
mz





^Ouj^̂ jU^XJ,
't-fef

^*tti

i^^l

S4> : f •

My^à^
^W^Oi

&&.

iJÇ









MEMOIRES
POUR SERVIR A

L'HISTOIRE
X V 1 1 1. Yl E C L E>

CONTENJNÏ
LES NEGOCIATIONS, TRAITEZ, RESOLUTIONS,

ET AUTRES DOCUMENS AUTHENTIQUES
CONCERNANT

LES AFFAIRES D'ETAT;
Liez par une Narration Hiflorique des principaux Evenemens dont ils ont été

précédez ou fuivis, & particulièrement de ce qui s'efc paffé à la Haie, qui a

toujours été comme le centre de toutes ces Négociations,

Par Mr. DE LAMBERT K'
TOME HUITIEME.

J!&i<ii6Sf

jf T A TT jt Y V

Chez HENRI SCIIEURLEER.
M. DCC. XXX.

APEC PRIVILEGE.
[y



AUAasjor



TABLE
DESPIECES
D E C E

VIIL VOLUME.
M. D C C. XIII.

PRorogation
de la Sufpenfion d?Armes entre la France &? VAngleterre, du

4.'

Décembre 17 12. j

Proclamation de cette Prorogation ,
à Paris, le if. Décembre. 2.

Propofition des Plénipotentiaires de IF. Cercles aux Minijires de la Grande-Bre-

tagne, du 30. Deccmb.
3

Compte de ce que Us Provinces-Unies dévoient aux Troupes Etrangères à la fin de

1712. 6
Mémoire de VEnvoie de V Empereur fur quelque Repartition du Million d'Em-

prunt'-,
du ti.Fevr. 1715. p

Autre Mémoire du même Envoie, fur quelque Païemenc des Troupes, du 2.

Mars. 10
Autre Mémoire du même Envoie, pour Livraifon de Pain & Fourages, du S.

Mars. 10
Mémoire de l'Envoie du Roi de Pologne , touchant fes Troupes , du 7. Fé-

vrier. 1 1

Mémoire de CEnvoie des Etats au Roi de Pologne, fur le même fujet ,
du 10.

Mars. 1 5
Mémoire de VEnvoie du Roi de Pologne , fur le même fujet , du 18.

Mars. 1 5
Mémoire de VEnvoie du Roi de Pologne , fur le même fujet , du 2j.

Mars. 1 f
*

2. Mé~



TABLE
Mémoire du Muiiflre du Roi de Pruffe ,

touchant Jet Troupes , du p. Jan-
vier. 1 8

Mémoire du même Minijtre, fur le même fujet, du 10. Fevr. 20

Pro Memoriâ des Mimifires de Pruffe, fur le même fujet, du %z. Mars, il

Mémoire du Minijtre de l'Elecleur Palatin , pour quelques Arrérages ,
du zf.

Janv. ii

Mémoire du Refident de Hannover ,
contenant quelques Plaintes

,
du zç.

Mars. 23
Mémoire de l'Envoie de l'Empereur, pour des Avances ,

du 13. Avril. 24
Mémoire de l'Envoie du Roi de Pologne, pour des Avances, du p. Avril. 2f
Mémoire des Députez, de Brabant

,
Hainaut , & Flandres ,

du p. Jan-
vier. 27

Lettre de la Reine d'Angleterre aux Etats Généraux, fur la Paix, du 7. Jan-
vier. *P

Mémoire du Comte de Strafford, touchant un Navire de Corck
,
du p. Jan-

vier. 3 Z

Compliment d:s Plénipotentiaires des Etats Généraux à ceux de France, furTAf-
faire de Ménager ,

du ^o.Janv. 38
Traité de Garantie pour la Succejfion a la Couronne de la Grande-Bretagne, &

pour la Barrieie des Etats Généraux, du lo.Janv. 34
Ratification de ce Traité

,
du z. Fevr. 41

Déclaration des Miniftres d'Angleterre à la Signature du Traité de Barrière
,
du

10. Janv. 41
Arriculus Separatus Tra&atûs de Succefîione Anglicanâ 8c Barrière, du 30.

Janv. 42
Traité entre les Impériaux & les Pruffiens ,

touchant le Haut Qitartier
de Guel-

dres, du z. Avril. 4f
Convention pour l'Evacuation de la Catalogne, &? VArmiJlice d'Italie, du 14.

Mars. 4P
Convention pour une Ceffation d'Armes entre la France fc? le Duc de Savoie

,
du

14. Mars. fl
Tradatus de Neutralitate in Italiâ, du \\.Mars. f4
Taité de Sufpenfion d'Armes entre la France & l'Efpzgne d'une part, & le Por-

tugal de l'autre, du i.Mars. ff
Drfours des Plénipotentiaires Anglais à ceux des Alliez

,
touchant la Paix

,
du

13. Mars. * 6i

Lettre du Comte d'Oxford au Comte de Strafford, touchant la Paix
,
... 63

Plci/i'Pouvoir des Plénipotentiaires Anglois pour la Paix
,

du 24.
Mars. 63

Plan de Paix Chimérique, répandu à Utrecht dans le Mois de Mars. 6f
Offres du Roi de France pour fa Paix avec l'Empire £5? la Maifon d'Autriche;

contenant ,

Demandés du Roi pour VEletleur de Cologne, du il. Avril. 67
- - - du Roi pour rElecteur de Barrière ,

du n.Avr. 67
Conditions avec l'Empire &? la Maifon d'Autriche, du 1 i.Jvr, 68

Attef-



DES PIECES.
Attejlation des Plénipotentiaires Anglois pour l'Ecrit précèdent , du x$.

Avril. 7 £

'Traité de Paix entre la France 13 l'Angleterre , du M. Avr. "ji

Plein- Pouvoir des Plénipotentiaires de* France pour cette Paix ,
du 4.

Mars. 78
Traité de Navigation £5? Commerce entre ta France 13 l' Angleterre , du 11.

Avril. 79
Formule des Lettres Maritimes d'Angleterre. po
- - - -

Certificats de Navigation d'Angleterre. pi
- - - - Lettres Maritimes de France. 9 1

- - - -
Certificats de Navigation de France. p£

Déclaration des Plénipotentiaires de France ,
touchant le Langage du

Traité. £4
- - - - touchant le Prétendant. Pf
Echange des Ratifications , du p. Mai. Pf
Inclufio Régis Boruffia: in Traclatu Pacis, du 20. Juill. 9<S

Incluûo Rerumpublicarum Helveticarum Evangelicarum , du 20. Juil-
let. 96

Approbatio Tra&atûs Pacis , à Reginâ Magnas Britannix ,
du 7. A-

vril. 97
Ratification du Roi de France, du 18. Avr. p8

Harangue de la Reine d'Angleterre à /on Parlement, du 20. Avril. 5,8

Adrefife des Seigneurs à la Reine, du 21. Avr. ico
- - - - Communes à la Reine ,

du zx.Avr. lot

Harangue cT'Hannibal aux Cartaginois, fur une mauvaife Paix après une heu-

reufe Guerre. 102,

Traité de Paix entre le Roi de France, &? le Roi de Portugal, du 11. A'
vril.

ioj*
Plein Pouvoir du Comte de Tarousa

, pour ce Traité
, du \6. Juin

1709. iop
Traité de Paix entre le Roi de France, 13 le Roi de Prujfe ,

du 11. A-
vril.

'

iop
Articles Séparez de ce Traité. 1 1 5
Traité de Paix entre le Roi dt France

, &? le Duc de Savoie, du il. A'
vril. Iip

Ratification du Roi de France , du 18. Avril. 1 1 p
Duc de Savoie, du 2f. Avril. 110

Traité de Paix entre le Roi de France, (3 les Etats Généraux , du il. A-
vril. 121

Plein-Pouvoirs des Plénipotentiaires de Fiance ,du 4. Mars. 1 3 a

des Etats Généraux , du 7. Avr. 135
Articles Séparés de ce Traité. 1 24
Ratifications du Roi de France, du 18. Avril. 126-140
f - - - des Etats Généraux, du 2p. Avril. 137- 141

.* 3 Traité



TABLE
Traite' de Commerce , Navigation , £s? Marine ,

entre le Roi de France & Ut Etais

Généraux , du il. Avril. 145
Formulaires des Pajfeports &? Lettres de Mer, &c. 1 at
Article Séparé de ce Traité. 1

j- j

P/<?«.f - Pouvoirs des Plénipotentiaires de France &? afo Etats Géné-

raux. I
,-4- 1

j-y
Ratifications du Roi de France ,

<3?« 18. Avril. \ f--i 5-9
' • - - des Etats Généraux

,
*fo zy. Avril. 1

,-
S- 1 60

Réflexions du Comte de Zinzcndorf dans une Conférence des Mini/Ires de ïfjnpirr,
du p. Avril. ifiz.

/^r; (T0»//v /tf i3^?^ d'Utrecht. i<5f

Defcription Satirique de la Paix a'Utrccht. \-66

Proteflation du Prétendant en Latin
,
^« 2. y. Avril. 1-0

La même en François. 17 1

Mémoire touchant FEvacuation de Liège & de Huy. iKf
Lettre des Etats Généraux au Roi de Francefur V Ambaffcide à lui envoler

,
du

xx.Juill. ipi

Réponse du Roi de France
,
du ]. Août. 1 9 r

Mémoire de VAmbajfadeur de France
, fur la Colonie des Barbiches

,

du
. i^i

Mémoire du même, du 1
;. Sept. 1 r>y

Mémoire du Secrétaire de France, peur le Relâchement d'un VaiJJeau, du z
y
cu

%.Août. 196
Mémoire du Député de la Fille de Luxembourg ,

du zS.Juill. irS
- - - -

Réfident de Prujfe , touchant une Somme prétenduefur le Hainaut
,

</« y. Avril. iptf
- - - - mime fur VEnlèvement du Prince d'Epinoy, du \f>. Oclob. iprj
- » - -

Marquis de Chateauneuf, touchant une lncurfton dans le Luxemb.
du iR.Ocl. 200

- - - - même, touchant le Partifan la Motte ,
du i.Nov. 201------ contre des Marchandifes fufpecles de Contagion ,

du 1. No-
vemh. zc 1

- - - - - - touchant des Partis dans le Luxembourg ,
du \\. De~

ctmb. 202
- ----- touchant les Dettes réciproques des Prifonniers de Guerre

, du

X^.Decemb. 20;
Dedutlion fur la Prévôté de PAbbé de Champigny ,

du î. Août.
2Cj-

Atles du Hainaut , fur le Paiement de certaines Sommes
,

du 9. Decem-
brc. 207

Mémoire du Minif.re de Prujfe, fur le même fujet ,
du 14. Décembre

171?. 20S
Lettre du Roi de Prujfe aux Etats Généraux

, fur la- Succeffion de la Maifon
d'Ora tige , du 25. Sept. 2-

$
8

Réfolution'des Etats Généraux fur cette Lettre. . '. 2.10

Afe-



DES PIECES.
Mémoire de l'Envoie de Prujfe touchant une Rente due h la Maifon d'Orange ,

du zi.Juill. 210

Réfilution des Etats Généraux
,
touchant les Plaintes des Bateliers de la Meufe

contre le Roi de Prujfe , du 1 1 . Nov. z t j

Lettre du Roi de Prujfe aux Etats Généraux
, touchant la Succcjfion d'Orange,

du 21. OU. 214
Mémoire de l'Envoie du Roi Auguste, touchant fes "Trouves ,

du 24,
Avril. 2 1 f

- - - du même, touchant l'Arrêt du Général Seckendorff, du
3. Juil-

let. 218
» - - de Secrétaire de Dannemarck , touchant fes Troupes ,

du 7.

Juin. 220
- - - du Secrétaire de Dannemarck

, fur le Fanal de Farder02
,

du 11.

Avril. 2ii
- - - des Minifires de Dannemarck, fur le Paiement de leurs Troupes t

du 4. Dec. 224
- - - des mêmes, fur le même Sujet, vers la fin de l'année. zz6
Avis du Confeil d'Etat aux Etats Généraux, fur la Reforme des Troupes, du

zi.Juill. 230
Lettre des Etats d'Over-IJfel , contre les Malverfations & Corruptions, du

13. Dec. z]9
Riifons pourquoi l'Empereur n'a pas concourru à la Paix d'Utrecht, du 30.

Avril. 24 1

Réfolution de la Diette de Ratisbonne. 270
Lettres & Mandements Impériaux ,

contre ceux qui ferviroient la

France. 271-284
Capitulation de Landau, du if. Août. 28 f-----

Fribourg, du 16. Nov. 288
Lettre du Comte de Steinbock fur l'Incendie d'Altena, du 10. Janv. 291
- - - du Comte de Flemming , &? du Général Scholten , fnr cet Incendie , dit

6. Janv. 19Z.

Reponfe du Comte de Steinbock, du 10. Janv. 293
Lettre du Comte de Wellingjur ce même Incendie

,
du \\. Janv. 19$

Reponfe des Généraux Flemming & Scholten, du 13. Janv. 194.

Refolulions d'une Conférence touchant la Ratification du Nord. 295-
Mémoire du Comte de van der Natb , pour le Holfiein, du 8. Mars. 25:8

du Miniflre de Holftein, fur Jon trifle Etat, du if. Mai. 199
- - - - du même, fur le Siège de Tonningue, du 18. Mai. 30 r

Accord ou Capitulation de Tonningue, du 16. Mai. 301

Approbation du Comte de Steinbock, du 17. Mai. 303
Pro Memorià du Miniflre de Holfiein, duzj.Mai. 305
Mémoire de VAmbaffadeur d'Angleterre, touchant le Nord, du y. Août. 308
Réfolution des Etats Généraux, touchant le Nord, du 17. Août. 310
Mémoire du Miniflre de Holfiein , touchant la Garantie ,

du 11. Septem-
bre. 3

1 2

Dé-



TABLE
Déclaration du Roi de Prup, louchant le Holftein. 315
Lettre du Roi de Prujfe à l'Elecleur de Hanovre fur le même Sujet, du 18.

Nov. 314
- - - du même fur refaire deStettin, du 9. S? 19. 0/7. 316
Relation d'une Confpiration contre le Roi de Suéde, g 19

Copia Litterarum Hanni Tartarcrum ad Regcm Auguflum. 323
Réfuitat du Congrès de Brunfwkk. 3x4
Lettre de la Reine d'Angleterre an Roi de Suéde, du 1. Ctlob. 326"

Lettre du Refulent Rumpf',
au Comte de tlorn

,
touchant les Prifes des Suédois,

du \6.juill. f 317
Reponfe du Comte de Horu, du l.Joût. 33a
Repique du Refidcnt Rumpf, du y. Août. 331
Duplique du Comte de lier n ,

du if.Acût. 334
Lettre des Etais Généraux au Sénat de Suéde, du II. Août. 335-

Réponfe du Sénat de Suéde aux Etats Généraux, du 30. Sept. 336
Mémoire du Réfident des Etats Généraux à la Chancellerie du Suéde, du 28.

Sept. 338
Lettre du même au Comte de Hom, du 23. Dec. 339
Lettre des Etats Généraux au Sénat de Suéde, du i. Dec. 342
Lettre du Czar au Prince Kourakin , d» 30. Août , fur la Prife

d'Abo. 344
Mémoire du Prince Kourakin, touchant VAccident funefie d'Elfmgfors , du y.

Août. 34f
Refolution des Etats Généraux fur ce Mémoire, du ]o.Août. 347
Mémoire du Prince Kourakin, du 9. Sept, touchant un Navire. 549
Lettre du Sénat de Suéde à la Princcffe Ulriaue, du 27. Ocl. 3fo
Reponfe de cette Princeffe au Sénat , du 30. Ocl. 3 f 1

Mémoire pour faire circuler rArgent pour le Service du Roi, de la fin de l An-
née. 3 f4

Lettre des Etats Généraux à l'Elecleur de Hanovre , touchant l'entrée des livres

dans flambourg, du 16. Ocl. 3f7
Reponfe de cet Elecleur, du 4. Nov. 3f8
Traité del'AJfiento, du 2.6. Mars. 360
Traité de Paix entre l'Efpagne & FAngleterre ,

du zj.Mars. 37)"

Ratification de la Reine d'Angleterre, du 31. Jnill. 384
Articles Séparez. 384-390
Pleins-Pouvoirs des Plénipotentiaires d

1

Angleterre & d'Efpagne. 3^0-391

Harangue de l'Ambajfadeur d'Efpagne a la Reine d'Angleterre. 393
Mémoire de cet Ambajfadeur touchant le Guipufcoa. 393
Reponfe à ce Mémoire. 393
Extrait des InflruUions données au Sr. Mitford Crow

,
du 7. Mars

i7oj-. ^
394

Commiffion dent, es au même pour traiter avec les Catalans
,

du 7. Mars
'

1705- . 395
Lettre, de Créance du même pour les Catalans , du 7. Mars, 397

Extrait



D E S P I E C E S.

Extrait des Infrutilons de Mylord Peterbourg , &f du Chevalier Shovel, du

i. Mai 170$-. 507
Manifefie da Comte de Peterborougb en Efpagne. 39S
Lettre des Catalans à VEmpereur, ^00
Repréfentation de la Principauté de Catalogne à PEmpereur. 400
Négociations de PAngleterre touchant les Catalans. 402 & fuiv.

Mémoire du Lord Lexington en faveur des Catalans. 406
Lettre de ce Lord contre eux. 437
Même-ire du Chevalier Laules, du p. Sept. 40S

Lettre du Lord Lexington aux Députez de Barcelone, du 48. Novem-
bre. 40 S

Extrait d'une Lettre du même à Orri, du 30. Nov. 409------ de Burch à Tilfon, du 4. Dec. 409
Lettre du Marquis de Torci à Mr.Prior, du 1 i.Nov. 410
Mémoire du Comte de Ferran Agent de Catalogne, du 7. Juin. 41 1

Relation de l'Etat de la Catalogne au départ du Comte de Starem-

berg.

'

414
Mémoire de PAgent de Catalogne Jur la vigoureufe Réfohtion des Catalans , du

il. Sept. 41 f
Sommation faite à la Ville de Barcelone ,

du ly.Juill. 416
Reponje des Habitans. 417
Traité de Paix entre PEfpagne &? le Duc de Savoie , du 13. Juil-

let. 417
Acle de Ceffation du Roiaume de Sicile, du 10. Juin. 430
Articles Séparez de la Paix d'Efpagne £5? de Savoie. 431
Harangue du Marquis du Bourg pour fon Aud. de Congé ^

du 19. Septcm'
are. 433

Reponfe du Préfident de Semaine. 434
Mémoire du Miniflre du Roi de Suéde, pour Pincluf.on de fon Maitre dans la

Paix, du 7. Sept. 43 f
Relation de la Clôture de la Chapelle de Savoye. 435
Arrêt du Parlement de Paris contre quelques Livres touchant la Généalogie delà

Mai[on de Lorraine , du ij.Dec ijn. 439
Traité de Navigation &? de Commerce entre PEfpagne en i'Angleterre ,

du p.
Dec. 44 f

Harangue du Duc d^Aumont Ambajfaieur de France à la Reine d'Angle-
terre.

j-C 1

Mémoires de PAmbafiadeur d'Angleterre , touchant quelques Vaijfeaux , des 20.

&iy.Fev. foz
- - - du rnême, du 21. Avril. 504
- - - - - - du

3 1 . Ocl . fo6
Répvnfe des Etats Généraux. $06
Lettre de Cantons de Zurich C? de Zerne a la Diète de Ratisbonne. f09
Mémoire du Député de Berne, du 3. Dec. fi4
Difcours de PAmbajfadeur de France aux Conférences de Lade, 51S

Tome FUI. *« Prt-.



TABLE.
Projet de Capitulation , entre les Etats Généraux &? le Canton de Ber-

ne, f 1 8

Mémoire du Député de Berne concernant ce Projet, du 30. Sept. 72.3
Autre Mémoire du même fur le mêmefujet, du if.Nov. j-if

Projet d'un Traité entre le Roi de Prujfe £5? les États
, pour lever des Troupes de

Neufchatcl £î? Vallengin. f i<5

Notification de la Paix aux deux Chambres du Parlement d'Angleterre. fif
Accord entre la France 6? l'Angleterre pour le Commerce.

j-j<5

Adreffe des Communes pour ce Commerce.
j-j-7

Adrejfes des deux Chambres contre le Prétendant.
j-^'

Harangue de la Reine pour proroger le Parlement.
j- 3 $>

L'ANNEE M. D C C. XIV.

RElation
de TEntrée des AmbaJJadeurs de Hollande à Ferfailles, du 27. Mai.

Harangue des Ambaffadcurs de Hollande au Roi de France. 5-49
Declaratio Spe&ans Titulos Régis Hifpania;. j-j-i
- - - -

Spectans Sermonem in conficiendo Trafratu adhibitum. ffi
- - - - Spt&ans Tempus commutanda: Ratihabitionis. f çz
Certificatio Ratihabitionis Pacis.

j-j-i

Réfolution des Etas Généraux, du z^.Fev. fj-z,

Lettre du Roi d'Efpagne aux Etats Généraux fur la Mort de la Reine , du f .

Mars. ff6
Lettre des Ambaffadeurs de Hollande, avec une de Mr. de 1orci. j-fp

Refolution des Etats Généraux , touchant leurs bons Offices pour la des Ur-

Jins.
t f(50

Lettre des Plénipotentiaires d'Efpagne au Comte de Strafford ,
du ij.

Juin. f6z
Prupofition dudit Comte, du 19. Juin. j-<5j

Decretum Impériale adverfus Borgolum Sabaudicum, ^i.Januarii y6j
- - Cotnir/Mn de Piovana, S.Febr.

j-<5p

Traité de Paix entre le Roi d'Efpagne ,& les Etats-Généraux
,
du z6. f 74

Articlesfcparez. y$ r

Lettre fecrete de Mr. Buys, du 11. Otlobre. ^S<$
Plein-Pouvoirs des Plénipotentiaires des Etats Généraux, du 9. Mai 171 3. f$j
Plein-Pouvoirs des Plénipotentiaires d'Efpagne, du f . Auril 171 1. j-S8

Ratification' des Etats Généraux, du 6. yJout 1714. j-go
- - - - du Roi d' Efpagne ,

du zj. Juillet ^14. j-pi
Déclaration des Etats Généraux pour l'Obfervation de la Paix avec ÏEfpagne,

du il. Oclob. yp2

Lettre



DES PIECES.
Lettre ie Mr. de ViUars au Prince Eugène ,

du 21. Feiriet ,

j«p I
- - - du Prince Eugène à Mr. de Heems, du 7. Février.

7-95

Traité de Paix entre l'Empire & la France, à Raflât, le 6. Mars. 5-94

Plein- Pouvoirs de V Empereur , du 6. Dec. 171 3. 6of
Plein-Pouvoirs du Roi de France

,
*/« 24. yft?#/ 1713- 606

articles Séparez. 607
Ratification de l'Empereur, du 7. A/^r/, 608
Lettre fecrete de l'Envoie des Etats à Vienne, far ï

1

Affaire de Borchet, &c. dit

14. Juillet. 611
Décret de YEmpereur à la Diète d'Ausbourg, du 24. Mars.' 614
Lettre du Prince Eugène, 616
Mémoire des Eletleurs c? Princes Proteflans de VEmpire. 617
Autorifation de ï"Empereur pour la Paix de Bade. 618

Conclu/ion de la Diète d'Ansbourg, du 23. Avril. 6î 9
Traité de Paix entre l'Empire & la France, à Bade le 7. Sept. 620

Ratification du Roi de France , du 30. Sept. 634
Plein- Pouvoir des Plénipotentiaires de France ,

du if. Avril. 634
Plein- Pouvoir des Plénipotentiaires de l'Empereur, du 26. Avril. 63$"

Ratification de l' Empereur , du if.Ocl. 636
Conclu/ton de la Diète de Ratisbonne , du 9. Ocl. 6\j
Certificat de l'Echange des Ratifications réciproques, du 28. Ocl. 6 38
Ordonnance pour la Publication de cette Paix en France , du 4. Nov. 639
Lettre de la Reine d'Angleterre au Maire de Londres

,
du 1 2. Fev. 640

Harangue de cette Reine à [on Parlement. 641
Adreffe des Seigneurs. 645
- - - des Communes. 644
- - - de la Convocation du Clergé. 64 f
Lettre du Grand fhreforier à la Reine, du 9. Juin. 647
Adrejfe des Seigneurs pour mettre à prix la Tête du Prétendant. 648
Repunfe de la Reine. 648
Harangue de l' Amb;ïffadeur du Roi de Sicile à la Reine d'Angleterre. 6fo
Lettre de la Reine dAngleterre à la Princeffe Sophie Douairière de Hanovre, du

19. Mai. Cfi
Lettre de la même au Prince Ekcloral de Hanovre

,
du 19. Mai. 6fZ

Extrait touchant une Penfton pour la Veuve du Roi Jaques II. 6f 3,

Proclamation mettant à prix la Tête du Prétendant. 6f$
Adreffe des Seigneurs &f des Communes, & Reponfes de la Reine. 6f$-6f6
Relation de la Mort de la Reine Anne

, & de ta Proclamation du Roi Geor-

Proclamation du Roi George I. 660
Harangue du Grand Cbancellier aux deux Chambres , Adreffes des Seigneurs 13

des Communes, &? Rcponfe du Roi. 660664
Harangue des Régens aux deux Chambres. 664
• - - ' - du Comte de Strafford aux Etats Généraux, du if. Août, 66?
Reponfe des Etats Généraux, du 1 f. Août. 666

** z Re-.



TABLE.
Refolutïon des Etats Généraux , touchant la Garantie à la Suçafilon d'Angletet^

re, du if. Août. 667
Lettre de Félicitatïon des Etats Généraux au Rot d'Angleterre ,

du 1 f . Août. 669

Reponfe de ce Prince aux Etats Généraux
,
du 11. Août. 669

Mémoire de Remercïment de CAmbaff. a
1

Angleterre , du 31. Août. 6yo
Relation de l'Arrivée du Roi en Angleterre. 67 3
Lettre de Notification du Roi d Ar.glet.ire ,

de fan Avènement à la Couronne,
du zj. Sept, 676

Déclaration du Roi d'Angleterre, touchant la Tolérance. 6/7
Alemoire de Mr. Prior, contre le Canal du Mardi:k. 6 7S

Reponfe du Roi de France à ce Mémoire. 6j{j
Mémoire de t

'

Ambafjadeur de France
, contre le Commerce de la Mer du Sud

,

du 19. Ocl. 6Èi

Informations envolées aux Mmijlres dans les Cours Etrangères, contre un Dif-
cours avancé par Iberville. 6$z

Proclamation contre des Séditieux en Angleterre. 684
Protejlation du Prétendant. 6îf
Lettre du Duc de Lorraine à fin Minijlre à Londres, du 6. Dec. 68p
Billet d'Iberville à Ormond. 690
Proclamation pour un jour de Jeune. 691
Mandement aux Evèquss d'slngleterre de maintenir la DocTrine de la Trini~

té. 69Z
Mémoire du Baron de Bcthmar aux Etats Généraux

, pour prendre congé > du zf.
Dec. û£4

Harangue de Congé de TAmbaff. d'Angleterre Strafort ,
le 31. Dec. . 69f

Extraits des Infiruclions données au Chevalier IVishart
,
du 8. Février 6? 18.

Mars. 6^j fjï 69S
Lettres du Chevalier JVishart h Mylord Binghy &f autres. 699 , 700
Lettres de la Fille de Barcelone au Chevalier IVisbart ,

du 2.3. Juillet.

701 j 702.
Lettre de la Régence d'Angleterre touchant cette Fille. 704
Relation de /'Affaut 6? Pi ife de Barcelone & fa Capitulation. ~°S'1°7
Lettre du Rot de France pour faire chanter le Te Deutn pour cette Prife.

707
Décret du Cardinal del Giudice contre quelques Livres ,

du 30. Juillet. 705»
Mémoire du Mmifire du Roi de Pruffe, touchant un Péage fur la Meufe, du 8.

Janv. 7 i z

Mémoire du même fur l'Invafion de lier [ï'al, du \z. Fevr. 715
Refolution des Etats Généraux touchant Her/lal, du 10. Fevr. 717
Convention pour le Paffage de Troupes dam la Gueldre

,
du 14. Juillet. 718

Nouveau Formulaire des Commuions pour les Oj/icicrs de l'Etat, du 17, Mai.

72-f

Projet pour convenir de la Barrière avec l'Empereur. 737-
Subfiance de h Reponfe du Baron de Heems à ce Projet, du 9. Juillet. 738
Patente du Secrétaire Ayerfi, du 18. Mai. 742*

Repon?



DES PIECES.
Repwfe des Etats Généraux à l'Eletl. Palatin, &c. des iS. Septembre 6? 13.

Ocl. 74f
Subfiance des Inftruclions des Députez de l'Etat à Anvers pour la Barrière..

7j-o

Mémoire de FAmbajfadear de France pour reclamer trois Parti/ans t
du f. Janv,

Harangue du même pour fon Entrée. 7f $

Mémoire du même fur FEnlèvement d'une Fille
,
du 16. Juin. j6o

' - ' - du même pour le Marquis d' F/pinai, du 14. Août. j6i
• - - - du même, contre le Gouverneur de IFarneton S? autres

,
du 16. Juil-

let. 76Z.
- - - - du même, touchant les Bornes de Mcnin, du 14. Nov. y6z
Lettre des Etats Généraux au Roi de Pruffe ,

du 30. Juillet. 770
Refolution des Etats Généraux touchant la Succeffton de Najfau ,

du 8 . Nov . 771
Mémoire des Habitans de la dallée de Pragelas ,

du Mois de Juillet. 775*
Lettre du Comte de Tarouca à la Ville de Hambourg, du if. Nov. 781
- - - de Bollingbrooke à r Envoie de Portugal, du i y. Août. yBz.
Mémoire & Conférence du Prince Kourakin

,
touchant l'Accident d'Elfingfors,

en Janvier. 78 s,

Lettre du Czar au Roi Augufle, touchant fies Intrigues avec la France, du 18.

Janv. 784
Rêponfe du Czar au Réfident Hollandais ,

du 6'. Mai. 788
Pro Memorià du Prince Kourakin

,
touchant le Commerce à Petersbourg , du

28. Mai. 7pr
Proclamation de la Princeffe Ulrique de Suéde. 7P5
Conditions pour le Paffage des Lettres d'Angleterre& de Hollande en Suéde. 795*
Mémoire du Minijlre de Ruffie au Roi de Pruffe ,

du il. Dec. 7Pp
Lettre du Roi de Prufj'e au Czar , du \6. 800

Reponfum Senatûs Suecici ad Ordincs Belgii Menfe Fcbruario. Soi
Mémoire des Etats de Suéde au Sénat de Suéde par Mr. Lcyonmark , du 8.

Mars. 806

Reponfe donnée au Réfident d'Angleterre. 8 1 6

Reponfe du Comte de Hom au Réfident de Hollande, du i5. Juin, 819
Deux Placards des Etats contre les Prifes des Suédois ,

du z. Juillet. 822,825
Projet d'Armement contre ces Prifes. 8if
Refponfum Senatus Suecici Refidenti Galliœ, du 27. Nov. 827
Lettre d'un Capitaine de Frégate Sutdoife , contre les 2. Placards du z. Juil-

let. 1 zp
Lettre d'un Ami de Dantzic à un Ami d* Amttcrdam, fur le même Sujet. 131
Lettre du Roi d'Angleterre à la Prinmfie & à la Reine Grand- Mère de Suéde ,

du 27. Sept. 849
Mémoire du Réfident de Hollande au Sénat de Suéde, du 8. Ocl. 8fO
Mémoire de l'Envoie de Suj,:!e, pour la Garantie, du 24. Cet. 8fi
Dijcouis du Lieutenant- General Lievenà la Bourgcoifie de Siockholm fur le Re-

tour du Roi, Syz
**

3
C



TABLE DES PIECES.
Capitulation de Tonningue ,

du 8. Février.
8f<S

Mémoire de l'Envoie d'Holftein contre le Danemarck , du 27. Fevr. 85-7
Traité entre VAdministrateur de Holftein, & le Comte de Steinbock ,du 21.

Janv. 8 f9
Dedutlion que le Dannemarck eft aggrejfeur dans la Gutrre de Holftein. Sôz
Mémoire du Rcfident de Holftein, du p. Nov. 871
Mémoire du même, du 14. Février. 872
Requête contre lui. 675
Mémoire du même ,

du 14. Décembre. 875
Lettre de Mr. de Goerts à Mr. de Bajfeivits, du 14. Juillet. 874
Reponfe de Mr. de Bajfeivits à Mr. de Goerts. 87 j-

Lettre de Mr. de Goerts à Mr. de Grumkou. 876
Lettre de Mr. de Goerts aux Mini/Ires de Prujfe. 877
Defcription Satirique de la Pologne. 87P
Dijcours de VAmbajfadeur de France aux Cantons Catholiques ,à Lucerne, le 1 3.

Dec. 886
Mémoire du nommé la Sarraz, pour demander du fecours ,

du 1. Novembre.

890
Mémoire du Minijlre de Prujfe , pour Levée de Suijfes, du 8. Avril. 891
Mémoire du même, fur le même Sujet, du 2. Juillet. 8p2
Pétition ou Demande générale du Confeil d'Etat, pour l'Année 1715. 8p8 &

fuiv.

PR-IVI-



PRIVILEGIE.
DE STATEN VAN HOLLANDT ENDE WEST-VRIESLANDT doen te wetcn:

Alzoo Ons tekeiinen isgegeeven by Hendrick Scheurker, Burger en Boekveikooper in

's Gravenhage, hoedathy Suppliant bezig zy:ide methct drucken van Af«»«r« /war fervir à
V Hiflo'ire du XVlll. Siècle, contenant les Négociation s, Traitez., Kefolutions vautres Documents authen-

tiques, concernant les affaires d'Etat, lies, far une Narration Hijloriynedes principaux Evénement, dont

ils ont été précédez,
ou Juivis , par Mr. de Lameehty. VVa.u vaû reets les Deelcn in Quarto

waaren a^lrukt en met de volgende vooitgong te drucken : dog bedugt zijnde, dat

icmandt de voorfchreve Werken in 't geheel ofte tendeelen, 't zyin de Franfche ofan-
dere Taakn, ende or.der wat benaeminge of tituls her ook zoude mooge weefen, mogli-
te koomen nae te drucken, of eklers naegedrukt zijnde, hier te Landen in te voeren ,

te verkoopen ofte tcT'eiruylen, tôt des Suppliants groote fchàade en nadeel; zo was
het, dat hy fig was keerende tôt Ons, ootmoedelyck veiloeckende Octroy , om gedu-
rende den tijdt van vyftien jaaren, dezelve alleenlijk, of zyn Regfat verkrygende , te

mogen drucken , doen drucken en verhandelen, in zoodaenige Forniaaren en Taalen , als

hy Suppliant beft zoude vinde te behooren, met verbodt aan aile ende een iegehjk,

oppœnaliteytals nae gewoonte: ZO IS 'T dat wy defaak en het verfoeck voorfchreve

opgemerkt hebbendc, en geneegen zijnde ter beeden van den Suppliant, uit Qnfe reghtc

weetenlchap, Souveraine maght en Authonteyt , den gemelden Suppliant geconfenteert,

geaccordeert ende geoâroyeert hebben ; confenteren , accorderen en octroyeren hem by
defen, dat hy , gedurende den tyd van vyftien eerft agter een volgende jaaren , het voor-
fciireve Boek, genaernt, Mémoires pour fervir k l' Hifloire du XVIII. Siècle, contenant les Négo-
ciations, Traitez., Refolutiont v autres Document authentiques, concernant les Jlfj'aires d'Etat ,

liez, par une Narration Hijlorique des principaux Evenemcns , dont ils ont ne pncidcz. ou fuivis >

par Air. de LAMiiEinY.in dier voegen.als fulcks by den Suppliant is verfoght, en hier voo-
ren uitgedrukt ilaat, binnen den voorichreven Onfen Landen alleen zal moogen drucken,
doen drucken, uitçeeven ende verkoopen; verbiedende daaromme allen ende eenen iege-

lyken, het felve Boeck in 't geheel ofte ten deel, te drucken, nae te drucken, te doen
nae drucken, te verhandelen of te verkoopen; ofte elders nae gedrukt zijnde, binnen.

den zelve Onien Landen te brengen , mt te geeven ofie verkoopen en veihandelen, op
verbeurte van aile de naegedrukte ingebraghte, verhandelde of verkoghte Exemplaaren,
ende een Boete van Dneduylenc guldens daar en booven te verbeuren , te appiiceeren
een derde part voor den Officier, die de calange doen zal, een derde part voor den Ar-
men der plaatfe daar bet Cafus voorvallen zal , ende het reilerende derde part voor den

Suppliant; ende dit t'elkens zo meenigmaal, als dezelve zullen werden aghterhaalt. Ai-
les in dien verftaende , dat Wy den Suppliant met defen Onfcn Ociioye alleen willende

gratificceren,tot verhoedinge van z'jne fchaade ,
door het nadmcken van het voorfchreeve

Werck, daar door in geenigen deele verilaen , den inhouden van dien te authorifeeren
ofte te advoueeren , ende veel min het zelve onder Onle protedtie ende befcherminge
eenig meerder crédit, aenlitn , ofte reputatie te geeven; nemaar den Suppliant, in cas

daar inné iets onbehoorlijks zoude influeeren , aile het felve tôt zijntn laite zal gehoudo
weefen te verantwoorden ; tôt dien "eynde wel expreflelfjk begeerende , dat, by aldien

hy defen Onfen Ocîroye voof het zelve Boeck zal willen rieiien , daar van geene geabre-
vieerde ofte gecontraheerde mentie zal niooge niaaken , nemaar gehouden weelen het

zelve Oclroy in 't geheel en zonder eenige omiilïe daar voor te drucken of te doen
drucken ; ende dat hy gehouden zal zyn een Exemplaar van het voorfchreve Boeck, op
groot papier, gebonden en wel geconditioneerr,te brengen in de Bibliotheecq van Onfe

Univerfiteyt te Leyden , binnen den tyd van tes weeken, nae dat by Suppliant het zelve
Boeck zal hebben beginnen uit te geeven, op een Boete van fes hondert guldens, nae

expiratie der voorfchreve fes weeken, by den Suppliant te verbeuren ten behoeve van de

Nederduytfche Armen van de Plaats, alwaar den Suppliant wo< nd; En voorts op pœne
van mctterdaad veilleeken te zijn van het e ffc ci van defen Odroye. Dat ook den Sup-
pliant (choon by het mgaen van dit Oclroy, een Exemplacr geleeveit hebbende aan de
voorfchreve Onfe Bibliotheecq , by zo verre hy , gedurende den tijd van dit Oclroy, het
ielve Boeck zoude willen herdrucken met eenige Obfervatien , Noten, Vermeerderinge,
Veranderiiige,Correcl;kn, of anders hue genaamt, of ook in een ander formaet, gehou-

den
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ikn zal zijn wecderom een ander F- van het zelve Roeck, geconditioneert als

vooren, te brcngen in de voorfchrc- e fclibhotheecq , binnen de zelven tijd , en op een
boeren als vooren. Des dar door hei verleenen v.m dit OnsOclroy op de gemelde Mé-
moires du XVIII. Siècle par Lamherty, riemant zal werden be!ct te drucken.de Tradtaten,
Refolutien , PublicqueMemorien oï Conventien,in het zelveBoeck geinfereert. Ende tcn

eyn:ie c'en Suppliant defen Onlen Oftroye ende Confente moge genieten.als na behooren,
laften Wy allen ende eenen iegelijken.dien het aangaan magh , dat zy den Suppliant van
den inhouden van deien doen , laaten , ende gedcogen , rultelijk, vreedelijk ende volko-

mcntïijk genieten ende gebruyken , cefleerende aile belet ter contrarie. Geiteen in den

Hacge onder Onfen Grooten Segele,hier aan doen hangen op den vyféntwintiglift.n Au-

guftv , in 't Jaar onfes Keeren ende Saligmaal.ers , Duyzend feevenhondert negencn-

-twintig. M
J. G. V. BOETZELAER, vt.

Ter Ordonnantie van de Statut ,

Aen den Suppliant zyn nevens dit 0(P:ioy ,

ter hand gellelt, by Extract Authenticq,
Haar Ed. Gr. Mog. Refolutien van den

i8. Juny 1715. en 30. April 1718, teneyn-
de om zig daar nae te rcguleeren.

WILLEM BU Y S.
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. RÉSOLUTIONS D'ETAT.*

ANNÉE M. D C C. X I I I.

â|§S^'ON eut pour étrennes cette année une affaire finguliere. Elle

JjJ T ST fervit cependant pour convaincre & developer de plus en plus

i$ .L v& l'intelligence mifterieufe & énigmatique entre l'Angleterre & la

Kç^^^Çz France. Ce fut une prolongation de la fufpenfîon d'armes en-
&&Hv-S?«5 tre ces deux Roiaumes-là, & que voici.

COmme
un Traité de Sufpenfion d'Armes

,
tant par Terre que par Mer,

ou autres Eaux, a été. fait entre leurs Majeftez Très-Chrétienne 6c

Britannique, & fïgné à Paris le 10 d'Août 171 1. pour le terme de 4. mois,
à commencer le 22. dudit mois d'Août : Et comme ladite Sufpenfion expi-
rera le iz. jour de ce prefent mois de Décembre, nouveau ftile, leurs Ma-
jeftez le Roi Très-Chrêt;en, & la Reine de la Grande-Bretagne, étant <lu

même fentiment qu'Elles étoient alors, 8c ayant les mêmes vues pour le

bonheur de la Chrétienté ,
ont jugé -néceffaire de prévenir tous les évene-

mens de la Guerre, capables de troubler les mefures qui ont été prifes pour
parvenir au bien gênerai qu'Elles fe propofent : Et pour ces raifons & au-

tres, ont agréé & confenti, comme elles agréent & contentent par ces Pré-

fentes, de prolonger & continuer ladite Sufpenfion d'Armes pour le terme de

4. mois, à commencer dudit 22. de ce prêtent mois de Décembre nouveau

ftile, & à durer jufqu'au 22. du mois d'Avril de l'an 171 5. , nouveau ftile,
en forte que ledit Traité de Sufpenfion d'Armes conclu à Paris le jour fufdit,
fera continué Se prolongé en toutes manières, fans aucune interruption ou

T'orne FUI. A obftruc-

171 5:

Proroga-
tion de la

Sufpen-
fion

d'Armes
entre la

France
& l'An-

gleterre.



2 MEMOIRES, NEGOTIATIONS, TRAITEZ,
17 l ?• obftruction pour le terme fufmentionné , comme s'il étoit renouvelle 6c iniè-

ré ici de mot à mot.

En foi dequoi Nous avons figné les Préfentes
, 6c y avons appofé les Sceaux

de nos Armes. Fait à Verfailles, le 14. Décembre, N. St. & à Londres le

7. Décembre 1712, V. St.

(L'S.) COLBERT DE ToRCY.
( L. S. )' BOLINGBROKE.

DE PAR LE ROI,
Procla- /^\N fait à favoir à tous qu'il appartiendra, que la Sufpenfion d'Armes ac-
mation \^J cordée le 22. du mois d'Août dernier, entre Très-Haut, Très-Excel-

Proro^a-
*ent

'
^ Très-Puiflant Prince , Louis, par la grâce de Dieu, Roi de Fran-

tionde ce 6c de Navarxe
,
notre Souverain Seigneur : Et Très-Haute, Tics-Excel-

laSuf- lente, 6c Très-Puiflante Princefic, Anne, Reine de la Grande- Bretagne,
ppnfion ieurs Vaflaux, Sujets, Serviteurs, en tous leurs Royaumes, Pais, Terres

entre la
& 'Seigneuries de leur obéïiTance, pour durer pendant le tems de 4. mois,

France commençant le 22. jour dudit mois d'Août dernier, & finiffant le 22. du
&l'An-

préfent mois de Décembre, a été prorogée 6c continuée pour l'efpace de
gleterre. ^ autres mois, commençant ledit jour 22. du préfent mois de Décembre,

6c finiflant le 22. Avril prochain 171 3, Pendant lequel tems il eft défendu
aux Sujets de Sa Majefté de quelque qualité 6c condition qu'ils foient d'exer-

cer contre ceux de la Reine de la Grande Bretagne ,
aucun afte d'hoftilité

par Terre, par Mer, fur les Rivières 6c autres Eaux
, 6c de leur caufer au-

cun préjudice ni dommage, à peine d'être punis feverement , comme pertur-
bateurs du repos public, & afin que perfonne ne pre'tende caufe d'ignorance,,
ordonne Sa Majefté que la prefente fera lue , publiée 6c affichée par tout

ou befoin fera. Fait à Verfailles le if. Décembre 171 z.

Signé , LOUIS,
Et plus bas^

C O L B E R T.

Cette prolongation fut faite fans la moindre communication aux Alliez.
'

L'on trouvoit cette manœuvre de la Grande Bretagne comme une violation

claire 6c manifefte du Traité de la Grande Alliance. D'ailleurs elle faifoit

voir le vuide de toutes les déclarations ,
6c promefles faites eonfecutivement

en diverfes occafions, tant par lettres, que par des Harangues de la Reine au

Parlement, aufli bien que par des énonciations verbales 6c
par

écrit des dif-

ferens Miniftres de cette Cour-là. Il y avoit eu là-deflus bien des reproches

de la part de plufieurs des Alliez. Les Etats Généraux avoient réitéré les

leurs implicitement dans leur lettre à la Reine du 29. de Décembre précè-

dent , qui a été raportée en fon lieu. Le lendemain de cette date les Plé-

nipotentiaires des quatre Cercles aflbciez prefenterent les leurs dans une Pror
'-

Rofir-
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pofition qu'ils firent aux Miniftres Aiaglois. Elle mérite bien d'être in- 171?-

iêrée ici.

M Y L O R D S,

IL
eft connu que Sa Majefté le feu Roi Guillaume d'Angleterre a invité Propofi-

les 4. Cercles de vouloir entrer dans la Grande Alliance faite entre Sa tion faitc

Majefté Impériale, Sa Majefté de la Grande-Bretagne, & les Etats Gène-
pjéJpo-

raux des Provinces- Unies. De même il eft connu comme les Cercles y ont temiaires

donné les mains, Se en font convenus avec les Miniftres de Sa Majefté à desqua-

Nordlinguc, par un Traité folcmnel. Il eft connu que Sa Majefté la Reine
|5

e "

d'à préfent a ratifié ledit Traité, Se y a fait mettre le Sceau du Royaume. Miniftres

Il eft auflî confiant que les Cercles depuis le premier moment de l'Alliance de laRei-

concluë, jufqu'à celui où j'ai
l'honneur de parler à vous, My lords, ont ac- «e dela

compli toutes les conditions à quoi le Traité de Nordlingue les a obligez ; &C
BreS le

qu'ils
ont foutenu de grands, chocs de l'Ennemi, Se fquffért toutes les in-

30. Dec.

commoditez du Monde, qu'on peut attendre d'une Guerre fi fanglante & fi 17»,

ruineufe, Se d'un Ennemi fi puiflant, Se cela à leur propre dépens, & fans

y incommoder Sa Majefté par un feul fol de Subfide, avec une fermeté Se

auffi avec une entière confiance que Sa Majefté, (comme Elle a toujours té-

moigné plailir Se contentement de la fermeté Se de la conduite des Cercles,)

ne manqueroit point de fe fouvenir des bons fervices qu'ils ont rendus au Pu-

blic ,
Se qu'ils tireraient des fruits de leurs Dépenfes ,

de leurs Incommodi-

tez Se de leurs Travaux, en vertu des aflurances que Sa Majefté a eu la bon-

té de leur donner par un Traité fi folemnel que celui de Nordlingue. Nonob-

ftantcela, nous aprennons avec douleur, que Sa Majefté perfifte dans l'o-

pinion qu'une Paix univerfelle fe devrait Se fe pourrait faire, fans que les

Cercles en tiraffent la moindre confolation Se le moindre effet de l'Alliance.

Point de Rédintegration, point de Barrière, point de Sûreté, ce qui met-

trait les Cercles dans la dernière dcfolation, Se laiffèroit un funefte fouvenir à

la Pofterité. C'eft pourquoi, Mylords, nous prenons notre recours à la juf-

tice Se à lt bonté de Sa Majefté, à la fagefle de fes Miniftres, Se à la géné-
ralité de toute la Nation, de ne pas abandonner des Alliez fi bons Se fi fidè-

les, Se de les laifler dans la malheureufe fituation, dans laquelle les Paix pré-
cédentes les ont plongez. Il y va de la gloire de Sa Majefté de fauver

fes aflurances publiques Se folemnelles : Il y va de la prudence Se de l'équité
du Miniftère, de fauver facrum Verbum Régis ,

Se de fauver facram fidem

du grand Sceau du Royaume, afin qu'il ne refte point dans l'Archive pour
une trille Mémoire : Il y va de l'honneur Se de l'intérêt de toute la Nation

Angloilë , que ces fidèles Alliez cueillent aulfi quelques fruits de tant de

Millions
qu'elle

a dépenfèz pour avoir une Paix jufte Se raifonnable.

Mylords, Nous ne manquerons pas de donner par Mémoire ce que je viens

de dire. Nous vous prions d'avoir la bonté d'en faire rapport à Sa Majefté la

Reine, Se nous vous prions très-inftamment de l'appuyer de la forte, que
nous puiffions efperer une inftruclion confolante pour nos Cercles nos Princi-

paux. Du refte, Sec.

A z Les



4 MEMOIRES, N.EGOTIATIONS, TRAITEZ,
«71 5. Les Minières Impériaux firent auffi quelques reproches aux Etats Gene-

'

raux. Ils étoient par rapport au contenu de leur dite lettre, par laquelle ils

ne regimboient plus contre la paix, à laquelle l'Angleterre les talonnoit à ou-
trance. Il difoient que la fermeté de la Republique avoit cédé la place à la

timidité. Celle-ci l'entrainoit à fe départir des Traitez folemnels , qui
faifoient cependant la fureté de l'Etat. Ces Miniftrcs firent faire aux Etats

une remarque, pour infinucr la méfiance de ce que la Grande Bretagne avan-

çoit. Elle confiftoit en ce qu'il y avoit eu de l'obliquité dans la Harangue
de la Reine du 17. de Juin de l'année précédente. C'étoit qu'elle y- avoit dit

que les Païs-Bas pourroient être donnez à Sa Majefté Impériale. Cependant

par ce que le Comte de Strafford avoit dit le 8. de Décembre, il paroiffoit que
cela reitoit accroché à l'Ifle de Sardaigne pour l'Electeur de Bavière. Cela,

faifoit voir que c'étoit une affaire concertée de longue main avec la France.

Auffi, ajoutèrent -ils, que communément ,s'étonnoit - on
, que l'Angleterre

prit fi fort à- cœur les intérêts des Alliez de la France. C'étoit pendant

qu'elle negligeoit ceux de lés propres Confederez , nommément de l'Empe-
reur, de l'Empire 6c du Portugal. Ils conclurent que c'étoit une affaire in-

comprehenfible aux gens de bien
,

6c que les reflbrts n'étoient comprehenfi-
blés qu'à la France, 6c à ceux qui trempoient dans fa connivence cabalifti-

que. C'étoit ce qu'on pouvoit voir par la reponfc des Miniltres Anglois à
ceux des quatre Cercles afîociez. Elle confiftoit à dire que c'étoit trop tard ,

6c qu'on auroit pu obtenir Strasbourg pour leur Barrière, fi l'on ne s'étoit

pas feparé de la Reine, comme fi ce n'étoit pas cette PrincefTe qui eut fe-

£OÙé les Alliances, de la manière notoire à toute la Terre. Les Etats firent

remarquer aux Impériaux que dans leur lettre à la Reine ,
ils ne regimboient

pas contre la paix , pourvu qu'elle fe fit de concert avec tous les Alliez. Par-

là l'on pouvoit voir qu'il avoient à cœur les intérêts de leurs confederez , 6c

qu'ils reflechiflbient ferieufement fur les Traitez. Que c'étoit fur ce principe

que les Provinecs refpeétives de la Republique avoient, après des contefta-

tions, concouru au contenu de leur lettre à la Reine, pour ne pas s'impli-

quer dans de nouveaux 6c périlleux inconveniens.

Avant que de rapporter des Affaires qui fe pafFoient en même tems, l'on dira

que nonobfiant le penchant des Etats à concourir à la paix fuivant leur let-

tre à la Reine
,

ils paroifîbient incertains fur ce qui pourrait arriver. Ce fut

fur cela que le Confeil d'Etat renouvclla un ordre en date du 4. de Janvier

pour les recrues. Les Compagnies dévoient être complètes pour le if . de

Mars. On avoit huit cent mille florins,, prêts à diitribuer,. pour exécuter

cet ordre. Il ne tarda pas auffi à régler les .chariots ,
6c autres necefîitez

pourlaCampagne.il ordonna même de remplacer un muid de foin decinquan-
te mille rations. Les Ennemis y avoient mis le feu entre les fortifications de

Mons. Ils difoient que c'étoit pour fe vanger du foin qu'on avoit brûlé l'an-

née précédente dans les remparts d'Arras..' Les Etats Généraux firent d'ailr

leurs venir les Généraux. C'étoit pour concerter avec eux plus foigneufè-
ment que jufques. alors ce qui concernoit la Campagne. Auffi le Comte
de Tiili 6c le General Dopft iê rendirent-ils d'abord à. la Haie. Ceux-ci ro-

Rre
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prefenterent la néceflîté de remplir les Magafins. Le Confeil d'Etat y vaqua 171 $»

a profufion. Pour ne pas manquer d'argent, il fut refolu d'augmenter la fe-
~

conde partie de la Loterie de trois millions j'ufques à fix. La foule avoit été

ii grande à porter de l'argent à la première, qu'on s'attendoit que l'augmenta-
tion auroit un pareil fuccès, Les Etats de Hollande qui avoient^quelque vûë

d'en faire une en leur particulier, ainfî qu'ils firent dans la fuite, ne laiflèrent

pas que d'y confentir. C'étoit de la forte qu'ils avoient acquiefcé à l'Etat, de

Guerre ordinaire & extraordinaire, dès le 17.de Décembre précèdent. Ils

avoient auflî confenti à un emprunt de deux cent cinquante mille florins.

Cette fomme étoit deftinée pour les fortifications de Mons £c de St. Gui-

lain. Ce fut fur ce que le Confeil d'Etat des Pais-Bas Efpagnols avoit re-

montré qu'il ne pouvoit trouver cette fomme-la. C'étoit à moins qu'on
en fit en Hollande l'emprunt. Celui-ci feroit fur l'hipoteque du Fort

Marie. Cela avoit paru impraticable. La raifon étoit -que ce Fort n'étoit

déjà que trop engagé pour des fommes qui avoient déjà été négociées aupa-
ravant. L'on tâcha auflî de remédier à des abus qui regnoient dans le pais
fur la Haute Meufe. Ils confiftoient en ce qu'on en fortoit les bleds & les

fourrages pour Namur 6c autres Païs des Ennemis. C'étoit pendant qu'il

étoit défendu d'en fortir de ceux-là pour les places des Alliez. Le Comte

deTilli, & le. Brigadier Cronttrom Gouverneur de Huy en avoient donné
l'avis. On fit de vigoureufes defenfes de faire de pareils tranfports. L'on
n'eut pas befoin d'en faire pour le. tranfport de l'argent, ainfi que cela avoit

été pratiqué par les Marchands avides. La railon étoit que les gens opulens
ctoient fi indignez de la chetive paix, à laquelle l'on s'acheminoit, qu'ils

déclaraient qu'ils étoient prêts à fe faigner volontiers, fi l'on venoit à la refo-

lution de continuer la Guerre. C'étoit pour y être prêt à l'occafion qu'on
preflà les recrues. Les huit cent mille Florins, qui y étoient deftinez, furent

diltribuez. L'on fut cependant furpris qu'on avoit interdit en Ecoflè de faire

celles pour les fix Regimens de cette Nation-là. Ceux-ci étoient cependant
de longue main, & même par l'approbation de differens Règnes de la Gran-
de Bretagne , au fervice des Etats. Sur le rapport qu'un des Colonels Ecoflois

en fit auTreforier General
,
l'on pancha à en faire parler aux Plénipotentiai-

res Britanniques à Utrecht. Ceux-ci ctoient difpofez à pallier leurs vues
,.

en alléguant que cette defenfe étoit générale. Bien dés gens fuppofoicnt

que la France avoit dans quelque article fecret de l'infidèle armiitice envelop-

pé l'Angleterre à ne rien contribuer en faveur des Etats, pas même cette

poignée de recrues. L'on appréhenda même qu'il n'en refultât les mêmes
difficultez arrivées du tems des Rois Charles IL 8c J a qju e s fon frère ,

pour le rappel de ces Regimens
- là.

Dans. ces incertitudes, les Etats écrivirent une lettre circulaire aux Provin-
ces refpectives. Ils y reprefentoient avec des exprefllons mâles la neceflîté de

fonger aux préparatifs de la Campagne. Celle-ci étoit fondée fur l'incertitu-

de de la paix, qui par ce qu'on voioit , paroiflbit dépendre de la volonté des

Ennemis. D'ailleurs fur les préparatifs exceflifs que ceux-ci faifoient fur

leurs fronticres pour agir d'une manière affamée Se pour tout engloutir. Qu'il
A. 1 y
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17 1

?- y avoit deux chofes à conlîderer. L'une d'avoir une armée fuffifante en

Campagne , 6c l'autre d'y entrer de bonne heure. Il y avoit quelque dé-

tail des fuites fâcheufes , qui pourraient refulter d'une endormie indolence,
& du danger imminent de la ruine de la Republique. On y exhortoit

les Provinces au confentement des affaires pécuniaires. C'étoit d'autant

que l'argent qui en proviendrait, étoit deftiné à la defenfe de la chère

patrie. La confervation de celle-ci étoit la plus intereflante pour la pren-
dre ferieufement à cœur, 6cc. Les Etats Généraux ne tardèrent pas à

prendre une refolution. Elle confîltoit à diftribuër quinze cent mille florins

aux' troupes étrangères qui étoient à leur l'olde. Cette fomme devoit être fur

. les arrérages qui leur étoient dûs. En voici le Compte.

Compte
de ce

que les

Provin-
ces dé-

voient

aux

Troupes
étrangè-
res à la

fin de

l'ani7ii
8c de ce

qu'on
vouloit

leur dif-

tribuër à

compte.

Gueldre doit

Aux Prufliens.

Aux Palatins pris l'an 1707.

florins
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1715. eut avec eux diverfes conférences relativement à la Campagne. Le reful-

tat fut de faire aflembler pour le dix de Mars if. à 30. bataillons, Se fo. à
60. Efcadrons entre Malines Se Bruxelles. On nomma les Généraux pour
les commander. On leur ordonna de fe tenir prêts à partir. On écrivit

au Député de l'Etat Vanden Berg à Bruxelles, pour faire que les troupes
à la paie des Pais-Bas Efpagnols fuiîent en état de fervir en Campagne. L'on
écrivit auffi aux Princes qui avoient quelques unes de leurs troupes en quartier
dans leur pais ,

ou en diitance, de les faire trouver pour le premier d'Avril

fur la Meule. Il y eut cependant bien des traveriés Se des embarras fur ces

Troupes auxiliaires Se en divers tems. On diffère à en parler' par un article à

part Se fuivi.

L'affaire qui étoit la plus importante pour ces préparatifs étoit d'avoir le

Prince Eugène pour commander en Campagne. Les Etats Généraux avoient

écrit à l'Empereur, Se au Prince Eugène le 51. Janvier, le 2. Se 10". Fé-
vrier. C'étoit 1 . au fujet du paiement des Troupes qui avoient été à la

folde Britannique, Se 2. pou? les préparatifs de la Campagne Se pour la

venue du Prince Eugène. Ce Prince ouvrit la lettre qui lui étoit adref-

fée par lès Etats en prefence de" leur Envoie Hamel Bruininx II la fit

enfuitc copier, Se la remit à Sa Majefté Impériale, en la prefence du mê-
me Envoie. L'Empereur envoia fes ordres là-defîus au Baron de Heems
fon Envoie. Ils portoient de déclarer aux Etats dans une conférence,

qu'il eut enfuite , que Sa Majefté Impériale étoit ravie d'apprendre que
les Etats n'étoient pas fi près de la paix. C'étoit puis qu'ils ne la ju-

geoient pas fort certaine , nonobflant leurs déclarations complaifantes

pour y parvenir. D'ailleurs qu'elle voioit avec plaifir leur penchant
à prendre tous les foins imaginables pour faire tête aux Ennemis. Qu'auf-
fî feroit -Elle de fon côté tout ce qui feroit en fon pouvoir. S'afTurant

d'ailleurs que l'Empire feroit fes meilleurs efforts, Se qu'Elle donnerait les

ordres pour ce qui regardoit la Campagne. Elle ajouta que par rapport au

Prince Eugène, Elle n'apporteroit aucun retardement à fon départ. Ce feroit

dès que fa prefence feroit jugée neceffaire aux Païs-Bas. Ce feroit fur tout

fi l'on lui laiflbit les mains libres, pour fe fervir avec avantage des occa-

fions, qui fe prefenteroient. C'étoit d'autant qu'on pouvoit s'en rapporter à

un General de fa réputation Se de fa diitinciion. Sur ce dernier point,
le Prince avoit déjà fait connoître auparavant à l'Envoie Hamel Bruininx fa

difficulté de fe rendre aux Païs-Bas, à moins d'avoir une plus ample autori-

té à l'armée qu'il n'avoit auparavant eu. Les Etats lui écrivirent qu'il

trouverait une convenable fubordination dans leurs troupes, Se qu'ils s'occu-

peraient à régler que les auxiliaires en euflènt une pareille. On le fit

d'ailleurs afiurer qu'on avoit jette les yeux fur le Député du Confeil d'Etat

de Geldcrmalfen , perfonne de grande expérience Se d'un folide jugement

pour fe trouver à l'Armée. Il y feroit de la part du Confeil d'Etat. De
celle de la Généralité l'on y deftinoit pour Députez Extraordinaires le Trefo-

rier Général Hop, Se le premier Député de la Gueldre Welderen. C'é-

toit d'autant que le Prince avoit, la Campagne précédente, été fort content

de
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de leur fagc conduite. Dans la conférence avec l'Envoie de l'Empereur, 17 1
?*

celui-ci dit de la part du Prince Eugène que le paiement des troupes, qui

avoient été à la folde Britannique, devoit fe faire, pour ce qui concer-

noit l'Empereur hors du million qu'on negocioit. Cependant qu'il fa-

loit pourveir au pain, au fourrage 6c aux chariots, tant pour ces trou-

pes-là que pour les Impériales. Cela ne.pouvoit être fourni par quelque
moien que par les Pais-Bas Efpagnols, avec la concurrence des Etats Gé-

néraux. Il ajouta qu'on pouvoit bien voir que cela preflbit. Cependant

que ce n'étoit
j^as

le moien d'y parvenir que d'en agir comme l'on faifoit

avec la Régence de ces Païs-là, &C fur tout en permettant aux Anglois,

qui violoient tous les Traitez les plus folemnels, d'y avoir la main. D'ail-

leurs que bien qu'on n'eut pas averti les Plénipotentiaires deS.M.I. delà figna-

ture du Traité de la Barrière, dont on parloit plus bas, & quoiqu'on ne

leur fit point favoir comment alloit la paix ,
ni quelles mefures on vou-

loit prendre, les troupes Impériales feroient néanmoins complettes en -ces

païs-là. Que pour fa perfonne ce Prince étoit prêt de s'y rendre , mais

qu'il lui faloit une armée, à laquelle il put commander 5cc. Les Etats re-

folurent de s'occuper avec ce Miniftre Impérial pour convenir comment por-
ter la Régence des Pais - Bas à fournir ce que le Prince Eugène trouvoit ne-

ceflaire de fournir pour les troupes. On y prevoioit des traverfes fur tout à

caufe de la condirecïion des Anglois. Cependant par rapport au paiement,
de la part de l'Empereur, fon Miniltre avoit prefenté , pour prendre l'ar-

gent hors du million qu'on negocioit ,
le Mémoire fuivant.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

V Os Hautes Puiffancesaiant pris une Refolution d'avancer aux troupes auxi- MemoP
liaires qui ont été à la folde d'Angleterre la quote part dont Sa Majefté Ie ^c

Impériale èc Catholique s'eft chargée de leur fournir ici en argent comtant, de"™
1

-

fuivant la repartition qui a été faite par le Confeil d'Etat, au rabais,de leurs pereur

prétentions depuis le 17. Juillet jufques au dernier Novembre de l'an 171 2. ,
fur quel-;

& ce paiement aiant auffi déjà été fait enfuitc de cette refolution, à la plû-
(
3
ue

.

r
.

e"

part de ces troupes depuis peu de jours. ctoraiîT
Le foufligné vient prier VV.HH. PP. très-humblement det vouloir bien lion

ordonner de même à leur Receveur General le Sr. Hogendorp, de com- d'em-

prendrenon feulement dans ce paiement la quote part qui a été deftinée dans la Plunt »

dite repartition aux troupes de S. A. E. Brunswick Lunebourg' avec la fom- Février.
me de 83900. florins de Hollande, mais auflî de compter au foufligné une fom-
me de icoooo. florins pour les troupes de Sa Majeflé Impériale & Catholi-

que, qui font aux Pais-Bas, laquelle doit fervir au rabais de celle qui leur a

été aflignée par fa dite Majefté Impériale & Catholique dans le million de

florins qu'on négocie à prêtent dans ce Pais-Bas de la part de Sadite Majefté
fous la garantie de VV- HH. PP. & dont ces troupes ont indiipcniablement
befoin pour fe mettre en état de pouvoir entrer en Campagne. Ces deux fom-
mes fulmentionnées pourront être rembourfées ou déduites avec les autres du-

Tome VIII. B dit
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dit emprunt , dès que cette négociation aura l'effet defîré. Fait à la Haie le

41. Février 171 5,

Mémoi-
re de

l'Empe-
reur fur

quelque
paie-
.ment à"

des trou-

pes, du

3. Mars.

Signé,

Le Baron de H e e m s.

Comme la fomme qui y étoit fpecifiée n'étoit pas fuffifante, il prefenta
un autre Mémoire pour en faire avancer une plus grofle, & quelques jours

après , il en prefenta un autre pour faire fournir le pain 6c le fourrage. Voici
ces deux Mémoires.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

VOs
Hautes Puiflances ont eu la bonté de prendre une refolution favo-

rable fur le Mémoire que le foufligné a eu l'honneur de leur prefen-
ter le 21. du mois pafle au fujet de l'avance de 1 00000. florins aux troupes
de Sa Majefté Impériale Se Catholique aux Païs-Bas. Mais le foufligné aiant

eu depuis avis que cette fomme n'eil pas encore fuftifante pour fournir aux-
dites troupes tout ce dont elles ont indifpenfablement beibin pour fe mettre

en campagne, & que cela fe pourrait taire quand on leur paierait encore

i4fooo. florins , étant le refte de la fomme de 300000. florins
, qu'on leur

a aflignée dans la repartition d'un million de florins qu'on négocie de la part
de Sa" Majefté Imp. & Cathol. dans ce Païs-ci> ledit foufligné vient donc re-

courir derechef à VV. HH. PP., les priant très - humblement êc très -in-

ftamment de vouloir bien faire avancer encore par le Receveur General lé Sr.

de Hogendorp la fomme fufmentionnée de i4fooo. florins, laquelle pourra
être rembourfée avec les autres anticipations qui ont déjà été faites , par l'ar-

gent qui reviendra de ladite négociation. Fait à la Haie le 3. Mars 171 3.

Signé ,

Le Baron de Heems.

Autre
Mémoi-
re du

même,,
du 8.

Mars.

. HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,
»

VOs
Hautes Puiflances aiant trouvé bon de me faire expofer par

Mrs. leurs

Députez qu'on doit avoir foin pour la livraiibn du pain & fourrage

des troupes auxiliaires qui ont été à la folde d'Angleterre pendant la campa-

gne prochaine, je de*"; dire à VV. HH. PP. que cette affaire doit être en-

core réglée avec les Puiflances, auxquelles ces troupes appartiennent, ou avec

leurs Miniftrcs qui font à Utrecht. Mais comme VV. HH. PP. fouhaitent

cependant que quelques unes des troupes marchent inceflamment, pour le

cantonnement du côté de Bruxelles, le foufligné prie VV. HH. PP. très-

humblement de vouloir bien ordonner à leurs Entrepreneurs de livrer le pain

& fourage à ces troupes pendant qu'elles feront dans ce cantonnement , fur

l'afuV
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ï'aflurance qu'ils feront rembourfez au plutôt par Sa Majefté Impériale & 171?.

l'Empire. Fait à la Haie le 8. Mars 171 3. .

Signé)
Le Baron de Heems.

Ce Miniftre après ces démarches aflura verbalement que le Prince lui

avoit écrit qu'il pàrtiroit
de Vienne le 20. de Mars. Il iroit tout droit faire

la revue des troupes fur le Haut Rhin. De-là il faifoit état de partir fans fe

détourner pour être aux Païs-Bas le 10. d'Avril. Cependant ce deffèin refta

fans effet par l'avancement de la paix, dont on parlera en fon lieu. Jufques
à ce que celle-ci fut fignée, il falut toute la fageffé des Etats Généraux, &
toute leur patience, pour foûtenir les follicitations

,
6c les importunitez , dont

on les accabloit par rapport aux troupes auxiliaires. On mettra fuccinctement

celles-ci jufques à ladite paix. Ainfi l'on rapportera celles, que de la part def-

dites troupes, les Etats eurent à efliiyer dans la fuite, dans l'article à part de-

puis la paix.
Le premier embarras vint des troupes du Roi Auguste. Sur leurs plaintes,

l'Envoie de l'Empereur fit au commencement de l'Année une courfe à Utrecht

pour s'aboucher avec le Comte de Sinzendorf. C'étoit au fujet de ces trou-

pes-là. On leur avoit promis de la part de l'Empereur qu'elles feroient

paiées de l'argent de l'emprunt fur la Silefie. Cependant la promené reftoit

fans exécution. Le Miniftre de Roi Auguste en fit des plaintes le fé-

cond jour de l'an en1

plein Congrès à la Haie. L'on ne fût que lui repondre
que par un haufTement d'épaules. La raifon qu'on infinuoit de la part des

Miniftres Impériaux de cette inexécution, étoit que les Etats Généraux
allant faire leur paix, l'Empereur n'avoit que faire de depenfer inutilement
de l'argent. Ce fut là-deflus que le Miniftre du Roi Auguste préfenta un

Mémoire, qui tendoit à rappeller fes troupes. Après quelques raifons fuper-
flues qui y étoient annexées, la conclufion étaloit ce rappel, ainfi qu'on peut
voir par le Mémoire même que voici.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

CE qui eft joint ici , informera Vos Hautes PuifTances de ce que fon Ex- Memoi-'
cellence Mr. le Comte de Werthern, Mr. le Comte de Lagnafco, & r

,

e dc

le fouifigné Confeiller privé 6c Envoie extraordinaire de Sa Majefté le Roi j
En
R°-

é

de Pologne, Electeur de Saxe, ont cru de leur devoir de reprefenter de Adulte
bouche 5c par écrit à fon Excellence Mr. le Comte de Sinzendorff, Mi- furies

niftre 6c premier Plénipotentiaire de Sa Majefté Impériale, ce qui eft con- Trou-

forme à tout ce que le foufiïgné 6c Mr. le Major General Baron de Secken- ^^
dorff ont eu l'honneur de reprefenter jufques ici fouventefois de bouche
Se par écrit à VV. HH. PP. 6c à leurs Nobles Puiflances les Seigneurs du
Confeil d'Etat. VV. HH. PP. font fuffifamment inftruites de l'état prefent
de Sadite Majefté le Roi mon Maitre, lequel ne lui permet pas d'entretenir

B 2 à
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. à, fês propres frais hors de fes païs les troupes, qui ci -devant ont été payées~
par Sa Majefté la Reine de la Grande Bretagne , nonobstant l'attention fin-

cere, que Sa Majefté a & qu'elle aura conftamment pour tout ce qui pour-
rait être de l'intérêt de Vos Hauts Alliez Se pour tout ce, qui leur pourroit
faire plaifir. VV. HH. PP. font de même convaincues, que les arrérages,

qu'on a encore à prétendre de la part de la Grande Bretagne jufqu'au jour
de la feparation, & aufli ce qui convient encore aux Troupes de Sa Majefté
de la part de Sa Majefté Impériale & de cet Etat fur les ordinaires 6c ex-

traordinaires 6c fur les points , dont on attend encore la decifion de Leurs
Nobles Puiflances les- Seigneurs du Confeil d'Etat , & le manquement de la

paie régulière, depuis ledit tems de la ieparation, Se pour l'avenir, que tout

cela pris enfemble , dis-je , met lefdites troupes hors d'état de pouvoir ren-

dre fervice, & à deux doigts de leur ruine totale, fi l'on n'y remédie pas,
en accordant lefdits points prefentez ci-joints, êc en afieurant le paiement, a-

fin'de pouvoir là-deflus trouver le crédit abfolument neceflaire, pour faire

vivre Se fervir lefdites Troupes. Mais il feroit impolîibie à VV. HH. PP. de

convenir avec Sa Majefté Impériale fur l'entretien defdites troupes, 6c devant,

être paiées par la Reine de la Grande Bretagne, VV. HH. PP. ne voudront

pas en ce cas leur refufer les patentes neceflàires , afin de pouvoir fortir desGar-

nifons, où elles fe trouvent prefentement , 6c retourner chez elles, pour y
trouver leur fubfiftance, 6c prévenu

-

leur ruine totale, laquelle eft inévita-

ble, fi on n'y met ordre promptement, ou de l'une
,
ou de l'autre manière. Sa

Majefté le Roi mon Maitre fera prête de les faire toujours retourner dans les

Païs -Bas, fi on le trouve à propos, n'étant que pour prévenir leur perte,

qu'elle les fait prefentement retourner. Et comme les deux bataillons, qui
font en Garnifon à Tournai , ôc qui ont été uniquement fur la paye de l'An-

gleterre, fans avoir jamais été comptez parmi les deux Corps, dont la

Reine de la Grande-Bretagne a payé une moitié 6c VV. HH. PP. l'autre, 6c

que ces deux Bataillons font les plus éloignez des autres Troupes, qui font en

Garnifon à Louvain 6c à Liège, VV. HH. PP. voudront bien, en cas qu'on
ne pourroit pas convenir de paiement , expédier préalablement les patentes,

necefiaires pour ces deux Bataillons, afin qu'ils puiflent fortir de Tournai 6c

fe mettre en marche le onzième du courant mois de Février, pour fe joindre

après aux autres, 6c pourfuivre leur chemin conformément aux ordres, dont

le General, qui commande prefentement ces Troupes eft chargé, 6c le fouf-

figné eft avec un profond refpecl:, 6cc. A la Haie ce 7. Février 171 3.

Signéy
G E R S D O R F.

Les Etats prirent là - deflus une refblution d'écrire à ce Roi pour le

prier de laifier encore fes troupes aux Païs -Bas. Il acquiefça à les laif-

fer jufques au z.f . de Mars. Les Etats relolurent de réitérer leuts follici-

tations 6c inftances pour que ces Troupes reftaflent au delà de ce terme. Ils

écrivirent de nouveau, une lettre, ôt chargèrent leur Miniftre auprès de ce

Roi
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Roi de folliriter cette prolongation. Il s'en acquitta par le Mémoire 171?-

qui fuit.

SIRE
LE fouffiçné Envoie Extraordinaire de LL. HH. PP. les Etats Généraux Memoi-

des Provinces Unies a eu l'honneur le cinquième du courant de reprefen-
redcMr.

ter à V. M. le contenu des ordres qu'il avoit reçus le même jour de fes Mai- ^J*^""
très qui lui ordonnent de prier V. M. de vouloir laifler fes troupes aux Pais- R i de

Bas au delà du terme du if. Mars prochain ,
& d'envoier à les Miniftres les Pologne,,

ordres neceffaires pour en convenir avec les Miniftres de Sa Majefté Imperia- ^
ll IO -

.

le 6c les Députez de LL. HH. PP. les Etats. Généraux. Mais comme V. M. s-

fit quelque difficulté d'accorder alors cette très-humble demande, 6c repondit

qu'elle donneroit fa reponfe en quelques jours, qui font prefentement écoulez,,
il réitère ces mêmes inftances, efperant que V. M. uprès une meure délibéra-

tion, trouvera bon en faveur de laCaufe Commune, & à deflein de Elire con-

noitre par-là qu'elle continue dans l'affection qu'ellea toujourseue pourfes Maî-

tres, de faire expédier fes ordres, ce qui contribuera à faire rechercher à LL,
HH. PP. toutes les occafions poffibles de donner des marques éclatantes de l'ef-

time qu'ils ont pour l'affection de V. M. 6c de la fincerité avec laquelle ils

continuent de prendre fes intérêts à cœur. A Varibvie le 10. Mars 171 $.

L'Envoie de ce Monarque avoit précédemment prefènté encore un Mé-
moire, onze

jours après le premier rapporté ci-defîus,avec des articles remar-

quables qui font dans le Mémoire.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

LE Souffigné Confeiller Privé 6c Envoie Extraordinaire de Sa Majefté le Memoi--

Roi de Pologne Electeur de Saxe aiant remercié très-humblement VV. [>EnWé:HH.PP. de la communication de l'Extrait ci-joint en copie des livres des dû Roi
refolutions du i<5. Février de cette année, ne peut pas fe difpenfer de prier dePolo-

très-refpeétueufement VV. HH. PP. de fe vouloir fouvenir là-deffus. g" e > du '

I. Des ordres précis que S. E. Mr. le Comte de Verthern 6c le fouffigné
l8,1,cv '

ont reçus du Roi leur Maitre du 27. Janvier de Varfovie, 6c que le fouffi-

gné leur a communiquez en copie.
II. De ce qui y étoit joint pro memorta, êc qui expliquoif fincerement 6t

de quelle manière,. par quels moiens 6c par quelles afiurances lefdits Miniftres
de Sa Majefté Polonoife pourraient fe difpenfer d'exécuter precifement 6c fans

délai les ordres du Roi leur Maitre.
III. Des raifons qui ont obligé Sadite Majefté de fouhaiter le retour de

fes troupes , qui font la A crainte d'une nouvelle invaSon des Suédois en

Saxe^ pour la fureté de laquelle il faloit prendre des mefures de l'une ou de
lîautre manière.

B 3 B L'ia*--
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171 3. B L'incertitude du paiement, & les difScultcz continuelles qui fe font

rencontrées de l'aflurer.

C L'impoflîbilité abfoluë dans laquelle Sadite Majefté fe trouve par la

Guerre du Nord d'entretenir hors de chez elle .dans les Païs-Bas, 6c en partie
même dans les Frontières, les troupes ci-devant paiées par la Reine de la

Grande Bretagne.
D La ruine totale 8c infaillible des dites troupes en cas qu*on ne leur af-

finât pas promtement ce paiement.
E L'impoflîbilité de les remettre en état de pouvoir fervir , 6c de paier leurs

dettes, fans ce paiement, 6c fins celui des arrérages, qui leur conviennent en-

.core de la part de Sa Majefté impériale 6c de VV. HH. PP., depuis le 17.

Juillet jufques au dernier de Novembre.
F Les arerrages que l'Angleterre doit encore jufques au 17. Juillet de l'an-

née 1711. 8c qui font une fomme au delà de 400000. florins en ordinaires

6c extraordinaires ,
6c qui obligent les Généraux defdites troupes d'infiller

reïterativement fur le paiement, du moins d'une'bonne partie des arrérages des

extraordinaires de la part des. Etats, 6c fur les decomtes des points qui ne font

pas encore décidez 6c qui conviennent aux dites troupes, conformément aux
conventions faites là-defllis, afin que lefdites troupes s'en puiflent remettre,
conferver le crédit 6c paier ce qu'elles font obligées de paier.

Et comme Sa Majefté Impériale a fait déclarer 6c de bouche 6c par écrit,
conformément à ce que le foufligné a eu l'honneur de communiquer hier à

Mr. le Greffier, que Sadite Majefté Impériale 6c Roiale vouloit faire paier de
la fomme qu'elle faifoit négocier dans ce païs-ci, fous la garantie de VV.
HH. PP. 6c à bon compte de ce qu'elle devoit contribuer aux quatre millions

de fes Roiaumes 6c Pais héréditaires fituez dans l'Empire , lefdites troupes de

Sa Majefté le Roi mon Maître, qui avoient été ci-devant paiées par Sa Ma-
jefté

la Reine de la Grande Bretagne} de forte que Vos Hautes Puiflances ne

pourront pas douter du rembourlément , le foufligné a cru que VV. HH.
PP. voudroient lui permettre de reprefenter, fi VV. HH. PP. ne voudraient

pas omettre ces mots, en by ontflentenijje van foodanig rembaurfement gekort te

iverden aan de agioterftallen , wegens den Staat ,
aan de vcorfz. troupes verfchul-

digt, &c. ce qui foit quant au rembourfement des recrues qui femble rendre

l'afllirance de ce paiement douteufe
,

afin que de cette manière fon Excellen-
ce Mr. le Comte de Werthern 6c le foufligné puiflent envoier ladite Refo-
lution au Roi leur Maitre avec efperance d'un fuccès qui repondra au defir de
VV. HH. PP., marqué dans la lettre écrite de leur part à Sa Majefté du

13. du mois courant de Février, dans laquelle VV. HH. PP. mandent

qu'elles auroient foin, autant qu'en elles fera mieux, que ce paiement foit af-

furé aufli pour l'avenir, 6c laquelle lettre le foufligné a envoiée au Roi félon

le defir de VV. HH. PP. étant avec un très-profond' refpedt, 6cc. A la

Haie le 18. Février 171?.

Signé , De Gersdorf.
Surquoi on a ordonné aux Députez de parler au Sr. Baron de Heems

Envoie
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Envoie Extraordinaire de Sa Majefté Impériale, fur l'avouement 171?.
de ladite dette, & de l'aflurance du paiement à l'avenir, afin que la

~

dette étant reconnue, & le paiement de la part de Sa Majefté Im-

périale établi , alors que ladite période ioit ôtée.

Pour donner quelque eontentcment provifioncl à ces troupes-là, on leur

ordonna la fomme de quarante mille florins. D'ailleurs dans la Refolution

des Etats prife deux jours avant la prefentation de ce Mémoire, il y avoit des

articles affèz tcntans. I. De leur paier quinze mille florins. Cette fomme
étoit pour la part que ces troupes-là dévoient avoir fur la moitié de fix cent

mille, promis par l'Empereur pour celles, qui étoient à la folde Britannique.

Qu'on s'en rembourferoit fur la moitié des 600000. florins
afîîgnez par Sa Ma-

jefté Impériale fur le million qu'elle faifoit négocier fous la garantie des Etats.

II. Qu'on leur avancerait de même 3 f. mille florins pour être répétez 8c rem-

bourfezfur 4. millionsd'écus , auxquels Sa Majefté Impériale & l'Empire avoienl*

confenti pour l'entretien des troupes, qui avoient été à la folde Britannique.

Cependant en cas de manque ou d'altération ,
cette, fomme feroit défalquée

fur les arrérages dûs par les Etats à ces troupes-là. Enfin III. qu'on leur

avanceroit l'argent des recrues &- remonte pour la partie de celles à ladite

folde Britannique, pour être de même rembourfé fur les mêmes quatre mil-

lions d'écus, ou rabbattu de même fur les arrérages. Ce dernier argent feroit

avancé fous la condition
> qu'il feroit effectivement pour les recrues ôc la re-

monte. D'ailleurs qu'on fut afluré , qu'elles refteroient aux Pais-Bas, & y
feroient le fervice. On avo.'t ajouté que touchant la garantie que le Roi A u-

guste demandoit pour les Etats en Allemagne contre rinvafion de fes En-

nemis, les Etats ne pouvoient fe déclarer là-deffus. C'étoit fans fivoir aupa-
ravant le fentiment des Provinces refpeélives de la Republique, 6c fans avoir

préalablement concerté cette affaire avec l'Empereur 8c les autres Alliez.

Ces piomefles quoique raifonnables ne plurent pas. C'étoit quoiqu'on eut

eu une conférence avec l'Envoie Impérial, pour lui faire avouer cette dette,
Se donner des alfurances du paiement à l'avenir de la part de l'Empereur.
Aufli ne tarda-t-il pas à arriver un Exprès du Roi Auguste au Comte de

Werthern. Il portoit l'ordre de faire partir toutes fes troupes, même celles-

à la folde des Etats. Cet ordre ne fut cependant pas exécuté. L'Envoie
Saxon laifla écouler le Zf. de Mars. C'étoit à ce jour-là que la Convention

pour les troupes expiroit. Comme il n'y avoit point eu de contre- onJrc

pour leur marche, il prefenta encore un Mémoire pour demander d'expédier
les patentes ufuelles & neceflaires pour leur fortie des Garnifons, afin de le

mettre en marche pour le retour en leur Païs. Voici ce mémoire,

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

LE foufligné Confeiller Privé ôc Envoie Extraordinaire de Sa Majefté le Memoi-
Roi de Pologne, Electeur de Saxe, a eu l'honneur il y a quelques jours

re du

de donner part à VV. HH, PP., conformément à ce que VV. HH. PP. & Min 'ftre

les
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171 2. les Miniftres de Sa Majefté Impériale avoient fouhaité, Se aux reprefentations

R v de Mr. le Comte de Werthern Se du fouffigné , que ladite Majefté le Roi de

Augufté, Pologne avoit bien voulu laiflçr fes troupes à la diipofîtion de VV.HH.PP.
.du 23. jufques au zf. du. mois courant, Se que Sa Majeité n'avoir pris cette refolu-
Mais.

'

t ;on qUe p0Ur témoigner à VV. HH. PP. combien elle avoit leur intérêt à

cœur dans les circonllances preientes ,
& au préjudice même de fes propres af-

faires, puifquc dans le tems que Sa Majeité avoit à craindre une- irruption de

fes Ennemis, Se dans fon Roiaume de Pologne Se dans fes Etats Héréditaires,
& fur tout dans le tems que les Suédois le préparent à faire un nouveau trans-

port pour entrer er. Saxe , Sa Majefté avoit différé jufques audit terme de

prendre les précautions neceffahes Se les uniques qui lui relloient pour s'afîurer

courre le deffein de fes Ennemis.

Et comme Sa Majefté le Roi de Pologne Electeur de Saxe s'eft fait tou-

jours un plaifir de contribuer de bon cœur Se de bonne volonté à tout ce qui

.a pu favorifer les intérêts de VV. HH. PP., elle s'aflure que VV. HH.
PP. voudront bien auffi lui faire fentir les effets réciproques d'une bonne,
réelle Se véritable amitié dans toutes les occafions qui fe pourront prefenter

pour l'avenir, Se qu'en confideration aufîî de ce que Sa Majefté a retardé le

retour defdites troupes jufques au zç. de» Mars , ôc entièrement fatisfait à

tout ce qu'elle s'étoit engagé, yv. HH. PP. voudront aufiî de leur côté ge-
nereufement accomplir tout ce qui pourra convenir aux troupes de Sa Majefté
en vertu des Conventions faites là-defîus avec VV. HH. PP.

,
6c conformé-

ment aux promeffes faites de la part de Sa Majefté Impériale. Et comme le

Roiaume auffi-bien que l'Electotat de fadite Majefté fe trouvent encore dans

4e même danger,& que Sa Majefté vient de réitérer fes ordres au fouffigné

pour le retour de ces troupes après le zf. Mars, le fouffigné prend la liberté

d'infifter auprès de W- HH. PP. de vouloir faire expédier les Ordres Se les

Patentes necefiaires, Se de les faire jouir de tout ce qui leur convient, afin

que lefdhes troupes fe puiflent mettre en marche Se retourner chez elles
,
Se le

fouffigné eft avec un très-profond refpeér, 6cc. A la Haie le 23. Mars 171 2.

Signé,

Gersdorff.
La reponfe que les Etats lui firent, confifta à lui montrer des lettres de

leur Miniftre auprès de ce Roi-là. Le contenu portoit que Sa Majefté, fur

les inftances faites de la part des Etats, avoit confenti à laiflèr fes troupes aux

Païs-Bas, ôc qu'Elle autoriferoit fes Miniftres d'en prolonger la Convention.

Cependant outre les fommes- qu'on venok de leur paier pour le compte des

"Etats, Se pour celui de l'Empereur, on leur avança par forme de prêt en-

core cinquante mille florins. Cette dernière fomme fut avancée à l'inftance

de l'Envoie Impérial. Ce fut en engageant de la part de Sa Majefté Impé-
riale pour la fureté du paiement de ce capital Se des intérêts la fomme de

trente mille florins des droits d'entrée Se de fortie du pais de Limbourg, Se

qu'outre izo. mille florins des revenus dudit païs, ces 20. mille florins fer-

viroient
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viraient d'une arriere-hipoteque, pour les fommes que les Etats avanceraient , 1713,
en cas que les capitaux & intérêts ne fuffent ponctuellement paiez des fonds

de la Silcfie. Dans cet entre-tems quelques-unes de ces troupes Saxonnes re-

fuferent de foire le fervice. Ce regimbement ne dura pas. Ce fut lur ce que
le Roi Auguste écrivit une lettre aux Etats Généraux en date du 17. de

Mars. Elle étoit remplie de civilitez 6t de complimens. Elle portoit en

fublfance : que pour témoigner l'amitié & la confédération qu'il avoit pour
les Etats, il vouloit bien laifîèr encore pour quelque tems Tes troupes aux

Païs-Basj du moins jufques à ce qu'on en eut fait une nouvelle Convention.

Cependant jufques à là conclufion, il refervoitde rappellcr fefdites troupes dès

qu'il en auroit à faire. Il concluoit que pour les conditions de la nouvelle

Convention, il s'en rapportoit aux inftrucfions qu'il donnoit à ion Miniftre à

la Haie, & à quelques Généraux du corps des troupes. Les Politiques at-

tribuèrent cette docilité du Roi Auguste à des avis de la malheureufe fï-

tuation des affaires du Roi de Suéde en Turquie ,
dont on aura occafïon de

parler en parcourant les affaires du Nord. L'on fc fondoit fur un Exprès
que l'Evêque de Biirtol reçut le premier d'Avril. Il avoit été dépêché de
Bender par le Miniftre Britannique Jcffereys , qui y étoit, avec la confirma-

tion des avis. D'ailleurs la Porte Octomane panchoit à vouloir cultiver une
bonne amitié avec la Pologne. Par-là l'onpouvoit fe pa/Iêr des troupes Saxon-

nes, qui étoient aux Pais-Bas. L'on ne put cependant pas entamer la né-

gociation d'une nouvelle Convention. La raifon étoit que l'Envoie Impé-
rial devoit y concourir. Il étoit cependant abfent , par des voiages faits à

Utrecht, & enfuite à Amiterdam. D'ailleurs c'étoit l'intérêt des trois par-

ties, qui dévoient convenir de la Convention, de trainer avant d'en venir à la

Conclufion. De la part de l'Empereur Se des Etats, c'étoit parce que l'on

étoit fur le point de conclure la paix. Ainfi il falloit attendre fi l'affiitance de
ces troupes feroit necefiaire ou fuperfiuë. De la part du Roi Auguste, il

s'agiffoit
de voir auparavant quel train définitif piendroient les affaires avec la

Porte. Ce qui regarde la fuite fera rapporté après ce qui concerne la paix.
•Ce n'étoit cependant pas de la part des feuls Saxons que les Etats Gé-

néraux étoient embarraffez. Ils l'étoient même d'avantage par d'autres trou-

pes. Celles de Dannemark faifoient le plus de bruit. C'étoit nonobftant

que fur les inftances preffantes du Duc de Wirternberg, qui les comman-

doit, on leur eut diftribué quelques fommes. Le General Murrai Gou-
verneur de Courtrai écrivit preffamment aux Etats. Il marquoit que les

Officiers Danois craignoient quelque tumulte parmi leurs troupes, faute de

paiement. Il ajoutoit que l'affaire paroiffoit d'autant plus dangereufe, que
la garniibn de cette place-là confiffoit en plus de la moitié de ces trou-

pes-!à. Elles ne parloient que de fe retirer, à moins qu'on ne leur farcit

les bourfes. Les Etats avoient beaucoup contribué de leurs finances. L'Em-

pire avoit promis de les fatislaire à l'avenir. On eut là-deflus des confé-

rences. Elles furent inutiles. Le Duc de Wirternberg reçut ordre de fa

Cour de faire partir les fix mille hommes, qui étoient à la folde Britan-

nique. On fit ce qu'on put pour les retenir. Le malheur étoit que l'em-

ïome VIII. C prunt
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171 }. prunt qu'on Eiifoit pour l'Empereur fur les revenus de la Sileflc , alloit à

pas de tortue, nonoblhnt h garantie des Etats. La raifon ctoit que l'em-

prunt, fait il y avoit dix ou onze ans fur l'argent vif de la Stirie, n'étoic

pas paie. Le Secrétaire de Dannemark , en l'ablénce de l'Envoie
,
eut ordre

d'en faire part aux Etats. Sa Cour dépêcha même des lettres de change

pour les fraix de leur retour. Elle envoia en même temps des lettres re-

quifitorialcs
à celle ce PrufTe, de l'Evêque de Munftor £c d'autres , pour

leur demander le paflàge fur leurs terres. En partant quelques-unes de ces

troupes pillèrent le marché de Courtrai. On auroit pu prévenir leur départ,
fi l'Empire leur avoit fait toucher quelque argent. La Cour de Danne-

mark ne vouloit avoir rien à démêler avec le Corps Germanique à cré-

dit. Les Etats ne purent même refufer les Patentes pour ce départ , qui

regardoit la portion de ce qui étoît à la foldc Britannique. 11 y eut quelque

diipute avec le Prince de Wirtemberg, qui commandoit ces troupes-là. Le

fujot étoit que les Etats vouloient que la moitié feulement des Généraux rel-

tat avec la portion de celles à leur folde. D'ailleurs ils ne trouvoient pas Ju-
lie qu'on fit partir les Regimens les plus complets, £c qu'on biffât les plus

délabrez au fervice de la Republique. Ils chargèrent leur Miniftre auprès du

Roi de Dannemark de lui faire de fortes repretèntations fur cela. D'ailleurs

d'infifter fur une parfaite fubordination de fes troupes qui reftoient. Le Prince

de Wirtemberg ne cefloit cependant de prefenter Mémoire fur Mémoire pour
demander le paiement des arrérages. Il y alleguoit pour cela une extrême

mifere de ces troupes ambulantes. Les Etats lui repondirent qu'ils étoient

occupez à chercher les moiens pour lui donner de l'argent. Ils avoient pour
cela fur le tapis la diflribution de quinze cent mille florins fuivant le compte,

qu'on a rapporté plus haut. Us ajoutèrent que dans peu de jours ils efpe-

roient de lui faire reffentir les effets de leurs foins. Ils firent cependant

complimenter par leur Prefident de femaine ce Prince -là fur fon départ.

Ils lui firent en même tems témoigner qu'ils fouhaitoient fon promt retour

perfonnel.
Les Etats eurent un pareil embarras par rapport aux troupes de Prufîè. Le

Miniftre de cette Cour leur prefenta, après une conférence tenue le cinquiè-
me jour de l'année , un Mémoire, qui menaçoit de retirer fes troupes. O'eft

ce qu'on peut voir par le Mémoire même que voici.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,
Memoi- T E fouffigné Envoie Extraordinaire de Sa Majefté le Roi de Prufle a eu
*e Ai

) i_j l'honneur de reprefenter à Mrs. les Députez de VV. H H. PP, dans une

dcPruf^ Conférence le cinquième de ce mois, quelques points qui touchent les trou-

fe,du pes de Sa Majefté, lefquelles jufqucs ici ont fervi à la Caufe Commune,
9.Janv. ne doutant pas qu'il en fera fait rapport. Mais comme il importe extrême-

ment que ces points foient vuidez au plutôt, puifque fans cela les troupes ne

feront pas en état de pouvoir rendre fervice dans la Campagne prochaine.
Ainfi le fouffigné , pour exécuter l'ordre qu'il a reçu , croit neceffàire d'en

rafrai-
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rafraîchir la mémoire par écrit, & d'y joindre encore les pièces qui peuvent 171?.

éclaircir la matière.

I. Quant aux arrérages que cet Etat doit, ils montent pour le vieux corps ,

félon la fpecification ci-jointe jufques au mois d'Octobre dernièrement pafle,

à la fommede 2470 10- 17-0, «ceux des fubfides pour le Corps de huit mille

hommes en Italie jufques au mois de Décembre de l'année paffée félon la fpe-

cification fous No. z. à 6iSyfS-o-o fous No. 2. & puifque VV. HH. PP.

comprendront fort bien que ces Troupes , qui outre cela font beaucoup en

arrière à l'égard de la quote
-
part de la Grande Bretagne, ne peuvent plus

fubfifter, ôc encore moins le rendre en état de fervir dans la Campagne pro-

chaine, fans qu'elles foient payées du moins pour une grande partie.

C'eft pourquoi elles font très-humblement priées de vouloir donner là-

deffus des ordres prelTants , 6c dont les troupes puilîcnt voir l'effet fans plus
de délai.

II. VV. HH. PP. fe reffouviendront que Sa Maj s'eft offerte de fe char-

ger du défaut Anglois pour un quart, à condition que Sa Majefté Impériale
& VV. HH. PP. voulurent paier le relie, ôc cette offre a été agréée avec

promeffe de pourvoir audit, au moins du dix-feptieme Juillet, jufques au Dé-
cembre de l'année paffée, VV. HH. PP. ont fait paier là-deffus une certaine

fomme.
Mais celle-ci n'étant pas fuffifante, Se le payement promis de la part de fa

Majefté Impériale manquant jufques ici entièrement.

Le fouffigné demande qu'on entre avec lui en liquidation ,
de même qu'on

l'a déjà fait avec des autres Alliez, & qu'on paye aux Troupes de Sa Majef-
té ce qui leur refte, puifque fans cela Sa Majefté malgré qu'elle en ait, fe-

ra obligée, non feulement de retirer les trois Regimens ci -devant mainte-
nus dans ces Provinces

,
mais auffi le refte de ce Corps qui le trouve dans un

état très-miferable , puifqu'ils ne pourront pas faire leurs recrues ni fe pour-
voir de ce qu'il leur faut indifpenfablement pour entrer en Campagne.

III. Le Corps de huit mille hommes qui a fervi en Italie, aiant ordre fur

la requifition de Sa Majefté Imp. & de VV. HH. PP., de quitter l'Italie,

pour pafîer dans peu en Allemagne, VV.HH. PP. font très-humblement priées
de vouloir déterminer conjointement avec Sa Majefté Impériale où ce Corps
doit fervir d'orefnavant ,

ÔC d'où il tirera à l'avenir les fubfides qui jufques ici

ont été promis de la Grande Bretagne , parce que fins cela
,

Sa Majefté le

Roi ne fera pas en état de l'entretenir plus longtems, mais fe trouvera obli-

gée de le congédier ,
ou au moins de le réduire dans fes Provinces fur un pied

qui en puiffe rendre l'entretien plus facile.

Comme tout ce que deffus confifte en toute juftice 8c équité, & prefle ex-

trêmement, ainfî le fouffigné prie très-humblement, & avec autant d'inftance

Se d'empreffement , que cela fe puifîe, que VV. HH. PP. aient la bonté de

prendre là-deffus une refolution promte & telle, qu'elles trouveront jufle en
foi même, 6c convenable dans les circonftances prefentes, proteftant que ce
ne feroit qu'avec beaucoup de regret Se chagrin que Sa Majeilé le Roi fon

Maitre ne fe trouveroit pas en état de faire agir les troupes pour la Caufe

C 2 Com-



/

20 MEMOIRES, NEGOTIATIONS, TRAITEZ,
171 3. Commune, faute de paiement de ce qu'on leur doit, 6c par confequent de

tout ce qui leur cit neceflaire pour faire la Campagne. Fait à la Haie ce 9,

Janvier 171?.

Signé,

H Y M M E NV

Un mois après, le Miniftre Pruffien alla fi loin que' de réitérer un Mémoi-
re. Par celui-ci il déclara que les troupes du Roi lbn maitre qui étoient en

• quartier à Liège ne feroient plus de fervice. Voici ce Mémoire.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

Membi- \7'Os Hautes Puiifances fe fouviendront combien de reprefentatîons le

rc du V
fouffigné Envoie Extraordinaire de Sa Majeité le Roi de Prufîe a lait

Mmiltrc
depuis quelques mois au Jujet des arrérages dûs aux troupes de Sa Majeité 6c

fe du 10" fpicialement-au corps de f000. hommes qui a été entièrement à la folde de la

Février. Grande Bretagne 6c de cet Etat, 6c avec quelle initance il a follicité que ce
'

corps fût fatisfait, non feulement defdits arrérages, mai»auffi pour l'avenir mis

fur un pied qu'il puiffe Iubfifter 6c rendre fervice. Aiant à cette fin par di-

verfes fois produit l'état 6c le decomte de ce qui eiï dû à ce corps, &c les

Griefs qui font périr ces bonnes troupes , faute d'un fecours prompt 6c réel.

Mais comme toutes ces reprefentations 6c follicitations n'ont pas eu l'effet

qu'on s'en étoit promis, les Griefs que VV. HH. PP. trouveront encore une

foisjoints-ici, durent encore, de force que les Officiers viennent de remontrera

Sa Majeité qu'ils ne font plus en état de relier auprès de leurs Regimens 6c

Compagnies, 6c qu'ils fe trouvent tous les jours dans le danger d'une ré-

volte.

Ainfi Sa Majefté ne pouvant fouffrir que ces Regimens qui ont fi bien

fèrvi à la Caufe Commune, foient entièrement abandonnez 6c ruinez, 6c qu'à
fa confufion publique il arrive parmi fes troupes des deibrdres dont juiques
ici on n'a pas vu d'exemple, s'eft trouvée obligée d'exécuter à la fin ce

qu'elle a, fi fouvent prédit , 8c ce qu'elle ne fait qu'avec le dernier regret,
c'eft à dire d'ordonner aux bataillons qui font en quartier d'hyver dans la Vil-

le de Liège, de ne rendre plus de fervice, jufques à ce qu'ils foient paiez de

leurs arrérages , 6c qu'il leur foit aflîgné pour l'avenir un fond , par ,lequel ils

puiflent iubfifter.

Sa Majefté étant toujours prête de les laiffer au fervice de la Caufe Com-
mune, fitot qu'on aura pourvu là-dedans d'une manière fuffifante à faire fub-

fifter ces troupes , 6c par laquelle on foit en. état de prévenir tout defordre.

Fait à la Haie le 10. Février 171 3.

Signé,

H Y M M E N.

Les
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Les Etats Généraux repondirent fur ce Mémoire par une refolution. El-

le portoit en fubftance, qu'ils apprenoient avec deplailîr les ordres donnez

aux troupes de ne point faire le fervice. Ils y difoient que de pareils ordres

tendoient directement au préjudice -de la Gaule Commune, & étoient d'un

exemple pernicieux Se d'une fuite dangereufe. Ils avoùoient de devoir beau-

coup. Cependant qu'ils avoient efperé que la Cour auroit réfléchi fur l'oné-

reux fardeau , que la République portoit dans une Guerre fi longue. Ils y

reprefentoient que le Miniftre même de Pruile devoit lavoir les foins qu'ils

prenoient pour faire des paiements. Qu'ils elperoient de pouvoir bientôt en

faire. Qu'on avoit déjà debourfé à ces troupes- là oo. mille florins fur l'ar-

gent négocié pour Sa Majefté Impériale. L'on s'attendoit en confequence à

la revocation de ces ordres 6cc.

Cette reponfe produifît que la Cour de Prude fit prefenter fept points pour
renouveller la convention pour le corps des cinq mille hommes. Ces points

font contenus dans le Pro mcmorïâ qui fuit.

I. T E Traité que feu Sa Majefté le Roi de Prufte a fait avec LL. HH.
\-j PP. touchant le corps de fooo. hommes étant entièrement altéré

par
™°"*

é
la feparation de l'Angleterre, Sa Majefté croit abfolument neceffaire de faire

par \ es

là-delîus une nouvelle Convention, en cas que ce corps doive continuer dans Mini-

tour l'c-tri-f ft' eS dC
jeui îei viue. p . .

II. Pour parvenir à une telle Convention, Sa Majefté veut bien attendre 4. ^^V"
femaines à compter de l'onzième Mars 171?. 6c permettre qu'entre ce tems-

là les troupes raflent fervice comme auparavant, à condition qu'on ne les fepa-
re pas par des detachemens.

III. Et comme il fera impoilible, vu le pitoiable état dans lequel les

troupes fc trouvent, à caufe de leurs grands arrérages , qu'ils puifTent entrer

en Campagne, avant qu'ils foient recrutez Se complétez, Sa Majefté confent

que ce Corps, après qu'on fera convenu des conditions fur lefquelles il relie-

ra au fervice de LL. HH. PP. pourra être mis en garnifon dans les Villes

de Liège, Maeftricht, Ruremonde, Venlo 6c Grave.
IV. Sa Majefté laiftera ce corps au fervice de l'Etat jufques au mois de

Décembre de cette année, en cas que la Guerre continue, mais fi la paix fc

faifoit plutôt, le tout fera réglé à l'égard du renvoi des troupes, comme il a

été llipulé dans le précèdent Traité fait avec Sa Majefté Britannique ôc

LL. HH. PP.

V. LL. HH. PP. paieront d'abord avec la conclufion de ce nouveau Traité

auxdites troupes à bon compte de leurs arrérages, ifoooo. Ecus, fixant des

termes fi courts qu'il fera poiliblepour paier le refte, 6c pour en faire un com-
mencement Sa Majefté a cette confiance que LL. HH. PP. voudront fans

délai faire le paiement qu'ils ont promis de faire fur les arrérages des Provin-

ces, avec ce qui eft dû aux troupes pour leurs chevaux de remonte, recrues,
morts 6c bleftez 6c chariots d'avance de celle ci

, tant pour la quote de l'An-

gleterre que pour l'Etat, lefquels on a refufé jufques ici d'expédier auprès du

C 5
'C'.T'-
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1713 . Confeil d'Etat, puifqu'il fera impoflîble,auffi-bienàlaCavalleriequ'à l'Infante-
—

rie, de commencer à faire leurs recrues & leurs montures fans avoir cet

argent.
V I. Sa Majefté fouhaite que le paiement de ce corps foit réglé pour l'a-

venir fur des fonds aflèurez
, auxquels il n'y aura aucun défaut, comme on

en a eu l'expérience par le paflè, mais qu'on pourra compter là deflus fûre-

ment de mois en mois: manque de quoi Sa Majefté fe referve expreflèment
de pouvoir retirer ce corps fans autre avertiflement j à l'encontre Sa Majeité
veut, pour faciliter en toute manière le prompt paiement de ce corps à l'ave-

nir , fe charger du tiers de la Moitié que la Grande Bretagne devoit paier,
moiennant que LL. HH. PP. fe chargent des deux autres tiers fans renvoier

ce corps fur les 4. millions de l'Empire.
V 1 1. A l'égard des troupes que LL. HH. PP. fouhaitent encore outre

ce corps de fooo. hommes, Sa Majefté ne voit pas comment elle pourra cn-

voier un plus grand nombre de troupes aux Pais - Bas
, pour la Campagne

prochaine, à caufe de la continuation des troubles dans fon voilïnage, Se la

quantité des places qu'il cit. obligé de garnir , que 8. efeadrons & 3. batail-

lons, lefquels comptez avec le tiers dont Sa Majefté le charge dans la moitié du

corps des fooo. hommes ,
ce lera en tout environ 4foo. Et Sa Majefté entre-

tiendra ce corps entièrement à fes fraix , Se n'en prétend aucune douceur que
feulement que le pain leur foit livré gratis.

Outre ce qui fe paflbit touchant les troupes dont on vient de parler,
l'Electeur Palatin failoit folliciter le paiement de 'quelques arrérages. Son
Miniftre prefenta le premier mois de l'année pour cela le Mémoire iuivant.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,
Men-oi- T E fouflîgné Envoie Extraordinaire de Son Alteflê Electorale Palatine a eu

Msn très-ibuvent l'honneur de reprefenter très -humblement à Vos Hautes

Palatin
Puiflances l'état miierable dans lequel fe trouvoient les troupes de fon Sere-

duis- niflîme Maitre tant en Catalogne qu'aux Pais-Bas, depuis que les Anglois
Janvier, avoient celle de paier leur quote-part, & de les prier très-inftamment de leur

vouloir faire paier quelque bonne fomme fur les arrérages, & particulièrement
les 174495". florins' dûs iuivant le compte arrêté aux troupes en Catalo-

gne. Mais comme le foufîîgné n'a eu aucune reiblution
,

ii non que Vos
Hautes Puiifances avoient rendu cette affaire commUforiale, fans que le paie-
ment s'en fut enfuivi , il le trouve obligé à caufe de la granule mifere que les

troupes de fon fereniiîîme Maître ci-deffus mentionnées ibuffrent depuis la

ceffation des paiemens d'Angleterre, de prier très-humblement Vos Hautes
PuifTances d'ordonner ferieufement le paiement deidits 174407-. florins,
dûs aux troupes en Catalogne , iuivant le compte arrêté

, & les ordon-
nances expédiées le 1$. Juin 1710. fans le renvoier à l'Angleterre, Son Al-
tefle Electorale n'aiant contracté qu'avec Vos Hautes Puiflances. Le fouflîgné
ne douce nullement d'une promte Sv bonne reiblution

, parce qu'il ne demande
autre
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autre chofe que ce qui eft légitimement dû aux troupes de fon ferenifllmc 1712.

Maitrc, 6c ce qui tend à l'avantage de la Caufe Commune. Fait à la Haie
"

le 2f. Janvier 17IJ.

Signé,

Comte d'Efferen.

L'on eut des' conférences avec lui. Elies tendoient à renouveller h
convention pour 4. Bataillons & 9. Efcadrons de fa Cour, qui avoient déjà
fervi aux Pais-Bas. On n'y conclut rien. Cependant on diitribua à ces trou-

pes-là quelque fomme. L'Electeur Palatin demandoit auffi le paiement de

174. mille 4fo. florins. Cette fomme étoit due à les troupes qui étoient en

Catalogne. Les Etats, félon la convention avec l'Angleterre, n'y étoient

obligez que pour le tiers qu'on paia. Ils promirent cependant d'emploier
leurs bons offices auprès de la Reine de la Grande Bretagne pour leur procu-
rer l'entière latisfaction.

De la part de l'Electeur de Hannover l'on avoit auflï menacé de retirer

partie de les troupes. Les Etats eurent des conférences avec fon Miniitre.

On dépêcha même un Exprès à cette Cour-là. C'étoit avec la demande que
cette partie de fes troupes reliât en quartier dans la Province de Gueldre.

Cette cour- là y acquiefça fort genereufement. Cependant Elle eut enfuite lieu

de faire faire quelques plaintes. Celles,-ci font contenues dans le mémoire fui-

vant, que fon Miniitre prefenta.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

VOs
Hautes PuifTances voudront bien avoir la bonté de fe fouvenir que Me moi-

Son AltefTe Electorale de Brunswik-Lunebourg aiant voulu retirer vers re du

fes Etats, au mois de Janvier dernier ,
la moitié du Corps de troupes qu'el- ^

ell

/j

cnt

le a eu ci-devant à la folde de Sa Majefté la Reine de la Grande Bretagne, n0verdû
VV. HH. PP. ont fait faire des inftances auprès de Son Alt. Elect., pour 19 Mars,

qu'elle voulût bien donner des ordres que ces troupes reltafTent dans le Pais

de Gueldre, à quoi elle a d'abord confenti , n'aiant rien plus à cœur que de

pouvoir faire du plaifir à VV. HH. PP. autant que cela dépend d'elle. Il

iè trouve prefentement que ces troupes qui confiftent en z. Regimens de

Dragons ,
chacun de 4. efcadrons 6c en 4. Regimens d'Infanterie, ÔC qui

avoient crû avoir les quartiers francs 6c le fourrage au même prix que les

autres Regimens de VV. HH. PP., font obligées de paier l'un ôc l'au-

tre extrêmement cher, furquoi ces regimens s'en font plaints à Son Alteilè

Electorale
, puifque cela caufoit du murmure parmi les Soldats 6c Dragons

qui ont déjà afTez de peine à vivre de leur folde. Sadite AltefTe Electorale

a donc envoie ordre au foufïigné de reprefenter à VV. HH. PP. ces plain-

tes, ne doutant point que comme ces troupes étoient reftées dans lefdits

quartiers à leur requifition , qu'elles ne voudraient avoir la bonté de dé-

dommager ces regimens de ce qu'ils font obligez de paier plus pour les quar-
tiers
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171 3. tiers, qu'ils n'en tirent de fervice-geld ,

6c ce qUe les Dragons paient au delà

de
5-.

ibis pour le fourrage. C'eit fur ces ordres que le lbuffigné fe donne
l'honneur de faire cette demande à VV. HH. PP., 6c il joint ici deux de-

fignations, dont celle Lïtt. A. marque ce que les quartiers coûtent par fè-

maine plus que le fervice-geld qu'ils en tirent, 6c l'autre Litt. B le montant
de ce que les Dragons paient au delà de y . fols par ration de fourage. Ces
deux désignations font formées de» Mémoires que les Regimens ont envoiez ,

lefquels étant écrits en Haut Alleman , il a crû être inutile de prefenter.
Le foufligne fupplie très-humblement VV. HH. PP que félon leur bonté

ordinaire, elles veuillent bien avoir des égards fur ces prétendons, «6c faire

dédommager ces Regimens , fur tout puifque , pour ce qui concerne les

quartiers, cela ne regarde que y. efeadrons de Dragons, 6c 2. regimens d'In-

fanterie qui font en garnifon à Zutphen 6c Doesbourg ,
les autres 3 elca-

drons 6c 2. regimens d'Infanterie étant dilperfez dans les petites villes, où
ils ne paient rien pour les quartiers, 6c c'eit ce qui chagrine les autres qui
les paient. Pour le fourrage , il elî. dans tous ces quartiers également
cher, l'Infanterie Se les Dragons le paiant à 7. fols par ration, ce qu'il
eft impoffible qu'ils puifltnt faire de leur folde

,
6c c'eit ce qui rend

par confequent leur prétention d'autant plus jufte. Fait à la Haie le 19.

Mars 171 5.

Signé ,

Klinggraaf.

Cette genereufe complaifance fit que de la part de Sa Majefté Impéria-

le, l'on fit paier à ces troupes 1 30. mille florins On peut le voir dans un

Mémoire que l'Envoie Impérial prefenta aux Etats pour faire d'autres avan-

ces, fur tout aux troupes du Roi Auguste, 6c que voici.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

Memoi- \70s Hautes Puiflances ont à la requifition du foufîigné ordonné à leur

re de V Receveur General le Sr. de Hogendorp de paier pour les befoins 6c

^
E
!!P

ié
l'entretien des troupes auxiliaires qui ont été à la folde d'Angleterre auxPaïs-

rereur

m ~

Bas ^es Sommes d'argent fpecifiées dans le compte ci-joint , par manière d'an-

du iv ticipation fur l'emprunt d'un million de florins qu'on fait de la part de SaMa-
Avril.

jeité Impériale 6c Catholique fur le fond de Silefie 6c fur l'arriere-fond de

Limbourg. Or- comme il confie par le compte fufdit qu'il manque encore à

l'acquis eiricr d'un million de florins la fomme de 347400. florins
,

6c que
non feulement le Sr. George Clifford Banquier à Amilerdam demande du

fouflîgné le rembourfement de 130000. florins, 6c de 40000. florins, la

première fomme aiant été par lui avancée aux troupes de Son Alteflc Electo-

rale de Brunfwick Lunebourg ,
6c l'autre à celles de Sa Majcité le Roi de

Pologne, Electeur de Saxe, qui fervent aux Pais-Bas > mais auilî l'Envoie

Extraordinaire de ce dit Roi Mr. le Baron de Gersdorf aiant fait de nouvel-

les
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les & fortes inftances dans une conférence qu'il eut hier avec Mrs. les Depu- 171 |C
tez de VV. HH. PP. en prefence du fouffigné pour avoir le paiement d'une *

fomme de j*o. à 60000. florins au rabais des arrérages qui font dûs auxdites

troupes jufques au 2f. de Mars dernier, félon que VV. HH. PP. auront déjà
appris par le rapport defdits Sieurs Députez.
Le fouffigné vient prier VV. HH. PP. très - humblement de vouloir bien

ordonner audit Receveur General de lui paier la fomme de 170000. florins

pour rembourfer les avances faites par le Sr. ClifFord aux troupes fufmention-
nées , comme auflî audit Miniftre de fa Majefté le Roi de Pologne 6c Elec-
teur de Saxe la fomme de

5*0. à 60000. florins au rabais des arrérages dûs aux

troupes de fadite Majefté. Fait à la Haie le 15. Avril 171 3.

Signé 1

Le Baron de H e e m s.

L'Envoie de l'Empereur fit ces inftances fur celles que celui du Roi
Auguste avoit faites dans une Conférence , Se par le Mémoire qui fuit.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

COmme
le fouffigné Confeiller Privé & Envoie Extraordinaire de Sa Ma- Memoi-

jeftéle Roi de Pologne , Electeur de Saxe, a eu l'honneur -d'envoier 1
e de

.

au Roi fon Maître la lettre que VV. HH. PP. ont écrite à Sa Majefté il y j„^
le

a quelque tems, au fujet de fes troupes qui font dans les Païs-Bas , & qu'il a Auguftej
auffi eu celui de rendre la reponfe de Sa Majefté là-deffus à VV. HH. PP., du 9.

& que le fouffigné attend par la première pofte les inftruûions de Sa Majefté
Avri!"

fur ce qu'il doit propofer à VV. HH. PP. fur l'a continuation defdites trou-

pes aux inftances de Sa Majefté Impériale & de VV. HH PP. , ledit fouf-

figné fè trouve obligé d'infifteren attendant ces inftruétions
, que puifque lef-

dites troupes continuent à fervir , & à obéir actuellement aux ordres de Sa
Majefté Impériale & de VV. HH. PP. , que VV. HH. PP. conjointement
avec M. le Baron deHeems Miniftre de Sa Majefté Impériale veuLlent bien

régler auxdites troupes le paiement pour l'avenir & depuis le terme du if .

du mois pafTé de Mars, de même que le promtSc entier paiement de 1 1 fooo.
francs de la folde ordinaire, laquelle fomme convient encore de la part de Sa
Majefté Impériale :

aux mentionnées troupes jufques au if de Mars, afin que
le fouffigné puiflè avoir l'honneur de le mander au Roi fon Maître , &c.
A Utrecht ce p. Avril 171 5.

Signé y

Gersdorff.
La bonté du Landgrave de Heflè-Caflèl , fes bonnes inclinations pour la

Caufe Commune
, & fon penchant pour cultiver une fincerc amitié avec les

Tme FUI. D Etats,
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1715. Etats, étoient fi notoires, que le paiement de fes troupes fut un peu négligé,~

nonobftant diverfes follicitations pour l'avoir. Ce fut la-defius que quelques
bataillons defdites troupes réfutèrent de faire le fervice à Tournai. Les Etats
écrivirent là-deffus en date du 1 o. de Janvier une lettre à ce Prince. Ils

en reçurent la reponfe fix jours après. Celle-ci contenoit 1. Des plaintes

qu'on ne paioit pas à fes troupes les arrérages. a. Qu'on n'avoit aucune con-
sidération fur les droits de la Princeffe Douairière de NafTau fa fille, Se de
fes Enfans. Et }. on demandoit le retablifTement d'un Lieutenant-Colonel qui
avoit été fufpendu. On refolut d'y faire une réplique. La fubftance étoit ,

que comme les Etats avoient avec joie éprouvé les bonnes difpofitions de
Son AltefTe Sereniflimc pour la Caufe Commune , ils apprenoient avec de-

plaifir qu'elle croioit avoir fujet de n'être pas contente d'Eux. C'étoit
à quoi ils ne croioient pas avoir donné lieu. Ils affuroient qu'ils avoient

toujours eu une haute eftime pour fon amitié
, qu'ils vouloient continuer à

cultiver. Par rapport à fes troupes ils avoient confenti que quelques-unes
allaflént hyverner dans fon païs. Cela avoit même été contre la neceffité

de garnir les frontières. Ils s'étoient par-là attendus que les 4. bataillons

qui étoient refiez, auroient fait le fervice. Ils ne pouvoient donc qu'être
fort furpris qu'on eut fans leur connoiffance donné des ordres contraires.

C'étoit d'autant que par rapport aux arrérages , Son AltefTe Serenifîlme

devoit favoir combien la guerre , qui duroit depuis onze ans , étoit one-

reufe à la Republique, qui faifoit plus que les autres Alliez. C'eft. pourquoi
on n'y avoit pas fatisfait auffi promtement qu'on aurait fouhaité, & félon fa

volonté, mais qu'on tâcherait d'y fuppléer. A l'égard de la Princefle de

Naffâu ils pouvoient affiner le contraire. Ils ajouraient que la furprife de

Meurs leur avoit été fort déplaifante, mais qu'il ne falloit pas la leur im-

puter ,
& qu'ils auroient toûjous à cœur les intérêts de cette Princef-

le & de fes enfans. Par rapport au Lieutenant-Colonel ils ne dilputoient

pas à Son Alteffe Sereniffime le droit d'établir les officiers dans le Régiment
du Prince Maximilien. Cependant ceux-ci après leur établiffèment avoient

prêté le ferment à l'Etat. Ils ne pouvoient par confequent être rétablis

que dans les formes ufitées. Ils ajouraient qu'ils n*étoient pas informez fi le

Lieutenant Colonel de queflion s'étoit lui-même plaint au Confeil d'Etat

qu'il eut été fufpendu par fon Colonel fans aucune forme de procès. Il avoit

cependant offert de repondre à ce qu'on avoit à fa charge, ou dans un Con-
feil de Guerre ou par devant le Confeil d'Etat. Ils y difoient que cet Offi-

cier ne pouvoit pas être dépouillé de fait de fa fonction , & que lorfque les

aceufatiens contre lui feraient alléguées, on ferait juftice fans aucune faveurà

fon égard. La Conclufîon portoit que les Etats s'affeuroient qu'une affaire

de cette nature, non plus que d'autres , ne détournerait pas la bonne volon-

té de S. A. S. envers leur Republique, qui aurait toujours à cœur les inté-

rêts de S. A. S & de fa Maifon ,
& qu'ils tâcheraient de prouver par des ef-

fets, combien ils eftimoient l'amitié de S. A. S., &c.

Comme l'on a trouvé à propos de partager ce qui concerne les troupes en

deux parties, l'une avant la paix ôc l'autre après, l'on en fera de même
tou-
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touchant les affaires des P.iïs-Bas Efpagnols, qui n'étorent pas d'un petit cm- 171 5.

barras. Les Députez'de ces païs-là, qui s'étoient rendus au Congrès d'U-

trecht, s'écrioient fortement qu'ils vouloient avoir un Maître ôc non pas des

Tuteurs. On les comparait aux Ifraelites
, qui ne voulurent plus avoir des

Juges, mais un Roi. Comme on ne leur donnoit aucune reponfe furies

remontrances, ils prefenterent aux Etats Généraux encore un Mémoire que
voici.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

LEs
foufïignés Députés Extraordinaires de la Province de Brabant ,

de Me^o
1-

Hainaut, & de la Capitale de Flandres, aiant eu l'honneur de présenter Depmcç
à Vos Hautes PuifTances un Mémoire le 17. de Novembre 171 1. , pour re- deBra-

doubler leurs infiances fi fouvent réitérées, afin d'obtenir TaccomplifTement ^ant,

de la promette fi folemnellement faite de la part des deux PuifTances Mariti-
„ ay t

"

&
mes, au Nom de Sa

Majellé
Charles III. par écrit formel du 2.6. de Sandre,

Mai 1706., & n'aiant pu obtenir aucune reponfe pendant le terme de fept du 9.

femaines, ont trouvé bon de repatrier vers leurs Provinces refpectives, pour Janvier,

rendre compte de leurs Commiiïïons, étant convaincus, quand même ils de-

meureroient plus longtems , que leur féjour y ferait inutile , puis qu'ils ont

reconnu que l'exécution de leurs demandes, auffi-bien que la décifionde leur

fort, dépendoient uniquement d'évenemens incertains.

Les fufdits Députez n'ont pas jugé à propos de repeter tout ce qui s'efl

pafie le mois de Novembre 1709. jufques à prefent, ni d'ennuier Vos Hautes

PuifTances par un récit inutile des inftances qui leur ont été fi fouvent réité-

rées au fujet des promcfTes fufdites.

Ils fe contenteront de remontrer rrès-refpeétueufement qu'ils n'avoient ja-
mais crû qu'on leur aurait fait des promefTes dont l'accompliflèment ferait

trouvé impoffible , & que des engagemens fi folemneis fignez par les Mi-
ni lires des deux PuifTances, fi religieufes dans Tobfervation de leurs promef-
fes", auraient rencontré tant d'obilacles dans leur exécution.

Il efl néanmoins bien fenfible auxdits Etats , après avoir accompli Ci fi-

dcllement de leur côté tout ce qui a été demandé & flipulé par la fufdi-

te Lettre
,
de voir toutes leurs inftances inutiles pour obtenir un accom-

plifTement réciproque, & qu'après tant de démarches 6c remontrances, ils

fe trouvent obligez de s'en retourner chez eux fans avoir pu mériter une feu-

le reponfe.
Comment pourront-ils fe difculper à leur retour envers des peuples, qui

ont donné tant de marques éclatantes de leur zèle & attachement pour la

perfonne facrée d'un Prince, qui leur a été fi religieufement promis, fi par
la foible afTurancc que les fouffignez Députez pourront leur donner , après
le retour d'une Deputation fi folemnelle, ils ne reffentent aucun effet de Tac-

compliflèment de cette promeffe tant défirée.

Les fouffignez Députez efperent que Vos Hautes PuifTances, après avoir

fait les attentions convenables fur ce qu'ils ont l'honneur de leur repréfen-
D 1 ter,
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171 $.. ter, voudront bien incliner & fe refoudre à leur procurer, fans plus de délai,

une confolation fi équitable.
Afin de voir revivre par là cette bonne harmonie 6c étroite liaifon entre

les Provinces fufdites ,
& celles de cet Etat

,
dont les Intérêts devroient être

enviiagez comme infeparables. Fait à la Haie le p. Janvier 171 5.

Etoit Jîgné^

Comte de Maldeghem. 7g. de Mafnuy.
Le Vicomte de Louvain van de Fen. Marquis de Rodes.

Le Comte de Grand Breuck. Le Baron de Renejfe.

L'on avoit cependant fait infinuer au Confeil d'Etat des Païs - Bas Ef-

pagnols par les Députez des Puiflances Maritimes, qu'on appelloit la Con-
férence , qu'il eût à révoquer ce qu'il avoit fait fans leur participation , & à

le foûmettre à l'avenir. Ce Confeil avoit là-deflus dépêché un Exprès à la

Cour de Vienne. Au retour de celui-ci, ce Confeil donna une reponfè à.

ceux de la Conférence. Elle portoit en fubfhnce , qu'il n'avoit rien fait

que fuivant les inftructions de leur Auguste Souverain l'Empereur Char-
les VI. D'ailleurs fuivant les Conftitutions, les Privilèges, les Coutumes
& les Prérogatives du païs. Il ajouta même qu'il continueroit à en agir fur

le même pied. Les Etats Généraux délibérèrent fur ce qu'il feroit à propos
de faire dans une pareille conjoncture. Ils refolurent en attendant qu'on ap-

prit le fentiment de l'Angleterre là-deffus de n'en venir à aucune procédure.
C'étoit jufques à ce qu'on eut augmenté le Confeil d'Etat de quelques per-

fonhes, dont on (êroit leur, pour y avoir la pluralité des voix. On appre-
hendoit cependant que cette même introduction de nouveaux Membres ne

trouvât de grandes traverfês. Elles pourroient fervir à mettre les affai-

res en ces pais
- là dans une fituation defêfperée. La raifon de l'apprehen-

fion venoit de ce que ce Confeil étoit foûtenu par les États des différen-

tes Provinces, Se par les peuples de ces païs-là. Nonobftant cette mefin-

telligence ,
on fit propofer à ce Confeil de donner les mains à une négocia-

tion d'argent pour les fortifications de quelques places. Il y regimba, al-

léguant qu'il n'y écoit pas autoriiè par fon Souverain. On eut cependant
des avis comme fi la cour de Vienne l'eut chargé de fe conformer fur de pa-
reilles matières à ce que les deux Puiflances Maritimes trouveroient bon.

On chargea là-defliis le Député Vanden Berg, afin que conjointement
avec le Lord Orreri l'on tâchât de porter ce Confeil à être plus traita-

ble. Pour mieux l'attirer à ce confentement , on envoia une Refolu-
tion. Le contenu étoit afin que les Regimens de Wefterlo & de Dau-

digny puflènt paffèr en revue aux ordres de ce Confeil. Elle avoit été au-

paravant conteitée par les Députez des Etats Généraux. La refolution por-
toit auffi que les troupes à la paie de ce Confeil feroient fujettes à la re-

vue qu'il trouveroit à propos d'en faire. Cette complaifance n'eut au-

cune influence fur l'efprit reveche de ce Confeil. Ce fut là-deflus que
les.
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les Députez de la Conférence lui firent favoir, qu'à moins de fe foûmettre à 1715.
l'accourumée fubordination provifionelle, les membres dudit Confeil feraient

~
décheus de leurs places. Il y eut fur cela de la fermentation en ces païs-là.

On paffa cependant plus avant. La Conférence caflà ce Confeil d'Etat-là,
Se en établit un nouveau. Le vieux fe donna des mouvemens pour exciter les

peuples. Il faifoit des afTemblées clandestines. Auffi penchoit-on à les im-

puter à crime à ces Membres dépouillez d'autorité
,
& qui faifoient pourtant

les revêches. Voila fur quel pied étoit l'embarras où les Etats Généraux
étoient enfoncez au tems de la paix tant de. la part des troupes que de celle

des Pais-Bas. L'on a trouvé à propos d'en rapporter le précis. La raifon eft

que les gens raifonnables ne blâmèrent point ces Etats -là d'avoir acquiefeé
à faire la paix. Ils y étoient indifpenfablement pouffez par les inconveniens

rapportez, auffi bien que talonnez à outrance par le Miniftere de la Grande

Bretagne. Auffi fut-ce par cette raifon qu'ils écrivirent leur lettre à la Reine en

date du zp.de Décembre de l'année précédente, 6c rapportée dans le feptieme
Tome. Cette Princeflè tarda à y repondre. L'on conjectura que c'étoit,

parce qu'elle attendoit de favoir ce que la France trouvoit à. propos qu'elle

repondit. Elle le fit dans les termes fuivans.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS, NOS BONS
AMIS ALLIEZ ET CONFEDEREZ.

PAr
les marques réelles 6c folides que nous avons données de notre Amitié Lettre

pour votre Etat , par les efforts conjoints que nous n'avons cefîé de faire de la

pour traverfer les intrigues de ceux , qui portez par leurs paffions 6c par leurs ^nC
i

intérêts, ont taché de vous défunir d'avec nous, 6c enfin par cette douleur, terre du
dont nous avons été faifle, quand quelque atteinte a paru être donnée à la 7.Janv.
bonne harmonie qui fubfiftoit entre nous 6c votre Republique , il vous fera

facile déjuger de la joye que votre lettre du zp. du mois paffé nous a fait ref-

fentir.

Notre conduite a toujours roulé fur le même principe d'un defir fincere

de conferver l'équilibre dans l'Europe ,
6c de procurer non feulement la fure-

té, mais l'augmentation de Votre Etat. C'a été le principal motif qui nous a

portée à foutenir une Guerre auffi longue 6c auffi onereufe que celle dont nous

efperons d'être à la veille de fortir
, lorfque par les évenemens que la fage

difpofition de la Providence divine a fait naitre, il nous a paru plus que ja-
mais neceflaire d'écouter les ouvertures faites de la part de ia France pour
parvenir à une paix générale. Ce même defir nous a portée avant toutes

chofes à vous donner communication de notre deffein 6c à tacher de fer-

•rer , dans une crife fi importante , les nœuds de notre union , s'il étoit

poffible , plus étroitement que jamais. Les affurances donc que vous ve-

nez de recevoir du Comte de Strafford ,
6c qui vous ont été fi agréables,

ne font que la répétition de celles que ce même Miniftre vous a don-
nées en tant d'autres occafions de notre part. Ce font des affurances qui ne
vous ont jamais trompé 6c qui ne vous tromperont jamais, puifqu'elles paf-

D 5 fent.
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1715. fent du cœur d'une véritable amie, qui fait confifter Tes propres intérêts 6c

ceux delà Religion en foutenant les vôtres, 6c qui ell également incapable de

vous inviter à la paix, ou de vous animer à la Guerre dans aucun autre ef-

prit. Votre refolution de prendre avec nous de nouveaux engagemens fur la

fucceffion en la Barrière, d'en faire un nouveau Traité, 6c. de le conclure &
figner avant la paix, ne peut pas manquer de produire les meilleurs effets,

ôc quand tout lujet de difpute fur les intérêts réciproques des deux nations fe-

ra une fois levé, nous ferons alors en état de concert avec vous, de veiller à

ceux de nos alliez, & de traiter plus utilement avec les Pui (lances, contre les-

quelles nous avons fut la Guerre. La faifon de l'année & la conjoncture
prefente des affaires

,
les difficultcz de laquelle doivent être attribuées à l'i-

naction, dans laquelle on eit relié au Congrès d'Utrecht , pendant que les

armées ont agi en Campagne, ne donne que très peu de tems pour le règle-
ment de ces points, qui doivent être ajuitez avant la conclufîon de la paix.
Oeil pourquoi nos Minières ont été inftruirsde vous offrir fîmplement le pro-

jet d'un nouveau Traité , lequel ne contient que des articles très-fouvent dil-

cutez ,
6c iur lequel les fentimens de part & d'autre font très bien , comme

nous crûmes qu'il pourrait être accepté & approuvé fans aucune conteflation.

Oeil aufîî par la même raifon que dans la reponfè que nos Minlflres -ont or-

dre de donner aux remarques fur le projet du Traité de la Succeffion 6c de la

Barrière, nous avons trouvé à propos de renvoier à une autre convention tous

les points, qui nous paroiffoient d'une trop longue difeuflion, pour être in-

ferez dans celle-ci.

Oeil de quoi nous efperons que vous ferez contens, puifque comme
nous ne doutons pas que vous ne foiez fîneereraent refolus d'entretenir

d'orefnavant cette intelligence, amitié 6c union parfaite avec nous, vous ne

devez point douter que nous n'apportions tous nos foins pour faire terminer

ce qui regarde votre Barrierj de la manière la p'us juilc 6c la plus conve-

nable à vos intérêts.

La déclaration que vous venez de faire que vous êtes refolus de vous

joindre à nous, d'entrer dans les mefures que nous avons prifes pour la

paix, «6c de la conclune 6c figner conjointement 6c en même tems avec

nous, dédommagera la caufe Commune en quelque façon des malheurs, qui
font déjà provenus de la defertion des Alliez, 6c la garantira de ceux qu'il y
avoit lieu de craindre à l'avenir.

De notre côté nous vous prions d'être fermement perfuadez que nous

ne perdrons jamais de vûë l'exemple 6c la fage conduite de cette Grande .

Reine notre predeceffeur , qui a tant contribué au foûtien de votre Repu-
blique, dans le tems que vos braves ancêtres en ont jette les premiers fonde-

mens ; que nous l'eftimons comme une des plus grandes gloires de notre

Règne: que nous avons non feulement imité , mais furpaffé tout ce que
cette PrincefTe a fait pour l'établiffement de votre pouvoir.
Cefl auflî ce que nous continuerons à faire. Nous prendrons vos inté-

rêts à cœur, également avec les nôtres, 6c nous travaillerons avec le plus

grand emprefTement à les avancer autant qu'il fera poffible > bien fichée de

n'être
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n'être pas en état de foûtenir tant les vôtres que ceux de nos Alliez com-
171 5.m uns, auffi avantageufement que nous aurions pu faire dans le printems paf-

fé, fur quoi nous prions Dieu qu'il vous ait, Hauts 6cPuifTans Seigneurs nos

bons Amis, Alliez & Confederez, en la fainte 6c divine garde. Ecrit à notre

Cour de St. James le
'-f

de Janvier l'an 177,, 6c de notre Règne l'onzième.

Votre bonne amie,

Signé,

ANNE REINE.

Dans l'attente de cette reponfe, le fécond jour de l'année, les Etats reçu-
rent un Exprès d'Utrecht. Il étoit dépêché par leurs Plénipotentiaires. Ils

mandoient qu'ils avoient eu une conférence avec ceux de la Grande Breta-

gne. Le fujet en avoit été fur le Traité de la Garantie de la Barrière 6c de

la Succefîlon. Le Comte de Straffbrd s'y t toit rétracté de quelque chofe,

qu'il avoit auparavant avancée. L'on . n'attribua cependant pas cet égare-
ment au Comte. Il étoit obligé d'exécuter les ordres de fa Cour. Celle-ci

changeoit fouvent, fuivant l'influence de la France, qui en étoit devenue la

directrice. AullI fur les fortes paroles qu'on eut avec ce Comte ,
celui-ci re-

pondit brufquement qu'on n'avoit qu'à en écrire à la Reine. L'on vit par-là

qu'on ne pouvoit faire fonds fur rien. Les gens éclairez foupçonnoient par
cette manœuvre qu? l'Angleterre conjointement avec la France n'avoit d'au-

tre deflein que de leurrer par l'efperance d'une paix équitable, 6c de vou-

loir qu'on en conclut une, toute mauvaife qu'elle pût être pour les Alliez.

Les Plénipotentiaires Anglois pieflbient pour la fignature du Traité de la

Barrière 6c de la Succeffion. Il y eut là-deflus des conférences. Dans une de

celles-ci il y eut une nouveauté. Ce fut que le Comte de StrafFord produifit
une lettre. Elle étoit écrite par le premier Mtniftre d'Etat de France pour
les affaires militaires nommé Voifin. Elle étoit adreflee aux Plénipotentiai-
res de France. Le contenu étoit qu'en vertu de Parmiilice entre l'Angleterre
6c la France, les priibnniers de part 6c d'autre dévoient être relâchez, 6c

que cela avoit été exécuté en France. Par-là celle-ci s'attendoit à la pareille
delà part de l'Angleterre. On ajoutoit qu'il devoit y avoir eu une Conven-
tion entre la Grande Bretagne 6c les Etats Généraux. Le contenu devoit

avoir été que les Généraux 6c Officiers en chef jufqucs aux Colonels incluû-

vement
, feraient à la difpofrtion de la Grande Bretagne , 6c le reâe à celle

des Etats. La lettre enjoignoit aux Plénipotentiaires de France de s'adrefTer

au Comte de StrafFord pour s'en informer de la vérité. Par- là ce Comte de-

manda d'en être inftruit par ceux des Etats. Ceux-ci qui n'étoient alors

qu'au nombre de trois repondirent qu'ils n'avoient jamais entendu parler d'une
telle Convention, mais qu'ils s'en informeroient à leurs Collègues. Dans
une conférence fuivante ceux des Etats réitérèrent qu'il n'.y avoit eu de leur

fû aucune pareille Convention avec le Duc de Marlborough. Les Etats mê-
mes
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mes en étant' informez chargèrent leurs Plénipotentiaires d'affeurer qu'il n'y
avoir jamais eu une pareille Convention. Là-defius ceux d'Angleterre dirent

qu'on pouvoit entr'eux en convenir, en fe réglant fur leurs points rcfpeétifs à

proportion des troupes, qui étoient à la folde de deux cotez. Cet incident

fît craindre qu'il n'y eut là-defîbus quelque vetië fallacieufe. Car l'on ne fa-

voit comprendre comment l'on pouvoit fuppôfer ou avoir la prefomp-
tion de s'arroger tous les chefs Officiers

, pendant que les Etats n'au-

roient que la gueufaille. L'on ne pouvoit aufli trouver pourquoi l'on met-
toit une pareille affaire fur le tapis, qui aurait bien- tôt pris fa fin par la paix,
à laquelle l'on s'acheminoit à grands pas. C'étoit à moins qu'on n'eut en
vûë de donner des occupations aux Etats, dans la vaine vûë de les empêcher
de réfléchir. Du moins l'attribua-t-on à ce que le Comte de Strafford en-

voia d'Utrecht le Mémoire qui fuit fur un Navire.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

C'Eft
ici le quatrième mémoire que le fouffigné Ambaffadeur Extraordi-

naire & Plénipotentiaire de Sa Majefté la Reine de la Grande Bretagne
Comte s-eft trouvé obligé de prefenter à VV. HH. PP. fur l'affaire du Sr. Bindon,

ibrd dif"
M

?
rchand dc Corcken Irlande. Il croit, comme VV. HH. PP. peuvent

9. Jany.
vo ' r Par ^a Requête qui eft ci -jointe , qu'on a mal compris ou mal repre-
fènté fon affaire, puifque comme il paroit par la dernière refolution de VV.
HH. PP. du 14. Novembre dernier VV, HH. PP. le renvoient à la revifion

de la fentence de l'Amirauté de Zelande contre fon Vaiffeau, quand l'affaire,
dont il (ê plaint eft la violation du 14. article du Traité Maritime de KS74,
qui porte que tout Vaiffeau pris par un Armateur

, où l'équipage ou autres gens
dudit Vaifîèau auront fouffert quelque torture , fera d'abord mis en liberté

,

fans être fujet à aucune procédure juridique ordinaire ou extraordinaire, foit

pour le Vaiffeau foit pour fa cargaifon.
- C'eft-là une affaire dont les Souve-

rains feuls peuvent prendre connoifîànce , 6c qui ne doit pas être remifê à

aucune Cour Inférieure.

C'eft ce que le fouffigné Ambaffadeur prie VV. HH. PP. de prendre en-

core une fois en confideration , & dc décider là- deffus félon les Traitez faits

entre la Grande Bretagne & cet Etat, afin que les fujets de Sa Majefté
n'aient aucun lieu de fe plaindre derechef à leur Souverain.

Le fouffigné Ambaffadeur fe perfuade que VV. HH. PP. feront plus por-
tées à faire cette juftice aux Sujets de Sa Majefté, quand elles confidereront

de quelle confêquence il eft pour le libre exercice de la navigation que les

Traitez maritimes foient religieufement obfervez de part Se d'autre. Fait à

Utrecht ce 9. Janvier 171 3.

Signé,

Strafïord.
Il en avoit déjà prefenté fur le même fujet trois autres. On ne repondit

pas
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inftru&ifs, qu'on rapportera en leur lieu.

A ces demandes l'Angleterre infifta auffi que les Etats retiraient le batail-

lon de Bruefe, qu'ils avoient à Gibraltar. Leur co'mplaifance les fit refoudre

à le retirer d'abord. Ils alignèrent même h fomme de pf zo. florins pour
fon tranfport jufques dans les terres de la Généralité. On calcula cette

depenfè pour dix femaines. Cependant fi ce bataillon reftoit plus de

tems fur mer, on paieroit d'avantage à proportion, Se s'il reftoit moins,
le furplus devoit demeurer au profit de l'Amirauté.

Nonobftant ces bonnes difpofitions des Etats, les affaires pacifiques à

Utrecht rouloient au commencement de cette année comme ces faifons in-

conftantes, entre -mêlées de beau & de mauvais tems , & lorfqu'on entre-

voioit quelque principe d'arc en Ciel
,

il étoit tout d'un coup diflîpé pat
des orages. Ce qui donnoit lieu aux diffèrens Miniftres de parler de la for-

te venoit de ce que ceux de France, fè trouvant avoir le defTus par l'appui de

l'Angleterre ,
Se par la méfiance, qu'ils avoient femée parmi les Alliez, étoient

Fort pointilleux
& revêches. On le vit fur ce que les Plénipotentiaires des

Etats furent faire une vifite à ceux de France. Ils leur infirmèrent, que pour
ôter la pierre d'achoppement fur l'affaire du Comte de Rechteren, ils étoient

pleinement inftruits. Ces derniers repondirent qu'ils depêcheroient un cour-

rier à Verfailles pour favoir le fentiment de leur Cour. Ce devoit être fur

deux points. L'un étoit qu'ils pretendoient qu'il fut nommé un autre Pléni-

potentiaire à la place du Comte. Cela dependoit uniquement de la Province

d'Overiffel. Si celle-ci y regimboit , la Généralité ne pouvoit pas en difpo-
lèr. L'autre point étoit qu'ils exigeoient qu'il y eut le terme de defavouer,
fuivara ia traduction mal faite de la refolution des Etats du zo. Septembre
de l'année précédente, où il y avoit dans l'original qu'ils n'avouoient pas, &
fur le premier point les François ceflerent d'infifter. C'étoit d'autant qu'if

n'étoit pas neceflaire, qu'il y eut un Plénipotentiaire de la part d'Oveiïflel,

puilque cela avoit été auparavant autrement pratiqué dans d'autres négocia-
tions de paix. On avoit même vu au Congrès d'Utrecht que la Zelandc

avoit tardé quelque tems après la mort de leur Plénipotentiaire Moermont, à

y fubftituer à la place le nommé Van Spanbroeck. Le fécond point fut

auflî ajufté par la médiation des Anglois. De forte qu'au retour du Cour-

rier de Verfailles, cette épineufe affaire fut terminée le 30. du mois de Jan-
vier. On tira au fort entre ceux des Etats qui s'en acquitteroient. Il tomba
fur Mrs. Vander Dufîèn

,
Renfwoude 6c le Comte de Kniphuifen. Ceux-

ci fe rendirent à diner chez le Maréchal d'Huxelles ,
où les autres de Fran-

ce étoient. Ce Maréchal avoit invité une nombreufe Compagnie , afin que
la fatisfaâion fut plus folemnelle. Voici le compliment que ces trois firent.

LEs
Plenipot. des Seigneurs Etats Généraux des Provinces-Unies aflurent Comph'-

au nom defdits Seigneurs leurs Maitres à Mrs. les Plenipot. de France
p ] )̂

rdes

que Mr le Comte de Rechteren n'a point reçu d'ordre qui puiffë autorifer teatm^'
la conduite qu'il a tenue envers Mr. Ménager : que les Etats defaprouvent res des

ïome VIU. E cette
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cette conduite, 6c qu'ils feraient très-fâchez que Sa Majeftë Très -Chré-
tienne put croire qu'ils euflènt intention de manquer au refpeét qui lui ell

dû. C'eft pourquoi ils aileurent de plus que la Commifîion de Mr. le

Comte de Rechtercn Plénipotentiaire dans les négociations de la paix cef-

fera, 6c que LL. HH. PP. fuivant la conftitution de leur Gouvernement
écriront aux Etats de la Province d'Overiffel afin qu'ils nomment 6c prefen-

tent un autre pour remplir la place dudit Comte.

Ce fut après que les Plénipotentiaires des Etats eurent fîgné avec les An-

glois le Traité de la garantie de la Succeffion & de la Barrière la nuit du 20.

au 50. L'on n'avoit eu en Angleterre aucun égard aux remarques que les

Etats y avoient envoiées fur le projet de ce Traité, avec leur lettre du 20. de

Décembre précèdent, Se rapportées dans le Tome précèdent. Au contraire,

l'Envoie des Etats à Londres leur avoit mandé que le Mini Itère Britannique
avoit témoigné du mécontentement. La raiibn était parce que les Etats avoient

demandé une limitation, ou explication aux mots des Héritiers de la Reine.

Ils avoient dit que c'étoit comme fi l'on le foupçonnoit de ne pas entendre

par-là la Maifon de Hannovre. Les Plénipotentiaires des Etats fe rendirent

chez l'Evêque de Briltol fur le foir du dimanche 29. Le Comte de Strafford

dit en fecret à l'Evêque de régler avec eux le tout pour ligner , 6c de ne les

laiffer pas fortir, parce que s'ils partoient , il craignoit qu'ils ne iignaflênt

pas le Traité. La raifon de cette démarche du Comte venoit qu'il fe trou-

voit obligé de fortir pour mieux cacher la fignature. Ce qui engageoit le

Comte de fortir venoit d'une affaire particulière. Elle confiltoit en ce que
dès le 6. de Janvier jour des Rois les principaux Plénipotentiaires Etrangers
s'étoient engagez de fe régaler tour à tour aufîi- bien que les Dames, auxquel-
les on donneroit le Bal. Ce jour du 20. étoit le tour du Comte de Sin-

zendorff. Celui de Strafford ne put fe difpenfer de s'y rendre. Le régal fut

d'une grande magnificence. En attendant l'Evêque entra en matière avec

ceux des Etats à dix heures 6c demi du foir. Le Comte de Strafford ne fut

cependant de retour qu'à quatre heures du matin le Lundi. A fon arrivée le

Traité fut figné. Comme l'on a déjà mis ce Traité dans le Tome précèdent

enLatin,ainfi que le Comte de Strafford le produifk dans la conférence du 8.

de Décembre, pour abréger l'on en mettra ici la Traduction qui en fut faite

à Utrecht telle que voici.

PLhfque
le Traité qui a été fait le 29. jour d'Octobre de l'an 170p. entre

la Serenifïime 6c très- Puiffante Princefîè Anne Reine de la Grande-Bre-

tagne, de France, 6c d'Irlande, Protectrice de la Foi, 6c les Hauts & Puif-

fins Seigneurs Etats Généraux des Provinces - Unies des Pais-Bas, touchant

la Succeifion à la Couronne de la Grande-Bretagne, 6c les Boulevards, ou

Ramparts, qu'on appelle vulgairement la Barrière defdites Provinces - Unies ,

contient beaucoup d'Articles" 6c de Claufes, qui ont befoin d'une plus ample

Explication, 6c qui paroilîent maintenant deshonorables aux Sujets de Sadite

Majsfté, Se d'une Confequence dangereufe, tant à prefent qu'à l'avenir, &
pre-
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préjudiciable à leurs Commoditez 8c à leurs Intérêts, fi on ne fait pas quelque _I7I?.

Changemens, félon l'Equité, dans ces Articles, entre lefquels il y en a auf-
pourIa

fi qui ne font plus convenables, & qui font devenus mutiles, depuis que ce Barrière

Traité a été conclu.
J.

eLeurs

Et puifqu'on
a eu la Précaution de ftipuler dans le XVII. Article dudit

p aygj_

Traité, qu'on ferait une certaine Convention à part, des Condi;ions fous
cej<

lefquelles Sa Majefté Britannique ,
& les Seigneurs Etats Généraux pro-

mettraient 6c s'obligeroient volontairement ,
de donner les Secours neceffaires

pour l'Execution de leurs PromeiTes, qui font communément exprimées fous

les Termes des Garanties Réciproques, laquelle Convention n'a jamais été

faite
-,

ladite Reine de la Grande-Bretagne , 6c les Seigneurs Etats Généraux

des Provinces-Unies, confiderant ferieulèment combien il eft neccfîaire qu'il

ne refte plus aucune Imperfection ni Obfcurité, dans le Traité qui eft fi im-

portant à chacune des deux Nations, 6c qu'on ne doit faire aucune Conven-

tion qui foit onereufe aux Sujets de l'une, ou de l'autre des deux Parties,

dans une Alliance dont le But 6c la Fin eft de ferrer plus étroitement de part

& d'autre les Liens de l'Amitié, 6c de pourvoir mieux, 6c plus efficacement

à la Sûreté réciproque : Ils ont jugé qu'il ferait utile de faire un Nouveau

Traité, pour le joindre aux autres Conventions & Alliances qui font mainte-

nant en vigueur parmi eux. Et pour cet effet, la Reine de la Grande-Breta-

gne a muni de fes Ordres 6c d'un Pouvoir fuffifant N. N.
5

Les Seigneurs Etats Généraux ont auffi de leur part donné leurs Ordres &
une Autorité fuffifante à N. N.

Ces Miniftres étant donc pourvus 6c munis de ces Pleins-Pouvoirs, font

convenus ,
en vertu d'iceux ,

fur tout le contenu des Articles fuivans.

1. Ce Traité qu'on nomme communément celui de la Succeffion 6c du

Boulevard, ou de la Barrière, qui fut conclu à la Haie le iç. jour du mois

d'Octobre de l'an 1709. entre la Sereniffimc Reine de la Grande Bretagne,
ôc les Seigneurs Etats Généraux des Provinces-Unies, avec les deux Articles

feparez, qui furent lignez le même jour, n'aura plus à l'avenir aucune force,

ni vigueur: Et ledit Traité 6c ces deux Articles font révoquez 6c déclarez

nuls, de même que s'ils n'avoient jamais été faits, ou ratifiez. Mais tous les

autres Traitez de Paix, d'Amitié, d'Union, 6c d' Alliance ftipulez entre la-

dite Reine 6c lefdits Etats Généraux , font approuvez ,
6c confirmez par celui-

ci, 6c doivent avoir la même force 6c vertu que s'ils étoient inferez dans ce

prefent Traité.

JI. Puifqu'il a été ordonné 6c déclaré, par une certaine Loi faite dans le

Parlement d'Angleterre, l'an XII. 6c dernier du Règne du Sereniffime Roi
Guillaume III. intitulée, Atle de la Dernière Limitation de la Couron-

ne , 13 àe la meilleure Sûreté des Droits & des Libertez des Sujets , 6cc. qu'a-

près la mort dudit Roi, 6c de la Reine maintenant régnante, qu'on appelloit

alors la Princeffe Anne de Danemarc, fi Elle ne laiflbit point d'Enfans, non

plus que ledit Roi ,
la Couronne 6c le Gouvernement Royal d'Angleterre,

de France, d'Irlande, 6c de tous les Etats qui en dépendent, écherraient 6c

appartiendraient à la Très - Excellente PrinceiTe Sophie Elecïrice 6c Duchef-

E 2, fc
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1715. fe Douairière d'Hanover, 6c

,

à fes Héritiers Protestants. Et attendu que dc~
~"~

puis ce tems-là,il a été ordonné dans plusieurs Parlemens d'Angleterre Scd'E-

coflê , qu'après la mort de ladite Reine Sereniffime , Se n'y ayant point
d'Enfans de fon propre Sang, la Monarchie des Royaumes Unis de la Gran-

de-Bretagne, & les Etats qui en dépendent, appartiendraient 6c tomberoient

par Droit de Succelîion, à la Très-Excellente PrincefTe Sophie, 6c à fes'

Héritiers Proteftans : afin que tous ceux de la Communion de Rome , 6c

tous ceux 6c celles qui auraient contracté Mariage avec des Papilles, fuflènt

exclus de la Couronne de la Grande-Bretagne, 6c des Etats qui en dépen-
dent ,

6c fufient auffi rendus Incapables d'en avoir l'Héritage , la PofTeffion
,,

ou les Uiufruits. Ce, Règlement Provisionnel fait par divers Actes du Parle-

ment, touchant ladite Succeflion, a été confirmé enfuite, 6c établi par une

certaine Loi faite dans le Parlement de la Grande-Bretagne', l'an VI. du

Règne de Sa Majefté qui eft maintenant fur le Trône , laquelle Loi eft inti-

tulée ,
.dcle pour la Sûreté de la Performe ci? du Gouvernement de Sa Majefté ,

£5? de la Succejfion à la Couronne de la Grande-Bretagne ,
dans la Ligne Prote-

ftante. Et parce qu'aucune Puiflance Etrangère, ni qui que ce loit autre,

n'a le Droit de révoquer en doute la Constitution faite par le Parlement de la.

Grande-Bretagne, ou de s'y oppofer, pour la Dévolution
,
la Limitation, 6c

l'Héritage delà Couronne du même Royaume} s'il arrivoit que quelque Puif-

fance Etrangère , ou Etat, ou Perfonne, ou Perfonnes de quelque Qualité

qu'elles foient, vouluflènt s'oppofer fous quelque Prétexte, de quelque nature

qu'il puifle être,foit directement ou indirectement , par une Guerre déclarée,

©u par Conspiration , ou par Trahifon , au Droit à la Succeffion des Héritiers

de Sa Majefté Royale, après fa mort, ou au défaut des Héritiers de fon Sang,
au Droit à la SucceSîion de la Très-Excellente PrinceSîè Sophie , ou de fes

Héritiers quels qu'ils foient, aufquels ladite Succeflion appartiendra alors, fé-

lon les Loix 6c les Statuts de la Grande-Bretagne : Les Seigneurs Etats Gé-
néraux des Provinces - Unies promettent 6c s'engagent de fecourir ladite

Reine Sereniffime en toutes fortes d'Occafîons , pendant le cours de fa Vie,

pour maintenir par la force des Armes, le Droit de la Succeffion à la Cou-
ronne Royale de la Grande-Bretagne ,

comme elle eft réglée 6c établie par les

Loix 6c les Statuts du même Royaume j 6c de donner du Secours aux Héri-

tiers de ladite Reine Sereniffime après fa mort, 6c au défaut de ceux-là, à.

la PrincefTe Sophie ,
mentionnée ci-devant ,

ou à ceux de fes Héritiers à qui
la Couronne de la Grande-Bretagne appartiendra légitimement , après la mort
de la Sereniffime Reine à prefent régnante, comme il a été dit, afin qu'ils

la confervent: Et pour cet effet, Leurs Hautes PuiSTances promettent a'ufîi

de s'oppofer à tous ceux qui voudraient mettre quelqu'obftacle à la PoSTeffion

de ladite Couronne, 6c à fa Confervation, pour laquelle Elles s'engagent

d'agir félon la Réquisition, les Tems, la Manière, &C la Proportion des

Forces par Mer 6c par Terre, qui font expliquez plus amplement dans le

XIII. Article de ce Traité.

III. Puis qu'il fut trouvé bon 6c refolu, dans lejV. Article de l'Alliance

faite à la Haye le 7. jour de Septembre de l'an 1701. entre le Sereniffime

Empe-
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Empereur des Romains Leopold ,
le Serenifïïme Roi de la Grande-Bretagne 171 \,

Guillaume III. & les Seigneurs Etats Généraux des Provinces-Unies , que
lefdits Alliez fei oient tous leurs plus grands Efforts, pour recouvrer les Pro-

vinces de la Flandre Efpagnole, afin qu'elles ferviflent de Boulevard & de

Rampart, appelle communément Barrière, feparant 6c éloignant la France

des Provinces-Unies pour la Sûreté des Etats Généraux , comme elles ont

toujours été employées pour cela , jufqu'à ce que le Roi Très-Chrétien s'en

eit emparé, en y faifant entier fes Troupes, on a convenu maintenant 6c ré-

folu que Sa Majeflé la Reine de la Grande-Bretagne employera tous fes Soins-

& fes Efforts, dans le Traité de Paix qu'on doit faire, non feulement afin

que les Provinces de la Flandre Efpagnole ,
mais auflï les Villes 6c les autres

Places conquifes par la force des Armes, ou qui ne font pas encore prifês, 6c

qu'on jugera devoir être cédées aux Etats Généraux, fervent pour former

leur Boulevard , ou leur Barrière.

IV. Pour cet effet, on a convenu 6c arrêté, que les Seigneurs Etats Gé-
néraux pourront mettre, tenir, augmenter, ou diminuer leurs Garnifons,
félon ce qui leur paraîtra neceffaire, dans les Places fuivantes, favoir Furnes,
le Fort de Knocke, Ipres, Menin, la Ville 6c la Citadelle de Tournay,,
Mons, Charleroi, la Ville 6c le Château de Namur, le Château de Gand,
les Forts nommez la Perle, Philippe 6c Damme; comme aulïï dans le Fort

St. Donas, entièrement attaché aux Fortifications de l'Eclufe, duquel la

Propriété eft accordée aux Etats Généraux 3 6c que le Fort appelle Roden-

huyfen, en deçà de Gand, fera démoli.

V. S'il arrive que lefdits Etats Généraux foient actuellement engagez à faire

la Guerre contre la France
,
ou qu'il paroifîê manifeftement que la France foit

fur le point de les attaquer, il leur fera permis, en ce cas, d'envoyer un aufîï

grand nombre de Troupes qu'ils le jugeront neceffaire, dans ces Villes, Pla-

ces 6c Fortereffes des Provinces de la Flandre Efpagnole , pour y maintenir

leurs Droits, fuivant les différentes occurrences des Affaires de la Guerre.

VI. Ils pourront auilî faire voiturer dans les Places, les Villes 6c les

Forts, où ils auront des Garnifons, les Vivres èc les Munitions de Guerre,
avec les Armes, la greffe Artillerie, la Matière neceffaire pour en fabriquer r
6c généralement tout ce qui fera convenable, ou neceffaire, pour lefdites

Garnifons 6c Munitions, fans payer aucunes Douanes, ni aucuns Péages, &• >

lins que le Tranfport en foit empêché en aucune manière.

VII. Lefdits Hauts 6c Puiffans Seigneurs Etats Généraux pourront met-
tre dans les Villes, les Bourgades 6c les Forts où ils auront des Garnifons y

comme il a été fpécifié dans l'Article IV. tels Gouverneurs, Commandans,
Majors, 6c autres Officiers qu'ils voudront choifir, en telle forte qu'ils ne

foient fournis à qui que ce fok autre, qu'au feul 6c unique Pouvoir des Etats

Généraux, pour ce qui concerne la Sûreté defdites Places, 6c les Loix ou
Coutumes Militaires; fans préjudice néanmoins des Droits 6c Privilèges, tant

Ecclefiaftiques , que Politiques, du Serenifïïme Empereur Charles VI.
VIII. Il fera donc permis auxdits Seigneurs Etats Généraux, de munir

les fufdites Villes, Bourgades 6c Forts, avec toutes leurs Dépendances, 6c

E 1

'

d'e-
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171 3. d'en renouveller les Munitions, de la manière qu'ils jugeront neceflaire, 6c

par confequent de faire tout ce qui leur lemblera pouvoir être utile pour la

Confervation des mêmes Places.

IX. Ayant été convenu, que la Propriété, 6c le Souverain Domaine des

Provinces de la Flandre Efpagnole , appartiendra à Sa Majefté Impériale, tant

de celles que le dernier Roi d'Efpagne Charles II. pofledoit dans le

temps de la mort , que de celles dont il n'avoit point eu la Pofleflion ,
6c que

la France rendra par le Traité de la Paix qu'on fera, il fera neceflaire qu'il y
ait une Stipulation, comme celle-ci, par laquelle on eft convenu 6c demeuré

d'accord, que tous les Revenus , excepté ceux dont on aura befoin pour
l'Entretien du Gouvernement Civil des Villes

, des Bourgades ,
des Châ-

teaux ,6c des Lieux de leurs Dépendances, qui doivent faire une partie des Bou-

levards, ou de la Barrière dont il s'agit dans ce Traité, 6c qui n'appartenoient

pas au dernier Roi d'Efpagne ,
Charles II. quand il mourut

,
feront at-

tribuez déformais aux Seigneurs Etats Généraux, 6c Eux-mêmes les rece-

vront, pour l'Ufage 6c l'Entretien des Garnifons, pour les Fournitures des

Magazins, des Arfenaux, 6c pour payer les Fraix des autres chofes: Sous

cette Condition fpeciale , que les Etats Généraux ne s'attribueront jamais

l'Authorité, en vertu de cet Article, ou fous quelque autre Prétention que
ce foit, d'établir de nouveaux Impôts, ni d'augmenter ou de diminuer les

anciens ,
dans les fufdits Lieux, lia été convenu outre cela, 6c arrêté fous

la même Condition, 6c non pas autrement, que pour lubvenir aux dites De-

penfes, on donnera aux Seigneurs Etats Généraux un Million de Florins tous

les ans , ou cent mille Rildales tous les trois Mois , des Revenus les plus
affûrez 6c les meilleurs de cette partie des Provinces de la Flandre Efpagnole,
dont le dernier Roi d'Efpagne étoit en pofleflion dans le teins de fa mort.

X. Aucune Ville, ou Bourgade, ni aucune Forterefle, ou Territoire, ne

pourront être cédez , tranferez
,
donnez

,
ou écheoir à la Couronne de Fran-

ce dans la Flandre Efpagnole, ni à aucun de la Lignée des Rois de la Mo-
narchie Françoife, foit que cela le fafle, en vertu de quelque Donation, ou

Vente, foit par Echange, Contract de Mariage, Héritage, Succeflîon Tef-

tamentaire, ou ab Inteftat ,
de forte qu'aucune defdites Provinces ne pour-

ra jamais être foûmife à l'Autorité du Roi Très-Chrêtien, ni à> aucune Per-

fonne de la Tige des Rois de France, fous quelque Titre, ou de quelque ma-
nière que ce foit.

XI. Puis qu'il a été ftipulé dans le IX. Article de la fufdite Alliance,
faite le 7. jour de Septembre, 1701. que dans le teras qu'on regleroit les Af-
faires de la paix , les Alliez conviendroient entr'eux , outre les autres chofes ,

de quelle manière les Seigneurs Etats Généraux feront mis en Sûreté, par le

moyen des fufdits Boulevards, appeliez vulgairement Barrière, Sa Majeflé la

Reine de la Grande-Bretagne promet, en Vertu de ce Traité, de faire tout

ce qu'EUe pourra pour porter Sa Majefté Impériale à faire une Convention
avec lefdits Seigneurs Etats Généraux, qui foit conforme, en toutes cho-

fes, avec ce qu'on a réglé ci-deflus touchant cette Barrière: 6c ladite Reine

promet, outre cela, d'employer continuellement tous fes Soins 6c fes bons

Offi-
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Offices, jufqu'à ce que ledit Traité foit conclu , & d'en afîûrer l'Obferva- 171?.
tion en donnant là Garantie quand il fera fait.

XII. Attendu que Sa Majefté la Reine de la Grande-Bretagne, 6c les

Seigneurs Etats Généraux ,
ont eu le Souverain Domaine dans les Provinces

de la Flandre Efpagnole , depuis qu'elles ont été conquifes fur l'Ennemi, 6c

que les Troupes de ladite Reine ci. defdits Etats Généraux font en Garnifon

dans la plupart des Villes 6c des FortereiTes de ladite Flandre, il a été con-

venu aujourd'hui, 6c réglé, que le Gouvernement de ces mêmes Provinces

ne fera point changé, 6c que les Troupes qui les gardent ne fortiront d'au-

cune deidites Villes, Bourgades ou Forts, jufqu'à ce que le Négoce, 6c les

Intérêts des Sujets de la Grande-Bretagne (oient réglez, félon l'Intention de

Sa Majefté, 6c de même jufqu'à ce que le Négoce 6c les Intérêts des Sujets
des Provinces-Unies des Païs-Bas foient réglez félon l'intention de LL. HH.
PP. les Etats Généraux

,
6c que la Barrière des Seigneurs Etats Généraux

foit arrêtée 6c affermie de la manière qu'on l'a dit ci-devant.

XIII. Puis qu'on a connu par Expérience, qu'il eft ablblument neceflai-

re de prévenir tout ce qui pouroit empêcher, ou interrompre le Commerce
de la Grande-Bretagne, ou lui porter quelqu'autre Préjudice, non feulement

à caufe du Droit qui eft accordé aux Seigneurs Etats Ganeraux
,
de mettre

des Garnifons dans tant de Places où les Canaux 6c les Fleuves traverfent, 6c

dans les autres Endroits des Provinces de la Flandre Efpagnole} mais aufli

pour empêcher toutes les Fraudes 6c Tromperies qui pourroient venir de

l'Abus du Privilège, ou de l'Immunité qui leur a été accordée par 1' Article

V I. de ce Traité, il a été convenu 6c réglé que les Sujets de la Sereniffime

Reine de la Grande-Bretagne jouiront, foit en tems de Guerre ou en tems de

Paix, dans tous les Lieux de la Flandre Efpagnole, 6c de la Barrière, qui
doivent être cédez aufdits Seigneurs Etats Généraux , de tous les Privilèges,

Exemptions, Libertez, 6c Commoditez du Commerce, dont ils ont joui ou
dû jouir autrefois, tant pour l'Entrée que pour la Sortie des Marchandifes;
de forte qu'ils auront tous les Privilèges , Exemptions , Libertez 6c Com-
moditez qu'ont maintenant les Sujets des Etats Généraux dans les Provinces

de la Flandre Efpagnole, 6c les Places qui forment la Barrière, 6c tous ceux

qui leur ont été accordez ci-devant, ou qui leur feront octroyez à l'avenir,
en quelque tems que ce foit, en telle forte qu'il ne fera jamais permis à aucun
Officier Civil, ou Militaire, d'empêcher ou de retarder le Paflage des Mar-
chandifes qui appartiendront aux Sujets de la Grande-Bretagne. Lefdits

Seigneurs Etats Généraux promettent d'infliger, autant qu'il dépendra
d'eux, les plus grandes Peines, à celui, ou à ceux qui feront convaincus

d'avoir agi, en quelque manière que ce foit, contre le But de cet Article.

Les fuidits Etats Généraux s'engagent de plus à donner foigneufement des Or-
dres efficaces, 6c à en procurer l'étroite Obfervation

,
afin qu'on ne commette

aucunes Fraudes, quand on voiturera les Munitions de Guerre, &c les autres

chofes dont il a été fait mention dans ledit Article V. touchant les Droits

qui doivent être payez dans les Douanes pour les Marchandifes, lefquelles

Marchandifes on ne mettra, ni tranfjportera jamais fur les mêmes Barques ,

ou
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Ï713. ou autres Voitures qui feront chargées defdites Provifions, à favoir des Mu-

nitions de Guerre . Et afin qu'il y ait des Statuts ôc des Reglemens Particu-

liers qui puiflent fervir à faire mieux obfèrver tout ce qui eft convenu dans

cet Article General, on y eft convenu de plus , qu'on nommera des Com-

miffaires, de part 6c d'autre, qui s'aflembleront dans le terme de 1 y. jours

après que ce Traité aura été ratifié, pour achever de régler entr'eux, ÔC

avec les Commiffaires de Sa Majeilé Impériale, fi Elle en veut nommer quel-

ques-uns de fa part, toutes les Chofès, & les Intérêts qui concernent le

Commerce qui fe doit faire dans les Provinces de la Flandre Efpagnole , êe

dans les Lieux de la Barrière, félon le véritable Sens, Se le But très-manifefte

de ce Traît-é.

XIV. Afin que les Promeflès
,
ou les Garanties, dent la Stipulation a été

faite réciproquement, en vertu de ce Traité, foient mieux exécutées, ÔC

avec plus de certitude, il a été convenu que la Sereniflime Reine de la

Grande-Bretagne, ôc lès Héritiers ou Succeflèurs, donneront les Secours

fpecifiez ci -après, quand i's en feront requis de la part des Seigneurs
Etats Généraux, ôc non pas autrement, pour la Sûreté, qu'on appelle

vulgairement la Garantie de la Barrière. Les Seigneurs Etats Généraux

donneront aufil pareillement les Secours defignez ci-après, quand ils en fe-

ront requis de la part de Sa Majefté Britannique, ou de celle du plus proche
Héritier de fon Sang, après qu'Elle fera decedée, ou s' il n'y en a point, ils

les donneront quand laRequifition leur en fera faite par le plus proche Suc-

cefTeurProtettant,qui aura le Titre à la Couronne, en ce tems-là,en vertu des

Actes ôc des Statuts de la Grande-Bretagne, 8c non pas autrement, pour fa-

tisfaire à leur Promcfiè ôc Garantie, touchant la Succeflion à la Couronne

de la Grande-Bretagne. Il a été convenu de plus, & accordé, que lors que
le Cas arrivera que l'une ou l'autre des Parties contractantes fera requiie de

la manière fufdite, les Secours qu'il faudra donner ièront envoyez félon la

Proportion fuivante: Savoir la Sereniflime Reine de la Grande Bretagne,
lès Héritiers 6c Succeflèurs, envoyeront 10000. Fantaflîns au Secours des

Seigneurs Etats Généraux > 6c Leurs Hautes Puiflânces envoyeront auflî à

leur tour 6"ooo. Fantaflîns bien armez, au Secours de Sa Majefté Britannique,
6c à celui de fes Héritiers 6c Succeflèurs , fous tels Commandans 6c autres

Officiers, 6c diftribuez en tels Regimens 6c Compagnies que Sa Majefté,
fes Héritiers 6c Succeflèurs voudront former, fi Elle ou eux. envoyent ce

Secours, 6c de la manière que les Seigneurs Etats Généraux trouveront con-

venable, fi le Secours doit être envoyé par Eux. Chacune des deux Par-

ties fera auflî obligée d'envoyer 20 Navires de Guerre, bien équippez ôc mu-
nis de toutes choies, 6c les fuldites Troupes Auxiliaires feront nourries, 6c

équippées aux Dépens de la Partie qui les envoyera, pour le Service ôcUfage
de celle qui les aura demandées. Mais s'il arrive qu'on foit expofé à un Dan-

ger fi éminent, que n'ayant pas le tems de taire des Sollicitations officieu-

lès,il foit neceflaire d'avoir un plus grand nombre de Troupes, 6c de Vaiflèaux

de Guerre
,

chacune des Parties fera obligée d'augmenter fes Forces Auxi-

liaires , en étant requife par l'autre Partie , comme auflî de rompre la Paix

avec
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avec l'Aggrefleur, 6c de joindre toutes fes Forces, par Mer 6c par Terre
,
avec 171 t."

celles de la Partie qui fera attaquée.
-

XV. Il a été convenu, outre cela, que les Rois, les Princes, 8c les

Etats qui fouhaitcnt d'avoir part à ce Traité, y foient invitez 6c reçus, en

relie forte néanmoins que cette Invitation 6c Réception foit faite conjointe-
ment par la Sereniffime Reine de la Grande Bretagne 6c par les Seigneurs
Etats Généraux.

XVI. Sa Majefté la Reine de la
-

Grande-Bretagne, 6c les Seigneurs
Etats Généraux ont confirmé 6c ratifié tout ce qui eft contenu en gênerai &
en particulier dans ce Traité. Fait à Utrecht le 2.0. du mois de Janvier, de

l'an 171 3.
En foi de quoi.

Les fufdits Plénipotentiaires , ayant échangé réciproquement les lettres

de leurs Pleins Pouvoirs , ont chacun en particulier figné ce Traité de leurs

propres mains, 6c l'ont muni de leurs Seaux le p) du mois de Janvier de l'an

de Notre Seigneur 17-.

(L. S.)

Voici maintenant l'abrégé de la ratification de la Reine à ce Traité, qui
fut dépêché d'Utrecht par le Secrétaire Harrifon à Londres

,
une heure

après la fignature.

Ous, ayant vu 6c examiné le fufdit Traité , l'avons approuvé, 6c rati- Ratifie*N non.
fié , ainfi que par ces Prefentes tant pour nous que pour Nos Héritiers

& SuccefTeurs l'approuvons 6c ratifions ; Engageant notre Parole Royale 6c

promettant d'exécuter 6c d'obferver avec finecrité 6c de bonne foi toutes les

chofes qui font contenues dans ledit Traité, 6c de ne jamais permettre, au-

tant qu'en Nous eft, que ledit Traité foit violé, ou qu'il y foit contrevenu

en aucune manière. En foi dequoi ,
Se pour une plus grande fureté

,
nous avons

fait appofer à ces Prefentes fignées de Notre Main Royale Notre Grand Seau

de la Grande-Bretagne. De Notre Palais de St. James, le 2. du mois de Fé-

vrier de l'an de Notre Seigneur 171-7-, de Notre Règne l'an onzième.

Sur quelque difficulté que les Plénipotentiaires des Etats firent fur une
Claufe dans l'article 1.2., ceux de la Grande-Bretagne donnèrent la déclara-

tion fuivante.

D'Autant
que Meilleurs les Miniftres Plénipotentiaires de LL. HH. PP.

fondes*
les Etats Généraux des Provinces-Unies des Païs-Bas , ont infifté à la Mini-

conclufion du Traité de Succeflïon 6c de Barrière, qui vient d'être figné au- (1res de

jourd'hui entre Sa Majefté la Reine de la Grande Bretagne 6c lefdits Sei- f M B.

gneurs Etats, que les Miniftres Plénipotentiaires de Sa Majefté voulufient
-future

.s'expliquer, en quel fens ils entendent la claufe de l'Art. 13. qui parle des du Trai-

priyileges, exemptions, libertez 6c facilitez dans le Commerce, dont les té de

Sujets de Sa Majefté ont autrefois jour, ou dû jouir dans -les Païs-Bas,
B*rricre-

Temt VIII. F corn-
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*7 l$- comme au'lîi dans les Places, qui feront la Barrière de Leurs Hautes Puif-—** lances.

C'crt. pourquoi les fouffignez Miniftres Plénipotentiaires de Sa Majeflé ont
déclaré

,
Se déclarent par ces prefentes, que la fufdite claufe ne s'entend

que des privilèges, exemptions, libertez & facilitez dans le Commerce,
dont les Sujets de Sa Majeité de la Grande-Bretagne y ont joui, ou dû jouir

pendant le Règne du feu Roi Charles II. d'Elpagne. Fait à Utrecht
ce jf Janvier v?£'.

Il y eut auffi un article feparé que voici en Latin.

Articu-
/^\Uandoquidem Domini Ordines Générales Uniti Belgii propofuerunt quod Di-

ratùs

"

^-^ tionum,fuarum limites in Flandrià tàm arilè & tàm incongrue conftituti

Tradh- funt ,
ut nonnullis in locis

,
territorium alterius Flandrià ad ipfa ibidem Domino-

tui de rum Ordinum Fortalitia pertingat ,
unde plurima oriuntar incommoda , utï ex

buaef- e& patuit quod fub initium belli prœfentis evenit , quum Fortalitii conftruclw fub

Barrière

'

lPfli wunimentis loci vulgb Sas de Gend appellati tentâta fuit , eo nempè pratex-

appoiî- tu
, quod illud in alterius Dominii Territorio fieret : Et cum proinde ad ejufmo-

tus. di aliaque incommoda evitanda neceffarium fit ,
ut Territorium Dominorum Or-

dinum ibidem ita protendatur , ut Loca ,
Urées £5? Fortalitia ea in parte Ditio-

num fuarum fatis in tutofint , Regia fua Majeftas Magnœ Britannite iflarum ratio-

num moment impulfa , per hune Articulum feparatum qui ejufdem, ac Trabla-

tus hodie conclufus , vigoris erit , promittit fpondetque, fefe in Patlis, Cafa-
ream fuam Majeftatem inter

, £5? Dominos Ordines Générales ineundis , operam
ci? officia collaturam

efj'e , quo per Ctefaream fuam Majeftatem Dominis Ordini-

bus Generalibus talis Jerritorii Flandrici pars in proprietatem perpetuam ceda-

tur
, quœ pradiclis aliifque incommodis evitandis & limitibus ibidem amplifican~

dis, meliùfque conftituendis omninb fufficiat.

In quorum fidem fupra memorati Plenipotentiarii , commutatis hinc inde'Pleni-

fotentiarum fuarum Tabulis
,
hune Articulum manu quifque fua fignarunt &?

Sigillis fuis confirmarunt. Ultrajecli die \~. menfis Januarii anni à Chrijlo
Nati 17J-;.

Signatum,

(L. S.) Joh. Briftol. C.P.S. (L. S.) ]. van Randwyck.
(L. S.) StrarFord. (L. S.) W. Buys.

(L. S.) B. vander DufTen.

(L. S.) J. A. van Rheede.

(L. S.) Vryheer van Renswoude.

(
L. S.) Sicco van Goflinga.

(L. S.) Graaf van Kniphuyfen.

Comme les Plénipotentiaires Anglois entretenoient une intelligence étroi-

te avec ceux de France , ils demandèrent à ces derniers s'ils n'aprouvoient pas
le contenu du* Traité des Barrières de la manière que celles-ci y avoient

été
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été réglées. L'Abbé de Polignac fit le reveche fur les dépendances des. 171 \.

Villes à céder. Il parla même avec une grande hauteur. Le Comte de

Straffbrd lui tint vertement tête. Cependant les Etats envoicrent à Utrecht

leurs ratifications de ce Traité, qui furent échangées avec les Anglois le 20.

de Février.

On mettra ici en paflant que lors de la fignature de ce Traité, les Pléni-

potentiaires contractants fe promirent d'en garder le fecret , de forte que
tous les autres qui étoient à Utrecht n'en furent rien que deux jours après.

Ce fut l'Ecrivain de ces Mémoires, qui avoit le bonheur d'être d'abord

exactement informé de tout & de fource, qui en fit part au Comte de

Tarouca, & à un autre Plénipotentiaire, tous deux de fes amis, aux-

quels il écrivit le Mardi au foir. Ce ne fut cependant pas à caufe de

cela que le Comte de StrafFord écrivit une lettre aux Etats. Elle portoit
des plaintes de ce que fur les affaires de la paix le fecret n'étoit pas gar-
dé. L'on affûra que fi elles s'éventoient, c'étoit par la communication qui
de la part des Anglois en étoit faite à ceux de France. Ceux-ci prenoient
à tâche de les divulguer, en vûë d'en profiter pour enraciner de plus en plus
la méfiance entre les Alliez.

Les Etats Généraux en étoient dans une fort grande par rapport à la Cour
de Pruffe

,
outre un mécontentement particulier , qui venoit de ce que

les troupes de cette Cour - là avoient chaffé de Meurs même d'une maniè-

re violente aux premiers jours de l'an les fix Compagnies que les Etats-

y avoient. Ceux-ci furent obligez de leur envoier des Patentes , pour en en-

voier deux à Venlo
,
& les autres quatre à Nimegue. Le rrîecontentement

venoit de la prétention du Roi de Prufle fur le Haut quartier de la Gueldre.

Les Etats avoient eu des avis que l'Angleterre avec la France avoit gagné ce

Roi par la promeffe qu'il y auroit ce dont il étoit en poflèfîîon. Aufîï

étoit-ce pour cela que l'Angleterre avoit retranché du Traité de la- Garan-
tie de la Succefîion & de la Barrière l'article fecret de ce Traité de l'an

170p. Ils en avoient écrit à ce Roi. Ils n'en eurent aucune reponle, par-
ce que ce Monarque mourut le 2f. de Février. C'étoit un Prince d'un

grand mérite , fage , libéral à profufion , & qui avoit les meilleures in-

tentions du monde pour le bien public. Ce qui adouciffoit le regret de
fa perte, étoit qu'on prevoioit dans le nouveau Roi fon Succeflèur des quali-
tez éminentes. Il écrivit aux Etats une lettre en date du 1 1 . de Mars. Com-
me elle eft fort longue, pour abréger, l'on en rapportera la fubftance. Quoi-
qu'elle ne dut pas plaire, elle ne laiffoit pas que d'être fort joliment tournée.

Elle portoit entre autres choies
"

qu'il étoit évident que la Couronne de

,, France n'avoit aucun droit fur la Principauté d'Orange , non plus qu'aux
„ biens de la Maifon de Naflau fituez en Bourgogne. Cependant comme
„ l'on n'avoit pas dans les occ nions de fuperiorité beaucoup d'égard au

n droit, mais à la convenance & aux propres intérêts, l'on n'avoit pas pu
„ porter cette Couronne à la restitution. La Reine de la Grande Bre-

» tagne avoit même appuie cette reftitution, mais fans effet- Elle n'avoit

„ pas pu porter la France à altérer fa refolution de les incorporer à fa Cou-
F 2 ronne
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1713. „ ronne. On y ajourait que le Roi Ton Père avoit fait des inftances , afin.

„ que cette relHtution fut exigée.On ne lui avoit cependant jamais donné une

„ reponfe precife, ni voulu concerter avec lui des mefures pour y réuffir.

„ C'étoit d'autant qu'il avoit des avis certains que les Etats travailloient fous

,,
main pour avoir ces biens-là pour les Héritiers de feu Roi Guillaume,.

„ qui fous ce nom ne pouvoient être que ceux du feu Prince Frifo de Nai-

„ fau. Il difoit qu'il laiflbit au fage jugement des Etats, fi le Roi fon Pe-

„ re fe voiant abandonné à la paix par tous les Alliez, dans les juffes pre-

„ tenfions, n'avoit pas bien fait de tacher d'avoir un équivalent de ces biens-

„ là dans le Haut Quartier de Gueldre. Que les Etats favoient fort bien.

„ que la France n'avoit pas droit de donner un tel équivalent, qui ne lui

„ appartenoit pas. Qu'il étoit de même fentiment. Qu'il ne vouloit pas re-

„ voquer en doute les droits de Sa Majeité Impériale iur les Païs-Bas. Ce-

pendant que comme les Etats n'avoient point d'égard à ces droits là, &
tachoient de trouver leur fureté, en s'adrelfant non point à l'Empereur,
mais à la Cour de France pour en avoir fon approbation, il avoit crû,

ne pas mal faire à fuivre leur exemple. Que les places du Haut Quartier
de Gueldre n'étoient pas comprifes dans leur Barrière compofée d'autres

plus importantes, qui mettent à couvert leur Etat. Que lorfqu'il auroit

ce Haut Quartier ,
cela ne contribuerait pas peu, attendu l'intérêt commun

& infeparable ,
à leur fureté Se à leur confervation , tout de même, comme

s'il étoit en leurs propres mains. Ainfi il efperoit qu'ils ne prendroient

pas en mauvaife part, s'il perfiftoit en ce qui s'étoit pafle. C'étoit d'au-

tant que ceh. ne tendoit pas à faire brèche à l'amitié qu'il cultiveroit tour

jours avec la Republique. Que cela ne prejudicieroit pas même aux Al-

liances particulières du feu Roi l'on Père, ni n'étoit contre l'équité & la

raifon, qui feroient toujours les règles de fes actions. Que cela ne ferait

même aucun tort à la Maifon de Nafîâu. C'étoit puifqu'on lui avoit tour

jours offert,. ainfi qu'on lui offrait de nouveau, de la dédommager des

Droits, qu'Elle pourrait avoir fur la fuccefiïon , parles biens qui étoient

encore fous leur administration. La conclufion rouloit fur ce qu'il efperoit
même de leur amitié, que bien loinde lui être contraires, ils l'aideraient à

avoir cet équivalent. C'étoit d'autant que par le fang de tant de milliers

de braves gens & de plufieurs millions d'argent net, les armées du feu

Roi fon Père avoient beaucoup contribué à déloger les Ennemis dudit

Haut Quartier de Gueldre. C'étoit ce dont il ferait toujours reconnoif-

fant en fécondant tout ce qui pourrait être avantageux à leur Republir
que ,

&c. &c.
Comme l'affaire de ce Haut Quartier de Gueldre touchoit trop fenfible-

ment les Etats, l'on travailla à trouver là-deflus quelque tempérament,
qui pût cependant être de quelque fatisfaction au Roi de Prufie. Il y eut

fur le tapis un avis de remettre ce pais -là à l'Empereur. C'étoit par-
ce qu'on pourrait enlûite s'en accommoder avec lui , mieux qu'avec le Roi
de Prufle. On ne poufia pas cela. Ily eut aufiî fur le tapis un avis d'en

concéder quelque partie à ce Roi- là. Les Anglois infiftoient fort pour ce-

la,
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là. C'étoit pour s'acquitter des promeffes qu'ils avoient faites de le fatis- 171 5.

faire là-deflus, en le gagnant. Le Comte de Sinzendorff demanda que
du moins l'Empereur eut un paffage fur la Meufe , pour pouvoir envoies

aux Pais-Bas Efpagnols les recrues à fes troupes. Le tempérament fut trou-

vé, qui pouvoit tendre tant à la fatisfattion des Etats, qu'à celle du Roi de

PrulTè. Il tendoit à en faire quelque partage. On s'apperçût que la Grande

Bretagne avo-it changé de fentiment par rapport à faire avoir tout ce Haut

Quartier-là au Roi de Prude. Quoique les Plénipotentiaires Anglois, lorfque

ceux de France donnèrent les offres, fur lefquelles ils vouloient faire la paix
avec l'Empereur & l'Empire, dont on parlera dans la fuite, euflent touché

cette fatisfaction du Roi de Pruffe fur ce haut Quartier-là , ainfi que le Com-
te de Sinzendorff l'avoit remarqué par un Nota bene à la fin de ces offres, ils

reçurent cependant depuis d'autres inftruclions. Le Minifh-e des Etats en-

Angleterre leur manda que le Comte d'Oxford Grand Treforier qui étoit le

Maître reffort des affaires, lui avoit déclaré de la part de la Reine fa Mai-

treffe, que ce n'étoit pas fon intention que le Roi de Pruffe eut tout le Haut

Quartier de Gueldre. Il avoit ajouté qu'Elle en avoit écrit en France, 6c

qu'elle donneroit de nouvelles inftruétions à fes Plénipotentiaires d'Utrecht.

Ceux-ci les aiant reçues preflèrent les Impériaux de faire un Traité de ceffion

d'une partie de ce Haut Quartier au Roi de Prufïè. Le Comte de Sinzen-

dorff y regimboit. Les Plénipotentiaires des Etats fé joignirent aux Anglois

pour porter ce Miniltre Impérial à condefeendre à un tel Traité. Ils le priè-

rent même, pour- ainfi dire, les mains jointes pour cela. Le reffort de cette

prière venoit de ce que la Cour de Pruffe avoit garnifon à Venlo
,

6c au Fort

de St. Michel qui eft de l'autre côté de la Meufe, 6c vis à vis de cette Vil-

le-là. Par-là il feroit le Maître du paffage de la Meufe vers Maeltricht.

Ainfi ils prioient qu'on exigeât qu'il retirât ces troupes-là. Le Comte de

Sinzendorff s'y laiflîi porter. C'étoit d'autant que celui de Strafford eut la

finefle de preferire vingt 6c quatre heures de tems à en faire le Traité. Il

menaçoit qu'autrement il étoit autorilé à faire céder tout le Quartier de la

Haute Gueldre au Roi de Pruffe. D'ailleurs le Comte de Sinzendorff étoit

dans la ferme croiance, que l'Empereur ne voudrait pas ratifier un tel Trai-

té. Auffi arriva-t-il de la forte. Ce ne fut que dans le Traité fait à Rad-
itat le 6. de Mars 1714. entre le Prince Eugène 6c le Maréchal de ViUars ,

que fans faire mention du Traité de cefiion fait à Utrecht, on la fit au Roi
de Pruffe dans l'Article X IX. Ce qui fut fait dans un pareil article dans le

Traité de paix fait à Bade en Suiffe le 7. de Septembre de la même année.

Voici celui qui fut fait à Utrecht le deux d'Avril 171?, 6c qui a. toujours

paffé pourfecret.

S
Avoir faifons à qui ii appartiendra, que comme Sa Majefté Impériale

Traité

Leopold I. de glorieufe mémoire a promis d'une certaine manière 6c j™."
fous certaines conditions de prendre fur Elle de fatisfaire à quelques preten- riaux &
fions que le Roi de Pruffe avoit fur Charles II. Roi d'Efpagne d'heu- lesPruf-

reufe Mémoire, 5c que le Roi de Pruffe avoit là-deflus démandé l'accomplif-
fiensfm

F 5
fement
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1715. fement defdits engagemens, 6c pour cet effet retenu une partie confiderable— du Haut Quartier de la Gueldre Efpagnole. Il a été pour l'affermiffement

Quartier
& la confervation de la bonne intelligence, 6c en conlideration des mérites

deGuel- conliderables que. feu le Roi de Pruffe de glorieulè mémoire s'eft acquis en-
dre. Fait vers ]a Maifon Archiducale d'Autriche , 6c qu'on efpere que Sa Majefté le
à

.

U
,~ ,

Roi d'àprefent fonSucceffeur continuera avec un même zèle de compatriote,

2' Avril; arrêté & convenu par les fouflignez Miniftres Plénipotentiaires de Sa Majellé

Impériale 6c Royale Catholique pour le prefent Congrès de paix ; affa-

voir de la part de Sa Majellé Impériale & Roiale Catholique , le Sieur

Philippe Louis Threforier Héréditaire du St. Empire Romain, Comte de

Sinzcndorff 6c Thanhaufen , Baron d'Ernsbrun , Seigneur des Seigneuries Ge-

fole, Grand Scelowitz, Burg-Grave de Rcineg, Juge Héréditaire 6c Suprê-
me des Tournois 6c Ecuïer, comme auffi premier Ecuïer Tranchant Héré-

ditaire dans la Haute 6c Baffe Autriche
,
Echanfon Héréditaire dans l'Autriche

fur l'Ens, Chambellan de Sa Majellé Impériale 6c Roiale de la Germanie,

d'Efpagne, de Hongrie 6c de Bohême, Confeiller Privé effectif, Premier

Chancelier de la Cour, Chevalier de la Toifon d'Or, 6c Premier Plénipo-
tentiaire pour le Congrès de la Paixj Et le Sieur Michel Achatz Baron de

Kirchnern Seigneur de Heraletz, Heempolctz, Pollerskirchen, Bothenthurn

ÔC Quittenau, 6c Confeiller Aulique effectif de Sa Majefté Impériale ; de la

part de Sa Majefté le Roi de Pruffe le Sieur Otto Magnus, Comte du St.

Empire Romain de Dbnhof, Seigneur Héréditaire de Fridrichftein, Wenefeld

êcSchonmohr, Miniftre d'Etat de Sa Majefté Roiale de Pruffe, 6c Con-
feiller Privé effectif du Confeil de Guerre, Lieutenant General d'Infanterie,
Chevalier de l'Ordre de l'Aigle noir de Prude, Gouverneur 6c Premier Com-
mandant de Memel , 5c Premier Plénipotentiaire pour le Congrès gênerai de

la Paix, 6c le Sieur Jean Augufte Maréchal de Biberftein, Confeiller d'Etat

privé 6c effectif, premier Héraut d'armes , Commandant provincial de Gie-

bichenftein 6c St. Mauricebourg , Chevalier de l'Ordre de l'Aigle noir de

Pruffe 6c de celui de St. Jean > favoir.

I. Sa Majefté Roiale de Pruffe le defifte des Sufdites pretenfions, 6c y re-

nonce pleinement ,
à la referve ncantmoins de celles qui ont déjà été actuel-

lement afîignécs furies Provinces des Païs-Bas, 6c Elle retirera lès troupes
des forts de Venlo 6c de St. Michel , dès qu'on l'aura mile en pofleffion des

terres cédées 6c fpecifiées ci-deffous.

II. Pour cela Sa Majefté Impériale 6c Roiale Catholique cède dans la

meilleure forme du droit fa portion du Haut Quartier de la Gueldre occupée
prefentement par le Roi de Prufle, nommément la Ville de Gueldre, le

Bailliage, l'Ammanie 6c la Baflè Ammanie de Gueldre, avec toutes lès appar-
tenances 6c dépendances, particulièrement les Villes, Bailliages 6c Seigneu-

ries, Strahlen, Wachtendonck, Midelaer, Waelbeck, Aérien, Afferden,
Se Well, comme auffi Racy 6c petit Kevelaer, avec toutes leurs apparte-
nances 6c dépendances. De plus l'Ammanie de Krieckenbeck avec toutes fes

appartenances 6c dépendances. Item le Pais de Keffel pareillement avec fès

appartenances 6c dépendances, 6c toutes celles des Sufdites Ammanies avec

leurs
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leurs territoires tous entiers, fans aucune referve, excepté Erkelen 6c fes 171 ?.

appartenances 6c dépendances , à Sa Majefté Frideric Guillaume
Roi de Prude 6c à fes Héritiers 6c Succeifeurs, tant mâles que femelles, dans

•la même qualité, comme tout cela a été juîques ici à la Maifon Archiducale

d'Autriche, & avec toute la fuperiorité Territoriale, avec tous les droits,
revenus 6c avantages, quelques noms qu'ils aient, 6c de la même manière
dont la maifon Archiducale d'Autriche 6c particulièrement le dernier Roi

d'Efpagne les a pofTedez & occupez, néanmoins avec toutes leurs Charges
Se Hipotheques. Sa Majefté Impériale Se Roiale Catholique mettra aufiï

Sa Majefté le Roi de Pruffë dès l'échange des ratifications de ce Traité
dans la pofTeffion effective ôc tranquille de toutes lefdites parties cédées que Sa

Majefté Roiale ne pofTede pas encore.

III. Pour ce qui eft des fiefs fituez dans le fufdit diftrict, ou reputez
faire partie des Ammanies alignées, le Roi de Prufie en aura le droit Sei-

gneurial direct, avec tout ce qui en dépend, fans aucune referve. D'un
autre côté, tous ceux qui ne fe trouveront pas compris dans la fufdite por-
tion cédée, foit qu'ils loient dans le refte de la Gueldre,ou en quelque en-
droit que ce puiffe être, demeureront pareillement à Sa Majefté Impériale
6c Roiale Catholique avec tous les droits Féodaux 6c Seigneuriaux.
IV. La Religion Catholique Romaine demeurera par tout dans les Villes,

auflï-bien que par tout le plat païs, dans le même état où elle a été du tems
de C h a r l e s II., 6c il ne s'y fera aucune innovation ou changement , ni

directement, ni indirectement, fous quelque prétexte ou couleur que ce

puifTe être, à l'égard de ladite Religion, ni à l'égard des autres Cérémonies

publiques 6c ufkées
, .comme procédions, pèlerinages, funérailles ou autres.

V- Et comme la nomination d'un Evêque de Ruremonde demeure à
Sa Majefté Impériale 6c Roiale Catholique, la jurifdiction fpirituelle 6c le

droit Diocefain dans le fufdit diftrict tout entier fera confervé audit Evê-
que !k à Ces Succcfleurs , de même qu'il l'a eu du tems de Char-
les II.

VI. On confervera pareillement les Couvents , Eglifes, Hôpitaux, Eco-
les, Séminaires 6c toutes les fondations Ecclefiaftiques fans aucune reftriction

pour la Religion Catholique, 6c elles demeureront fous l'infpection de l'E-

vêque de Ruremonde, 6c les Bénéfices Ecclefiaftiques
-

ne feront conférez

par perfonne autre que par lui.

VII. Pour ce qui eft des Privilèges Se Libertez du Païs, fes États 6c

Sujets, Sa Majefté Roiale a promis de les leur faire confirmer dans les

formes ordinaires, conformément au Traité de Venlo fait en if4}., de
leur en conferver une tranquille 6c paifible jouiflance, 6c de ne permettre à

perfonne d'y contrevenir.

VIII. Particulièrement Elle
remplira

en vertu dudit Traité toutes les

Charges, foit dans la Régence du Païs, foit dans les Villes, Magiftratures Se

Sièges de Juftice , des perfonnes du Païs qui ont déclaré fous ferment être de
la Religion Catholique Romaine.
IX. Elle érigera pour le maintien de la Juftice un Tribunal particulier,

afin
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171 5. afin que les Etats 6c Sujets ne puiflent pas être tirez devant des Cours de Juf~

tice hors du pais; Et s'il furvient quelque difficulté à cet égard, Elle s'en-

tendra là-deffùs avec les Etats du Païs.

X. Et comme il fera befoin de faire une rcchercheparticuliere pour régler
les intérêts du Païs, de quelle manière on les doit fepaver pour l'avenir, fans

préjudice des uns 6c des autres, 6c affurer le paiement des dettes faites fur la

totalité du Païs, on nommera fans délai de part 6c d'autre des Commiffaires ,& on obfervera l'équité tant à cet égard qu'ailleurs où il fera befoin.

XI. Les deux parties fc font auffi engagées de ne bâtir aucune nouvelle
fortereffe fur la Meule dans toute l'étendue' de la Gueldre.

XII. On referve auffi à Sa Majefté de Pruffe fes droits par rapport aux
Rentes annuelles de 80000 florins affignées fur les Doiïmnes de la Meufe, 6c

provenantes de la pretenfion de Fa. éd. Henri Prince d'Orange d'heureufe

mémoire, comme auffi par rapport à St. Veith, Vianden 6c Butgenbach, 6c

pareillement par rapport à routes les autres. parties, appartenantes à la fuccef-

fion d'Orange 6c fituées dans les Païs-Bas Efpagnols.
XIII. Ce Traité fera ratifié de part 6c d'autre dans 6. femaines à compter

du jour de la fignature, 6c même plutôt s'il fe peut.
En foi de quoi les ci-deffus mentionnez Miniftres Plénipotentiaires ont fî-

gné la prefente de leur propre main, 6c appofé leur Cachet ordinaire, fait à
Utrecht le 2. Avril 1713.

(L. S.) Pbilip-Louïs Comte (L. S.) M. Comte de D'onbof.
de Sinzendorff.

(L. S ) MkhaelAchatzBa- (L. S.) J. A. Marecbalk de
ron de Kircbner. Biberftein.

On verra dans la fuite combien cette ceffion fufeita de difficultez avec les

Etats Généraux.
Ce Traité applanit prefque toutes les difficultez, pour parvenir à ceux de

la Paix. Il y en eut dès le commencement de l'année quelques unes. Il y
eut même des inquiétudes. Celles-ci venoient des informations qu'on re-

çut qu'à la paix qu'il y auroit avec l'Empire , les François feraient naitre

un fubit incident pour la confirmation du quatrième article de la paix de Rif-

wick, 6c qu'on y accrocherait la fignature. Par-là l'extrémité obligerait de
liibir 6c avaller un calice (i amer pour les Proteftans. Cependant comme la

paix avec l'Empire fe fit à part l'année fuivante, on n'y parla point de cet ar-

ticle-là. On eut auffi quelque peine fur ce que les Miniftres de Suéde pre-
tendoient que l'Angleterre 6c la France étoient de concert fur certaines cho-
ies qui n'étoient pas éclatées, mais tenues dans l'obfcurité du fecret. Ils

afluroient qu'il y avoit un point pour la reverfion du Haut Palatinat à la Ba-
vière. C'étoit à l'extinction de la Maifon Palatine de Newbourg. La
Suéde y prenoit intérêt par quelque droit de Succeffion au Palatinat. L'on
trouvoit pourtant que cette reverfibilité avoit déjà été arrêtée par les Minif-
tres des Electeurs Catholiques lors des Préliminaires de 170.0.

Les
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Les difficultez qui avoienr précédé celle de la Cour de Prude, étoient de 171;.

différente nature. L'une ctoit par rapport à la Catalogne. La France fe

voioit en état par la cômplaifance aveugle du Miniltere Britannique en la

faveur, de prefcrire ce qu'elle trouverait à propos. Comme par les prélimi-
naires de 1706. on avoit voulu l'obliger à la fortie du Roi Philippe d'Ef-

pagne, Elle voulut par un contre-coup obliger l'Empereur d'évacuer la Ca-

talogne par un Traité. Les Plénipotentiaires Anglois travailloient de toute

leur induftrie à y porter ceux de l'Empereur. Ils eurent plufieurs Confé-
rences là-deflus. Le Comte de Sinzendorff avoit dépêché un Exprès à
Vienne fur cette matière. Il en fut de retour. Là-deflus le Comte fut en
conférence avec les Députez des Etats. De la part de la Reine de la Grands

Bretagne on infifta fortement que la neutralité de l'Italie fut jointe à l'éva-

cuation de la Catalogne. Par rapport à cette dernière le Comte de Sinzen-
dorff infifta qu'on coniérvât les privilèges des peuples de cette Principauté-la.
L'on verra dans les négociations avec l'Efpagne, comment cet article fut re-

jette par le Roi Ph i l i p p e , Se comment le Miniftere Britannique proftitua
l'honneur de la Reine la Maîtreflè. Ce fut en ce qu'on renvoia ce point au
Traité de paix, Se que pendant qu'on le negocioit, la Reine fe relâcha d'y
infifter. L'Empereur voiant le délabrement des affaires de la part de la

Grande Bretagne, Se que la grande Alliance étoit renverfée de fond en com-

ble, fe trouva obligé de confentir tant.à l'évacuation de la Catalogne qu'à la

neutralité d'Italie. L'on attribua cette dernière à l'Ambaffadeur de Venifê

Ruzzini qui l'avoit fuggerée au Comte de Strafford. Les Plénipotentiaires

Impériaux à Utrecht y concoururent. Ils y lignèrent uue Convention.

Celle-ci fat jointe avec une autre de la part de S A. R. de Savoie, par rap-

port à ce qui regardoit l'Italie. Ce qu'il y eut de fingulier , fut qu'on n'y

parla d'aucune Puiflànce nommément, Se qu'on n'emploia que le terme va-

gue dus Parties Belligérantes. Voici ces deux pièces traduites.

AFin que la guerre & les malheurs dont elle cft fuivie foient plutôt ter- Conven-

minez, Se pour avancer l'ouvrage de la Paix ,
on a trouvé à propos

tion

& crû utile de convenir, fur l'Evacuation de la Principauté de Catalogne,
PourlE -

& des Ifles de Majorque Se d'Iviça, Se fur l'Etabliflèment d'un Armiftice non" de

dans toute l'Italie Se les Ifles adjacentes Se fituées dans la Mer Méditerranée, l.iCata-

ainfi que dans les Etais de l'on A. R. le Duc de Savoie, ce qui après plu-
l

f

°gne &
fieurs conférences tenues, entre les Miniitres Plénipotentiaires dés parties' ft>e"d7-

belligerantes ,
aurait été enfin fait, en la manière fuivante, principalement talie.

par les foins infatigables des Miniftres Plénipotentiaires de Sa Majefté Britan-

nique.
I. Toutes les Troupes Allemandes Se Alliées feront tranfportées hors de

la Principauté de Catalogne, 8c hors des Ifles de Majorque Se d'Iviça, Se

afin que cela fe falfe plus promptement Se avec plus de fureté , il y aura en-

tre les Parties Belligérantes, leurs Armées, Troupes Se Sujets dans tous les

lieux ci-deffus mentionnez une .pleine Se entière ceffation d'Armes Se de

toutes hoftilitez tarit par Mer que par Terre, laquelle commencera quinze
S'orne yIII. G jours,
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1715. jours, après qu'on y aura eu connoiflànce de la prefêntc convention. Le
jour, que ladite cefîation commencera, la PuifTance laquelle fait l'évacua-

tion, remettra entre les mains des autres PuifTances Belligérantes Barcelo-

ne, ou bien Tarragone, le choix demeurant à la Puifîànce, qui fait la re-

mifè laquelle des Villes lufdites elle voudra garder jufqu'à l'entière évacua-

tion. Ladite fufpenfion d'armes durera, 6c fera obfervée de bonne foi juf-

qu'à ce que la Cour, qui fait prefentement fon fejour en Catalogne , toute fa

fuite &c autres perfonnes qui voudront la fuivre
,
de quelque condition

, Se

Nation, Militaires ou non, foit Efpagnols ou autres
,
avec leurs effets , ain»

fl que les Troupes, dont il a été parlé ci-deffus, en foient entièrement for-

tjes, & arrivées en Italie. Et d'autant que tout ce Monde n'en peut fortir

autrement que par Mer,, il eft convenu, que ceux, qui demeureront y

pourront après le départ des premiers, 6c jufques à ce qu'ils ayent trouvé les

vaiffeaux neceflaires pour leur
tranfport , y refier en fureté 6c dans des lieux

commodes ,
fui vant ce qui eft ftipule dans l'Article 7, à condition de remettre

à l'autre Puiffance les endroits encore occupez dans le même Etat, à mefure

qu'ils en fortiront.

I I. Le fufdit tranfport de ladite Cour & des Troupes commencera
,

Se

fe finira tans aucun retardement , 6c pour l'avancer 6c achever le plus

promptement qu'il fe pourra, le Commandant de la Flotte Angloife, qui
eft dans ces Mers, déterminera tout, après en avoir conféré avec les Com-
mandans en Chef, ou les Commifîaires nommez par l'une 6c l'autre Par-

tie Belligérante.
III. La fufditeCour 6c toute fa fuite, ainfî que ceux qui la voudront accom-

pagner, comme auîfi les Troupes ci-deflus mentionnées , pourront pafier en
toute fureté de Catalogne en Italie, avec leurs Effets, Bagages, Armes,.
Canons Se Inftrumens de Guerre, à l'exception toutefois des Canons Se des
Inftrumens de Guerre qui fe font trouvez fur les lieux quand ils ont été oc-

cupez, 6c de ceux qui fe trouveront marquez aux Armes de France, qui feront

remis à l'autre Partie.- Le trajet de Catalogne en Italie fe fera fous le Convoi
de la Flotté de S. M. Britannique, Se fans que la France, fes Alliez, leurs ar--

mées, flottes Se fujets y puiffent apporter aucun empêchement -,
6c en cas

que quelques-uns des Vaifîèaux 6c autres bâtimens fervant à ce tranfport fuf-

fent contraints par tempêtes ou autrement de relâcher dans les ports, ou fur

les côtes de France
,
ou de fes Alliez , lefdits Vaiffeaux , les perfonnes 6c

ehofes embarquées deffus n'y pourront être retenus, ni arreflez, au contraire

il leur fera donné toute forte d'affiftance.

IV. Il ne fera point permis d'arrcfler pour dettes ceux qui voudront sVn
aller. Mais on eft tombé d'accord pour la fureté des Créanciers de nommer
de part 6e d'autre des Commiffaires, qui ftâtueronr. fur les dettes Se fur les

çtages, qui feront donnez pour fureté.

V. Il fera, aufîi permis aux malades, Se aux bleflez, tant gens de Guerre

que d'aucune autre condition , 6e nommément aux Ecclefîaftiques de refter en

Catalogne en toute fureté , jufqu'au recouvrement de leur fanté à leurs dé-

pens, 6e d'en fortir enfuite pour {g retirer où, Se par où bon leur femblera,
foie
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foit par Terre ou par Mer, 6c il leur fera accordé les pafleports neceflaires fur iji 3.

leur requifition.
VI. Tous les Prifonniers faits dans la Guerre d'Elpagne feront rendus de

part & d'autre.

VII. Quant aux autres chofes qui ont été jugées convenables pour accé-

lérer Se mettre à fin la p refente affaire avec toute forte de fureté , principa-

lement ce qui regarde les lieux, que les Armées 6c Troupes des deux parties

Belligérantes devront .occuper jufqu'à l'entière évacuation de la Catalogne,
& defdites Mes, comme ce qui regarde le fejour commode de la Cour, de

fa Suite 6c des Troupes, Se leur fureté contre toute forte d'infulte, ft cft

ftatiié que les Commandans en Chef de chaque partie Belligérante en con-

viendront entre eux, & ce qu'ils régleront entre eux à cet égard fera obfer-

vé, comme s'il étoit ici ftipulé.

VIII. Lorfque l'évacuation commencera, il fera accordé Se publié en

faveur de tous lesfujets Se habitans de Catalogne 6c defdites Mes, Séculiers

&Ecclefiaftiqucs,& de quelque condition qu'ils ibient, une amniftie générale,
6c un oubli perpétuel de tout ce qui a été fait par eux, pendant cette Guer-

re, & à fon occafion, en quelque lieu, 6c en quelque manière que ce foit

contre les parties en guerre ; en forte que pour ces caufes, ou femblables, ils

ne puiflent en gênerai , ou en particulier ,
ouvertement , ou fecretement

,
directe-

ment, ou indirectement, par voye de droit ou de fait être rooleftez, ni fouf-

frir aucun dommage ou inimitié, tant en leurs perfonnes, qu'en leurs biens,

réputation, 6c fureté, mais que toutes les injures, violences, hoftilitez Se

dommages caufez
,
tant pendant la Guerre qu'à fon occafion

, par paroles ,

écrits ou faits, foient entièrement oubliez 6c abolis fans aucune diftinélion de

perfonnes ou de chofes, 6c qu'il ne puiffe être fait à ces égards aucune re-

cherche -contre les Catalans 6c les Habitans 6c Sujets defdites Mes.

IX Et d'autant que les Miniftres Plénipotentiaires de la Puiflance qui re-

tire les Troupes de la Catalogne 6c defdites Mes ont encore infifté pour obte-

nir avant l'évaouation la joiiiffance des privilèges des Catalans 6c des Sujets 6c

Habitans des Mes de Majorque 6c d'Iviça, 6c que du côté de la France 6c de

fes Alliez, on a remis à la conclu fion de la Paix future cette affaire de tout

fon entier, S. M. Brit. a fait une déclaration réitérée qu'elle employeroit fes

offices les plus efficaces par tout où il en ferait befoin , afin que dans la fuite

les Catalans 6c les Sujets 6c Habitans defdites Mes puifFent jouir de leurs Pri-

vilèges, à quoi lefdits Miniftres Plénipotentiaires ont enfin acquiefeé , d'autant

que le Roi Très - Chrétien a fait déclarer par fes Miniftres Plénipotentiaires

qu'il concourrait à la même firi.

X. D'autant qu'en rédigeant la prefente Convention, quelques autres

points ont été débattus, fçavoir l'amniftie générale, la confervation des biens,

bénéfices, charges, penfions, 6c autres avantages, tant en faveur de tous

lesEfpagnols qu'en faveur des Italiens 6c des Flamands , qui jufqu'à prefent ont

adhéré à l'un des deux Partis 6c voudroient dans la fuite y adhérer, & qu'il

n'a point été jugé convenable de méfier la difcufïion de ces points dans la

convention qui fe fait principalement pour l'évacuation de la Catalogne ,
on

G 1 a
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171 5. a trouvé bon de les remettre au traité dçpaix, S. M. Brit. ayant déclaré

1

qu'elle empioyerâ Tes Offices les plus efficaces, afin qu'on convienne réci-

proquement 6c qu'il foit llatué lur leidits points, lors de la conclufion de

la Paix.

XI. Il eft en outre convenu 6c accordé entre les parties Contractantes, avec

le concours de S. A. R.. le Duc de Savoyc, quejulques à la Paix générale à

faire, 6c quatre femaïnes après le jour de la fignaturc du prefent Traité, il

y aura un armiftice entier 6c cefîàtion de toute forte d'hoftilitez par Mer 6c

par Terre, fous quelque nom, prétexte, ou en quelque occaiion qu'elles

puifTent s'exercer, dans toute l'Italie 6c dans toutes les Illes de la Mer Mé-

diterranée, refpcctivement polîedées par les Parties Belligérantes, comme
dans tous les Etats de S. A. R. le Duc de Savoye fîtuez tant en deçà,

qu'au delà des Alpes, 6c cet armiftice aura lieu fans relèrve, ni exception
d'aucun endroit compris fous la dénomination d'Italie, des Illes delà Mer
Méditerranée, 6c des Etats de S. A. R. le Duc dt Savoyc. Ledit armiftice

fera obfervé par les Armées, Soldats, 6c Sujets des parties Contractantes ci-

dclîus mentionnées, qui envoieront fans délai les ordres neçeffaires aux Com-
mandans en Chef, 6c autres Officiers, afin que la prefente convention en

loit plus promptement mile à exécution ,
de manière que toutes les contra-

ventions faites au prefent armiftice après qu'il aura commencé
,
6c pendant fa

durée, tant de l'un que de l'autre côté, feront de quelque façon 6c en quel-

ques lieux que la chofe avienne, redreffez incontinent
, annuliez 6c reparez de

bonne foi. II. eft encore exprcflèment ftatiié, 6c déclaré, que durant l'armif-

tice, toutes les contributions Militaires cefîèront dans les Etats de S. A. R.
le Duc àz Savoye, qui font prefentement pofledez par la France, 6c l'on n'y

pourra abiolument rien exiger au delà des revenus ordinaires 6c accoutu-

mez. Bien entendu que toutes les conditions de cet armiftice auront lieu

par toutes les Provinces de France, qui touchent les Etats de S. A. R. le

Duc de Savoye. Il fera permis réciproquement aux Sujets de commercer en-

femble durant l'armifhce.

XII. Les choies demeureront en Italie
, pendant le prefent armiftice, en l'é-

tat, où elles font prefentement , Se l'on remet à les ajufter à la Negotiation
de la Paix.

XIII. Et d'autant que -es Exhortations afreclueufès de S.M.Britanni-

que ont beaucoup contribué à la prefente Convention, 6c qu'il a paru necef-

laire, afin d'en aflurcr l'entière exécution, que ladite Mojefté y prit part,
6c s'y engageât , Sa Majefté Britannique (ê fondant fur l'Affurance que lui

donne le Roi Très- Chrétien, tant en fon nom qu'au nom de fes Alliez, par
la prcfmte ftipulation qui aura la force d'un Traité folemnellement fait entre

leurs Majeltez Royales, que lui le Roi T. C. 6c fes Alliez accompliront de

bonne foi 6c dans leur entier tous 6c chacun des Articles de cette Conven-

tion, Elle veut bien lé rendre garante du prefent Traité, ainfi que prendre
fur foi 5c promettre que les parties Contractantes ci-deffus mentionnées obfèr-

veront de bonne foi 6c accompliront pleinement tous 6t chacun des Articles

d'icclui.

XIV. La
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X I V. La prefente Convention fera ratifiée par leurs Majeftez Royales , & 1715.

les Ratifications en feront échangées à Utrecht, dans le terme de quatre
—

ièmaines, ou plutôt, fi taire fe peut. En foi de quoi les Plénipotentiaires de
S. M. T G. & de S M. B. ont Ggiié ce fait appofer le cachet de leurs armes
à la prefente Convention.

Fait à Utrecht le 14. Mars 1715.

SA Majefté la Reine de la Grande-Bretagne aiant par fon entremife pro- ConYen-
cuié jufques à la Paix générale une Ceflàtion d'Armes en Italie entre les tion

Pâiflânces qui y ont été- en Guerre jufques à prefent , il a été convenu 6c poul u
f

accordé entre les Miniftres Plénipotentiaires de Sa Majefté Très-Chrétien- fation
ne 6c ceux de Son Alteflè Roiale le Duc de Savoie, que jufques à la d'Arme3'

Paix à faire avec la France , il y- aura une pleine 6c entière Ceflàtion d'ar- entre'e

mes, & de toutes fortes d'hoftilitez
,-
de quelque part, ou par quelque oc-

^,-

T - c,;

cafion, ou prétexte, qu'elles puiflènt être faites par Mer, ou par Terre, partage
fans referve, ni exception de lieux quelconques entre leurs Armées, Sol- S. a.'r.

dats, 6c Sujets refpeclifs, .
& dans tous leurs Etats, tout comme ladite de Sa-

cellàtion doit être dans toute l'Italie 6c Mes de la Mer Méditerranée pof- ^

01edc

fedees refpectivement par les parties qui font en Guerre, à commencer la-

dite Ceflàtion d'Armes dans quatre femaines après la Signature de la pre-
fente Convention.

Et à ces fins, Sa MajefléTrès-Chretienne 5c Son Alteflè Roiale envoieront
inceflamment les ordres necefTaires aux Généraux 6c Commahdans de leurs

Troupes, Gouverneurs 6c Commandans des Païs 6c Places, 6c à tous au-
tres qu'il fera befoin, po.ir que cette Convention foit inceflamment exécu-

tée,. 6c obfervée.

Et tout ce qui fera ou pourra être fait au contraire, de quelque manière,
6c en quelque lieu que ce foit, depuis ladite Ceflàtion d'Armes commencée, 6c

durant icelle, foit d'une part ou d'autre , fera inceflamment, 6c de bonne foi ,

rétabli, annullé, 6c reparé.
lia été en outre convenu & accordé, que pendant la fufdite Ceflàtion

d'Armes, toutes contributions pour caufe de Guerre , 6c exactions d'icclles

ceflèront dans les Païs 8c Lieux de Son Alteflè Royale de Savoie poflèdez à

prefent par Sa Majefté Très-Chretienne, 6c que l'on n'en exigera rien au-
tre que les revenus ordinaires 6c accoutumez, 6c que ceflèront de même
toutes contributions de la part du Seigneur Duc de Savoie dans les Provin-
ces de France voifines de fes Etats. Cependant les Sujets reipeâirs auront
6c pourront avoir entr'eux la liberté entière du Commerce, 6c fi pour plus
de fureté, ils demandent des paflèports, on les leur accordera.

Les affaires en Italie relieront pendant ladite Ceflàtion d'Armes dans l'é-

tat où elles font, 6c leur ajuftement eft renvoie à la Négociation de la

Paix
, refervée cependant 6c exceptée l'entière exécution du Traité du 8.

Novembre 1703. entre le défunt Empereur Leopold, 6c ladite Alteflè
Roiale.

G 3 La
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171 j. Lu prciènte Convention fera ratifiée par Sa Majefté Très- Chrétienne Se

"
pai Son AltefTe Roiale de Savoie, £c les Ratifications en feront échangées
à Utrecht dans eipace de quatre femaines, ou plutôt, fi faire fe peut, en
foi de quoi lefdits Plénipotentiaires de Sa Majefté Très -Chrétienne & ceux
de Son AltefTe Royale de Savoie ont ligné ôc fait appoler le Cachet de leurs

Armes.

La prefente Convention faite à Utrecht le 14. Mars 171 3.

"Ces deux Conventions furent fuivies par une autre entre l'Empereur &
la Grande Bretagne, lignée en date du même jour, & que voici.

1- "C'A' occafone Conventions fuper evacumdâ Catalauniâ, ut & infulis Afajoii-d câ ($ Ivkà,& armi/litio in Italie ,bodie inita ,plurimum [idque eravi/ïïmis

Trafla-

tusde

litatèin
r^ionum momentis , fua Regia Majeftas Magna Britannia

in'ftitit tuomnîfuf-
Italiâ, picionis materia, ex introducendis in prœdiblam Itaïiam copiis adeô numerofis ori-

du 14. tura forfitan , utifolet, obviam eaturi Ideb infraferipti allé Mançrata Jua Ca-
Mars *

[area ci? Catholica Regia Majcftatis Miniftri Plenipotentiarii, de flndio Domi-
m fui Clémentiffimi ad opus tàm falutare pr'ono certtores

, [pondent folemniter
ci? promittunt fuam Cafaream Majeftatem curâturam

, eumque in fine'm ta.Ua fu-
prema fua Militia PrafecJis Gêneralibus, Ojficialibus , locum tenentibus, aliif-

que mandata daturam», ut copia omnes ex Catalaunià & Infulis pradiclis trans-

•vehenda, aliaque tam Cafarea, quam Fœderata, fine omni mord, breviffimâque
ac commodiori quâ fieri poteft via, tranfitu innox'io ubique obfervato , ex Italie

in Germaniam abducantur ,
ità ut Cafareorum ci? Fœderatorum militum in Ita-

liâ praditlâ ,
durante armijlitio hodie inito

, tantum folummodo relinquatur

quantum ad prœfidia munhnentorum , tutamenque Provinciarum ibi locorum re-

quintur , idque ita ut corum mimerus in uni-verfà Ital.â vigiuti millia militum
non excédât.

Cumque exinde ratio Hyberna ci? Contributiones in reliquâ Italiâ exigendi fuà
fponte ceffet , ci? ipfimet Cafarea Majefîati grave videretur Italia tranquillitati
eo potiffimum tempore dcefj'e , quo fe nihil magis quam univerfi Chrifliani Orbts

paeem ci? quietem cerdi habere undequaque non exiguis documentas teftatum fecit.

Promifit iclcircèfua Cafarea Majejtas nullo quoeumque titulo vcl Hyberna colle-

canda vel Contributiones quafeunque exigendas effe ,
durante pradiclo Armiftitio in

Ilaliâ ,
ullis in locis Principum , aliorumve

, ubi ejufmodi Hyberna collocata
, ci?

Contributiones ,
durante bello, collecla funt.

Cum igitur
ad Conventisnemfupradiclam ineundam, omnibufque in contrarium

euntibus moliminibus obvtandis plurimum amicijjima fua Regia Majeflatis Ma-
gna Britannia Hortatioues contulerint, aique ad tandem porrb débita executitni

mandandam, opus omninh effe vifumfit ,
ut ci? ipfa in partes hujus patlionis ve-

ntât, proinde [pondent ex parte fuâ, Cafarea Majeftas , & fuà Regia Majeftas

Magna Britannia , . fide data per prafens Inftrumentum vim pacli folemni-
ter cum Sud Regiâ Majeftate Magna Britannia initi habiturum

, Ca[aream

fuam



ET RESOLUTIONS D'ETAT. ff

fuam Majeftatem omnia & ftngula fuperihs promifja bond fide ohfervattirant, 171 5.

& adimpleturam , mandata quin etiam Minïftris fuis tam Civilibus qnam Mi-
litaribas , quorum operâ hâc in parte ufura fit , quam exprefjifiima daturam ,

ne quid ipfi
aut eorundem aliqui facere aut attentare prafumanî qmminus

eadem vmniâ debitum plenarib fortiantnr effeclum. Ipfa quoque fua Regia

Majefias Magna Britattnia in fe recipit & promittit qaod ab altéra fupra
Memoratorum parte, ovines & finguli hujus Conventions slrticuli bond fide ob-

fervabuntur, £5? integenime adimpleti eruni. Ratibabebitur prafens Conven-

tio à C.cfated £5? Regid Majefiate, ejufdemqtte ratihabltioms tabula infrà qua-
tuor feptïmanas, eut citihs , fi fieri potefi, ïrajetti ai Rhenum invicem eommu-

tabuntur.

In quorum fidem, Sua Cafareœ Majefiatis & Sua Rcgiœ Majefiatis Ma-

gna Britannia Minifiri Plempotentiarii prafentes tabulas manibus noflris fub—
feriptas; figillis nofiris munivimus. Trajeffi ad Rhenum die 14. menfis Mar-
ni 171 5.

Philippus-Lodovicus Cornes à SintzendorfE .

Michael A. L. B. de Kirckner.

Johannes Briftol Ep. P. S. C.

Strafford.

Peu de jours auparavant une prolongation de fufpenfion d'armes avoit été

fignée entre les deux Couronnes de France 6c d'Efpagne avec celle de Por-

tugal. Ce fut par la Convention fuivante.

LA fufpenfion d'armes entre les Couronnes de France 6c d'Efpagne d'une Traité

part, 6c celle de Portugal de l'autre, que Nous Plénipotentiaires du fur la M-
Roi Très-Chrétien 6c du Roi de Portugal avons conclue pour le terme de 4. Pf"

fion

mois par le Traité fïgné à Utrecht le 7. Novembre 1711. , devant expirer entr

r

™a
S

le if. du préfent mois de Mars , 6c le Roi Très- Chrétien 6c le Roi de France

Portugal perfiftant dans le défir de prévenir tous les évenemens capables de 8d'Efp*<

troubler les mefures prifes pour parvenir à. la paix , nous fommes convenus gn5* du

des Articles fuivans.
x.Maw.

Que ladite fufpenfion d'armes fera prolongée 6c continuée pendant 4.
autres mois, qui commenceront le ij-me. Mars de la prefente année. En
forte que durant ces 4. mois ,

le Traité figné à Utrecht le fept Novembre
.1711. aura la même force 6c vigueur en tous 6c chacun de les articles, com-
me s'il étoit* inféré ici mot à mot.

Le commerce fera ouvert entre les Sujets de France 6c d'Efpagne d'une

part, 6c ceux de Portugal de l'autre, pendant lefdits4.mois,t»nt par terre que
par mer 6c autres eaux , 6c il fefera de la même manière qu'il fe faifoit avant la

prefente Guerre, en attendant qu'on ait réglé les conditions du Commerce
entre les Couronnes de France 6c d'Efpagne d'une part, 6c celle de Portugal
de l'autre, ou par quelque Traité particulier, ou par celui de paix à faire.

Ce Traité fera ratifié de part 6c d'autre dans 40. jour»,' ou plutôt, fi faire-

fe
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17! ;. fe peut, Sa Majeflé T. C. fe faifant fort que le contenu en fera obfervé par
'*"

la Couronne d'Efpagne.
En foi de quoi nous Plénipotentiaires du Roi Très - Chrétien 6c dû Roi

de Portugal avons figné le prêtent Traite ,
Se y avons fait appofer les fceaux

de nos Armes. Fait à Utrecht le 1. Mars 171 5.

Vxelîes. Coude de Tarouca.

Mefnager. D. Luis da Cunha.

Les François parurent fort dociles à l'égard du Portugal. La raifort

étoit parce qu'ils s'attendoient que cette Couronne-là ne manquerait pas de
faire la paix en même tems que les Anglois. De la part de ceux-ci

, on fai-

foit efperer au Comte de Tarouca, que le Traité ferait avantageux à- fon

Roi. Le Comte de Strafford lui donna même des affurances qu'on avoit

pourvu à la fatisfaélion du Portugal. Le Comte de Tarouca eu parla au

Plénipotentiaire François Ménager. Celui-ci dit au Comte que la pre-
mière chofè qu'on avoit exigée des Anglois, étoit qu'ils ne feraient rien en
faveur du Portugal ,

Se qu'il le foutiendroit en face au Comte de Strafford.

Celui de Tarouca fit en forte de fe trouver avec ce Comte-là chez le Plé-

nipotentiaire François. Il y mit la même choie fur le tapis, & le Fran-

çois répéta la même chotè. Cela fit que le Comte de Strafford eut la

bouche clofè.

Quoiqu'on s'approchât toujours de la paix, on ne laifîbit pas que de
voir de tems en tems des incidens contraires, qui fembloient l'éloigner.
On a déjà dit dans l'année précédente les prétentions de la France pour avoir

Tournai. On a auffi dit comment le Lord Bollingbr'ock avoit non feulement

panché à faire avoir cette Place à la France , mais l'avoit même confcillée

comment elle devoit agir pour l'avoir. La fermeté des Etats Généraux fit

que cette Place-là devoit leur relier. Les François s'aviferent de faire des chi-

cannes fur les dépendances de cette Ville. Saint Amand 6c Mortagne
avoient été toujours comprîtes dans le Tournefis. Cependant les François
vouloient les en arracher. Ils chicannoient auilî furieufement fur les dépen-
dances d'autres villes qu'ils dévoient céder. Ils vouloient détacher huit ou
Neuf Chatclainies de la Ville d'Ypres. Quelques unes vers St. O'mer étoient

fort fertiles. L'on y comptoit parmi celle de Cafîèl. Ils fe rclachoient fur fept
ou huit villages. Ceux-ci étoient le plus à portée d'Ypres. Les revenus de

ceux- ci. ne pouvoient cependant pas fuffire aux depenles du Gouvernement •

Civil. Cela étoit bien loin de pouvoir contribuer à la confervation des For-

tifications, 6c à l'entretien de la Garnifon. Par -là cette Ville aurait été

à charge aux Etats. Cela étoit cependant contre ce qu'il fembloit que l'Angle-
terre promettoit dans la Traité de la Garantie de la Barrière Se de la Succef-

fion. C'étoit l'Abbé de Polignac qui poufioit le plus ces chicannes. Il le

faifoit même avec une certaine hauteur,, que le Comte de Strafford ne pût
fouffrir, 6c il lui tint vertement tête. Un des points qui étoit le plus à cœur
aux Etats Généraux , étoit celui du Tarif de i&6<\. Les Anglois demandè-

rent
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rent aux François s'ils n'étoicnt pas difpolèz à l'accorder. Ces derniers re- 171 3.

pondirent affirmativement ,
mais fous l'exception des quatre Efpeces. Les

An^lois dirent à part aux Plénipotentiaires des Etats que la Grande Bretagne
étoit contente de fe foûmettie à cette exception. Ceux de la part des Etats

trouvoient qu'elle n'etoit pas dans le cas des Etats. La raifbn en étoit

qu'elle ne trafiquoit pas fur quelques unes de ces Efpeces , qui faifoient une

partie confiderable du commerce des Sujets de leur Republique. Cependant
les Etats écrivirent là-defîus une lettre à la Reine en date du 18. de Février.

C'étoit fur ce que les François ne vouloient entendre parler que du Tarif de

1609. Ils avoient cependant fait efperer,que fi l'on vouloit leur rendre Tour-

nai, l'on pourroit ôter l'exception des quatre Efpeces du Traité de 1664.
Les Etats donnèrent là - deffus un refus précis. Dans leur lettre à la Reine

ils paroilfoient fe rapporter à cette PrincelTe pour la conclulîon de la paix.

Quoique les Anglois paruifent fort portez à une promte fignature de la

paix, il n'y avoit cependant point de Conférences générales. La raifon

en venoit de quelques difficuitez , qui s'étoient élevées entre l'Angleterre
Se la France. Elles furent lî fecretes, qu'on ne les a pénétrées que par
le rapport du Committé iècret de la Chambre des Communes, qui fut

fait quelques années après. Elles confiftoient en ce que les avantages que
la Grande-Bretagne avoit lieu d'attendre des foins que le Miniftere Bri-

tannique avoit pris d'affilier la France fe trouvèrent incertains. Celle-ci com-

mença même à chicanner, & à retracter ce qu'elle avoit promis à la Reine.

Le LordBollingbrock en écrivant à Prior, lui marqua que la France preflbit

l'Angleterre de conduire leur Paix particulière, pour avoir les autres Alliez

à fa merci. En même tems Elle chicannoit fui
-

les points les plus elTenciels

du Traité, & tachoit d'éluder un accord fait, réitéré 6c confirmé. Pour
terminer ces contre -tems, l'on envoia en France le Duc de Shrewsbury.
Dans les inftrucïions qu'on lui donna

,
la Reine déclarait que le Cap Breton

lui appartenoit. C'étoit parce qu'elle comptoit que cette Ille faifoit partie de

l'ancien territoire de la nouvelle Ecofîe, qui lui étoit cédée par le Traité fe-

cret & clandeftin figné à Londres le ty. Septembre 171 1. Cependant la Rei-

ne donna enfuite de nouvelles inflruclions au Duc de Shrewsbury. Elles por-
toient de déclarer que la Reine céderait à la France l'entière poflèfiion 6c pro-

priété de PIfle du Cap Breton, fi la France fe defiftoit de fon côté en confi-

deration de cette Ceffion , & en faveur de la Grande Bretagne ,
de tous les

droits de pêcher 6c fecher du Poifïbn fur la Côte de Terre neuve. Il y eut

plufieurs reprelentations pour montrer les mauvaifes confequences de ce que
la France demandoit. Le Lord Bollingbrock dans une lettre à Prior du 19.

Janvier 171 5.
avoit déclaré, que la Reine n'avoit jamais cédé ce que la

France pretendoit. Cependant dans une fienne lettre au Duc de Shrewsbury
de même date, il marqua que, fi la France vouloit confentir à une ouvertu-

re qu'd lui alloit faire par rapport aux difputes touchant le Commerce, la

Reine confentiroit, qu'en cédant Terre neuve, la France retint pour fes Su-

jets , le droit de la pêche, 6c de fecher, leur poilTon fur cette côte, depuis
la Pointe de Riche au Nord, jufques au Cap de Bonavifla ,

fans parler du Cap
Tome FUT. H Brc-
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1715* Breton. Le Duc de Shrewsbury avoit auffi ordre de déclarer, qu'au cas

"

qu'il ne put pas porter la France à s'accommoder à l'égard de l'article du
Commerce, la Reine ne confentiroit pas non plus à la propofition relative à

Terre neuve. La lettre que le JLord Bollingbrock avoit écrite à ce Duc
contenoit le fujet de la grande difpu'te à l'égard du Commerce. Le Marquis
de Torci étoit convenu dans fa reponfe au Mémoire du Lord Bollingbrock,

que la Grande Bretagne & la France accorderaient réciproquement aux Su-

jets
de l'une & de l'autre Couronne, les mêmes privilèges £c avantages ac-

cordez de part & d'autre aiuc Nations les plus favorifées. Sur ce fondement ,

fut établi le principe de traiter & d'être traitez , comme Vens amieïfflma.
Par conléquent le Tarif de 1664, accordé à la Hollande, à l'exception des

4 efpeces, (avoir de la Baleine & de ce qui en dependoit , des Harangs, du

Sucre,& delaDrapperie devoit pareillement être accordé à l'Angleterre. Cela

avoit même été réglé par les articles 8. & 10. du projet du Traité de Com-
merce. Cependant la France refufa d'accorder ce point. C'étoit jufques à

ce qu'on eut fait un autre Tarif en Angleterre. Il devoit être totalement

conforme à celui de 1664. Les droits dévoient y être réduits fur le pied où.

l'étoient ceux de France par ce Tarif.

Le Lord Bollingbrok s'écria que c'étoit une violation manifefte de la foi

des Traitez, ôc qu'on enlevoit de cette manière la pierre du coin, pofée dès
le commencement pour fervir de fondement à un Bâtiment, prefque parvenu
à fa perfection, & dont la chute ne pouvoit manquer d'être fatale aux deux
Couronnes. 11 avoua qu'il étoit furpris de voir citer l'exemple du Traité de
Rifwick pour perfuader de renvoier l'affaire du Commerce, ainfi qu'avoient
fait les Hollandois, à des Commiflaires pour en traiter après la fignature de
la paix. Il difoit que le procédé de la France en cette occafion devoit faire

tenir le Miniftere Britannique fur Ces gardes. Il ajoutoit dans cette lettre au

Duc, qu'il filoit que la France eut bien mauvaife opinion de ceux, auxquels
elle vouloit perfuader de fe fervir des mêmes moiens pour obtenir le Ta-
rif de 1664, qui l'ont fait prendre aux Hollandois par celui de 169$.

Dans la longue lettre au Duc de Shrewsbury, le Lord Bollingbrock pro-
cède à l'expédient, qui devoit lever toutes les difficultez. Il déclare au Duc
qu'il avoit ordre de lui dire, après avoir fait connoitre amplement aux Mi-
nières de France les fentimens de la Reine fur les engagemens où leur Roi
étoit entré avec Elle fur ce ïujer, qu'il devoit leur faire une propofition. El-

le confiiteit à raier entièrement du projet du Traité de Commerce les

articles 9. ÔC 10., & d'y inférer celui qu'il envoioit. Comme l'approba-
tion de ce changement devoit terminer tous les difTerens, & qu'il don-

noit de grands avantages à la France, Elle ne manqua pas* de l'accepter
fans hefiter. On infera de la forte mot à mot cet article , comme on l'a-

voit envoie. C'cit le neuvième article qu'on verra plus bas dans le Trai-

té qui fut fait. L'on vit par là qu'il étoit l'ouvrage du Miniftere d'An-

gleterre, & le prix auquel on venoit de rendre à la France la pêche de
Terre- neuve. Il parut fi detsvantageux à la Grande Bretagne, que le

-Parlement trouva enfuite univerfellement & justement, même avec une

forte
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forte indignation, à propos de le condamner. Pendant la négociation du 171 5.

Duc de Shrewsbury en France, le Miniftere Britannique étoit dans de

grandes inquiétudes ^ à caufe des grands defavantages , qu'il prevoioit ne

pouvoir pas manquer d'en refulter à la Grande-Bretagne. Cependant il

en avoit de plus grandes dans l'apprehcnfion où il étoit qu'on ne vint à

découvrir les circonftances où il fe trouvoit. Celles :ci étoient qu'il avoit

figné un Traité particulier avec la France en Septembre de 171 1. C'é-

toit fur ce feul principe qu'on ajufteroit les intérêts de la Grande-Breta-

gne préalablement à toute chofe. Pendant qu'il put s'en flatter, il fe

moqua de tout autre événement. Il avoit agi pendant quinze mois comme
Emiffaire de la France. Au bout de ce tems-là ,il fe trouva en danger d'être

defavoué par cette Couronne ,
dans la partie la plus cifencielle de tout le

Traité. L'un des principaux motifs 6c une des premières conditions fur quoi

on avoit accordé la fatale fufpcnfion d'armes, av.oit été qu'on n'accorderait

aucun privilège ou avantage, par rapport au Commerce, à aucune Nation

Etrangère, fans en faire de même envers les Sujets de la Reine Britannique.

Mais la France aiant alors tiré tout l'avantage qu'elle avoit efperé de cet ar-

miflice,fe trouva en pleine liberté de difputer le principe de Gens amicijjima.

On rapporte ces reflexions , qui font celles que fit le Committé fecret de la

Chambre des Communes. Effectivement, cet embarras où le Miniftere An-

glois fe trouvoit, paroît confirmé par des lettres que le Lord Bollingbroofc

écrivit à Prior le même jour qu'au Duc de Shrewsbury, favoir le ip. Jan-

vier 171 5

"
J'ai épuifé, dit-il, tous mes argumens dans la grande lettre que

„ j'ai écrite au Duc de Shrewsbury par ordre de la Reine. J'ajouterai feu-

„ lement qu'à la vérité nous fommes fur le bord d'un précipice ; mais que

„ la France y eft auffi bien que nous 6cc. Pour parler lérieufement ,
à moins

„ que la Reine ne puifl'e parler de fes intérêts, comme d'une chofe réglée avec

„ la France, 6c que cette Cour ne veuille mettre les Alliez dans le tort ,

„ comme ils le font fufhTamment à prefent, je prévois des difticultez infur-

„ montables.

„ Dans une autre lettre du 2.1. du même mois, il ajoute, Nous fommes

„ parvenus à la crife de notre mal. Il faut périr ou guérir tout d'un coup.

„ Que la France fe départe du honteux expédient , qu'elle a trouvé pour

„ nous dupper, 6c nous faire perdre tous les avantages qu'elle nous avoit fo-

„ lemnellement accordez, 6c tout ira bien. Sans cela
, par Dieu ,

nous fommes

„ perdus , 6c Elle l'eft auffi.

Pour porter la France à convenir des conditions de l'article p., on char-

gea le Duc de Shrewsbury d'obtenir de cette Couronne-là de prendre cette

refolution lans perdre un moment de tems. La vaifon étoit que le Parle-

ment étoit fur le point de s'aflembler. Il étoit à propos, ajoutoit-il, que la

Reine communiquât aux deux Chambres l'état où fe trouvoit la négociation.
Le Duc devoit reprefenter pour cela au Marquis ;de Torci

"
que tout fe

,, pafféroit tranquillement, pourvu que la Reine pût parler
de les propres

„ intérêts , comme d'une chofe abfolument conclue avec la France. D'un

„ autre côté, à quels dangers on ferait expofé , & quelle confufion'on au-

H i n *0ft»
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T71?. „ roit, s'il paroiflbit que la négociation étoit toujours incertaine, & fi l'on.

*""*
„ venoit à découvrir que la Fiance refufoit d'accomplir dans le Traité

,
les

„ conditions fur lcfquelles les promefTes de la Reine à fon Parlement étoient

„ fondées.

Après cela ,
le Lord Bollingbrock pafia

au plan gênerai de la paix , '6c

donna des mltruélioias au Duc fur ce qu'il devoit dire .aux Miniftres de Fran-

ce. Elles étoient par rapport aux mefures que la Reine prendroit pour ré-

gler fa conduite ,
& fur ce qu'ils pourraient attendre d'Elle.

" Comme les Mi-

„ nôtres de France, difoit-il, fouhaitent que la Reine hâte la conclufion

„ «le la paix, 6c qu'elle laide les Confederez à la merci de cette Couronne,

„ il faut leur faire entendre, qu'aufïï-tôt que les intérêts mutuels de la Fran-

„ ce & de l'Angleterre auront été réglez, comme ils le feront
,

fi l'on accepte

„ les -propofitions contenues dans la première partie de cette lettre, les Ple-

„ nipotentiaires de la Grande-Bretagne déclareront publiquement dans le

„ Congrès, qu'ils font prêts à figner avec ceux de France, & exhorteront

„ les Alliez à avancer leurs négociations 6c à conclure incefiamment. Et au

„ cas qu'ils cherchent des délais, ou qu'ils faffent des demandes deraifonna-

,, blés , Sa Majellé qui leur a perfuadé de traiter
,

fe fervira des mê-

,, mes voies pour les engager à conclure
,

ou autrement qu'Elle fignera

5, fans eux.

,, Et la Reine aiant une fois déclaré que fes intérêts font réglez & que fon

„ Traité eft prêt à figner, la paix générale fera affûrée en ce moment, 6c

„ le refle de la négociation facile. C'efr. pourquoi la prudence requiert que
„ la France s'accommode avec Sa Majeflé.

Dans la lettre du Lord Bollingbrok à Prio'r, il y avoit ce qui fuit.

,, /'""YUe la France fatisfaflè la Reine, afin qu'Elle déclare immédiatement

„ V^ à fon Parlement & au Congrès qu'Elle elt prête à figner, & que les

M Plénipotentiaires de France témoignent de la difpofition à conclure avec

„ tous les Alliez, fuivant les différentes offres qu'il faudrait que la France fit

„ à chacun des Alliez, & au cas qu'elles ne fuftênt pas incefiamment accep-

„ tées, notre paix feparée ferait fouhaitée par des Adrefiès, le Parlement

étant affemblé ,
faite & approuvée, 6c la Caufe de la France deviendrait

„ populaire 6c feroit défendue dans la Grande-Bretagne.
Les difficultez qui regardoient l'Amérique feptentrionale 6c le Commerce

étant terminées par le fatal article o. du Traité du Commerce, la France ne

fongea plus qu'à figner la paix avec l'Angleterre. Cela étoit même fans y
comprendre les Alliez. Elle fut en cela fécondée par les Miniftres Britanni-

ques. Cependant fes Plénipotentiaires firent naitre diverfes difficultez. Cel-

les-ci obligèrent ceux de la Grande-Bretagne à Utrecht de s'en plaindre au

Lord Bollingbrock. Ils lui dirent le 3. de Février
"
que les François avoient

„ fi peu de complaifance à tous égards, 6c paroiflbient fi pofitifs en leurs re-

M fus. Ceux-ci étoient fur plufieurs chofes, que les Hollandois croioient re-

,, glées. Elles l'étoient tant par la Harangue de la Reine que par les Declara-

,iy tions.du Comte de Strafford. Nous avons bonne part, difbient-ils ,
à ces

„ me-

•>>
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„ mecontentemens, 6c nous voions avec chagrin plufieurs choies contraires 171$..

., à la Déclaration de la Reine, mais tout ce qu'on peut dire ne fert de rien.
—

s

Le Miniitere en Angleterre n'entra point d^ns ces plaintes. Au contraire le

Lord Bollingbrok leur écrivit avec joye qu'il venoit de recevoir avis du Duc
de Shrewibury que la France avoit donné les mains à l'article 9. du Traité,

du Commerce, & que ce Duc avoit déclaré à la Cour de France qu'ilsavoient
ordre de ligner la

paix avec la France fans délai. Auiîî leur ordonna-t-il po-
fitivement de terminer fans aucun retardement les Traitez de Paix 6c de Com-
merce entre la Grande-Bretagne & la France. Ce fut là-deflus que les Pléni-

potentiaires Anglois firent à ceux des Alliez le difcours qui fuit.

«MESSIEURS,

IL
y a maintenant environ 14. mois que cette négociation a été commen- Difcours

cée. Nous fentons tous aujourd'hui combien il a été nuilîble aux inte- desMi-

rêts des Hauts Alliez, qu'elle ait été conduite avec une lenteur nullement j''î
re~

necefîaire, & à laquelle Sa Majelté la Reine de la Grande-Bretagne n'aiant B?àceux
pu remédier, a mieux aimé arrêter la conclufion de fes propres affaires, desAI-

que de laiflèr celles de lès Alliez dans le danger & l'incertitude, où elles al- liez , du

loient tomber. Après une fi longue attente
,
Sa Majelté a lieu de croire,

' 3- Mars

qu'un chacun des Hauts Alliez aura tellement préparé les ingrediens de fes uùizù
Traitez, qu'on pourrait à prefent en venir à une Conclufion générale. fonde
A cette fin, Sa Majefté nous a commandé de déclarer à Meilleurs les Mi- Viile-

mitres Plénipotentiaires des Hauts Alliez, que S. M. trouve necefîaire de
conclurre fon Traire tans délai.

Elle croit auflî
, vu la faifon de l'année, & la fituation des affaires, qu'il

convient aux Alliez de faire leur Paix à même tems. C'eft à quoi Elle nous
a commandé de vous convier, Meflïeurs, Se de déclarer qu'au cas que les uns
ou les autres ne fuffent pas fi-tôt prêts ,

ils auront un terme convenable pour
le faire.

Il y a à remarquer que quoiqu'on n'eut aucun égard aux demandes des Al-

liez, on ne laiiîa pas que d'embrafler avec chaleur & dans les termes les plus.
forts les intérêts de la Princefle des Urfins. Dans une lettre du Lord Bol-

lingbrock du 5. de Mars parlant de la confequence du retabliflement de l'E-
lecteur de Bavière, ildifoit

"
que Sa Majefté n'envifageoit pas l'idée de la d*-

„ gradation de Hannover comme une choie d'importance. Mais qu'il de-

„ clavoit que la Principauté, demandée aux Pals-Bas Efpagnols avec un
„ revenu Je trente mille écus pour la Princefle des Ûrfins, devoit être à

„ l'égard de l'Empereur, & des autres parties intereflees , une condition fine

„ quâ non de la paix générale.
Avant que d'aller plus avant, on dira que nonobltant qu'on s'approchât de

la paix, le Miniftre de l'Empereur avoit journellement des conférences avec
les Députez des Etats. Entre plufieurs affaires , il infiitoit toujours fur ce qui
regardoitla Campagne, &. le" necefîaire qu'on vouloit faire fournir, par les.

H 3 Pais-
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lji$. Pais Bas Autrichiens. Il négocient pour une due* fubordination des troupes.

C'étoit fur tout par rapport aux auxiliaires. La raifon étoit que l'année pré-

cédente, lorfque pendant le Siège de Douai l'on marcha de Lille à Mons, on
fut retardé pendant quatre jours pour le mettre en chemin. Ce fut à caufe

que le General des troupes de Hannover Buleau avoit regimbé de marcher.

D'autres troupes en fuivirent l'exemple. Il fàlut des négociations 6c des per-
fuafions pour les induire à fuivre les troupes de l'Empereur & des Etats. On
fut alors dans la perfuafion , que fans ce retardement on auroit empêché les

progrès des Ennemis, ÔC fur tout l'entreprife fur Bouchain ,qui étoit une porte
d'un ufage avantageux. Mais pendant cet intervalle de tems, les François
eurent celui d'élever des lignes, & d'en empêcher par-là l'accès. Les Etats

convenoient avec le Miniftre Impérial, qu'une harmonieufe& unanime fubor-

dination des troupes étoit plus que necefîàire
, afin de ne pas laiffer échap-

per les heureux momens
, qui peuvent mener à de grands avantages. Le

Comte de Tilli appuioit
une telle fubordination. 11 preiênta même aux

Etats un Mémoire fur ce fujet-là. Il y alleguoit avec douleur le regimbe-
ment des troupes Etrangères à fes ordres pendant la Campagne précédente.
Il demandoit pour le foûtien de ion autorité de le déclarer Velt-Marechal. Il

y ajoutoit qu'à moins de cela , il aimeroit mieux fe démettre du Comman-
dement des troupes des Etats. On ne prit aucune relblution fur la demande
de ce Comte, parce que l'on voioit l'approche de la paix. Elle tarda de

quelque femaine. La raifon étoit que les Plénipotentiaires Britanniques qui

dévoient, félon leurs ordres, la figner, y trouvoient des difficultez. Ils les

communiquèrent au Lord Bollingbrock en ces termes.

„ Nous pourrions dire bien des choies pour juilifier la circonfpeétion de

„ notre procédé avec les François. Nous fommes même perfuadez que Vo-

„ tre Grandeur entrerait dans nos fentimens, fi Elle voioit leur manière d'a-

„ gir avec tous les Alliez
,
& la difficulté que nous trouvons à obtenir des

„ chofes
, que vous croiez que les François ne fauroient refufer.

La maîtreiTe difficulté venoit de ce que les ordres que ces Plénipotentiaires

avoient étoient de figner une Paix particulière. Cependant leurs Pleins-pou-
voirs fous le Grand Seau ne les autoriibient qu'à négocier , accorder , & con-

clure les conditions d'une bonne paix générale, conforme aux intérêts de tous

les Alliez, & d'un chacun d'eux en particulier. La grande importunité des

François pour les obliger à figner feparément leur donnoit aufîî beaucoup de

ri^ugnance à le faire. Nous tommes furpris, difoient-ils, de l'ardeur avec la-

quelle ils nous preffent de conclure feuls. C'étoit dans un tems où plufieurs
des Alliez étoient en train de iè joindre à nous. Outre cela nous craignons,
à notre retour, les conlèquences de ce procédé.
Le Lord Bollingbrock leur repondit qu'il n'avoit pas afTez de lumière pour

comprendre la force de leur objection par rapport à leurs Pleins-pouvoirs. Ce-

pendant pour les iatisfaire , il leur envoia une nouvelle Commiffion qui les

autorifoit traïïandi, conveniendique des Conditions d'une bonne Paix générale.
C'eft-à-dire , ajoutoit-il, que vous offriez conjointement avec les Mini fixes

de France un plan gênerai aux Alliez. De leur marquer un jour pour cela,

5c
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& preffer ceux qui ne pourroient encore être prêîs, d'en fixer un autre pour 171 $.

ligner à leur tour.
"

Le Grani Treforier interpola même là-deffus Ton autorité. Dans cette

vûë,il écrivit le ji.Mars nouveau itile au Comte de Strafford dans les terme»,

fuivans.

„ TL faut que je félicite Votre Excellence fur le fuccès de votre zèle, 8c la

„ L véritable affection que vous marquez à la Reine, à votre Patrie, & pour
w -le repos de l'Europe.

„ Il eft cependant à craindre, que nous ne fafîîons naufrage à- la vûë du

„ Port. Ceux qui fouhaitrent la Paix ici font cinq cent contre un. Les-

„ Guerriers font chaffez, &c leur dernier retranchement cil le délai, 8c j'a-

„ voue qu'il opère fort ici. La fermentation commence à agir, & il feroit

,, impoflible de repondre du tour que prendront les affaires dans la Cham-

„ bre Baffe, au cas que les délais la pouffent à bout Tous les Membres qui

„ la compofent, fentent combien de cent mille livres fterling cette longueur

„ inutile leur doit coûter. Nous entretenons à preiênt quarante neuf mille

„ hommes effectifs par terre, & près de trente mille par mer. En attendant,

„ les Marchands fe tiennent à l'écart , & ne veulent pas entrer dans le Port.

„ L'amufement des contes inventez parla Faction, la correfpondance que
„ ce parti entretient , & l'encouragement qu'il donne a fes amis pour les

„ empêcher de fe rendre
,
& leur perfuader d'attendre quelque accident fa-

Sï

M
n
»

tal , pourroient encore renverfer tout ce qu'on a fait. Ajoutez à cela la

mauvaife humeur , qui pourroit fe glifTer parmi les membres , en les rete-

nant fi longtems ici à rien faire. En un mot, tout ce qu'on a différé de
conclure pendant tant de jours ,

ne vaut pas la depenfe extraordinaire,

„ qu'il en coûte à l'Angleterre pour un feul jour de retardement. Je trouve

„ que c'eft l'opinion univerfelle ici. La France s'eit acquittée de tour, Lt-
„ recht arrête tout.

Voici la nouvelle Commiffion ou Plein-pouvoir qui. fut envoie aux Plénipo-
tentiaires Anglois.

ANNA, Deigratid, Magna Britann'ne
, Francis , fj? Hiberniœ Regina , IniTru-

Fidei De fer.for , (3'c. Omnibus fj? fmgulis ,
ad quos prœfentes Littere per- rcentuiB-

venerint, Salutem. ^uandoquidem Convcntus pro Puce générait ineundà atmi
^j

3

".^
proxime prœteriti initio Uitrajcili ad Rhcnum habitus , variis

,. prêter fpem & futorita-
vota noflra . injetlh impedimentis ultra menfem derimum quartuni produblus fue- tis Ma-
rit ; jam vert, faiente Dei Optimi Maximi bonitate , {qui Concordiœ amorem gnaeBri-

Partium Belligérantium mentibus fortius infpirare clignatus eft) ad finem tam diii r""^
de/ideratum, & Europœ Tranquillitati Salutique adeb neceffarium , fœlictter fpec-
tare videatur : Nos tandem accommodants cum bono Fratre noftro Rrge Chrifiia-

nifimo, noflris utrinque tam Paris, quam Commerciorum raiionibus , quo Mini'

Jlri noftri, qui Plenipotentiariorum Titulo hucufque freti , Provtnciœ buic exor-
nandœ fummà cum noflra Approbatione incubuerunt, majori cum fpkndorc Operi

buic
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3
. huic maxime filutari corcr.idrm imponcre p^ffint ,

eos ampUfftmo Légatorum noftro*

rum Extraordinariorum Charafîere infignire aquum ejpt'judicavimus. SCI/JTIS

igituY quod Nos Fide, Indaftriâ , £s? in Rcbus magni moment i trablandis Ufri ac

Perfpicacià Revcrendi admodum in Cbiifto Patris
, perquam fidelis & dilebli

Confiliarii noftri Jobannis Epifcopi Brijiolien/is ,
Privati noftri Sigilli Cujiodis ,

Decani JVindeforïcnfis , 13 Nobilijfimi Ordinis noftri Perifcelidis Regiftrarii, £sf

perquam fidelis (3 prœdik&j Confanguinci (3 Confiliarii noftri Tbomœ Comitis de

Strafford ,Vice Comitis IVent'worth de lî'ent-wortli ,H'oodboufe £«? Stamborougb ,

Baronis de Raby ,
Exercituttm noftrurum Locum-Tenentis Gêneralis

, Primai ii

iddmiraliiatis noftrœ Commiftai ii , Nobiliftîmi Ordinis noftri Perifcelidis Equitis ,

tîf Legali noftri Extraordinarii ac Plenipotentiarii ad Celfos (3 Prapoi'entes Do-
minos Ordines Générales Uniti Be'gii , plurimum cotifife , eofd-em nominavinws ,

fecimus^ £s? conflituimus , quemadmodum per Prafentes nominamus
, facimus , £5?

conftituimus , JVoftros •veros
,
«r/w

, G? indubitatos Legatos Extraordinarios ,

Commijfarios , Procuratores , £5? Plenipotcntiarios , Dantes & Concedentes iif-

dem
, conjunctim vil divifmi , omnem £5? omnimodam Potcftatem , Vacultàtcm , ^//;-

thoritatemque , nec non Mandatum Générale , pariter ac Spéciale (itdtamenut
Générale Speciali non deroget , ;;^<-' contra ) c//;« Lcgatis Extraordinariis ac

Plenipotentiariisy quos pradiblus Rex ChriJîianiJJtmus , fufiïciente Authoritatc in-

firublos ,
<?* /«<i /w/£ dep.'i'averit) in Civitate Ultrajcclinâ ad Rbcnum^ aut in

alio quocunque loco , Congrediendi , Colloquendiquc ,
ac de Pacis atque Amicitiœ

Conditionibus tutis, firmis, £5? honeft'is, intcr Nos (3 diclum Rcgem Chriflianif-

Jimum, Tratlandi, Convcniendi y & Concludend/ ; eaque omnix qu<e ita Conven~

ta & Conclufa fuerint ^ pro nobis & «o/Zro Nomme Signandi. fuperque conclufts

Inflrumenta quotquot (3 qualia neceffaria fuerint , Conficicnâi , mutuoque Tra-

dcndi
, Rccipiendique ,

«f generaliter ea omnia pYesftandi perficiendique , ^w<?

quovis modo neceffaria ad Pacis atque Amicitia Condhiones , «/ fupra diclum

eft ,
ineundas (iabiliendafqne , î/«/ quomodolibet opportuna ejje judicaverint , ta;»

amplis modo (3 forma ,
#f *yi effeSluque pari, ac Nos Ipfe, fi. intereffemus , /#-

«n? ac prœftare pojfjimus ;
Spondantes ,

#£ /» f^erbo Regin promittcntes^ nos omnia

£s? fingula , quœcunque à ditlis noftris Légatis Extraordinariis
, Commijfariis ,

Procuratoribus , £s? Plenipotentiariis , conjuntlim veî divijïm ,
vi prœfentium

Tranfigi, Conciliai
, y Signari contigerit , gnzta , m/rt, £jf accepta ,

iis ptor-

fus modo 13'forma quibiis convintafoi7int ,
habituras. In quorum omnium ma-

jorent fidem £5? robur , Pi\efèntibus manu noflrâ Regidfignatis, Magnum noftrum

Magna Britannia Sigillum apponi jufftnms. Dabantur in Palatio noflro Divi

Jacobi , vigefimo quarto die menjis Marpi , 0000 Domini i-|-?. Rcgnique nof-

tri duodecimo.

Pendant qu'on s'approchoit de la paix, il fut diftribué à Utrecht un

projet par lequel on pouvoit la faire. Quoiqu'il parut aux gens les plus fen-

iez une pure chimère, il ne laifîa pas que de caufer à quelques uns une in-

quiétude qui ne dura pas long-tems. L'on le refTouvenoit qu'à la paix de

Rifwick il parut auiîî un iemblable projet chimérique. On en a vu même
depuis quelque pareil à la paix faite l'année fuivante à Bade en Suifle entre

l'Em-
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l'Empereur , l'Empire & la France, dont on aura peut-être occafion de par- 171?-''

1er en fon tems. Voici ce fatras d'articles.
" - -

POur l'Empereur & l'Empire, la France, l'Efpagne , l'Italie Se autres Plan de .

intereffez à la fatisfaétion de chacun ,
& pour le bien de la Religion. propofée

I. L'Empereur cédera au Roi Très-Chrêtien les Pais-Bas Efpagnols avec ail-

les ports de Mer Se toutes les dépendances. trecht en

II. Il fera cédé au Roi Très-Chrêtien la Savoie & les Provinces qui y tou- Mars-

chent jufqu'à la Mer, de manière que les Alpes avec les places fortes feront la

Barrière d'Italie , qu'on formera en forte que le Duc de Savoie y puifîè trou-

ver toute fureté.

III. La fucceffion d'Efpagne demeurera réglée en forte que les Royaumes
de France& d'Efpagne ne puifTent pas devenir fous un même chef,& avec ce

changement que le Roiaume d'Efpagne venant à vaquer faute d'Enfans mâ-
les du Roi Philippe, la fuccelîion en fera établie pour les Enfans mâles

de l'Empereur, tellement pourtant que la Couronne Impériale & celle d'Ef-

pagne ne puiifent pus venir fur une même tête, Se au défaut des Enfans mâ-
les de l'Empereur , la fuccelîion d'Efpagne appartiendra aux Enfans mâles du

Duc de Savoie. A cette condition , l'Empereur reconnoitra Philippe V.

pour Roi d'Efpagne &c.
IV. Le Roi d'Efpagne gardera l'Efpagne & les Indes, il aura les Mes de

Majorque ôc Minorque £cc. le Port Mahon & Gibraltar lui feront reftituées.

V. On ordonnera Se on fera avoir au Duc de Savoie les païs du Milanois

jufqu'à l'Adda, Se la Republique de Genncs, avec le titre de Roi de Lom-
bardie.

VI. A fa Sainteté fera cédé le Roiaume deNaples,en échange des païs Ec-

clefiaitiques Se droits
, qui feront cédez à l'Empereur par l'article fuivant.

VII. L'Empereur gardera les Etats de Bavière, excepté ceux dont il a déjà

difp^fé autrement. Il gardera le Roiaume de Sardaigne, 8c aura le Roiaume
de Sicile. Lui feront cédez tous les païs Ecclefiaitiques , à commencer aux
environs de Livorne jufqu'à la Mer, & s'étendant vers l'Allemagne. Il aura

les droits de la Cour de Rome fur Parme, tous les Païs de Florence lui ap-

partiendront au défaut des Enfans mâles du Grand Duc Se de fes Enfans
, 6c

on lui fera avoir les païs que la Republique de Venife a prefentement entre

l'Adige & l'Adda, moiennant que l'Empereur donne une fatisfaétion convena-

ble & équivalente aux Princes d'Italie qui ont déjà expofé leur droits.

VIII. On aidera la Republique de Venife pour étendre la puiffance vers

le Levant,' afin de la rendre formidable contre les InfidelleS.

IX. Toutes les PuilTances intereffées s'engageront d'occuper la Suifle Se

tout ce qui en dépend, pour y établir l' Electeur de Bavière avec la dignité
du neuvième Electorat Se le titre de Roi.

X. L'Eleéteur de Cologne fera rétabli dans fes Etats comme il y a été par
le paflé.

'XI. L'Eleéteur Palatin gardera le Haut Palatinat, & prendra le titre

de Roi.

Tome FIII. I XII.L'Elec-
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Ï715. XII. L'Electeur d'Hannover aura une étendue de Païs vers Bremen pour

defifter de la fucceifion d'Angleterre, & s'il peut fe refoudre de rentrer dans le

fein de l'Eglife, on lui foumettra les Païs Ecclefiaftiques dans Ton Voilinage

qui feront de fa convenance avec le titre de Roi.

XIII- Au Roi de Prude pour le Elire rentrer dans le fein de l'Eglife ,
on

lui cédera la Pomeranie Suedoife, ôc il fera en droit de prendre le titre de Roi

de tous fes Etats.

XIV. On donnera au Roi Auguste JaSilefie avec le titre de Roi de Saxe,

à condition qu'il établifie la Succeffion Catholique en Saxe, ôc que la Repu-

blique de Pologne s'engage d'élire fes Rois de fa famille, tandis qu'il y en aura

des Princes Catholiques.

X V. Il fera cédé au Duc de Lorraine PAlface, ôc tout ce que le RoiTrès-

Chrêtien pofléde entre les Etats de la Lorraine 6c le Rhin,ôc le long de cette

Rivière de fon côté, afin de fervir de Barrière à l'Empire, ôc d'équivalent des

prétentions que ce Prince a en Italie.

XVI- L'Empereur, la France, l'Efpagne & autres Puiflanccs interefTées

s'engageront entr'elks de mettre le Roi Jacques d'Angleterre fur fon Trône

légitime, après la mort de la Reine d'Angleterre.
XVII. L'Empereur, la France, l'Efpagne, le Duc de Savoie

, la Republi-

que de Venife 8c autres intereflez feront un Traité de Commerce enfemble, .

pour qu'ils en puhTent jouir feuls dans le Levant ôc la Méditerranée, ôc avec

avantage, par tout ailleurs où il dépend d'eux.

XVIII. On s'afïèmblera à Boulogne pour convenir des Préliminaires, ôc

fi la fituation de cette ville ne convient pas afTez pour y former le Congrès,
on pourrait propofer la ville de Maience.

Comme le Lord Bollingbiock avoit fait folliciter à la Cour de France

de donner un plan pour faire la paix avec l'Empereur ôc l'Empire, les Pléni-

potentiaires François en donnèrent un. Il fut communiqué au Comte de

SinzendorfF. Celui-ci laifîa copier ce plan aux Secrétaires des dirferens Plé-

nipotentiaires de l'Empire. 11 leur recommanda fort le fecret, afin qu'il ne

fut pas imprimé. Il ne fut pénétré que le jour même de la fignature de

quelques Traitez de paix. Il contenoit ce qui fuit.

Offres Y E Traité conclu à Ryswik au mois d'Octobre l'an 1507. fera rétabli,
du Roi i_j Ôc le Rhin fervira de Limites ôc de Barrière entre la France ôc l'Em-
de Fran-

pjre Ainfi le Roi gardera tout ce que Sa Majeflé pofîède actuellement au de-

kPaix à Ç* ^e ce Aeuve y& rendra , ou fera démolir les Places qui lui appartiennent au

fairea- delà dans le cours du Rhin.
vecla Sa Majeflé reconnoîtra l'Empereur en cette qualité à la fignature du Traj-

^•

I

j!

lfon
té, ôc lui remettra la Ville de Vieux Brifac avec toutes fes dépendances fituées

che, & à la droite du Rhin, S. M. confervant celles qui font à la gauche , entre au-

l'Empi- très le fort appelle le Mortier, le tout conformément à la difpofition faite

«?. par le Traité de Ryswik. Elle remettra pareillement à ce Prince ôc à

l'Empire le Fort de Kehl. Quant aux autres fortereflès conflruites ai*

delà
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delà du Rhin, le Roi fera dergolir l'ouvrage à Corne bâti vis-à-vis de 171 5.

Hunningen fur la rive droite de ce fleuve, de même qu'un autre ouvrage
~~ ~

à Corne conftruit dans une Ifle devant Hunningen. S. M. fera pareillement

démolir fous Strasbourg le Fort du Rhin ficuc dans une Ifle à la droite du

Pont de Strasbourg en allant au Fort de Kehl, & le Fort de Pielfur le Pont

entre le Fort du Rhin & le Fort de Kehl. On rafera le Fort du Rhin, auflî

bien que l'ouvrage à Corne fait dans l'Ifle appellée du Marquifat vis-à-vis

ledit Fort, de même que quelques redoutes Se quelques retranchemens dans

la même Ifle.

Le Fort deSellingen fur la Rivière de Stoilum fitué au delà du Rhin , vis-

à-vis le Fort Louis, 'fera démoli.

Les Fortifications faites à Hombourg 6c à Bitfch feront pareillement

rafées fuivant 6c conformément à l'Article 30. du Traité de Ryswik.
Ce Prince aura déplus le Royaume de Naples,le Duché de Milan, à l'ex-

ception de la partie de ce Duché déjà cedeé au Duc de Savoye, les Pais- Bas

Efpagnols, aux conditions 6c avec les reftitutions qui feront fpecifiées ci-

après.

LE
Roi demande pour l'Electeur de Cologne lareftitution de fes Bénéfices ,

Deman-

Dignitez, Séances, Revenus, Meubles, Pierreries, ôc généralement de des du

tous les Biens & Prérogatives , dont ce Prince a été privé dans le cours de cet-
j-eicc-

1"

te Guerre. tcur de

La même reftitution en faveur de fes Officiers 6c Domeftiques proferits,
Colo»

& dont les biens ont été confifquez pour avoir fuivi leur Maître } qu'il
Snc<

n'y ait 'point d'autres Troupes dans la Ville 6c Citadelle de Liège,
dans le Château de Huy, 6c dans la Ville de Bonn que celles de ce'

Prince.

Si toutefois il eft neceflaire qu'il y ait Garnifon Hollandoife dans la Citadelle

de Liège 6c dans le Château de Huy , 6c Garnifon du Cercle de Weftphalie
dans la Ville de Bonn ,

cette condition ne doit pas rompre la Paix.

S. M. propofe feulement qu'au lieu- de mettre Garnifon du Cercle dans

Bonn, les ouvrages extérieurs en foient démolis, en forte que cette place ne
caufe plus d'ombrage.

LE
Roi demande pareillement pour l'Electeur de Bavière la reftitution de Deman-

tous fes Etats 6c Dignitez, excepté le hautPalatinat6c le rang de premier
desdu

Electeur feculier , qui relieront à la' Maifbn Palatine pendant la vie de cet
i^Ei'ec-^

Electeur 6c du Prince Cha rles fon Frère j' comme généralement de tous teurde
les Revenus, Meubles, Pierreries, Artilleries, Munitions, Biens 6c autres Bavière.

Prérogatives, dont ce Prince a été privé pendant cette Guerre.

La même reftitution en faveur dé ceux de fes Officiers 6c Domeftiques
proferits ,

dont les Biens ont été confifquez pour avoir fuivi leur Maître.
De plus, le Roi prétend pour ledit Electeur le Royaume de Sardaignc,

pour l'indemnifation de ce qu'il perd pendant la vie de l'Electeur Palatin 6c
de fon Frère.

I 2 II
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I7 1 ?- Il doit être aufli dédommagé des excès commis dans les Etats, à l'infraction

6c contre le Traité de Landau ou Ilvesheim ,
6c aufli longtems qu'il ne fera

pas fatisfait entièrement fur les fufdites pretenfions ,
il gardera aux Pais-Bas

en Souveraineté, les Provinces 6c Places de Luxembourg,- Namur, Charle-

roy & Nieuport, 6C l'on conviendra des Garnifons à mettre dans Nieuport,
les Hollandois en ayant à Charleroy, à Namur, & dans Luxembourg, 6c

l'Electeur jouira de ladite Souveraineté de Luxembourg, jufqu'à ce qu'il ait

fatisfaction à i'égard du Traité d'Ilvesheim ,
fous ces deux conditions.

I. Que la deciflon en ibit remife au jugement des Arbitres defintereflez,

& la Reine fouhaittant que les affaires foient terminées au plutôt 6c a l'amia-

ble, fe contente d'être du nombre des Arbitres. .

II. Que Luxembourg foit obligé de recevoir Garnifon Hollandoife, com-
me Charleroy 6c Namur.
La France ne veut être tenue à fes offres que jufqu'au premier Juin , ôc

ne veut point accorder l'Armiftice pendant la Négociation.

Condi- y E R i promet 6c s'engage de faire la paix avec la Maifon d'Autriche,.

fc°tes&*
aux Conditions fpecifiées. ci -après , pourvu qu'elles foient acceptées

deman- avant le i . de Juin prochain , après lequel tems fa Majefté ne fera plus tenue

déespar à aucun engagement.
le R. T. Le r j reconnoîtra dans l'Empire après la fignature delà Paix tous les

laPaixà ^^i ^uu n'
a Pas encore reconnus, nommément le Duc d'Hanovre

faire a- en qualité d'Electeur avec les Droits 6c Prérogatives attachées à cette di-
vec la

gnité.
Maifon Le Traité conclu à Ryfwick au mois d'Oétobre 169J. fera rétabli, 6c le.

che &"" Rhyn fervira de Barrière entre la France 6c l'Empire , 6f ainii le Roi gar-

l'Empi- dera tout ce que Sa Majefté poflede actuellement en deçà de ce fleuve
, 6c

«• rendra ou fera démolir les places qui lui appartiennent au delà ou dans le

cours du Rhyn.
Elle remettra à la Maifon d'Autriche la Ville de vieux Brifàc avec toutes

les dépendances fituées à la droite du Rhyn , Sa Majefté confervant celles

qui font à la gauche, entre autres le Fort appelle le Mortier, le tout con-
formément à la difpoiition faite par le Traité de Ryfwick.

Sa Majefté remettra pareillement à la Maifon d'Autriche, 6c à l'Empire le

Fort de Kehl.

Quant aux autres Forterefles conftruites au delà du Rhyn ,
le Roi fera

démolir l'ouvrage à corne, bâti vis-à-vis Hunningue fur la rive droite de

ce fleuve, de même qu'un autre ouvrage à corne conftruit dans une Ifle de-

Tant Hunningue.
Sa Majefté fera pareillement démolir fous Strasbourg le Fort du Rhyn fî-

tué dans une Ifle à la droite du Pont de Strasbourg en allant au Fort de Kehl ,

6c le Fort de Piel fur le pont entre le Fort du Rhyn, 6c le Fort de Kehl.

Le Fort Louis, qui eft dans l'Ifle du Rhyn, fera rafé auflî bien que l'ou-

vrage à corne fait dans l'Ifle appellée duMarquilàt,. vis-à-vis ledit Fort, de-

même que quelques rctrancheraens dans la même Ifle,

Le
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Le Fort de Sellingen fur la Rivière de Stolhove fitué au delà du Rhyn vis- 171 5.
à-vis le Fort Louis fera démoli, les Fortifications faites à Hombourg 6c à

Bitfch feront pareillement rafées fuivant 6c conformément à l'Article 30. du

Traité de Ryswick.
Landau demeurera à la Maifon d'Autriche dans l'état ,

où cette place eft

prefentement.
Ladite Maifon d'Autriche aura de plus le Royaume de Naples.
Le Duché de Milan à l'exception de tout ce qui a été cédé dudit Duché

au Duc de Savoye par le Traité conclu entre l'Empereur , £c ledit Duc, en

l'année 1703. nommément la Ville & le Pais deVigevano,à moins que l'équi^
valent n'ait été remis avant la Conclufion de la Paix.

Les Etats 6c Places d'Italie qui ne dépendent point du Royaume de Na-

ples, ni du Duché de Milan, feront remis à ceux, à qui ils appartiennent lé-

gitimement.
Les quatre Places appartenantes à l'Efpagne fur la côte de Tofcane, du nom-

bre deiquellts eft Portolongone ,
feront données à la Maifon d'Autriche.

Les Païs-Bas Efpagnols, à l'exception de ce qui fera fpecifié ci-defîbus,

appartiendront à la Maifon d'Autriche , comme aufîi les Places 6c Pais
, que le

Roi cède y & le tout fera remis à ladite Maifon, aux conditions T dont Elle

conviendra avec les Etats Généraux des Provinces Unies.

Tout ce que la Prulîè poffede dans la Province de Gueldre, 6c les Bailliages-
de Kelfel 6c de Kruckenberg avec leurs dépendances lui feront cédez.

Comme le Roi d'Efpagne, en cédant les Païs-Bas à l'Eleéleur de Bavière,,
s'ell refervé le droit de choifir dans l'une des Provinces qui les compofent,
une terre produifante trente mille écus de revenus, pour l'ériger en Prin-

cipauté en faveur de la Princefle des Urïlns ,
cette même referve aura lieu.

L'Eleéleur de Cologne fera rétabli dans tous fes Etats, Bénéfices, Di-

gnitez, Séances, Revenus, Meubles, Pierreries ,
6c généralement dans

tous les Biens 6c Prérogatives, dont ce Prince a été privé pendant le cours

de cette Guerre.

Le même retablifîement fe fera en faveur de tous fes Officiers 6c Domefliques
proferits, 6c dont les biens ont été confifqucz, pour avoir fuivi leur Maître:
il pourra y avoir garnifon Hollandoife dans la Citadelle de Liège 6c dans la

Ville 6c Château de Hui, les Fortifications de la Ville de Bonn feront rafées,
le Diocetè 6c le Chapitre de Hildesheim feront rétablis dans l'état , où ils

doivent être conformément à la teneur des Traitez de Weftphalie.
L'Electeur de Bavière fera rétabli généralement dans tous les Etats qu'il

pofTedoit, avant la prefente Guerre, à l'exception du Haut-Palatinat, qui
doit être laiffé à l'Eleéleur Palatin avec le Rang dans le Collège Electoral

qui y eft attaché, pour en jouir lui 6c le Princç Charles de Neubourg
feulement pendant leur vie, 6c le Haut-Palatinat avec le Rang dans le Collège
Electoral que l'Electeur de Bavière avoit devant la Guerre , reviendront à
leur défaut audit Electeur de Bavière

, ou à fes Defcendans.

Cependant il fera créé en fa faveur un p. Eleétorat.

I 3
Le
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171 2. Le Royaume de Sardaigne fera donne à l'Ekdteur de Bavière avec le Ti-

tre de Roi.

Ce Prince jouira en toute Souveraineté du Duché Se de la Ville de

Luxembourg, de la Ville Se Comté de Namur, de la Ville de Charleroi Se

de toutes leurs dépendances , iufqu'à ce qu'il l'oit rétabli dans tous fes Etats à

l'exception du Haut - Palatinàt , Se mis en pofleffion du Royaume de Sardai-

gne 6c du titre de Roi.

De plus, l'Electeur de Bavière demeurera en pofleffion de la Souveraineté

de la Ville Se Duché de Luxembourg Se de leurs dépendances, jufqu'à ce

qu'il ait été dédommagé des pertes qu'il a fouflèrtes par les infractions faites

au Traité d'Ilver^heim, Se ce dédommagement fera réglé par des Arbitres

deiîntereflèz, -dont la Reine de la Grande-Bretagne a accepté d'en être un.

Cependant les Etats Généraux mettront Garnilbn immédiatement après
leur Paix faite avec le Roi, dans la Ville de Luxembourg, dans la Ville Se

Château de Namur, Se dans la Ville de Charleroi.

Les Princes Enfans de l'Electeur de Bavière lui feront rendus, comme aufli

l'Artillerie, les Meubles, Pierreries Se généralement tous les Effets enlevez à
ce Prince.

Tous les Officiers Se Domeftiques de l'Electeur de Bavière proferits, Se

dont les biens ont été conhfquez pour avoir fuivi leur maître, feront rétablis,

comme ceux de l'Electeur de Cologne.
Auflî-tôt que l'Electeur de Bavière aura été mis en pofleffion du Royaume

de Sardaigne, Se du Titre de Roi, Se que tous fes Etats généralement , à

l'exception du Haut-Palatinat , lui auront été reftituez , il cédera la Souve-

raineté de Namur Se de Charleroi Se de leurs Dépendances, Se lors qu'il
aura été dédommagé des pertes , qu'il a fouflèrtes par les infractions faites

au Traité d'Ilversheim, il cédera auâi la Souveraineté du Duché de Luxem-

bourg.
Il y aura une amniftie générale pour tous les Efpagnols ,

Italiens ou autres,

qui ont fuivi l'un ou l'autre parti , Se leurs biens leur ieront reftituez, tant en

Efpagne qu'en Italie.

Il fera donné une entière fatisfaction au Duc de St. Pierre par le payement
de toutes les avances, qu'il a faites pour Sabionette, Se des intérêts defdites

avances,. Se tous ceux de fes biens, qui ont été confifquez, ou retenus, lui

feront généralement rendus, comme aufli les Revenus des mêmes biens confif-

quez fans caufe légitime. Fait à Utrecht le n. Avril 171 3.

Signé*

U X E L L E S.

Ménager.

Pou* le rendre autentique, Se qu'on ne pût le révoquer en doute, les

Plénipotentiaires Anglois donnèrent une atteftation de fa validité en ces

termes.

Cet
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CEt
Ecrit s'accorde avec la pièce donnée aux fouflignez Miniftres Plé-

nipotentiaires de Sa Majefté la Reine de la Grande-Bretagne par
Meilleurs les Miniltres Plénipotentiaires de Sa Majefté le Roi Très-Chrê-

tien , figné par leldits Miniltres avant la fignature de la paix qui a été faite

entre Sa Majefté la Reine de la Grande-Bretagne 6c Sa Majefté le Roi
Très-Chrêtierl i 6c leiUits Miniltres de Sa Majefté la Reine de la Gran-

de Bretagne ont remis cet Ecrit entre les mains de Meflieurs les Miniftres

Plénipotentiaires
de Sa Majefté Impériale. A Utrecht le 14. Avril 171 ?..

•

Signé,

Jean Bristol;
Straffqrd.

Le Comte de SinzendorfF s'étoit attendu à ce plan qu'on lui avoit faitefpe-

rcr. lien avoit même été dans l'impatience, puifque le iz. de Mars, il avoit

déjà fait demander aux François, s'ils avoient eu par un Exprès, qu'ils ve-

noient de recevoir de leur Cour, quelque ordre touchant l'Empereur Se

l'Empire. Us repondirent que les dépêches de leur Exprès ne les regardoient

pas. Auffi cet Ecrit fit aflez voir que l'Empereur ne pourrait l'accepter.

C'eft fur cela que les Plénipotentiaires Anglois preflerent la conclufion afFreu-

fe de la paix. Déjà les Etats Généraux avoient fait régler t aliter qualiter leurs

Traitez. Les fages têtes de la Republique fe laiflêrent entraîner au courant
„

ne voiant aucun moien de conjurer l'orage. On confentit enfin que les Plé-

nipotentiaires des Etats figneroient en même tems que les Anglois. Cepen-
dant cette fignature traîna jufques à la mortifiante femaine de la Paflion. Il*

y avoit des gens qui difoient que les François vouloient faire briller par des

raions triomphants, mais fallacieux , leurPfeudo-foleil dans les triftes ténèbres

du tombeau du Soleil de la juftice. On l'avoit fixée au Mercredi 1 z. On
admira la prevoiance des Plénipotentiaires Anglois de l'avancer d'un jour.
Leur vûë fut d'éviter les fades railleries qu'on auroit pu en faire en Angleter-
re s'ils l'avoient fignée le 11. C'étoit parce que félon le ftile d'Angleterre,

ç'auroit été le premier jour d'Avril, 6c l'on berne ordinairement ceux, qui ce

j->ur-là
font quelque chofe hors de règle. La première paix qui fut fignée

tut entre l'Angleterre 6c la France. Il y avoit deux Traitez L'un de Com-
merce 6c l'autre de Paix. Les voici avec leurs dépendances, à l'exception
du Piein- pouvoir des Anglois qu'on a rapporté ci-deflus.

Iraité de Paix fcf Amitié
,

entre la Sercniffime £5? îrh- Puiffante PrinceJ/i

Anne, par la Grâce de Dieu, Reine de la Grande Bretagne, de .France

ci? d'Irlande, ci? le Sereniffime & très-Puiffant Prince Louis XIV. paT

la Grâce de Dieu, Roi Très- Chrétien , conclu h Utrecht le ""]££ de l'an

171}.

7M-

D'Autant qu'il a plû à Dieu tout Pu'flant & tout Bon , pour la gloire de fou

nom, & pour le bien univerfel, de difpofer tellement les cœurs» de Leurs
Ma-
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171 î. Majeltez, à terminer les miferes de l'Europe dtfolée, que d un ?.è!e égal & corn-

L__ mun, elles fe font réciproquement portées à faire la Paix entrViles; C'eit pourquoi
on déclare à tous & chacun qu'il appartiendra, que fous ces Divins auLpices, la

Sereniffime & très Puiflante PrincefTe & Dame An ne par la Grâce de Dieu Rei-

ne de la Grande-Bretagne, de France, & d'Irlande, & le Sereniffime & très-Puif-

fant Prince & Seigneur Louis XIV., par la Grâce de Dieu Roi Très-Chrétien;
defiiant de procurer non feulement l'utilité de leurs propres Sujets, mais auiîi, au-

tant que cela ell poffible à des hommes mortels, la tranquilité de tout te monde
Chrétien, ont refolu de mettre fin prefentement à cette Guerre, malheureufement

commencée, opiniâtrement poulTée pendant plus de dix ans, cruelle & rumeufe par
le nombre des Batailles, & par l'effufion du fang Chrétien. Et pour avancer ce

Roial deffiein, ils ont de leur propre mouvement, & par un effet du foin Paternel

qu'ils aiment à exercer envers leurs Sujets & envers toute la République Chrétienne,
nommé & conltitué refpeclivement pour AmbaiTadeurs Extraordinaires & Plénipoten-
tiaires de leurs Majeltez les très-Nobles, très- Uluftres, & très -Excellents Seigneurs;

fçavoir; Sa Sacrée Roiale M aj elle de la Grande Bretagne, le bien Révérend Jean,

parla permiffion Divine Evêque de Brillol, Garde du Sceau Privé d'Angleterre,
Confeiller du Confeil Privé de Sa Roiale Majefté , Doien de Windfor, & Greffier

du très-noble Ordre de la Jarretière; & le très-Noble, ttès-Illuihe, & très-Excel-

lent Seigneur , le Seigneur Thomas , Comte de Strarford
, Vicomte Wentworth

de Wentworth -Woodhoufe , & de Staineborough , Baron de Raby , Confeiller

du Confeil Privé de Sa Roiale Majeflé, fou AmbafTadeur Extraordinaire & Pléni-

potentiaire aux Hauts & Puiffans Seigneurs Etats Généraux des Provinces Unies du
Pais Bas; Colonel du Régiment Roial de Dragons, Lieutenant General des Ar-

mées, Seigneur Ccmmilfaire de l'Amirauté de la Grande-Bretagne & d'Ir!a«de, &
Chevalier du très - noble Ordre de la Jarretière: Et fa Sacrée Royale Majefté Très-

Chrétienne, les très-Nobles, très-IUuftres
,
& très-Excellents Seigneurs, le Sei-

gneur Nicolas, Marquis d'Huxelles, Maréchal de France, Chevalier des Ordres
du Roi, & fon Lieutenant General dans le Duché de Bourgogne; & le Seigneur
Nicolas Ménager, Chevalier de l'Ordre de St. Michel; auxquels AmbaiTadeurs Ex-
traordinaires ils ont donné plein & entier pouvoir de traiter, convenir, & conclu-

re, une Paix ferme & llable entre leurs Majeflez. Après donc que lef.iits Ambaf-
fadeurs ont eu enfemble plufieurs pénibles Conférences, au Congrès établi pour
cette fin à Utrecht, & que fans intervention d'aucun Médiateur, ils" ont enfin fur-

monté tous les obftacles qui s'oppofoient à un deflein fi filutaire , s'éunt auffi due-
ment & mutuellement communique les Actes de leurs" Plein- Pouvoirs, dont Co-
pie fera ci après inférée de mot à mot; & 3iant invoqué l'Affi'tance Divine fur cet

Ouvrage, afin qu'il puilfe être inviolablement confervé en fon entier jufqu'à la

plus reculée Polleritc . ils font convenus des conditions de Paix & d'Amitié entre
leurs fufdites Roiales Majeflez, leurs Peuples & Sujets, dans la manière qui fuit.

I. TL y aura une Paix unîverfelle & perpétuelle, une vraie & fincere Amitié en-

X trel3 Sereniffime 6c Très Puiflante Princeffe Anne Reine de la Grande-Bre-

tagne, & le Sereniffime & Très-Puiirant Prince Louis XIV. Roi Très- Chré-
tien , leurs Héritiers & Succefleurs, leurs Roiaumes, Etats & Sujets, tant hors de

l'Europe qu'en Europe; & cette Paix fera obfervée entr'eux fi religieufement & fin-

cerement , qu'ils feront tout ce qui pourra contribuer au bien , à l'honneur
, & à l'a-

vantage l'un de l'autre, vivans en tout comme bons Voitins, & avec une telle con-
fiance , que cette amitié foit de jour en jour cultivée & augmentée.

II. Toutes Inimitiez, Hom'litez, Guerres, & Difcordes entre ladite Dame Reine
de la Grande-Bretagne, & ledit Seigneur Roi Très Chrétien , & entre leurs Sujets,
çelTeront & demeureront abolies; en telle forte, que de part & d'autre or. s'abllien-

dra entièrement de toute Violence , Déprédation , Lefîon
, Injure, & Infcftarion

quel-
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quelconque tant par Terre que par Mer, ou autres Eaux, en quelque lieu que ce
171 î.

foit, mais fur tout dans les Pais, Lieux, Terres & Seigneuries des Roiaumes, Re«

gions, & Etats de l'un ou de l'autre Couronne.
III. Toutes les Orïenfes , Injures, Lefions, ou Dommages que ladite Dame

Reine de la Grande-Bretagne, & fes Sujets, ou ledit Seigneur Roi Très-Chrétien
ou les Sujets, ont reçus l'un de l'autre durant cette Guerre, feront mis en oubli; &
ils ne pourront, ni leurs Sujets, pour cette caufe ni pour quelqu'autre que ce puiffe

être, fe faire déformais l'un à l'autre, ou permettre qu'il foit fait aucun Dommage,
Hom'lité, Inimitié, ou Empêchement, foit par eux-mêmes ou par autrui, fecrete-

ment ou publiquement, directement ou indirectement, foit par manière de Droit,
ou par voie de Fait.

IV. Et pour d"autant mieux affermir la prefente Paîx, concilier une Amitié ridel-

le & inviolable, & prévenir toutes les occasions de défiance qui pourroient ,
en

quelque rems que ce foit , naître de l'Ordre & du Droit de la Succeffion Hérédi-

taire au Roiaume de la Grande-Bretagne , établi & limité par les Loix du Roiaume
faites & paffces fous les Règnes du feu Roi Guillaume III. de glorieufe mé-

moire, & de la Reine aujourd'hui Régnante, en faveur des Enfans de ladite Dame
Reine, &à leur défaut, en faveur de la Sereniffime Priuceffe Sophie Douairière de

Brunfwick-Hanover, &de fes Héritiers dans la Ligue Ptotefrante de Hanover; &
afin que ladite Succeffion demeure en fon entier, le Roi Très-Chrêtien reconnoît

fincerement la fuldite limitation de la Succeffion au P.oiaume de la Grande-Breta-

gne, déclarant & promettant en Foi & Parole de Roi , qu'il l'accepte & l'agrée

quant à prefent, & à toujours, pour lui, & pour les Héritiers & Succeffeurs, fous

l'engagement de fon honneur, & du leur. Promet en outre ledit Roi Très-Chrê-
tien fous le même engagement de fon Honneur & de fa Parole Roiale, que lui ni

fes Succeffeurs ne reconnoitront jamais perfonne pour Roi ou Reine de la Grande-

Bretagne, autre que ladite Dame Reine & fes Succeffeurs félon l'ordre de ladite li-

mitation. Et d'autant que la perfonne qui du vivant du feu Roi J a q u e s II. pre-
noit le titre de Prince de Galles , & qui depuis a pris celui de Roi de la Grande-

Bretagne, s'eft retirée de fon propre mouvement hors de P'rance, pour aller de*

meurer ailleurs ; le Roi Très-Chrêtien pour plu.s grande fureté de la reconnoiffance

<& des promettes .ci-deflus exprimées, s'engage pour lui & pour fes Héritiers &
Succeffeurs, de prendre foin que cette perfonne-là ne retourne plus en France, ni

dans les Pais qui en dépendent ,
en aucun tems ni fous quelque prétexte que

ce foit.

V. Promet de plus le Roi Très-Chrêtien, tant en fon nom qu'au nom de fes

Héritiers & Succeffeurs, qu'en aucun tems que ce foit ils ne molefteront ni ne trou-

bleront ladite Reine de la Grande-Bretagne , fes Héritiers & Succeffeurs , iffjjs de

ladite Ligne Protellante, dans la Poffeffion de la Couronne de la Grande-Breta-

gne, & de fes Dépendances, & que jamais ledit Roi Très-Chrêtien, ni quelqu'un.
de fes Succeffeurs ne prêtera fecours , faveur, ouconfeil, directement ni indirecte-

ment, par Terre ou par Mer, en Argent, Armes, Munitions, Artillerie, Navi-

res, Soldats, Mariniers, ou dételle autre manière que ce puiffe être, à quelcon-

que perfonne ou perfonnes, s'il s'en trouvoit, qui fous quelque caufe ou prétexte

que ce foit, entrepriflent ci-après de s'oppofer à ladite Succeffion, foit à force ou-

verte, foit en fomentant des Séditions, & en fufcitant des Confpirations contre tel

Prince ou Princes qui occuperaient le Trône de la Grande Bretagne en vertu def-

dits Actes du Parlement, ou contre le Prince ou la Princeffe en laveur de qui la

Succeffion à 13 Couronne de la Grande-Bretagne feroit ouverte, fuivant lefdits Ac-
tes du Parlement. . »,

VI. D'autant que la fureté & la liberté de l'Europe ne peuvent point fouffrir l'u-

nion des Roiaumes de France & d'Efpagne fous un même Roi, & que c'eff de là

Tome VI IL K prin-
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171?. principalement qu'eft provenu le feu de la Guerre qui doit être éteint par la prefente
—~

Paix; on ell enfin parvenu à ce point, par la Bénédiction de Dieu, ta Roijle Ma-

jefté de la Grande-Bretague y aiant fortement inlilté, & le Roi Très-Chrêtien
,

comme aulTi le Roi Catholique y aiant conlenti , que l'on ira au devant de ce

mal, pour tous les tems à venir, par des Renonciations conçues en bonne forme,
& palTées dans les manières les plus folemnelles , dont la teneur s'enfuit.

ici font inférez les Actes de Renonciation du Roi d'Efpagne à la Couronne de

France, & des Ducs de Berry & d'Orléans , à la Couronne d'Efpagne, avec les

Lettres Patentes du Roi T. O pour les authorifer. &c. Mais on ne les met pas ici,

parce que le Public les a déjà wûs ailleurs.

Etant donc pourvu & réglé, par la précédente Renonciation (qui doit avoir tou-

jours la force d'une Loi pragmatique, fondamentale, & inviolable) que ni le Roi

Catholique ni aucun de fa Lignée puiflê prétendre à la Couronne de France, ni

monter fur le. Trône de ce Roiaume; & par les Renonciations réciproques de la

part de la France, & les Reglemens de la SucceiTion Héréditaire qu'on y a faits pour
la même fin, les Couronnes de France & d'Eipagne font tellement feparées &
divifées l'une de l'autre, qu'elles ne pourront jamais être unies, pendant que les

fufdites Renonciations & autres Tranfaétions
, faites à cet égard, demeureront en

force
, & feront obfervées de bonne foi. Pour ces raifons

,
la Serenilîime Reine

de la Grande Bretagne & le Sereniffime Roi Très -Chrétien s'engagent folemnelle-

ment l'un & l'autre fur leurs Paroles Roiales, que ni eux ni leurs Herifiers ou Suc-

cefTeurs, feront, ou fouffriront que d'autres raflent la moindre choie pour empêcher
lefdites Renonciations & autres Tranfactions fufdites d'avoir tout leur effet : au con-
traire Leurs Majeftez Roiales s'appliqueront toujours fincerement & de concert à

effectuer que les fufdits fondemens de la fureté publique demeurent toujours entiers

& inviolez.

Et de plus S. M. T. C. convient & promet qu'elle ne demandera, & même n'ac-

ceptera pas à l'avenir d'autres avantages & conditions pour l'utilité du Commerce de

fes Sujets dans l'Efpagne & les Indes, que celles qu'ils ont eues pendant le Règne
de feu S. M. C. Charles lf. ou que celies qui feront accordées à d'autres

Peuples & Nations qui y font Commerce.
VII. Il y aura libre exercice de Navigation & de Commerce, entre les Sujets de

Leurs Majeftez Roiales de part & d'autre, comme il y a eu autrefois en tems de

Paix, fi avant la Déclaration de la dernière Guerre, & aufïi comme il eft con-
venu & accordé par le Traité de Commerce, conclu aujourd'hui entre les deux
Nations

VIII. Les votes ordinaires de la Juflice feront dorefnavant ouvertes, & le

cour%en fera libre par tous les Roiaumes & Etats de leurs dites Majeftez , de forte

que tous les Sujets de part & d'autre pourront librement faire valoir leurs droits, ac-

tions & pretenlîons, & obtenir Jultice là-defius félonies Loix, Statuts, & Confti-

tutions, de l'un & de l'autre Roiaume.
IX. S. M. T. C. fera en forte que toutes les Fortifications de la Ville de Dun-

querque feront rafées, le Port comblé, les Digues & Eclufes qui fervoient à net-

toier ledit Port rompues, le tout à fes propres dépens, & dans l'efpace de cinq
mois après la conclulion & fignature de la Paix: c'ell-à dire, les Ouvrages du côté

de la Mer dans l'efpace de deux mois, & ceux du côté de la Terre, de même
que les fufdites Digues dans trois mois après, & ce qui plus eft, avec cette condi-

tion, que lefdites Fortifications, Ports, Digues, ou Eclufes, ne pourront jamais
être rérablis. Mais cette Démolition ne fera point commencée qu'après qu'on aura

ternis à Sa Majefté Trés-Chrêtiennc tout ce qui doit lui être remis à leur place pour

équivalent.
X. Le fufdit Roi T. C, rendra au Roiaujne & à la Reine de la Grande-Bre-

tagne,
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tagne, la Baie & le Détroit de Hudfon
,
avec toutes les Mers, Côtes, Rivières & 1712.

Places fituécs dans ledit Détroit & Baie, ou y appartenantes, pour en jouir de plein ———
droit à perpétuité. Toutes lefquelles chofes avec tous les Edifices qu'on y a bâ-

tis, dans l'état où ils font à préfent, & tous les Forts qui y font élevez, loit de-

vant ou depuis la poifeffion des François, entiers & non démolis, avec tout le Ca-
non qui y eft prefentement ,

les Boulets & une quantité proportionnée de Poudre,
s'il s'y trouve ,

& tous les Inftrumens de Guerre appartenais au Canon .feront

tous rendus de bonne foi, dans fis mois après la Ratification du prefent Traité,
ou plutôt (î faire le peut, aux Sujets de ia Grande-Bretagne qui auront Commiflion
de S. M. B. pour les redemander & recevoir. Mais il fera libre à la Compagnie-
de Québec, & à tous autres Sujets de S. M. T. C. de fe retirer defdites Terres, &
d'aller où ils voudront par Mer ou par Terre avec tous leurs Biens, Marchandifes

& autres Effets, de quelque nature qu'ils foiént, hormis ceux qui font exceptez

plus haut dans cet Article. Et les deux Parties font convenues de faire régler
dans un an, & fixer les limites entre ladite Baye de Hudfon & les Colonies des

François, par des CommilTaires qui feront nommez d'abord de part & d'autre.

Et il fera défendu aux Sujets Britanniques aufll-bien qu'aux François de palier lef-

dites limites en aucune manière, ou de s'approcher les uns des autres, loit par Mer,
foit par Terre. On donnera aufll Ordre auxdits Commiflàires de régler & fixer de

même les Limites entre les autres Colonies de la Grande Bretagne & celles de Fran-
ce en ces quartiers.
XI. Le fuldit Roi T. C. fera donner une fatisfadion jufte & raifonnable à la

Compagnie Angloife trafiquant à la Baie de Hudfon, de tous dommages & pillages

faits à leurs Colonies, Navires, Perfonnes ou Biens, par les Incurlïons hoftiles

fit déprédations des François en tems de Paix ,. après qu'ils auront été eftimez par
des Commilfaires qu'on nommera à la requilïtion des deux Parties. Lefdits Com-
miifaires examineront auffi les plaintes faites par les Sujets Britanniques, tant au fu-

jet des Vailleaux pris par les François en tems de Paix, que des pertes fouffertes

l'année palfëe dans fille de Montferat, & encore de plulieurs autres, de même que
celles des François au fujet de la Capitulation dans Pille de Nevis, & dans le Châ-^
teau de Gamby, & aufïi de leurs Vaiffeaux

,
en cas qu'il y en ait eu de pris par les

Anglois en tems de Paix. Enfin, ils s'informeront de toutes les plaintes ou difputes
de cette nature qu'ils pourront trouver entre les Sujets des deux Nations, & qui
n'auront pas été déjà accommodées, & l'on en fera bonne juftice de part & d'autre

fans délai.

XII. Le Roi T. C. fera mettre entre les mains de la Reine de la Grande-Bre-

tagne, au jour de l'échange des Ratifications du prefent Traité, des Lettres autenti-

ques & folemnelles, ou Inftrutnens, en vertu defquels l'Ifle de St. Chriltophle tera

dorefnavant pofledée par les feuls Sujets de la Grande-Bretagne ,
de même que

toute la Nouvelle Ecolfe ou Accadie, avec fes anciennes limites, comme aufll la

Ville de Port-Roial qu'on appelle aujourd'hui Annapolis, & toutes autres chofes

qui en ces quartiers là, dépendent defdites Terres ou Ifles, enfemble avec la Souve-

raineté, Propriété, & Pofieflion defdites Ifles, Terres & Places, & tout Droit quel
qu'il pu/fie être, acquis par Traitez ou autrement, que le Roi T. C, la Couronne
de France, ou aucuns Sujets d'icelle aient jamais eu fur lefdites Ifles, Terres,
Places & Habitans d'icelles, toutes lefquelles chofes feront cédées fie tranfportces à

toujours à la Reine de la Grande-Bretagne fit à fa Couronne, cojnme le Roi T.
C. les cède & tranfporte dès à prefent ; & cela d'une manière & dans une foi me fi

ample que les Sujets du Roi T. C. feront exclus à l'avenir de toute forte de Pèche
dans lefdites Mers, Baies, & autres endroits fur les Côtes de la Nouvelle Ecolfe;
c'eftà-dire aux endroits qui font du côté de l'Orient, à la diftance de trente lieues

K z defdi-
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defdites Côtes, à commencer depuis l'Ifle de Sable inclofivement & allant du côté

. du Sud-Oùeit.

XIII. L'Ifle de Terre-Neuve, avec les Ifles adjacentes, appartiendra déformais

toute entière à la Grande-Bretagne; & pour cet effet le Roi T. C. cédera & livrera

dans l'efpace de fept mois après l'échange des Ratifications du prefent Traité, ou

plûiôt fi faire fe peut, à ceux qui auront commiiïion de la Reine de la Grande-Bre-

tagne, la Ville & Fortereile de Plaifauce ,
& toutes autres Places (ans exception

que les François poiledent dans ladite Ifle. Et le Roi T. C. les Héritiers & Suc-

celleurs, ni aucuns de leurs Sujets ne pourront jamais à l'avenir former ou pré-

tendre aucun Droit fur ladite Ifle, ou Ifles, ou fur aucune partie d'icelle ou d'i-

celles. - De plus, il ne fera pas permis aux Sujets de France de fortifier aucune

Place dans ladite Ifle de Terre Neuve, ni d'y élever aucuns Bâtimens, excepté
les Etalages & Cabanes neceflaires

,
dont on a coutume de fe fervir pour fecher

le Poillbn ;
ni de féjourner dans ladite Ifle au delà du tems necelTaire pour pê-

cher &" fecher le Poillon. Mais il fera permis aux Sujets de France de pécher &
de fecher leur PoilTon, à Terre, dans cette partie de l'Ifle de Terre Neuve, &
en aucune autre, qui s'étend depuis l'endroit appelle Cap Bonavifta, jufqu'à la

pointe Septentrionale de ladite Ifle, & delà en decendant du côté de l'Occident,

jufqu'au lieu appelle Pointe Riche. Mais l'Ifle appellée Cap Breton, comme auffi

toutes les autres Ifles, tant dans l'embouchure de la Rivière S. Laufens, que dans

le Golphe de même nom, appartiendront déformais aux François; & il fera au

pouvoir du Roi Très -Chrétien d'y fortifier telle Place ou Places qu'il jugera à

propos.
XIV. On eft exprefiement convenu que dans tous les Lieux & Colonies qui,

en vertu de ce Traité, doivent être cédées & rendues par le Roi Très -Chrétien ,

les Sujets dudit Roi auront la liberté de fe tranfporter ,
dans l'efpace d'un an,

avec tous leurs Biens meubles, en tel autre endroit que bon leur femblera. Mais
ceux qui aimeront mieux y demeurer, & demeurer Sujets de la Grande-Bre-

tagne , y jouiront du libre Exercice de leur Religion , conformément à la pra-

tique de l'Eglife Romaine
,

autant que les Loix de la Grande-Bretagne le per-
mettent.

XV. Les Sujets de France Habitans du Canada, & autres, n'inquiéteront, ni ne

molefleront ci-après en aucune manière, les Cinq Nations ou Cantons d'Indiens

qui (ont fous la Domination de la Grande Bretagne , ni les autres Américains fes

Alliez. Les Sujets de la Grande Bretagne pareillement vivront en Paix avec

les Américains qui font Sujets ou Amis de la France, & les Sujets de l'une &
l'autre Couronne auront une entière liberté d'aller & venir parmi ces Nations pour
faire leur Commerce. Il fera pareillement permis à tous les Naturels de ces

Pais-là ,
d'aller trafiquer par tout où bon leur femblera, dans les Colonies Angloi-

fes & Françoifes indifféremment, fans qu'il leur foit fait aucun empêchement ou mo-

leffation, foit par les Sujets de la Grande-Bretagne, foit par les François. Des Com-
milTaire-. nommez de part & d'autre fpecifieront exactement & dillinftement quels

Peuples font ou doivent être cenfez Sujets ou Amis de la G. B. & quels le feront

de la Frauce.

XVI. Toutes Lettres de Reprefailles,de Marque ou de Contremarque, qui pour-
roient avoir ét'é ci-devant accordées, pour quelque caufe que ce foit, font révoquées
& déclarées nulles, & il n'en pourra être ci-après donné par l'un defdits Rois au

préjudice des Sujets de l'autre, (î ce n'eft feulement en cas de manifefte déni ou de-

lai de juftice, & à moins que la Requête de celui qui demande lefiites Lettres ne

foit communiquée au Miniltre qui fe trouvera fur les Lieux, de la part du PrinCe,
contre les Sujets duquel elles doirent être données, afin que dans le terme de qua-
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tre mois, ou plutôt, s'il fe peut, il puiffe s'informer du contraire, ou procurer que 171 £.
l'Accufé donne laiisfatfion d'abord à l'Accufatcur. Que s'il ne fe trouve point foi

les lieux aucun Miniltre du Prince contre les Sujets duquel les Repréfailles font de-

mandées
,

lefdites Lettres ne pourront être accordées que dans l'efpace de quatre

mois, à compter du jour que la Requête aura été présentée & communiquée au

Prince contre les Sujets duquel les Repréfailles font demandées, ou à Ion Confeil

Privé.

XVII. Comme il a été exprefTément flipulé entre les Conditions de la Sufpenfiou.

d'Armes faite entre les fufdites Parties contractantes le ( n.) 2î. du mois d'Août

dernier, & prolongée enfuite pour quatre autres mois, en quels cas les, Vaifîeaux
,

Marchandifes, Biens Meubles & Effets, pris de part & d'autre, feront ajjigez de

bonne prife à celui qui s'en eft lailî
,
ou refiituez à celui à qui ils appartenoient

arant la Prife; on eft donc convenu qu'en ces cas les Conditions de la fufdite Suf-

peufion d'Armes demeureront en leur entière vigueur, & que toutes chofes concer-

nant de pareilles Prifes faites, foit dans les Mers Britanniques ou Septentrionales ,.

ou en quclqu'autre endroit que ce foit, feront fidèlement exécutées, conformément
à la teneur defdites Conditions.

XVIII. S'il arrivoit par inadvertence ou imprudence, ou par quelqu'autre cho-

fe, qu'aucun des Sujets defdites Majeltez fit ou entreprit quelque choie, par Ter-

re, par Mer, fur les Rivières, ou quelqu'autre part que ce fût, contre la teneur du

prefent Traité, ou d'aucun Article d'icelui, ou qui en empêchât l'exécution, cette

Paix & bonne Correfpondancc entre S. M. B. & S. M. T. C. ne fera pas trou-

blée ni interrompue pour cela; au contraire elle demeurera entière dans toute fa.

première force & vigueur : & ce Sujet feulement repondra de fon propre fait, &
en fera puni conformément aux Loix & fuivant les Règles établies par le Droit

des Gens.
XIX. En cas qu'il arrive quelque jour par malheur (ce qu'à Dieu ne plaife) que

les me.lintelligences & inimitiez éteintes par cette Paix ,
fe renouvellent entre leurs

fufdites Majeltez Roiales, ou entre leurs SuccefTeurs, & qu'ils en viennent à une

Guerre ouverte, les Navires, Marchandifes & autres Biens quelconques, Meu-
bles ou Immeubles des Sujets de l'une ou l'autre Partie, qui fe trouveront pour lors

dans les Ports ou dans les Territoires de l'Ennemi, ne feront pas fujets à être con-

filquez, ni à aucun autre inconvénient; mais on donnera auxdits Sujets de part &
d'autre le terme de lix mois entiers depuis le jour de la rupture, pour vendre leurs

Effets fufdics' & tous les autres Biens de quelque nature qu'ils, foient, ou bien pour
les tranfporter de là en tel autre endroit qu'ils voudront, auffi bien que leurs Per-

fonnes, fans aucun empêchement-
XX. On fera une jufle & raifonnable fatîsfadh'on à tous & chacun des Hauts

Alliez de Sa Majeflé Britannique, fur ce qu'ils ont droit de prétendre de la

France.

XXI. S. M. T. C. accordera à l'amitié de S. M. B. de confentir dans le Traité

à faire avec l'Empire, que tout ce qui regarde l'état de la Religion dans ledit Em-
pire, foit réglé félon la teneur des Traitez de Weflphalie;afin qu'il paroiffe évidem-
ment que le Roi T. C. ne fouhaite pas, & n'a jamais fouhaité, de rien innover dans

lefdits Traitez.

XXII. Sa Majefté Très-Chrétienne promet auffi défaire rendre jufHce, aurTî-

tôt après la Paix faite, à la Famille de Hamilton touchant le Duché de Châtel-

leraut; au Duc de Richemond fur ce qu'il a à prétendre en France, à Motif.

Charles Douglas touchant quelques Terres qu'il prétend ,
& à div-erfes autres-

Perfonnes.

X-XIII, S. M. B. & S. M. T. C. de confentement mutuel remettront en li-

K 3 berté
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1-12. berté t° us ccus 9Ul ont ^ âits Prifonnier de Guerre de part & d'autre fans diftinc-

i 11 tion & fans rançon ,
en paiant feulement les dettes qu'ils ont contractées pendant le

tems de leur priLon.

XXIV. Il- eit accordé de part & d'autre que tous & chacun des Articles de la

Paix conclue aujourd'hui entre Sa Majellé Très-Chrétienne & Sa Majeflé Portugai-

fe, foient confirmez par ce prefent Traité : Et afin qu'elle foit plus fûrement

& plus inviolablement obfervée , Sa Majellé Britannique en prend la Garantie fur

Elle.

XV. Le Traité de Paix commencé aujourd'hui entre Sa Majeflé Très-Chré-
tienne & Son Altelfe Roiale le Duc de Savoie eft particulièrement renfermé dans

ce Traité, comme en faifant une partie eifentielle, & il y eft confirmé comme
s'il étoit ici inféré "de mot à mot: Sa Majelté Britannique déclarant expreflé-
ment qu'Elle veut bien être, obligée aux PromalTes & Claufes de Sûreté & de Ga-
rantie qui y font contenues, tout comme à celles où Elle s'étoit engagée au-

paravant.
XXVI. Le Sereniflime Roi de Suéde avec fes Roiaumes , Seigneuries, Pro-

vinces & Droits, le. Grand Duc de Tofcane, la Republique de Gènes, & le

Duc de Parme, font compris dans ce Traité de la meilleure manière qui fe puif-

fe faire.

XXVII. Leurs fufdites IVkijelïez Roiales ont bien voulu comprendre auffî

dans ce Traité les Villes Hanfeatiques, nommément LubeC, Bremen & Ham-
bourg, & la Ville de Dantzick

,
à cet effet qu'auffi-iôt après la Paix générale

conclue, les Villes Hanfeatiques & Dantzick puiffent à l'avenit
,
comme amis

communs, jouir des mêmes avantages par rapport au Commerce, dont elles ont

autrefois joui dans l'un & l'autre Roiaume, ,
foit par Traité

, foit par ancienne

coutume.
XX V II I. Seront compris dans ce Traité de Paix tous ceux qui feront nommez

par l'une & l'autte partie d'un commun confentement, ou avant l'Echange des Ra-

tifications, ou dans lîx mois après.

XXIX. Enfin les Ratifications folemnelles de ce Traité, en bonne & due for-

me ,
feront produites de pnrt & d'autre, & échangées réciproquement à Utrecht

dans quatre femaines, à compter -du jour de la fignature ,
ou plutôt fi faire fe peut.

XXX. En foi de quoi Nous fouiïignez Ambaifadeurs Extraordinaires & Plénipo-
tentiaires de S. M. B. & de S. M. T. C. avons figné ces prefentes de nos mains,
& y avons appofé nos Cachets. A Utrecht ce (31. Mars) 11. Avril de l'an mille

fept cent treize.

(L. S.) Job. Briftol,.C.P. S. (L. S.) Huxelles.

( L. S.) Strafford. ( L. S.) Mefnager.

Plein-pouvoir du Roi Ircs-Chrêtien.

LOuis
par la Grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre ,

à tous ceux qui ces

prefentes Lettres verront; Salut. Comme nous n'avons rien oublié pour con-

tribuer de tout notre pouvoir au retabliffement d'une Paix fîneere & folide, que no-

tre très chère & très amée Sœur la Reine de la Grande-Bretagne a fait paroître le

même defir ,
& qu'il y a lieu d'efperer que les Conférences , qui fe tiennent i

Utrecht pour parvenir à un bien aufli defirable, auront bientôt un heureux fuccès,

voulant encore apporter tous nos foins pour en avancer l'effet, & pour la rendre

plus fiable ,
Nous confiant entièrement en la capacité, expérience, zèle & fidélité

pour notre fervioe, de notre très cher & bien amé Couiin. le Marquis d'Huxe^es,
Maréchal de France, Chevalier de nos Ordres, & notre Lieutenant General au

G ou-
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Gouvernement de Bourgogne, & de notre très cher & bien amé le Sr. Mefnager, IJIX.
Chevalier de notre Ordre de St. Michel. Pour ces caufes & les autres bonnes
conliderat'ious à ce nous mouvant, nous avTns commis, ordonné & députe, & par
ces préfentes, lignées de notre main, commettons, ordonnons & députons Iefdits

Sieurs Maréchal d'Huxelles, & Mefnager, & leur avons donné & donnons Plein-

pouvoir ,
Commilîïon & Mandement fpecial , en qualité de nos Amb.JIàdeurs Ex-

traordinaires, & nos Plénipotentiaires, de conférer, négocier, & traiter avec les

AmbaiTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de notre dite Sœur, revenus de fes

Pouvoirs en bonne forme, arrêter, conclure & ligner tels Traitez, de Paix, Arti-

cles & Conventions, que noldits Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiai-
res aviferont bou être. Voulant qu'en cas d'abfence de l'un d'eux par maladie, ou

par quelqu'autre caufe légitime, l'autre ait le même pouvoir de conférer, négocier,
traiter, arrêter, conclure & ligner tels Traitez de Paix, Articles & Conventions,
qui conviendront au bien de la Paix que nous nous propofons, & à l'utilité récipro-

que de nos Sujets ; en forte que nofdits Ambaffadeurs Extraordinaires & Plenipo-
tentiaites agirtent en tout ce qui regardera la Négociation avec notre dite Sœur,
avec la même Autorité que nous ferions & pourrions faire, li nous étions préfens en

Perfonne, encore qu'il y eut quelque chofe qui requit un Mandement plus fpécial,
non contenu en cefdires prefentes. Promettant en foi & parole de Roi d'avoir

agréable, & tenir ferme & fiable à toujours, accomplir & exécuter ponctuelle-
ment tout ce que lefdirs Sieurs Maréchal d'Huxelles & Mefnager ,

ou l'un d'en-

tr'eux dans Iefdits cas d'abfence ou de maladie, auront llipulé, promis, & ligné en
vertu du prefent Pouvoir, lbns jamais y contrevenir, ni permettre qu'il y foit con-

trevenu, pour quelque caufe, ou fous quelque piétexte que ce puilfe être, comme
aulîi d'en faire expédier nos Lettres de Ratification en bonne forme, & de les faire

délivrer pour être échangées dans le tems dont il fera convenu par les Traitez à

faire; car tel cft notre bon plaifir. _
En témoin de quoi nous avons fait mettre no-

tre Scel à ces prefentes. Donné à Verfailles le quatrième jour de Mars, l'an de

grâce mil fept cent treize, & de notre Règne le foixante-dixieme.

Signé,

LOUIS,
Et fur le repli. Par le Roi,

C O L.B E R T.

Traité de Navigation &? de Commerce, entre la Très-Excellente £s? Très-Puif-

fante Princcjfe Anne, par la Grâce de Dieu, Reine de la Grande-Bre-

tagne, de France & d'Irlande, & le Très- Excellent & Très- Puijjant Prin-

ce Louis XIV. par la Grâce de Dieu
, Roi Très- Chrétien -

7 conclu à Utrechù

le (31. Mars ) 1 1 . Avril de Van 17 1 3 .

DEpuis
que Dieu a difpofé la Serenifiîme & très-Puiflànte PrincelTe & Dame,

Anne, par la Grâce de Dieu, Reine de la Grande Bretagne, de France &
ë'Irlande, & le Sereuiffime & très-PuiiTant Prince & Seigneur Louis XIV. Roi
Tiès-Chrêtien, à s'appliquer à des conftils de Paix ,

ils ont tous deux ardemment
délire

d'augmenter les avantages qui en pouvoient revenir à feurs Sujets par une li- .

berté réciproque de Navigation & de Commerce, ce qui doit être le principal fruit

& lien de la Paix ;&"pour cette fin ils ont ttès-benignement donné leurs Infiructions
à leurs Ambafladeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires qui dévoient s'aifembler à

Utrecht, pour qu'ils euflent à s'appliquer avec tout leur foin à rétablir la Paix & à

re-
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T7I2. renouveler & adapter au tems prêtent les precedens Traitez de Commerce entre_ les deux Nations: Alf.ivoir S- M. B. au- tiès-Reverend Jean, par la Divine per-

miffion, Evêque de -Briltol ,
Garde du Seau Privé d'Angleterre ; Confeiller Privé

de S. M., Doien de Windfor_& Greffier du très-noble Ordre de la Jarretière ; &
au très-Noble, très-lllullre & très-Excellent Seigneur ThomasComte de Straffbrd,
Vicomte Weutworth de VVentworth- Vyoodhoufe & de Stainborough , Baron de

Raby, Confeiller Privé de S. M. Ion. AmbaiTideur Extraordinaire & Plénipotentiaire

auprès de L. H. P. les Etats Généraux des Provinces-Unies, Colonel du Régi-
ment de Dragons de fadite Majelté , Lieutenant General de fes Armées

, Premier
Conimiilaire de l'Amirauté de la Grande Bretagne & d'Irlande,' & Chevalier du
très-noble Ordre de la Jarretière. Et S. M. T. C. aux très-Nobles, tfès-Uluftres &
très-Excellens Seigneurs, le Seigneur Nicolas, Marquis d'Huxelles, Maréchal de

France, Chevalier des Ordres !du Roi, & Lieutenant General dans le Duché de

Bourgogne, & le Sieur Nicolas Mefnager , Chevalier de l'Ordre de S. Michel.
Lefdits Ambaffadeurs pour fatisfaire à un fi pieux & fi falutaire deffein des fufdites

Majeftez, aiant tenu diverfes Conférences fur ce fujet, & ajuflé ce qu'il y avoit de

plus important de part & d'autre, autant qu'il leur a été poflîble dans un fi petit ef-

pace de tems ,
& aiant communiqué réciproquement & échangé les Pleinpouvoirs

qu'ils ont eus à ce fujet, & dont la teneur eft inférée mot à mot à la fin de cet Ac-
te

, ils font convenus des Articles de Navigation & de Commerce ,
de la manière &

dans la forme qui s'enfuit.

I. TL eft convenu & arrêté entre la Sereniffime & très-Puiflante Reine de la Gran-

JL de Bretagne, & le Sereniffime & très-Puiffant Roi T. C. qu'il y aura récipro-

quement une pleine & entière Liberté de Navigation & de Commerce entre leurs

Sujets de part & d'autre, par tous & un chacun des Roiaumes, Etats, Territoires

& Provinces de leurs dites Majeftez en Europe, pour toutes fortes de Marchandi-

fes, dans les Lieux, aux Conditions, & de la manière qu'il eft réglé par les Articles

fuivans-

II. Et pour mieux aflurer de tout trouble & moleftation à l'avenir le Commer-
ce & l'Amitié entre les Sujets des fufdites Parties, il eft accordé & convenu, que
s'il arrive dans la fuite, entre les Couronnes de Leurs Majeftez fufdites, quelque
mefintelligence, interruption d'Amitié ou rupture , (ce qu'à Dieu ne plaife) alors

il fera donné un terme de fix mois après ladite rupture, aux Sujets de l'une ou
l'autre partie, demeurans dans les Etats de l'autre, pour fe tirer avec leurs Famil-

les, Biens, Marchandifes & Effets, & les tranfporter où bon leur femblera : Et
il leur fera auffi permis de vendre & aliéner leurs Biens, Meubles ou Immeubles,
librement & fans aucune interruption, & fans qu'il foit permis d'arrêter, ni de fai-

fïr leurs Perfonues ou leurs Biens, Meubles, Marchandifes ou autres Effets pen-
dant lefdits fix mois: au contraire on fera bonne & prompte juftice aux Sujets de
l'un & de l'autre, 3rîn qu'ils puifïent recouvrer pendant lefdits fix mois ce qui leur

fera dû, tant du Public, que des Particuliers.

III. Il eft auffi convenu & arrêté, que les Sujets, & Habitans des Roiaumes,
Provinces & Païs de l'une ou l'autre Majelté fufdite, n'exerceront plus à l'avenir

aucun acte d'hoftilité, ni violence les uns contre les autres, foit par Mer ou par

Terre, ou dans les Fleuves, Rivières, Ports ou Rades
,
fous quelque nom & pré-

texte que ce foit: Auffi ne pourront les Sujets de l'un ou l'autre prendre aucune
• Commiffïon ou Inllruâion pour des Arméniens Navals particuliers, ou Lettres de

Reprefailles d'aucun Prince ou Etat Ennemi de l'un ou de l'autre; ni en vertu, ou
fous prétexte de telles Commiffions, Ordres ou Lettres de Reprefailles, troubler,
ni endommager en, aucune forte les fufdits Sujets ou Habitans de la Grande-Bre-

tagne ou de France
, ni faire des Arméniens, ni aller en Courfe à telle occafîori. Et

fera
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fera à cette fin toutes fois & quantes que cela fera requis, publié & renouvelle, de- 171 5.

fenfes très-exprefFes & très-precifes, dans tous les Pais, Provinces & Territoires de ——
l'un & l'autre Prince, à qui que ce foie de fe fervir en aucune manière de telles

Commiffion ou Lettres de Reprefailles, fous peine d'être punis avec la dernière ri-

gueur comme Perturbateurs du repos public, outre la reflituiion & fatisfaétion entiè-

re à laquelle ils feront tenus envers ceux à qui ils auront cauié du dommage. Et nul-

les Lettres de Reprefailles ne pourront dans la fuite être données par l'un defdits Al-

liez au préjudice des Sujets de l'autre, fi ce n'eft feulement dans le cas de refus ou
délai de juftice: lequel refus ou délai ne fera pas tenu pour vérifié, f\ la Requête de

celui qui demande lefdites Reprefailles n'eft pas communiquée au Miniftre qui réfi-

de fur les lieux, delà part du Prince contre les Sujets duquel elles doivent être

données, afin que dans le termede quatre mois, ou plutôt s'il fe peut ,
il puille in-

former du contraire, ou procurer l'accomplififement de juftice qui fera dû.

IV. Il fera permis aux Sujets des deux Alliez fufdits & aux Habitans de leurs

Etats, d'entrer, par Mer, par Terre, ou de quelque manière que ce foit, dans les

Roiaumes, Pais, Provinces, Terres, Ifles, Villes murées & non murées, For-

terefles & Places fortifiées ou non fortifiées, Ports, Etats, & Territoires quelcon-

ques l'un de l'autre en Europe, librement & fûremenr, fins licence ou PafTeport

gênerai ou particulier; d'y aller & revenir, d'y paifer ou demeurer, & pendant leur

féjour d'y acheter tout ce dont ils pourront avoir befoin pour leur entretien ou ufa-

ge, à tel prix & comme ils trouveront à propos; & ils y feront traitez réciproque-
ment avec toute forte d'amitié & faveur. Pourvu toujours que dans toutes ces oc-

cafions ils fe comportent bien & conformément aux Loix & Ordonnances,
& qu'ils vivent & converfent amiablement & paifiblement les uns avec les au-

tres, & qu'ils entretiennent une bonne intelligence & concorde mutuelle en-
tre eux.

V. Les Sujets de l'un & l'autre Prince fufdit pourront franchement & librement

aller, avec leurs Navires, Marchandifes & Etfets chargez là-defius, & dont l'en-

trée ou débit n'eft pas défendu par les Loix de l'un ou l'autre Pais, aux Terres,
Païs, Villes, Ports, Places & Rivières l'un de l'autre, en Europe, y fréquenter,
refter & demeurer fans aucune limitation de tems, y louer des Maifons, ou loger
chez d'autres , y acheter toutes fortes de Marchandifes permifes , là où ils trouve-
ront à propos, du premier Ouvrier ou Vendeur, ou de quelque autre que ce foit,
ou dans les Marchez publics, ou Foires, ou en quelque lieu que ce foit où ces Mar-
chandifes fe fabriquent ou fe vendent. Ils pourront auffi mettre & garder dans leurs

Magafins les Marchandifes qu'ils auront apportées d'ailleurs, & les y vendre, fans

qu'ils puilFentêtre obligez en aucune manière de les expofer ou vendre dans les Mar-
chez publics ou dans les Foires, à moins qu'ils ne le veuillent bien de leur bon gré:
Mais à condition auffi qu'ils ne pourront pas les débiter en détail dans des Boutiques
ni ailleurs. Et ils ne feront chargez d'aucuns autres Droits ou Impofitions , à
caufe de ladite liberté de Commerce, ni pour quelque aurre caufe que ce foit, ex-

cepté ceux qu'ils doivent paier pour leurs VaiiTeaux & Marchandifes félon les Loix
& les Coutumes reçues dans l'un & l'autre Roiaume. Il leur fera auffi permis de fe

tranlporrer foit par Terre ou par Mer, par Rivières ou Eaux douces, librement &
fans empêchement, quand ils voudront, hors des limites de l'un ou l'autre Roiau-

me, & en tel. lieu qu'ils voudront, avec leurs Femmes, s'ils en ont, Enfans &
Domeltiques, auffi-bien que leurs Marchandifes, Biens & Effets, foit qu'ils les

aient achetez, ou qu'ils les aient apportez avec eux, en paiant feulement les Droits
oïdinaires

,
& cela nonobftant toute Loi, Privilège, Oâroi , Immunité ou Coutu-

me au contraire. Et pour ce qui regarde la Religion, chacun des Sujets defdits Al-
liez jouira d'une pleine & entière liberté, de même que leurs Femmes s'ils font
Tome yUI. L mariez,
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I7Iî. mariez, & leurs Enfans, & ils ne pourront être obligez d'affifter au Service Divin_ dans les Eglifes ou ailleurs; Mais au contraire ils pourront librement & fans au»

cun empêchement faire l'Exercice de leur Religion à leur manière , quoique dcfen-

dué' par les Loix du Pais, en leur particulier, dedans leurs propres Mailbns, &
fans qu'aucun autre y affilie. Et quant aux Sujets de l'un ou l'autre defdits Al-
liez qui viendront à mourir dans les Territoires de l'autre, on ne rerufera pas per-
miffMn de les enterrer décemment dans des endroits commodes, qui feront ehoHîs

pour cela félon les occalîons; & il ne fera pas permis de troubler aucunement les

Corps morts qu'on aura enterrez. Les Loix & Ordonnances de l'un & l'autre

Roiaume, foit qu'elles concernent le Commerce & Navigation ,
ou bien quelqu'au-

tre affaire de Juftice, demeureront en force, & feront dûëment exécutées, excepté
feulement dans les cas où le contraire eft ftipulé dans les Articles de ce prefent
Traité.

VI. Les Sujets de part & d'autre paieront les Droits ou autres Charges d'Entrée

& de Sortie, qui font dûs félon la coutume, dans tous les Etats & Païs de l'un &
l'autre Prince: Et afin qu'un chacun puifle favoir certainement quels font tous ces

Droits, Taxes ou Importions fufdites d'Entrée & de Sortie, il eft convenu qu'on
affichera des Tables qui marqueront tous les fufdits Droits, &c. dans les Lieux

publics, tant à Londres & dans les autres Villes Marchandes des Etats de Sa Ma-
jefté Britannique, qu'à Rouen & dans les autres Villes Marchandes de France, afin

qu'on y puiffe avoir recours toutes les fois qu'il furviendra quelque doute ou difpute
touchant les fufdits Droits, Taxes ou Impôts, lefquels on ne pourra exiger que
félon le fens clair & précis des termes exprimez & contenus dans lefdites Tables.

Et fi quelque Officier ou autre perfonne en fon nom, fous quelque prétexte que ce

foit, demande ou reçoit de quelque Marchand ou autre perfonne, directement ou
indirectement , pubiiquement ou en fecret, quelque fomme d'argent ou autre chofe

que ce foit
,
au fujet de Droits, Impôts, Taxes, Impolitions, Compensions ,

Exhibitions, ou fur le pied de Don gratuit, ou de quelque autre manière, ou fous

quelque autre prétexte, plus ou autrement que ce qui eu ftipulé ci de/lus, ledit Of-
ficier ou fon Député étant convaincu de tel crime devant le Juge compétent du

Lieu, fera obligé à rendre à la Partie lezée pleine & entière fatisfa&ion & réparation,
& de plus fera puni comme il' faut félon les Loix.

VII. Les Marchands, Maîtres de Navires, Pilotes, Matelots ou autres perfon-

nes quelconques, les Navires mêmes & généralement toutes les Marchandises ce

Effets de l'un des deux Alliez ou de fes Sujets, ne pourront être failis ni arrêtez,,

dans les Terres, Ports, Rades, fur les Côtes ou en quelque lieu que ce foit du
Territoire de l'autre Allié, fous prétexte de Service public, d'Expédition de Guer-
re ou de quelque autre caufe, & encore moins pour quelque Service particulier,

& ne leur fera fait aucune violence, moleltation ni empêchement de quelque na<-

ture que ce puiffe être. Et rien ne pourra être pris aux Sujets de part & d'autre',

ou extorqué par force, ni fans le confentement de celui à qui il appartiendra, & en

paiant argent comptant. En quoi toute-fois n'eft entendu de comprendre les faf-

fies & arrêts faits par ordre & autorité de la Juftice, & par les voies ordinaires, pour
caule de dette ou de crime, au fujet defquels il fera procédé par voie de Droit, fé-

lon les formes de la Juftice.

VIII. H eit de plus arrêté & conclu pour une Règle générale, que tous & cha-

cun des Sujets de Sa Majefté Britannique & de Sa Majefté Très-Chrêtienne dans

tous les Païs & Etats fujets à l'un ou à l'autre, jouiront des mêmes Libertez,

Privilèges & Immuuitez au moins, dont jouit préfentement , ou pourra jouir

à l'avenir la Nation étrangère la plus favorifée, par rapport à tous Droits, Im-

portions , ou Taxes quelconques , tant pour leurs Perfoones
, Effets ,

Mar-
chan-
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cbandifes , Navires, Frets, & Matelots, que pour toute autre chofe qui regar- ijtx.
de la Navigation & le Commerce. Et ils jouiront des mêmes Privilèges & avan-

tages en toutes chofes ,
tant dans les Cours de Juftïce & en quelque affaire de

Droit ou de Commerce, que par tout ailleurs, comme les Etrangers les plus fa-

vorifez.

I X. Il eft déplus convenu, que dans 1 efpace de deux mois, après qu'une Loi
fera faite dans la Grande-Bretagne, par laquelle \\ fera fuffifamment pourvu, qu'on

n'exigera pas plus de Droits ou d'Impôts, fur les Effets ou Marchandifes appor-
tées de France dans la Grande-Bretagne, qu'on n'eu exige des mêmes fortes de

Marchandifes ou Effets qu'on y apporte de quelque autre Païs que ce foit en Europe,
& que toutes les Loix faites dans la Grande-Bretagne depuis l'an 1664. pour défen-

dre l'importation de quelques Marchandifes de France qui n'étoient pas défendues

avant ce tems là, feront révoquées & annullées, alors le Tarif gênerai fait en France
le 18. Septembre 1664. y aura lieu, & les Droits à payer en Fiance par les Sujets de

la Grande-Bretagne, pour l'importation ou exportation des Marchandifes feront

payez félon la teneur dudit Tarif, & n'excéderont pas la Règle qui y eft établie dans-

toutes les Provinces dont il y eft fait mention; & dans les autres Provinces on.

n'exigera les Droits que félon laReglequi y tut alors établie;& toutes Défenfes,Tarifs,

Edits, Déclarations ou Ordonnances faites en France depuis ledit Tarif de 1664, &
qui lui font contraires, au fujet des Marchandifes & Denrées de la Grande-Bretagne
feront révoquées & annullées. Cependant, comme on inlille de la part de la Fran-

ce, que certaines Marchandifes, allavoir les Manufactures de Laine, le Sucre, le

PoiiTon falé & le produit des Baleines, doivent être exceptées de la règle du fufdit

Tarif, & qu'il y a 'd'autres Articles propofez de la part de la Grande-Bretagne au.

fujet de ce Traité, qui ne font pas encore ajuftez (lefquelles chofes font toutes fpe-
cifiées dans un Aâe feparé , figné des Ambaiîadeurs Extraordinaires & Plénipoten-
tiaires de part & d'autre) il eft arrêté & convenu par ces Prefentes, quedans l'efpa-
ce de deux mois, après l'échange des Ratifications de ce Traité il s'affemblera des
Commiflaires de part & d'autre à Londres', pour examiner & difcuter les difficultés

touchant les Marchandifes exceptées du Tarif de l'an 1664. & les autres Articles qui
ne font pas encore ajuftez comme il eft dit ci • delTus, Et lefdits CommifTaires tra-

vailleront aufîï à examiner plus à fond ce qui concerne le Commerce de part &
d'autre (ce qui paroît convenir aux Intérêts des deux Nations )& à trouver & établir

des moyens équitables & utiles pour les uns & pour les autres pour lever les difficul-

té! de ces affaires, & pour fixer les Droits de part & d'autre. Pourvu toujours que
tous & chacun des Articles de ce Traité feront en force & vigueur entière, & prin-
cipalement que rien ne puifle empêcher, fous quelque prétexte que ce foit, que
l'avantage du Tarif de 1664. ne foit accordé aux Sujets de S. M. Britannique, &
qu'ils n'en puiffent jouir fans aucun délai ou défaut, dans l'efpace de deux mois
après'que la Loi fera faite dans la Grande Bretagne, comme il eft ci-delTus dit,
auffi amplement que la Nation la plus favorifce pourra jouir de l'avantage dudit Ta-
rif; fans que rien qui relie à faire ou à difcuter par les fufdits CommifFaires y puiffe

apporter aucun obltacle.

X. Les Droits fur le Tabac, tant en feuilles qu'autrement, qu'on apportera en

France,feront remis pour l'avenir fur un auffi bas pied queceux qu'on a impofez ou
qu'on impofera à l'avenir fur tout autre Tabac importé en France tant du cru de

l'Europe que de l'Amérique. Et les Sujets de l'une & l'autre Partie payeront les

mêmes Droits en France pour ledit Tabac; ils auront auffi la même liberté pour le

vendre, & les Sujets de la Grande Bretagne feront fujets aux mêmes Reglemens à
cet égard comme font ou feront les Marchands François mêmes.
X I. Il eft auffi arrêté que la Taxe ou Tribut de cinquante fols tournois par Ton-

neau impofé en France fur les Navires de la Grande-Bretagne, ceffera pour l'avenir

L i &
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I7IÎ. & fera entièrement anéanti; comme -auffi la Taxe de cinq Shelings flerlings par— Tonne impofée en Grande- Bretagne fur les Navires de France. Et ou ne pourra

plus à l'avenir impofer ce Tribut ni aucun autre femblable fur les Vaiireaux des Su-

jets de l'un ou l'autre Royaume.
XII. On ell convenu de plus, qu'il fera libre à tous Marchands, Maîtres de Na-

vires & autres Sujets de la Reine de la Grande-Bretagne, de faire leur Négoce dans
tous les lieux de la France, foit p3r*eux mêmes ou par qui bon leur femblera, fans

être obligez de fe fervir d'aucun Interprète bu Procureur, & fans être tenus, ne vou-
lant pas s'en fervir ,

de leur payer aucun falaire. Déplus les Maîtres de Vaiileaux,en

chargeant ou déchargeant ne feront point oblige7. de fe fervir des Ouvriers établis à Bour-
deaux ou dam les autres Lieux, par autorité publique; mais il leur fera libre de charger
& décharger eux mêmes leurs Vaiffeaux, de le fervir pour cet effet de qui bon leur fem-

blera, fans qu'on puiffe les obliger de rien payer a qui que ce foit à ce fujet; & ils

ne feront point tenus de décharger aucunes Marchandées dans d'autres Bâtimens,
ni d'en recevoir dans les leurs, ou d'attendre cellesqui doivent être chargées plus

long-tems qu'ils ne jugeront à propos. Bien entendu, que chacun desSujets du Roi
Très-Chrêrien jouira réciproquement des mêmes Privilèges & Libertés dans tous les

lieux de l'Europe fournis à la Domination de la Grande-Bretagne.
XIII. Il fera entièrement libre & permis aux Marchands & autres Sujets de la

Reinedela Grande- Bretagne, de même qu'à ceux duRoi T C. ,en cas de maladie,
ou en quelque tems que ce foit auparavant, Ou même à l'article de la mort, de lé-

guer par Tellement fermé, ou par quelqu'autre difpofition que ce puille être, ou de

donner les Marchandifes, Effets, Argent, Dettes à recevoir & tous Biens meubles,
qui leur appartiendront ou devront leur appartenir à l'heure de te mort dans tous
les Territoires & Lieux dépendans de la Domination de Sa Majellc Britannique
& de S. M. T. C. Bien plus, foit qu'iis meurent après, ou fans avoir telle

, leurs

Héritiers légitimes, Exécuteurs ou Administrateurs, demeurant dans l'un ou l'autre

defdits Royaumes ,
ou y venant d'ailleurs, quand même ils ne feroient point natura-

lisez, entreront librement & tranquillement en poffelïion de tous lefdits Biens & Ef-

fets, quels qu'ils puiffent être, fuivant les Loix- refpcéiïves de la Grande-Bretagne
ou de France; en forte néanmoins que les Teftaments & le Droit defucceder ab m-
te/Iato devront être prouvez, félon les Loix, tant par les Sujets de la Reine de la

Grande-Bretagne, que par ceux du Roi Très-Chrétien dans les lieux où la per-.
fonne viendra à décéder, foit que cela arrive dans la Grande Bretagne, foit en Fran-

ce, nonobftant tout Droit, Statut, Ordonnance, Coutume, ou Droit d'Aubeine

y contraire.

XIV. S'il furvient un Procès dans quelque Port que ce foit de l'une ou l'autre

des deux Parties, entre quelque Capitaine de Navire & fon Equipage, au fujet des

Gages de fes Matelots, ou de quelqu'autre Caufe Civile, il ne fera pas permis au

Magillrat du Lieu de rien exiger de la Partie aceufée, qu'une Déclaration par écrit,

par laquelle il s'engagera d'en répondre devant le Juge compétent du lieu de fa de-

meure, que le même Magillrat munira de fon témoignage, pour être délivrée au

Demandeur; ce qui étant fait, il ne fera plus permis auxdits Matelots d'abandenner

le Navire
,

ni à qui que ce foit d'empêcher le Capitaine de pourfuîvre fa route. Il

fera auffi permis aux Marchands des deux Nations de tenir & de garder dans les

lieux de leur demeure ou ailleurs, félon leur commodité, leurs Livres de Comptes
& de Négoce,comme auffi d'avoir commerce de Lettres en quelque Langue ou Idio-

me que bon leur femblera, .fans qu'ils puiffent pour cela être troublez ni recherchez

en aucune manière. Que (i pour terminer quelque Procès ou Différent on trouve à

propos qu'il faille faire exhibition de leurs Livres de Compte, ils feront obligez en
ce cas de produire leurs Livres ou Journaux; mais de telle manière néanmoins que
les Juges ne pourront examiner aucuns Articles desdits Livres ou Journaux, que ceux

qui
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qui regardent le témoignage ou l'autorité de lachofecontroverfée, ou qui pourront être

necelfaires, pour qu'on puille ajouter foi auxdits Livres. Il ne fera point permis ,

non plus d'ôter lefdits Papiers ou Lettres, des mains de ceux auxquels ils appartien-
nent , fous quelque prétexte que ce foit, ni de les retenir, excepté feulement en cas
de Banqueroute; & les Sujets de la Reine de la Grande-Bretagne ne feront point
obligez de fe fervir, pour écrire leurs Comptes, leurs Lettres, leurs Mémoires, leurs

Ades ou autres Papiers, concernant leur Commerce, d'aucun papier marqué, nommé
communément en France Papier Timbré, hormis pour leur Journal, lequel pour
faire foi en cas de Procès, félon la Loi, à laquelle tous ceux qui commercent en
France font alfujettis, doit être fouferit & parafîé du Juge, ce qu'il eft tenu défaire
Gratis.

XV. Aucuns Armateurs étrangers, n'étant pas fujets de l'une ou de l'au-

tre des deux Puiflànces Alliées, qui auroient commifîîon de quelque autre Prin-
ce ou Etat Ennemi de l'une ou l'autre Nation, ne pourront équipper leurs Vaif-

feaux, dans les Ports de l'une ou de l'autre des Parties ci-detîus mentionnées,
y vendre leurs prifes ,

ou y échanger en aucune manière, ni leurs Vaifleaux. ni

les Marchandifes ou autres charges que ce puilfe être , & il ne leur fera pas même per-
mis d'y acheter aucunes proviiions, fi ce u'ell ce qu'ils poutroient en avoir befoin

pour arriver au Port le plus proche appartenant auPrincedont ils tiennent leur com-
miiîion.

XVI. Les Navires chargez des Parties réciproques, pafTant à la vûë des Côtes
ou des Rades de l'une ou l'autre Nation, & qui leront obligez par la tempête, ou
par quelque autre railon de jetter l'Ancre dans les Ports ou Havres défaites Côtes,
ne pourront être contraints d'y décharger leurs Marchandifes, foit en tout ou eu

partie, ni d'y paier aucuns droits , lî ce n'elt qu'ils ne veuillent décharger lefdites

Marchandifes de leur bon gré, ou y biffer quelque partie de la charge du Vaiifeau,

pour la vendre, dans la feule vûë d'en emploier le produit à radouber le Vaif-

feau, ou à -acheter des Vivres, auquel cas toute la charge du Vaitlêau ne pourra
être fujette aux droits, mais feulement la petite partie qui aura été déchargée &
vendue.

XVII. Tous & chacun des Sujets de la Reine de la Grande-Bretagne & du Roi
T. C. pouront naviger| en toute liberté & fureté, fans qu'on puiffe faire distinc-
tion des propriétaires des Marchandifes dont elles feront chargées, de quelque Port
que ce foit, vers les Places des Souverains, qui font déjà ou lotit près d'entrer en
Guerre avec la Reine de la'Grande Bretagne ou le Roi T. C. Il fera pareillement
permis aux- fufdits Sujets & Habitans de naviger & de négocier avec ks mêmes
Vaiiïeaux & Marchandifes dans la même liberté & fureté, des Places, Ports, &
Rades , de ceux qui font Ennemis de l'une ou l'autre des Parties , fans la moindre
contradiction ou empêchement, non feulement des Places Ennemies ci deifus men-
tionnées à quelque Place Neutre, mais même d'une Place Ennemie à une antre Pla-
ce Ennemie, foit qu'elles foient lituées fous la Jurifdicliond'un même ou de plu-
fieurs Souverains. Et comme il a déjà été ftipulé à l'égard des Navires & des

Marchandifes, que la liberté des Vaifieaux emporte celle des Marchandifes, & que
tout ce qui fe trouvera dans les Navires des Sujets de l'un & de l'autre Allié doit
être cenfé franc & libre, quand même toute la charge ou une partie d'icelle appar-
tiendroit aux Ennemis de l'une ou l'autre Mnjeilé , excepte toujours néanmoins
les Marchandifes de Contrebande, pour lefquélles on le réglera fur les Articles

qui Vont fuivre: On eft pareillement convenu, que la même liberté doit aufli s'é-

tendre aux perlonnes qui le trouveront à bord des Vailleaux libres, en forte que
quand même ils (eroient Ennemis de l'un ou de l'autre parti, elles ne pourront être ti-

rées d'un VailTeau libre, à moins qu'elles ne loient Militaires & actuellement au fer-

vice de l'Ennemi.

L 3 XVIIL
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171 1. XVIII. Cette Liberté de naviger &'de négocier s'étendra à toutes fortes de

Marchandifes ,
à l'exception feule des chofes fpecifiées dans l'Article fuivant, & de-

lignées fous le nom de Contrebande.

XIX. Sous ce nom deContrebande ou de Marchandifes derfenduè's font comprîtes
les Armes à feu,les Canons, les Bombes, leurs Fufées,& tout ce qui en dépend, les

Feux d'Artifice, Poudre à Canon, Mèche, Boulets, Baïonnettes, Epées, Javelines,

Piques, Hallebardes, Miniers, Pétards, Grenades, Salpêtre, Moufquets, Balles,

Cafques , Cafquets, Cottes de maille, Cuiraftes, & pareilles Armes propres à équi-

per les Soldats, Baudriers, Foureaux de Piftolets , Chevaux avec tout leur équipage,
& quelque autre Inftrument de Guerre que ce puilTe être.

XX. Les Marchandifes fuivantes ne feront point comprîtes parmi les chofes def-

fendues: fçavoir toute forte de Draps ou autres Manufactures faites de Laine
, Fil,

Soye, Cotton, ou autre matière ; toute forte d'habillemens & les étoffes dont on
a coutume de les faire; l'Or & l'Argent, tant monnoyé qu'autrement, l'Etain, le

Fer, le Plomb, le Cuivre, le Laiton, le Charbon, le Bled & l'Orge, & toute

fortes de Grains & de Légumes; le Tabac & toute forte d'Epicerie, la Chair falée &
fumée, le Poifton falé, le Fromage, le Beure , la Bière, l'Huile, le Vin, le Sucre,
toute forte de Sel, & généralement toute provitïon propre pour la vie de l'homme:

déplus toute forte de,.,Cotton, Chanvre, Lin, Poix feche ou liquide, toute forte

de Cordes, de Toiles propres à faire des Voiles, d'Ancres, Mâts de VaifTeaux,
Planches, Poutres de quelques Arbres que ce foit ,

& toutes les autres chofes fèi-

vant à reparer les Vaifleaux, comme aufli toute autre forte de Marchandifes qui n'au-

ra point encore la forme de quelque Inftrument propre à la Guerre, foit fur Ter-
re, foit fur Mer, ne pourront être regardez comme Marchandifes de Contrebande,
encore moins celles qui font déjà apprêtées pour quelqueautre ufage, toutes lefquel-
les chofes feront centëes entre les Marchant. fes libres, auffibien que toutes les au-
tres Marchandifes & Denrées qui ne font point comprifes ni délîgnées en particulier
dans l'Article précèdent, de forte qu'elles pourront être librement portées & tranfpor-
tées par les Sujets de l'un & l'autre Allié, même dans les Etats Ennemis, à la referve
des Villes ou Places actuellement Invefties ou Aiîiegées.
XXI. Pour éviter & même prévenirtoute forte de différend & difpute à cet égard,

on eft convenu, que fuppofé que l'une ou l'autre des Majeflez Alliées viennent à en-
trer en Guerre, les Navires & Bâtimens appartenans à leurs Sujets , réciproque-
ment, devront être munis de Lettres de Mer, ou Palfeports, qui marqueront le

nom, la propriété & grandeur du Vaiifeau ,
le nom, &la demeure du Maitre ou

Capitaine, afin qu'il puilfe confier que le Bâtiment appartient effectivement & réel-

lement aux Sujets de l'une des deux Puiffiuces ; lefquels Palfeports feront conçus
& accordez félon la forme jointe à ce Traité, & renouveliez chaque année, en cas

que ledit Bâtiment puille être de retour chez lui dans le cours d'une année. On eft

encore convenu que ces mêmes Navires chargez ne feront pas feulement munis des

Palfeports ci-delfus mentionnez, mais encore de Certificatscontenans unefpecification
de leurs charges, le lieu d'où le Bâtiment eft parti, & celui où on adelïeinde le conduire,
afin qu'on puilfe voir par là s'il porte quelques-unes des Marchandifes défendues ou
de Contrebande, dont il eft parlé dans le dix-neuvieme Article de ce Traité; Ief-

quelles Lettres Certificatoireç feront expédiées dans la forme ordinaire par les Offi-

ciers du lieu d'où le Navire fera parti; & fi quelqu'un juge à propos d'énoncer dans
le Certificat le nom du Propriétaire des Marchandifes, il lui fera libre de le faire.

XXII. Les Navires des Sujets & Habitans de l'une ou l'autre de leurs Sereniffi-

mes Majeftez qui aborderont fur quelques Côtes de la Domination de l'une ou de
l'autre, n'aiant pas delfein d'entrer dans les Ports, ou qui y étant entrez, ne vou-
droient point expofer ou vendre leurs charges, ne feront pas obligez d'en donner
aucune fpecifkation, à moins qu'ils ne fe ("oient rendus fufpects pur des indices cer-

tains
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tains d'avoir deflein de porrer aux Ennemis d'un des Alliez des Marchandifes dé- 1715..
fendues ou de Contrebande.

XXIII. Et en cas d'un tel foupçon apparent, lefdits Sujets & Habitans feront

obligez de montrer dans ces Ports leurs Palfeports ou Lettres de Mer, & leurs Cer-

tificats, ainfi qu'il a été déclaré ci-deifus.

XXIV. Que fi les Navires des Sujets & Habitans de l'une & l'autre Sereniiïime

Majelté rencontrent dans les Rades ou en pleine Mer des VaùTeaux de Guerre de

l'une ou l'autre partie, ou armez en Guerre aux dépens des Particuliers, lefdits

Vaiileaux de Guerre ou Armateurs, pour éviter toute forte de defordre n'approche-
ront point des autres plus près que hors la portée du C.inon, d'où ils pourront en-

voier la Chaloupe au Vaiifeau Marchand, dans Irque! on ne fera entrer que deux ou
trois perfonnes, auxquels le Patron ou le Capitaine du Bâtiment fera voir fes PalTe-

ports ou Lettres de Mer, touchant la propriété dudit Bâtiment, felon le formulaire

joint à ce Traité; après quoi le Navire aura la liberté de continuer fa route, fans

qu'on puillè le molelter en aucune façon, le vifiter ou le contraindre à le détour-
ner de Ion cours.

XXV. Mais tout Navire Marchand d'un des Partis qui voudra fe rendre dans uiî

Port Ennemi de l'autre Allié, ou dont la route ou quelque efpece de Marchandise
aura donné quc'quejulte foupçon, foit dans un Port, ou en pleine Mer, il fera non
feulement obligé de faire exhibition de fes. Pafleports ,

mais auflj des Certificats qui
faffeut connoitre qu'il n'ell chargé d'aucune forte des Marchandifes défendues, fpe-
ciftces par l'Article dix-neuvieme.

XXVI. Que lï par l'exhibition des Certificats fpecifiant les Marchandifes, l'une

des Parties vient à découvrir qu'il y en a quelques unes de Contrebande ou dcffen--

dues par le dix-neuvieme Article de ce Traité, lefquelles font deltinées pour un
Port de l'obéïiTance d'un Ennemi, il ne fera pas permis, foit que le Bâtiment appar-
tienne aux Sujets de la Grande-Br.ctague, foit à ceux de France, de faire ouvrir les

écoutilles du Navire, ni rompre les Cailles, Balles, ou Tonneaux, qui s'y trouve-

ront , ni d'en ôter la moindre partie, qu'ils n'ayent été. déchargez à Terre en présen-
ce des Juges de l'Amirauté des lieux. On ne pourra pa« non plus vendre, échanger,
ni aliéner ces effets derfendus qu'après que lefdits Jug. de l'Amirauté, par de bon-
nes & légitimes Procédures, les auront confifquez par Sentence; bien entendu que le

Navire, aufTi-bien que les autres Marchandifes qu'on y trouvera, lefquelles font
cenfées libres par le Traité, ne pourront point être retenues fous prétexte d'avoir été
trouvées avec des Marchandifes de Contrebande, ni encore moins être confifquées-
comme de bonne prife. Si toutefois les Marchandifes défendues ou de Contrebande
ne font qu'une partie de la charge du VaifTeau, & que le Capitaine s'offre de les

remettre promptement au Capteur, qui les aura trouvées > en ce cas le dernier après
les avoir reçues, fera obligé de relâcher fur l'heure le Bâtiment, fans pouvoir l'em-

pêcher, fous aucun prétexte, de continuer librement la route qu'il s'étoit pro-
pofée.XX V IL On eft au contraire convenu, que tout ce qui fe trouvera avoir été mis

par les Sujets de l'une ou l'autre Partie dans un VailTeau appartenant à l'Ennemf
d'une des deux

,
ou à fes Sujets , quand même le tout ne fëroit point de Contreban-

de, il pourra être confifqué de même que s'il appartenoit erïe&ivement à l'Ennemi :

à moins que les Marchandifes & Denrées n'eulfent été chargées fur un tel Bâtiment
avant la Déclaration de Guerre, ou même aptes ladite Déclaration, pourvu que cela
fe foit fait dans les termes fuivans.Sçavoir dans lîx femaines pour tout endroit depuis
laNaze ou Terneufe en Norwegue jufqu'au lieu appelle Soundings, de là jufqu'à
Gibraltar dans deux mois, dans l'efpace de deux femaines dans la Mer Méditerranée,
& de huit mois en quelque autre Contrée ou lieu du Monde que ce foit

; en forte

que les Effets des Sujets de l'un ou l'autre Prince
,

foit de Contrebande ou autre»

mesfc
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ment, lefquels, comme on a dej.i dit

,
auront été mis avant la Guerre, ou mê-

me après la Déclaration, dans les termes fulmentionnez , fur quelque Navire enne-

mi, ne feront aucunement fujets à conlifcation
,
mais feront reftituez de bonne foi &

fans délai aux Propriétaires qui les reclameront, à condition néanmoins que fi lefdites

Marchandifes font de Contrebande, il ne fera plus du tout permis de les tranfporter
dans des Ports ennemis.

XXVI II. Pour afldrer encore davantage les Sujets defdites Sereniffimes Maje-
ftez, qu'il ne leur fera fait aucune violence par les Ûaiiïèaux de Guene ou par les

Vaillcaux des Particuliers armez en Courfe, il fera fait defenfe à tous les Capitaines
de VailTeaux de la Reine de la Grande-Bretagne & à tous ceux du Roi Y. C. & gé-
néralement à tous leurs Sujets de fe moleflerles uns & les autres en aucune manière,
fur peine d'en être punis, & de répondre de tous les dommages & intérêts, pour y
fatisfaire fous l'engagement de leurs Peribnnes & de leurs Biens.

XXIX. Pour cette caufe, tous les Capitaines des Armateurs feront obligez,
avant que de recevoir leurs Patentes ou Commiffions particulières, de donner

par devant des Juges competens, bonne caution de gens fuffifans & folvables, qui
n'ont aucun intérêt dans ledit Vaiflèau, & qui foient tous & un chacun folidaire-

ment engagez, pour la fomme de quinze cent livres fterlins, ou bien de feize mille

cinq cent livres tournois; ou fi ledit Navire eft monté de plus de ijo. Hommes
d'Equipage, Matelots ou Soldats, pour la fomme de trois mille livres Itcrling, ou
de trente-trois mille livres tournois; pour être refponfables & fatisfaire entièrement

à tous les dommages qu'ils auront caufez, ou malverfations qu'ils auront com-
mifes dans leur Courfe, foit-par eux mêmes, foit par leurs Officiers ou autres

fous leur commandement, contre ce prefent Traité, ou contre les Ordonnan-
ces de l'une ou l'autre des fufdites Majeftez, qui auront été publiées en confe-

quence: fur la peine auffi d'avoir leurs Commiffions & Patentes révoquées & an-

nullées.

XXX. Leurs fufdites Majeftez Roiales voulant favorifer réciproquement dans

tous leurs Etats les Sujets l'un de l'autre, comme s'ils étoient les leurs propres,
donneront les ordres necelfaires.pour faire que les Jugemens qui feront rendus, dans
les Cours refpectives des Amirautez fur les Prifes, foient conformes à la Juftice &
équité aufïi-bien qu'à ce Traité, & qu'ils foient donnez par des perfonnes au def-

fus de tout foupçon ,
& qui ne feront aucunement intereflëes dans l'affaire en

queftion.
XXXI. Lorfque les AmbafTadeurs de l'une ou l'autre de leurs fufdites Majef-

tez Roiales, ou autres leurs Miniftres, relidant avec caractère public dans la Cour
de l'autre, fe plaindront de l'injuttice des Sentences qui feront rendues, Leurs Ma-
jeflez les feront revifer & réexaminer dans leur Confeil

, pour voir fi les or*
dres & précautions prefcrites dans ce Traité auront été obfervez

,
& auront

forti leur effet ; Ils s'engagent aullï dans le cas fufdit d'y pourvoir comme il

faut, &de faire en forte que julh'ce fera rendue à chacun qui fera telle plainte, dans

l'efpace de trois mois. Cependant il ne fera point permis , avant ou après Sentence

rendue, & pendant la Revifion, de vendre les effets en difpute, ni même de les

décharger, à moins que cela ne fe rafle du confentement des Interelfez pour en évi-

ter le déperiflement.
XXXII. Lorfque dans un Procès entre les Capteurs des Prifes d'une part &

les Reclamans de l'autre, il y aura Sentence rendue en faveur des Reclamans, cette

Sentence fera exécutée, fous caution, nonobltant l'appel du Capteur à un Juge
fuperieur, ce qui pourtant ne fe fera point, lorfque la Sentence eft en faveur du

Capteur.
XXXIII. En cas que des Navires de. Guerre ou de Marchands foient for-

ce! par Tempête ou autre malheur fur les Rochers ou les Bancs des Côtes de l'un

ou
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ou l'autre Pais, & qu'ils y écnouent & fafïènt naufrage; tout ce qui fera fauve de 171*;
tels Vaifféaux ou de leurs apparaux, comme auffi de leurs Biens & Marchandifes

,
——2Z

ou le prix qu'ils auront rendu, fera reftitué de bonne foi aux Propriétaires qui le re-

clameront, ou à ceux qui en auront procuration, en paiant feulement ce qu'il aura

coûté pour le fauver, fur le pié qui fera réglé entre les deux Alliez pour le droit

de fauvement; fauf les Droits & Coutumes de l'une & l'autre Nation. Et Leurs

Roiales Majeflez interpoferont leur autorité refpeclivemcnt pour punir fevcre»

ment ceux de leurs Sujets , qui en pareil cas feront trouvez coupables d'ia»

humanité.
XXXIV. Les Sujets de l'une & de l'autre partie feront en liberté de choifir

tels Avocats, Procureurs, Notaires, Solliciteurs, & Fadeurs, qu'ils trouveront à

propos A quoi auffi lefdits Avocats & autres fufdits feront commis par les Juges
ordinaires, s'il efl befoin & qu'ils y foient requis.

XXXV. Et afin qu'on puiiïe plus fûrement & plus librement exercer le Corn»
merce & la Navigation , il efl encore convenu que ni S. M. B. ni S. M. T. C.
ne recevront dans aucun de leurs Ports, Rades, Villes, ou Bourgs, aucun Pirate

ou Forban, ni ne fouffriront qu'ils y foient reçus ou protégez, ou en aucune ma-
nière aidez ou affiliez par aucun de leurs Sujets. Et ils feront en forte que tous

ces Pirates & Forbans de Mer, & tous ceux qui les recevront, les recèleront ou
les affilieront, feront pris & punis, félon leurs mérites, pour infpirer de la terreur

par leur exemple à d'autres. Et tout ce qu'on pourra faifir de leurs Navires, Biens,
ou Marchandifes , qu'ils auront prifes par Piraterie, & apportées dans les Ports de
l'un ou l'auire Roiaume, (quand même il feroit déjà vendu & délivré à d'autres)
fera remis & reftitué aux Propriétaires légitimes, ou à leurs Députez , aiant ordre

& procuration d'eux
, aptes qu'ils auront produit dans la Cour de l'Amirauté des

preuves fuffifantes de leur propriété. Et tous Vaiffeaex & Marchandifes quelcon-

ques, qu'on pourra retirer de leurs mains en pleine Mer, feront amenées dans quel-

que Port de l'un ou l'autre Roiaume, & feront données à garder aux Officiers du-
dit Port, afin d'être reflituées entières au véritable Propriétaire, auffi tôt qu'il aura
fuffifamment prouvé fa propriété.
XXXVI. Il fera permis aux Navires de Guerre de l'une ou l'autre de Leurs

Majellez Roiales, auffi bien qu'aux Armateurs appartenant à leurs' Sujets, déme-
ner librement là où ils voudront les Navires & Marchandifes qu'ils auront prifes
fur l'Ennemi : & ils ne feront point obligez de rien payer aux Officiers de l'Ami-
rauté , ni à quelque autre Juge que ce foit : & lefdites Prifes étant arrivées ou en-
trées dans les Ports de leurs dites Majeflez ,

de part ou d'autre, il ne fera pas per-
mis de les y retenir en vertu d'aucun arrêt, ni de les faire vifiter, ni de s'enquérir de
leur validité par les Officiers du lieu ou par d'autres. Mais au contraire il leur fe-

ra permis de mettre à la voile ou partir quand ils voudront, & de mener leurs

prifes là où il leur efl ordonné par leurs Commiffions & Inftruclions, lefquelles
lefdits Commandans de tels Vaifleaux de Guerre feront obligez de montrer. De
J'autre côté, on ne donnera point d'afile ni protection daDS les Ports de leurs dites

Majellez, à ceux qui auront fait des Prifes fur les Sujets de l'une ou de l'autre. Mais
s'il arrive que de tels y foient forcez d'entrer par la violence d'une Tempête, ou
par le danger de la Mer, on aura grand foin de les faire fortir & fe retirer de là

le plutôt que faire fe pourra, & autant que cela fera compatible aux engagemens
préalables où l'on fera entré avec d'auties Princes & Etats.

XXXVII. Leurs Sereniffimes Majeflez Roiales ne foufftiront point que les

Marchandifes ou Vaifleaux appartenant aux Sujets de l'une ou de l'autre, foient

pris fur les Côtes, ni dans les Ports ou Rivières de leurs Etats, par des Vaifleaux
de Guerre, ou aurres aiant commiffion de quelque Prince, Republique, ou Ville

que ce foit. Et en cas que telle choie arrive , toutes les deux parties em-
Tome V III. M ploie-
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171 5. ploieront leur Autorité & leurs forces unies pour faire réparer le dommage qui

•— fera fait.

XXXVII 1. Si dans la fuite il furvient par inadvertance- ou autrement quel-

ques Contraventions., ou s'il arrive de part ou d'autre quelques inconveniens fur

l'obfervance 4e ce Traité ,
1' .initié & la bonne intelligence ae feront point par là

interrompues, mais l'Alliance fubliftera dans toute fa force, & on cherchera -un re-

mède convenable pour lever ces inconveniens
,
& pour reparer les Contraventions;

& fi les Sujets de l'un ou l'autre s'en trouvent coupables, ils en feront feuls punis
. & châtiez rigoùreufement.
XXX iX. Et s'il paroît que le Capteur aura ufé de quelque efpece de torture

fur le Maître ou l'Equipage, ou autres qui fe trouvent à bord d'un Vaiifeau appar-
tenant aux Sujets de l'une ou l'autre partie, en ce cas non feulement le Vaiileau

avec les Perfonnes , Marchandifes , & Effets quelconques feront d'abord relâchez

& remis en liberté fans aucun délai; mais aufli ceux qui feront trouvez coupables
d'un crime fi énorme, ou qui y auront été acceflaîres, feront punis très-rigoureufe-

ment, félon qu'un tel crime le mérite. Et S. M. 13. & le R. T. C. s'engagent mu-
tuellement de taire en forte que cela fe fa lie exactement fans aucun refpect de

perfonnes.

Formula Lirterarum Maritimarum petendarum, dandarumque, à Domino
Domino Magno Amiralio Magna; Britanniar, èxc. vel à Domi-

nas CommilTariis pro Officio Admiralitatis Magna; Bri-

tannia; Sec. fècundum Articuli vigefîmi primi

hujus Traftatûs difpoficionem.

OMnibus
ad quoi pnefeates Littera pervenerint Salutem. Nos Magnus Admiraltus

Magna Britaxnite, £«jV. aut nos Commijfarii pro Ùjficio Admirait-
tatis Magna Britannia , &c. Nutum tefiatumque fr.cimus pet prafentes , de

(alita habhationis loco
, Magiflrum five Prafeélum, Navis vocata, *

Corant nobis comparttiffe , & felenni jurejurando affirmqfie, (vel Litté-

ral Teftimoniaies fub figno Magijlratûs , vel Offidalium Teloniorum , & (^eéîigalium

Burgi & Portas Ë. Dans die Mc:ifis Anna Oom'tni 17
de & fuper jurejurando coram Ht «lias prafiito , exhibuifie ) diélam Nuvem & Na-
vigium Menfurarum quas Tt'.ns vocant capacem ,

c
ttjus Me ipfe hoc

iempore Magi/lcrfive Prafeélus ejl, ad fubditos Sereniffima Régice Majeftatis, Domina
noftra Clementifftma ,

vere & realiter pertintre. Cum autem accepiijfimum nobis fo-
ret pradiéîum Magijlrum ,/îve Prafeélum, in Us qti<e probe jufleque ab eo agenda erant,
adjuvari , rogcimus vos univerfos & fingulos , ubicunque diffus Magijîer, Jeu Prafec-
tus, Navem pradiiîam, mcrceÇque in ea inveélas tjf Matas, appetlet , velitis

jttbecttis

tum bénigne recipi ,
humaniter trailari , fub legitimorum confueiormitque l^céligatium ,

ac aliarum rentra, folmione admitti , ingredi ,
manere

, eg'edi Porlus, Humina, &
Dominia vcftra , & omnimoda Navigutioxis, Mercatûs ,

ac Commerciorum jure fpecieque
fiti , omnibus in lacis quibus hoc et melius & reâhius vifum fusrit : Grato anima id re-

pendere vobis paratifftmi femper promptijftmique. In quorum majorem fidem & tejlimo-
Ttium prafentes manu naflra, & figillo uoflro, commttniri curavimus. Da$. die

menfis An. Dont. 17.

Formu-
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Formula Litterarum Certificatoriarum petendarum, dandarumque à Magif-
'

tratu, auc Ofïicialibus Vectigalium & Teloniorum Burgi &
Portûs, in Surgis 6c Portubus fuis refpe&ivis, Navibus

'& Navigiis inde vêla facientibus, fecundùm Articuli

Vigefimi primi hujus Traétatûs difpoûtionem.

NOs
A. B. Magiftratus (aut) Officia/es Vetligaïtnm Çs> Teloniorum Burgi Ç5

3
Por~

tût Certificamus & Atteftamur , quoi, aie menfis A».

Dont. 17 Perfonaliter coram nobis comparait de £3*

folemni jurejurando declaravit
, quod Navis Jive Navigium vocata G. menfura-

rum quas Tunt vacant , capax , cujus H. I. de K. folit<e

habitationis loco , eji Magtfter , five Prafeâius ,
et y aliis etiam SereniJJîma Regiœ Ma-

jejiatis Domina noftrœ clementiffimx fubditis , iifque fotis , juflo titulo propria fit. lllam

liera de Port» L. iter deftinajfe ad Portum M. onuftam Mercibut

& Mercimoniis hîc infra fpeciatim defcrtptis & enumeratis. Scilicet & prout feqvi*
tut. VtZ.

In quorum fidem bas Certificatorias Littéral fignavimus , r^r
1

Sigillo Officii noflri figil'

lavimus. Dabantur die menfis An. Dom. 17.

Formulaire des Pajfeports &f Lettres de Mer, qui fe doivent donner dans VA'
mirauté de France, aux Navires & Barques qui en fortiront ,fui'

vant VArticle du prefent Traité.

LOUIS
Comte deThouloufe, Amiral de France, à tons ceux qui ces préfen-

tes Lettres verront, Salut. Savoir faifons, que nous avons donné congé &
permiffion à Maître & Conducteur du Navire

,
nommé

de la Ville de du Port de

Tonneaux, ou environ, étant de prefent au Port & Havre de de s'en

aller à chargé de après que vifitation aura

été faite de fon Navire. Avant que partir, fera Serment devant les Officiers, qui
exercent la Jurifdi&ion des Caufes Maritimes, comme ledit VailTeau eft apparte-
nant à un ou placeurs des Sujets de Sa Majefté, dont il fera mis acte au bas des

prefentes; comme auffi de garder, & faire garder par ceux de fon Equipage les Or-
donnances & Reglemens de la Marine, & mettre au Greffe le Rôle, fîgné & véri-

fié, contenant les noms & furnoms,- la nairfance & demeure des Hommes de fon

Equipage, & de tous ceux qui s'embarqueront: lefquels il ne pourra embarquer fans

le fû & permiffion des Officiers de la Marine: & en chacun Port ou Havre où il

entrera avec (on Navire
,

fera apparoir aux Officiers & Juges de la Marine du

prefent Congé; & leur fera ridelle rapport de ce qui fera fait & paifé durant fon

Voiage; & portera les Pavillons, Armes & Enfeignes du Roi, & les nôtres, du-

rant fon Voiage. En témoin de quoi, nous avons fait appofer notre Seing & le

Scel de nos Armes à ces prefentes, & icelles fait contre-figner par notre Secrétaire

de la Marine à jour de mil fept cent

Signé, Louis, Comte de Thouloufe. Et plus bas
, par

M x For-

171?.
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NOus
de l'Amirauté de certifions que

Maître du Navire, nommé au PalTeport ci deflus, a prêté le Serment men-

tionné en icelui. Fait à le jour de

mil fept cent.

XX XX. Le préfent Traité fera ratifié par S. M. B. & par S. M. T. C, & les

Ratifications en feront échangées en bonne & due forme à Utrecht dans Pefpace de

quatre femaines, ou plutôt fi taire fe peut.

En foi de quoi, Nous foufilgnez Ambafladeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires

de S. M. B. & de S. M. T. G. avons ligné le prefent Traité de nos mains ,
& y

avons appofé nos Cachets ,
à Utrecht le (31. Mars) iz. Avril de l'an mille fept

cent treize.

(L. S.) Job. Brijîol, C. P. S. (L. S.) Huxelles.

(L. S.) Strafford. ( L. S. ) Mefnager.

Qu'il foit notoire à tous, que dans le Traité de Commerce conclu aujourd'hui

entre la Serenilîime Reine de la Grande Bretagne & le Serenifilme Roi T. C,
par leurs Ambafladeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires ,

il eft fait mention dans

le 9. Article de certaines matières, qui avoient été propofées de la part de la Gran-

de Bretagne; mais qui n'aiant pas été encore ajuttées, on avoit trouvé à propos de

les remettre à des Commiflaires , pour les difcuter & terminer. C'eft pourquoi
afin qu'on fâche diftin&ement quelles font ces matières qui doivent être remifes à

des Commiflaires, Nous Ambafladeurs foufilgnez avons trouvé bon d'en faire une

fpecification particulière dans cet écrit, déclarant que ce font les matières fuivantes

& point d'autres.

I. m TJcune Manufacture de Pun ou l'autre Roiaume, ou de Païs qui en depen-

jL\_ dent, ne fera fujette à l'avenir à être examinée & confifquée, fous pré-

texte de quelque fraude ou défaut dans fa fabrique ou façon ,
ou de quelque au-

tre défaut que ce foit ; mais il fera entièrement libre au vendeur & à l'acheteur de

s'accorder & convenir là-deflus comme ils Trouveront à propos, nonobftant toute

Loi, Statut, Edit, Arrêt, Privilège, O&roy, ou Coutume à ce contraire.

II. Comme il s 'eft établi une certaine coutume fans. être fondée fur aucune Loi,

dans quelques Villes de la G. B. & de France, que chacun paie pour fon entrée

& fortie une certaine forte de Tribut
, qu'on appelle en Anglois Head-Mony ,

&
«n François du Chef; Il eft arrêté qu'on ne pourra plus exiger cela à l'avenir, ni

aucune autre Taxe ou Tribut à ce fujet.

III. Et il ne fera plus deffendu à l'avenir aux Marchands Britanniques de ven-

dre leur dit Tabac à qui ils voudront- Pour quelle fin, le Bail qui eft fait

des Droits fur le Tabac à des Fermiers, ceflera dès à prefent, & ne fera plus

renouvelle.
IV. Excepté feulement dans le cas fuivaut; à favoir quand les Navires Bri-

tanniques tranfporteront des Marchandises , chargées dans un Port de France pour
les décharger dans un autre : en quel cas, & en nul autre, les Sujets de la

Grande-Bretagne paieront la Taxe qui eft annullée & abolie par cet Article;

& même ils ne feront pas obligez de la paier, felou la capacité du Navire, mais

feulement félon la quantité des Marchandifes chargées comme ci-deffus,

V. Com-.
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V. Comme les Marchands de la Grande-Bretagne auront à faire entrer & fortir

de France plufieurs fortes de Marchandifes, paiant droit à raifon de leur poids, &
qu'on renferme dans des Tonneaux, Cailles, ou autres envelopes ; il eft accordé

qu'en ce cas les fufdits Droits ne feront exigez qu'à raifnn du poids defdites Mar-

chandifes, en rabattant pour le poids defdits Tonneaux
, Cailles, ou autres envelo-

pes, de la même manière & dans la même proportion qu'on l'a autrefois tait, &
qu'on le pratique encore aujoutd'hui en Angleterre.

VI. Il e(t auflî convenu que quand il y aura quelque mcprife ou erreur faite, par
les Maîtres des Navires de part ou d'autre, ou par leurs Interprètes, Facteurs, ou
autres emploies dans leur lervice, en foifant le rapport ou déclaration des Mar-
chandifes contenues dans leurs Vailïeaux, que pour telle erreur, à moins qu'il n'y
ait des preuves de fraude manifefte, ni le VaifTeati, ni fa Charge, ne feront lujets à

être confifquez. Et pour les Effets qui auront été omis dans le rapport du Maître
&c. il fera permis aux Propriétaires de les reprendre, en paiant feulement les Droits

ordinaires, félon le Tarif marqué dans les Tables mentionnées ci-defftis ; Et les

Maîtres des Navires ou les Marchands ,
ne perdront pas, à caufe de cette omif-

fion, ni Iefdits Biens, ni aucuns autres, pourvu que ces dits effets ne foient pas
mis à terre, avant que d'être déclarez, & que les Droits en foient paiez.

VII. Et comme les fufdites Letrres de Mer & Lettres Certificatoires feront

fuffifamment connoitre le Navire, le Capitaine & la qualité des Marchandifes, il ne
fera pas permis aux Capitaines de VaifTeaux de Guerre d'en exiger aucune autre

vérification, fous quelque titre que ce foit. Mais s'il arrivoit qu'un VaifTeau

Marchand n'eût point dételles Lettres de Mer ou Certificatoires, il pourra en ce cas

être examiné par un Juge compétent , mais de forte que s'il paroit par d'autres indices

& documens, qu'il appartient véritablement aux Sujets de l'un defdits Alliez, &
qu'il ne porte point de Marchandifes de Contrebande aux Ennemis de l'autre, il ne
doit pas être fujet à confiscation, mais doit être relâché avec toute fa Charge, pour
continuer fon Voiage, car il peut arriver fouvent qu'un Navire ait quitté un Port

& mis à la Voile avant que ces Lettres lui aient pu parvenir, ou qu'elles aient été

perdues par quelque hazard ,
ou même enlevées dudit VaifTeau par force. Et fi

outre ces Lettres, félon le formulaire contenu dans ce Traité, il fe trouvoït encore
dans un Navire d'autres Lettres de Mer, ou d'autres Certificatoires, dans use au-

tre forme, peut-être en confequence de quelqu'autre Traité, on ne prendra point de
là prétexte de retenir ou d'incommoder en aucune manière ledit Navire, non plus

que les Hommes & les Marchandifes, Et quand on trouveroit que le Capitaine
nommé dans les Lettres de Mer efl ôté de fa Charge, foit par la mort ou autre-

ment, & un autre fubftitué en fa place, lefdites Lettres de Mer n'en auront pas
moins de force, & le Navire & les Marchandifes dont il eft chargé n'en feront pas
moins en iûreté.

VIII. Qu'il foit de plus arrêté & pofé pour une Régie de part & d'autre, tant

à l'égard des VaifTeaux que des Marchandifes, que qdand ils auroient été 24- heures

dans la polîcfTion de l'Ennemi, ils ne feront pas pour cela efti'mez bonne capture,
mais fî d'ailleurs ils doivent être rendus, qu'on les reclame & qu'ils foient derechef

reflituez aux Propriétaires.
IX. Il fera libre à leurs Serenifiîmes Majeltez de part & d'autre, pour la com-

modité de leurs Sujets qui font Négoce dans les Roiaumes ou Etats l'un de l'autre,

de créer des Confuls Nationaux d'entre leurs Sujets, lefquels jouiront de tous les

Droits & Privilèges qui leur conviennent en vertu de l'exercice de leur Office.

Et les deux Parties conviendront enfuite du Lieu où Iefdits Confuls feront con-

ftituez.

En foi de quoi, nous fouflignez AmbafTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires

deSaMajefté Britannique & de SaMajefté Très-Chrétienne avons figné" ces prefentes

M 3 de nos

1715.
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I7I î de nos mains & y avons appofc nos Cachets. A Utrecht le (31, Mars) ni

Avril de l'an 1713.

(L. S.) Joh. BriJîolC. P. S. (L.S.) HuxelUs.

(L. S.) Siraffwd.
'

(L. S.) Mefuager.

Qu'il foit notoire à tous, que dans le 9. Article du Traité de Navigation & de Com-
merce conclu( 31. Mars) 11. Avril, entre la Serenifiime Reine de la Grande Bre.

tagne, & le Sereniiïïme Roi Trè<;-Chrêtien, par les Ambaiïàdeurs Extraordinaires &
Plénipotentiaires de leurs dites Majeftez, certaines Marchandifes, comme tous les

Ouvrages de Laine, le Sucre, PoilFon falé, & le produit des Baleines , font excep-
tées en termes généraux de la règle du Tarif du 18. Septembre 1664. & remifes à

une difculïion ultérieure de Commiffaires. C'eft pourquoi pour éviter toute ambiguïté
ou erreur qui pourroient naître par ces expreffions générales, & pour marquer clai-

rement quelles font les Marchandifes en particulier qui font renvoyées à la difcullioa

defdits Commiffaires, Nous fouffignez Ambaifadeurs Extraordinaires & Plénipoten-
tiaires avons déclaré & déclarons par ces prefentes , que l'exception des fufdites

Marchandifes doit s'étendte de la manière fuivante.

1. T A Baleine coupée & apprêtée, les Fanons, & les Huiles de Baleine, payeront
1 „ à toutes les entrées du Royaume les Droits portez par le Tarif du 7. Décem-

bre 1699.
2. Les Draps ,

Ratines ,
& Serges , ferdnt fujets aux mêmes Droits du Tarif

du 7. Décembre 1699., & pour en faciliter le Commerce, il fera permis de les faire

entrer par St. Valéry fur Somme, par Rouen, & par Bourdeaux, où ces Etoffes

feront fujettes à la vifite de la même manière que celles qui fe fabriquent dans le

Royaume.
3. On ne pourra apporter dans le Royaume que le PoiiTon falé en baril; & il

fera levé à toutes les entrées du Royaume, Païs & Terres de l'obéïffauce du Roi,
même des Ports francs les Droirs d'abord & de confommation ordonnez avant le Ta-
rif de 1664. & en outre 40. livres par Leth, compofé de \z Barils pefant ;oo. I.

chacun, pour le droit d'entrée, laquelle entrée ne fera permife que par St. Valéry fur

Somme, Rouen, Nantes, Libourne & Bourdeaux, & demeurera interdite pour les

a'utres Havres ou Ports, tant de la Mer Oceane que de la Mediterrannée.

4. Le Sucre rafiné en pain, ou en poudre, candi, blanc ou brun, payera les

Droits portez par le Tarif du 7. Décembre 1699.
En foi de quoi Nous fouffignez Ambafîadeurs Extraordinaires & Plénipotenti-

aires de S. M. B. & de S. M. T C. avons (igné ces prefentes de nos mains, &
y avons appofé nos Cachets. A Utrecht le (iS. Avril) 9. Mai de !'an mille fepe

"

cent treize.

(L. S.) Job. BriJM. C. P. S. (L. S.) Huxeîles.

(L. S.) Sùrafford. (L. S.) Ménager.

Pour ne pas trainer en longueur ,
on s'abftiendra de parler de leur 1

contenu, auquel on peut avoir recours. L'on rapportera feulement les piè-

ces drivantes qui y font acceflbires.

Déclara- XJOus fouffignez Miniftres, ArnbaiTadeurs Extraordinaires & Plenipoten-
tiondes .[_>| tiaires de S. M. T. C. déclarons à la requifkion des Miniftres, Am-

bafla-
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Grande Bretagne, ne (bit point en François, nous en fournirons un autre en res de

Latin avant la ratification de la convention faite aujourd'hui. Fait à Utrecht France

ku. Aypi ,7i*. sr
Signe, gage.

huxelles.
Mesnager.

A Ux inftances des Ambafîâdeurs Extraordinaires de S. M. la Reine de la Dedara-
j\. G. B., les Ambafladeurs Extraordinaires de S. M. T. C. déclarent, non des

que la perfonne nommée au 4. Article du Traité de Paix
, qui doit être fi- Minif-

gné aujourd'hui, pour devoir lbrtir de France
,
en eft actuellement déjà for-

p^ance
tie. Fait à Utrecht le 11. Avril. 171 5

. touchant
la per-

Simé,
fonne

'

* 7 nommée
TT au 4. Ar-HUXELLES. tidl d„Mesnager» Traité

de Paix.

OBfervantibus
S. Regia Majeflatis CbriftianiJJtmœ Dominis Legatis Extraor- Dcclara-

dinariis in nommais daufulh imperfeelas ejfe. Plenipotentiarum Tabulas tio Le-

per S. Regia Majeflatis Magna Britannia Dominos Legatos Extraordinarios ^°^œ
hodie exhibitas, per prafentes promittunt diEli S. Regia Magna Britannia: Le- Bntan-

gati alias, in quibus defeclus indigitati corriganîur, conficiendas , & una cum niœ fii-

Raùhabitionibus Fœderum hodie initorum extradendas e£e. Trajecli ad Rhenum per maa;

die (31. Martii) 11. Aprilis Anni 171 5. £f"

Signatum ,

J o h. Bristol. C. P. S..

,'Strafford.

NOus
AmbafTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de S. M. la Certifî-

Reine de la Grande Bretagne Se de S. M. T. C. certifions à tous, j^.^.
que les Traitez de Paix & de Commerce conclus en ce lieu, le

( $1. Mars) ge ^ cs

11. d'Avril, ont été ratifiez folemnellement par Sa Majefté Britannique èc Ratiflca-

S. M. T. C. & que les Aéles des Ratifications ont été échangez ce jour- Jjpn?
des

d'hui à Utrecht le (2.8. Avril) p. Mai 171 5. . „"£"
G. B. S?

(L. S.) Joh. Briftoî. C. P. S. (L. S.) Huxelles.
'

la Frant

(L. S.) Strafford. (L. S.) Me/nager.
«.

AN-
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Indufîo ^Inna Dei Gratta Maqnœ Brïtanniœ , Francia 13 Hibernia Regina ,
Fidei

Loruffiaî
"^^ Defenfor 13c. Omnibus & fingulis, ad quos prafentes liîtera pervenerint,

ïn Trac- fohtem.
tatu Pa- Quandoquiàern Articulo vigefimo oclavo Traclatûs Pacis £5? Amicitite Trajec-
cis inter ti ad Rbenum die

( trigefimo primo Martii ) undecimo menfis Aprilis proxi-

rumBri-
me'

Pratcr^aPfi inter ms
'i & SereniJJimum ac Potentijjimum Principem Ludovi-

tanniœ cum Decimum Quartuni Regem ChriflianiJJimum , per Legatos utrinque Extraor-
& Re- dinarios ac Plenipotentiarios conclufi, cautum conventumque fit, ut fub Tracla-
gemGal- tu pradiclo comprehendantur illi

, qui ante Ratihabitionum pomutationem, vel

intrafex menfes pojiea ab vna alteraque Parte ex communi confenfu nominatt

fuerunt. Nus igitur qub teftatum faceremus amicitiam fingularem , qua profe-

quimur SereniJJimum (3 Potentijjimum Principem Fredericum Gulielmum Boruf-

fia Regem , eum unà cum Regno ipjius Bonifia caterifque Provinciis ac 'terris ,

fpeciatim verb Principatu Novi Cajlri & Valengia ad ditlam Majejlatem fuam
pertinentibus , nominavimus ,

ac per prafentes nominamus, {3 vi Articuli fupra
memorati dicîum Regem, unà cum Regno Boruffa, caterifque Ditionibus Çupe-
rius exprejjis , Jub prafato Pacis (3 Amicitia Traclatu , omni meliori modo &
forma comprehendimus , (3 pro rêvera comprehenfis habemus

,
ita

, ut beneftcio

prorfus eodem, plenaque fecuritate ,
13 omnibus Pacis commodis utantur

, fruan-

turque , perinde ac Ji ipjimet Traclatui nominatim inferti fuijfent.

In quorum omnium Teflimoràum (3 Fidem, prafentes manu nofira Regia figna-
tas, communi nojlro figillo

mttniri jujjimus. Dabantur in Palatio nojlro apud
Kenfington , Vigefimo Die Menfis Julii ,

Anno Domini Mtllejimo Septingenteji-
nto Decimo Tertio , Regnique nojlri Duodecimo.

Ad mandatum Sereniffifna; Domi-

(L. S.). na; Regins,

BoLLINGBROKE.

ANNA REGINA,
f Re- Anna Dei Gratia Magna Britannia ,

Francia , 13 Hibernia Regina , Fidei

r'^m pu_ A Defenfor &V. Omnibus (3 fmgulis ,
ad quos prafentes littera pervenerint,

blicarum falutem.
Helve-

Qi4andoquidem Articula Vigefimo Oclavo Traclatûs Pacis (3 Amicitite Ultra-

gdica

V
-

an
ïe^1 ad Rbenum die

( trigefimo primo Martii ) undecimo Menfis Aprilis proxi-

rum. mè praterlapfi inter nés , 13 Seremjfimum ac Potentijjimum Principem Ludovi-

cum XIV. Regem ChriftianiJJimum per Legatos utriunque Extraordinarios ac

Plenipotentiarios conclufi ,
cautum conventumque fit, ut fub "Traclatu pradiclo

comprehendantur illi, qui ante Ratihabitionum permutationem, vel intrafex

menfes pofiea ab una alteraque Parte ex communi confenfu nominatt futrint. Nos

igitur
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igitur
ut ftudii nojlri favori[que eximii monumentum habere pofjïnt , Refpublicas 1 7 1 }

.

Jive Cantones Helvetta Evangelicos , nempe Tiguri, Berna , Glarona, Bajîlea,
"

SchaffJmfia (3 Abbatifcella ,
«»£ c«?# omnibus & fwguiis, quos inter fe Je réf.

petlivé babent Faderatis , Republica fcilïcet & Civitate Genevenfi ,
«<?» y«/ *

Dependentiis , Principatu Novi Caflri & Valengia ,
Civitatibus Sancli Galli,

Muîbufii y Bienna , a/f«1? Z'g» Rbaticis
, y?<w Grifonibus fociatis ,

<:#«* /»«

Dependentiis nomnavimus
, jfc«/ />er prtefentes nominamus. Et vi Articuli fu~

pramemorati diftas Refpublicas, Cantones, Civitales, Principatum , Ligafque
luà cura Confaderatis (3 Dependentiis refpeëlive fuis, fub prafato Pacis &
Amicitia Trac'tatu , o?»»z meliori modo & forma comprehendimus , 6? />r0 reverà

comprehenfts babemus ,
z'/^ a? beneficio prorfus eodem

, plenaque fecuritate , y
omnibus Pacis commodis utantur fruanturque , perinde ce

fi ipfimet Trablatui

nominatim inferti fuiffent. In quorum omnium Teftimonium & Fidem prafentes
manu noftra Regia fignatas communi noflro figïllo muniri juffimus.

Dabantur in Palatio noflro apud Kenfington Figeftmo die Menfis Julii
Anno Domini Millefimo Septingentefimo Decimo Tertio

, Regnique noflri

Duodecimo.

Ad mandatum Sereniflima: Domi-
(L. S.) nx Regina:,

BOLLINGBROKE.

Comme dans ces pièces il y a le certificat de l'échange des Ratifications
,

iliefl bon de mettre ici celles-ci.

„ A Nna Dei Gratiâ magna Britannia, Francial3 Hibernia Regina, Fi- Am)
„ Jl\. dei Defenfor &c. omnibus 13 fwguiis ad quos prafentes Littera perve- batfo

„ nerint faltttem. £>uandoquidem Pacis Concordiaque omnis Autori placuerit Trafta-

„ fludiis bine noflris , indè verà Sereniffimi ac PotentiJJîmi Principis Ludovici
* ûs î>acis

„ XIV., Régis Cbriftieniffmi boni Fratris Nojlri, ita favère ,
ut

funeftijfi- i^Ma""
„ ma beïlifiatnma , qua tam diu in hifee orbis Cbriftiani partibus flagravit , fe- gnœ

„ licittr tandem rejlingueretur-t Et Legati utrinque Extraordinarii ac Pleni~ Britan-

potentiarii ad opus adeo falutare mandatis atque authoritate fufficienter inflruc-
ni£e R

î~
•»•>

„ //, Trallâtum Pacis 13 Amicitia inter Nos (3 diclum Regem Cbriflianiffi- R ec, err)

„ mum Die ( trigefimo primo Martii S. V. ) undecimo Aprilis S. N. Ira- Chnftia-

„ jetJi ad Rhenum concluferint , fignaverintque forma 13 verbis qua fe~
niffi -

„ quuntur. WolT
„ Nos vifo i3 perpenfo Iratlatu Pacis &? Amicitia fupraferipto , eundem parte

*

„ in omnibus (3 fwguiis ejus Articulis (3 Claufulis approbavimus & ratum Magns

5, firmumque babuimus, ficut per prafentes pro Nobis, Haredibus 13 Succeffo-
Bntan-

,, ribus Noflris eundem approbamus 13 ratum firmumque babemus ; fpondentes o,jfs
„ (3 in verbo Regio promittentes Nos pradiblum Trablatum , omniaque 13 fin-

"

„ gula qua in eo continentur, fantlè atque inviolabiliter praflituras & obfer-

„ vaturas
, neque pajfuras unquam ( quantum in Nobis efi) ut à quopiam

Tome FUI. N violai-
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1715. viokntur, atit ut Us quocunque modo in contrariant eatur. In quorum tnajo-

rem fidem & robur hifce prafentibus manu Nojîrâ Regiâ fignatis magnum

noftrum Magna Britanriue figillum appendi jujjlmus. Dabantur in Palatio

Nojiro Divi Jacobi feptimo die menfis Aprilis ,
anno Domini 171 5. Regni~

„ que Nojîri Duodecimo.

Signatum erat ,

ANNA Regina.

Ratifica- VTOus aiant agréable le fufdit Traité de Paix en tous & chacun les points
tion de |\J «^ ^^3 qui y font contenus 8c déclarez, avons iceux tant pour nous
S. M. T.^ pOUr nos Héritiers, Succefïèurs, Roiaumes, Pais, Terres, Seigneuries

& Sujets, accepté, approuvé, ratifié & confirmé, & par ces prefentes

lignées de notre main acceptons , approuvons , ratifions
, & confirmons

, Se

le tout promettons en foi & parole de Roi , fous l'obligation & hipotheque
de tous & un chacun de nos biens prefens & à venir, garder, obferver in-

violablement, fans jamais aller, ni venir au contraire, directement ou indi-

rectement en quelque forte ÔC manière que ce foit. En témoin de quoi nous

avons fait mettre notre Scel à ces prefentes. Donné à Verfailles le 18. Avril

l'an de grâce 171 }, ôc de notre Règne le foixante dixième.

Signé,

LOUIS,
Et plus bas. Par le Roi

,
1

C O L B E R T.

Il y aaufli à remarquer que, quoique le Traité entre la France & le

Roi de Pruflê fut figné le même jour que celui entre la Grande Bretagne &
la France, la Reine de la Grande Bretagne donna enfuite l'inclufion du Roi
de PrulTe dans fon Traité. Elle étoit pour iervir de Garantie de celui qui fut

fait entre ces deux Rois-là.

Dès que ce Traité fut figné ,
les Plénipotentiaires Anglois l'envoierent

en Angleterre par le Frère du Lord Bollingbroke , qui étoit allé à Utrecht.

La Reine, qui avoit prorogé le Parlement par neuf fois confecutives, par-

ce que l'ouvrage pacifique avoit été retardé, l'aflèmbla le ~ d'Avril. Elle

leur fit une Harangue , concertée par le Miniftere Britannique. Les deux

Chambres des Pairs & des Communes prefenterent chacune à part des Adre£

fes à la Reine, pour la congratuler fur la Conclufion de la paix. Voici cet-

te Harangue ôc ces Adrefles avec les reponlès que la Reine y fit.

MYLORDS ET MESSIEURS,
Haran- 1E terminai la Seffion précédente par mes finceres remercimens des ufiuran-

gae de J ces ïblcmnelles que vous m'aviez données, & qui m'ont mis en état de

fur-
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furmonter les diificultez qu'on avoit fait nakre, afin d'empêcher la Paix 171?.

J ai différé l'ouverture de cette Seflîon jufqu'à prefent, à caufe dudefir que Reine de

i'avois de vous communiquer le fuccès de cette importante affaire, à votre h G.B.,

première AfTemblée j & c'eft avec grand plaifir que je vous dis que le Traité ™ d
n
™

eft figné ,
& que les Ratifications en feront échangées en peu de jours. bres ^

La Négociation a été tellement tirée en longueur , que tous nos Alliez Parle-

onteu fuffifamment du tems pour ajufter leurs differens intérêts, quoique les me&t le]

depenfes publiques aient été par-là confiderablement augmentées : maisj'efpere
loATril«

que mes Sujets les rapporteront aifement , çuiique
nous avons heureufement

obtenu la fin que nous nous fommes propofée.

Ce que j'ai
fait pour affiner la Succeffion Protcftante, & la parfaite ami-

tié qu'il y a entre moi 6c la Maifon de Hanovre , peut convaincre tous ceux

qui fouhaitent le bien de l'une 6c de l'autre, avec la feureté & le repos de leur

Patrie, combien tous les efforts pour nous divifer font vains. Et ceux qui

voudroient fe faire un mérite de féparer nos intérêts, ne viendront jamais à

bout de leurs mauvais défions.

Messieurs de la Chambre des' Communes,

ON a fait tout le progrès, à réduire la depenfe publique, que la fituatiou

des affaires a pu permettre.

Je laifle entièrement à mon Parlement à régler quelles forces pourront être

necefTaires, pour affeurer notre Commerce par Mer, 6c pour les Gardes 6c

Garnifons.

Faites ce qui eft neceffaire pour votre feureté, & je ferai contente.

Après la Protection de la Divine Providence , je me confie à la fidélité 8c à

l'affection de mes Sujets.

Je ne defire point d'autre Garant.

Je recommande à votre foin ces braves gens qui ont bien fervi par Mer ou

par Terre dans cette Guerre, 8c qui ne pourront pas être emploiez en tems

de Paix.

Je vous prie de pourvoir aux Subfides que vous jugerez necefTaires , avec

toute l'expédition convenable à votre propre commodité, 6c au fervice

public.

MYLORDS ET MESSIEURS,

LEs
avantages que j'ai obtenus en grand nombre pourmes Sujets, ont caufé

beaucoup d'oppofition 6c de délai à cette Paix.

Ce m'eft une grande fatisfaébion , que mes Sujets auront dans leur pouvoir
de reparer peu à peu ce qu'ils ont fouffert pendant une Guerre fi longue 6c

fi onereufe.

Une des chofes qui méritent votre attention, c'eft de faciliter notre Com-
merce de dehors, autant que cela eft compatible avec le Crédit public.

N 2 Com-
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171?- Comme aufîî de trouver les moyens propres à encourager Se cultiver notre

""

Commerce dedans le Pais, 6c nos Manufacture.*} 6c particulièrement la

Pêche, laquelle, fi elle eft bien cultivée, pourra bien occuper tous ceux qui
ne le font point, 6c être extrêmement avantageufe, même aux extremitez les

plus reculées de ce Royaume.
Plufieurs chofes ont été propofées dans votre dernière Sefïion

, que l'impor-
tance 6c la multitude d'autres affaires ne vous ont pas permis d'achever:

j'efpere que vous trouverez une occafion commode pour les prendre en con-
sidération.

Cependant je ne faurois m'empêcher de vous marquer particulièrement le

grand deplaifir que me fait la licence fans pareille qu'on fe donne en publiant
des Libelles fcandaleux 6c feditieux.

L'impunité de cette pratique a encouragé des gens à blafphemer contre

tout ce qu'il y a de plus facré, 6c à avancer des opinions qui tendent a ren-

verser toute Religion 6c Gouvernement..
On a ordonné des pourfuites là-defîus ; mais on aura befoin de quelque

nouvelle Loi pour arrêter le cours de ce mal
, 6c il faudrait que chacun de

vous dans vos flations refpeélives fit de fon mieux pour le reprimer.
La pratique impie des Duels demande quelque remède prompt 6c efficace.

Puifque nous avons prefentement la Paix au dehors ,je vous conjure tous de
faire tous vos efforts pour calmer les efprits au dedans, afin qu'on puifTe cul-

tiver les Arts de la Paix.

Que les jaloufies fans fondement, femées par une Faction, 6c fomentées

par la Rage de parti ,
ne puiflènt jamais effectuer ce que nos Ennemis au de-

hors n'ont pu faire.

Je prie Dieu qu'il dirige toutes vos Confultations pour fa Gloire, 6c pour
le bien de mes Sujets.

Après cette Harangue, quelques Seigneurs propoferent de prier Sa Maj.de
leur communiquer les Articles de la Paix 6cc, afin qu'ils pufient favoir ce que
c'étoit, avant que de remercier S. M. pour l'avoir conclue. Il y eut de grands
débats là-deflus. Mais enfin on refolut à la pluralité de jf voix contre 45-. de

prefenter à Sa Maj. l'Adrcflë ci-jointe.

MADAME,
fed

ei*

^l^05 'cs fès -humbles 6c très-fideles Sujets de Votre Majeflé les Sei-

Sei- L>1 gneurs Spirituels 6c Temporels aflêmblez en Parlement, rendons grâce à

gneurs , Votre Majeflé, avec la plus grande joye 6c fatisfa£tion,pour (a très-gracieufe
prefen- Harangue de fon Trône , 6c pour avoir communiqué à ion Parlement qu'il y

^.
e

.

a s *

a une Paix conclue, par laquelle nous efperons, avec la benediétion de Dieu,

Avril'. 9ue f°n peuple pourra fe remettre en peu d'années d'une fi longue 6c fi one-

reufe Guerre. Nous félicitons aufîî Votre Majeflé de la bonne reiifîîte de les

foins pour une Paix générale.
Nous n'avons jamais eu le moindre doute, que Votre Majeflé, qui eft le

plus grand foutien Se l'ornement de la Religion Proteftante, ne voulût con-

tinuer
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tinuer de prendre, comme Elle a toujours fait
,

les plus fages mefures pour 171?.
la iêureté de la Succefïïon Protestante, pour laquelle rien ne peut être plus

—-—-

neceflaire que la parfaite amitié qui eft entre Votre Majefté ôc la Maifon de
Hanovre.
Nous affurons très-humblement Votre Majefté, que comme Elle marque

fà confiance après Dieu, dans la fidélité 8c affection de ion peuple, nous
nous croyons obligez par les plus étroits liens de Religion, fidélité & recon-

noiflance, de lui témoigner les plus refpeétueux remercimens, qui peuvent
être rendus par les plus obéïïïans Sujets à la plus bénigne des Reines.

M Y L O R D S,

JE
vous remercie de tout mon cceur pour cette Adrefie : Se foyez aflurez Rcpon

r
«r

que je prens une fatisfac"tion particulière en ce que vous marquez la confian- de s - M-

cc que vous avez en moi d'une manière fi affectueufe.

Les Communes relblurent unanimement de prefênter aufll à S. M. l'A-

drefle fuivante.

NOus
les très-humbles 5c très-fideles Sujets de V. M. les Communes de

la Grande-Bretagne affemblées en Parlement, demandons très-humble-
ment la permiflion d'approcher votre Perfonne Royale, avec nos reconnoif-

fances unanimes pour tous les biens dont nous joùiiîbns fous l'heureux Rè-

gne de V. M.
Les grands & nombreux fuccès qui ont accompagne les Armes de V. M. L'Adref-

nenous avoient laifle rien à defirer qu'une Paix qui fût conduite par vos Con- ^
des

feils. C'eft ce que nous avons le bonheur de voir prefentement accompli. u^J"
Nous fommes entièrement pénétrez de la bonté ôc generofité des intentions Reine.

de V. M., en entreprenant ce grand ouvrage, Se nous avons grande raifon

d'admirer fa fermeré en le conduifant , & en furmontant ce grand nombre de
difficultcz qu'on a fait naîtrepour leretarder. C'eft avec la dernière fatisfaclion

que nous félicitons V. M. de l'heureufe conclufion de ce Traité j car nous
fommes fi bien convaincus des grands égards de V. M. pour le bien public,& les frequens exemples de fa prudence nous ont fi bien appris à nous repofer
entièrement là de/Tus, qne nous ne faurions douter qu'Elle n'ait obtenu toute
fatisfaélion railbnnable pour fes Alliez, & qu'Elle n'ait affermi l'intérêt de
fes propres Royaumes d'une manière, non feulement à nous affluer pour
l'avenir, mais auflï à nous rendre un peuple heureux & floriflant.

V. M. ne fauroit donner une meilleure preuve du foin qu'elle a de la

pofterité, qu'en exprimant l'intérêt qu'Elle prend à la Succeffion Proteftante

dans la Maifon de Hanover
, dont le bonheur de ce Royaume pour

l'avenir dépend fi fort. Nous efperons & comptons que rien ne pourra ja-
mais interrompre l'amitié qu'il y a entre V. M. & cette Illuftie famille,

puifque les mauvaifes intentions de ceux qui voudroient tâcher de leparer vos

intérêts, font trop vifibles pour pouvoir jamais reuflir.

N 5 Vos
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171 2. Vos fidelles Communes ne fauroient jamais fuffifamment marquer à quel

point Elles font fenfibles à toutes les bénignes aflurances renfermées dans la

Harangue de V. M. Et après ce qu'Elle a fait pour foulager fes Sujets du

pelant fardeau dont ils étoient chargez, après fa bonté fans pareille en ne leur

demandant rien pour l'avenir, que ce qu'eux mêmes jugeront neceflaire pour
leur prière feureté, le meilleur retour qu'ils peuvent faire c'eft de fe con-

former promptement & refpectueufement à tout ce qu'Elle leur a recom-

mandé. Ils ne fauroient manquer de s'employer avec joye à trouver promp-
tement les Subfides neceflaires pour le fervice de cette année. Les condef-

cendances réitérées que V. M. a eues pour fes Sujets , doivent neceflàirement

lui engager tous leurs cœurs & leurs affrétions, de la manière la plus forte >

& nous fommes perfuadez que nous ne faurions mieux les reprefenter qu'en
•* contribuant tous nos efforts pour rendre votre Règne aufîi heureux , glorieux ,

& agréable à vous même, qu'il efl utile & avantageux à vos Sujets.

MESSIEURS, 1

CEtte
AdrefTe ne mefauroit être qu'agréable, puis qu'elle vient de mes

fidelles Communes, & contient de nouvelles marques de ce refpe&ueux
devoir Se affection

, que vous m'avez montré pendant tout le cours de ce

Parlement.

L a Chambre des Pairs mit fur le tapis l'avis de demander à la Reine la

communication des deux Traitez. Il y eut de grands débats là-deflus. Le Com-
te d'Oxford éluda cette demande. Le prétexte étoit qu'elle tendoit contre

la prérogative de la Couronne. La fuite de ce qui fe pafla en Angleterre fera

rapportée dans un article à part tout à fait à la fin de cette Année. On dira

feulement ici , que comme l'on avoit leurré les peuples , par des avanta-

ges très -grands, obtenus dans les Traitez
,

il y eut de grandes rejouiflan-
ces. On tâcha cependant de deffiller en quelque façon les yeux du public par
un écrit qui parut fous le nom de Harangue d'Hannibal aux Carthagi-
nois. Elle paroît digne de la curiofité. C'eft pourquoi on en met ici la

traduction.

Haran- 1H\E quoi s'agit-il, Carthaginois, & quel peut être ce grand fujèt de joye
gue \_J qui femble vous mettre hors de vous-mêmes? Vous rejouiflèz-vous de

h^lu" vous ^tre fournis aux conditions de paix qu'il a plû à Rome de vous impofer,

Peuple
dans le tems que domtée par la force de vos Armes, elle n'étoit plus en état

de Car- de vous refifter! Ou bien croyez-vous vous être acquis l'amitié des Romains,
thage.fur en vous rendant l'objet de leur fouverain mépris ? Quel a dû être ce mépris

clufîoiï Pour votre Republique, lors que s'attendant à des demandes proportionnées
d'une à vos Victoires, ils ont vu dans leur Sénat le jeune Afdrubal leur en deman-
mauvai- der pardon, avouer que la Guerre que vous leur feifiez étoit injufte, & les
fe Paix ,

fuppiier à mains jointes de vous accorder la Paix à quelque condition que ce

^e

s

pût être. Eft-il pofîîble que vous, à qui j'ai vu témoigner tant de joye des

fre-
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fréquentes Victoires que vos Armes ont remportées fous ma conduite, don- 1715.
niez aujourd'hui les mêmes applaudiflemensà une démarche fi honteufe à votre Guerre

-

Republique?Je fai qu'on vous flatte en vous difant,que vous avez fait une Paix des plus
fure & honorable pour Carthage & pour fes Alliez. Mais helas ! où eft vo- glorieu-

tre lèureté ? En vertu de cet ignominieux Traité , les Romains ne demeu- l
es *

rent-ils pas en pofTeiTîon de l'Efpagne ÔC des plus riches Pais de l'Univers ? avanta-

Croyez vous qu'ils obferveront les Articles dont ils font convenus avec vous , geufcs.
Se quelle autre aflurance avons-nous de ces promefTes & ces fermens qu'ils ont Traduite

fi fouvent violez? Suppofé qu'ils foient encore d'humeur à le faire, comment
jjf

!
An"

les obligerons-nous à tenir leur parole, prefentement qu'ils ont rompu nos
"'

Alliances, & femé la méfiance parmi tous les Potentats? Ou pouvons-nous
jamais nous flatter de rétablir le centre d'une Union capable de leur réfifter?

A qui aurons-nous recours pour nous aider ? Si nous nous adreflbns à nos

Alliez, ne nous feront-ils pas fouvenir de notre trahifon? Malgré la plus
grande de toutes les répugnances, ne les avons-nous pas entraînez dans toutes
les démarches que nous avons faites, 6c ne les avons-nous pas contraints

, pour
ainfi dire le poignard fur la gorge, à fe foû mettre lâchement aux Loix d'un
Ennemi vaincu? Sont-ils entrez dans les mefures que nous avions prifes,

pour aucune autre raifon que parce qu'il ne leur étoit pas poffible de conti-
nuer la Guerre fans notre fecours , que nous leur avons refufé au préjudice
des Traitez d'Alliance les plus folemnels qui nous unifToient avec eux ? Pou-
vons nous efperer qu'on ait jamais aucune confiance en nous après une pa-
reille perfidie? Mais je fuppofe que cela pût encore arriver, & que vous
fifliez une nouvelle Ligue pour réfifter aux Romains, avec quelle force ôc

quel pouvoir leur refifterez-vous ? Ne font-ils pas déjà en pofleflion de tou-
tes les Richefles du Monde , & nos Finances au contraire n'ont-elles pas été

épuifées par cette longue & onereufe Guerre, dont les fuccès, fi vous
n'euffiez pas jugé à propos d'en arrêter le cours, nous auraient dédommagez
en peu de tems de toutes vos depenfés, au lieu qu'à prefent vous vous trou-
vez accablez de dettes, ôc incapables d'en recommencer une nouvelle? Que
penfez vous donc qui puifle déformais empêcher les Romains d'ataquer l'Afri-

que ? Ce ne fera pas la foi de leurs Sermens. Vous favez vous mêmes par une

longue & trifte expérience combien peu de cas ils en ont toujours fait.

Vous vous fouviendrez fans peine comment ils vous tinrent parole, lorfque

commençant cette Guerre par une infigne trahilon, ils rompirent le Traité

qu'ils venoient de faire avec vous. Vous pouvez voir comment ils ont tenu

parole aux Efpagnols en fe faififiant de ces revenus qu'ils leur avoient juré de
ne point toucher. Bien plus, ont-ils fait aucun Traité depuis cinquante ans,
qu'ils fe foient crû obligez d'obfèrver, même avec des peuples de même Re-
ligion qu'eux. S'ils euflènt été feulement infidelles envers ceux dont le cul-
te diffère du leur , il n'y aUroit pas lieu de s'en étonner j car la Maxime de
ne point garder la foi à quiconque ne s'accommode point de leurs cérémo-
nies

impies, eft une partie effentielle de leur Religion. Eft-ce donc fur leur

manque d'ambition que vous vous confiez? N'ont ils pas toujours eu pour
but de fe rendre maîtres du Monde entier ? Lors qu'ils ont accordé leur pro-

tection
,
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171?. teétion, & donné un afîle chez eux à tant de Rois 8c de Princes bannis, ne

l'ont-ils pas fait dans la feule vue de rendre Tributaires de Rome les Sujets
dé ces differens Princes? Et fi vous en exceptez Carthage, y. a-t-il jamais eu

aucun autre Etat dans l'Univers, qui ait pu ou ofé trouver à redire àl'accroiï-

fement du Pouvoir des Romains? N'étoit-ce pas fur vous, Carthaginois, que
les yeux de tous les Princes 6c Etats de l'Afrique étoient tournez, & ne

vous regardoient- ils pas comme les principaux defenfeurs de leur Liberté?

Ne nous ont - ils pas confideré jufques à prefent comme le centre de leur Al-
liance contre Rome? Penfez-vous que les Romains auront fitôt oublié les

rudes coups que nous leur avons portez à Ticinium , 6c fur les bords de Tre-

bie, & proche le Lac Thrafimene? Penfez-vous qu'ils ne fe fouviennent plus
de la fameufe Bataille de Cannes, 8c du danger auquel ils fe font vu alors ex-

pofez, ne leur reliant plus qu'à défendre les portes de leur Capitole? Rome
peut-elle jamais fe flatter de fe rendre Màitrefle de l'Univers, tant que Car-

thage fubfiftera? Sur quoi donc vous confiez vous, Carthaginois ? Eft-ce fur

votre courage, vous qui en avez manqué au milieu de vos Conquêtes, &
qui avez honteufement mandié la Paix de ceux que vous aviez tant de fois

vaincus? Je ne vous connois plus, Carthaginois. Qu'eft devenu cet efprit qui
animoit autrefois votre République? Où trouvera-t-on déformais quelqu'un

qui olë réfifter aux Romains ? Il me femble voir déjà vos femmes 8c vos pe-
tits enfans pleurans aux piez de vos Conquerans inexorables, & vos plus
braves Guerriers dans les chaines fervant d'ornement aux Chars de Triomphe
de ces Maîtres impitoiables. Il me femble que je voi déjà votre Ville envi-

ronnée de fiâmes de toutes parts, vos rues remplies de fang & de confufion,
vos Temples renverfez , & vous-mêmes contraints de renoncer à la pureté
& à la fimplicité de votre Religion pour embraffer leur deteftable Idolâtrie.

Il me femble que je les vois déjà élever Cybele, Mère de leurs Dieux, au
deflus du Grand Dieu Jao, ce Dieu que nous avons reçu de nos Ancêtres,&
vous contraindre par les plus cruels tourmens à vous foûmettre à leurs impié-
tez monftrueufes. Etoit-ce pour arriver à ce comble de malheurs que vous
nous avez ôté l'Adminiftration des Affaires publiques ? Etoit-ce pour cela

que les Partifans de Hanno vous ont fait trahir vos Alliez? Etoit-ce pour
cela, qu'au fouverain mépris de votre Sénat, & pour rendre fes Délibéra-
tions inutiles , ils y ont introduit une Troupe de nouveaux Sénateurs , afin

de vous rendre Efclaves de Rome, 6c de fe mettre eux-mêmes à couvert de
votre refièntiment ? Dieux immortels, faut-il que je vive pour voir cette

glorieufe Ville réduite en cendres ; 6c cela pour fatisfaire l'ambition d'un pe-
tit nombre de miferables Scélérats, dont les noms n'auroient jamais été con-

nus, fans les actions abominables qu'ils ont commifes? Sera-t-il dit, Cartha-

ginois, qu'en fe moquant de vous, on vous aveuglera jufques au point de met-
tre vous-mêmes la dernière main à votre propre ruine > 6c que dans le tems

que vous djfgraciez vos Généraux Victorieux
, vous vous laifferez conduire

aveuglément par des gens qu'aucun fuccès n'a jamais rendu recommandables,
Se dont tout le bonheur confifte dans les artifices 6c les. menfonges qu'ils ont
fû mettre en ufage pour yous tromper? Eft-ce là, mes chers Compatriotes, le

but
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but de tous nos Travaux? Sont-ce là les fruits de ces Victoires qui vous 171 3.

avoient rendu la Nation la plus glorieufe de toute la Terre ? Je ne vous -

reprocherai pas ici les fervices que je vous ai rendus , 6c la manière dont

j!ai été traité. J'aurois fupporté fans chagrin ma difgrace, fî pour me ruiner

moi 6c ma famille, mes Ennemis avoient eu recours à des moiens qui n'euf-

fent pas caufé la perte de ma Patrie. Mais faut-il que Carthage tombe pour
faire tomber Hannibal? Quoiqu'il en foit, mes chers Concitoiens, tant que

Carthage fubfifte,il nous reile encore quelque efperarice, 6cje fuis refolu d'al-

ler chez les Princes de l'Orient. Là je ferai tous mes efforts pour leur infpirer

le courage de s'oppofer à l'aggrandiflèment de Rome, 6c j'elpere par ce

moien mettre ceux qui nous gouvernent à prefent j
hors d'état de pouvoir

nous détruire.

L e même jour que le Traité entre l'Angleterre 6c la France fut fîgné ,

ceux avec le Roi de Portugal, avec celui de Pruffe, avec S. A. R. de Sa-

voie, 6c avec les Etats Généraux furent auffi lignez. Voici celui avec le

Portugal.

LA
Providence Divine aiant porté les cœurs du très-Haut & très-PuifTant Prince Traité

Louis XI V. par la Grâce de Dieu
, Roi T. C. de France & de Navarre, de Paix

ôc du très-Haut & très- Puilfant Prince Dom Jean V. par la Grâce de Dieu, Roi Entre S.'

de Portugal & des Algarbes , à contribuer au repos de l'iiurope , en faîfaht cefîer la M. T. C.

Guerre entre leurs Sujets. Et leurs Majeftez fouhaitant non feulement de rétablir, ^^^-
mais encore d'affermir davantage l'ancienne Paix & Amitié qu'il y a toujours eu en- ,\ ,

on
'-

tre la Couronne de France & la Couronne de Portugal. A cette fin ils ont donné
£jt ^t

leurs Plein-Pouvoirs à leurs Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires: Sa-
le jj"

voir: Sa Majellé T. C. au Sieur Nicolas Marquis d'Huxelles, Maréchal de Fran- d'Avril-'

ce, Chevalier des Ordres du Roi, Lieutenant General au Gouvernement de Bour-

gogne; & au Sieur Nicolas Mefnager ,
Chevalier de l'Ordre de Saint Michel. Et

Sa Majefté Portugaife au Sieur Jean Gomes da Silva, Comte de,Tarouca, Seigneur
des Villes de Tarouca, Lalim, Lazarim, Penalva, Guliar, & leurs Dépendances,
Commandeur de Villa Cova , du Confeil de Sa Majellé, & Mettre de Camp Gene-
ral de fes Armées; & au Sieur Dom Louis da Cunha, Commandeur de Sainte Ma-
rie d'Almendra, & du Confeil de Sa Majellé. Lefquels s'étant trouvez au Congrès
d'Utrecht, & après avoir imploré l'Afïiltance Divine, & avoir examiné réciproque-
ment lefdits Plein-Pouvoirs, dont les Copies feront inférées à la fin de ce Traité,
font convenus des Articles qui s'enfuivent. •

.

-
f

I. TL y aura à l'avenir une Paix perpétuelle ,
une vraie Amitié, & une ferme &

X. bonne Correfpondance entre Sa Majefté T. C. fes Hoirs, Succedeurs & He-
ritiers,*tous fes Etats & Sujets d'une part; & Sa Majefté Portugaife, fes Hoirs,
SuccefTeurs & Héritiers, tous fes Etats & Sujets de L'autre; laquelle fera fincere*

rement & inviolablement obfervce, fans permettre que de part & d'autre on y exer-r

ce aucune hoftilité, en quelque lieu & fous quejque prétexte que ce foir. Et s'il

arrivoit que par quelque accident, même imprévu, on vint à faire fa moindre con-
travention à ce Traité, elle fe réparera départ & d'autre de bonne foi, fans délai,
ni difficulté, & les AgreiTeurs en feronr punis, le préfent Traité ne biffant pas de
fubfilkr dans toute fa force.

II II y aura de part & d'autre un entier oubli de toutes les hoftilitez commifes
jufqu'ici; en forte que tous & chacun des Sujets de la Couronne de France & de la

Terne VI IL O Cou-
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les pertes & dommages^——- foufterts penJant cette Guerre, ni en demander fatisfââîon par voie de Juftice, ou
autrement.

II I. Tous les Prifonniers de Guerre faits de part 5c d'autre, feront promprement
rendus & mis en liberté, fans exception, & fans qu'on demande aucuna choie pour
leur rançon, ni pour leur depenfe.

IV. S'il étoit arrivé que dansées Colonies, ou autres Domaines de leurs dites

Majefttz hors de l'Europe, on eut pris de côté ou d*;utre, quelque Place, occu-

pé quelque Folle, & bâii quelque Fort
,
dont on ne fauroit être allure prélève-

ment à caufe d'un lî grand éloignement ; Lefdites Places ou Portes feront inceffam-
ment rendus entre les mains du premier Poiïefleur, dans l'état où ils feront trouvez
au tems de la Publication de la Paix

,
& les nouveaux Forts feront démolis

, en
forte que les chofes relient fur le même pied où elles étoient avant le commence-
ment de cette Guerre.

V. Le Commerce fe fera dans le Continent de France & de Portugal de la même
manière qu'il fe rai foi t avant la prefente Guerre: bien entendu que chacune des Par-
ties fe referve par cet Article la liberté de régler les Conditions dudit Commerce,
par un Traité particulier qu'on poutra faire pour ce fujet.

V 1. Les mêmes Privilèges & Exemptions, dont les Sujets de Sa Majeflé T. C.

jouiront en Portugal, feront accordées aux Sujets de Sa Majellé Portugaife en Fran-
ce. Et afin de mieux pourvoir à l'avancement & à la iûreté des Marchands des
deux Nations, ou leur accordera réciproquement des Confuls avec les mêmes
Privilèges & Exemptions, dont ceux de France avoient coutume de jouir en Por-

tugal.
VII. Il fera permis réciproquement aux Vaiiïeaux tant Marchands que de Guerre ,

d'entrer librement dans les Ports de la Couronna de France, & dans ceux de la

Couronne de Portugal, où ils avoient coutume d'entrer par le paiTé, pouvfl que ceux-
ci n'excèdent tous enfemble le nombre de (ix à l'égard des Ports d'une plus grande
capacité, & le nombre de trois à l'égard des Ports qui font moindres. Eu cas qu'un
plus grand nombre de Vaiiïeaux de Guerre de l'une des deux Nations fe prefente de-
vant quelque Port de l'autre, ils n'y pourront pas entrer fans avoir demandé permif-
iïon au Gouverneur, ou bien au Magiftrat. Et s'il arrivoit que lefdits Vaiiïeaux,
pouffez par le gros tems, ou contraints par quelqu'autre necefllté prelïante, vinffent

à entrer dans quelque Port fans avoir demandé permiiïion, ils feront obligez de fai-

re part d'abord au Gouverneur, ou au Magiilrat , de leur arrivée, & ils n'y poli-
ront pas fejournersmdelà du tems qui leur fera permis, s'abftenanc cependant de fai-

re la moindre chofe, dont ledit Port puiffe êire endommagé.
VIII. Afin de prévenir toute occafion dedifeorde, quipourroit naître entre les Su-

jets de la Couronne de France, & ceux de la Couronne de Portugal, Sa Majefté
T. C. fe defiftera pour toujours, comme elle fe delille dès à prefent par ce Trai-

té, dans les termes les plus forts, & les plus authentiques, & avec toutes les claufes

réquifes, comme fi elles étoient inférées ici , tant en fon nom, qu'en celui de fej

Hoirs, Succelleurs & Héritiers , de tous droits & prétentions qu'aile peut & pourra

prétendre fur la propriété des Terres appellécs du Cap du Nord, & fituées dure la

Rivière des Amazones & celle de Japoc, ou de Vincent Pinfon, fans fe referver ou
retenir aucune portion defdites Terres ,

afin qu'elles foient delormais poffedées par
Sa Majellé Portugaife, les Hoirs , Succtffeurs & Héritiers, avec tous les Droits de

Souveraineté, d'abfoluë Puiiïance, & d'entier Domaine, comme faifant partie de
fes Etats; & qn'elles lui demeurent à perpétuité ,

fans que Sadite Majefté Portugaife,
fes Hoirs , Succeffeurs & Héritiers puiffent jamais être troublez dans ladite Poiïef-

fion par Sa Majefté T. C. ni par fes Hoirs, Succeiïeurs & Héritiers.

IX. £n confequence de l'Article précèdent, Sa Majefté Portugais pourra faire re-

bâtie
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bafir les Forts d'Araguari, & de Camaii
,
ou M a (Tapa ,

aufîl bien que tous les autres
l j l

j,

qui out été démolis en éxecution du Traité Provifionnel fait à Lit'bonne le 4. Mars .—
1700. entre S. M. T. C. & S. M. Portugaife Pierre II. de

1

glorieufe mémoire,
ledit Traité provilîonel reliant nul & de nulle vigueur en vertu de celui-ci. Com-
me aufîî il fera libre à Sa Majeflé Portugaife de faire bâtir dans les Terres mention-

nées au précèdent Article, autant de nouveaux Forts qu'elle trouvera à propos, &
de les pourvoir de tout ce qui fera necefTaire pour la defenfe defdites Terres.

X. Sa Majeflé T. C. reconnoît par le prefent Traité, que les deux bords de la

Rivière des Amazones, tant le Méridional que le Septentrional, appartiennent en

toute Propriété , Domaine, & Souveraineté à Sa Majeflé Portugaife ;& promet tant

pour Elle, que pour tous les Hoirs, Succefïeurs & Héritiers, de ne former jamais

aucune prétention fur la navigation & l'ufage de ladite Rivière fous quelque prétexte

que ce foit.

XI. De la même manière que S. M. T. C fe départ en fon Nom, & en celui

de fes Hoirs, Succeffenrs & Héritiers, de toute prétention fur la navigation & l'ufa-

ge de la Rivière des Aumônes , elle fe delîlle de tout droit qu'elle pourroit avoir

fur quelque autre Domaine dé Sa Majelk' Portugaife, tant en /Amérique, que dans

toute autre partie du Monde.
XII. Et comme il efl à craindre qu'il y ait de nouvelles diiTentions entre les Su-

jets de la Couronne de France & les Sujets de la Couronne de Portugal ,
à l'occafïon

du Commerce que les Habitans de Cayenne pourroient entreprendre de faire dans le

Maragnan ,
& dans l'embouchure de la Rivière des Amazones; S. M. T. C. pro-

met, tant pour Elle, que pour tous fes Hoirs .Succefleurs & Héritiers, de ne point

confentir que lefdits Habitans de Cayenne, ni aucuns autres Sujets de Sadite Ma-

jelté aillent commercer dans les endroits fufmentionnez, & qu'il leur fera abfolu-

ment défendu de palier la Rivière de Vincent Pinfon pour y négocier, & pour ache-

ter des Efclaves dans les Terres du Cap de Nord; comme auffi S. M. Portugaife

promet , tant pour Elle que pour fes Hoirs
,
Succefleurs ,

& Heritiets
, qu'aucuns

de fes Sujets n'iront commercer à Cayenne.
XIII. S. M. T. C. promet auffi en fon Nom,& en celui de fes Hoirs, Succef-

feurs, & Héritiers
, d'empêcher qu'il y ait des Millionnaires François, ou autres fous

fa Proteâion, dans toutes lesdites Terres, cenfées appartenir inconteitablement

par ce Traité à la Couronne de Portugal; la direction fpiriruelle de ces Peuples ref-

rant entièrement entre les mains des Millionnaires Portugais, ou de ceux qu'on y en-

voyera de Portugal.
XIV. Sa Majeflé T. C. & S. M. P. n'aiant rien tant à cœur, que le prompt

accompliflement de ce Traité, d'où s'enfuit le repos de leurs Sujets ,
on eft con-

venu qu'il aura toute fa force Su vigueur, immédiatement après la Publication de

la Paix.

XV. S'il arrivoit par quelque accident (ce qu'à Dieu ne plaife (qu'il y eût quel-

que interruption d'amitié, ou quelque rupture entre la Couronne de France, & la

Couronne de Portugal, on accordera toujours le terme de lix mois aux Sujets de

part & d'autre après ladite rupture, pour vendre, ou tranfporter tous leurs Effets, &
autres Biens, & retirer leurs perfonnes où bon leur femblera.

XVI. Et parce que la très-Haute & très-Puiffante Princefle la Reine de la

Grande-Bretagne offre d'être garante de l'entière exécution de ce Traité ,
de fa

validité, & de fa durée; Sa Majelté Très-Chrêtienne & Sa Majeflé Portugai-
fe acceptent la fufdite garantie dans toute fa force & vigueur, pour tous & chacun

des Articles (tipulez par le prefent Traité.

XVII. Lefdits Seigneurs Roi T. C & Roi de Portugal confentent auffi, que
tous Rois, Princes, & Republiques, qui voudront entret dans la même garantie ,

O 2 paillent
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171 2. puiflent donnera leurs Majeftez leurs promefles & obligations pour l'exécution de
—- tout ce qui elt contenu dans ce Traité.

XVIII. Tous les Articles cideilus énoncez, enfemble le contenu en chacun
d'iceux ont été traitez, accordez, paffei, & flipulez, entre les iufdits AmbalTadeurs

Extraordinaires & Plénipotentiaires defdiis Seigneurs Roi Trcs-Chrétien , & Roi de

Portugal, au nom de Leurs Majeltez; & ils promettent en vertu de leurs Plein-

Pouvoirs, que leldits Articles en gênera!, & chacun en particulier, feront in-

violablement obfervez & accomplis par les fufdits Seigneurs Rois leurs Maîtres.

XIX. Les Ratifications du grêlent Traité, données en bonne & due forme, fe-

ront échangées de part & d'autre, dans le terme de jo. jours, à compter du jour
de la (îgnature, ou plutôt, h" faire fe peut.

En foi de quoi, & en vertu des Ordres & Plein -Pouvoirs
, que nous foulîignez .

avons reçus de nos Maîtres le Roi T. G. , & le Roi de Portugal, avons figné le

prefent Traité, & y avons fait appofer les Seaux de nos Armes. Fait à Utrecht le

il. d'Avril 1713.

( L. S.) Httxellet. (L. S.) Coude de Tarouca.

( L. S.) Mefnager. ( L. S.) Dont Luis du Ctinba.

Voici la Traduction Françoife du Plein-Pouvoir donné par Sa Majefié Portu-

gaife ,
à Son Excellence Air, le Comte de Tarouca , four négocier fjf Jigncr

le fufdit Traité de Paix
, avec les vlmbaffadeurs Plénipotentiaires de France ,

dont les Plein • Pouvoirs aiant été inferez fr la fin du Traité de Sa Ma-
jefié Très • Chrétienne avec Leurs Hautes Puijfances ,

il ne m'a pas paru ne~

cejfaire de joindre derechef ici ces Patentes , non plus que celle du Plein-Poit~

voir de Dom Louis da Cunha, fécond Plénipotentiaire du Roi de Portugal ,

attendu qu'il eft de la même teneur que celui de Mr. le Comte de Tarouca ,

pour la fubftance de la Matière dont il s'agit , à la referve des Titres rjf des

Qualitez de ces deux lïlufixes Minijlres , qui font fpecifiées dans le Préambu-
le -audit Traité.

JE
an par la Grâce de Dieu

,
Roi de Portugal & des Algarbes de l'un & de l'au-

tre côté de la Mer, Seigneur de Guinée en Afrique, des Païs-Gonquis , de la

Navigation & du Commerce' d'Ethiopie, & d'Arabie, de Perfe ,
des Indes &c.

Nous faifons favoir & témoignons à tous ceux qui verront Nos prefentes Let-

tres ,
& à chacun d'eux en particulier, que n'aiant jamais rien tant déliré

que d'éteindre entièrement le Feu de la cruelle Guerre dont l'Incendie embra-

ie prefque toute la Chrétienté
; depuis quelques années, & de la changer en une

Paix aufïï équitable que folide; & les autres Princes & Republiques qui ont auffi

pris les Armes, étant pareillement dans les bonnes difpoiïtions d'employer leurs

foins pour travailler unanimement à l'établir
; Nous avons trouvé bon de choilïr

un Miniftre d'Etat entre ceux de la première Noblette de Notre Roïaume, en la

Probité duquel Nous puifïïons entièrement Nous confier, de même qu'en fa Capa-
cité, Expérience, & Sageffe, pour l'envoier dans le Lieu dont il feroit convenu
de part & d'autre, pour tenir les Conférences, & le Congrès de la Paix.

Toutes ces Qualitez, & Talens, fe trouvant en la Perlbnne de Jean Gomes da

Silva, Comte de Tarouca, Notre Confeiller, & Mettre de Camp General de Nos
Armées,
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Armées, Nous l'avons commis par ces Lettres ,
& établi pour Notre Ambafllideur 171 5.

Extraordinaire, & premier Plénipotentiaire, afin qu'il aille dans le Lieu deligné,
comme Nous l'avons dit ci-deflus, pour les conférences de la Paix, & qu'il y

puilfe agir, & conférer, avec les Ambafladeurs du Prince ou de la Republique, qui

difpofera les Efprits à la P^ix, & lequel, ou laquelle, fera agréable aux deux Parties

qui feront en Guerre, ou travailler de fon Chef particulier, & fans le Confeil de

qui que ce foit, à faire la Paix entre Nous, & tout autre Roi, Prince, ou Repu-
blique d'un Parti contraire, faifaut la Guerre. Et pour cet effet, Nous lui donnons

Plein-pouvoir, fans referve & fuffifant, avec Mandement gênerai & fpecial, en af-

lurant auffi volontairement, & promettant en Foi de Roi, d'avoir pour agréable, &
de tenir pour (table, tout ce qui aura été règle unanimement, & accordé par Notre
fufdit Ambalfadeur Extraordinaire & Plénipotentiaire, avec les Ambafladeurs «Mi-
nières des fufdits Rois, Princes & Republiques, munis réciproquement de Pouvoirs

égaux: Nous obligeant auffi de le ratifier en bonne forme & folemnellement, dans
le tems qui fera fixé pour cela, & de procurer foigneufement , que tous les Articles

dont on aura convenu foient entièrement exécutez, fans que Nous fouifrions que le

Traité fait de cette manière foit jamais violé en aucune chofe.

En Foi & Témoignage de quoi, Nous avons ordonné que ces Lettres, fignées
de Notre Main, & munies du grand Sceau de Nos Armoiries, Aillent expédiées.
Données à Lisbonne le 16. jour du Mois de Juin, & l'An du Seigneur 1709.

(L. S.) J O A N N E S R O I.

Didacus a Mendoça Corte Real.

Celui avec le Roi de PrulTe avec des articles feparez fuit.

AU Nom de la Très-Saiute Trinité. A tous prefens & à venir qui ont ou au- Traité

ront intérêt à ce Traité, foit notoire & certifié, qu'après la fanglante & de Paix,

cruelle Guerre dont l'Europe a été affligée pendant tant d'années, ayant plû à la entre le

Divine Providence de préparer à la Chrétienté la fin des Calamités qui en font î\
01

provenuës,El!ea confervé un ardent defir de la Paix dans les cœurs du Sereuiffime
^•

<-- de

& Très-Puiffant Prince & Seigneur, le Seigneur LoyisXIV. par la Grâce de
£*°|

c '

Dieu, Roi Très-Chrétien de France & de Navarre; & du Sercniffime & Très- ^
Puillant Prince & Seigneur, le Seigneur Frederick-Guillaume, par la

je R
'

]

Grâce de-Dieu, RoidePrufFe; Marckgrave de Brandenbourg, Archîchumbellan & dePruf-
Prince Eledeur du Saint Empire Romain, Prince Souverain d'Orange, de Neu- fe,d'au-
chaffel & de Vallangin; Duc de Magdebourg, de Cleves, de Juliers, de Bergues, tre part,
de Stetin,,de Pomeranîe, des Caflubes ^Vandales, de MeckIebourg,& de CrofTen Con-

en Silefie ; Burgrave de Nuremberg ; Prince de Halberftat ,
de Minden

,
de clu à

Camtn, de Vandalîe, de Swerin,- Ratzebourg, & Meurs; Comte.de Hohen-zol- Utrecht

lern, deRuppin, de Marck, de Raveusberg, d'Hohenftein . de Tecklenbourg,de I
e

,
M*

Lingen, de Schwerîn
, de Buren, de Leerdam; Marquis de Veere & de Flefïingue;

Seigneur de Raveftein, de Roffoch, Stutgard,de Lawenbourg,de Batew & de Bre-
da: fouhaitant tous deux également d'employer de bonne foi, & autant qu'il elt en
leur Pouvoir, les moyens de rétablir la Tranquillité Publique, ils ont donné Com-
miffion à leurs AmbafTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires, de s*applîquer à

cet Ouvrage, dans les Conférences établies à Utrecht fnr le Rhin. Pour cela, Sa
Majellé Sacrée, le Roi Trés-Chrêtien a donné fon Pleinpouvoir au très Illulire &
Excellent Seigneur Nicolas Marquis d'Huxelles

,
Maréchal de France, Chevalier do

fes Ordres, & fon Lieutenant General au Gouvernement de Bourgogne, & au rrès-

O 3 - B'.-f-
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Ijii, Illullre & très- Excellent Seigneur, Nicolas Mefnager, Chevalier de l'Ordre de
—-_1L St. Michel. Sa Majefté Sacrée le Roi de Prude, a aufîi donné Ton Plein Pouvoir

au très Illuftre & très Excellent Seigneur Otto- Magnus, Comte du Saint Empire &
de DonhûfF, Miniftre Secret d'Etat & deGuerre de Sa Majefté, fon Lieutenant-Gene-

tal de l'Infanterie, Chevalier de l'Aigle Noire de PrufTe, Gouverneur & Droifard

de Mummel , Seigneur de Friderichltein, de Wenefeld, & de Schonmord, &c. &
au très Illuftre & très-Excellent Seigneur Jean-Augufte Marfchalch de Biberftein

Miniftre d'Etat Secret de S, M. "P., Prciident de l'Académie des Armoiries, Cham-
bellan Drollart de Giebichenftein, & du Château de St. Maurice, Chevalier des

Ordres de l'Aigle Noire de Pruïïe, & de St. Jean. &c. lelquels aiant imploré l'Af-

fiftar.ee Divine, & s'étant communiquez refpectivement les Patentes de leurs Com-
mifiions, dont les Copies feront inlèrées à la fin de ce Traité, & en aiant dûë'ment
fait l'échange, ils font convenus, pour la Gloire de Dieu & le Bien de la Chré-
tienté, des Reglemens de Paix & d'Amitié contenus dans les Articles Suivans.

I. Qu'il y ait une Paix ferme & fincere entre Sa Majeflé Très-Chrêtienne & fes

Succelfeurs d'une part, & Sa Majefté le Roi de Pruilè d'autre part, laquelle ne
fera violée par aucun moien, ni fous aucun prétexte, en telle forte que toute Hof-
tilité cellera entièrement, dès ce jour, de part & d'autre, tant par Mer que parTer-
re, & que la première Amitié véritable fera rétablie entre L. Majellez ,

afin qu'El-
ies aient foin d'emploier toutes fortes de moiens pour détourner réciproquement ce

qui leur feroit préjudiciable, & pour fe procurer l'une à l'autre toutes fortes de
Biens & d'Honneurs.

II. En vertu de ce retabliflement d'Amitié mutuelle, le Seigneur Roi de PrufTe

retirera de bonne foi (es Troupes , tant des Pais Bas, que des autrts Lieux où elles

font la Guerre, auiîî-tôt que la Ratification du prefent Traité fera faire , & il pro-
met qu'il ne les fera point agir, fous aucun prétexte, ni en aucun Lien, pendant
que cette Guerre durera, contre le Seigneur Roi T. C, excepté celles de ton Con-
tingent qu'il efl obligé de fournir, comme Membre de l'Empire.

III. Que tout ce qui a été fait, de quelle manière que ce foit, par des Actes

d'Hoftilité, de part & d'autre, pendant tout le cours de cette Guerre
, foit mis, par

les uns & les autres, dans un Oubli perpétuel, fans qu'on puifle jamais en rappeller
le fouvenir, par aucune Raifon

,
ni fous aucun Prétexte, bien loin d'en tirer

vengeance.
IV. Que les VaiTaux & Sujets des deux Parties jouiiïent de cette Amniftie, &

foient garentis à l'avenir de toute Inquiétude & Punition.

V. Que tous les Prifonniers de Guerre foient mis en Liberté de part & d'autre,
fans aucune Diftinction , ni Exception , & fans aucune Rançon.
VI Puifque Sa Majefté Très-Chrêtienne a toujours regardé la Paix de Weft-

phalie comme un très fblide Fondement du Repos Public, & de l'Amitié récipro-

que entre Elle & les Electeurs, Princes & Etats de l'Empire, entre iefquels le Sei-

gneur Roi de Prude eftdiftiugué, comme un Membre tiès Illullre , en conlidera-
f.on des Seigneuries qu'il y poiréde, le Roi Très-Chrétien déclare, que l'on Inten-
tion efl, que ladite Paix de Wellphalie foit entièrement confervée, tant pour les

chofes Sacrées, que pour les Prophanes, de même que fi elle étoit inférée ici mot
à mot.
VII La Partie de la Haute Gueldre, nommée jufqu'à prefent Efpagnole,que le

Roi de Prude tient & poiIede»& particulièrement la Ville de Gueldre, les Villages
& les Fiefs, avec toutes leurs Terres, Campagnes, Cens, Emolumens, Gabelles,
& autres Subfides, Tributs, Collectes, & Fruits, comme aulfl leurs Jurifdictions

Féodales, Droits^ Seigneuriaux, & autres de quelle nature qu'ils foient, & généra-
lement tout ce qui efl contenu dans ce Haut- Quartier de la Gueldre, que Sa Majef-
té Royale de Prufle tient & poflede actuellement, avec tout ce qui lui appartient, ou

en
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en dépend, fans aucune Exception; toutes ces chofes en gênera!, & chacune en 171^
particulier, font cédées à perpétuité au même Roi de Pruffe par Sa Majelié Très-

Chrétienne, en vertu du Pouvoir qu'elle en a reçu du Seigneur Roi Catholique, &
demeureront toujours à S. M. Pruflieune, & à les Héritiers & Succelfeurs de l'un

& l'autre Sexe, avec une entière Propriété & Souverain Domaine, de la même manière

que les Rois d'tfpagne, & entr'eux Charles II. de glorieufe mémoire, ont

poifedé ladite Partie ck Gueldre, & tout ce qui efl mentionné ci-deffus ; Excluant

toutes les Refetves, Prétentions, & autres Conteftations formées, ou à former,

pour troubler la paifible Poffeffion du Seigneur Roi de Pruffe, dans ladite Paitie cé-

dée; callant auiïi & annullant tous les autres Pactes, toutes les Conventions, ou

Difpofitions contraires à cet Article, en quelle manière que ce foit. On ajoute
néanmoins à ladite Ceffion, cette Claufe exprefle, que la Religion Catholique fera

confervée en toutes chofes, dans lefdits Lieux cédez, & qu'elle y demeurera pat
tout dans le même état où elle étoit avant la Conquête du Roi de Prulfe, & fous

l'Empire des Rois d'Efpagne, de forte que S. M. Pruffienne ne pourra faire aucun

changement fur ce qui concerne ladite Religion.
VIII. Sa Majefté très-Chrétienne cède pareillement à perpétuité, dans la Haute-

Gueldre, en vertu du Pouvoir qu'elle a reçu du Roi Catholique, tant à Sa Majefié

Pruffienne, qu'à fes Héritiers & Succeffeurs de l'un & de l'autre Sexe,& leur tranf-

porte, le Païs de Keffel, la Préfecture, ou Ammanie de Kriekenbeck ,
avec leur

Souverain Domaine en toute Propriété, de forte qu'il poffede ces Etats de la même
manière que les Rois d'Efpagne en jouïiïbient, & que le Roi Charles II.

d'heureufe mémoire les a poffedez , avec toutes leurs Appartenances & Dépendances,
Villes, Bourgs, Villages, Hameaux, Fiefs, Héritages, Terres, Cens, Revenus,

Emolumens, Gabelles & autres Importions, Sublides, Tributs ,
Collectes

, Fruits,

Jurifdictions Féodales, Droits Seigneuriaux & autres de différente nature, & géné-
ralement tout ce qui peut être mis & compris fous le Nom defdits Etats & Jurif-

dictions. Aucunes Exceptions ou Referves ne doivent porter obftacle à cette Cef-

fion
,
de la manière qu'elle elt faite, ni aucunes Prétentions, ou autres Conteftati-

ons, déjà formées, ou qui pourront encore naître dans la fuite des tems
,
& tous

les Pactes, ou Conventions & Difpofitions contraires en quelque chofe à cet Article

n'auront aucune force ni validité. L'état de la Religion Catholique fera néanmoins
confervé dans ladite Ammanie & Préfecture, comme dans le Païs cédé par l'Article

précèdent, en telle forte qu'elle refiera en toutes chofes , comme elle y étoit. fous

la Domination des Rois d'Efpagne, fans qu'il foit permis au Roi de Pruffe d'y
faire aucune innovation fur cela. Sa Majefté Très-Chrétienne promet aufll de faire

tout ce qui efi neceffaire, afin que ce prefent Article, & le VII. précèdent, qui
contiennent la ceffion faite à S. M. Pruflienne du Païs de la Haute-Gueldre, foieDt

ratifiez par le Roi Catholique, dans le Terme de deux mois, à compter depuis le

jour de la fignature de ce Traité, & que fa ratification en foit donnée au même Roi
de Pruffe.

IX. Le Seigneur Roi Très-Chrétien reconnoît le Roi de Pruffe pour Seigneur
Souverain de la Principauté de Neufchâtel & de Vallangin; & promet suffi & s'en-

gage, tant pour lui que pour fes Succeffeurs, de ne troubler point direâement, ou

indirectement, le Seigneur Roi de Pruffe, ni fes Succeffeurs & Héritiers, dans la

paifible Poffeffion de cette Principauté ,
ni pour aucune des chofes qui lui appartien-

nent, ou qui en dépendent; s'obligeaot outre cela de permettre que les Habitans de

cette Principauté jouiffent dans tout le Roiaume de France, & les Etats foûmîs'à la

Domination du Roi Très-Chrétien, des mêmes Droits, Immuuitez , Privilèges,
& Commoditez dont les Habitans des autres Contrées de la Suiffe, & tous ceux du

Corps Helvétique font favorifez par S. M. T. C. & dont ils ont jouï, avant que
le Seigneur Roi de PtufTe eût obtenu la Poflefîîon de ladite Principauté de Neuf-

châtel
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171 Z. châtel & de Valiangin. Et pour; cet effet, le Roi Très -Chrétien s'engage très-fpe-
L.-1L cialement de ne donner aucun fecours

,
directement ou indirectement , à qui qne

ce foit de fes Sujets, pour troubler Sa Majelîé Pruffienne, ou les Héritiers &
Succelfeurs, touchant la pailible Polfeffion delà Principauté de Neufchâtel & de

Valiangin.
X. Attendu que le Seigneur Roi de PrufTe n'a point de defir plus ardent que ce-

lui d'abolir & ôter toutes les Matières de Difcorde, qu'on peut prévoir, il renonce

à perpétuité, tant pour lui que pour fes Héritiers & SuccefTeurs, à tous fes Droits

fur la Principauté d'Orange, en faveur du Roi Trcs-Chrêtien & de fes SuccefTeurs,
comme auffi aux Domaines Seigneuriaux & Terres de la Succeffion de Chateau-Be-

liard, limées dans la Comté de Bourgogne en France, & à toutes leurs Charges, de
même qu'à tous leurs Emolumenspallez & futurs, fans aucune Exception , afin qu'à
l'avenir tout appartienne, à S. M. T. C.

,
à fes Héritiers, ou Succefleurs, & aux au-

tres qui ont des Prétentions fur cela.

Et pour donner plus de Force à cette Renonciation, le Seigneur Roi de PrufTe fe

charge & promet fous la foi de fa Parole Royale, de fatisfaire par un Equivalent à

la Prétention que les Héritiers du feu Prince de Naifau Frife ont fur ladite Princi-

pauté, & fur les auttes Biens dout il a été fait meution ci-dejius,en telle forte que
le Seigneur Roi Très - Chrétien ne puiile point être troublé, ou inquiété, par lesdits

Héritiers du feu Prince de NafTau Frife, dans la Propriété, & la pailible Poffeffion

& JouïlTunce de ladite Principauté d'Orange, & des autres Biens fpecifiez ci-deflus.

Mais les Perfonnes qui voudront fortir de ces Païs-là, auront la Liberté d'aller

établir leur Domicile partout ailleurs, félon leur plailïr, & d'y porter, fans aucun

Empêchement, tous leurs Biens Mobiliaires, dans l'efpace d'un An
,

à compter de-

puis le jour de la Ratification du prêtent Traité. Et pour ce qui concerne leurs

Biens Immeubles, fituez dans ladite Principauté d'Orange, ou ailleurs, il leur fera

permis en toute Liberté de les vendre, félon l'Ufage des Lieux, ou de les gar-

der, & d'en donner l'Adminifttation à des Procureurs
, jufqu'à ce qu'ils foient

vendus.

La même Permiffion eft auffi donnée à ceux qui font déjà fortis de ces Lieux,
fans qu'on puiffe les empêchet en aucune manière de faire lefdites Ventes.

Le Seigneur Roi de Prulle aura la Liberté d'impofer le Nom de la Principauté

d'Orange à cette Partie de la.Gueldre qui lui a été cédée dans le Haut Quartier de ce

Païs-là , & de retenir le Titre & les Armoiries de cette même Principauté.
X I. Sa Majelté Très-Chretienne & le Roi de PrufTe contentent que la Reine de

la Grande-Bretagne qui a tant contribué à cet important Ouvrage de la Paix, par
le foin continuel de les AmbaiTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires, qui affil-

ient au Congrès d'Utrecht
, puiffe promettre au Roi très-Chtêtien, & au Roi de

PrulTe, & s'obliger, avec tous les autres Rois & Princes qui voudront entrer darïs

le même Engagement, de garantir l'Execution de ce Traité, afin que tont ce qu'il

contient, en gênerai & en particulier, foit effectué & obfervé.

XII. Les Treize Cantons de Sui(fe> avec tous leurs Adherens, & Alliez, font

compris dans ce prefent Traité de Paix, tant de la part de S. M. très- Chrétienne, que
de celle de S. M. Pruffienne, & fpeciilement la Principauté de Neufchâtel & de

Vallangin, la République & la Ville de Genève, avec ce qui en dépend, comme
auffi les Vflies de Saint-Gai, deMulhaufen, de Bienne, & les fept Jurifdictions &
Communautez ,

ou Dizains du Valais, de même que les Trois Ligues de la Rhetie,
ou des Grifons, avec leurs Dépendances.
XIII. Les Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires fouffignez promet-

tent que la paix conclue de cette manière, fera ratifiée par S. M. T. C. , &par S. M.
Pruffienne, & que les Actes de cette Ratification, drefTez en bonne forme, feront

échan-
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échange! réciproquement d'une manière convenable, dans le terme de quatre femai- 171 5.

nés, à comter dès le jour de la prefente Soufcription.

En foi de quoi,& pour confirmation de toutes les chofes générales & particulières

fufdites ,
les Ambafladeurs Royaux Extraordinaires & Plénipotentiaires nommez ci-

deflbus ,'ont figné de leurs propres Mains, & muni -de leurs Cachets le prefent Trai-

té de ! Paix. Fait à Utrecht fur le Rhin, le il. jour d'Avril, de l'Au du Sei-

gneur 1713.

Article Séparé.

PUifque
le Roi Très-Chrétien reconnoit & tient pour Roi, Sa Majeflé Prufilenne,

&fouhaite de Lui rendre tous les Honneurs qui font joints à la Dignité Royale,
ledit Seigneur Roi Très-Chrétien, pour une plus ample Preuve de fa grande Affec-

tion envers le Roi de PrufiTe, & pour témoigner combien de Cas il fait de l'augmen-
tation de cette Dignité en fa même Perfonne,il déclare par cet Article particulier, &
promet, tant de fon Chef propre, que pour fes Succefleurs, & au Nom du Sere-

nifiîme & très-Puiflant Prince Philippe V. Roi des Efpagnes, comme auiîl pour
fes Succefleurs, en vertu du Pouvoir qu'il en a reçu de S, M. Catholique, que
S. M. T. C. & le Roi Catholique donneront dès à prefent & à perpétuité le Tître

de Majeflé au Roi de Prufle & à fes Héritiers Rois de la même Monarchie, fans le

changer, ni diminuer jamais , fous aucun prétexte, & dans aucune occafion: qu'ils

rendront aufll par tout aux Miniftres de Prufle, du premier & du fécond Ordre, les

mêmes Honneurs ci-devant accoutumez, ou nouvellement introduits, que les Minif-

tres des autres Rois reçoivent, fans en faire aucune Diflindion : & le Roi Très-

Chrétien fe charge d'obtenir, dans deux mois
,

la Ratification de ceci, de la part du
Roi Catholique.
Au refte , cet Article feparé aura la même force que s'il étoit inféré mot à mot

dans le Traité de Paix conclu aujourd'hui, & les Ratifications en feront faites départ
& d'autre, dans le même tems que celles dudit Traité. En foi de quoi, les Ambaf-
fadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires fufdits ont figné de leur main ce pre-
fent Article, & l'ont fait munir de leurs Sceaux. Fait à Utrecht fur le Rhin le

II. d'Avril 1713.

Article Séparé^

LEs
Ambafladeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires du Roi Très- Chrétien

ayant infifté, en vertu de la Convention faite dans le fécond Article, fîgnc

aujourd'hui de la part de S. M. T. C, & de celle de S. M Prufilenne, que le Sei-

gneur Roi de Prufle ne retire pas fes Troupes de la Ville de Rhinberg, comme des

autres Lieux dans le tems fpecifié par les Claufes dudit Article , les Ambafladeurs
Extraordinaires & Plénipotentiaires du Roi de Prufle, jugeant qu'ils ne pouvoient
pas faire cette Referve particulière, attendu que la Paix n'eft pas encore conclue de
la part de l'Empire, ils déclarent par cet Ecrit, auxdits Ambafladeurs Extraordinai-
res & Plénipotentiaires de France, que le Roi de Prufle fera fortir fes Troupes
de ladite Ville de Rhinberg, après la Conclufion de la Paix prochaine qui fera faite

par l'Empire; mais qu'en fe retirant de cette Place, les Prétentions légitimes de S.
M. Pruffienne, contre l'Archevêché de Cologne, feront entièrement refervées, &
qu'il fera obligé, en ce même tems, d'en faire l'Eflimation avec Sa Majeflé, &de
la fatiffaire fur cela.

Ce prefent Article aura la même Autorité que fi tous les mots en étoîent inférer

dans les Actes de la Paix, & les Ratifications de part & d'autre y feront aufli join-
tes, dans le tems fufdit. En foi de quoi, les mêmes Ambafladeurs Extraordinaires
Tome VIII. P & Pie-
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IjWJ. & Plénipotentiaires ont muni le prefent Article de leurs Signatures, & de leurs

- •? - Sceaux. A Utrecht le n. Avril 17 13.

CL. S.) Huxelles. ( L. S.) Denhof.

( L. S. ) Mefuager. ( L. S. ) Maréchal Biberftein.

On met de fuite celui avec S. A. R. de Savoie.

Traité Çj^'t Notoire à tous préfens, & à venir, qu'aîant plû à Dieu après une très -Ion*

de Paix ^ Sue & très-fanglante Guerre d'inipirer à toutes les Puiflances qui y font inté-

entie la reflees, un liuçere delir de la Faix, & du retabliflernent de la Tranquillité publique,
France les Négociations commencées à Utrecht par les foins de la Sereniflime tSc très-Puif-

& S. A. faute Princefle Anne, par la grâce de Dieu Reine de la Grande-Bretagne, ont été

R. de par la prudente conduite de cette Princefle amenées au point de la conclu lion d'une

Savoie. Paix générale; A quoi délirant de contribuer le Sereniflime & très-Puiflant Prince

Louis XIV. par la grâce de Dieu Roi Très-Chrétien de France & de Navarre,

qui durant la prélente Guerre a toujours cherché les moiens de rétablir le repos gé-
néral de l'Europe; & Son Altefle Roiale Victor Amé fécond, par la grâce de Dîeu

Duc de Savoie, & de Montferrat, Prince de Piémont, Roi de Chipre, &c. fouhai-

tant de concourir à un ouvrage (i. falutaire, de rentrer dans l'amitié & l'affection du

Roi Très-Chrétien toujours difpofé à reprendre les feiuimens de bonté, qu'il a eus

ci devant pour Son Altefle Roiale, & de reflerrer les liens du fang, qui l*uniflent

& fa Maifon à la Roiale Maifon de France, ont donné leurs Pleins-Pouvoirs pour
traiter ,

conclure & ligner la Paix; Savoir, Sa Majelié Très-Chrétienne au Sieur

Nicolas Marquis d'Huxelles, Maréchal de France, Chevalier des Cidres du Roi,
Lieutenant General au Gouvernement du Duché de Bourgogne, & au Sieur Nico-

las Mefnager, Chevalier de l'Ordre de St. Michel, fes Ambafladeurs Extraordinai-

res & Plénipotentiaires au Congrès d'Utrecht, & Son Altefle Roiale de Savoie au

Sieur Annibal Comte de Matïei , Gentilhomme de la Chambre, & premier Ecuier

deSadite Altefle Roiale, Chevalier de l'Ordre des Saints Maurice & Lazare , Co-
lonel d'un Régiment d'Infanterie, General de Bataille dans fes Années, Son Envoie

Extraordinaire auprès de Sa Majeflc Britannique, au Sieur Ignace Solar de Morette,

Marquis du Bourg, Gentilhomme de la Chambre de Sadite Altefle Roiale, Cheva-

lier Grand Croix de l'Ordre des Saints Maurice & Laiare, Son Envoie Extraordi-

naire auprès de Meffieurs les Etats des Provinces Unies des Pais Bas, & au Sieur

Pierre Mellarede, Seigneur de la Maifon-Forte de Jordane, Confeiller d'Etat de* Sa-

dite Altefle Roiale, fes Ambafladeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires audit Con-

grès d'Utrecht , lefquels après s'être communiqué refpeclivement leursdits Pleins-

pouvoirs, dont les Copies font inférées mot à mot à la' fin de ce prefent Traité, &
après avoir fait l'échange des Copies autentiques d'iceux ,

font convenus des Arti-

cles fuivans en prefence du Sieur Evêque de Briftol , & du Sieur Comte de Straf-

ford, Ambafladeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de la Reine de la Grande-

Bretagne.

î. TL y aura à l'avenir, & pour toujours , une bonne, ferme, & inviolable Paix

|_ entre le Roi Très-Chrétien, fes Héritiers, Succefleurs, & fort Roiaume u'une

part, & Son Altefle Roiale de Savoie, fes Héritiers, Succefleurs, & Etats de l'au-

tre, & une ceflation de tous A&es d'Hoffilitez par Terre & par Mer fans exception

de lieux , ni de perfonnes.
II. Il y aura de part & d'autre un oubli ,

& une amniftie" perpétuelle de toutes les

Hofti-
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Hoftilitez réciproquement commifes pendant la prefente Guerre, ou à fon occafion, ij\f t

fans qu'on puiffe à l'avenir directement ou indirectement en faire aucune recherche, _

par quelque voie ou Tous quelque prétexte que ce (bit, ni en témoigner du rellènti-

ment, ni en prétendre aucune forte de réparation.

III. Le Roi Très-Chrétien immédiatement après la Ratification du prelent Traité,

reftituë'ra à Son Aiteilê Roiale de Savoie le Duché de Savoie, & le Comté de Ni-

ce, avec leurs appartenances, dépendances ,
& annexes, pour les poffeder à l'avenir

comme elle a fait avant cette Guerre, & généralement tous les États & Lieux que
les armes de Sa lYhjefte ont occupez fur Son Altelfe Roiale pendant cette Guerre,
fans aucune relerve; & les Places & Forts feront délivrez dans l'état où ils fe trou-

vent préfentement ;
ceux qui exillent avec toute l'Artillerie, & la quantité de Muni-

tions de Guerre qui s'y font trouvées lorfqu'ils ont été occupez.

IV. Sa Majelié Très Chrétienne pour Elle, fes Héritiers, & SuccelTeurs ,
cède &

tranfporte à Son Altelfe Roiale de Savoie, à les Héritiers, & Succefleurs irrévoca-

blement ,
& à toujours, les Vallées qui drivent, lavoir la Vallée de Pragelas, avec

les Forts d'F.xilles & de Feneltrelles . & les Vallées d'Oulx, de SeZane,de Bardo-

naché, & de Château-Dauphin, & tout ce qui eft à l'eau pendante des Alpes du cô-

té du Piémont. Réciproquement Son Alteflè Roiale cède à Sa Majefté Très-Chré-

tienne & à fes Héritiers & SuccelTeurs irrévocablement, & à toujours, la Vallée de

Barcelonnette, & fes dépendances ; de manière que les fommitez des Alpes &
Montagnes ferviront à l'avenir de limites entre la France, le Piémont, & le Comté
de Nice, & que les plaines qui fe trouveront fur lefdites fommitez & hauteurs fe*

ront partagées ,
& là moitié avec les eaux pendantes du côté du Dauphiné & de la

Provence appartiendront à Sa Majeitc Très-Chrétienne, & celles du côté du Pie-

mont & du Comté de Nice appartiendront à Son Altelfe Roiale de Savoie.

Pour être à l'avenir les chofes ci-deffus cédées, tenues & -poffedées par Sa Ma-

jellé Très-Chrétienne, & par Son Alteile Roiale de Savoie, leurs Héritiers & Suc-

cefTeurs, en toute Propriété & Souveraineté, regales, actions, jurifdiÉh'on ,
droit de

patronage, nominations, prérogatives, & généralement tous autres droits quelcon-

ques, lans rien referver, & de la même manière en tout, & avec les mêmes pri-

vilèges que Sa Majellé Très Chrétienne & Son Alteffe Roiale de Savoie les ont

poflèdées au commencement de cette Guerre; dérogeant pour cet effet de part &
d'autre à toutes loix, coutumes, liatuts, conftitutions & conventions, qui pour-
roient être contraires, même à celles qui auroient été confirmées par ferment, com-
me li elles étoient ici exprimées, auxquelles, & aux claufes dérogatoires il ert ex-

prelfement dérogé par le prefent Traité pour l'entier accompliffement defdites cef-

lions , lefquelles vaudront, & auront lieu pour exclure à
perpétuité^

toutes excep-
tions quelconques, fous quelque titre, caufe, ou prétexte qu'elles puilTent être fon-

dées. Et à ce fujet, les Habitans & Sujets deldites Vallées, & lieux ci-delïus réci-

proquement cédez font difpenfez par le prefent Traité des fermens de fidélité, foi

& hommage qu'ils ont ci-devant prêtez à leurs Souverains refpeclifs avant la prefente

ceffion; lefquels fermens demeurent nuls & de nulle valeur. Les Sujets des Lieux

réciproquement cédez, ou qui y ont des biens, ou droits , en auront la libre poffef-

fion & jouïlfance en quels lieux qu'ils habitent, ou du Roiaume de France, ou des

Etats de Son Alteffe Roiale, & auront la liberté d'en pouvoir percevoir les revenus, qu'ils

pourront tranfporter où bon leur femblera,& de difpofer,& contracter defdits biens,
& droits, entre vils ou à caufe de mort,& ils retiendront tous les mêmes droits de

fucceffion, & autres, qu'ils ont leus jufques à prefent. Et pour plus grande validité

des prefentes ceflîons
,

elles feront vérifiées & enregiftrées réciproquement dans les

Cours de Parlemens, & Chambres des Comptes de Paris & du Dauphiné, comme
auffi dans le Sénat, & Chambre des Comptes de Turin, & Senat.de Nice, & les

P a expe-
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[7 I , expéditions en feront délivrées trois mois après, à compter du jour de la Ratification

J__L du prefent Traite".

Et comme il n'a point été poffible de régler par le prefent Traité les limites &
dépendances des ceffions réciproquement faites ci delTus

, on a trouvé bon de part
& d'autre de renvoier ce Règlement aux Commiffaires

, que les Parties nommeront
dans l'efpace de quatre mois du jour de la fignature du prefent Traité, pour en con-

venir à l'amiable fur les Lieux.

V. Comme en confequence de ce qui a été convenu & accordé entre leurs Majeftez
Très-Chrêtienne & Catholique d'une part,& Sa Majefté Britannique de l'autre, pour
une des conditions effentielles de la Paix, le Serenifîïme & très Puiffant Prince Phi-

lippe V. par la Grâce de Dieu Roi Catholique des Efpagnes & des Indes, a cédé &
tranfporté à Son AltelTe Roiale de Savoie, & à fes Succelieurs,l'Ifle cV Roiaume de

Sicile, & Ifles en dépendantes, avec fes appartenances, & dépendances , nulle excep-

tée, en toute Souveraineté, en la forme, & manière qui fera fpecifiée dans le Traité

qui fera conclu entre Sa Majefté Catholique, & Son Altère Roiale de Savoie; le

Roi Très-Chrétien reconnoît & déclare que ladite ceffion de l'Ifle, & Roiaume de

Sicile, fes appartenances & dépendances, faite par le Roi Catholique fon petit fils à

Son Altefle Roiale de Savoie, eft une des conditions de la Paix,& Sa Majefté Très-
Chrétienne confent & veut qu'elle faffe partie du prefent Traité, & air la même
force & vigueur que (i elle y étoit inférée mot à mot, & qu'elle eût été ftipulée par
lui. Reconnoiffant dès à prefent en vertu de ce Traité Son Alteffe Roiale de Sa-

voie pour feul & légitime Roi de Sicile; & pour mieux alfurer l'effet de ladite cef-

fion, Sa Majefté Très-Chrétienne promet en foi & parole de Roi, tant pour Elle,

que pour fes Succeffeurs, de ne s'oppofer jamais, ni faire aucune chofe contraire à

ladite cefîion, ni à fon exécution, fous quelque prétexte, ou raifon que ce puiflè

être, mais au contraire de l'obferver, & faire obferver in violablement, promettant
toute aide & fecours envers & contre tous pour cet effet, & pour ladite exécution;
comme auffi pour maintenir & garantir Son Altefle Roiale de Savoie, & fes Suc-

ceffeurs, en lapaifible poffefilon dudit|Roiaume, conformément aux claufes qui feront

flipulées dans ledit Traité entre Sa Majeité Catholique, & Son AltelTe RoiaJe de
Savoie.

VI. Le Roi Très-Chrétien confent pareillement, & veut, que la reconnoiffànce
& la déclaration du Roi d'Efpagne,qui au défaut des Defcendans de Sa Majefté Ca-

tholique, alïure la fucceffion de la Couronne d'Efpagne & des Indes à fon AltelTe

Roiale de Savoie, à fes Defcendans mâles nez en confiant & légitime mariage, aux
Princes de la Maifon de Savoie, & à leurs Defcendans mâles ne'z en confiant & lé-

gitime mariage, à l'exclufion de tous autres, faffe, & foit tenue pour une partie ef-

fentielle de ce Traité fuivant toutes les claufes lpécifiées & exprimées dans l'Acte

fait par Sa Majefté Catholique le f. de Novembre 1712. paflé, approuvé, & con-
firmé par les Etats ou Cortes d'Efpagne par Acte du 9. dudit mois de Novembre,
lefquels Acles du Roi d'Efpagne & des Cortes feront inferez dans le Traité qui fera

conclu entre Sa Majefté Catholique, & Son Alteffe Roiale de Savoie, & doivent
être tenus pour exprimez ici, comme s'ils y étoient inferez mot à mot. Les renon-
ciations que Monfeigneur le Duc deBerry, & Monfeigneur le Duc d'Orléans ont
faites pour eux & leurs Defcendans pour toujours à tous droits & efperance de
fucceflion à la Monarchie & Couronne d'Efpagne & des Indes, pour les

raifons,
caufes, & motifs contenus dans les Aéles qu'ils ont paflez les 19. & 24. Novembre
3712. & dont la teneur & les Lettres patentes du Roi Très-Chrétien du mois de
Mars dernier feront inferez à la fin du prefent Traité, font, & feront de même à

perpétuité partie effentielle de ce Traité. Sa Majefté Très-Chrétienne connoîffant
tes motifs des fufdites reconnoilTances , déclarations, renonciations & actes, & qu'ils

tant
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font le fondement & la fureté de la durée de la Paix, promet pour Elle, fes Suc-
ijii,

celfeurs,& les Princes qui ont fait lefdites renonciations, & leurs Defcendans, qu'ils —
feront inviolabîement obfervez,'& de n'y jamais contrevenir, ni permettre qu'il y

foit contrevenu directement, ou indirectement, en tout ou en partie, de quelque ma-

nière, ou par quelque voie que ce foit; mais au contraire d'empêcher qu'il n'y foit

contrevenu par qui ce foit, en quelque tems que ce foit, & pour quelques caufes,

raifons, ou motifs que ce puilTe être: Sa Majeflé "Près-Chrétienne s'engageant pour

Elle, & fes SuccefJeurs de maintenir envers & contre tous, nul excepté, le droit

de Succeffion de Son Alteffe Roiale de Savoie, (Se des Princes de la Maifon de Sa-

voie à la Couronne d'Efpagne & des Indes, conformément à la manière dont il eft

établi par l'A&e fait par le Roi d'Efpagne le j. Novembre 1712. par celui des Etats

ou Cortes d'Efpagne du 9. Novembre 171 2. par les Renonciations de Monlieur le

DucdeBerry, & de Monlieur le Duc d'Orléans, & autres Actes fufdits; comme
auffi d'emploier (le cas arrivant) fes forces en tant que befoiti fera pour mettre en

poffeffion de ladite Succeffion le Prince de la Maifon de.Savoie à qui elle appartien-

dra, luivant l'ordre de vocation, envers & contre tous ceux qui voudroient s'y op-

pofer. Tous actes & proteftations qui pourroient avoir été, ou être faits contrai-

res aux fufdites déclarations, renonciations, & actes, & aux droits reconnus & éta-

blis en iceux, devant être cenfez & reputez contraires à la' fureté de la Paix, & à

la tranquilité de l'Europe, font par le prefent Traité déclarez nuls, & de nul effet

à jamais.
VII Pour aflurer d'avantage le repos public, & en particulier celui de l'Italie,

il a été convenu, que les Ceffions faites par le feu Empereur Leopold à Son Alteffe

Roiale de Savoie par le Traité fait entre eux le 8. Novembre 1 703. de la partie du

Duché de Monferrat qui a été polledée par le feu Duc de Mantouc, des Provinces

d'Alexandrie & de Valence avec toutes les Terres entre le Po, & le Tanaro, de la

Lumeline, de la Vallée de Sefïa, & du droit, ou exercice de droit fur les Fiefs des

Langhes, & ce qui concerne dans ledit Traité du 8. Novembre 1703. le Vigeva-

nafco, ou fon équivalent, & les appartenances & dépendances defdites ceffions, réf.

teront dans leur force & vigueur, fermes & fiables, & auront leur entier effet irré-

vocablement, nonobflant tous referits, décrets, & actes contraires, fans que Son
Alteffe Roiale & fes SuccefTeurs puiffent être troublez, ni moleftez dans la poflef-

ilon & jouïfïance des chofes & droits fufdits, pour quelque caufe, prétenfions,

droits, Traitez & Conventions que ce puifle étre,& par qui que ce loir, non pas mê-
me par rapport au Duché de Monferrat, parceux qui pourroient avoir droit, ou

prétention fur ledit Duché, lefquels prétendants feront indemnifez conformément à

ce qui eft porté par ledit Traité du 8. Novembre 1703.; Sa Majefté Très-Chrétien-

ne promettant pour Elle, & pour fes Succeffeurs , de ne point affilier, ni
fayorifer

di-

rectement ou indirectement aucun Prince, ou autre perfonne qui voudroit contre-

venir auxdites ceffions, s'obligeant au contraire d'emploier conjointement avec la

Reine de la Grande-Bretagne fes offices & fes forces pour le maintien & la garan-
tie du contenu au préfent article, y comprife la Province de Vigevano. La Senten-

ce arbitrale rendue par les Arbitres CompromifTaires le 27. Juin 1712. devant au

furplus refter dans fa force & vigueur, & les mefures être prifes dans fîx mois par

l'arbitrage des Puiffances garantes du Traité du S. Novembre 1703. pour le paiement
des créances de Son Alteffe Roiale de Savoie.

VIII. Comme par les incidens & le fort de la Guerre les Etats de Son Altefïê

Roiale de Savoie font ouverts de toutes parts, il a été trouvé bon que les chofes

n'étant plus dans l'état, où elles étoient lors des precedensj Traitez de Paix & d'Al-

liance, Sadite Alteffe Roiale
puiff;

fortifier fes Frontières pour la fureté de fes E-

tats, qui peut beaucoup contribuer à la fureté & à la tranquilité de l'Italie; & il fera

libre à Son AltelTe Roiale de faire telles Fortifications que bon lui feœblera dans

p ^ *°us
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tous les lieux & endroits qui lui ont é(é cédez de pafi & d'autic par lefdits Trai-

tez, nonobftant toutes conventions & promefleJ précédentes à ce contraires.

IX. Son Alteffe Roiale de Savoie 'niant denandé que le Prince de Monaco re-

connoilfe tenir de fon Domaine dired Menton & Rocabruna , & qu'il en prenne
les Iuveftitures d'elle, de la manière que Son Altelïe Roiale prétend que l'ont fait

les Predeceffcurs de ce Prince; il a été convenu que l'on s'en rapportera refpedivc
ment à l'arbitrage de Leurs Majeftez Très-Chrétienne, & Britannique, qu'elles don-
neront lix mois après la lignature au prêtent Traite. Et pour cet effet, les parties re-

prefenteront leurs raifons & leurs titres, dans l'elpace dé" trois mois, à ceux qui fe-

ront députez par Leurs-dites Majeftez à Paris

X. Le Commerce ordinaire d'Italie fe fera & maintiendra, comme il étoit établi

du tems de Charles Emanuel II. père de Son Alteire Roiale, & l'on fera obfcrvcr

& pratiquer en tout & par tour, entre le Roiaume & toutes les parties des Etats de

Sa Majcfté ,& ceux de Son Alteffe Roiale, ce qui le faifoit, obiervoit & pratiquoit
en tout du vivant dudit Charles Emanuel II, par le chemin de Suze, la Savoie, &
Pont de Beau-Voifin, & par Ville Franche, chacun paiant les droits & douanes de

part & d'autre. Les Batimens François paieront auflî l'ancien Dace (communé-
ment appelle droit de Ville Franche) comme il fe pratiquoit du tems du Duc Char-
les Emanuel, à quoi il ne fera plus fait aucune oppolîtion par qui que ce foit,com«
me l'on en pourroit avoir fait jufqu'à prefent. Les Couriers & les Ordinaires de
France pafferont comme auparavant par les Etats de Son Alteffe Roiale, & en ob-
fervant le Règlement paieront les droits pour les Marchandifes dont ils feront

chargez.
XI. Le Roi Très-Chrétien acquîefçant à la demande que fon Alteffe Roiale lui a fait

faire, & pour lui donner en tout des preuves de fa fincere amitié, content que Son
Alteffe Roiale puifïe vendre les terres, biens & effets qu'elle a dans le Roiaume de

France, en Poitou, & en Bugey ,
fans qu'il y puiffe être formé aucun empêchement

de fa part, ni par fes Officiers, Sadite Majcfté fe départant à ces Ans en faveur de Sa-

dite Altefîe Roiale, & de fes Succefîeurs, ou de-leurs Acquéreurs, de tous les droits

qu'elle pourroit avoir & prétendre à l'avenir fur lefdites terres qui font en Bugey,
& qui appartiennent de prefent à Son Alteffe Roiale, à laquelle au befoin Sa Ma-
jefte cède la propriété irrévocable defdites terres pour elle, & fes Succefîeurs Ducs
de Savoie, & leurs Acquéreurs, qui auront une pleine fureté à l'égard deSaMajeflé,
fans autre patente, & en vertu feulement de ce prefent Traité.

XII. Main levée efl refpedivement accordée des biens & effets faifis & confif-

quez à l'occalion de la Guerre fur les Vaflaux & Sujets refpedifs, en quelques lieux

qu'ils foient lituez; & à cet effet toutes rtprefailles, failles, & confjfcations
, & les

dons & concevions d'icelles font & demeurent anéanties, de même que les arren-

temens defdits biens, & les fermes échues après la lignature de ce Traité feront

paiées aux propriétaires.
•

XIII. Les Jugemens rendus en contradictoire des parties qui ont reconnu les Ju-

ges, & ont été légitimement défendues, tiendront
,
& ne feront les Condamnez reçus

à les contredire, fi non par les voies ordinaires.

XIV. Les Sujets de Son Altefîe Roiale qui ont fait des fournitures, prêts, ou
avances pour le fervice de Sa Majeflé, ou à fes Entrepreneurs, Partifans, Commis,
ou Emploiez à fon fervice, ou pour l'entretien de fes Troupes, Officiers, & Soldats

feront paiez
en brief terme fur les recepilfez ,

oifobligations qu'ils reprefenteront , &
Sa Majeflé leur fera à cet égard rendre bonne & brieve Jullice. Son A'teffe Roiale

en fera ufer de même en tout à l'égard des Sujets de Sa Majellé.
XV. Tous les Prifonniers de guerre, & les Sujets refpedifs détenus en quelque

lieu que ce foit pour caufe de laGuerre, feront de part & d'autre en vertu de laPaii

dès autli-tôt mis en liberté.

XVI.



ET RESOLUTIONS D'ETAT. nP
X VF Les Articles des Traitez de Munfter, des Pirenées, de Nimegue, de Ryf- 171 5.

wick, & autres qui regardent Son AltelTe Roiale de Savoie, & celui de Turin de

1696. feront gardez & obfervez, autant qu'il n'y cfl point dérogé par le prefent Trai-

té, comme s'ils dtoicnt (lipulez & inferez ici mot à mot, & notamment à l'égard des

Fiefs qui regardent Son A lteife Roiale, nonobstant tous referits, décrets, & provi- .

fions donnez au contraire.

XVII. Tous ceux qui feront nommez dans l'efpace de fis mois par le Roi Très-

Chrétien,»: par Son AltelTe Roiale de Savoie, feront compris dans le prefent Traité,
pourvu que ce foit d'un commun confentement.

XVIII. Et afin que le prefent Traité foit inviolablement obfervé, Sa Majelré
Très-Chretienne, & Son AltelTe Roiale promènent de ne rien faire contre, & au

préjudice d'icelui, ni fournir être fait directement ou indirectement ,& iî fait étoit,de
le faire reparer fans aucune difficulté, ni remife, & elles s'obligent refpectivement à
fon entière obfervation ; & fera le prefent Traité confirmé avec des termes convena-
bles & efficaces dans tous ceux que Sa Majelïé Très-Chrétienne fera avec les Puif-

fances Alliées.

XIX. Serd le prefent Traité approuvé & ratifié par Sa Majeflé Très Chrétienne,
& par Son AltelTe Roiale, & les Lettres de ratification feront échangées & déli-

vrées' refpeétivcment dans le terme d'un mois, ou plutôt, s'il eff poffible,à Utrecht.

Cependant toutes Hoftilitez céderont de part & d'autre des à prefent.

Sont inferez dans l'Original.

L'Acte de Renonciation de Monfeigneur le t)uc de Berry du 19. Novembre 1711..

Celui de Monfeigneur le Duc d'Orléans du 14. dudit Novembre. Les Lettres Pa-

tentes du Roi Très-Chretien du mois de Mars 1 7 1 3.

En foi de quoi ,
nous Ambaiïadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaire:

du Roi Très-Chretien, & de Son AltelTe Roiale de Savoie, & en
vertu de nos Pleins-pouvoirs, avons figné le prefent Traité, & y avons
fait appofer les Cachets de nos Armes. Fait à Utrecht le 11. d'A-
vril 1713.

(L. S.) Huxelles. (L.S.) Le C. Maffà.
(ù. S.) Méfnager. (L. S.) Sular du Bourg.

(L.S.) P. Mellarede.

Sont inferez dans l'Original.

Les Pleins pouvoirs de Sa Majelré Très-Chretienne, & de Son AltelTe Roiale
de Savoie, à leurs Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires ci-deiïus

nommez.

LOUIS,
par la grâce de Dieu Roi de France & de Navarre

,
à tous ceux qui Ratifie»

ces prelentes Lettres verront, Salur, Aiant vu, & examiné le Traité de Paix tian de

conclu, arreflé & figné en notre nom le 1 1. du prêtent mois d'Avril Rar notre très S. M.
cher & bien amé Coulin le Marquis d'Huxelles, Maréchal de France, Chevalier T. C,

de nos Ordres, & notre Lieutenant General au Gouvernement de Bourgogne, &
notre cher & bien amé le Sieur Ménager Chevalier de nôtre-Ordre' de S. Michel
nos Ambaiïadeurs Extraordinaires c> Plénipotentiaires, en

%
vertu des pleins pouvoirs

que nous leur en avions donnez pour cet effet , avec le "Sieur Annibal Comte de

Maftei, Gentilhomme de la Chambre, & premier Ecuycr de notre très cher &
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1715. très amé Frère le Duc de Savoye , Chevaiier de l'Ordre des Saints Maurice &

• —
Lazare, Colonel d'un Régiment d'Infanterie, General de Bataille dans fes Armées,
fon Envoyé Extraordinaire auprès de la Reine de la Grande-Bretagne ; le Sieur

Ignace Solar de Morette, Marquis du Bourg, Gentilhomme de la Chambre de
notre dit Frère, Chevalier Grand Croix de l'Ordre des Sts. Maurice & Lazare,
fon Envoyé Extraordinaire auprès des Etats Généraux des Provinces -Unies des

Païs-Bas ;
Et le Sieur Pierre Mellarede, Seigneur de la Maifon Forte de Jordane,

fon Confeiller d'Etat, AmbaiTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de no-
tre dit Frère, pareillement munis de fes pleins pouvoirs, duquel Traité la teneur

s'enfuit.

Nous aiant agréable le fufdit Traité de Paix en tous & chacun les points &
articles qui y font contenus, & déclarés, avons iceux tant pour nous que pour nos

Héritiers, Succelleurs, Royaumes, Pais, Terres, Seigneuries, & Sujets accepté,
approuvé, ratifié, & confirmé; Et par ces prefentes /ignées de notre main ac-

ceptons, approuvons , ratifions, & confirmons, & le tout promettons en foy & pa-
role de Roi, fous l'obligation & hypothèque de tous & un chacun nos biens pre-
fens & à venir, garder, obferver inviolablement, fans aller jamais, ni venir au
contraire directement, ou indirectement, en quelque forte & manière que ce foir.

En témoin dequoi , nous avons fait mettre nofire Sçel à ces prefentes. Donné à

Verfailles le 18. Avril l'an de grâce 1713., & de notre Règne le foixante dixième.

Signe',

LOUIS,
Par le Roi,

Colbert. Et Scellé en queue.

Ratifies- "TTI ctor Amé II., par la Grâce de Dieu Duc de Savoye & Montferrat,
tion de \ Prince de Piémont, Roi de Chypre &c. à tous ceux qui ces prefentes verront,
S. A. R. Salut. Aiant vu le Traité de Paix que le Comte de Maffei de la Religion des Saints

Maurice & Lazare, notre premier Ecuyer, Colonel d'un Régiment d'Infanterie,

General de Bataille dans nos Armées
,
& notre Envoyé Extraordinaire auprès de

Sa Majefté Britannique, le Marquis du; Bourg Gentilhomme de notre Chambre,
Chevalier Grand Croix de ladite Religion des Saints Maurice & Lazare, & notre

Envoyé Extraordinaire auprès de LL. HH. PP. Mefijeurs les Etats Généraux, &
notre Confeiller d'Etat Mellarede, nos AmbaiTadeurs Extraordinaires & Plénipo-
tentiaires au Congrès d'Utrecht, en vertu du plein pouvoir que nous leur en avons

donné, ont conclu, arrefté, & (îgné le 11. de ce mois dans ladite Ville, d'Utrecht

avec Monfieur lé Marquis d'Huxelles Maréchal de France , Chevalier des Ordres

de Sa Majefté Très Chrétienne, & fon Lieuteuant General au Gouvernement
de Bourgogne, & Monlîeur Ménager Chevalier de l'Ordre de St. Michel, Ambaf-
fadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de fadite Majefté au fufdit Congrès
d'Utrecht, munis pareillement du plein pouvoir necefiaire, duquel Traité fuit la

teneur.

Nous aiant agréable le fufdit Traité en tous & un chacun des points qui y font

contenus, &* déclarés, avons icelui accepté, approuvé, ratifié, & confirmé, ac-

ceptons, approuvons , ratifions, & confirmons, & le tout promettons en foi. & pa-

role de Prince garder & obferver inviolablement, fans aller ni venir au contraire

directement, ou indireâement, 'ni permettre qu'il y foit contrevenu en quelque
forte & manière que ce foit. En témoin de quoi, nous avons ligné ces prefentes de

notre main, icelles fait contrefigner par le Marquis de S. Thomas notre Miniftre,
&
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& premier Secrétaire d'Etat, & y fait appofer le Seel de nos armes. Données à 17I}.
Turin le 2j. Avril 1713.

Signé,

V. A M E D E'.

Contrelïgné,

De St. Thomas. Et Scellé en queue. ,

Les Traitez entre la France & les Etats Généraux des Provinces Unies

des Païs-Bas furent lignez les derniers. Les voici avec toutes leurs dé-

pendances.

AU NOM DE LA TRES-SAINTE TRINITÉ.

A Tous prelens & à venir (oit notoire, que pendant le cours de la plus fan- „,

glante Guerre, dont l'Europe ait éic affligée depuis long tems
,

il a plu à la f
f

p
tc

Divine Providence de préparer à la Chrétienté la tin de fes maux, en çonfervant un
e

V x "

ardent delir de la Paix dans le 'cœur deTiès Haut, Très-Excellent, & Très-Puiflant
Tjtrech*

Prince Loui s X I V. , par la Grâce de Dieu Roi Très Chrétien de France & de
je IIê

Navarre: Sa Majefté Très-Chrétienne n'ayant d'ailleurs en veiie quede la rendre fo- Avril'en-
lide & perpétuelle par l'équité de fes conditions ; Et les Seigneurs Etats Généraux des treS. M.
Provinces- Unies des Païs-Bas fouhaitant de concourir de bonne foy , & autant qu'il T. C. &
efl en eux, au retablilTement de la tranquilité publique,& de rentrer dans l'ancienne les Sei-

amitié & affection de fa Majefté Très-Chrétienne, ont confenti que la Ville gneurs

d'Utrecht fut choilie pour y traiter de Paix
, &'que pour y parvenir, fa Majefté Très- Etats

Chrétienne auroit nommé pour fes Ambafladeurs Extraordinaires & Plenipoten-
Gcne-

tiaires le Sieur Nicolas, Marquis d'Huxelles, Marefchal de France, Chevalier de £
aux

.des

fes Ordres, & ion Lieutenant General au Gouvernement de Bourgogne; le Sieur
^ r0Tln"

Nicolas Ménager Chevalier de l'Ordre de St. Michel ; & les Seigneurs Etats Gène- ^
s

.

raux les Sieurs Jacques de Randwyck, Seigneur de Roflem
, Burggrave de l'Em-

'

pire & Juge de la Ville de Nimegue ; Guillaume Buys, Confeiller Penntionaire
de la Ville d'Amftcrdam; Bruno vander Du (le ancien Bourguemaiftre , Sénateur &
Confeiller Penlïonnairc de la Ville de Goudc, A (Tefleur au Confeil des Heemrades
de Schieland, Dyckgraaf de Crimpenerwaerd; Corneille van Gheel, Seigneur de

Spanbroek & Bulkeftein, Grand Bail lit* du Franc & de la Ville de l'Eclufe, Surin-

tendant des Fiefs relevans du Bourg de Bruges du redort de l'Etat; Frédéric Adrien
Baron de Rheede, Seigneur de Renfwoude, d'Emminkhuyfe 3c Moetkerken, Prélî-

dent de laNobleflè de la Province d'Utrecht ; Sicco de Goilinga,Grietman de Frane-

queradeel. Curateur de l'Univerfité de Franequer; Charles Ferdinand, Comte de

Inhuyfen & de Kniphuyfen, Seigneur de Wrcedewold , & Députez dans leur aflemblée
de la part des Etats de Gueldres, de Hollande & de Weflfrife, de Zeelande,
d'Utrecht, de Frifc,de Groningue & Ommelandes. Les quels après le cours d'une

longue negotiation , dans laquelle les Ambafladeurs Extraordinaires & Plénipoten-
tiaires de latrès Haute, très Puiflante & très Excellente Princeflè la Reine de la Gran-

de-Bretagne n'ont point ceflé d'employer leurs foins infatigables pour l'amener au

point d'u;e conclution de la Paix générale, fuivant le delir que cette Pr in celle a

toujours eu de procurer le retabliflement de la tranquilité de l'Europe, fout enfin

parvenus à convenir des conditions dont la teneur s'enfuit, ce qu'ils ont fait après
avoir imploré l'afliftancc Divine, & s'être communiqué refpeclivement leurs plein-

pouvoirs, dont les Copies feront inférées de mot à mot à la fin du prefent traité,
& en avoir duement fait l'échange.
lome Vlll. Q I. H
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I. TLy aura à l'avenir entre Sa Majeflé Très-Chrétienne, & fes Succeffeurs Rois

X de France & de Navarre, & fes Royaumes ,
d'une part, & les Seigneurs Etats

Généraux des Provinces Unies du Pais-Bas, d'autre, une Paix bonne, ferme, ri-

delle & inviolable, & céderont en fuite & feront delaiffez tous ades d'holtilité
, de

quelque façon qu'ils foient
,
entre ledit Seigneur Roi & lefdits Seigneurs Etats Gé-

néraux, tant par Mer, & autres eaux, que par Terre, en tous leurs Royaumes,
Païs, Terres, Provinces & Seigneuries, & pour tous leurs Sujets & Habitans de

quelque qualité ou condition qu'ils foient
,

fans exception des Lieux ou des Per-

fonnes.

II. Il y aura un oubli & amnifiie générale de tout ce qui a été commis de part
& d'autre à l'occafion de la dernière Guerre, foit par ceux qui eltant nez Sujets de
la France, & engagés au fervice du Roi Très-Chrétien, par les emplois & biens

qu'ils polïedoient dans l'étendue de la France, font entrés & demeurés au fervice

des Seigneurs Etats Généraux des Provinces- Unies, ou par ceux quieftant nez Sujets
defdits Seigneurs Etats Généraux , ou engagés à leur fervice par les emplois &
biens qu'ils polïedoient dans l'étendue des Provinces-Unies, font entrés ou demeurés
au fervice de fa Majeffé Très-Chrétienne, & les fufdites Perfonnes de quelque qua-
lité & condition qu'elles foient, fans nul excepter, pouront rentrer, rentreront, &
feront effectivement laiffés & rétablis en la polfeflion & jouiffance paifible de tous

leurs biens, honneurs, dignités, privilèges, franchifes, droits, exemptions, con-
ffitutions , libertés, fans pouvoir être recherchés , troublés ni inquiétés en gênerai,
ni en particulier, pour quelque caufe ou prétexte que ce foit, pour railon de ce qui
s'eff pâlie depuis la naiffance de la dite Guerre, & eu confequence du prefeut Trai-

té
,
& après qu'il aura été ratifié tant par fa Majeffé Très-Chretienne, que par lef-

dits Seigneurs Etats Généraux, il leur fera permis à tous & à chacun en particulier,
fans avoir befoin de Lettres d'abolition & de pardon, de retourner en perfonne dans
leurs Maifons, en la jouiffance de leurs Terres, & de tous leurs autres biens, ou
d'en difpoler de telle manière que bon leur femblera.

III Et li quelques prifes fe font de part & d'autre dans la Mer Baltique, ou celle

du Nord depuis Temeufe jufqu'au bout de la Manche dans l'efpace de quatre fe-

maines, ou du bout de ladite Manche jufqu'au Cap de St. Vincent dans l'efpace
de fis femaines,& delà dans la Mer Méditerranée & jufqu'à la Ligne dans l'efpace
de dix femaines, & au delà de la Ligne & en tous les autres endroits du Monde
dans l'espace de huit mois, à compter du jour que fe fera la Publication delà Paix à

Paris & à la Haye; lefdites prifes & les dommages, qui fe feront de part ou d'autre

aptes le terme prefix , feront portés en compte > & tout ce qui aura effé pris fera

rendu avec compenfation de tous les dommages, qui en feront provenus.
IV. Il y aura de plus entre ledit Seigneur Roy ,

& lefdits Seigneurs Etats Géné-
raux, & leurs Sujets & Habitans réciproquement, une fincere, ferme & perpétuelle
amitié & bonne correfpondance, tant par Mer que par Terre, en tout & par tout,
tant dedans que dehors l'Europe, fansfe reiTentir des offenfes ou dommages, qu'ils
ont receus tant par le paffe qu'à l'occafion defdites Guerres.

V. Et en vertu de cette amitié & correfpondance, tant Sa Majeffé que les Sei-

gneurs Etats Généraux procureront & avanceront fidellement le bien & la profperité
l'un de l'autre, par tout fupport, aide, confeil & affîffances réelles en toutes occa-
fions & en tous tems; & ne confentiront à l'avenir à aucuns Traitez ou Négocia-
tions, qui pourroient apporter du dommage à l'un ou à l'autre, mais les rompront
& en donneront avis réciproquement avec foin & fincerité, auffi-tôt qu'ils en au»
ront connoiflance,

VI. Ceux fur lefquels quelques biens ont été faifis & confifquez à l'occafion de ladite

Guerre, leurs Héritiers ou aiant caufe, de quelque condition ou Religion qu'ils puif-

fent
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fent être, jouiront d'iceux biens, & en prendront la pofTeffion de leur autorité pri- 1713.
vée, & en vertu du prêtent Traite

,
fans qu'il leur foit befoin d'avoir recours à la

Juflice, nonobltant toutes Incorporations au Fifc, Dons en faits, Sentences prépa-

ratoires ou définitives données par défaut & contumace en fabfence des parties, &
icelles non ouïes, Traitez, Accords & Transactions, quelques Renonciations qui
aient été mifes èsdites Transactions pour exclurre de partie defdits biens ceux à qui

ils doivent appartenir, & tous & chacuns biens & droits, qui conformément au pre-

fent Traité feront rellitués , ou doivent être reftitués réciproquement aux premiers

Propriétaires, leurs Hoirs ou aiant caufe, pourront erre vendus par lcfdits Proprié-

taires, fans qu'il foit befoin d'impetrer pour ce confentement particulier; & enfuite

les Propriétaires des Rentes qui de la part des Files feront conllituées en lieu des

biens vendus, comme aulïï des Rectes & Actions, étant à la charge des Fifcs res-

pectivement, pourront difpofer de la propriété d'icelles par vente ou autrement,
comme de leurs autres propres biens.

VII. En contemplation de cette Paix, Sa Majeflé Très-Chrétienne remettra &
fera remettre aux Seigneurs Ftats Généraux en faveut de la Maifon d'Autriche tout

ce que Sa Majeflé Très -Chrétienne, ou le Prince, ou les Princes fes Alliez,

pofïedent encore des Païs Bas, communément appeliez Efpagnols, tels que feu le

Roi Catholique Charles II. les a poifcdez, ou dû poileder conformément au

Traité de Ryfwick, fans que Sa Majefté Très Chrétienne, nL le Prince, ou les

Princes fes Alliez, s'en refervent aucuns droits, ou pretenfions, directement ou in-

directement, mais que la Maifon d'Autriche entrera en la pofleflîon defdits Païs-Bas

Efpagnols pour en jouïr déformais & à toujours pleinement et pailîblement félon

l'ordre de Suecefîïon de ladite Maifon, auiïi tôt que les Seigneurs Etats en feront

convenus avec Elle, de manière dont lefdits Pais Bas Efpagnols leur ferviront de

Barrière & de Sûreté.

Bien entendu que du haut Quartier de Gueldre, le Seigneur Roi de Prufle retien-

dra tour ce qu'il y pofTede & occupe actuellement, favoir, la Ville de Gueldre, la

Préfecture, le Baillage, & le bas Baillage de Gueldre, avec tout ce qui y appartient
& en dépend, comme auiïi fpecialement les Villes, Baillages & Seigneuries de Strah-

len, Wachtendonck , Middelaer, Walbeeck, Aertfen, Afferden & de Weel , de
même que'Raey & klein Kavelaer, avec toutes leurs appartenances & dépendances.
De plus il fera remis à Sa Majellé le Roi de PrufTe l'Ammanie de Kriekenbeck,avec
tout ce qui y appartient & en dépend, & le Païs de Keifel

, pareillement avec toutes

les appartenances & dépendances ,
& généralement tout ce que contient ladite Am-

manie & ledir diflrict, fans en rien excepter, fi ce n'eu Erkelens, avec fes apparte-
nances & dépendances, pour le tout appartenir à Sa Majeflé Prutnenne, & aux Prin-

ces, ou Princefks fes Héritiers ou SucceiTeurs, avec tous les droits, prérogatives,
revenus & avantages, de quelque nom qu'ils puifTent être appeliez, en la même qua-
lité & de la même manière, que la Maifon d'Autriche, & particulièrement le feu

Roi d'Efpagne les a polledez ,
toutes fois avec les charges & hypothèques, & en

confequence les Etats Généraux retireront leurs Troupes des endroits ci-dellus nom-
mez, où il y en pourroit avoir, & déchargeront du ferment de fidélité ks Officiers

tant Civils, que des Comptoirs des Péages, au moment de l'évacuation
, qui fe fera

aulfi-tôt après la Ratification du prefent Traité.

Il a été convenu qu'il fera refervé dans le Duché de Luxembourg, ou dans celui

de Limbourg, une Terre de la valeur de trente mille écus de revenu par an
, qui

fera érigée en Principauté en faveur de la PrincelTe des Urfins & de fes Héritiers.

VIII. En confequence de cela, Sa Majeflé Très-Chrétienne remettra & fera re-

mettre aux Seigneurs Etats Généraux, en faveur comme ci-defîus, immédiatement

après la Paix & au plus tard en quinze jours après l'échange des Ratifications, le

Duché, Ville & Fortereilc de Luxembourg, avec le Comté de Chiny ,
le Comté,

Q 2, Ville,
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Ville & Châtcaa de Namur, comme auffi les Villes de Charleroi & de Nieupoort
avec toutes leurs appartenances, dépendances, annexes & enclavemens, & tout ce

qui outre cela pourroit encore appartenir auxdits Païs-Bas Efpagnols, définis comme
ci-defTus, en l'état auquel le tout fe trouve à prefent, avec les Fortifications, fans

en rien changer, qui s'y trouvent actuellement, & avec tous les Papiers, Lettres,
Documens & Archives, qui concernent lefdits Païs-Bas , ou quelque partie d'iceux.

IX. Et comme Sa Majellé Catholique a cédé & tranfporté eu pleine Souveraineté

<5t Propriété fans aucune referve ni retour à Son Alteffe Electorale de Bavière lefdits

Païs-Bas Efpagnols, Sa Majefté Tiès-Chrctienne promet & s'engage de faire don-

ner un Acte de Saditc Alteffe Electorale dans la meilleure forme, par lequel Elle,
tant pour Elle même, que pour les Princes fes Hoirs & Succeffeurs nez & à naître,

cède & tranfporté aux Seigneurs Etats Généraux en faveur de la Maifon d'Autriche,
tout le droit que Son Alteffe Electorale peut avoir ou prétendre fur lefdits Païs-Bas

Efpagnols ,
foit en tout ou en partie., tant en vertu de la ceffion de Sa Majellé Ca-

tholique, qu'en vertu de quelqu'autre Acte, Titre ou Prétention que ce p'uiffe être,

& par lequel Acte Sadite Alteffe Electorale reconnoiffe la Maifon d'Autriche pour

Légitimes & Souverains Princes deldits Païs-Bas, fans aucune reltriction ou referve,

& décharge & dilpenl'e abfolument tous & un chacun des Sujets defdits Païs-Bas,

qui lui ont prêté ferment de fidélité, ou fait hommage, lequel Acte de ceffion de

Son Alteffe Electorale fera remis, comme l'on en elt convenu, à la Reine de la Grande-

Bretagne le même jour que 'tes Ratifications du prefent Traité doivent être échangées.
Bien entendu que l'Electeur de Bavière retiendra la Souveraineté & les Revenus du

Duché & Ville de Luxembourg, de la Ville & Comté de Namur, de la Ville de

Charleroi, & de leurs dépendances, appartenances, annexes & enclavemens (fauf
le paiement des rentes continuées & hypothéquées fur lefdits revenus) jufqu'à ce que
Son Alteffe Electorale ait été rétablie dans tous les Etats qu'elle pofledoit dans

l'Empire avant cette Guerre prefente, à l'exception du haut Palatinat, & qu'ElIe au-

ra été mife dans le rang de neuvième Electeur, & en pnffeffion du Roiaume de Sar-

daîgne & du titre de Roi; comme auffi Son Altelïe Electorale, pendant le tems

qu'Elle gardera 1a Souveraineté des fufdits Païs, pourra tenir fes Troupes dans les

dépendances du Duché de Luxembourg , lefquelles Troupes n'excéderont pas le

nombre de fept mille Hommes, & qu'aucunes Troupes des Seigneurs Etats Géné-
raux

,
ou de leurs Alliez , excepté celles que lefdits Etats Généraux enverront

pour les Gamifons des Places de Luxembourg, Namur & Charleroi, ne pour-
tont paffer , loger , ni fejourner dans les dépendances des Païs , dont Son Al-
telfe Éleétorale doit garder la Souveraineté, comme il elt dit ci-deffus. Il fera cepen-
dant permis aux Etats Généraux de faire voiturer fans aucun empêchement ni oppofi-
tion quelconque toutes fortes de Munitions de bouche & de guerre dans la Ville de

Luxembourg, qu'ils trouveront neceffaires. On elt auffi convenu que l'Electeur de

Bavière confervera la Souveraineté & les Revenus de la Ville & Duché de Luxem-

bourg & de leurs dépendances, appartenances, annexes & enclavemens, jufqu'à ce

qu'il ait été dédommagé de fes prétentions à l'égard du Traité d'Ilmersheim ,& l'on

elt convenu que ce dédommagement fera réglé par les Arbitres, dont ou conviendra,

& du nombre ddquels la Reine de la Grande-Bretagne a confenti d'être. Et ce Rè-

glement fe fera par lefdits Arbitres le plutôt qu'il fera poffible. Sa Majeflé Très-

Chrêiienne promet de faire enforte, que Sa Majefté Catholique approuvera autant,

quedebefoin, ladite ceffion de Son Alteffe Electorale dans fon Traité
,
tant avec

Sa Majelté Britannique qu'avec les Seigneurs Erats Geueraux.

X. Cependant quoique l'Electeur de Bavière demeurera en poffeffion.de la Sou-

veraineté & des Revenus de la Ville & Duché de Luxembourg, de la Ville & Com-
té de Namur, de la Ville de Charleroi, & de leurs dépendances, comme il elt dit

ci-deffus; on elt convenu que Sa Majelté Très-Chtêtiennc retirera toutes fes Trou-

pes
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pcs de la Ville & Duché de Luxembourg, de la Ville & Comté de Namur, de la ijil\
Ville de Gharleroi, & de toutes leurs dépendances, immédiatement après la Paix, ———
& au plus tard en quinze jours après l'échange des Ratifications du prêtent Traité,
& qu'Elle fera en forte que Sadite Alteffe Electorale en retirera auffi en même tems

toutes les Hennés (excepté des dépendances du Duché de Luxembourg) & celles

qu'il pourroit y avoir de l'Electeur de Cologne fon Frère, fans aucune exception,
& que la Ville & Forterelïe de Luxembourg, la Ville & Château de Namur, com-
me auffi la Ville de Charleroi, liront gardez par les Troupes des Seigneurs Etats,

Généraux, lefquelles y entreront immédiatement après la Paix, & an plus tard en

quinze jours après l'échange des Ratifications. On eft convenu auffi que les Trou-

pes defdits Seigneurs Etats y feront logées & traitées conformément au Règlement
fait fur ce fujet après la Paix de Ryfwick avec Sadite Altelle Electorale, alors Gou-
verneur General defdits Païs-B;is, comme aulïi que la Ville & Duché de Luxem-
bourg, la Ville & Comté de Namur & la Ville de Charleroi, & leurs dépendances,
contribueront leur quote part d'un million de florins monnaie d'Hollande, qui doit

être alîigné par an auxdits Seigneurs Etats Généraux fur les meilleurs & les plus
clairs revenus defdits P^ïs-Bas Efpagnols, pour l'entretien de leurs Troupes & des

Fortifications des Villes & Places de kuts Barrières. Les Etats Généraux de leur

coté s'engagent & promettent que leurs Troupes ne troubleront en aucune manière
l'Electeur de Bavière dans la poffeffion de la Souveraineté & des Revenus defdites

Villes & Pais pour tout le tems qu'il en doit jouir.

XI. Sa Majelïé Très-Chrétienne cède aux Seigneurs Etats Généraux, tant pour
Elle- même que pour les Princes fes Hoirs & Succelleurs ,

nez & à naître, & ce en
faveur de la Miifon d'Autriche, tout le droit qu'Ellc a eu, ou pourroit avoir fur la

Ville de Menin avec toutes fes Fortifications, & avec fa Verge, fur la Ville & Ci
tadelle de Tournai avec tout le Tournailîs ,fans fe rien referver de fon droit là-del-

fus, ni fur aucune de fes dépendances, appartenances, annexes ou enclavemens;
mais cède abfolument ces Villes & Places avec tous leurs territoires, dépendances,
appartenances, annexes & enclavemens, & avec tous les mêmes droits en tout que
Sa Majeflé Très-Chrétienne les a poifedées- avant cette Guerre, excepté que St.

Amant avec fes dépendances, & Murtagne fans dépendances, reviendront & de-
meureront à Sa Majelié Très-Chrétienne; à condition néanmoins qu'il ne fera pas

permis de fuîre à Morragne aucunes Fortifications, ni Eclufes de quelque nature

qu'elles puiffent cire. On eft auffi convenu que le Prince d'Epinoi rentrera en pof-
feffion de la terre d'Antoing en vertu du prefent Traité, à condition que la Maifon
de Ligne pourra pourfuivre fes droits ou prétentions fur ladite terre devant les Ju-
ges competens. Les Seigneurs Etats Généraux promettent qu'ils rendront les Vil-

les, Places, Territoires, dépendances, appartenances, annexes & enclavemens, que
Sa Majelté Très Chrétienne leur cède par cet Article, à la Maifon d'Autriche, aufli-

tôt que les Seigneurs Etats en feront convenus avec ladite Maifon, laquelle en joui-
ra alors irrévocablement & à toujours.
XII. Sa Majelté Très-Chrétienne tant pour Elle-même que pour les Princes fes

Héritiers & SuccelTeurs nez & à naîire, cède aufli en faveur de la Maifon d'Autri-
che tout le droit qu'Elle a fur Furnes, Fumer Ambagt, y compris les huit Paroif-
les & le Fort de Knoque, les Villes de Loo & Dixmuiden avec les dépendances ,

Ypres avec fa Châtellenie, (Rouflelaer y compris) & avec les autres dépendances,
qui feront déformais Poperingue, Warneton ,

Commines
, Warwich; ces trois der-

nières Places pour autant qu'elles font fituces du côté de la Lys vers Ypres, & ce

qui dépend des lieux ci-deffus exprimez , fans que Sa Majedé Très-Chrétienne fe re-

ferve aucun droit fur lefdites Villes, Places, Forts & Pats, ni fur aucune de leurs

appartenances, dépendances, annexes ou enclavemens.
Auffi fera Sa Majefté Tics-Chrétienne» immédiatement après la Paix, & au plus

Q 3 tard
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i j tard en quinze jours après l'échange des Ratifications, évacuer & remettre aux Sei-

__£__— gneurs htats Généraux toutes lefdites Villes, Places, Forts & Faïs avec toutes leurs

appartenances , dépendances, annexes & enclavemens, fans en rien excepter, le tout

de la même manière que Sa Majefté Très -Chrétienne les polïede maintenant a-

vec les Fortifications, comme elles font, fans y rien changer, & avec tous les Pa-

piers, Lettres, Archives & Documens,qui concernent lefdites Villes, Places, Forts,
leurs dépendances, appartenances & enclavemens, afin que lefdits Seigneurs Etats

puillent rendre toutes ces Villes, Places, Forts & Païs, avec toutes leurs apparte-

nances, dépendances, annexes & enclavemens, à la Maifon d'Autriche, aufîi tôt

qu'ils eu feront convenus avec File
, laquelle en jouira irrévocablement & à

toujours.
XIII. La Navigation de la Lis depuis l'embouchure de la Deule en remontant

fera libre, & il ne s'y établira aucun péage, ni impolition.

XIV. On eft aulli convenu qu'aucune Province, Ville, Fort ou Place defdits

Pais-Bas Efpagnols ,
ni de ceux qui font cédez par Sa Majefté Très-Chrétienne,

foient jamais cédez, tranfportez, ni donnez, ni puiifent écheoir à la Couronne de

France, ni à aucun Prince ou Princelfe de I3 Maifon ou Ligne de France, foit en

vertu de quelque don, vente, échange, convention Matrimoniale, fucceffion par
Tellament, ou ab inteiiat, ou fous quelque titre que ce puitfe être, ni être mis, de

quelque manière que ce foit, au pouvoir, ni fous l'autorité du Roi Très-Chrétien,
ni de quelque Prince ou Princelfe de la Maifon ou Ligne de France.

X V. Lefdits Seigneurs Etats Généraux remettront à Sa Majellc Très-Chrétienne
la Ville & Citadelle de Lille, avec toute fa Châtellenie fans aucune exception , Or-

chies, le Païs de Laleu & le Bourg de la Gourgue, les Villes & Places d'Aire,
Bcthune & St. Venant avec le Fort François, leurs Baillages, Gouvernances, ap-

partenances, dépendances, enclavemens & annexes, le tout ainfî qu'il a été pofTedé

par le Roi Très-Chrétien avant la prefente Guerre
, -lefquelles Villes, Places &

Forts feront évacuez immédiatement après la Paix, & au plus tard en quinze jours

après l'échange des Ratifications du prefent Traité, avec toutes les Fortifications,
dans l'état où elles fe trouvent à pfélent, fins en rien changer, & avec tous les

Papiers, Lettres, Documens, Archives, & particulièrement avec ceux de la Cham-
bre des Comptes de Lille, & s'il y en avoit eu quelques-uns de détournez, on les

rapportera de bonne foi; bien entendu que lefdits Seigneurs Etats Généraux ne fe-

ront point tenus à aucun dédommagement pour ce dont le Roi Très-Chrétien pour-
roit déjà être en polTelïîon defdits Païs, ni à faire reparer ce qui fc trouvera avoir été

détruit par la guerre. On eft auffi convenu que le Prince d'Epinoi rentrera en pof-
fellinn des Terres de Cifoing & de Roubaix, & autres biens lituez dans lefdits Païs

de Lille en vertu du prefent Traité, à condition que la Maifon de Ligne pourra
pourfuivre fes droits ou pretenfions fur lefdites Terres & biens devant les Juges
competens.
XVI. Quant à la reftitution des Canons, Artillerie, Boulets, Armes & Muni-

tions de guerre de part & d'autre, on eft convenu que la Ville & Fortereffe de Lu-

xembourg, la Ville & Château de Namur, la Ville de Charleroi & celle de Nieu-

poort, & généralement toutes Places, Forts & Polies poffedez par Sa Majefté Très-

Ctirétienne, ou les Alliez, les Electeurs de Cologne & de Bavière, feront remis

avec les Canons, Artillerie, Boulets, Armes & Munitions de guerre qui y étoient

au tems du feu Roi Catholique Charles II. fuivant les inventaires qui en feront

tournis; que la Ville <5t Citadelle de Lille, la Ville d'Aire, avec le Fort François,
Bethutue & St. Venant, feront rendues avec les Canons, Artillerie, Boulets, Armes
& Munitions de guerre qui y ont été au tems de laprife, fuivant les inventaires qui
en feront délivrez de part & d'autre; bien entendu, qu'à l'égard des pièces d'Artil-

lerie, qui aiatit été endommagées pendant les Sièges, ont été tr3nfportées ailleurs

pour
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pour les refondre, les Seigneurs Etats Généraux les feront remplacer par un pareil 171 2.

nombre du même calibre. Que la Ville d'Ypres fera remife avec cinquante pièces
-

de Canon de fonte de toutes fortes de calibre, & avec la moitié des Munitions de

guerre qui s'y trouvent prefentement, & finalement que la Ville de Furnes fera re-

mile avec les Canons, Artillerie, Boulets, Armes & Munitions de guerre, qui s'y
font trouvez au commencement de l'année courante, fuivant les inventaires qui en
feront délivrez de la part de Sa Majellé Ti es- Chrétienne.

XVII. Les Troupes de part & d'autre fe retireront aufîî-tôt après l'échange des

Ratifications du prefent Traité, fur les Terres & Païs de leurs propres Souverains,
& dans les Places & lieux qui leur doivent réciproquement demeurer & appartenir
fuivant le prefent Traité, fans pouvoir relier, fous quelque prétexte que ce (bit,

dans le Pais de l'autre Souverain, ni dans les lieux qui lui doivent pareillement ci-

après demeurer ou appartenir, & il y aura aulïi-tôt après la lîgnature de ce même
Traité celfation d'armes & d'hollilitez, non pas feulement en tous endroits de la do-
mination de Sa Majellé Très Chrétienne & des Seigneurs Etats tant par mer & au-

tres eaux, que par terre, comme il ell dit ci-dellus, mais aufîi de part & d'au-

tre dans les Pais-Bas entre les Païs, Sujets & Troupes de quelque PuilTauce que
ce foit.

XVIII. Il a été aufll accordé que la perception des aides, fubfides, & autres

droits, dont le Roi Très-Chrétien & les Seigneurs Etats font en pofTeffio!i fur tous
les Païs qui viennent d'être cédez de part c> d'autre, fera continuée jufqu'au jour de

l'échange des Ratifications, & que ce qui en reftera dû
, lors du dit échange des

Ratifications, fera paie de bonne foi à celui, ou à ceux qui y auront droit, comme
aufïi que dans le même tems les Propriétaires des Bois confifquez dans les dépendan-
ces des Places, qui doivent être remifes de part & d'autre, rentreront en la polîef-
fion de leurs biens, & de tous les buis qui fe trouveront fur le lieu : bien entendu

que du jour de la lignature du prefent Traité toutes les coupes de bois ce/feront' de

part & d'autre.

XIX- Il y aura de part & d'autre un oubli & une amniftie perpétuelle de tous
les torts, injures & ofrences

, qui auront été commis de fait & de parole, ou en

quelque minière que ce fuit, pendant le cours de la prefente Guerre, par les Sujets
des Païs-Bas Efpagnols,& des Places & Païs cédez ou rellituez par Sa Majellé Très-
Ch r

etienne, ou par les Seigneurs Etats Généraux, fans qu'ils puifTent être expofez à

quelqne recherche que ce foit, & l'on eft convenu que tout le contenu en l'Article
fécond du prefent Traité e(t rappelle pour être aufîi exécuté entre les Sujets de Sa

Majellé Très-Chrétienne & ceux defdits Pais-Bas Efpagnols, & Païs cédez, ou res-

tituez, de la manière qu'il le fera entre lefdits Sujets de Sa Majellé Très-Chretienne
& ceux des Seigneurs Etats Généraux.
XX. Par le moien de cette Paix

,
les Sujets de Sa Majellé Très-Chrétienne & ceux

defdits Païs-Bas Efpagnols & des Places cédées par Sadite Majellé Très-Chrétienne,
pourront, en gardant les Loix, Ulages & Coutumes des Païs, aller, venir, demeu»
rer, trafiquer, retourner, traiter, négocier enfemble, comme'bons Marchands, mê-
me vendre, changer, aliéner & autrement difpofer des effets, meubles & immeubles,
qu'ils ont, ou auront, lituez refpeâivement de part & d'autre, & chacun les y pour-
ra acheter, Sujet ou non Sujet, fans que pour cette vente, ou achat, ils aient befoin
de part ni d'autre de permiflîon autre que le prefent Traité, il fera aufTi permis aux

Sujets des Places & Païs cédez ou rellituez par le Roi Très-Chretien, & par les Sei-

gneurs Etats Généraux, comme aufîi à tous les Sujets defdits Païs Bas Efpagnok de
fortir defdites Places & Païs-Bas Efpagnols, pour aller demeurer où bon leur f.-m-

blera dans l'efpace d'un an, avec la faculté de vendre à qui il leur plaira, ou de dif-

pofer autrement de leurs effets, biens, meubles & immeubles, avnnr & après leur for-

tie, fans qu'ils puiffent en être empêchez directement ou indirectement,

XXI.
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iyi 2. XXI. Les mêmes Sujets de part & d'autre Ecclefiaftiques & Séculiers, Corps,

Communautez, Univerfitez & Collèges, feront rétablis, tant en la jo'uïlTance des

honneurs, dignitez & bénéfices, dont ils étoient pourvus avant la Guerre, qu'en
celle de tous & chacun leur droits, biens, meubles & immeubles, rentes failies, ou

occupées à l'occafion de la prefente Guerre, enl'emble Irurs droits, actions & fuc-

ceffions, à eux furvenus, même depuis la Guerre commencée, fans toutesfois pou-
voir rien demander des fruits & revenus perçus & échus pendant le cours de la pre-

fente Guerre jufqu'au jour de la publication du prêtent Traite
, lefquels retabliffe-

mens le feront réciproquement, nonobftant toutes dominations, coiiceflïons
, décla-

rations, confifeations , fentences données par contumace, les Parties non ouïes,

qui feront nulles & de nul effet, avec une liberté entière auxdites Parties de revenir

dans les Païs d'où elles fe font retirées, pour & à caufe de la Guerre, pour jouïr de
leurs biens & rentes, en perfonne ou par Procureur, conformément aux loix & cou-
tumes des Païs & Etats. Dans lefquels retablilfemens font auffi compris ceux, qui
dans la dernière Guerre, ou à fou occafion, auront fiiîvi le parti contraire Néanmoins
les Arrêts & Jogemens rendus dans les Parlemens, Confeils & autres Cours fupe-
ricurcs ou inférieures, & auxquels i! n'aura pas été expreiTement dérogé par le pre-
fent Traité, auront lieu & fortiront leur plein & entier effet, & ceux qui en vertu

deldits Arrêts & Jugemens fe trouveront en poilefilon de Terres, Seigneuries & au-

tres biens, y feront maintenus, fans préjudice toutesfois aux parties, qui fe croiront

lczées par lefdits Jugemcns & Arrêts, de fe pourvoir par les voies ordinaires & de-

vant les Juges competens.
XXII. A l'égard des rentes affectées fur la Généralité de quelques Provinces

des Païs-Bas, dont une partie fe trouvera poiïèdée par Sa Majeflé Très Chrétienne,
& l'autre par lefdits Seigneurs Etats Généraux, ou par la Maifon d'Autriche, à la-

quelle les Païs-Bas Efpagnols doivent appartenir; il y a été convenu & accordé que
chacun paiera fa quote part, & feront nommez des Commiffaires pour régler la por-
tion qui fe paiera de part & d'autre.

XXIII. Dans lefdits Païs, Villes & Places cédez par le prefent Traité
,

les bé-

néfices accordez & légitimement conférez à des perfonnes capables , pendant le cours

de la prefente Guerre, feront laifTez à ceux qui les poiledent à prefent, & générale-
ment toutes chofes, qui concernent la Religion Catholique Romaine & fon exetcî-

ce, y feront lai/fées & confervées de la part defdits Seigneurs Etats Généraux, & de

la Maifon d'Autriche, à laquelle les Païs-Bas doivent appartenir, dans l'état où elles

font, ou qu'elles étoient avant la prefente Guerre, ceffion ou évacuation, tant à

l'égard des Magillrats , qui ne pourront être que Catholiques Romains , comme par
le pafTé, qu'à l'égard des Evêques, Chapitres, Monafleres, l'Ordre de Malthe(pour
les biens de cet Ordre fituez dans les Païs-Bas Efpagnols, & dans les Païs cédez &
reftituez de part & d'autre par le prelent Traité) & autres, & généralement à l'égard

de tout le Clergé, qui feront tous maintenus & rellituez dans toutes leurs EglifeS,

lïbertez, franchifes, immunitez,. droits, prérogatives»: honneurs, ainlî qu'ils l'ont

été fous les Souverains Caiholiques Romains, & que tous & un chacun dudit Cler-

gé pourvus de quelques biens Écclelîalliques, Commanderies, Canonicat*, Perfo-

nats, Prevôtez & autres Bénéfices quelconques, y demeureront, fans en pouvoir
être depolîedez,& jouiront des biens & revenus en provenans,& les pourront admi-

niftrer & percevoir, comme auparavant; comme auffi les Penlïonnaires jouiront,
comme par le paiïé, de leurs penfions alignées fur les bénéfices, foit qu'elles foient

créées en Cour de Rome, ou par des Brevets de Leurs Majeliez Très Chrétienne &
Catholique, avant le commencement de la prefente Guerre, fans qu'ils en puiffent

être fruftrez pour quelque caufe ou prétexte que ce foit.

XXIV. Quant à l'exercice de la Religion Proteft3nte par les Troupes que les

Etats Généraux auront dans les Places defdits Païs-Bas Efpagnols, & dans celles

ce-
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codées par le Roi Très-Chrétien, il s'y fera conformément au Règlement fait a»
1715.

vec l'Electeur de Bavière, Gouverneur des Pais-Bas Efpagnols, fous le Règne du —
Roi Charles II.

XXV. On eft: de plus convenu que les Communautez & Habitans de toutes

les Places, Villes & Pais que Sa Majefté Très -Chrétienne cède par Je prefent

Traité,..feront confervez & maintenus dans la libre jouiflance de tous leurs privilè-

ges, prérogatives, coutumes, exemptions, droits, octrois communs & particu-

liers, charges & offices héréditaires, avec les mêmes honneurs, rangs, gages, é-

molumens & exemptions, ainlï qu'ils en ont joui fous la Domination de Sadite Majefté

Très-Chrétienne, & tout ce qui e(t porté dans le prefent article aura auffi lieu pour
les Ville* & Places reftituées à Sa Majefté Très- Chrétienne par les Seigneurs États

. Généraux, pourvu qu'il ne s'y foit point fait d'innovations dans le Gouvernement
civil.

XXVI. On eft convenu que les Garnifons, qui fe trouvent ou fe trouveront

ci-après de la part des Seigneurs Etats dans la Ville, Château & Forts de Huy ,

comme auffi dans la Citadelle de Liège, y relieront aux dépens defdits Seigneurs

Etats, & que Sa Majefté fera en forte que l'Electeur de Cologne en qualité d'E-

vêque & Prince y confente; & Sadite Majefté fera auffi en forte que toutes les

Fortifications de la Ville de Bonn foient rafées trois mois après le retabliflement du-

dit Electeur.

XXVII. Tous Prifonniers de Guerre feront délivrez de part & d'autre fans

diftinétion ou referve , & fans paier aucune rançon , mais les dettes qu'ils cm
contractées ou faites de part & d'autre feront paiées , celles des François par
Sa Majefté Très- Chrétienne ,

& celles de ceux de l'Etat par les Seigneurs
Etats refpeètivement ,

dans le terme de trois mois après l'échange defdites Ra-
tifications ;

à quelle fin feront nommez, immédiatement après cet échange, des

CommifTaires de part & d'autre, qui feront la Lifte de ces dettes, les liquideront,&
feront donner caution valable pour l'aflurance du paiement qui fera dû, & qu'il fe

fera dans ledit terme.

XXVIII. La levée des Contributions demandées & accordées de part & d'au-

tre fera continuée pour tout ce qui reftera dû, jufques au jour de l'échange des

Ratifications du prefent Traité
,
& les arrérages , qui relieront dûs lors de l'é-

change des Ratifications, feront paies dans l'efpace de trois mois après le terme

fufdit; & aucune exécution ne fe pourra faire pour raifon de ce, pendant ledit tems,
contre les Châtellenies , Bailliages , Communautez & autres redevables , pourvu
qu'elles aient donné bonne & valable caution refleante dans une Ville de la Domi*
nation de Sa Majefté Très-Chrétienne , ou des Seigneurs Etats

,
à qui lefdites

contributions feront dues. La même ftipulation aura lieu à l'égard des Contribu-
tions demandées de la part de Sa Majefté Très-Chrétienne

,
& accordées par les

Païs-Bas Efpagnols.
XXIX. Pour affermir d'autant plus & faire fubfifter ce Traité, on eft de plus

convenu entre Sa Majefté & les Seigneurs Etats Généraux, qu'étant fatisfait à c«

Traité, il fe fera, comme fe fait par celui ci, une Renonciation tant générale que
particulière fur toutes fortes de prétendons tant du tems paflé que du prefent, quel-
les qu'elles puiflent être, que l'un parti pourroit intenter contre l'autre, pour ôter

à l'avenir toutes les occafions que l'on pourroit fufeiter, & faire parvenir à de nou-
velles diflenfions.

XXX. Les voies de !a Juftice ordinaire feront ouvertes, & le cours en fera libre

réciproquement, & les Sujets départ & d'autre pourront faire valoir leurs droits,
actions & prétendons fuivant les Loix & les Statuts de chaque Pais, & y obtenir les

uns contre les autres fans dillinction toute la fatisfaction, qui leur pourra legitime-
Tomt VllL R ment
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Ï7I J. meut appartenir, & s'il y a eu des Letttes de reprefailles accordées de part ou d'au*
-'- '

"
tre,foit devant ou après la déclaration de la dernière Guerre, elles demeureront re"

voquées &annullées, faufaux parties, en faveur defquelles elles auront été accor-

dées, à fe pourvoir par les voies ordinaires de la Jultice.

XXXI. Puifque l'on convient qu'il e(l abfolument iieceffaire d'empêcher que les

Couronnes de France & d'Efpagne ne puifTent jamais être unies fur la tête d'un mê-
me Roi, & de pourvoir par ce moien à la fureté & à la liberté de l'Europe; & que
fur les inftances très-fortes de la Reine de la Grande-Bretagne, & du confentement
tant du Roi T.iès-Chrêtien, que du Roi Catholique, on trouva les moiens d'em-

pêcher cette union pour toujours par des Renonciations faites dans les termes les plus

forts, & paflées à Madrid dans le mois de Novembre dernier, de la manière la plus
folemnelle, & par la Déclaration des Cortes d'Efpagne là delTlis.

Et puifque par lefdites Renonciations & Déclarations , qui doivent toujours avoir

la force de Loi pragmatique, fondamentale cV inviolable, il a été artêté & pourvu,
que ni le Roi Catholique lui-même, ni aucun de fes Defcendans, puiffe à l'avenir

prétendre à la Couronne, moins encore monter fur le Trône de France.

Et d'autant que par des Renonciations réciproques de la part de la France, & par
des Conftitutions fur la Succeffion héréditaire à la Couronne de France, qui tendent

au même but, les deux Couronnes de France & d'Efpagne font tellement feparées &
defuniesl'une d'avec l'autre, que (I»fdites Renonciations, tranfactions & tout ce qui

y a rapport demeurant dans leur vigueur, & étant obfervces de bonne foi) lefdites

deux Couronnes ne pourront jamais être unies; c'eft pourquoi le Roi Très-Chré-
tien & lefdits Seigneurs Etats fe promettent & s'engagent mutuellement & de la ma-
nière la plus forte, qu'il ne fera jamais rien fait ni par Sa Majefté Très-Chrétienne,
fes Héritiers & Succeffcurs, ni par lefjits Seigneurs Etats, ni permis, ou fouftert

que d'autres faflent, que lefdites Renonciations, tranlaclions & tout ce qui y a rap-

port, ne fortent leur plein & entier effet; mais au contraire Sa Majefté Très-Chré-
tienne & les .Seigneurs Etats prendront toujours foin, & joindront leurs Conleils &
leurs Forces, afin que lefjits fondemens du falut public demeurent toujours iné-

branlables & fuient obfervez inviolablemenr.

XXXII. Le Roi Très-Chiétien confent auffi & promet qu'il ne prétendra , ni

n'acceptera aucun autre avantage, ni pour lui-même, ni pour fes Sujets, dans le

Commerce & la Navigation, foit en Lfpagne ou dans les Indes Efpngnoles, que ce-

lui dont on a jouï pendant le Règne du feu Roi Charles II. ou qui feroit pa-
reillement accorde à toute autre Nation trafiquante.

Et qu'aufïi long tems que les Roi< d'Efpagne n'accordent pas d'autres avantages à

toutes les Nations trafiquantes, le Commerce & la Navigation en Efpagnc, & dans

les Indes Efpagnoles, fe feront precifément & en tout de la même manière qu'ils

fe fai (oient fous le Règne & jufques à la mort dudit Roi Catholique Char-
iES il.

Sa Majefté Très-Chrétienne & lefdits Seigneurs Etats fe promettant réciproque-
ment que leurs Sujets feront aiïujettis comme toutes les autres Nations aux ancien-

nes Loîx & Reglemens faits par les Rois PredecefTeurs de Sa Majefté Catholique
au fujet dudit Commerce & de ladite Navigation.
XXXIII. Les Seigneurs Etats Généraux confiderant que pour leur fureté il eft

necelfaire que rien ne puilTe troubler la tranquillité de l'Empire, le Roi Très-Chré-
tien confentira que dans le Traité à faire avec l'Empire, tout ce qui regarde dans

ledit Empire l'état de la Religion foit conforme à la teneur des Traitez deWeflphalie,
enforte qu'il paroifïè manifestement que l'intention |de Sa Majefté Très-Chrétienne
n'eit point & n'a point été qu'il y ait rien de changé auxdits Traitez tant à PEcclefiaf-

tique qu'au Temporel.
XXXIV.
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XXXIV. Sa Majeffé Très-Chrétienne confeut auffi que dans le même Traité 1715.
avec l'Empire la Fortererte de Rhinfels & la Ville de St. Goar, avec tour ce qui en —
dépend, demeurent au Landgrave de Herte Cartel, & à Tes Succefïeurs , moiennant

un équivalent raifonnable à paier aux Princes de Herten Rhinfels; à condition que la

Religion Catholique Romaine, de la manière qu'elle s'y trouve établie, y fuit exer-

cée fans aucune altération.

XXXV. Si par inadvertance, ou autrement, il ftirvenoït quelque inobfervation ou

inconvénient au prefent Traité de la part de Sadite Majeffé, ou défdits Seigneuts E-

tats Généraux & leurs Succeffèurs, cette Paix & Alliance ne Iairterâ pas de fubfif-

ter en toute fa force, fans que pour cela on vienne à la rupture de l'amitié & de la

bonne correfpondance; mais on reparera promptement lefdites contraventions, & fi

elles procèdent de la faute de quelques particuliers Sujets ,
ils ea feront feu!* punis

& chàtiet.

XXXVI. Et pour mieux affurer à- l'avenir le Commerce Se l'Amitié entre les

Sujets dudit Seigneur Roi & ceux defdits Seigneurs Etats Généraux des Provin-

ces-Unies des Pais Bas, il a été accordé & convenu, qu'arrivant ci après quel-

que interruption d'amitié ou rupture entre la Couronne de France & lefdits Sei-

gneurs Etats defdites Provinces Unies (ce qu'à Dieu ne plaife) il fera toujours

donné neuf mois de tems après ladite rupture aux Sujets de part & d'autre, pour fe

retirer avec leurs effets & les tranfporter où bon leur femblera ,
ce qu'il leur fe-

ra permis de faire ,
comme auffi de vendre ou tranfporter leurs biens & meubles

en toute liberté, fans qu'on leur puirte donner aucun empêchement , ni procéder

pendant ledit tems de neuf mois à aucune failie de leurs effets, moins encore à l'ar-

rêt de leurs perfonnes.XXXV 1 1. En ce prefent Traité de Paix & d'Alliance feront compris de la part

dudit Seigneur Roi Très-Chrêtien tous ceux qui feront nommez avant l'échange des

Ratifications, & dans l'eipace de lix mois après qu'elles auront été échangées.
Et de la part des Seigneurs Etats Généraux, la Reine de la Grande-Bretagne &

tous -leurs autres Alliez, qui dans le tems de In femaines,à compter depuis l'échan-

ge des Ratifications, déclareront accepter la Paix, comme auffi les treize Louables

Cantons des Ligues Suirtes
,
& leurs Alliez & Confédéré/; & particulièrement en la

meilleure forme & manière, que faire fe peut, les Republiques & Cantons Evange-
liques, Zurig, Berne, Glaris, Baffe, Schafhaufe & Appenzel ,

avec tous leurs Al-

liez & Confederez, nommément la Republique de Genève, la Ville & Comté de

Neufchâtel, les Villes de St. Gai, Mulhaufe & Bienne; item les Ligues Grifes &
'dépendances; les Villes de Bremen ôcd'Embden, & de plus tous Rois, Princes &
Etats, Villes, Perfonnes particulières à qui les Seigneur» Etats Généraux, fur la ré-

quisition qui leur en fera faite, accorderont d'y être compris.
XXXVIII. Et pour plus grande fureté de ce Traité de Paix, & de tous les

Points & Articles y contenus, fera ledit prefent Traité publié, vérifié & euregiftré
en la Cour du Parlement de Paris, & de tous autres Parlemens ou Roianme de

France, & de la Chnmbre des Comptes dudit Paris; comme auffi fembLblement ledit

Traité fera publié, vérifié A enregiflré par les Seigneurs Etats Généraux dans les

Cours & autres Places là où l'on a accoutumé de faire les publications, vérifica-

tion'; & enregillremens.
XXXIX. Le prefent Traité fera ratifié & approuvé par le Seigneur Roi &

les Seigneurs Etats Généraux, & les. Lettres de Ratification feront délivrées dans

le terme de trois femaines
,
ou plutôt fi faire fe peut, à compter du jour de la

fignature.
En foi de quoi, Nous Ambartadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de Sadite

Majelté, &des Seigneurs Etats Généraux, en vertu de nos Pouvoirs refpeâifs, a-

R z vous
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1712. vons èfdits noms figné ces prefentes de nos Seings ordinaires, & à icelles fait appofcr—- - les Cachets de nos Armes, à Utrecht l'onzième Avril 1713.

Signé,

(L. S.) Huxelles. (L. S.) J. v. Randwyck.

(L. S.) Mefnager. ( L. S.) Willem Buys.
(L. S.) B. v. DujJ'e».

( L. S. ) C. v. Gbeel van Spanbroek.

( L. S. ) F. A. Baron de Rheedc de Renfwaudt.
( L. S.) S. v. Gojlinga.

( L. S. ) Graef van K^iiphuyfe».

S'enfuit la teneur du Pouvoir des Amfraffadeurs & Plénipotentiaires
du Roi 'très-Chrétien.

LOuïs
par la Grâce de Dieu Roi de France & de Navarre, à tous ceux qui ces

prefentes Lettres verront, îalut. Gomme nous n'avons rien oublié pour contribuer

de tout notre pouvoir au retabliffement d'une Paix fincere & folide, & qu'il y a lieu

d'efperer que les Conférences, qui fe tiennent à Utrecht pour parvenir à un bien

auffi defirable, auront bien-tôt un heureux luccès , voulant encore apporter tous

nos foins pour en avancer l'effet, & pour faire ceffer au plutôt la defolation de tant

de Provinces ,
& arrêter l'effufion du fang Chrétien, Nous confiant entièrement en

la capacité, expérience, zèle & fidélité pour notre fervice ,
de notre très-cher ce

bien amé Coufin le Marquis d'Huxelles, Maréchal de France, Chevalier de nos Or-

dres, & notre Lieutenant General au Gouvernement de Bourgogne, & de notre très-

cher & bien amé le Sr. Mefnager, Chevalier de notre Ordre de St. Michel. Pour
ces caufes & les autres bonnes considérations à ce nous mouvant, nous avons com-
mis, ordonné & député, & par ces prefentes, lignées de notre main, commettons,
ordonnons & députons lefdits Sieurs Maréchal d'Huxelles & Mefnager, & leur a-

vons donné & donnons Plein-pouvoir, Commiflion & Mandement fpecial en qua-
lité de nos AmbafTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires, de conférer

, négo-
cier & traiter avec les AmbafTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de nos très-

chers & grands Amis les Etats Généraux des Provinces- Unies des Païs-Bas, revêtus

de leurs pouvoirs en bonne forme, arrêter, conclure & ligner tels Traitez de Paix,
Articles & Conventions, que nofdits AmbafTadeurs Extraordinaires & Plénipoten-
tiaires avil'eront bon être. Voulant qu'en cas d'abfence de l'un d'eux par maladie,
ou par quelqu'autre caufe légitime, l'autre ait le même pouvoir de conférer, négo-
cier, traiter, arrêter, conclure & ligner tels Traitez de Paix, Articles & Conven-

tions, qui conviendront au bien de la Paix, que nous nous propofons, & à l'utilité

réciproque de nos Sujets; enforte que nofdits Ambaifadeurs Extraordinaires & Plé-

nipotentiaires agilfent en tout ce qui regardera la Négociation avec lefdits Etats Gé-
néraux des Provinces- Unies des Païs Bas avec la même autorité que nous ferions &
pourrions faire, fi nous étions prefeus en perfonne, encore qu'il y eût quelque cho-

fe qui requît un Mandement plus fpecial, non contenu en cefdites prefentes. Pro-

mettant en foi & parole de Roi d'avoir agréable, & tenir ferme & (table à toujours,

accomplir & exécuter ponctuellement tout ce que lefdits Sieurs Maréchal d'Huxel-
les & Mefnager, ou l'un d'entr'eux dans lefdits cas d'abfence ou de maladie, auront

ftipulé, promis & figné en vertu du prefent Pouvoir, fans jamais y contrevenir, ni

permettre qu'il y foît contrevenu, pour quelque caufe-ou fous quelque prétexte que
ce puille être, comme auffi d'en taire expédier nos Lettres de Ratification en bonne

forme,
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forme, & de les faire délivrer pour être échangées dans le tems dont il fera conve- 171??
nu par les Traite7. à faire j car tel e(i notre plaifir. En témoin de quoi, nous avons ——
fait mettre notre Sée! à ces prefentes. Donné à Verfailles le quatrième jour de Mars
l'an de grâce mil fept cent treiae, & de notre Règne le foixante dixième.

LOUIS,
Et fur le

repli.
Par le Roi,

C O L B E R T. Scelle' du grand Sceau de Cirejaune.

S'enfuit la teneur des Pouvoirs des Jmbajfadeurs &? Plénipotentiaires
des Seigneurs Etats Généraux.

T Es Etats Généraux des Provinces Unies des Pays-Bas, à tous ceux qui ces pre-
"

-. fentes verront, Salut. Comme nous ne fouhaitons rien plus ardemment, que
de voir finir par une bonne Paix la Guerre ,

dont la Chrétienté eft à prefent affligée,

& que la Ville d'Utrecht a été agréée pour le lieu des Conférences; Nous par ce

même delir d'arrêter, autant qu'il fera en Nous, la defolation de tant de Provin-

ces, & l'effufion de tant de fang Chrétien, avons bien voulu y contribuer tout ce

qui dépend de nous, & pour cet effet députer à ladite Afiemblée quelques Perfonnes
du Corps de la nôtre, qui ont donné plufieurs preuves de la connoifîance & expé-
rience qu'ils ont des affaires publiques, auffi bien que de l'affection qu'ils ont pour le

bien de notre Etat. Et comme les Sieurs Jaques de R.andwyck , Seigneur de Rof-

fem, &c. Burggrave de l'Empire & Juge de la Ville de Nimegue: Guillaume Buys,
Confeillcr Pétitionnaire de la Ville d'Amfterdam; Bruno vander Duffen

, ancien

Bourguemaitrc, Sénateur & Confeiller Pétitionnaire de la Ville de Goude
, Âfïèffeur

au Confeil des Heemrades de Schieland, Dyckgraaf de Crimpenerwaerd ; Corneille
van Gheel, Seigneur de Spanbroek, Bulkeltein, &c. Grand Baillif du Franc & de
la Ville de l'Edufe, Surintendant des Fiefs relevans du Bourg de Bruges dans notre

rellort; Frédéric Adrien, Baron de Rheede, Seigneur de Renfwoude, d'Emmink-
huyfen & Moerkerken, &c. Préfident de la Nobleffe d'Utrecht; Sicco de Gofliti-

ga, Grietrmn de Franequeradeel, Curateur de l'Univerfité de Franequer; & Char-
les Ferdinand, Comte d'inhuyfen & de Kniphuyfen , Seigneur de Wreedewold , &c.
Députez en notre Affemblée de la part des Etats de Gueldre ,

de Hollande & Weft-

Frife, de Zeelande, d'Utrecht, de Frife & de la Ville de Groningue & Ommelan-
des, fe font fignalez en plufieurs emplois importans pour notre fervice, où ils ont
donné des marques de leur fidélité, application & adreffe au maniement des affaires;
Pour ces caufes, & autres confédérations à ce nous mouvant, nous avons commis,
ordonné & député lefdits Sieurs de Randwyck, Buys, vander Duffen, de Spanbroek,
de Renfwoude, de Goflinga,& le Comte d'inhuyfen & de Kniphuyfen commettons ,

ordonnons & députons par ces prefentes ,
& leur avons donné & donnons Plein-

pouvoir, Commiffion & Mandement fpecial, d'aller à Utrecht, en qualité de nos
Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires pour la Paix, & d'y conférer avec
les Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de Sa Majefré Très-Chrétien-
ne munis de Pouvoirs fuffifans, & y traiter des moiens de terminer & pacifier les

differens qui caufent aujourd'hui la Guerre, & pourront nofdîts Ambaffadeurs Ex-
traordinaires & Plénipotentiaires tous enfemble, ou quelques-uns ou quelqu'un d'en-
tre eux, en cas de l'abfeoce des autres, par maladie ou autre empêchement, en con-

venir, & fur iceux conclure & ligner une bonne & fûre Paix, & généralement faire

négocier, promettre & accorder tout ce qu'ils eflimetont neceffaire pour ledit effet

R 3 de
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1715. de la Paix, & de faire généralement tout ce que nous pourrions faire, fi nous étions

prefens, quand même pour cela il feroit befoiu de Pouvoir & Mandement plus fpe--«

cial, non contenu dans cefdites prelëntes , promettant fincerement & de bonne foi,
d'avoir pour agréable, ferme & ftable, tout ce que par lefdits Sieurs nos Ambalfa-
deurs Extraordinaires & Plénipotentiaires, ou bien par quelques uns ou quelqu'un
d'entreeux en cas de maladie, d'abfence ou d'autre empêchement des autres, aura
été (tipulé, promis & accordé, & d'en faire expédier nos Lettres de Ratification,
dans le tems qu'ils auront promis en notre nom de les fournir. Donné à la Haye
en notre Alfemblée, fous notre grand Sceau, le paraphe du Préfident de notre Af-

femblée, ce le feing de notre Greffier ,
le iéptiemc d'Avril mille fept cent treize.

Etoit paraphe,

Hemdrix van Hoorx; «
Par ordonnance des fufdits Seigneurs Etats Généraux.

Etoit figue ,

F. F A G E L. Et fellé du grand Sceau de cire rouge,

article Séparé.

LEs
Traitez de Paix & de Commerce étant conclus ce jourd'hut onzième Avril

mille fept cent treize entre Sa Majelté Très Chrétienne & les Seigneurs Etats

Généraux des Provinces-Unies , & Sa Majelté voulant contribuer de plus au reta-

bliffement de la Paix générale, particulièrement aulli de celle entre le Roi d'Elpagne
& les Seigneurs Etats Généraux, promet & s'engage pour & au nom de Sa Majelté
Catholique, que la Paix fe fera auffi entre Elle & les Seigneurs Etats Généraux, &
que par le Traité de cette Paix tous les avantages & militez de Commerce & de

Navigation & autres, portez par le Traité de Munller, leur feront accordez, & que
l'extenlïon s'en fera en forme de Traité ,

aufil-tôt que les AmbatTadeurs Plénipoten-
tiaires du Roi d'Efpagne feront arrivez dans cette Ville d'Utrecht.

Cet Article feparé aura la même force que ledit Traité de Paix, & comme s'il y
ctoït inféré de mot en mot, & fera ratifié dans le même tems que ce Traité.

En foi de quoi, nous Ambalfideurs Extraordinaires & Plénipotentiaires du Roi
Très-Chrêtien & des Seigneurs Etats Généraux avons ligné le prefent Article, & y
avons fait appofer les Cachets de nos Armes, à Utrecht l'onzième Avril 1713.

Signé,

(L. S.) Huxelles. ( L>. S.) J. Tan Randwyck.
( L. S. ) Mejhager. ( L. S. ) 'iVHltm Duys.

( L. S. ) B. v. Dujjen.

(L S.) C. v. Gheel van Sp/vibrueck.

( L. S. ) F. A. Burun de Rheeàe de Retfwoude.
( L. S.) S. v. G'Jlir/ga.

( L. S) Graef van Knipbnyferi.

Article Séparé.

COmme
les PaïsBas Efpagnols, & les Villes & Places cédées par le Roi Très-

Chrêtien par le Traité conclu ce jourd'hui entre Sadite Majelté & leldits Sei-

gneurs Etats Généraux, doivent appartenir à la Maifon d'Autriche, lefdits Seigneurs
États Généraux s'engagent & promettent que ladite Maifon d'Autriche exécutera

toutes les Conditions flipulées dans ledit Traité par rapport aux Pais Bas Efpagnols
&
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& Villes & Places cédées par le Roi Très-Chrétien, après qu'elle en aura été mife 171?.
en poiTelTîon.

Cet Article feparé aura la même force que s'il étoit inféré dans le Traité, & fera

ratifié en même tems que ledit Traité.

En foi de quoi , nous AmbalTadeurs E.Ntraordinaircs & Plénipotentiaires du Roi

Trô-Chrétitn, & des Seigneurs Etats Généraux, avons ligné le prefent Article, & y

avons fait appofer les Cachets de nos Armes, à Utrecht l'onzième Avril 171 3.

Signé,

( L. S. ) Ihxellei. ( L. S.) J. v. Randuyck.
(L. S.) Mefnager. ( L. S.-j Willem Bms.

( L. S. ) #• v. Duffen.

( L. S.J C. v. Gbeel van Spaabreeek.

( L. S) F. A. Baron de Rbeede de_ Renfwtude.

( L. H.) S. v. Gojlmga.

( L. S.) Graef van Kiipbuyfen,

NOus
fouffignez AmbalTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires des Seigneurs

Etats Généraux des Provinces-lJnies, promettons au nom des Seigneurs nos

Maîtres, qu'ils ne remettront à la Maifon d'Autriche les Pays-Bas, communément
appeliez Efpagnols, qu'après qu'elle aura fait une Acte de ceffion du Roiaume de

Sardaigne à l'Electeur de Bavière. Fait à Utrecht l'onzième Avril 1713.

Signé,

y. v. Ranâwyck. F. A. Baron de Rbeede de

Willem Buys. Renfwoude.
B. vander Duffen. S. van Gojlmga.
G. van Gbeel van Spanbroeck. Graef van Kniphuyfen.

POmme la Reine de la Grande-Bretagne & les Seigneurs Etats Généraux des Pro-^ vinces-Unies des Pays-Bas font convenus de faire une aifemblée de Commif-
faires de part & d'autre dans cette Ville d'Utrecht, pour & afin de régler les droits

d'entre'e & fortie, & la manière de les faire lever dans les Païs-Bas, communément
appeliez Efpagnols, avec les Commiffaires de la Maifon d'Autriche, & que le Roi
Très-Chrétien s'y trouve auffi intereflé par rapport au Commerce de fes Sujets, Nous
Amoaifadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires des Seigneurs Etats Généraux des
Provinces-Unies déclarons au nom defdits Seigneurs nos Maîtres, qu'il leur fera

agréable que Sa Majefté Très-Chrétienne y envoie auffi des Commiffaires de fa part,
& qu'ils feront contens que provifionnellemenr, & en attendant que lefdits Com-
iniifaires aient réglé les droits d'entrée & de fortie, qui fe paieront dans lefdits Païs-
Bas Efpagnols , les Sujets de Sa Majellé Très-Chrétienne, auffi-bien que ceux de
la Grande Bretagne, & ceux des Seigneurs Etats, paieront les mêmes droits d'en-
trée & de fortie, que chaque Nation paioit en l'année 1680. & les AmbajTadeurs Ex-
traordinaires & Plénipotentiaires de la Reine de la Grande-Bretagne, aiant vu la

ptefente déclaration, l'ont approuvée. Fait à Utrecht l'onzième d'Avril mille fept
cent treize.

Signé,

V- v. Randwyck. F. A. Baron de Rbeede van

Willem Buys. Renfwoude.
B. vander Duffen. S. v. Gojlinga,
C, va» Gbeel van Spanbroed. Graef van Kniphuyfen

Nous
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— 7 .J— ^Ous AmbalTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires du Roi Très-Chrétien
, fur^ ce qui nous a été reprefenté par les AmbaflTadeurs Extraordinaires & Plénipoten-

tiaires des Seigneurs Etats Généraux des Provinces-Unies des Pays Bas, qu'il feroit

bon pour la Navigation & le Commerce de part & d'autre que les termes prefcrits

par l'Article troilieme des Traitez de Paix & de Commerce figuez dans cette Ville

l'onzième du mois dernier pour la reltitutiondes Prifes faites de part & d'autre, com-

mençalïent, non du jour de la publication à faire, comme il a été ilipulé dans ledit

Article troilieme, mais du jour de la fignature, comme cela a auffi été réglé de cet-

te manière après la Paix de Ryfwick, nous avons conlenti & accordé par ordre de
Sa Majefté que tous lefdits termes tant dans la Mer du Nord que dans les autres

endroits, nommez dans ledit Article troilieme, commenceront & feront comptez
duditjour delà lîguature, & réciproquement nous Ambailadeurs Extraordinaires &
Plénipotentiaires des Seigneurs Etats Généraux avons confenti & accordé* la même
chofe au nom de nos Supérieurs pour les Sujets de Sa Majefté Très-Chrétienne.
En foi de quoi, nous avons ligné le prefent Ac~te,& y avons fait appolér le Cachet

de nos Armes. Fait à Utrecht le douzième Mai mil fept cent treize.

Signe',

( L. S. ) Huxelles. ( L. S. ) Willem Buyt.

(L. S.) Mefnager. (L. S.) B. v. Du£en.
(L. S.) F. A, Baron de Rheede de Renfwottde.

(L.S. ) S. v- Gojlinga.

( L. S.) Graef van Knifbuyfe»,

S'enfuit la Ratification de Sa Majefié Très-Chrétienne fur le Traité de Paix.

T Ouï s, par la Grâce de Dieu Roi de France & de Navarre, à tous ceux qui ces
*-*

prefentes Lettres verront; Salut. Comme notre très-cher & bien amé Coufin le

Marquis d'Huxelles, Maréchal de France, Chevalier de nos Ordres, & notre Lieu-
tenant General au Gouvernement de Bourgogne; & notre cher & bien amé le Sieur

Mefnager, Chevalier de notre Ordre de St. Michel, nos Ambailadeurs Extraordi-
naires &i Plénipotentiaires, en vertu des Pleins •

pouvoirs que nous leur en 'avions

donnez, auroient conclu , arrêté & ligné l'onzième du prefent mois d'Avril à Utrecht,
avec les Sieurs Jacques de Randwyck, Seigneur de RolTem

, &c. Burggrave de

l'Empire & Juge de la Ville de Nimegue; Guillaume Buys,Confeiller Penfionnaire
de la Ville d'Amfterdam; Bruno vander Duiïèn, ancien Bourguemaitre, Sénateur ce

Confeiller Penfionnaire de la Ville de Goude, AlTelIeur au Confeil des Heemrades
de Schieland, Dyckgraaf de Crimpenerwaerd ; Corneille van Gheel, Seigneur de

Spanbroek & Bulkeftein, Grand Baillif du Franc & de la Ville de l'Eclufe, Surin-

tendant des Fiefs televans du Bourg de Bruges du reiïbrt de l'Etat; Frédéric Adrien
Baron de Rheede, Seigneur de Renfwoude, Emminkhuyfen & Moerkerken , Préfi-

dent de laNoblelTe de la Province d'Utrecht; Sicco de Goflinga, Grietman de Fra-

nequeradeel, Curateur de PUniverfité de Franequer; & Charles Ferdinand, Comte
de Inhuyfen & de Kniphuyfen, Seigneur de Vreedewold

,
&c. Députez dans leur Af-

iemblée de la part des Etats de Gueldre, de Hollande & de Weilfrife, de Zee-

lande, d'Utrecht, de Frife, & de la Ville de Groningue & Ommelandes, euiqualité
d'AmbalTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de nos trèschers & grands Amis
les Seigneurs Etats Généraux des Provinces-Unies des Païs-Bas, pareillement munis
des Pleins-pouvoirs ,

le Traité de Paix dont la teneur s'enfuit.

En
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Fiat infertit. -
I7I

*''j

Nous aiant agréable le fufdlt Traité de Paix en tous & chacun les points & articles

qui y font contenus & déclarez
, avons iceux tant pour nous que pour nos Héritiers

Succeiïeurs , Roiaumes, Pais, Terres, Seigneuries & Sujet?, accepté, approuvé
ratifié & confirmé, & par ces prefentes lignées de notre main, acceptons, approu-
vons, ratifions & confirmons, & le tout promettons en foi & parole de Roi, fous
l'obligation & hypothèque de tous & un chacun nos biens ,[prefens & à venir, garder &
obferver înviolablement, fans jamais aller ni venir au contraire, directement ou in-

directement, en quelque forte & manière que ce (oit. En témoin de quoi, Nous avons
fait mettre notre Scel à ces prefentes. Donné à Verfailles le dixhuitieme Avril, l'an
de grâce mil fept cent treize, & de notre Règne !e foixante dixième.

Etoic figne,

LOUIS.
Et plus bas

y par le Roi, Signé,

C O L B E R T.

S'enfuit la Ratification des Seigneurs Etats Généraux des Provinces-Unies
des Pais-Bas, fur le Traité de Paix.

\ Es Etats Généraux des Provinces-Unies des Paï's-Bas, à tous ceux qui ces pre-
*-*

fentes verront, Salut. Aiant vu & examiné le Traité de Paix & d'Amitié fait &
conclu à Utrecht l'onzième jour du mois d'Avril de la prefente année 1713.' par le

Sieur Nicolas, Marquis d'Huxelles
,
Maréchal de France, Chevalier des Ordres de

Sa Majefté Très-Chrétienne, & fon Lieutenant General au Gouvernement de Bour-
gogne, & le Sieur Nicolas Mefnager, Chevalier de l'Ordre de St. Michel

, Anibnf-
iadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de Sa Majeflé Très Chrétienne à l'Af-
femblée d' Utrecht, au nom & de la part de Sa Majefté Très-Chretienne; & par les
Sieurs Jacques de Randwyck, Seigneur de Roflem, Burggrave de l'Empire & Juge

,
de la Ville de Nymegue; Guillaume Buys,Confeiller Penfionnaire de la Ville d'Am-
fterdam; Bruno vander Duflen, ancien Bourgnemaitre, Sénateur & Confeiller Pen-
fionnaire de la Ville de Gouda, AiTefleur au Confeil des Heemrndes de Schieland
Dyckgrave du Crimpenerwaerd ;

Corneille van Gheel , Seigneur de Spanbroek &
Bulckeftein, grand Baillif du Franc & de la Ville de l'Eclufe, Surintendant des Fiefs
relevans du Bourg de Bruges, du rcflbrt de notre Etar; Frédéric Adrien, Baron de
Rheede, Seigneur de Renfwoude, d'Emminckhuyfen & Moerkercken

, Prélîdent de
la Noblefîe de la Province d'Utrecht ; Sicco de Goflinga, Grietman de Franeque-
radeel, Curateur de l'Univerfité de Franequer; & Charles Ferdinand, Comte d'/n-

huyfen & de Kniphuyfen, Seigneur de Vreedewold, Députez en notre AiTèmblée
de la part de Gueldre, de Hollande & Weftfrîfe, de Zeelande, d'Utrecht, de Frî-
fe, & de Groninguen & Ommelandes, nos Ambafladeurs Extraordinaires & Pléni-
potentiaires à ladite AfTemblée d'Utrecht, en notre nom & de notre part, en vertu
de leurs Pleinpouvoirs refpedtifs, du quel Traité la teneur s'enfuit.

Fiat infertïo.
ni

Et d'autant que le contenu dudit Traité porte, que les L«ttres de Ratification
Tome VI IL S fe-
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171 2. feront délivrées de part & d'autre en bonne & due forme, dans le terme de trois fe-

maines, & plutôt fi faire fe peut, à compter du jour de la fignature, Nous voulant
bien donner des marques de notre fincerité, & Nous acquiter de la parole, que nos
Ambafladeurs ont donnée pour nous, nous avons agrée, approuvé & ratifié ledit

Traité, & un chacun ,des Articles d'icelui, ci delîus tranferits, comme nous l'agréons,

approuvons & ratifions par ces prefentes; promettant en bonne foi & fincerement de
le garder ,

entretenir & obferver inviolablement de point en point, félon fa forme &
teneur, fans jamais aller ni venir au contraire, directement ni indirectement, en

quelque forte ou manière que ce foit En foi de quoi-, nous avons tait ligner ces

prefentes par le Prélident de notre AiTemblée, contrefigner par notre Greffier, & y
appofer notre grand Sceau. Fait à la.Haye le vingt-neuvième d'Avril 1713.

Etoit paraphé,

H. VAN ISSELMU YDE^V, «
Sur le pli e'toll écrit,

Par ordonnance des fufdits Seigneurs Etats Généraux.

Etait fignê ,

F. F A G E L. Et fcelW du grand Sceau de cire rougs.

S'enfuit la Ratification de Sa Majefié Très - Chrétienne fur
VArticle feparé.

LOuïs, par la Grâce de Dieu Roi de France & de Navarre, à tous ceux qui ces

prefentes Lettres verront, Salut. Aiant vu & examiné l'Article feparé que notre

très-cher & bien amé Coufin le Marquis d'Huxelles, Maréchal de France, Cheva-
lier de nos Ordres, & notre Lieutenant Gênerai au Gouvernement de Bourgogne,
& notre cher & bien amé le Sieur Mefnager, Chevalier de notre Ordre de St. Mi-

chel, nos AmbaiTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires, en vertu des Pleinpou-
voirs que nous leur en avions donnez, ont conclu, arrêté & (igné l'onzième du

prefent mois d'Avril, à Utrecht, avec les Sieurs Jacques de Randwyck, Seigneur de

Roflem, &c. Burggrave de l'Empire, & Juge de la Ville de Nimegue; Guillaume 1

Euys, Confeiller Penfionnaire de la Ville d'Amlrerdam} Bruno vander Dulfen, an-

cien Bourguemaitre, Sénateur & Confeiller Penfionnaire de la Ville de Goude, Af-
felïeur au Confeil des Heemrades de Schieland

, Dyckgrave de Crimpenerwaerd ;

Corneille van Gheel
, Seigneur de Spanbroek & Bulkettein, Grand Baillif du Franc

& de la Ville de l'Eclufe, Surintendant des Fiefs relevans du Bourg de Bruges, du
refibrt de l'Etat; Frédéric Adrien, Baron de Rheede, Seigneur de Renfwoude,Em-
minkhuyfen & Moerkercken

;
Prélident de la Noblelfe de la Province d'Utrecht;

Sicco de Goflinga, Grietman de Franequeradeel, Curateur de l'Univerfité à Frane-

quer ; & Charles Ferdinand, Comte d'Inhuyfen & de Kniphuyfen, Seigneur de Vre-

dewold, &c Députez dans leur Affemblée de la parc des Etats de Gueldres, de

Hollande & de Wellfrife, de Zeelande, d'Utrecht, de Frife, & de la Ville de

Groningue & Ommelandes , en qualité d'Ambafiadeurs Extraordinaires & Plénipo-
tentiaires de nos très-chers & grands Amis les Etats Généraux des Provinces Unies
des Paï=-Bas, pareillement munis de.Pleiupouvoirs, duquel Article feparé la teneur

s'enfujV.

Fiat
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Fiat infertio.

Nous aiant agréable le fufdit Article feparé en tout fon contenu, avons îcelui loue,

approuve & ratifié, & par ces prelentes, lignées de notre main, louons, approuvons

& ratifions. Promettant en foi & parole de Roi de l'accomplir, obferver & faire

obferver lincerement & de bonne foi, fans lbuifrîr qu'il foit jamais allé directement

ou indireàement au contraire, pour quelque caufe & occafîon que ce puilïè être.

En témoin de quoi, nous avons fait» mettre notre Scel à cefdites prelentes. Donne à

Verfailles le dixhuitieme jour d'Avril, l'an de grâce mil fept cent treize, & de notre

Règne le foixante dixième.

Etait figni ,

L OU 1 S.

Plus Iras, par le Roi. Signe ,

C S t E E R r,'

S'enfuït la Ratification des Seigneurs Etats Généraux des Provinces-Unies

des Pais-Bas , fur l'Article feparé.

LEs
Etats Généraux des Provinces Unies des Païs-Bas, à tous ceux qui ces pre-

fentes Lettres verront, Salut. Comme ainfi (oit, qu'outre le Traité de Paix &
d'Amitié, fait & conclu àUtrecht l'onzième jour du mois d'Avril de la preiente an-

née 1713. il a été fait de même un Article feparé, par le Sieur Nicolas, Marquis
d'Huxelles , Maréchal de France, Chevalier des Ordres de Sa Majeilé Très-Chré-

tienne, & fon Lieutenant General au Gouvernement de Bourgogne, & le Sieur Ni-

colas Mefna<;er, Chevalier de l'Ordre de St. Michel, Ambalfadetrs Extraordinaires

& Plénipotentiaires de Sa Majeilé Très-Chréiienne à l'affemblée d'Utrecht ,au nom
& de la part de Sa Majeilé Très -Chrétienne; & par les Sieurs Jacques de Rand-

wyck-, Seigneur de RolTem, Burggrave de l'Empire, & Juge de la Ville de Nime-

gue; Guillaume Buys ,
Confeiller Penfionnaire de la Ville d'Amfterdam; Bruno

vander Duffen, ancien Bourguemaitre , Sénateur & Confeiller Penfionnaire de la

Ville de Gouda, Afleileur au Confeil des Heemrades de Schieîand, Dyckgrave du

Crimpenerwaerd ; Corneille van Gheel , Seigneur de Spaubroeck & Bulckeftein-,

grand Baillif du Franc & de la Ville de l'Eclufc, Surintendant des Fiefs relevans du

Bourg de Bruges, du reflo'rt de notre Etat; Frédéric Adrien, Baron de Rheede, Sei-

gneur de Renfwoude, d'Emminckhuyfen & Moerkercken, Président de la Noblef-

fe de la Province d'Utrecht; Sicco de Goflinga ,
Grietman de Franequeradeel,

Curateur de l'CJniverfité de Franequer; & Charles Ferdinand, Comte d'hihuyfen
& de Kniphuyfen , Seigneur de Vreedewold; Députez en notre AfTemblée de la part

des Etats de Gueldre, de Hollande & WeftfnTe, de Zeelande, d'Utrecht, de Frife,

& Groninguen & Ommelandes, nos AmbafTadeurs Extraordinaires & Plénipoten-

tiaires à ladite AfTemblée d'Utrecht, en notre nom & de notre part, en venu de

leurs Pleinpouvoirs refpectifs, duquel Article feparé la teneur s'enfuit.

Fiat infertio.

Nous aiant pour agréable ledit Article feparé, l'avons approuvé & ratifié, l'ap-

prouvons & ratifions, par ces prefentes; promettant en bonne foi & lincerement de

le garder, entretenir & obferver inviolablement, fans jamais aller ni venir au con-

S z traire

I7«5-
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171?. traire directement ou indirectement, en quelque forte ou manière que ce foît. En

v- . .. - foi de quoi, Nous avons fait figner ces prefentes par le Prélîdent de notre AfTemble'e,

contresigner par notre Greffier, & y appofer notre grand Sceau. Fait à la Haye le

vingt-neuvième d'Avril 171J.

Etoit paraphe,

H. VAX ISSELMUYDEK, vt.

Sur le pli e'toit écrit +

Par ordonnance des Seigneurs Etats Généraux.

Etoit [ignéy

F. F A G E L. Et [celle du grand Sceau en cire rouge.

S'enfuit la Ratification de Sa Majejlé Très-Chrétienne far
l'autre Articlefeparé.

LOuïs, par la Grâce de Dieu Roi de France & de Navarre, à tous ceux qui ce?-

prefentes Lettres verront, Salut. Aiant vu & examiné l'Article feparé que notre

très-cher & bien amé Coulîn le Marquis d'Huxelles, Maréchal de France, Cheva-
lier de nos Ordres, & notre Lieutenant General au Gouvernement de Bourgogne-
& notre cher & bien amé le Sieur Mefnager, Chevalier de notre Ordre de Sr. Mi-
chel, nos Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires, en vertu des Pleins-

pouvoirs que nous leur en avions donnez, ont conclu, arrête & figné l'onzième du

prefent mois d'Avril, à Utrecht avec les Sieurs Jacques de Randwyk , Seigneur de

RofTem.'&c. Burggrave de l'Empire & Juge de la Ville de Nimegue; Guillaume

Buys, Confeiller Penfionnaire de la Ville d'Amflerdam; Bruno vander Duiren, an-
cien Bourguemaitre, Sénateur & Confeiller Pétitionnaire de la Ville de Gouda, AC-
feflèur au Confeil des Heemrades de Schieland , Dykgrave de Crimpenerwaerd;
Corneille van Gheel, Seigneur de Spanbroek & Bulkeftein, Grand Baillif du Franc
& de la Ville de l'Edufe, Surintendant des Fiefs relevans du Bourg de Bruges , du
reflort de l'Etat; Frédéric Adrien, Baron de Rheede, Seigneur de Renfwoude, Ém-
minkhuyfen & Moerkercken, Prélîdent de la NoblelTe de la Province d'Utrecht;
Sicco de Goflinga, Grietman de Franequeradeel, Curateur de l'U.niverfité à Frane-

quer; & Charles Ferdinand, Comte d'Inhuyfen & de Kniphuyfen , Seigneur de
Vredewold, &c. Députez dans leur Affemblée de la part des Etats de Gueldres, de
Hollande & de Weftfn'fe, de Zeelande, d'Utrecht, de Frife, & de la Ville de

Groningue & Ommelandes, en qualité d'AmbaiTadeurs Extraordinaires & Plénipo-
tentiaires de nos très-chers & grands amis les Etats Généraux des Provinces Unies
des Païs-Bas, pareiilefneût.munis de Pleinpouvoirs, duquel Article feparé la teneur

s'enfuit.

Fiat infertio.

Nous aiant agréable le fufdit Article feparé en tout fon contenu, avons îcelui loué',

approuvé & ratifié, & par ces prefentes, (ignées de notre main, louons, approu-
vons & ratifions. Promettant en foi & parole de Roi de l'accomplir, obferver &
faire obferver fincerement &; de bonne foi, fans foufljir qu'il foit jamais allé directe-

ment ou indirectement au contraire, pour caufe & occafion que ce puiiTe être. Ea
témoin de quoi, nous avons fait mettre notre Scel à cefdites prefentes. Donné à

Ver-
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Verfailles le dixhuitieme jour d'Avril, l'an de grâce mil fept cent treize, & de notre 171 \.

Règne, le foixante dixième.
~*

Etait ftgné',

LOUIS,
Plus bas

, par le Roi. Signé.

C O L B E R. T.

S'enfuit la Ratificatien des Seigneurs Etats Généraux des Provinces

Unies des Pays-Bas fur l'Article feparé.

LEs
Etats Généraux des Provinces Unies des Pais Bas

,
à tous ceux qui ces pre-

fentes Lettres verront, Salut. Comme ainfî foit, 'qu'outre le Traité de Paix &
d'Amitié fait & conclu à Utrecht l'onzième jour du mois d'Avril de, la prelente an-

née 1713. il a été fait de même un Article feparé, par le Sieur Nicolas, Marquis
d'Huxelles, Maréchal de France, Chevalier des Ordres de Sa Majefté Très Chré-

tienne, & fon Lieutenant General au Gouvernement de Bourgogne, & le Sieur Ni-
colas Mefnager, Chevalier de l'Ordre de St. Michel, Ambafladeurs Extraordinaires

& Plénipotentiaires de Sa Majefté Très Chrétienne à l'AfTemblée d'Utrecht,au nom
& de la part de Sa Majefté Très-Chrétienne ;& par les Sieurs Jacques de Randwyk,
Seigneur de Roflem, Burggrave de l'Empire, & Juge de la Ville de Nimegue;
Guillaume Buys, Confeiller Penfionnaire de la Ville d'Amfterdam; Bruno vander

DufTen, ancien Bpurguemaitre, Sénateur & Confeiller Penfionnaire de la Ville de

Gouda, AfTefTeur au Confeil des Heemrades de Schielandt, Dyckgrave du Crimpe-
nerwaerd; Corneille van Gheel, Seigneur de Spanbroeck & Bulckeftein, grand Bail-

lifdu Franco: de la Ville de l'Eclufe, Surintendant des Fiefs relevans du Bourg de

Bruges, du refîôrt de notre Etat; Frédéric Adrien, Baron de Rheede, Seigneur ce

Renfwoude, d'Emminckhuyfen & Moerkercken ,
Préfident de la NoblelTe de la

Province d'Utrecht; Sicco de Goflinga, Grietman de Franequeradeel, Curateur de

l'Univerfité de Franequer; & Charles Ferdinand, Comte d'Inhuyfen & de Kniphuy-
fen , Seigneur de Vreedewold, Députez en notre AfTemblée de la part des Etats de

Gueldre, de Hollande & Weflfrife, de Zeelande, d'Utrecht, de Frife, & de Gro-

ninguen & Ommelandes
,
nos Ambafradeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires à

ladite AfTemblée d'Utrecht, en notre nom & de notre part, en vertu de leurs Plein-

pouvoirs refpedifs, duquel Article feparé la teneur s'enfuit.

Fiat infertio.

Nous aiant pour agréable ledit Article feparé ,
l'avons approuvé & ratifié

, l'ap-

prouvons & ratifions, par ces prefentes-, promettant en bonne foi & fincerement de
le garder, entretenir & obferver inviolablement, fans jamais aller ni venir au con-

traire, directement ni indireclement ,
en quelque forte ou manière que ce foit. En

foi de quoi, nous avons fait figher ces prefentes par le Préfident de notre AfTemblée,

contrefigner par notre Greffier, & y appofer notte grand Sceau. Fait à la Haye 1s

vingt neuvième d'Avril 1713,
Etoit paraphe,

H. VAN ISSELMUTDEN, »«

Sur h pli était écrit
,

Par ordonnance defdits Seigneurs Etats Généraux,

Etait figue,

F. F A G E L. Et [celle du grand Sceau en cire rouge.

S 5 S'e»-
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S'enfuit la Ratification des Seigneurs Etats Générauxfur la Déclaration.

LEs
Etais Généraux des Provinces Unies des Païs-Bas, à tous ceux qui ces pre-

fentes Lettres verront, Salut. Aiant vu & examiné la Déclarai ion faite & don-

née à Utrecht l'onzième jour d'Avril de la prefente année 1713. par les Sieurs Jac-

ques de Randwyck, Seigneur de Rofiem , Burggrave de l'Empire, & Juge de la

Ville de JMimegue; Guillaume Buys, Gonfeiller Penfionnaire de la Ville d'Amfter-

dam; Bruno vander DufTen , ancien Bourgnemaitre, Sénateur & Confeiller Pen-
fionnaire de la Ville de Gouda, AfTeiTeur au Confeil des Heemrades de Schieland,

Dyckgrave du Crimpenerwaerd; Corneille van Gheel,' Seigneur de Spanbroeck &
Bulkeftein, grand Baillit'du Franc & de la Ville de l'Eclufe, Surintendant des Fiefs

relevans du Bourg de Bruges, du reilbrt de notre Etat; Frederick Adrien, Baron de

Rheede, Seigneur de Renfwoude , d'Emminckhuyfen & Moerkerken, Préfident de
Ja Nobleffe de la Province d'Utrecht: Sicco de Goflinga, Grietman de Franequera-
deel, Curateur' de l'Univerlîté de Franequer; & Charles Ferdinand, Comte de ln-

huyfen & de Kniphuyfen, Seigneur de Vreedewold ; Députez en notre Affemblée de

la- part des Etats de Gueldre, de Hollande & Weflftife, de Zeelandc, d'Utrecht,
de Frife, & de Groningue & Ommelandes, nos Ambaffadeurs Extraordinaires &
Plénipotentiaires à l' Affemblée d'Utrecht, en notre nom & de notre part, en vertu de
leur Pleinpouvoir ,

de laquelle Déclaration la teneur s'enfuit.

Fiat infertio.

Nous aiant pour agréable ladite Déclaration, l'avons approuvée & ratifiée, l'ap-

prouvons & ratifions par ces p'refentcs, promettant en bonne
#
foi & linecrement de la

garder, entretenir •& obferver inviolablement , félon fa forme & teneur, fans jamais
aller ni venir au contraire, directement ou indirectement, en quelque forte ou ma-
nière que ce foit. En foi de quoi, nous -.ivons fait ligner ces prefentes par le Préfi-

dent de notre Affemblée , contrelîgner par notre Greffier, & appofer notre grand
Sceau. Fait à la Haye le vingt-neuvième d'Avril 1713.

Etait paraphé,
» H. VAN ISSELMU YDEN,-vt.

Sur h pli était écrit
,

Par ordonnance defdits Seigneurs Etats Généraux,

Etait ligné,

F. F A G E L. Et [celle dit grand Sceau de cire rouge.

S'enfuit la Ratification des Seigneurs Etats Généraux

fur Tautre Déclaration.

T Es Etats Généraux des Provinces Unies des Païs-Bas, à tous ceux qui ces pre-
*-* fentes Lettres verront, Salut. Aiant vu & examiné la Déclaration faite & don-
née à Utrecht l'onïieme jour d'Avril de la prefente anuée 1713. par les Sieurs Jac-
ques de Randwyck, Seigneur de RofFem, Burggrave de l'Empire, & Juge de la

Ville deNimegue; Guillaume Buys, Confeiller Penfionnaire de la Ville d'Amfter-

dam; Bruno vander DufTen, ancien Bourguemaitre, Sénateur & Confeiller Pen-
fionnaire de la Ville de Gouda, Alîeffeur au Confeil des Heemrades de Schielandt,

Dyck-
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Dyckg'ave du Cfimpenerwaerd ; Corneille van Gheel, Seigneur de Spanbroeck &
Bulkeitein, Grand Baillir'du Franc & de la Ville de l'Eclufe, Surintendant des Fiefs

relcvans du Bourg de Brugeç^,-du reffott de notre Etat; Frederick Adrien, Baron de

Rheede, Seigneur de RenfwcTfide, d'Emminckhuyfen & Moerkerken, Préfident de
la NobUfle de la Province d'Utrecht; Sieco de Gofiinga, Grietman de Franequera-
deel, Curateur de l'Univerlité de Franequer; & Charles Ferdinand, Comte de In-

huyfen & de Kniphuyfen, Seigneur de Vreedewold, Députez en notre AfTemblée de
la part des Etats de Gueldre,de Hollande & de Wellfrife ,

de Zeelande, d'Utrecht,
de Frife, & de Groningue & Ommelandes, nos Ambaffadcuts Extraordinaires &
Plénipotentiaires à l' AfTemblée d'Utrecht, en notre nom & de notre part, en vertu
de leur Pleinpouvoir, de laquelle Déclaration la teneur s'enfuit.

Fiai infertio.

Nous aiant pour agréable ladite Déclaration, l'avons approuvée & ratifiée, l'ap-

prouvons & ratifions, par ces prefentes , promettant en bonne foi & fiucerement de
la garder, entretenir & obferver inviolablemcnt félon fa forme & teneur, fans jamais
aller ni venir au contraire, directement ni indirectement, en quelque forte ou ma-
nière que ce foit. En foi de quoi, nous avons fait ligner ces prefentes par le Préfi-

dent de notre AfTemblée, cor.treligner par notre Greffier, & appofer notre grand
Sceau. Fait à la Haye le vingt-neuvième d'Avril 1713.

Etoit paraphé,

H. VA N I S S E L M U Y D E N
,
«-

Sur le pli était écrit
,

Par ordonnance defdits Seigneurs Etats Généraux,

Etoit figné;

F. F A G £ L. Et [celle du grand Sceau de cire
rouge",

LE
Traité de Paix, qui a été conclu aujourd'hui entre le Roi Trés-Chrêtien &

jj/com-
les Seigneurs Etats Généraux des Provinces Unies, faifant cefler tous [es fujets mer ce

de mécontentement, qui avoient altéré pendant quelque tems l'arrcCtion que Sa Ma- Navi"a'-

jefté a toujours eue pour leur bien & leur profperité, fuivant l'exemple des Rois fes tion &
Predeceifeurs, & lefdits Seigneurs Etats Généraux rentrant auffi dans la même paf- Marine,
fion

, qu'ils ont ci-devant témoignée pour la grandeur de la France, &' dans les conclu

fentimens d'une fincere reconnoirfancepour les obligations & les avantages confide- à U-

rables, qu'ils ont ci-devant reçus. Sa Majeflé ne veut rien omettre de ce qui peut
tre cht le

raffermir, & lefdits Etats Généraux, ne fouhaitant pas moins de la perpétuer, ont ri
;
jd'A-

ellimé, qu'il n'y en avoit point de meilleur & de plus affuré moien , que d'établir
vnI

une libre & parfaite correfpondance entre les Sujets de part & d'autre, & pour cet
én're' S

effet régler leurs Intérêts particuliers en fait de Commerce, Navigation & Marine, M T ^
par des Loix & Conventions les plus propres à prévenir tous les inconveniens qui ^.'lej

pourroient affoiblir la bonne correfpondance; Sadite Majelté fatisfaifant au delir def- ge j_

dits Etats Généraux, auroit ordonné le Sieur Nicolas , Marquis d'Huxelles, Mare- gn eurs
chai de France, Chevalier des Ordres du Roi, Lieutenant General au Gouverne- Etats
ment de Bourgogne; & le Sieur Nicolas Mefnager, Chevalier de l'Ordre de St. Gene-

Michel, fes Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires à I'Aflemblée de la raux des

Négociation de la Paix; & lefdits Seigneurs Etats Généraux, les Sieurs Jacques de Provm-

Randwyck, Seigneur de Roffem, Burggrave de l'Empire <5c Juge de la, Ville de Ni- «s-U-

roegue ;

nies '
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--,2 megue; Guillaume Buys ,

Confeiller Penfionnaire de la Ville d'Amflerdam; Bruno
1 v

vander Duflen» ancien Bourguemaitre, Sénateur h Confeiller Penfionnaire de la

Ville de Goude, Aflelleur au Conteil des Heemra^'- de Schieland, Dyckgraef de

Crimpenerwaerd ; Corneille van Ghee! , Seigneur de Spatibroeck & Bulkeftein, Grand
Baillif du Franc & de la Ville de l'Eclufe, Surintendant des Fiefs relevans du Bourg
de Bruges, du reifort de l'Etat; Frédéric Adrien, Baron de Rheede, Seigneur de

Renfwoude, d'Emminck'huyfen & Moerkercken, & Préfident de la Noblefle de la

Province d'Utrecht; Sicco de Goflinga, Grietman de Franequeradeel , Curateur de
i'Univerlité de Franequer; Charles Ferdinand, Comte d'Inhuylen & de Kniphuyfen,

Seigneur de Wreedewold , &c Députez dans leur Aifemblée de la part des Etais de

Gueldre, de Hollande & de Weltrrife, de Zeelande, d'Utrecht, de Frife, & de la

Ville de Groningue & Ommelandes, & leurs Ambaffadeurs Extraordinaires & Plé-

nipotentiaires auditCongtès dePaix,pour conférer & convenir en vertu de leurs Pou-
voirs refpeclivement produits, & dont Copie e!t ci deflbus tranferite, d'un Traite de
Commerce & Navigation ,

en la manière qui s'enfuit.

I T Es Sujets de Sa Majellé & les Seigneurs' Etats Généraux des Provinces Unies
*-' du Pais-Bas, jouiront réciproquement de la même liberté au fait du Com-

merce & de la Navigation, dont ils ont joui' de tons tems devant cette Guerre par
tous les Roiaumes, Etats & Provinces de l'une & de l'autre part.

II. Et ainli n'exerceront plus à l'avenir aucunes fortes d'hoftilitez ni de violences

les uns contre les autres, tant fur la Mer que fur la Terre, ou dans les Rivières,
Rades & Eaux douces, fous quelque nom & prétexte que ce fuit; & aufli ne pour-
ront les Sujets de Sa Majellé prendre aucune Commiflion pour des armemens par-
ticuliers ou Let.tres de Reprefailles des Princes & Etats, ennemis defdits Seigneurs
Etats Généraux, & moins les troubler ni endommager d'aucune forte, en vertu de
telles Commifllons ou Lettres de Reprefailles, ni même aller en courte avec elles,
fous peine d'être pourfuivis & châtiez comme Pirates; ce qui fera pareillement obfer-

vé par les Sujets des Provinces Unies à l'égard des Sujets de Sa Majellé ; & fe-

ront à cette fin toutes & qualités fois que cela fera requis de part & d'autre dans les

Terres de l'obcïflTance de Sa Majeftc & dans les Provinces Unies publiées & re-

pouvellées defenfes très-expretfès & très-préciles, de fe fervir en aucune manière de
telles Commifllons ou Lettres de Reprefailles, fous la peine fufmentionnée, qui
fera exécutée ièverement contre les Contrevenans ; outre la retlitution entière, à la-

quelle ils feront tenus envers ceux, auxquels ils auront caufé aucun dommage.
III. Et pour obvier d'autant plus à tous inconvenieris, qui pourroient furvenir par

les Prifes, faites par inadvertence,ou autrement, & principalement dans les Lieux éloi-

gnez, il a été convenu & accordé, que i) quelques Priles fe font de part ou d'autre

dans la Mer Baltique, ou dans celle du Nord
, depuis Terneufe en Norwegue,

jufques au bout de la Manche, dans l'efpace de quatre femaines, ou du bout de la-

dite Manche jufqu'au Cap de St. Vincent dans l'efpace de fix femaines, & delà dans
la Mer Méditerranée & jufqu'à la Ligne dans l'efpace de dix femaines, & au delà

de la Ligne & en tous Ies.autres endroits du Monde dans l'efpace de huit mois, à

comptée depuis la publication de la prefente; lefdites Prifes & les dommages, qui fe

feront de part ou d'autre, après les termes prefix, feront portez en compte, & tout

ce, qui aura été pris, fera rendu
,
avec compenfation de tous les dommages, qui ea

feront provenus.
I V. Toutes Lettres de marque, & de reprefailles, qui pourroient avoir été ci-

devant accordées, rour quelque caufe que ce foit
,
Ibnf déclarées nulles, & il n'en

pourra être ci après donné par l'un defdits Alliez, au préjudice des Sujets de

l'autre, li ce n'en; feulement en cas de manifefle déni de Jullice, lequel ne pourra pas
être tenu pour vérifié, fi la Requête de celui, qui demande lefdites Reprefailles,

n'eft
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n'eft communiquée au Miniftre qui fe trouvera fur les Lieux de la part de l'Etat. 171;.
contre les Sujets duquel elles doivent être données, afin que dans le terme de quatre

mois, ou plutôt, s'il fe peut, il puiffe s'informer du contraire, ou procurer l'ac-

compliflement de Juftice qui fera dû.

V. Ne pourront auffi les Particuliers Sujets de Sa Majefté être mis en action ou

arrêt en leurs Perfonnes & Biens, pour aucune chofe que Sa Majefté peut devoir, ni

les Particuliers Sujets defdits Seigneurs Etats Généraux pour les dettes publiques def-

dits Etats.

VI. Les Sujets Habitans des Pais de l'obéïiTance de Sa Majefté, & defdits Sei-

gneurs Etats Généraux, vivront, converferont ,
& fréquenteront les uns avec les au-

tres ,
en toute bonne amitié & correfpondance, & jouiront entre eux de la liberté de

Commerce & Navigation dans l'Europe, en toutes les limites des Pais de l'un & de

l'autre, de toutes fortes de Marchandifes & Denrées, dont le commerce & le trans-

port n'eft défendu généralement & univerfellement à tous tant Sujets qu'Etrangers,

par les Loix & Ordonnances des Etats de l'un & de l'autre.

VII. Et pour cet effet, les Sujets de Sa Majefté & ceux defdits Seigneurs Etats

Généraux pourront franchement & librement fréquenter avec leurs Marchandifes ce

Navires les Pais, Terres, Villes, Ports, Places & Rivières de l'un & de l'autre

Etat, y porter & vendre à toutes Perfonnes indiftinctement, acheter, trafiquer &
tranfporter toutes fortes de Marchandifes, dont l'entrée, ou (ortie & tranfport ne

fera défendu à tous Sujets de Sa Majefté, & defdits Seigneurs Etats Généraux, fans

que cette liberté réciproque puifie être défendue, limitée ou reftrainte, par aucun

Privilège, Octroi ou aucune Concefllon particulière, & fans qu'il fuit permis à l'un

ou à l'autre de concéder, ou de faire à leurs Sujets des Immunitez, Bénéfices, Dons

gratuits, ou autres avantages, par deflus ceux de l'autre, à leur préjudice, & fans

que lefdits Sujets de part & d'autre foient tenus de paier plus grands, ou autres

Droits, Charges, Gabelles ou Impofitions quelconques fur leurs Perfonnes, Biens,

Denrées, Navires ou Frets d'iceux , direâement ou indirectement, fous quelques

noms, titre ou prétexte que ce puiife être, que ceux qui feront paiez par les propres

& naturels Sujets de l'un & de l'autre.

VIII. Les Sujets des Etats Généraux ne pourront auffi être traitez autrement ou

plus mal dans les Droits de contablie, d'ancreage, du fol parilîs, & toutes autres

Charges & Impofitions de quelque nom qu'elles puiflent être appellées, foit fous le

titre du Droit étranger, ou autrement, fans aucune referve ou exception, que les

Sujes mêmes de Sa Majefté Très -Chrétienne, qui ne feront pas Bourgeois dans les

lieur, où lefdits Droits fe lèvent.

IX. Qu'à l'égard du Commerce du Levant en France, & de vingt pour cent qui
fe levé à cette occafion,les Sujets des Etats Généraux des Provinces Unies jouiront
auffi de la même liberté & franchife, que les Sujets du Roi Très Chrétien, tellement

qu'il fera permis auxdits Sujets des Etats Généraux de porter des
Marchandifes^

du

Levant, Marfeille & autres Places permifes en France, tant par leurs propres Vaif-

feaux, que dans des Vaiftèaux François, & que ni dans l'un ni l'autre cas lefdits

Sujets des Etats Généraux ne feront alfujettis audit vingt pour cent , finon dans les

cas, où les François y font fujets, portant des Marchandifes dans leurs propres Vaif-

feaux à Marfeille, ou autres Places permifes, & qu'en ceci ne pourra fe faire aucua

changement au préjudice des Sujets defdits Etats Généraux.

X. Il fera permis aux Sujets des Seigneurs Etats Généraux d'apporter, faire entrer

& débiter en France & dans les Pais conquis, librement & fans aucun empêchement
du Harang falé, fans diftinétion, & fans être lujets au rempacquement, & ce r.onob-

ftant tousEdits, Déclarations & Arrêts du Confeil à ce contraires, & nommément
ceux des quinzième Juillet, & quatorzième Septembre mil lîx cent quatre vingt fept,

portant defenfes d'apporter ni faire entrer dans les Ports de France ou Places con-

lome Vlll. T quifes,
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ï7 Iî. quifes du Harang autrement qu'en vracq & faJe du fel de Brouage,& qui ordonnent
L_„ que ledit Harang fera apporté dans les Ports de Mer en vracq dans des Barils, dont

les dixhuit compoferont dou/.e de Harang pacqué, lefquels Arrêts demeureront ré-

voquez & annuliez.

X I. L'on dépêchera réciproquement à la Douane ou aux Bureaux, tant en Fran-

ce qu'aux Païs des Etats Généraux, également & fans aucune diltin&ion, les Sujets
de l'une & de l'autre Nation, aulTi-tôt qu'il fera pofïible, fansj leur caufer aucun

empêchement ni retardement, quel qu'il puiife être.

XII. Les Navires de Guerre de l'un & de l'autre trouveront toujours les Rades,
Rivières, Ports & Havres libres & ouverts, pour entrer, fortir & demeurer à l'an-

cre, tant qu'il leur fera neceffaire, fans pouvoir être vilitez, à la charge néanmoins
d'en ufer avec difcretion, & de ne donner aucun fujet de jaloulie, par un trop long
& affecté fejour, ni autrement, aux Gouverneurs defdites Places & Ports, aux-

quels les Capitaines defdits Navires feront favoir la caufe de leur arrivée & de leur

lejour.
XIII. Les Navires de Guerre de Sa Majefté & defdits Seigneurs Etats Généraux,

& ceux de leurs Sujets, qui auront été armez en Guerre, pourront en toute liberté

conduire les Prifes, qu'ils auront faites fur leurs ennemis, où bon leur femblera,
fans être obligez à aucuns droits, foit des Sieurs Admiraux ou de l'Admîrauté, ou
d'aucuns autres , fans qu'auffi lefdits Navires ou lefdites Prifes entrant dans les Ha-
vres ou Ports de Sa Majefté ou defdits Seigneurs Etats Généraux, puiffent être ar-

rêtées ou failles, ni que les Officiers des lieux puiffent prendre connoiffance de la

validité defdites Prifes, lefquelles pourront fortir & être conduites franchement &
en toute liberté aux lieux portez par les Commiflions , dont les Capitaines defdits

Navires de Guerre feront obligez de faire apparoir: Et au contraire ne fera donné

azyle ni retraite dans leurs Ports ou Havres à ceux qui auront fait des Prifes fur les

Sujets de Sa Majefté, ou defdits Seigneurs Etats Généraux; mais y étant entrez par
necefïité de tempête ou péril de la Mer

,
on les fera fortir le plutôt qu'il fera

pofïible.

XIV. Les Sujets defdits Seigneurs Etats Généraux ne feront point reputez Au-
bains en France, & ainfî feront exemts de la Loi d' Aubaine, & pourront difpofer

de leurs biens par Teftament, Donation ou autrement : & leurs Héritiers, Sujets
defdits Etats, demeurant tant en France, qu'ailleurs, recueillir leurs fucceffions

, mê-
me ab inteftato , encore qu'ils n'aient obtenu aucunes Lettres de Naturalité, fans

que l'effet de cette conceffion leur puifle être contefté, ou empêché, fous prétexte
de quelque droit ou prérogative des Provinces, Villes, ou Perfonnes privées. Pour-

ront pareillement fans lefdites Lettres de Naturalité s'établir en toute liberté les Su-

jets defdits Seigneurs Etats en toutes les Villes du Roiaume,pour y faire leur Com-
merce & Trafic, fans pourtant y pouvoir acquérir aucun droit de Bourgeoifie, fi ce

n'eft qu'ils euffent obtenu Lettres de Naturalité de Sa Majellé en bonne forme,
& feront généralement traitez ceux des Provinces Unies en tout & par tout autant

favorablement, que les Sujets propres & naturels de Sa Majefté ,
& particulièrement

ne pourront être compris aux taxes, qui pourront être faites fur les Etrangers, &
fera tout le contenu au prefent Article obfervé au regard des Sujets du Roi dans les

Païs de l'obéïlfance defdits Seigneurs Etats.

XV. Les Navires, chargez de l'un des Alliez, pafïant devant les côtes de l'au-

tre, & relâchant dans les Rades ou Ports
, par tempête ou autrement, ne feront

contraints d'y décharger ou débiter leurs Marchandifes , ou partie d'icelles, ni tenus

d'y paier aucuns Droits, flnon lorfqu'ils y déchargeront des Marchandises volon-

tairement & de leur gré.

XVI. Les Maîtres de Navires, leurs Pilotes, Officiers & Soldats, Matelots &
autres Gens de Mer, les Navires mêmes ,

ni les Denrées & Marchandifes, dont ils

fe-
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feront chargez, ne pourront être fàilîs, ni arrêtez, en vertu d'aucun ordre gène- IJti.
rai ou particulier de qui que ce foit,ou pour quelque caute ou occaiion que ce puifie —
être, non pas même fous prétexte de la confervarion & defenfe de l'Etat, & géné-
ralement rien ne pourra êcre pris aux Sujets de part & d'aurre, que du confentement
de ceux, à qui il appartiendra, & en paiant les chofcs, qu'on délirera d'eux, en

quoi toutesfois n'ell enrendu de comprendre les faiiîes & arrêts faits par ordre & au-

torité de la Juilice, & par les voies ordinaires, & pour loiales dettes, contractes, ou
autres caufes légitimes, pour raifon defquelles il fera procédé par voie de droit, fé-

lon la forme de la JulHce.
XVII. Tous les Sujets & Habitans de France & des Provinces Unies pourront

en toute fureté & liberté naviger avec leurs VaiiTeaux, & trafiquer avec leurs Mar-

chandifes, fans diftinflion de qui puifTent être les Propriétaires d'/celle
,

de leurs

Ports, Roiaumes & Provinces, & aufîï des Ports & Roiaumes des autres Etats ou

Princes, vers les Places de ceux qui fonr déjà ennemis déclarez, tant de la France,
que des Provinces Unies, ou de l'un des deux, ou qui pourroienr le devenir: com-
me auili les mêmes Sujets & Habitans pourront avec la même fureté & liberté navi-

ger avec leurs Vailfeaux & trafiquer avec leurs Marchand ifes (ans, diftin&ion de qui

puillent être les Propriétaires d'icelles, des Lieux, Ports & Rades de ceux qui font

ennemis de l'un & de l'autre defdites Parties, ou de l'un des deux en particulier,
fans contradiction ou detourbier, de qui que ce foit, non feulement à droiture def-

dites Places ennemies vers un lieu neutre, mais auffi d'une Place ennemie à l'autre,

foit qu'elles fe trouvent fituées fous la Jurifdi&ion d'un même Souverain
,

foit qu'el-
les le foient fous divers.

XVIII. Ce tranfpott & ce trafic s'étendra à toutes fortes de Marchandifes, â

l'exception de celles de contrebande.

XIX. En ce genre de Marchandifes dacontrebande s'entend feulement être com-

pris toutes fortes d'armes à feu, & autres aflortimens d'icelles, comme Canons,
Moufquets, Mortiers, Pétards, Bombes, Grenades, SaucifTes

, Cerclez-poiflez ,

Affûts, Fourchettes, Bandolieres, Poudre, Mèche, Salpêrre, Balles, Piques, Epées,
Morions, Calques , CuirafTes, Hallebardes, Javelines, Chevaux, Selles de Che-
val, Fourreaux de Piftolets, Baudriers & autres alfortimens fervant à l'ufage de la

Guerre.
XX. Ne feront compris dans ce genre de Marchandifes de contrebande les Fro-

ments, Bleds & autres Grains, Légumes, Huiles, Vins, Sel, ni généralement
tout ce qui appartient à la nourriture & fuftentation de la vie, mais demeureront li-

bres, comme autres Marchandée? & Denrées, non compris en l'Article précèdent,
& en fera le tranfport permis , même aux lieux ennemis defdits Seigneurs Etats,
faufaux Villes & Places affiégées, blocquées ou inverties.

XXI. Pour l'exécution de ce que deiïus, il a été accordé qu'elle fe fera en la

manière (uivante. Que les Navires & Barques avec les Marchandifes des Sujets de
Sa Majefté, étant entrez en quelque Havre defdits Seigneurs Etats, & voulant de
là palier à ceux defdits Ennemis , feront obligez feulement de montrer aux Offi-

ciers des Havres defdits Seigneurs Etats, d'où ils partiront, leurs PafTeports, conte-

nant la fpecification de la charge de leurs Navires, atteltée & marquée du feel &
feing ordinaire, & reconnue des Officiers de l'Admirauté des lieux, d'où ils feront

premièrement partis, avec la déclaration du lieu où ils feront dedinez, le tout en
forme ordinaire & accoutumée, après laquelle exhibition de leurs Palleports en la

forme fufdite, ils ne pourront être inquiétez ni recherchez, détenus ni retardez en
leurs voiages, fous quelque prétexte que ce foit.

XXII. Il en fera ufé de même à l'égard des Navires & Barques Françoifes,
qui iront dans quelques Rades des Terres de l'obéïllance defdits Sugneurs Etats,
fans vouloir entrer dans les Havres, ou y entrant, fans toutesfois vouloir débarquer

Ti &
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tT2. & r°mpre leurs charges, Icfquels ne pourront être obligez de rendre compte de leur

. —- Cargaison, qu'au cas qu"il y eût foupçon qu'ils portaient aux ennemis defdits Sei»

gneurs Etats des Marchandées de contrebande, comme il a été dit ci-delfus.

XX III. Et audit cas de foupçon apparent, lefdits Sujets feront obligez de montrer
dans les Forts leurs Palleports en la forme ci-deilus fpecifiée.

XXIV. Que s'ils étoient entrez dedans les Rades, ou croient rencontrez en plei-
ne Mer par quelques Navires defdits Seigneurs Etats, ou d'Armateurs particuliers,
leurs Sujets, lefdits Navires des Provinces Unies, pour éviter tout defordre, n'ap-

proch-jront pas plus près des François que de la portée du Canon, & pourront en-
voier leur petite Barque ou Chaloupe à bord des Navires ou Barques Françoifes, &
faire entrer dedans deux ou trois Hommes feulement, à qui feront montrez les Paf-

feports & Lettres de Mer par le Maître ou Patron des Navires François, en la ma-
nière ci-delfus fpecifiée, félon le Formulaire defdites Lettres de Mer, qui fera infé-

ré à la fin de ce Traité, par lefquels Paffeports & Lettres de Mer il puifïe apparoir
non feulement de la charge, mais aulîî du lieu de la demeure & refîdence, tant du
Maitre & Patron que du .Navire même, afin que par deux moiens, on puiffe con-

noître, s'ils portent des Marchandifes de contrebande, & qu'il apparoiffe fuffifam-

ment, tant de la qualité dudit Navire, que de fon Maitre ou Patron
, auxquels

Paffeports & Lettres de Mer fe devra donner entière foi & créance, & afin que l'on en
connoiile mieux la validité, & qu'elles ne puilfent en aucune manière êcre fallifiées

& contrefaites, feront donnez certaines marques & contreleings de Sadite Majelté '&
defdits Seigneurs Etats Généraux.
XXV. Et en cas que dans lefdits VaifTeau'X & Barques Françoifes, deftinées vers

les Havres des Ennemis defdits Seigneurs Etats, fe trouvent par les moiens fufdits-

quelques Marchandifes & Denrées de celles, qui font ci deilus déclarées de contre-

bande & défendues, elles feront déchargées, dénoncées & confifquées par devant les-

Juges de l'Amirauté des Provinces Unies ou autres Competens ,
fans que pour cela

le Navire & Barque, ou autres Biens, Marchandifes & Denrées libres & permifes,
retrouvées au même Navire, puiffent être en aucune façon faifîes ni confisquées.
XXVI. Il a été en outre accordé & convenu, que tout ce qui fe trouvera chargé

par les Sujets de Sa Majefté en un Navire des Ennemis defdits Seigneurs Etats,
bien que ce ne fut Marchandifes de contrebande, fera confifqué avec tout ce qui fe

trouvera audit Navire, fans exception ni referve. Mais d'ailleurs auiTi fera libre &
affranchi tout ce qui fera & fe trouvera dans les Navires appartenais aux Sujets du
Roi Très-Chrétien, encore que la charge ou partie d'icelle fut aux enuemis defdits

Seigneurs Etats, faufles Marchandifes de Contrebande, au regard defquelles on fe

réglera félon ce qui a été difpofé aux Articles precedens, & pour éclairciffement plus

particulier de cet Article, il eft accordé & convenu de plus, que les cas arrivant que
toutes les. deux Parties, ou bien l'une d'icelles, fu fient engagez en Gue-rre, les biens

appartenais aux Sujets de l'autre partie, & chargez dans les Navires de ceux qui
font devenus ennemis de tous les deux, ou de l'une des parties, ne pourront être

confifquez aucunement, à raifon on fous prétexte de cet embarquement dans le Na-
vire ennemi. Et cela s'obfervera, non feulement quand lefdiies Denrées y auront, été

chargées devant la Déclaration de la Guerre, mais même, quand cela fera fait

après ladite Déclaration; pourvu que c'ait été dans les tems & les termes qui s'en-

fuivent; à favoir, fi elles ont été chargées dans la Mer Baltique, ou dans celle du
Nord depuis Terneufe en Norvegue, jufques au bout de la Manche dans l'efpace
de quatre femaines; ou au bout de ladite Manche, jufques au Cap St. Vincent, dans

l'efpace de fix femaines; & delà dans la Mer Méditerranée, & jufques à la Ligne
dans l'efpace de dix femaines; & au delà de la Ligne, & en tous les autres endroits

du Monde dans l'efpace de huit mois, à compter depuis la publication de la prefen-
te: Tellement que ies Marchandifes & Biens des Sujets & Habitans chargez en ces

N*.
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Navires ennemis, ne pourront être confifquez aucunement, durant les termes & 1713,
dans les étendues fufnommez, à raifondu Navire qui eft ennemi: Ainfi feront refit

tuez aux Propriétaires fans aucun délai, fi ce n'eft qu'ils aient été chargez après

l'expiration defdits termes, & pouttant il ne fera nullement permis de tranfporter

vers les Forts ennemis telles Marchandifes de contrebande, que l'on pourroit trou-

ver chargées en un tel Navire ennemi , quoiqu'elles fu fient rendues par la fufdite

raifon. Et comme il a été réglé ci-deffus, qu'un Navire libre affranchira les Den-

rées y chargées, il a été en outre accordé & convenu, que cette liberté s'étendra

auffi aux Herfonnes, qui fe trouveront en un Navire libre, à tel effet, que quoi-

qu'elles fuffent ennemies de l'une & de l'autre des parties, ou de l'une d'icelles, pour-

tant fe trouvant dans le Navire libre, n'en pourront être tirées, f] ce n'eft qu'ils fuf-

fent Gens de Guerre, & effectivement en fervice defdits Ennemis.

XXV II. Tous les Sujets & Habitans defdites Provinces Unies jouiront récipro-

quement des mêmes droits, libertez A exemptions en leurs Trafics & Commerce
dans les Ports, Rades, Mers & Etats de Sadite Majefté; ce qui vient d'être dit,

que les Sujets de Sa Majefté jouiront en ceux defdits Seigneurs Etats, & en haute

Mer, fe devant entendre que l'égalité fera réciproque en toute manière de part &
d'autre; & même en cas que ci-après lefdits Seigneurs Etats fulTent en Paix, Ami-
tié & Neutralité avec aucuns Rois, Princes & Etats qui devinflent ennemis de Sa-

dite Majefté, chacune des deux Parties devra ufer réciproquement des mêmes con-

ditions & reftriclions exprimées aux Articles du prefent Traité, qui regarde le Tra-

fic & le Commerce.
XXVIII. Et pour affurer d'avantage les Sujets defdits Seigneurs Etats, qu'il

ne leur fera fait aucune violence par lefdits Vaiffeaux de Guerre, fera fait defenle à

tous Capitaines des Vailîeaux du Roi, & autres Sujets de Sa Majefté ,
de les mo-

lefter ni endommager en aucune chofe que ce foit, fur peine d'être tenus en leurs

Perfonnes & Biens des dommages & intérêts foufferts & à fouffrir jufques à la due

leftitution & réparation.
XXIX. Et pour cette caufe feront dorénavant les Capitaines & Armateurs obli-

gez chacun d'eux, avant leur partement, de bailler caution bonne & lolvable par
devant les Juges competens de la fomme de quinze mille livres Tournois, pour re-

pondre chacun d'eux lblidairement des malverfations, qu'ils pourroient commettre
en leurs courtes, & pour les contraventions de leurs Capitaines & Officiers au prefent

Traité & aux Ordonnances & Edits de Sa Majefté , qui feront publiez en vertu Se.

en conformité de la difpofition d'icelui,à peine de déchéance & nullité defdites Com-
mifïïons & congez; ce qui fera pareillement pratiqué par les Sujets defdits Seigneurs
Etats Généraux.
XXX. S'il arrivoit qu'aucun defdits Capitaines François fit prife d'un Vaiffeati

chargé defdites Marchandifes de Contrebande, comme dit eft, ne pourront lefdits

Capitaines faire ouvrir ni rompre les Coffres, Maies, Baies, Bougettes, Tonneaux
& autres Cailles, ou les tranfporter, vendre ou échanger, ou autrement aliéner,

qu'elles n'aient été décenduë's à Terre en la prefence des Juges de l'Amirauté, &
après Inventaire par eux fait defdites Marchandifes trouvées dans lefdits VajlTeaux,
fi ce n'eft que lefdites Marchandifes de contrebande ne faifant qu'une partie de la

charge, le Maître ou Patron de Navire trouvât bon & agréât de livrer lefdites Mar-
chandifes de contrebande audit Capitaine, & de pourfuivre fon voiage; auquel cas le-

dit Maître ou Patron ne pourra nullement être empêché de pourfuivre la route & le

defïein de fon voiage.
XXXI. Sa Majefté voulant que les Sujets defdits Seigneurs Généraux foiertf

traitez dans tout le Pais de fon obéitfance aufïï favorablement que fes propres Su-

jets, donnera tous les ordres necelîaires pour faire que les Jugemens & Arrêts, qui

feront tendus fur les Prifes, qui auront été faites en Mer, foient donnes avec tou-

T 3
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1712. te juftice & équité, par Perfonnes non fufpec~r.es ni intereffées au fait, dont il fera—

quellion : Et donnera Sa Majefté des ordres précis & efficaces, afin que tous les Ar-
rêts, Jugemens & Ordres de Jullice déjà donnez & à donner, foient promptement
& duëment exécutez, félon leurs formes.

XXXII. Et lorfque les Ambaffadeurs defdits Seigneurs Etat» Généraux, ou quel-
que autre de leurs Minières publics, qui feront à la Cour de Sa Majefté, feront

plainte defdits Jugemens, qni auront été rendus, Sa Majefié fera revoir lefdits Ju-
gemens en lbn Confeil, pour examiner (î les ordres & précautions, contenues au

prêtent Traité, auront été fuivies & obfervées, pour y faire pourvoir, fclon la rai-

fon, ce qui fera fait dans le tems de trois mois au plus; & néanmoins avant le pre-
mier Jugement , ni après icelui, pendant la revifion, les biens & effets, qui feront

reclamez, ne pourront être vendus, ni déchargez, fi ce n'elt du confentement des
Parties intereffées, pour éviter le deperilfement defdites Marchandifes.

XXXIII Quand Procès lera mû en première & féconde infiance contre ceux

qui auront fait des Prifes en Mer, & les intereflez en icelles, & que lefdits inte-

reffez viendront à obtenir un Jugement ou Arrêt favorable, ledit Jugement ou Ar-
rêt aura fon exécution fous caution, nonobfiant l'appel d'iceluf, qui aura fart la

Prife, mais non au contraire, & ce qui efi dit au prefent Article & aux precedens
pour fiire rendre bonne & brieve jufiiee aux Sujets des Provinces Unies, fur les

Prifes fuites en Mer, par les Sujets de Sa Majefié ,
fera entendu & pratiqué par les

Seigneurs Etats Généraux, à l'égard des Prifes faites par leurs Sujets fur ceux de
Sa Majefté.
XXXIV. Sa Majefté & les Seigneurs Etats Généraux pourront en tout tems

faire conftruire ou fretter dans les Païs l'un de l'autre tel nombre de Navires, foit

pour la Guerre ou pour le Commerce, que bon leur femblera, comme auffi ache-
ter telle quantité de Munitions de Guerre, qu'ils auront befoin, & emploieront
leur autorité, à ce que lefdits marchez de Navires & achats de Munitions fe faffent

de bonne foi & à prix raifonnable ,
fans que Sa Majefté ni les Seigneurs Etats Gé-

néraux puiffent donner la même permifiion aux Ennemis de l'un & de l'autre, en cas

que lefdits Ennemis fu fient attaquans ou aggreffeurs.
XXXV. Arrivant que des Navires de Guerre ou Marchands échouent par

tempête ou autre accident aux côtes de l'un ou de l'autre Allié, lefdits Navires,
Apparaux, Biens & Marchandifes, & ce qui fera fauve, ou le provenant, fi lefdites

choies étans periffables ont été vendues, le tout étant reclamé par les Propriétaires
ou autres, aiant charge & pouvoir d'eux, dans l'an & jour ,

fera reftitué fans forme
de Procès, en paiant feulement les frais raifonnables, & ce qui fera réglé entre lef-

dits Alliez pour le droit de fauvement, & en cas de contravention au prefent Arti-

cle, Sa Majefié & lefdits Seigneurs Etats Généraux promettent d'emploîer efficace-

ment leur autorité, pour faire châtier avec toute la feverité poffible ceux de leurs Su-
jets, qui fe trouveront coupables des inhumanitez, qui ont été quelquesfois commi-
fes à leur grand regret en de femblables rencontres.

XXX V I. Sa Majefté & lefdits Seigneurs Etats Généraux ne recevront & ne
fouffrîront, que leurs Sujets reçoivent dans nul des Pais de leur obéïffance aucuns Pira-

tes & Forbans quels] qu'ils puiffent être; mais ils les feront pourfuivre, punir & chaf-

fer de leurs Ports, & les Navires depredez , comme les biens, pris par lefdits Pi-

rates & Forbans, qui fe trouveront en être, feront incontinent & fans forme de
Procès reftituez franchement aux Propriétaires, qui les reclameront.

XXXVII. Les Habitans & Sujets de côté & d'autre pourront par tout dans les .

Terres de l'obéVlfance dudit Seigneur Roi & defdiis Seigneurs Etats Généraux fe fai-

re fervir de tels Avocats, Procureurs, Notaires & Solliciteurs, que bon leur fem-
blera, à quoi auffi ils feront commis par les Juges ordinaires, quand il fera befoin,
& que lefdits Juges en feront requis, & fera permis auxdits Sujets & Habitans de

paît
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part & d'autre, détenir dans les lieux, où ils feront leur demeure, les Livres de 1712.
leur Trafic & Correspondance, en la Langue que bon leur femblera, fans que pour
ce fujet ils puilTent être inquiétez ni recherchez.

XXXVIII. A l'avenir aucuns Confuls ne feront admis de part & d'autre, & fi

l'on jugeoit à propos d'envoier des Refidens, Agens, Commiffaires ou autres,
ils ne pourront établir leur demeure, que dans les lieux de la refidence ordinaire de
la Cour.
XXXIX. Sa Majeflé & lefdits Seigneurs Etats Généraux ne permettront point,

qu'aucun Vaiffeau de Guerre, ni autre équipé pour la CommirTïon & pour le Service

d'aucun Prince, Republique ou Ville, que ce foit, vienne faire aucune Prife dans les

Ports, Havres ou aucunes Rivières, qui leur appartiennent , fur les Sujets de l'un ou de

l'autre, & en cas que cela arrive, Sadite Majeflé &r lefdits Seigneurs Etats Géné-
raux emploieront leur autorité & leur force, pour en faire faire la reftitution ou ré-

paration raisonnablement.

XL. S'il furvenoit par inadvejtence, ou autrement, quelques inobfervations ou.

contraventions au prefent Traité de la part de Sa Majelté , ou defdits Seigneurs
Etats Généraux ,

& leurs SuccefTeurs ,
il ne biffera pas de fubfifter en toute fa

force, fans que pour cela on en vienne à la rupture de la confédération, amitié &
bonne correfpondance, mais on reparera promptement lefdites contraventions

,
&

fi elles procèdent de la faute de quelques Particuliers Sujets ,
ils en feront feuls

•punis & châtiez.

XLI. Et pour mieux affurer à l'avenir le Commerce & l'Amitié entre les Sujets
dudit Seigneur Roi & ceux defdits Seigneurs Etats Généraux des Provinces Unies
des Païs-Bas, il a été accordé & convenu, qu'arrivant ci après quelque interruption
d'amitié ou rupture entre la Couronne de France & lefdits Seigneurs Etats def-

dites Provinces Unies (ce qu'à Dieu ne plaife ) il fera toujours donné neuf mois
de tems après ladite rupture aux Sujets de part & d'autre, pour fe retirer avec
leurs effets, & les tranfporter où bon leur femblera, ce qu'il leur fera permis de

faire, comme au ffi de vendre ou tranfporter leurs Biens & Meubles en toute liber-

té, fans qu'on puifTc leur donner aucun empêchement, ni procéder pendant ledit

tems de neuf mois à aucunes faifies de leurs Effets ,
moins encore à l'arrêt de

leurs Perfonnes.

X LII. L'on préviendra de part & d'autre, autant qu'il fera poffible, tout ce qui

pourroit en aucune manière empêcher directement ou indirectement l'exécution du
prefent Traité, & fpecialement de l'Article feptieme, «Se on s'oblige, aux moindres

plaintes, qui fe feront de quelques contraventions
,

de les faire incelfamment ré-

parer.

XLI II. Le prefent Traité de Commerce, Navigation & Marine durera vingt-

cinq ans, à commencer du jour de la fignature, & les Ratifications en feront don-
nées en bonne forme, & échangées de part & d'autre, dans l'efpace de trois femai-,

nés, à compter du jour de la fignature, ou plutôt, (i faire fe peut.
XLIV. Et pour plus grande fureté de ce Traité de Commerce & de tous les

points & articles, y contenus, fera ledit prefent Traité publié, vérifié & enregiftré
en la Cour du Parlement de Paris, & en tous autres Parlemens du Roiaume de

France, & Chambre des Comptes dudit Paris ,
comme aufll femblablement ledit

Traité fera publié , vérifié & enregiftré par lefdits Seigneurs Etats Généraux dans les

Cours & autres Places ,là où on a accoutumé de faire les publications vérifications
& enregiltremens.

For'
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Formulaire des Paffeports ri? Lettres de Mer, qui fe doivent donner dam
VAmirauté de France, aux Navires & Barques qui en fortiront ,

fuivant VArticle du prefent Traité.

LOuïs,
Comte de Thouloufe, Amiral de France, à tous ceux qui ces prefen-

tes Lettres verront, Salut. Savoir faifons, que nous avons donné congé &
permiffion à Maître & Conducteur du Navire, nommé

de la Ville de du Port de

Tonneaux, ou environ, étant de prefent au Port & Havre de de s'en
a,ler à

r v T • chargé de après que vifitation aura
été faite de fon Navire. Avant que partir, fera ferment devant les Officiers, qui
exercent la Jurifdiftion des caufes Maritimes, comme ledit Vaiffeau appartient à
un ou à plufieurs des Sujets de Sa Majefté , dont, il fera mis Aâe au bas des pre-
fentes; comme auffi de garder, & faire garder par ceux de fon Equipage, les Or-
donnances & Reglemens de la Marine, & mettre au Greffe le Rôle, ligné & véri-
fié, contenant les noms & furnoms, la naiflance & demeure des Hommes de fon
Equipage, & de tous ceux qui s'embarqueront; lefquels il ne pourra embarquer fans
le lu & permiffion des Officiers de la Marine, & en chacun Port ou Havre où il

entrera avec fon Navire, fera apparoir aux Officiers & Juges de la Marine du
prefent congé, & leur fera fidèle rapport de ce qui le fera fait & paffé durant fon vola-
ge; & portera les Pavillons, Armes & Enfeignes du Roi, & les nôtres, durant
fon voiage. En témoin de quoi, nous avons fait appofer notre Seing & le Scel
de nos Armes à ces prefentés , & icelles fait contrelîgner par notre Secrétaire de
la Marine à jour de mil fept cent

Signé, Louis, Comte de Thouloufe. Et plus bas, par

Formulaire de VAcle contenant le Serment,

"MOus de l'Amirauté de certifions queJ-^ Maître du Navire , nomnjé au Paffeport ci-defTus, a prêté le ferment men-
tionné en icelui. Fait à le jour de
mil fept cent

Autre Formulaire des Lettres, qui fe doivent donner par les Filles 6? Ports
de Mer des Provinces Unies

, aux Navires &? Barques qui en

fortiront, fuivant l'Article fufdit.

A Ux Sereniffimes, Très-Ulurtres, Très-Puitfans, Honorables & Prudens Seigneurs*- x
Empereurs, Rois, Républiques", Princes, Ducs, Comtes, Barons, Seigneurs,

Bourguemaitres , Echevins, Confeillers
, Juges, Officiers, Justiciers & Regens de

toutes bonnes Villes & Places, tant Ecclefialriques que Séculiers, lefquels ces pré-
fentes verront ou liront; nous Bourguemaitres & Regens de la Ville de

favoir faifons que Maître du Navire compa-
rant devant nous , a déclaré de ferment folemnel

, que le Navire nommé
grand environ Lattes, fur lequel maintenant il efl le Maître

appartient aux Inhabitans des Provinces Unies, ainfi Dieu le vouloit aider
,
& com-

me volontiers nous verrions ledit Maître de Navire aidé dans fes jultes affaires
nous vous requérons tous en gênerai & en particulier, où le fufdit Maitre avec fon

Na-
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Navire& Denrées arrivera, qu'il leur plaife de le recevoir benignemem & traiter due- 17132
ment, le fouftrant fur les droits accoutumez des péages & frais, dans, par & au- :

près de vos Ports, Rivières & Domaines, le taillant naviger, paiTer, fréquenter &
négocier là où il trouvera à propos, ce que volontiers nous reconnoitrons ;

en té-

moin de quoi, nous y avons fait appofer le Sceau de notre Ville.

En foi de quoi, nous Ambaffadeurs fufdits de Sa Majefté, & des Seigneurs E-
tats Généraux, en vertu de nos Pouvoirs refpeclifs, avons èldits noms ligné ces

prefentes de nos Seings ordinaires, & à icelles fait appofer les Cachets de nos Ar-

mes, à Utrecht l'onzième Avril 1713.

Signe,

( L. S. ) Huxelles. ( L. S.) J. v. Randvjyck.

(L. S.) Mefnager. ( L. S.) Willem Buys.

( L. S. ) B. v. Dufen.
( L. S.) C. v. Gheel van Spanbroect:.

( L. S ) F. A. Baron de Rbeede du Renfwouie,
( L. S. ) S. v. Gojlinga.

( L. S.) Graef van Kniphuyfen,

Article Séparé.

OUtre
ce qui a été conclu & arrêté par le Traité de Commerce, fait entre les

Amballadeurs de Sa Majefté Très-Chrétienne, & ceux des Etats Généraux
deb Provinces Unies, ce jourd'hui onze Avril mil (ept cent treize, il a été encore
convenu par ce preleut Article feparé, qui aura la même force & vertu que s'il

étoit inféré de mot en mot dans le fufdit Traité
, que l'impoiitiou de cinquante

lois par tonneau, établie en France fur les Navires des Etrangers, ceffera entière-
ment à l'avenir à l'égard des Navires des Sujets des Etats Généraux des Provinces
Unies, & ne pourra déformais être rétablie, en forte que les Navires deidits Sei-

gneurs Etats Généraux feront déchargez de ladite taxe, foit que lefdits Navires ail-

lent droit en France des Pais ou Terres defdits Seigneurs Etats Généraux , ou de
quelque autre endroit que ce puiffe être, foit chargez ou à vuide, foit aufîï qu'ils
foient chargez pour décharger dans une ou plufieurs Places de France, ou bien qu'é-
tant deïHuez pour prendre charge aux lieux où ils auroient delfein d'aller

, & n'y en
trouvant pas, ils aillent en d'autres pour en avoir, foit au (Il que lefdits Navires des

Sujets des Seigneurs Etats Généraux tentent des Ports de France
, pour s'en re-

tourner chez eux, ou pour aller ailleurs, en quelques lieux que ce puilfe être,
chargez ou vuides, foit même qu'ils aient pris leurs charges dans une ou plusieurs
Places, puifqu'i! a été convenu, que ni dans lefdits cas, ni dans aucun autre qui
pourroit arriver, les Navires des Sujets defdits Seigneurs Etats Généraux ne feront
pas fujets à ladite impolition ,

mais qu'ils en feront & demeureront exempts, tant
en venant defdits Ports de France qu'en y allant, excepté feulement au cas fuivant,
favoir, quand lefdits Navires prendront des Marchandifes en France, & qu'ils les

tranfporteront d'un Port de France en un autre Port de France pour les y déchar-

ger, auquel cas feulement, & nullement en aucun autre, les Sujets defdits Sei-

gneurs Etats Généraux feront obligez de paier ledit droit comme les autres Etran-

gers. Le prefent Article feparé fera ratifié & enregiltré de même que le Traité
de Commerce.

En foi de quoi, nous Ambaffadeurs de Sadite Majeflé, & des Seigneurs Erats

Généraux, en vertu de nos Pouvoirs refpeâils, avons cfdits noms ligné cet Arti-

Tvme yi IL V de
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j_j, cle feparé & de nos Seings ordinaires, & y avons fait appofer les Cachets de no*
„_!l Armes, à Utrecht l'onzième Avril 1713.

Stgmf,

(L. S.) Huxelles. (L. S.) 7- v. RindwycL
( L. S. ) Mefnager. ( L. S. ) Wtllem Buyi.

( L. S. ) B. T. Dujfe».
( L. S. ) C. v. Ghcel van Spanbroek.
( L. S. ) F. A, Barn» de Rbeede de Renfujoude*
( L. S.) S. v. Guflinga.

( L. S. ) Graef v.m K&ipbuyfen.

NOus
AmbafTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires du Roi Très-Chre'tien, fur

ce qui nous a été reprefenté par les AmbafTadenrs Extraordinaires & Plénipoten-
tiaires des Seigneurs Etats Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas, qu'il feroît

bon pour la Navigation & le Commerce de part & d'autre que les termes prefcrjts

par l'Article troilîeme des Traitez de Paix & de Commerce lignez dans cette Ville

l'onzième du mois dernier pour la rellitution des Prifes faites de part & d'autre, com-
mençaifent, non du jour de la publication à faire, comme il a été Iripulé dans ledit

Article troilîeme, mais du jour de la lïgnature, comme cela a auiïi été réglé de cet-

te manière après la Paix de Ryfwick, nous avons confenti & accordé par ordre de
Sa Majeilé que tous lefdits termes tant dans la Mer du Nord que dans les autres

endroits, nommez dans ledit Article troilîeme, commenceront & feront comptez
duditjour delà fîgnature, & réciproquement nous Ambaifadeurs Extraordinaires &
Plénipotentiaires des Seigneurs Etats Généraux avons confenti & accordé la même
chofe au nom de nos Supérieurs pour les Sujets de Sa Majeflé Très-Chrêtienne.
En foi de quoi, nous avons figné le prefent A£te,& y avons fait appofer le Cachet

de nos Armes. Fait à Utrecht le douzième Mai mil fept cent treize.

Sfgmfï

( L. S.) Huxellts. ( L. S. ) Willem Buyt.

( L. S.) Mefnager. ( L. S.) B. v. Duficn.

( L. S.) F. A. Baron de Rbeede de Renfvjoude;

( L. S. ) S. v. Gojlinga.

(L. S.) Graef -van Kmfbuyfea,

S'enfuit la teneur du Pouvoir des A?nha[fadeurs £5? Plénipotentiaires
du Roi ires-Chrétien.

LOuïS,
par la Grâce de Dieu Roi de France & de Navarre, à tous ceux qui ce»

prefentes Lettres verront, fjlut. Comme nous n'avons rien oublié pour con- .

tribuer de tout notre pouvoir au rétabli ffément d'une Paix fincere & folide, & qu'il

y a lieu d'efperer que les Conférences, qui fe tiennent à Utrecht pour parvenir à

un bien auffi dcfirable, auront bien-tôt un heureux fuccè's, voulant encore apporter
tous nos foins pour en avancer l'effet, & pour la rendre plus fiable, nous confiant,

entièrement en la capacité, expérience, zèle & fidélité pour notre fervice, de notre

très-cher & bien amé Coufin le Marquis d'Huxelles, Maréchal de France, Cheva-
lier de nos Ordres, & notre Lieutenant General au Gouvernement de Bourgogne,
&de notre très-cher &bien amé le Sr. Mefnager, Chevalier de notre Ordre de St.

Mi»
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Michel. Pour ces caufes & les autres bonnes eonfiderations à ce nous mouvant, 171 J.

nous avons commis, ordonné & députe", &
par

ces prefentes, (ignées de notre main,

commettons, ordonnons & députons lefdits Sieurs d'Huxelles, & Mefna^er, & leur

avons donné & donnons Plein-pouvoir, Commiflïon & Mandement fpecial en qua-

lité de nos Ambaffadeurs Extraordinaires & nos Plénipotentiaires, de conférer, né-

gocier & traiter avec les Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de nos

très chers & grands Amis les Etats Généraux des Provinces Unies des Païs-Bas, re-

vêtus de leurs Pouvoirs en bonne forme, arré:er . conclure & (ïgner tels Traittz de

Commerce, Articles & Conventions , que nofdits Ambalîadeurs Extraordinaires &
Plénipotentiaires aviferont bon être. Voulant qu'en cas d'abfence de l'un d'eux par

maladie, ou par queique autre caufe légitime, l'autre ait le même Pouvoir de con-

férer, négocier» traiter, arrêter, conclure & ligner tels Traitez de Commerce, Ar-

ti les & Conventions, qui conviendront au bien que nons nous propofons, & à

l'utilité réciproque de nos Sujets; en forte' que nofdits AmbafJadcurs EHraordinai»

res & Plenipoientiaires agiflent en tout ce qui regardera la Négociation avec

lefdits Etats Généraux des Provinces Unies des Pais Bas avec la même autori-

té que nous ferions & pourrions faire, fi nous étions prefens en perfonne, encore

qu'il y eut quelque chofe qui requit un Mandement plus fpecial,non contenu en cef-

dites prefentes. Promettant en foi & parole de Roi d'avoir agréable, & tenir ferme

& (labié à toujours , accomplir & exécuter ponctuellement tout ce que lefdits Sieurs

Maréchal d'Huxelles & Mtfnager, ou l'un d'entr'eux dans lefdits cas d'abfence ou
de maladie, auront llipulé, promis & figné en vertu du prefent Pouvoir, fans ja-

mais" y contrevenir, ni permettre qu'il y foit contrevenu , pour quelque caufe ou fous

quelque prétexte que ce puiffe être, comme aufîi d'en faire expédier nos Lettres de

Ratification en bonne forme, & de les faire délivrer pour être échangées dans le

tems dont il fera convenu par les Traitez à faire; car tel eft notre plailir. En té-

moin de quoi, nous avons fait mettre notre Scel à ces prefentes. Donné à Ver-

failles le quatrième jour de Mars, l'an de grâce mil fept cent treize, & de notte Rè-

gne, le ioixante dixième.

LOUIS,
Et fur le repli.

Par le Roi,

C o L B E R T. Scelle' du grand Sceau de Cire jaune.

S'enfuit la teneur des Pouvoirs des Jmhajfadeurs &f Plénipotentiaires

des Seigneurs Etats Généraux.

LEs
Etats Généraux des Provinces-Unies des Païs-Bas, à tous ceux qui ces pre-

fentes verront, Salut. Comme nous ne fouhaitons rien plus ardemment, que
de voir finir par une bonne Paix la Guerre r dont la Chrétienté eft à prefent affligée,

& que la Ville d'Utrecht a été agréée pour le lieu des Conférences; nous par ce

même delir d'arrêter ,
autant qu'il fera en nous, la détonation de tant de Provin-

ces & Peftulion de tant de fang Chrétien, avons voulu y contribuer tout ce qui dé-

pend de nous ,
& pour cet effet députer à ladite Aflemblée quelques Personnes

du Corps de la«ôtre, qui ont donné plulieurs preuves de la connoiffance & expé-

rience qu'ils ont des affaires publiques, aufii bien que de l'affection qu'ils ont pour le

bonheur de notre Etat. Et comme les Sieurs Jaques de Randwyck , Seigneur de Rof-

fem, &c. Burggrave de l'Empire & Juge de la Ville de Nimegue: Guillaume Buys,

Confeiller Penlîonnaire de la Ville d'Amfterdam ; Bruno vander Duffen
,
ancien
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. Bourguemaitrc, Sénateur & Cunfeillcr Penfionnaire de la Ville de Gouda, Affefieur

au Confeil des Hecmrades de Schieland
, Dyckgraef de Crimpenerwatrd ; Corneille

van Gheel, Seigneur de Spanbroek, Bulkelkin, &c. Grand Buillif du Franc & de
h; Ville de l'Eclufe, Surintendant des Fiefs relevans du Bourg de Bruges dans notre

refïort; Frédéric Adrien, Baron de Rheede, Seigneur de Renfwoude, d'Emmink-
huyfen & Moerkerken, &c. Prennent de la Noblelle d'Utrecht ; Sicco de Goflin-

ga, Grietmnn de Franequeradeel, Curateur de l'Univerlùé de Franequer; & Char-
les Ferdinand ,

Comte d'Inhuyfen & de Kniphuyfen , Seigneur de Wreedewold
, &c.

Députez en notre Aflemblée de la part des Etats de Gueldre ,
de Hollande & Welt-

Ftife, de Zeelande, d'Utrecht, de Frife & de la Ville de Groningue & Ommelan-
des, fe font fignalei en plulîeurs emplois importans pour notre fervice, où ils ont
donné des marques de leur fidélité, application & adreffe au maniement des affaires,
& que pour ces caufes, & autres conltderations à ce nous mouvant, nous les avons

commis, ordonné & député d'aller à Utrecht, en qualité de nos Ambaffadeurs Ex-
traordinaires & Plénipotentiaires pour la Paix

,
& d'y conférer avec les Ambalfadeurs

Extraordinaires & Plénipotentiaires de Sa Majefié Très-Chrétienne, munis de Pou-
voirs fuffifans, & y traiter des moiens de terminer & pacifier les ditîerens, qui cau-
fent aujourd'hui la Guerre, fouhaitant de plus, qu'avec la conclusion de la Paix,
il foit aulîi réglé par un Traité de Commerce, de Navigation & de Marine, tout

ce qui fera propre à établir & fortifier la bonne Correfpondance entre les Sujets de

part & d'autre, & à prévenir tous les inconveniens, qui pourroient l'afFoiblir. Pour
ces raifons,nous avons donné & donnons Plein-pouvoir, Commiflinn & Mandement
fpecial auxdits Sieurs de Randwyck , Buys ,

vander Duffen
,

de Spanbroek ,
de

Renfwoude, de Goflinga, & le Comte d'Inhuyfen & de Kniphuyfen, de conférer
aulîi avec les Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de Sa Majefié T'rès-

Chrêtienne munis de Pouvoirs fuffifans, fur les conditions d'un Traité de Com-
merce, Marine & Navigation, d'en traiter & convenir, & pourront nofdits Ambaf-
fadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires tous enfemble, ou quelqu'uns ou quel-
qu'un d'entre eux

, en cas de l'abfence des autres par maladie ou autre empêchement,
conclure & ligner un tel Traité de Commerce, Navigation & Marine, & générale-
ment faire négocier, promettre 6V accorder tout ce qu'ils efHmeront necefiaire pour le

fufdit effet
, & de faire généralement tout ce que nous pourrions faire fi nous étions

prefens , quand même pour cela il feroit befoiu de Pouvoir & Mandement plus fpe-

cial, non contenu dans ces prefentes, promettant lincerement & de bonne foi d'a-

voir pour agréable, ferme & fiable, tout ce que par lefdits Sieurs nos Ambaffadeurs
Extraordinaires & Plénipotentiaires, ou bien par quelques-uns ou quelqu'un d'entre

eux, en cas de maladie, d'abfence ou d'autre empêchement des autres, aura été flipu-

lé, promis & accordé, & d'en faire expédier nos Lettres de Ratification, dans le

tems qu'ils auront promis en notre nom de les fournir. Donné à la Haye en notre

Affemblée, fous notre grand Sceau, le paraphe du Préfident de notre Aflemblée,,
& le feing de notre Greffier, l'oniieme d'Avril mille fept cent treize.

Eloit paraphe,

J H A N VAN WeEDE, >».

Plus bOt,

Par ordonnance defdits Seigneurs Etats Généraux, ^
Etoit fignê',

F. F A G E L. Et /celle dit grand Sceau en cire ronge.
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S'enfuit la Ratification de Sa Majefté Très-Chrétienne fur le Traité de

Commerce , Navigation fjf Marine.

LOuïs, par la Grâce de Dieu Roi de France & de Navarre, à tous ceux qui ces

prelentes Lettres verront, Salut. Comme noire tiès-cher & bien ame' Coufîn le

Marquis d'Huxelles, Maréchal de France, Chevalier de nos Ordres, & notre Lieu-

tenant General au Gouvernement de Bourgogne; & notre cher & bien aîné le Sieur

Mefnager, Chevalier de notre Ordre de St. Michel, nos Ambatîadeurs Extraordi-

naires & Plénipotentiaires, en vertu des Pleins pouvoirs que nous leur en avions

donnez ,auroient conclu , arrêté & (Igné l'onzième du prefent mois d'Avril à Utrechr,
avec les Sieurs Jacques de Randwyck, Seigneur de Roflem

,
&c. Burggrave de

l'Pmpire & Juge de la Ville de Nimegue; Guillaume J3uys,Confeiller Penlionnaire

de la Ville d'Amfterdam; Bruno vander Duiïen, ancien Bqurguemaitre , Sénateur &
Confeiller Penfionnaire de la Ville de Gouda, Aiîedeur au Confeil des Heemrades
de Schieland, Dyckgraef de Crimpenetwaerd ; Corneille van Gheel, Seigneur de

Spanbroek & Bulkeaein, Grand Bail 1 if du Franc & de la Ville de l'Eclnfe, Surin-

tendant des Fiefs ielevans du Bourg de Bruges, du refibrt de l'Etat; Frédéric Adrien

Baron de Rheede, Seigneur de Renfwoude, Emminkhuyfen & Moeikerken
, Prési-

dent de la NoblefFe de la Province d'Utrecht; Sicco de Goflinga, Griçtman de Fra-

nequeradeel, Curateur de l'Univerfité de Franequer; & Charles Ferdinand, Comte
de Inhuyfen & de Kniphuyfen, Seigneur de Vreedewo!d,&c. Députez dans leur Af-

iemblée de la part des Etats de Gueldre ,
de Hollande & de Wellfrife, de Zee-

lande, d'Utrecht, de Frife, & de la Ville de Groningue & Ommelandes, en qualité-

d'Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de nos très-chers & grands Ami3
les Seigneurs Etats Généraux des Provinces-Unies des Pais-Bas, pareillement munis-

de Pleins-pouvoirs ,
le Traité de Commerce, Navigation & Marine, dont la te-

neur s'enfuit.

Fiat infertio.

Nous aîant agréable le fafdit Traite de Commerce, Navigation & Marine, en
tous & chacun les points & articles qui y font contenus & déclarez, avons iceux tant

pour nous que pour nos Héritiers, Succeifeurs, Roiaumes, Pais, Terres, Seigneu-
ries & Sujets, accepté, approuvé, ratifié & confirmé, & par ces prefentes (ignées
de notre main, acceptons, approuvons, ratifions & confirmons, & le tout promet-
tons en foi & parole de Roi, fous l'obligation & hypothèque de tous & un chacun
nos biens, prefens & à venir, garder& obferver inviolablement, fans jamais aller ni

venir au contraire, direétemeiK ou indirectement, en quelque forte & manière que ce
(bit. En témoin de quoi, nous avons fait mettre notre Scel à ces prefentes.- Don-
né à Verfailles le dixhuitieme d'Avril, Pan de grâce mille fept cent treize, & de
notre Règne le foixante dixième.

Etoit Jïgné,

LOUIS.
Et plus bas

, par le Roi, Signé,

C o L B E R T.
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S'enfuit la Ratification des Seigneurs Etats Généraux des Provinces-Unies des

Pais-Bas, fur l^Traité de Commerce, Navigation & Marine.

LEs
Etats Généraux des Provinces Unies des Païs-Bas, à tous ceux qui ces pre-

fentes Lettres verront, Salut. Comme ainiî (oit, que l'onzième jour d'Avril

<\c la prefente année 1713. il a été fait & conclu à Utreclit un Traité de Commerce,
Navigation & Marine, par le Sieur Nicolas, Marquis d'Huxelles

, Maréchal de

France, Chevalier des Urdres de Sa Majeilé Très-Chrétienne, & fon Lieutenant

General au Gouvernement de Bourgogne, & le Sieur Nicolas Mefnager, Chevalier

ci
> l'Ordre de St. Michel, Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de Sa

jcfié Très-Chrétienne à l'AfTemblée d'Utrecht, & par lesSieurs Jacques de Rand-

wyck, Seigneur de Rofïem, Burggrave de l'Empire, & Juge de la Vike de Nime-

£ue; Gûili'aumc Buys ,
Confeiller Penlionnaire de la Ville d'Amfkrdam; Bruno

vander Duflen ,
ancien Bourguemaitre , Sénateur & Confeiller Penlionnaire de la

Ville de Gouda, AfTeileur au Confeil des Heemrades de Schieland, Dyckgrave du

Crimpenerwaerd ; Corneille vau Gheel , Seigneur de Spanbroeck & Bulckeftein,

gtand Baillifdu Franc & delà Ville de l'Eclufe, Surintendant des Fiefs relcvans du

Bourg de Bruges, du refiort de notre Etat; Frédéric Adrien, Baron de Rheede, Sei-

gneur de Renfwoude, d'Emminckhuyfen & Moerkercken, Prélident de la Noblef-
fe de la Province d'Utrecht; Sicco de Goflinga ,

Grietman de Franequeradeel,
Curateur de l'Univerlîié de Franequer; & Charles Ferdinand, Comte d'Inhuyfen
& de Kniphuyfen , Seigneur deVreedewold; Députez en notre Alfemblée de la part
des Etats de Gurldre, de Hollande & Weltfrife, de Zeelande, d'Utrecht, de Frife,
& Groninguen & Ommelandes, nos AmbalTadeurs Extraordinaires & Plénipoten-
tiaires à ladite Affemblée d'Utrecht, en notre nom & de notre part, en vertu de

leurs Pleinpouvoirs refpeftifs, duquel Traité la teneur s'enfuit.

Fiat infertio.

Et d'autant que le contenu dudît Traité porte, que les Lettres de Ratificuion fe-

ront délivrées de part & d'autre en bonne & due forme, dans le terme de trois fe-

maincs, à compter du jour de la fignature, .Nous voulant donner des marques de

notre fincerité, & Nous acquiter de la parole, que nos Ambaffadeurs ont donnée

pour nous, nous avons agréé, approuvé & ratifié ledit Traité, & un chacun des

Articles d'icelui, cideflus tranferits, comme nous l'agréons, approuvons & ratifions

par ces prefentes; promettant en bonne foi & lîncerement àc le garder, entretenir &
ooferver inviolablement de point en point, félon fa forme & teneur, fans jamais al-

ler ni venir au contraire, directement ni indirectement, en quelque forte ou ma-
nière que ce foit En foi de quoi, nous avons fait ligner ces prefentes par le Pré-

sident de notre Affemblée, contrefigner par notre Greffier, & y appofer notre gpand
Sceau. Fait à la Haye le vingt-neuvième d'Avril 1713.

Etoit paraphé,

H. VA. ht ISSELMUYDEN, vt.

Sur le pli étoit écrit,

Par ordonnance des fufdits Seigneurs Etats Généraux.

Etait figue,

F. F A G E L. Et /celle' du grand Sceau de are rouge.

S'en-
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S'enfuit la Ratification de Sa Majeflé Très - Chrétienne fur
rArticle feparé.

T O uïs, D2r la Grâce de Dieu Roi de France & de Navarre, à tous ceux qui ces
*->

prefentes Lettres verront, Salut. Aiant vu & examiné l'Article feparé que notre
très-cher & bien amé Cou fin le Marquis d'Huxelles, Mareclial de France, Cheva-
lier de nos Ordres, & notre Lieutenant General au Gouvernement de Bourgogne,
& notre cher & bien amé le Sieur Melhager, Chevalier de notre Ordre de St. Mi-
chel, nos Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires, en vertu des Pleinpou-
voirs que nous leur en avions donnez, ont conclu, arrêté & ligné l'onzième du

preft-nt mois d'Avril à Utrecht, avec les Sieurs Jacques de Randwyck, Seigneur de
Rollem, &c. Burggrave de l'Empire, & Juge de la Ville de Nimegue; Guillaume

Buys, Confeiller Penfionnaire de la Ville d'Amllerdam; Bruno vander Duflfen, an-
cien Bourguemaitre, Sénateur & Confeiller Penfionnaire de la Ville de Gouda, Af-
fetieur au Confeil des Heemrades de Schieland, Dyckgrave de Crimpenerw3erd;
Corneille van Gheel , Seigneur de Spanbroek & Bulkeftein, Grand Baillif du Franc
& de la Ville de l'Eclufe, Surintendant des Fiefs relevans du Bourg de Bruges, du
relïbrt de l'Etat; Frédéric Adrien, Baron de Rheede, Seigneur de Renfwoude,Em-
minkhuyfen & Moerkercken

,
Préfident de la Nobleffe de la Province d'Utrccht

;

Sicco de Gofiinga, Giietman de Franequeradeel, Curateur de l'Univerfité à Frane-

quer; & Charles Ferdinand, Comte d'Inhuylèn & de Ktiiphuyfen, Seigneur de Vree-

dewold, &c Députez dans leur Affemblée de la part des Etats de Gueldres, de
Hollande & de Wellfrife, de Zeelande, d'Utrecht, de Frife, & de la Ville de

Groningue & Ommelandes , en qualité d'Ambafladeurs Extraordinaires & Plénipo-
tentiaires de nos très-chers & grands Amis les Etats Généraux des Provinces Unies
des Païs-Bas, pareillement munis de Pleinpouvoirs, duquel Article feparé la teneur
s'enfuit.

Fiat infertio.

Nous aiant agréable le fufdit Article feparé en tout fon contenu, avons icelui loue,

approuvé & ratifié, & par ces prefentes, lignées de notre main, louons, approuvons
& ratifions. Promettant en foi & parole de Roi de l'accomplir, obferver & faire

obferver lincerement & de bonne foi, fans fouftrir qu'il foit jamais allé directement
ou indirectement au contraire, pour quelque caufe & occafion que ce puilfe être.

En témoin de quoi, nous avons fait mettre notre Scel à cefdites prefentes. Donné à

Verf.ùlles le dixhuitieme jour d'Avril, l'an de grâce mil fept cent treize, & de notre

Règne le foixante dixième.

Etait figue,

LOUIS.
Plus bas, par le l{pi. Signe',

C O L B E R T.

S'enfuit la Ratification des Seigneurs Etats Généraux des Provinces-Unies

des Païs-Bas^ fur rArticle feparé.

F Es Etats Généraux des Provinces Unies des Païs-Bas, à tous ceux qui ces pre-

fuites Lettres verront, Salut. Comme sinfi fou, qu'outre le Traitéde Commer-

ce, Navigation & Marine, fait & conclu à Utrecht l'onzième du mois d'Avril de !a>

pro-
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I?I l. prefente année '713. il acte tait de même un Article feparé, par le Sieur Nicolas,
—L-2L. Marquis d'Huxelles ,

Maréchal de France , Chevalier des Ordres de Sa Majellé

Très-Chrétienne, & fon Lieutenant General au Gouvernement de Bourgogne, &
le Sieur Nicolas Mefnagcr, Chevalier de l'Ordre de St. Michel, Ambaflàdeurs Ex-

traordinaires & Plénipotentiaires de Sa Majefté Très-Chrétienne à l'Alkmblée d'U-

irecht, & par les SSeurs Jacques de Raudwyk , Seigneur de RolTem, Burggrave de

l'Empire & Juge de la Ville de Nimegue; Guillaume Buys, Confeiller Penlîonnai-

re de la Ville d'Amlterdam; Bruno vander Dulfen, ancien Bourguemaitrc, Sénateur

& Confeiller Peniîonnaire de la Ville de Gouda, ÀflefTeur au Confeil des Heemra-
des de Schieland , Dykgrave de Crimpenerwaerd; Corneille van Gheel

, Seigneur
de Spanbroek & Bulkeftein, Grand Baillif du Franc & de la Ville de l'EcIufe, Sur-

intendant des Fiefs relevans du Bourg de Bruges ,
du reflort de l'Etat; Frédéric A-

drien, Baron de Rheede, -Seigneur de Renfwoude, Emminkhnyfen & Moerkercken,
Prelîdent de la Noblelle de la Province d'Utrecht; Sicco de Goflinga, Grietman

de Franequeradeel , Curateur de l'UniverIné à Franequer; & Charles Ferdinand ,

Comte d'Inhuyfen & de Kniphuyfcn , Seigneur de Vreedewold , &c. Députez cil

notre Alîemblée de la part des Etats de Gue'.dres, de Hollande & Weltfrife,de Zec-

lande, d'Utrecht ,
de Frife

,
& de la Ville de Groningue & Ommelandes , nos

Ambaflàdeurs Extraordinaires c\ Plénipotentiaires à ladite AlFemblée d'Utrecht , en

notre nom & de notre part, en vertu de leurs Pleinpouvoirs refpedifs, duquel Arti-

cle feparé la teneur s'enfuit.

Fiat infertio.

Nous aiant pour agréable le fufdit Article feparé, l'avons approuvé & ratifié, l'ap-

prouvons & ratifions, par ces prefentes; promettant en bonne foi & unecrement de

le garder, entretenir & obferver inviolablement, fans jamais aller ni venir au con-

traire, directement ni indirectement ,
en quelque forte ou manière que ce foit. En

foi de quoi, nous avons fait ligner ces prefentes par le Prélident de notre Aflemblée,

contresigner par notre Greffier, & y appofer notie grand Sceau. Fait à la Haye le

vingt neuvième d'Avril 1713,
Etoh paraphé',

H. VAN ISSELMUYDEN, vt.

Sur le pli e'toil écrit ,

Par ordonnance defdits Seigneurs Etats Généraux.

Etoh figue",

F. F A G £ L Et [celle du grand Sceau en cire rouge.

Apres l'infértion de ces Traitez , l'on trouve bon pour fatisfaire la cu-

riofîté du Publie, d'en rapporter quelques particularitez, & des accelloires

& autres circonftances.

Il y a en premier lieu à remarquer que tous ces Traitez furent lignez, com-
me l'on dit communément, fous la cheminée. La Maifon de Ville d'Utrecht

qui étoit deftinée pour le Congrès, fut inutile. Les préparatifs des differens

Plénipotentiaires, pour paroitre à cette Maifon-là lors de la fignature de la

Paix, furent aulîî fupeiïlus. Les Traitez entre l'Angleterre & la France,
& celui avec S. A. R, de Savoie furent fignez chez l'Evêque de Brillol. Les

au-
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autres le furent chez le Comte de Strafford. A l'occafîon des premiers, I7r 5.

il s'y paffa quelque chofe d^comique. Il y eut un mot dans ceux de l'An-

gleterre êcde la France, qui ne plaifoit pas au Comte de StrafFord. Il vouloic

ie changer, & le Maréchal d'Uxelles y regimboit. Pour mettre une fin à

la dilpute, le Comte propofa au Maréchal de jouer à pair ou non pair, qui

l'emporteroit.Le Maréchal répondit qu'il avoit été toujours* trop malheureux
au jeu, pour remettre le ierieux au ridicule *du hazard. Cependant fur les

inltanccs du Comte, il y acquiefça,& perdit. Les Plénipotentiaires des Etats

Généraux voulurent aulfi mettre à un pareil hazard quelques mots. Le Ma-
réchal repondit qu'aiant perdu avec le Comte de Strafford, il ne vouloit pas

rifquer de perdre auffi avec eux. Ce Maréchal fit enluite quelque raillerie

fur ce que quelques-uns de ceux des Etats lignèrent prefqu'en tremblant.

Parmi ceux-ci il n'y en avoit point de la part de la Province d'Overifî'cl à h
place du Comte de Rechteren. La raifon étoit parce que les François n'a-

voient pas infiité qu'un autre y fut fublhtué. Ainfi l'on n'avoit pas jugé à

propos de pouffer la fatisfaction au-delà de ce que ceux-là avoient exigé.

Après que le Traité avec la Savoie fut figné, quelqu'un de la fuite des Fran-

çois en félicita les Savoiards C'étoit eu affectant de traiter leur Maitre de

Majeilé. Le Comte de Maffei, pour éviter tout embarras, repondit que
leur Maitre n'étoit encore que Duc de Savoie. Il y eut.enfuite une feene

finguhere. Ce fut que ce Comte ôc les Confrères en prenant la plume pour

figner, déclarèrent qu'ils alloient figner en qualité d'Ambafîadeurs. Cependant
d'abord après la fignature, ils dirent qu'ils reprenoient celle de' Plénipoten-
tiaires.

Le Comte de Zinzendorff avoit reçu quelques jours avant la fignature de
ces Traitez un Exprès de la Cour de Vienne. L'on apperçut qu'il n'auroit

peut- être pas regimbé à en figner un fur le pied de ce que le Comte de Straf-

ford avoit avancé le 8. de Décembre de l'année précédente. Mais il en fut

détourné par de nouvelles demandes que la France faifoit au-delà. Quelques
Minières crurent que J'extenfion des demandes de la France venoit de ce que
quelques jours auparavant, il y avoit eu une Conférence entre les Miniftres

Impériaux 6c ceux de l'Empire. Le Comte de Stadian qui y étoit de la

part de l'Electeur de Maience & des quatre Cercles aflbciez, étoit confterné
du train que les affaires prenoient. Dans fon chagrin, il dit en pleine Affem-
bléc que l'on devoit accepter les Conditions de Ja France telles qu'elles fc-

roient Cela avoit été rapporté aux François par le Miniftre Suédois En-

gelbrechten. Cela pouvoit avoir donné lieu aux François d'amplifier leurs

demandes. Elles rouloient fur la fatisfaction de l'Electeur de Bavière
,

relati-

vement au Traité d'Ilversheim, &c. ainfi qu'on peut voir dans les offres

de la France , qu'on vient de rapporter un peu plus haut. Aufli fut-ce là-

deffus que le Comte de Sinzendorff eut une Conférence avec les Miniftres du

Corps Germanique. On y vit les fages reflexions que le Comte y fit, &
comment aufli le Comte de Stadian y parla. Voici ce qui s'y paffa.

fme VIII. X I. Que
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I. /^\Ue la Paix de Ryfwyck doit être la bafe èe celle à faire Mais l'ou-

Re- V^£ vrage à corne du Fort Louïs du côté de Strasbourg demeurera à la

d^Com France Jahs l'état qu'il
eft. - Elle ne veut point entendre parler de leparation

te

U

de de limites dans l'Alface.

Zimen- D'où il eft aile à comprendre, qu'elle fe referve vifiblement de fortifier

dorff lur
Lauterbourg, & de pouffer les Frontières de PAlface jufques fur la Rivière

iî.

ne
f de Queich. Par où, en cas qu'elle y voulut bâtir quelques Forts, Landau

Confe- ">- r r, 1*.'
rence feroit enferme de tout cote.

desMi- IL Que lareftitutionde l' Electeur de Cologne kkvzin omnibus &per omnia.
niftres

Yi y aura Garnifon du Cercle à Bonne , & celle de l'Etat à Huy ou à Liège.

pire du

"

M- Qi"e ^Electeur de Bavière aura la Bavière avec la Dignité Electorale,

9. Avril 6c le Roiaume de Sardaigne, excepté le Haut Palatinat. Mais le Comté
1713- deHam retournera à l'Electeur de Bavière, comme n'étant pas une dépendance

du Haut Palatinat.

Que la Dignité Electorale retournera à la Bavière après la mort de l'Elec-

teur Palatin 6c celle de fon Frère le Prince Charles,' avec Exclu fion expreffe
du Commandeur Teutonique , quoiqu'il fe mariât 6c eût des Defcendans

mâles.

Que la Bavière gardera Luxembourg, Charleroi , Namur 6c Nieuport juf-

qu'à l'entière reftitution, après quoi ces Places recevront Garnifon Hollan-

doife ; de forte néanmoins que Luxembourg demeurera en pleine Souveraine-

té à l' Electeur, jufqu'à ce que l'Electeur ait reçu une entière fatisfaétion fur le

Traité d'Ilversheim.

IV. Que l'Empereur ne fera reconnu en cette qualité qu'après la Paix

faite avec lui.

D'où il s'enfuit que l'Election, le Couronnement 6c toutes les Loix fon-

damentales de l'Empereur feraient renverfez.

V. Que tout fera remis en Italie dans l'état qu'il étoit devant la Guerre,
excepté les parties du Milanois 6c le Roiaume de Sicile, qui doivent aller au

Duc de Savoie félon les Traitez connus.

Que le Duc de St. Pierre, quoique Partifan du Duc d'Anjou, fera remis

dans Sabionata.

VI. Que Madame d'Urfîns aura une Terre dé 50. à 40. mille Ecus de
revenus annuels,. 6c que c'eit une Condition fine quâ non.

VII. Que le terme d'acceflïon fera au premier Juin fans armiftice. Que
les Anglois s'étoient entremis cette fois chaudement , 6c qu'ils avoient de leur

chef propofé un tempérament , favoir
, qu'après le retablifiement de l'Elec-

teur, la ceffion de Sardaigne 6c fa reconnoiflance pour Roi, l't-lcéteur évacue-

rait Luxembourg, Charleroi 6c Nieuport, félon l'accord au fujet de la fatis-

faétion en vertu du Traité d'Ilversheim , 6c qu'ils avoient même infinué de

laiffer tomber entièrement cette pretenfions mais que les François l'avoient

refufé tout à plat. Et que le Comte Sinzendorf avoit après cela auiîî fait

connokre d'avoir tout autre ordre 6c instructions. Qu'ainfï comme la Hol-
lande
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lande n'aura pas par-là la Barrière promife,6c qu'on lui refufe même le Tarif 171 5.

de 1664. on elpere qu'elle ne voudra point ligner.

Que l'Empereur avoir facrifié les intérêts de la Maifon
,
dans l'efperance

d'améliorer ceux de l'Empire. Mais que de cette manière il n'y en avoit

point, puifque la France s'attribuoit la fouveraine difpofition fur le Chef 6c

les Membres de l'Empire, 5c tendoit de la forte à renverfer toutes les Confti-

tutions.

Le Comte Stadian féconda ceci par
un difcours pathétique, dilant que

puifque la France renverfoit la Constitution de l'Empire, & pretendoit difpo-

fer fouverainement de l'Empire Se de Tes Etats, il n'y avoit pas moien de

faire la Paix j mais qu'il prioit les Etats les plus puiflans d'agir' en vrais Com-

patriotes,
6c de ibutenir la Guerre avec vigueur pour les Membres épuifez.

Mr. de Bothmar foutint le même Difcours, difant que puifque la France

vouloit s'emparer de la Souveraineté fur l'Empire, mettre en doute l'Election

de l'Empereur, Se anéantir ce que les Collèges des Electeurs 6c des Princes

avoientdifpofé unanimement par rapport à la Charge del'Archi-Treforier 6c du

Ranç de fon Maitre parmi les Electeurs, il confeilloit de continuer la Guerre

6c offroit les Troupes de fon Maitre, alfurant qu'elles étoienten état d'agir vers

la fin de ce mois-là où on le trouverait à propos.

O n peut voir par l'article VII. de cette Pièce que le Comte de Zinzen-

dorffs'étoit flatté que les Etats Généraux ne figneroient pas le Traité. Ceux-

ci av oient pourtant refolu- de le faire. Ils l'avoient cependant tenu dans

un grand fecret. Ils avoient eu des conférences avec le Confeil d'Etat 6c

quelques-uns de leurs Plénipotentiaires , qui venoient exprès d'Utrecht. Le
Comte de ZinzendcrfFcn étoit venu à la Haie d'abord après la Conférence du
neuvième. Il y avoit déclaré aux Etats qu'il ne pouvoit acquiefeer à ligner
aucun Traité de Paix fur le pied que la France propofoit. Il repartit pour

Utrecht, 6c delà il fe mit en chemin pour Francfort, pour aller de là à Vien-

ne. Il ne fut pas content des Etats. C'étoit même fur ce qu'ils ne lui

communiquèrent point ce qu'un Exprès de France avoit apporté à leur égard.
Dans ceci il y avoit une Propofition. Elle contenoit qu'elle pourvoit accov-

der le Tarif de 1654 même fans exception. Ce devoit cependant être en

introduifant une certaine Lifte des Marchandifes faite en i6rj. du tems de

Cromwel. Les Etats envoierent là-delfus des Inftructions à leurs Plénipo-
tentiaires de ne point l'accepter. La railbn étoit que cette lifte-là furpaflè-
roit en désavantage tout autre expédient.

Nonobftant le départ du Comte de Zinzendorff, on travailla à applanir les

difficultez pour porter l'Empereur 6c l'Empire à la Paix. Le Baron do

Kirckner qui avoit fuccedé à celui de Çonsbrug qui étoit decedé, étoit refté

à Utrecht. Sur de nouvelles Inftruétions arrivées aux François, les Pléni-

potentiaires Britanniques 6c ceux des Etats Généraux eurent des conférences

avec ce Baron. Les expediens differens qu'ils propofererït furent cependant

rejettez par les François. Il parut que leur vue étoit d'aggraver l'Empereur,
Se de le tenir dans une horrible humiliation. Le Maréchal d'Uxellcs n'hefi-

X 2. ta
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ta point de dire qu'il n'y avoit pas un jota à changer dans les demandes de—
fa Cour. Dans une telle hicheulë fituatiôn, les Etacs Généraux étoient dans

une étrange inquiétude. Ils avouoient franchement qu'ils regardoicnt le

Corps Germanique comme le meilleur de leurs Voifins Se Alliez. Ils ne

pouvoient avoir qu'un fenfible chagrin, que ce Corps étoit malcontent de ce

qu'on l'avoit abandonné. Ils regardoient cela comme un fatal pronoftique
d'un avenir malheureux, qui pouvoit les y impliquer dans la fuite. Cepen-
dant cette inquiétude eut quelque petit répit. Ce fut fur des avis qu'on re-

çut de Paris. Ils portoient qu'outre rempreffement de l'Angleterre pour la

Paix avec l'Empire, la DuchefTe de Maintenon y apportoit lès foins. Cette

Dame, qui rerlechiffoit fur le grand âge du Roi, le voioit d'ailleurs occupé
de continuelles penfées , qui lui interrompoient le repos. C'eft pourquoi, de

concert avec les Miniftres, elle avoit reprefenté à ce Monarque la viciffitude

des affaires. Que lorfqu'on y penfoit le moins, il pouvoit arriver des revers.

Ceux ci feraient capables d'altérer la prefente fituatiôn favorable, dont il va-

loit mieux profiter fûrement Ce fut là-deffus que les Plénipotentiaires An-

glois Se des Etat? redoublèrent leurs foins pour tâcher d'applanir les difficul-

tez , qui arrêtoient la Paix entre l'Empereur Se la France. Il y eut pour ce-

la le 1 f . de Mai une conférence chez l'Evêque de Briftol. Elle dura qua-
tre heures. Les Plénipotentiaires de France y parurent plus dociles. Ce n'é-

toit cependant qu'en termes généraux. On y parla de la Barrière du Rhin.

Les François confentirent à fe fervir à cet égard des mêmes termes, qui fc

trouvoient dans le Traité de Rifwick, ainfi que les Impériaux l'avoient de-

mandé. Par rapport à l'Electeur de Bavière, les François acceptèrent ce

qui étoit accordé dans une conférence du 22. de Mars, Se dans les ouvertu-

res que le Comte de Strafford avoit eu permiffion de propofer pour faire cef-

fer la demande relative au Traité d'Ilversheim. Cela confiftoit en ce que le

Haut Palatinat ferait reftitué immédiatement après à l'Elcéleur de Bavière,
de même que fon rang après le décès du Palatin. Que les meubles qu'on a-

voit eu foin de conferver à Muniçk feraient auffi reftituez. Par là l'Electeur

de Bavière feroit rétabli en tout. C'étoit à l'exception de fon rang immé-
diat dans le Collège Electoral. Il feroit cependant créé en fa faveur un neu-

vième Electorat, Se il aurait le Roiaume de Sardaigne avec le titre de Roi.

Les François demandèrent là-deffus qu'on ajoutât le Marquifat de Burgau,
Se la Comté de Nullemberg. Ils fe dellfterent même à la fin de la dernière.

Par-là le différent à cet égard paroifloit fe réduire au Marquifat de Burgau.
Celui-ci pouvoit valoir entre huit Se dix mille Ecus de rente annuelle. Par

rapport aux affaires d'Italie, les François militèrent, que le Duché de la Mi-
randole fut reftitué au Duc de ce nom, Se que l'équivalent que l'Empereur
lui deflinoit, fut donné au Duc de Modene, auquel Sa Majefté Impériale
avoit vendu ce Duché-là pour cent mîlle piftoles. Ils confentirent d'ailleurs

que ce qui regardoit Caitiglione Se Commachio fut déféré à des Arbitres. Ils

demandèrent enfuite que le Duché de Mantouë fut remis au Duc de Gualtal-

le. Ils confentirent même qu'en tel cas, la Ville de Mantouè pourrait avoir

une Garnifon mi-partie d'Impériaux Se de ce Duc-là. Cependant pour accom-
moder
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moder le différent touchant Burgau, on parla qu'au lieu de donner ce Mar- 171 j.

quihit-là, on pourroit peut-être propofer de rétablir l'Electeur de Bavière, im-
~

mediatement après la Paix, dans le rang qu'il tenoit auparavant dans le Collège

'

Electoral. Sur cela, les François dirent que il l'on leur faifpit une belle offre,

ils la manderaient au Roi leur Maitre. Comme le Baron de Kirckner n'a-

voit ordre que d'écouter ,
il ne pouvok la faire, & les François firent une

autre Proportion. Elle confîftoit pour terminer le différent de Burgau Se

de Mantouë eu une alternative. Celle-ci étoit qu'ils fe deflitcroient de Bur-

gau, à condition qu'on fit ce que deffus par rapport aux Princes d'Italie,
du que Burgau étant donné, l'Empereur pourroit avoir jus prafidiï à Man-
touë. Ils fe relërvoient néanmoins d'en écrire au Roi leur Maitre. De forte

que la conclufion générale de l'ouvrage pacifique paroiffoit fe réduire à l'un

des points de l'alternative. Il eft. à remarquer qu'on laiffa le choix à l'Empe-
reur. Cela fit foupçonnex à des Miniftres mefians que ce touf étoit en vûë
de jetter auprès du Corps Germanique l'Empereur dans le tort, au cas qu'il

ne voulut pas iubir une fi honteulë Paix. Cette conférence n'aboutit à

rien. Auffi le Baron de Kirckner partit-il pour Vienne deux jours après. Il

avoit auparavant eu quelque entretien fecret avec le Plénipotentiaire de Ba-

vière qui étoit arrivé à Utrecht. L'Empereur fit offrir à l'Electeur de es

nom, avec un grand fecret, de s'unir à fa Maifon par le mariage d'une des

Archiducheffes Jofephines avec fon Prince Electoral. Par-là il pouvoit devenir

un jour héritier de tout leP/i'is héréditaire de la Maifon d'Autriche. L'Electeur

refula, difant, qu'il aimoit mieux un bien préfent qu'un grand avantage en-

velopé dans l'avenir.

La paix lignée le 11. d'Avril avoit été regardée comme pernicieufe,

Quelque Mirïiftre du Corps Germanique produifit là-deffws les vers fuivans

touchant les négociations. Ces vers avoient déjà été faits fur les Dictes Gé-
nérales de la Pologne.

,, CompoHOy impono, condudo ,
illuclo. £)uid inde ?

y, Cunelufum, illufum , compofitum, impofitum.

„ Finis principio fimilis , fie ordo vagatttr.

„ Nos dedimusy dabimus^ nolumus 13 volumus. .

„ Convintus nofler vent'us , conetufio Indus.

„ Ut fuit accejjus , fuque reccjjus erit

Il parut aufîi une defeription de cette paix, dans laquelle il eft aifé d'en
faire l'application à ceux qui la lignèrent. La voici.

L'On
n'entend qualifier par des perfonnes éclairées la Paix d'Utrecht qu'a- pefcrip»

vec des noms hideux. Ils difent ,que c'eft une Paix, fouffiée par le plus ,ion je

dangereux des Séducteurs, écoutée par la plus fimplc des imbecillitez,con- la paix

DÏvee par la plus honteulë des complaifances , projettée par
la plus noire d'o-

des traînions. Ils la difent commencée par la plus confule des irrcgularitez}
trecht '

poulfée par la plus atroce des perfidies j ménagée par la plus fallacieufe des

X 3 diffi-
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171 }. diffimulations; traitée par la plus étourdie des iucapacitez; impofée par la

plus orgueilleufe des hauteurs; preferite par la plus énorme des injuilices; en-

fantée par la plus tumultutufe des difeordes. Paix conclue, ajoutent-ils, par
la plus rampante des craintes, fouferite par la plus abominable des contrain-

tes} acceptée par la plus lbrdide des aviditez ; approuvée par la plus indigne
des corruptions; applaudie par la plus craffe des ignorances; reccuë par la

plus iënfible des amertumes; gardée par le plus ridicule des Milleres. Faix !

qui en tariflant les glorieux ruiiTeaux du fang, répandu dans une juite Guerre
,

ouvre d'abondantes iburces de larmes ameres aux gens bien, intentionnez,

qui prévoient avec la dernière des douleurs le périlleux Se imminent eiclavage
de la pauvre Europe. Pais ! que la poilerité ne fauroit regarder qu'avec la

plus dcteilable des horreurs. Paix,' dont l'ignominie ne pourra pas en infi-

nuër la moindre des vrailèmblances dans, les fiecles à venir. Enfin Paix dont

le doux nom naturel de bénédiction eit malheureuf^jprient tourné en un affreux

abus de malédiction ^ dont les feux de joye ne doivent fervir que de trille bû-

cher aux fquelettes decharnez de l'expirante liberté de l'Europe, 6c pour la-

quelle l'on ne fauroit chanter le Te Deum fans la marque la plus palpable 6c

la plus convaincante de la plus impie des irreligions, Sec. Toujours reful-

te t-il de cette infâme paix une gloire qui ne pourra jamais éclipfer ceux

des Alliez, qui avec une confiante bonne foi, 6c inaltérée fincerité 6c can-

deur avoient eu en 170p. 6c 1710. à la Haie & à Gertruidenberg le ména-

gement d'une paix, qui auroit été conforme aux glorieux exploits d'une lon-

gue 6c heureufe Guerre, qui n'ont été interrompus , que de la manière no-

toire à la face de toute la terre , 6c cela par 'une étourdie poignée de fcele-

rats Anglois , qui ont dégénéré 6c ont renoncé à la generofité de leur Nation

qui avoit jufques-là brillé.

Pendant les conférences fur les affaires avec l'Empereur, les Plénipo-
tentiaires de France avoient reçu les ratifications du Traité avec les Etats.

Ceux-ci après le contentement des Provinces relpeélives , avoient remis les

. leurs aux Plénipotentiaires. Cependant l'échange eut un délai de quelques

jours.
Cela venoit à cauië de l'article IX. du Traité de paix. Il y avoit

que la France procureroit un Aéle de renonciation de l'Elecleur de Bavière

à la fouveraineté de Luxembourg , Namur, Charleroi 6c Neuport. Il

devoit avoir lieu après qu'il auroit reçu fatisfaclion de la part de l'Empe-
reur. Les Etats avoient chargé leurs Plénipotentiaires de ne point en taire

l'échange que cet Acle ne fut produit. Ceux-ci firent favoir au Maréchal
d'Uxelles qu'ils étoient prêts de faire cet échange, s'il avoit reçu l'Acte.

Le Maréchal y repondit par trois peut- être. Il dit que peut-être le Roi fon

Maitre l' avoit remis au Duc de Shrewsbury, que peut-être celui-ci l'auroit

envoie à la Reine , ou que peut-être on le recevrait d'Angleterre. Les

Plénipotentiaires des Etats déclarèrent de n'être pas contents de cette repon-
ië. Le Maréchal parut s'en ficher. Il dit que c'étoit le méfier du Roi fon

Maitre, 6c qu'il n'oferoit même lui en écrire, pour ne pas l'aigrir. Cepen-
dant les Plénipotentiaires perfitlerent fur l'Aéle. Le Maréchal leur fit de-

man-
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mander s'ils avoient ordre des Etats de ne point échanger les ratifications

fans cet Acte. Ceux-ci repondirent affirmativement. Cttte fermeté fit
'

convenir ce Maréchal avec les Anglois, qu'il faloit produire cet Acte à

Utrecht. Sur quoi il dépêcha un Courrier à Verfailles. Au retour de ce-

lui-ci le Maréchal reçut l'Acte. Il y eut chez -celui-ci une conférence avec

les Plénipotentiaires de la Grande Bretagne &: des Etats. Comme les Fran-

çois avoient figné leur paix avec les Anglois 6c les Hollandois chez les An-

glois, ils étoient convenus que les ratifications feraient échangées chez les

François. Après cet échange- là, qui fut fait alors , le Maréchal dit Ji ceux

des Etats qu'on ne pouvoit pas dire que le Roi ion Maitre cherchoit des

fubterfuges pour reculer. C'étoit puilque quoique par l'article IX. du
Traité avec les Etats, il ne fut pas obligé de montrer l'Acte de renonciation

de l'Electeur de Bavière, il le produilbit cependant. Auflî le montra-t-il.

A la vérité il ne le fit qu'en montrant le titre & la fignature en bas de

cet Electeur, avec fon fceau fur une oublie couverte de papier. Les Plé-

nipotentiaires
des Etats en demandèrent la lecture & de le collationner

pour voir s'il étoit conforme à l'article qui exigeoit cet Acte-là ; ce que
ce Maréchal leur refufa. Il allégua pour cela que c'étoit encore une

grande faveur dn Roi de faire remettre en leur prefence cet Acte aux

Anglois. C'étoit d'autant qu'il auroit été fuffifant fuivant ledit article

IX. de l'envoier à la Reine de la Grande-Bretagne. Là-deflus il enveloppa
& cacheta l'Acte & le remit aux Anglois. Ceux-ci l'envoierent bien-tôt

après par un Exprès en Angleterre. On demanda cependant à ce Maré-
chal s'il l'avoit lu. Il repondit qu'il ne l'avoit pas collationné , mais

qu'il-l'avoit lu. Il ajouta qu'autant qu'il pouvoit s'en fouvenir ,
il étoit af-

fez conforme à TArticle IX. On crut que le Maréchal en avoit ufé de la

forte pour fe vanger de ce que dans les précédentes conteftations fur ce

que cet Acte n'étoit pas arrivé, l'on n'avoit pas déféré à la parole qu'il

avoit donné qu'il viendrait. On remarqua que les Anglois rioient fous

cappe de cette mortification aux Plénipotentiaires des Etats. Le Maré-
chal prefîa ces derniers d'échanger d'abord leurs ratifications. Ceux-ci
s'en exeuferent fur deux points. L'un étoit qu'ils ne pouvoient le faire

fans confulter les Etats fur cet incident de la non -lecture de l'Acte.

L'autre étoit que quatre de leurs Cellegues étoient à la Haie. Ainfi il faloic

en attendre le retour, afin que le nombre en fut complet. Le Maréchal y
acquiefça, mais avec des rechignemens. Les Plénipotentiaires des Etats dé-

pêchèrent là-defTus un Exprès à la Haie. Le Comte de Strafford écrivit

en mê ne tems pour prefièr le départ des quatre. Ceux-ci fe rendirent

d'abord à Utrecht. Ils y échangèrent les ratifications chez l'Evêque de
Briftol. Ce ne fut qu'après cela qu'on vit les Traitez, publiez par ordre

des Etats. On les avoit cependant vus auparavant fur l'impreffion qui en
avoit été faite à Bruxelles. On n'y faifoit cependant pas un entier fonds, com-
me fur ceux imprimez par ordre des Etats, &c qu'on a inférez ci-deiTus. On
remarqua que ce Traité de paix étoit pris la plupart mot à mot de celui con-
clu à Rifwick le zo. de Septemble 1607. du moins les ûx premiers articles

de
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1715. de l'un & de l'autre en font de mot à mot. Le fept & les fuivans juf-—

ques au 26 inclulivement , regardoient les affaires qui étoient fur le tapis
touchant l'Efpagne & l'Electeur de Bavière. C'étoit par-là une différence.

Les 27, 28, zo & 20. étoient les mêmes que le p, 10, 11 & 12 de celui

de Rifwick. Lesjf, 26,-27, 38 & 30 étoient comme le 12, 14, 18,

19, 21 & 2.2 de celui de Rifwick Pour le Traité du commerce il étoit

le même mot à mot que celui de Rifwick. C'étoit fans tn excepter mê-
me l'article feparé de l'exemption de fo. fols par tonneau, qui n'eut cepen-
dant enfuite point de fuite. Celui qu'on venoit de faire, étoit même plus

defavantageux , parce qu'on y avoit retranché l'article 12. de celui de Rif-

wick, qui étoit en apparence avantageux. Cela faifoit dans la fuite que les

articles du dernier étoient numérotez un d'avance de celui de Riiwick, ainfi

dans le dernier l'article 12. étoit le 1 3.
de celui de Rifwick, & ainfi de fuite

iufques à la fin. On y avoit même commis dans l'article 4. la même faute

qu'en celui de Rifwick. C'étoit que les Contractans s'y nommoient Al-

liez, quoique ce ne fut qu'un Traité de Commerce, de paix Se d'amitié.

L'on a crû devoir rapporter ces éclaircifTemens pour latisfaire à la curioiîté

des Négociateurs. On mettra aufîî ici quelques petites particularitez, qui ne

déplairont peut-être pas. L'une elt que le Comte de StrafFord s'étant enfuite

tranfporté à la Haie, les Députez des Etats lui dirent dans une conférence, que
l'on avoit chargé les Etats de quelques articles qui regardoient l'Empereur , 8c

qui n'étoient cependant pas dans le Traité de l'Angleterre, & qu'on devoir l'a-

voir auparavant montré à leurs Plénipotentiaires. Le Comte repondit qu'ils
n'avoient pas demandé qu'on leur communiquât ce Traité. Il fit cette reponfe

dedaigneufe avec une grimace, qu'on avoit fouvent remarquée en lui, en tordant

la bouche pour marquer du mépris. Comme l'on fit le récit de cette reponfe
au Maréchal d;

Huxelles, celui-ci dit qu'il ne s'en étônnoit pas. Il ajoura
. qu'il connoifîbit afTcz le naturel du Comte de Strarrord. Qu'il le trouvoit

bon pour la Négociation d'Utrecht qui étoit applanie entre la France £c

l'Angleterre , & où il ne faloit que de la brufquerie. Cependant qu'il ne
.conieilleroit pas à ce Comte-là de fe mêler d'autres Négociations. L'Ab-
bé de Folignac s'étoit exprimé de même avant ion départ pour la France.

Cet Abbé avant fon dit départ, dit à l'Ambafladeur de Veniie Ruzzini, que
fi la Republique vouloit faire grâce à la Maifon Ottoboni

,
le Roi la lui de-

manderoit. L'Ambafiadeur au lieu de prendre la choie ad référendum , dit

que la Republique ne feroit jamais une telle démarche. Les Politiques du

Congrès trouvèrent que cela avoit été la caufe que la Republique de Venife,
ne pouvant fe mettre a la tête des Princes d'Italie, les affaires relièrent fans

être réglées, & brouillées.

Dès que les Paix fufiites furent lignées, le Baron de Heems, Envoie Im-

périal, cria fort dans une conférence avec les Etats de ce qu'on venoit d'a-

bandonner l'Empereur & l'Empire. 11 iè dechaina contre, quelques-uns des

Plénipotentiaires, difant qu'ils étoient les moins propres à négocier. Il les

compara à des gens qui alloient acheter du Drap dans une boutique. Que le

Marchand leur demandant huit florins de l'aune, ils repondoient que c'étoit trop

peu
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peu & qu'il lui en falloit avoir dix ou douze. Cet Envoie fit des inftances 171 3?

pour porter les Etats à déclarer leurs intentions par rapport à Bonn 6c à

Trarback qu'ils occupoient. Sur tout comment ils fe comporteroient à l'é-

gard de ces deux Places- là, au cas que l'Empire continuât la Guerre. C'é-

toit parce que la France pourrait attenter fur toutes les Places de fon côté

du Rhin. Cette crainte étoit fondée fur ce que dans fes dernières offres

& demandes pour faire la Paix avec la Maifon d'Autriche 8c l'Empire , elle

difoit que le Rhin ferviroit de Barrière entre la France 8c l'Empire. L'on
trouvoit qu'elle n'avoit jamais ofé faire une telle demande En vertu de cet

article , elle pourrait s'emparer même d'une grande partie de la Republi-

que. Cependant les Plénipotentiaires de France s'étoient expliquez là-deffus,

6c avoient fixé jufques où la Barrière de ce Fleuve devoit s'étendre, fans en

venir plus bas qu'un certain endroit. Autrement il y aurait eu de l'em-

barras.

On fe trouva dans un autre. Celui-ci confifloit en ce qu'on ne pouvoit

comprendre comment la Ville de Hambourg pouvoit demander, ainfi qu'elle
fit par un Mémoire aux Etats

,
d'être inclufè dans leur Paix. C'étoit d'au-

tant qu'elle étoit comprife dans le Cercle de la Baffe Saxe, 8c dependoit par

confequent de l'Empire. La Ville de Lubeck leur en fît en même tems pre-
fenter un autre dans la même vue. On renvoia ces demandes à un examen,

pour voir comment 8c fi cette inclufion pouvoit être faite, fans encourir

quelque blâme. Auffi trouvoit-on, que pour s'en mettre à couvert parmi
les Peuples, on avoit fuivi d'affez près le Traité de Rifwick. La Ville de

Dantzick ne tarda pas à fuivre l'exemple de celles de Hambourg & de Lu-
beck. Le Refident de ces Villes-là Breyer, fuivant fon exactitude 6c fa

probité, trouva à propos d'en faire part à l'Envoie Impérial. Son but, qui
étoit fort fage, étoit pour excufèr les démarches de ces Villes-là. C'étoit

en alléguant que cela ne regardoit que leur Commerce. D'ailleurs qu'elles

n'étoient pas moindres que la Ville de Brème. Celle-ci étoit cependant ac-

tuellement comprife dans l'article 37. du Traité du ir. d'Avril. On re-

marqua cependant que fi elle y étoit inclufe, c'étoit qu'on avoit fuivi mot
à mot l'article 14. de celui de Rifwick, où elle fut comprife avec celle

d'Embden. Ce fut même Hunckin, Refident en ce tems- là des Villes An-

featiques, qui étoit natif de Brème/ qui fit alors la cabale de cette inclufion-

là. Cependant les Etats envoierent les Mémoires de Hambourg ,
Lubeck Se

Dantzick à leurs Plénipotentiaires à Ucrecht. Ce fut avec ordre de parler
là-deffus avec ceux de France, pour tâcher de leur faire agréer que leur in-

I clufion fut inférée au nom 6c de la part des Etats additioncllernent dans le

Traité. L'Envoie de l'Empereur qui n'avoit aucune inftruélion fur cet inci-

dent de nouveauté, en écrivit à fa Cour. Il prevoioit affez qu'elle n'approu-
veroit pas que les Etats fe mêlafient de vouloir, par-deffus fon abandon, dé-

tâcher du Corps Germanique Hambourg 6c Lubeck, 6c qu'elle prendrait
en mauvaife part les démarches de ces deux Villes-là. C'étoit d'autant que
cela ferait d'un exemple pernicieux. Les François ne voulurent abfolument

pas prêter l'oreille à cette inclufion. Ils alleguoient pour cela que ces deux
Tome VIII. Y Vil-
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1715. Villes étant du Corps Germanique, l'on ne

pouvoit
en France les regarder

comme Amies ou Neutres. Ce refus ne aeplaifoit pas aux Minières du
Corps Germanique. Même la démarche de ces deux Villes n'excitoit pas
de compaffion auprès de ceux-là fur les exhorbitantes cxtoriîons, que les

Mofcovites & les Saxons vouloient faire fur celle de Hambourg. Il paroif-
foit cependant par l'article 27. du Traité entre l'Angleterre & la France

que ces Villes Ànfeatiques ,
nommément exprimées auffi- bien que Dant-

zick, y étoient comprifes par le mot de la Paix générale. C'étoit à moins

que ce mot de Paix générale ne regardât auffi celle de l'Empire. Cela feroit

cependant contre lefens, qu'on y donnoit en Angleterre. Celui-ci étoit que
cette dernière Paix, fans celle de l'Empire étoit générale, mais non pas uni-

verfelle. Il arriva même en ce tems-là, qu'on logea quantité de Troupes
dans une Maifon des Villes Anfeatiques, fituée à Anvers. Le Minière de
ces Villes préfenta un Mémoire aux Etats.' Il tendoit à les prier de la faire

évacuer par leurs Troupes qui s'y trouvoient. On eut la complaifance d'y
acquiefeer.

Pour continuer à rapporter des accelToires de la Paix , l'on dira qu'il y eut

plufieurs proteflations de !a part de divers Princes Pretendans. Comme il

n'y avoit point de Médiateur qui put les inférer dans le Protocolle, il fut

trouvé bon de les adrefTer au Magiitrat d'Utrecht , pour en conferver dans
les Archives les originaux, & les faire imprimer. Auffi font-elles inférées

dans un des Tomes des Actes de la Paix d'Utrecht où l'on fc rapporte. Par-
mi ces Protestations il y en avoit plufieurs relatives à Neufchatel. Il y en
avoit touchant des Principautez ôc Villes d'Italie. Les Plénipotentiaires An-

glois pour ôter la pierre d'achoppement fur ces dernières, propoferent pour ex-

pédient que l'Empereur y auroit droit de Garnifon, & que la Souveraineté
refteroit à ceux qui y avoient un droit légitime. Cela ne trouva aucun in-

grès auprès des François. L'on fit auffi des intrigues de la part de la Cour
de Rome par rapport à Commachio. Celle de Vienne regardoit cependant
cette Ville-là, comme le feul libre pafîàge de communication avec les Etats
d' Italie.! C'étoit qu'on ne pouvoit y aller d'Allemagne que par les Ter-
res de la Republique de Venife ou des Grifons, dont le pafTage pouvoit être

empêché. Elle trouvoit qu'on pouvoit y pénétrer par la Mer Adriatique 6c

par le Pô jufques à Commachio. Il y eut même jufques au prétendu Prince
de Galles, nommé communément le Prétendant, qui voulut paroître fur la

fcene.i Comme il ne pouvoit envoier à Utrecht aucune perfonne en fon
nom , il s'avifâ d'adreiîèr diverfes copies d'une Proteitation à tous les Pleni-

nipotentiaircs dans des Lettres écrites. Elle étoit datée en 171 z. La voi-

ci en fon original Latin, avec la traduction qui en fut faite.

y A C O B U S R.
Lettre

du Pré-

teniUnt
du zj.
Avril. Cumpojî tam diuturnum tamqut exitiaîe toti Cbriftianœ Reipubïïcœ hélium t

omnes

clAcobus tertius, Dei Gratiâ Magnœ Britanniœ £s? Hibemia Rex
t DefenforJ Fidei

,
omnibus Regibus , Principibus, Rcbufpnblicis, &c.
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emnes utrinque ad Pacem componendam parât: , eamque nul/à noftri ratione ha~ I7iî.
bitâ jamjam fancituri videantur y op/wrtunum 13 necejfarium ëxïfiitriavimus hâc

'—
folemui proteflatione indubiumjus nojtrum ajferere adver/às omnia qu<ecumque ad
illius imminutionem damnumque noftrum fieri poffent.

Et qu'idem rerum antea inique in nos geftarum ferlent fufms prufequi non ejl

animas, cum illœ in oculis omnium tranfabla , atque ideo notifjimœ narrari non

indigeant : ejfe vsrb qui de cattfa noftrœ aquitate àubitent
, arbitrari non

poffumus.
Nec fané rerum nojlrarum conditione folum commovemur . Amor cnim erga,

cives fubditos noftros mutari nefcius facit ut non fine acetbiffimo animi fenfu vi~

deamus ,eorum fanguini ,
non magis quant opibus ,in fufiinendà tantâ nobis allatâ

injuria hâc ufque pareilum ^eoque tandem redatlos effe,ut fi nobis paeterm/Jfs^pax

fanaatur , alienigenarum prœdam atque illorum imperio tandem fubditos fieri

neceffum fit.

Cum autem intelligamus nullam juris noftri à Fœderatis Principibus haberi
rationem

, fummopere teneri exiftjmavimus erga nofmet ipfos , pofteros , fubditof-

que noflros, conari quantum in nobis eft ,
ne filentio noftro iis,quœ in noftri pne-

judkium legitimorumque Regnorum noftrorum haredum tranfigi poterunt i affen-
tiri videamur.

£hiâ propter ^folemniter £5? q'uâcumque melïori forma fieri poteft, proteftamur ad-

verfits omnia quactmque in noftri prajudicium ftatui aut ftipulari contigerit , ut

fote omni jure nulla , ex defeclu legitimo autloritatis.

Prote/iamur pariter y declaramus defedlus hujus proteftationis , fi qui in forma
fuerint ,

neqne nobis neque haredibus nuftris Itgitimis , Regnis aut Subditis nocere.

aut damnum inferre poffe : atque his litteris figillo noftro majori munitis
, nobis

omnia jura nvftra, aclionefque in integrum refervamus, eafque falvas &? intégras
tnanere & manfuras effe declaramus.

Proteftamur tandem caram Deo rj? Hominibus immunes nos ab omni culpâ
aut reprehenfione fore , neque in nos conferri poffe caufam calamitatum quas inju-
riée nobis jam illatœ , velfi qua deinceps nobis inferantur , in Régna noftra totam-

que Chriflianam Rempublicam arceffre poterunt. Datum apud Sanblum Ger-
manum die 2f. Aprilis Anno Domini 171 2. Regni noftri undecimo.

Signatum erat
,

* Per ipfam Regem manu propriâ. J. R.

JACQ.UES ROI.

JAcques

III. par la Grâce de Dieu Roi de la Grande-Bretagne, de France

& d'Irlande, Défenfeur de la Foi
, à tous les Rois, Princes, Etats, Re-

publiques, &c. &c. Comme après une Guerre fi longue & fi ruineufe

à toute la Chrétienté, il femble que tous les Potentats (orenr prêts à faire la

Paix entr'eux
,
& qu'ils foient fur le point de la ratifier, fans avoir aucun égard

à nos Intérêts, Nous avons jugé à propos & nécellatre d'aflurer, par cette

Y 2 Pro-
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171 5 Proteftation folemnelle, notre Droit indubitable contre tout ce qu'on pour-

1 roit faire pour l'aliéner, 6c à notre .préjudice.

Cependant ,
ce n'eft pas notre deflèin de faire un ample récit des chofes

ci-devant commifes injuftement contre nous , puilque s'étant paffées à la vue
de tout le monde, 6c par cela même étant fort connues, elles n'ont point
befoin d'être rapportées, 6c Nous ne faurions croire qu'il y ait des Gens qui
doutent de la juftice de notre caufe.

Et certes ce n'eft pas l'état feul de nos affaires qui Nous touche, car l'a-

mour immuable que Nous avons pour nos bons Sujets, fait que Nous voions

avec une extrême douleur , que juiqu'ici on n'a pas plus épargné leur

Vie que leurs Biens, pour foutenir l'injuftice criante qu'on nous faifoit, &
qu'enfin ils en font reduits-là, que fi on fait la Paix fans fonger à Nous, il

faut néceflairement qu'ils deviennent la Proie des Etrangers, 6c qu'ils fubif-

fent leur Joug.
Et comme Nous fommes informez que les Princes Confcderez n'ont au-

cun égard à notre Droit, nous nous croions abfolument obligez, tant par

rapport à Nous-mêmes qu'à nos Defcendans, 6c à nos Sujets, de tâcher

en tant qu'en Nous eft, qu'il ne paroifle pas que Nous confentions par no-

tre filence à tout ce que l'on pourra fane au préjudice de Nous, ôc des

Héritiers legit
;mes de nos Roiaumes.

Oeil pourquoi Nous proteftons folemnellement, 6c dans la meilleure for-

me, contre toutes les chofes .qui pourraient être arrêtées 6c contractées à

notre préjudice, comme nulles de tout Droit, manque d'une Autorité le-

gitime.
Nous proteftons Se déclarons pareillement, qu'en cas qu'il y eut quel-

ques défauts dans cette Proteftation, 8c qu'elle ne fût pas dans les formes,
cela ne pourra nuire ou préjudicier à Nous, ni à nos légitimes Héritiers,

Roiaumes 6c Sujets. Et aiant appofé notre grand Sceau à ces Lettres, nous

nous refervons entièrement tous nos Droits 6c toutes nos Pretenûons, Se

nous déclarons qu'elles fubfiftent 6c fubfifteront en leur entier.

Enfin, Nous proteftons devant Dieu, 6c devant les Hommes, que nous

ferons exempts de tout blâme 6c de toute repréherifion , 6c qu'on ne

pourra point nous attribuer la caufe des malheurs que les injuftices qu'on a

déjà faites, ou qu'on nous fera à l'avenir, peuvent attirer fur nos Roiau-

mes 6c fur toute la Chrétienté. Donné à St. Gerrgain le if. d'Avril, L'an

de N. S. 1712. 6c le neuvième de notre Règne.

Signé,

De la propre main du Roi , J. R.

Les ratifications du Traité entre la France 6c les Etats Généraux aiant

été échangées, ces derniers en firent faire notification aux Minillres étran-

gers. Ils en firent faire autant au Baron de Heems Envoie de l'Empereur

par leur Agent, Celui-ci s'en acquita, en fe fervant de l'expreffion que les.

Etats
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Etats avoienî été neceffitez de faire la paix avec la France. Il ajouta même 171 5.

que comme ils regardoient Sa Majefté Impériale comme le meilleur de leurs

Amis & Alliez, ils avoient trouvé à propos de lui en faire part. L'Envoie

repondit avec beaucoup de modération
, qu'il pouvoit leur faire rapport qu'il

avoit entendu ce qu'il venoit de lui dire de'leur part. D'ailleurs que comme
il parloit de Sa Majefté Impériale, il fe trouvoit obligé de lui en faire le rap-

port. Cette notification fut faite le jour après que la Paix fut proclamée

par ordre des Etats.

Ce fut en confequence de cela que l'on fit publier une totale fufpenfion
d'armes aux Païs-Bas. Pour rentamer le Commerce avec la France, les Etats

firent demander au Maréchal d'Uxellcs cinq cent pafleports pour les Navi-

res de leurs Sujets. C'étoit avec l'offre d'en donner un pareil nombre pour
ceux de France. On en avoit ufé de même après la paix deRifwick, du
moins pour 300. Le Maréchal acquiefça à cette demande, qu'il ne put
exécuter que quelque tems après, par le retardement aies recevoir, & dont on

fit l'échange.
Il refta à régler deux chofes. L'une étoit touchant les Affaires & le Commerce

aux Païs-Bas Efpagnols,& l'autre touchant la reddition refpeétive des places.
Par rapport au premier point ,

il parut qu'on ne pouvoit rien faire que d'une

manière confufe. Le Tarif des Marchandifes en ces païs-là devoit être ré-

glé, fuivant l'article treize du dernier Traité de la Barrière. On avoit mê-
me choifi Utrecht au lieu de Bruxelles , 6c les Etats y avoient envoie des

CommifTaires de leur part. Cela devoit cependant fe faire fuivant leur

refolution du 20. de Mars conjointement avec ceux de la Grande Bretagne
& de Sa Majefté Impériale. Ces derniers aiant par leur abfence quitté la par-
tie à Utrecht, l'on ne pouvoit faire qu'un règlement imparfait, & peut-être

inacceptable Se inadmifîïble. Aufîi fit -on quelque découverte des intrigues
contraires qu'on faifoit auxdits Païs-Bas pour le traverfer. Le Député des

Etats Vanden Berg ,
de concert avec Mylord Orreri ,

demanda . avec un

grand fecret aux Etats, la permifïion de fe tranfporter à la Haie, pour en
faire rapport de bouche, & avoir des inftruâions. On en fit un myftere à

l'Envoie de l'Empereur. Cependant il y eut des conférences avec les Com-
mifTaires, qui dévoient régler le Tarif en ces Païs-là. Ceux-ci s'étoient ren-

dus à la Haie de la part des Etats des pais. C'étoit par la fuggeftion de la

Cour Impériale, puifqu'elle ne pouvoit y faire intervenir perfonne de fa

part. Ils s'adreflerent au Comte de Strafford qui fe trouvoit à la Haie tou-

chant le règlement du Commerce. Ce Comte leur dit que comme il y avoit
des CommifTaires pour) cela à Utrecht, il falloit qu'ils s'y rendiffent pourjy
traiter. Ces Députez ne biffèrent pas que- d'avoir des conférences avec ceux
des Etats Généraux. Ils firent de fortes plaintes contre les Anglois. Ils

firent de fortes plaintes contre les Anglois. Us traitèrent d'extravagance juf-
ques à un point ridicule une demande defditS Anglois. C'étoit que ceux-ci

demandoient à ces païs-là fix cent mille florins pour l'entretien de leurs trou-

pes. Le prétexte, qui fut trouvé pitoiable, étoit que ces1

troupes reftoient

dans les Païs-Bas pour le bien de l'Empereur. Us firent entendre que leur

Y 5 pars
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i-ri ;. païs n'acguiefçeroit jamais à ces demandes pécuniaires injuftes des Anglois.——— C'étoit d'autant que ces troupes-là reftoient dans les entrailles de leur Pais,

non pour les garder, mais pour les vexer. Ils ajoutèrent que leur dit Pais

étoit accablé d'une infinité de dettes, 6c epuilé par leiéjour de plulie'urs an-

nées des armées. Par-là l'on n'étoit pas en état de fournir à les propres>
neceflkez Se par confequent encore moins au million, qui paroifîbit par
les Traitez de la Barrière, 6c de la Paix, être deftiné aux Etats Généraux

pour l'entretien des garnifons de la Barrière. Cependant les Etats Généraux
influèrent fur le point du million 6c fur le règlement des droits d'entrée & de

fortie. Sur le premier, on leur allégua, qu'on l'avoit eu jufques à la mort du
Roi Charles II. Les Députez des Pais Bas déclarèrent qu'ils n'avoient

été envoiez à Utrecht à la requifition faite à leur Confeil d'Etat, par la re-

iblution des Etats Généraux du ri. de Mai, que feulement pour entendre

ce qj'on leur propolêroit ,
fans être autorilez au delà. Cependant que par

rapport au million allégué, qu'il falloit pour cela trouver des fonds à repartir
fur les Provinces de leur pais. Il etoit pour cela necefTaire de faire une nou-
velle matricule. La raifon étoit qu'on n'en avoit fait aucune depuis 1600,
ni fait aucune repartition régulière fur ces Provinces- là. Ils ajoutèrent que de-

puis ce tems-là,en 115. ans de tems, il étoit arrivé divers changemens par
le démembrement de grofles portions de la plus part des Provinces. Par-là

la vieille Matricule ne pouvoir pas avoir plus lieu. Les Provinces, dirent-ils,
dor.noient annuellement leur contentement aux demandes des aides ou des

fublides, faites par le Souverain. Cela fe regloit fuivant l'état où le pais le

trouvoit. Ils répétèrent qu'il étoit notoire combien ces Provinces-là étoient

chargées. Que leurs revenus aulfi-bien que les Domaines Roiaux étoient en-

gagez à diverfes dettes , contractées pendant la Guerre. Ils ajoutèrent que
l'entretien de 9 Regimens à la charge de leur pais, étant fur pied, empor-
terait annuellement 1300. mille florins, & qu'on ne favoit comment il iroic

touchant la demande des Anglois, pour l'entretien de leurs troupes à Gand,
Bruges 6c Nevvport , dont ne fe defiftant pas , la Province de Flandre

contribuerait plus que les autres, 6c feroit réduite à l'impofîîble de fournir

d'avantage. Après plufieurs raifons réciproques, les trois Députez fe chargè-
rent d'écrire pour faire venir une lifte, ou l'état des revenus & des charges
des Pais - Bas Efpagnols en gênerai ,

6c de chaque Province en particulier.
L'on pria enfuite ces Députez de dire leurs penfées,6c même de faire un pro-

jet comment il feroit plus convenable de trouver ce million. Par rapport au

commerce, 6c pour régler les droits d'entrée 6c de fortie, ceux des Etats Gé-
néraux en parlèrent au Comte de Strafford. Celui-ci dit qu'il croioit que
les trois Députez dévoient être autorifez par l'Empereur, pour pouvoir négo-
cier fur ce point. D'ailleurs il déclina de s'en mêler à la Haie. Sa raifon

étoit qu'il ne pouvoit rien faire fans l'Evêque de Bnftol, qui étoit conjoirr-
tement avec lui commis pour ce règlement. Ainfi que cela devoit être fait

à Utrecht, où un Commifîaire Anglois nommé Drummond i-toit. On
pria là-defTus les Députez de fe reudre à cette Ville-là pour en traiter Dès

qu'ils y furent arrivez, ils y renouvelleront les plaintes contre les demandes

pecu-
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pécuniaires des Anglois. Ces derniers y perfifterent , alléguant que leurs
171 2,

troupes dévoient relter à Gand, Bruges, éc Ncwport. Le frivole prétexte
étoit la demande de la Chambre des Communes d'Angleterre, qu'on devoit

garder ces places-là, jufques à ce que les Païs-Bas fufTent remis à leur Souverain.

D'ailleurs qu'il falloit que celui-ci eut acquiefcé au Règlement du Commerce
de la Grande Bretagne en ces Païs-là. Les Plénipotentiaires Anglois firent mê-
me entendre que leurs troupes pourraient ne pas forcir de ces places-là,

qu'on n'eût donné dans le Pais de Limbourg à la Princefle des Urfins une

Souveraineté de trente mille Ecus de rente annuelle. On parlera de ce point
en rapportant les négociations de la Paix avec l'El pagne. Il étoit inconce-

vable aux gens, que les Anglois, après toute leur manceuvie, voulurent en-

core accrocher l'important Traité de Paix à un don pour une particulière.

Ils la difoient même d'une réputation délabrée, qu'elle avoir eue, il y avoit

36. années à Rome, où elle avoit été la bonne amie du feu Cardinal de Por-

tocarrero. L'on ne fit cependant rien de précis avec ces Députez des Païs-

Bas, qui s'en retournèrent chez eux. On leur propofa avant leur départ les

mêmes matières, par rapport au Commerce des deux Puiflances Maritimes*
dont on avoit auparavant chargé le Député des Etats van den Berg à Bruxel-

les. Elles confiftoient en ce que les Marchandifcs6c Manufactures d'Angle-
terre ne paieraient pas plus aux Pais- Bas Efpagnols , pour les droits de

Tranfit, que celles de la Republique de Hollande. Ces droits confifloient

en deux & demi pour cent. On ajouta que pour éviter toutes les fraudes,

qui pourraient être commifes, l'on tiendrait aux Bureaux un Regiftre du

chemin que ces effets dévoient tenir pour leur fortie, fans permettre direc-

tement ou indirectement de les décharger, vendre, ou échanger dans lef-

dits Païs-Bas Efpagnols, ainfi qu'ils avoient appartenu au feu Roi d'Efpagne
Charles II, auffi bien que dans les nouvelles Conquêtes. Cela devoit

être défendu fous quelque prétexte que ce fut, & à peine de confifeation des

Navires, Chariots, Chevaux 6c autres voitures, 6c d'une amende de foo.

florins fur les Bateliers, Chartiers 6cc. D'ailleurs que l'on aurait un certificat

des Officiers des Bureaux, par où les Marchandifes ,
en fortant, pafleroient,

qu'elles y étoient effectivement payées en leur entier, dans le tems fixé par

l'acquit du Tranfit. Cela feroit fous
peine

de paier le double des droits d'en-

trée 6c de fortie, fuivant les Tarifs^ Enfin qu'on prendrait toutes autres

mefurcs, précautions 6c formalitez pratiquées ou praticables pour s'afTeu-

rer du Tranfit, 6c des Droits du Souverain. Les Anglois s'étoient cepen-
dant plaints que les effets, venant de leur païs, étoient chargez à l'entrée des

Places conquifes, pendant que ceux de la Republique ne l'étoient pas. Us

avoient ajouté que leurs dits effets, quoiqu'en arrivant aux Païs-Bas, ils euf-

fent paie les droits, avoient été obligez d'en paier de gros à Courtrai 6c

autres Bureaux des places conquifes. Il avoient dit que ces dernières places

dévoient cependant n'être confiderées que comme partie des Païs-Bas Efpa-

gnols. Pour remédier à ces plaintes Britanniques, les Etats Généraux renou-

vellerent leur Refolution, prife déjà là-deflus le <;. de Mai précèdent. Elle

portoit enfubflance, qu'autant qu'il deptndoïl cl'Eux, il ferait établi que les

effets
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effets des Anglois feroient également traitez dans l'entrée 6c fortie, & pour
le Tranfît, qne ceux des Sujets des Etats. Par-là lefdits effets des Anglois,
entrant ou panant dans ou par les Païs-Bas, auffi bien que par les Places

conquifes, aiant paie les droits d'entrée, pourroient être portez dans toutes

les places des Païs-Bas Elpagnols, ainlî qu'elles étoient du tems de la mort

du Roi d'Efpagne Charles II. auflï bien que dans toutes les Places con-

quifes de la Barrière , fans paier à d'autres Bureaux. Les Etats Généraux

autoriferent même de nouveau le Confeil d'Etat de la Généralité d'en ordon-

ner l'obfervation aux Officiers de la Douane dans les Places conquifes de la

Barrière, afin que les effets des Anglois y fuffent fur un même pied que ceux

des Sujets des Etats. Confequemment de ne rien faire paier aux effets des An-

glois, qui auroient une fois paie les droits d'entrée dans les Païs-Bas Efpa-

gnols, lorfqu'ils feroient tranfportez dans les Places conquifes de la Barriè-

re. Les gens remarquèrent que les États Généraux difoient fort bien que
c'étoit autant qu'il dépendait d'eux. La raiion étoit que ce feroit au Souve-

rain de ces païs-là à accorder cette limitation , à moins qu'on ne l'y obligeât

lorfqu'on lui remettroit ces païs-là.

Ces complaifances des Etats Généraux dévoient contenter les Anglois. Le
Comte deStrafford, par une difîïmulation , fouhaitoit, difoit-il, le bien

des Etats On en foupçonna le contraire par d'autres démarches. Elles

étoient fur des nouveautez, qu'il mit en même temsjfur le tapis. Elles rou-

loient fur ce que la Grande Bretagne voulût partager avec les Etats l'adminif-

tration des Païs-Bas Efpagnols juiques à leur remilë à Sa Majelté Impériale.
Le Comte allégua en faveur de cette nouveauté , que dans la Conférence qu'il
avoit eue le 8. de décembre précèdent, il avoit dit que la Reine envoieroit

le Comte d'Orreri pour reprendre la Régence commune de. ces Païs-là avec

les Députez des Etats, 6c la garder juiques à ce que la Reine fut convenue
avec Eux des conditions, fous lefquelles on les tranfporteroit à l'Empereur.
D'ailleurs que dans l'article 12. du Traité de Garantie, de la Succeffion 6c de
la Barrière, il y avoit, qu'attendu que la Reine 6c les Etats avoient eu la

Souveraine autorité dans les Païs-Bas Efpagnols, depuis qu'ils avoient été

conquis, l'on convenoit que le Gouvernement de ces Païs-là ne feroit point

changé. On témoigna à ce Comte la furprife de cette pretenfion. C'étoit

d'autant qu'elle étoit directement oppofée aux articles 7 9. 11. 6c 12. de
la Paix des Etats avec la France. 11 y étoit dit 6c réitéré que la France

remettroit, 6c feroit remettre aux Etats les Païs-Bas Efpagnols, pour les

rendre à la Mailon d'Autriche, dès qu'ils feroient convenus avec elle de la

manière que ces Païs-là leur ferviroient de Barrière 6c de Sûreté
, fans qu'il

fut parlé ni fous-entendu en ces articles -là la -moindre choie de la Grande-

Bretagne. D'ailleurs que dans l'article 12. de la Garantie de la Barrière, il

y avoit la reitriétion fur ce que le Comte alleguoit, que ce ne feroit que
jufques à ce que le négoce 6c les intérêts des Sujets Britanniques fuiTent règle?,
iblon l'intention de la Reine, aufiï bien que ceux des Sujets des Etats, fui-

vant l'intention de ces derniers. Auifi ceux-ci témoignèrent une vigueur
mâle pour fe conferver ces droits-là. Cependant ils chargèrent leurs Com-

mif-
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•îniflaircs du commerce à Utrecht de tâcher d'y convenir d'un règlement. 1712.
Auffi commença-t-on à y tenir des conférences pour cela. Outre ceux des —
Etats, il y en avoit de la part de la France, 6c de celle d'Angleterre. Ceux
de la féconde avoient déjà fait des plaintes à ceux des Etats. Elles rouloient

fur ce que dans les places conquiiès , 6c autres enclavées
,

les effets de la

France , après avoir paie les droits à la première des places, avoient été fou-

rnis à paier encore une ou deux fois au delà des effets des autres Nations.

Les Etats ordonnèrent à leurs Commifïaires de travailler à prévenir de tels

inconveniens à l'avenir par un règlement d'un Tarif commun. On eut quel-

que foupçon que ces plaintes avoient été fuggerées par les Anglois. L'on fe

fondoit fur ce qu'on voioit palpablement qu'ils tâchoient de fulciter des chi-

canes aux Etats. L'on s'en étoit apperçû en plufieurs occaflons, mais l'on

en eut un échantillon convaincant, toujours relatif aux Païs.-Bas Efpagnols.
Ce fut à l'occafion que le Comte de Tilli qui commandoit en chef les Trou-

pes des Etats ordonna au Régiment de Salablanca fur la repartition de ces

Païs-là d'aller d'Oftende à Bruxelles. Les Plénipotentiaires Anglois dirent

en termes aigres 6c d'une manière magistrale à ceux des Etats, que l'ordre

du Comte de Tilli étoit irregulier, fans fondement, 6c propre à faire naître

6c augmenter les jaloufics en Angleterre.- C'étoit d'autant que le Comte de
Tilli ne pouvoit avoir jurifdiétion fur un Régiment des Païs-Bas Efpagnols,
6c que de cette manière Oflende refteroit dans la dilpofltion abfoluë des Etats
Généraux. Ils ajoutèrent que c'étoit contre les precedens ufages, 6c contre

la liberté de l'entrée 6c de la fortie du Port, dont ces Miniftres Britan-

niques exagérèrent les confèquences. Les Etats pour éwter fagement toute

pierre d'achoppement, ordonnèrent le renvoi de ce Regiment-là à Oilende.

Cependant ils refolurent d'avoir une Conférence avec le Comte de Strafford.

On lui reprefenta en cette occafion en fubftance , qu'on n'avoit eu aucune
veuë particulière dans les ordres que le Comte de Tilli

, qui commandoit -tant

aux troupes Nationales qu'Etrangères , avoit donnez. On lui ajouta qu'il étoit
vrai qu'après la prife d'Oftende, un Régiment appartenant aux Païs-Bas Efpa-
gnols y avoit pour la plupart du tems été en gamilbn; mais que cela n'avoit

cependant pas été fans interruption. D'ailleurs qu'il n'y avoit pour cela aucu-
ne coutume, convention ni obligation, 6c que l'entrée 6c la fortie de ce
Havre-là n'étoit ni plus ou moins ouverte, fi un tel Régiment y étoit ou non.
Par où l'on conclut que les jaloufics qu'on prenoit en Angleterre à plaifir,
étoient fans fondement 6cc. Après tout cela, on dit au Comte de Strafford,
que les Etats avoient tâché par toutes fortes de complaifances de culti-

ver une bonne amitié avec la Reine, 6c qu'ils en avoient donné tant de preu-
ves, qu'ils avoient heu de s'attendre, qu'on ne prendroit pas en Angleterre
li légèrement des jaloufies contr'eux

, ainfi que de leur côté ils n'en étoient

pas fufceptibles. Qu'ils ferment toujours difpofez à diffiper ce qui pourroit
donner lieu aux jaloufies , ainfi qu'ils venoient de faire par le renvoi de ce

Regiment-là à Oitende. Après avoir paré ces coups Angiois, les Etats en
donnèrent de leur côté. Ce fut en dilànt que comme ils étoient difpofez à
oser toutes les pierres d'achoppement, ils s'attendoient en équité au recipro-
Tome VIII. L que
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plainte qu'ils avoient. Ils ,fe plaignaient entre autres ces demandes ex-

orbitantes ,
faites par l'Angleterre au Confcil d'Etat à Bruxelles ,

Se

aux Etats des Provinces en particulier. C'étoit pour l'entretien des

troupes Britanniques à Gand, Bruges Se Newport, outre le fourrage de-

mandé à la Province de Flandre, dont on a parlé plus haut, & cela avec

excès , Se au delà du neceffaire. On ajouta que cette Province-là avoir

été contrainte de s'en redimer à fa ruine, Se fans qu'elle y fut obligée.
On demanda du remède à cette juile plainte. Bien loin d'y en apporter
aucun , le Comte de Strafford en notifiant aux Etats les ordres donnez par
la France pour la démolition de Dunkerque, leur fit une nouvelle deman-

de. Elle confiftoit en ce qu'ils euiïènt à yuider la Ville d'Oflendj de

leurs Troupes, afin qu'il n'y eut qu'une garnifon dépendante des Païs-Bas

Efpagnols pour la liberté du Port. Après quelque délibération, on ré-

pondit au Comte, qu'on le feroit dès qu'on auroit appris la démolition de

Dunkerque. On lui ajouta en même tems qu'on s'attendoit auffi que les

troupes Britanniques vuideroient Gand, Bruges 6c Newport, puifque c'é-

toit fuivant les Traitez. Les Etats ne tardèrent pas à recevoir des avis

qu'on avoit répandu le bruit en Angleterre , qu'ils étoient en Traité avec

1 Empereur pour acheter les Ports d'Ollende Se de Ncwpoit , ainfi que
Gcnnes avoit fait celui du Final. On témoigna là-defTus au Comte de

Strafford la furprife de ce bruit abominable. Les Etats en écrivirent mê-
me à leur Minirire à la Cour d'Angleterre. On le chargea "d'aflurer que
c'étoit une infigne impoilure. On ne parloit dans ces ordres que
d'Ollende, parce que pour Newport, -l'affaire fe detruifoit d'elle-même,

puifque les Anglois en étoient en pofîêffion. Il y eut des Politiques , qui

penferent que ces faux bruits avoient été répandus en veuë d'accrocher

la démolition de Dunkerque à l'évacuation d'Ollende des troupes Natio-

nales de Hollande , par une connivence de l'Angleterre avec la France

pour faire fuipendre cette démolition. L'on ne tarda pas à avoir d'autres

chicanes , que le Comte de Strafford fufeita. Pour éviter qu'on ne dif-

pofàt des troupes à la folde des Païs-Bas Efpagnols, il mit fur le ta-

pis que les différentes troupes qui
étoient en -ces païs-là , feroient com-

mandées par leurs Généraux relpeclifs. Ainfi celles de la Grande Breta-

gne le feroient par le Duc d'Ormond
,

celles de la Hollande par le Com-
te de Tilli ou un autre General à la diipofition des Etats, Se celles des Païs-

Bas Efpagnols par le General Vrangel, ou autre qu'on trouveroit à pro-

pos. Ce Comte alla fi loin que de vouloir qu'on ne pût faire le moin-

dre changement dans les garni fons des places fans la participation Se ap-

probation de la Conférence.. Celle-ci étoit compofée du Député des Etats

Vanden Berg Se du Secrétaire Anglois Laws. Quelques uns crurent que la

Grande Bretagne n'avqit donné un Pieinpouvoir à ce Secrétaire pour être de

la Conférence, de même que devant Stepnei, Cadogan Se Orreri, que pour
rendre meprifable ladite Conférence. Il fondoient leur croiance fur ce, à ce

qu'ils pretendoient, que ce Secrétaire avoit autrefois fervi l'Envoie Stepnei
dans
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dans les emplois les plus bas de la livrée. Les gens trouvoient que i-m.
cette penfée avoit quelque vraifemblance , puilque bonne partie de ceux —
que la Grande Bretagne emploioit dans ce même tems-là n'étaient pas
d'un calibre fort relevé. La Grande Bretagne vouloit auffî mettre le nez
dans la formation des Magilrrats des Villes conquifes & de la Barrière. Du
côté des Etats, on avoit beau s'écrier que dans leur Traité de Paix avec

la France, ainfi qu'on l'a déjà dit ci-defîus, aux articles 7. p: ii. &
autres, il étoit dit que cette dernière remettroit 6c féroit remettre aux
Etats les Païs-Bas Efpagnols en faveur de la Maiibn d'Autriche. Les

Anglois alleguoient de leur part, ainfi qu'ils avoient déjà fait auparavant,

que dans l'article XII. du Traité de la Succcffion & de la Barrière, il

étoit dit que comme la Grande Bretagne 6c les Etats avoient eu le Souve-
rain Domaine dans les Provinces des Païs-Bas Efpagnols, depuis qu'elles
avoient été conquifes fur l'Ennemi, & que les Troupes de ces deux Puif-

fanecs Maritimes en étoient en polTeffion de la pluspart des Villes 6c

Fortereffcs, il étoit neglé que le Gouvernement des mémrs Provinces ne
feroit point changé. D'ailleurs que les Troupes refpeétives n'en fortiroient

pas julques à ce qu'on eut fait le règlement du Commerce. Comme la

Grande Bretagne avoit influé que ce dernier Traité devoit précéder celui

de Paix avec la France, on s'apperçut en cette dernière occflnon des veuës

d'une étendue fallacieufe qu'Elle avoit eues. Toutes ces chicanes donnèrent
matière de triomphe aux Antipacifiques de la Republique. Ils fe mirent à
s'écrier qu'on voioit en cette occurrence, qu'on étoit entré fans réfléchir dans
une Paix, qui n'étoit qu'une pépinière miierable de dilcorde, & qui impli-

quoit la Republique dans des perplexitez , 6c dans des incertitudes plus dan-

gercuics & plus chagrinantes que celles où elle s'étoit trouvée depuis fa for-

mation. Ils ajoutoient même que par une fuite de la condefeendance aveu-

gle qu'on avoit pour l'Angleterre, il y avoit à craindre qu'on ne donnât les

mains, tant à la propofition des troupes, qu'à la condirection des Villes

conquifes, puilque la Souveraineté devoit un jour en être remife à la Mai-
fon d'Autriche. Par rapport à cette condireétion ,

la Grande Bretagne vou-
loit abfolument donner fa concurrence pour les difTercns Magiftrats. Elle

s'avifâ de vouloir en ufer de même pour la nomination des Charges Eccle-

fiaitiques. Ce dernier point touchoit d'autant plus au vif les Etats Géné-

raux, qu'ils avoient pourvu à certaines charges vacantes dans le Chapitre Ca-
thedral de Tournai, dont on a parlé dans quelqu'un des Tomes precedens.

Depuis même la Paix, ils avoient nommé un fu jet pour être Evêqued'Iprcs Par

rapport à celui de Tournai, les Capitulaires pretendoient en vertu des articles

21. 6c 23 du Traité de Paix avec la France de [rentrer dans les droits qu'ils
difoient avoir. Ils firent fur cela des nouveautez 6c des Elections. Ils

réhabilitèrent quelques uns de leurs Confrères, que les Etats avoient fufpen-

dus, 6c condamnez même à des amendes, comme refraélaires à leurs or-

dres. Il arriva même fur ces entrefrites un nouvel Evêque. Ce Prélat s'an-

nonça en cette qualité aux Etats*, quoiqu'il eût été fubflituc au précèdent

Evêque, qui s'étoit retiré en France, 6c par la fuggeiiion de celle-ci. Un
Z 2. cer-
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"
avec lui, étoit revenu à Tournai, en vertu de l'article ai. de la Paix. Il en-

donna même cormoiflance aux Etats. Ceux-ci ordo nièrent au Commandant
de cette Ville là de dire à ce Vicaire qu'ils étoient iurpris de ù venue finis

leur permiifion, & qu'il eût à s'abftenir de fes fonctions. Prefqu'en même
tems les Etats reçurent une lettre des Capitulaircs de Tournai. Elle portoit
la notification de la réception d'un mandat du Pape. Il portoit un ordre de
reconnoître le nouvel Evêque. Les Etats leur répondirent qu'ils étoient

furpris d'apprendre par le Mandat du Pape, que l'Evêque précèdent avoit

fait ceffion de l'Evêché fans leur connoiflance. D'ailleurs qu'on en avoit élu

un autre, fans favoir par qui, ni de quelle manière cette Election avoit été

faite. Ainfi
,
fans paflèr outre, il falloit être informé comment cela s'étoit paf-

fé. D'ailleurs fi le droit du Souverain n'y étoit pas lelc, & fi l'on avoit dûë-
ment fatisfait aux ufages , coutumes, & privilèges du Païs, dont la confer-

vation leur appartenoit. En attendant, ils firent entendre qu'on n'admettroit.

pas le Comte de Louveftein pour Evêque , la Régale des Etats reliant ce-

pendant ouverte. Quelques femaines après , les Chanoines de cette Cathé-
drale qui avoient été refractaires à leurs ordres, demandèrent d'être exemptez
des amendes. On les refufa. Le Baron de Heems Envoie Impérial entra en

négociation avec les Etats en faveur du nouvel Elu. Il en refulta un ajuile-
ment. L'Evêque fut admis, êc on lui accorda de prendre pofîeflion de l'E-

vêché par Procureur, jufques à ce qu'il fut facré, à condition que d'abord

après fon inltallation ,
il accorderait fes lettres de Collation à ceux des Chanoi-

nes nommez par les Etats , fans avoir égard à ceux qu'avoit nommez l'Evê-

que précèdent qui étoit déchu de fes droits. D'ailleurs qu'il mettroit en.

pofleffion du Decanat le nommé Ernefr. Ruth d'Ans
,

établi par eux en cette

qualité là. Du moins lui donneroit-il un Acte de refus lorfqu'il fe prefen-
teroit. C'étoit à caufe d'une certaine Bulle de la Cour de Rome. Sur

quoi ledit Emeft s'adrefferoit au Juge compétent, pour décider fur la va-.

îidité ou invalidité de cette Bulle , Se pendant le procès , Erneft joui-
roit d'une penfion, fa vie durant. Elle devoit être proportionnée aux re-

venus du Decanat. Il y avoit de plus, que f\ ce Doien ne jugeoit pas à

propos d'entrer en procès, il jouiroit toujours pendant fa vie de la penfion,
Les Etats avoient une pareille veue' touchant leur nomination à l'Evêché

d'Ipres. Celle-ci étoit en faveur d'un nommé Cuuper. L'on s'attendoic

cependant bien qu'il n'auroit pas été admis,, ni approuvé de la Cour de Ro-
me , à caufe de quelque hétérodoxie de fentimens. Toujours vouloit-on

qu'il jouit pendant fa vie des revenus de cette Prelature pour contenter fon-

avidité Eccleiiaftique. Ce qui faifoit quelque peine étoit que tant le Doien

Ernelt, que l'Evêque d'Ipres étoient regardez avec une efpece d'horreur par-
mi les Catholiques, qui les taxoient d'être atteints de Janfenifme. Cepen-
dant le Chapitre d'Ipres écrivit unejettre aux Etats Généraux. Elle portoit

qu'il ne feroit aucune difficulté de reconnoitre Cuuper pour Evêque , dès

que celui-ci auroit l'approbation de la Cour- de Rome. Les Etats répondi-
rent au Chapitre, qu'ils n'avoient aucune corrcfpondance avec cette Cour^

là.
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Ht. Ils ajoutèrent que c'étoit au Chapitre à lui en tranfmettre la notice. iyï
Par furabondance on k fit iavoir par leur Député vanden Berg à Tlnternonce ™

à Bruxelles. L'on mit même en délibération comment pouvoir établir cet

Evêque dans les revenus attachez à l'Evêché. Voilà ce qui regardoit les'

Païs-Bas. 11 eit vrai qu'il y avoit d'autres affaires. Mais comme elles font re-

latives aux négociations des Traitez avec l'Efpagne, afin de ne pas confon-

dre les matières, onfe referve à en parler, lorfqu'on rapportera ces nego-
ciations-là.

Touchant l'autre point, dont on a remis à parler, relativement à l'éva-

cuation des Places, l'on avoit d'abord après la Paix donné une Commiiiîon

pour régler les affaires des Aides à Lille, qui devoit être remife à la France,

Cette Commifiion avoit été donnée au Député vanden Berg. Le Lord Or-
rai reprefenta que dans le3 conjonctures où l'on étoit , la prefence de ce

Député étoit abfolument necefluire à Bruxelles. On autoriia pour cela le-

Prince de Holllein Beck, qui étoit Gouverneur de cette Place, pour pren-
dre ce foin fur lui. Comme c'étoit une affaire hors des coutumes des Etats

d'emploier en ces fortes d'affaires que des Membres des Etats, l'on ajouta dans

la Refolution qu'on prit à ce fujet, que ce feroit fans confequence. En at-

tendant que l'évacuation pût être faite, les Etats Généraux dévoient félon les

Traitez nommer les Gouverneurs. L'affaire fut mife fur le tapis par rapport à

Ypres, Namur 6c Luxembourg. La nomination en fut faite d'une manière

pleine de cabales. Six Provinces s'étoient liguées contre celle de Hollande. Elles

firent cette nomination à leur fantaifie , fans l'influence de cette dernière,.

6c même à l'exclufion de quelques-uns de fes Sujets, qu'elle propofoit. Les
fix ne s'accordoient pas même entre elles fur la nomination de ceux poui-

Luxembourg 6c Ypres. Elles convenoient bien que ce feroient le Prince do

Holffein Beck, 6c le General Hompefch. Elles ne s'accordoient pas ce-

pendant fur la fixation de la Place, qui devoit être affectée à l'un ou à l'au-

tre. A l'imitation du Comte de Strafford, il fut propofé'd'en décider la

cjueftion par le fort. Cela n'eut pas lieu, parce qu'on ne s'accorda pas autre-

ment. La Province de Hollande prefidoit cependant par fon tour de femaine

à l'Aflemblée des Etats Généraux. Le Prefident voiant la cabale contre fa

Province, refufa de prononcer la conclufion de la nomination. Les contef-

tations durèrent aigrement jufques à quatre heures après midi. On l'obligea
de quitter fa place. Celui qui avoit prefidé la femaine précédente , qui étois

de la Province de Gueldre, la prir fuivant la coutume, 6c prononça la con-

clufion. Ce fut nonobftant les Protefhtions des Députez de la Hollande-.

Les Etats de celle-ci, qui contribuent plus de cinquante huit fur cent aux

depenfes publiques, qui étoient affemblcz, furent indignez de ces procédures

illégitimes. On pretendoit même que ces fortes de liailbn ôc de cabale étoient

contraires à l'Union des Provinces qui formoient la Republique. Cepen-
dant ils fe feparerent pendant peu de jours , pour donner le tems aux

Députez des Villes d'aller confulter là-deffus leurs Magiltrats refpcclifs;

Aulii étant de retour, l'on débattit fi l'on feroit une Proteflation folemnelle

contre ce que les fix Provinces avoient irrégulièrement fiit. il parut cepe»
Z 1

datas
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j-!-. danr que les Etats de Hollande étoienc portez à faire briller la fagefie in-

comparable, qui accompagnoit toujours leurs délibérations, en difîîmu-

lant. & en paflant par defius l'égarement des fix Provinces, afin que rien

.de pernicieux ne rejaillit fur la Republique. Cependant ils prirent quel-

que resolution, dont on exigea des Membres par ierment le fecret, 6c dont
on aura peut-être occaiion de parler dans la fuite. Ce différent inteftin entre

les Provinces fut fuivi d'un autre entre les Etats Généraux 6c le Confeil

d'Etat fur la nomination des Majors des Places, 6c fur les Commis pour les

Finances. Le dernier écrivit aux premiers que l'une 6c l'autre nomination

lui appartenoit. La première fuivant une Refolution des Etats en l'an i( 6 i .

6c la leconde par fon droit inconteftable fur les Finances. Les Etats lui repon-
dirent que cela ne regardoit que les places dont on.étoit en poffefhon lors de

ladite Refolution ,
6c non ras des autres qu'on n'avoit pas eues alors, ou qu'on

étoit fur le point d'avoir depuis. C'étoit du moins, dilbient-ils, par rapport
à la nomination pour la première fois. Ils alleguoient un exemple d'en

avoir agi de la forte, il y avoit deux ou trois années, à la prife d'une place
où les Députez à l'Armée avoient fait la nomination d'un Major. Il étoit

vrai que le Confeil d'Etat s'étoit écrié en ce tems là, avec des Proteitations.

Il n'y facrifia les droits qu'il p: étendoit que pour le bien de la tranquillité in-

teftine. Les Etats Généraux allèrent même fi loin que d'ordonner par Let-
tres aux Gouverneurs de ne pas reconnoitre, 6c moins encore d'admettre des

Majors nommez par le Conleil d'Etat dans les Places mêmes qui ièroient de
fa compétence félon le tems de ladite Refolution de 1661. Des Mem-
bres fages tâchèrent d'affoupir ce différent par quelque tempérament ,

d'autant que cela pouvoit non-feulement tendre à entrainer de fâcheufes fui-

tes, mais aufiî à faire connoitre que l'union qui devoit faire fubfifter la Ré-

publique fuivant la Devife Concordiâ Res parvœ crefeunt ,venoit à êtrefappée
d'une manière deti uiiante. Il y avoit même des gens entêtez du Stadhou-

derat, qui comparoient la Republique à un beau char' de triomphe, traî-

né par fept chevaux fringans 6c prêts à fe cabrer. Ils difoient que ce

char avoit marché avec éclat 6c avec juitefle, taudis qu'il y avoit un con-
ducteur des chevaux pour les guider. Mais que n'y en aiant plus, ces che-
vaux thoient chacun de leur côté, le mors aux dents, 6c par-là ce char cou-
roit rifque d*être renverfé. Ils infiffoient d'autant plus là-deffus qu'ils difoient

que la Republique n'avoit été établie que fous la direction d'un Stadhouder,
qui prevenoit ces fortes de divifions. fur tout militaires

, par la decifion qu'il
en faiioit par fon autorité. Il y auroit eu même à craindre quelque révo-

lution, s'il y avoit eu un Sujet propre à être élevé au Stadhotiderat. On
regrettoit la mort funefte du Prince Frifo de Naflau

, qui fcul auroit pu
être élevé à cette dignité- là. Cependant ces mêmes Gens fages, qui tra-

vailloient à affoupir les differens
,
ne purent empêcher, qu'il ne furvint de

nouvelles diffenfions entre les Etats Généraux 6c ledit Confeil d'Etat. El-
les venoient de ce que les premiers nommèrent une perfonne pour avoir une
adminiflratios provifionelle de ce qui regardoit les Douannes & les Finances

d'Ypies 6c de Fumes, qui dévoient être rendus par les François, lis l'a-

voient



ET RESOLUTIONS D'E T A T.
tty

voient autorité de mener avec lui des Commis, qui ferviroient fous lui. II 171 ?..

eff cependant à propos d'ajouter que les Etats avoient mis à la fin de la Re-

folucion, que ce feroit fans préjudice d'une nomination, qui pourrait être

faite pour ces mêmes portes. Le Confeil d'Etat eut là-delTus une conféren-

ce avec les Etats. Il y ibutint que c croit inconteftablement à lui à pour-
voir à ces fortes d'adminiilrations. Il produilit même des évidences par écrit

de quelque malverfation notable du nommé. L'on s'y dit des duretez qu'on
trouve à propos de confier au fîlence. L'on fe tint dans la ferme refolution de

part& d'autre de foutenir les uns Se l'autre ce qu'ils avoient fait. Cependant le

Confeil d'Etat jetta les yeux fur le Treforier General Hop, perfonne d'inté-

grité, & de très-bonnes intentions, pour aller de fa part dans ces Villes de

nouvelle Celfion, pour y prendre une information jufte Se exacte de leurs Fi-

nances. Il donna même à cennoître aux Etats Généraux qu'il ne regimbe-
roit pas, s'ils vouloient de leur part y ajoindre un Député de leur Corps.
C'étoit d'autant que c'étoit une affaire allez importante, pour mériter l'en-

voi de quelques Députez. Cela fe faifoit même fouvent pour des affaires

beaucoup moindres. A la difeorde entre les fix Provinces & celle de Hol-
lande il fucceda un autre incident

, qui confilloit en ce que les fix nommèrent
un Commandant au Fort de la Perle, ôc un autre à celui de Philippe. Les

Députez de celle de Hollande protestèrent contre cette nomination fur le

pied qu'ils avoient fait à celle des Gouverneurs'. Ils mirent même fur le ta-

pis cette difpute-là. L'Envoie de l'Empereur intervint fur celle de la- no-

mination des deux Forts. Il y fit des proteftations contraires, fondées fur

ce que dans ces Forts-là , il y avoit déjà des Commandans établis par le

Confeil d'Etat des Pais -Bas Efpagnols. Il ajouta que ces deux Forts e-

toient de la dépendance & fous la direction du Gouverneur du Château

d'Anvers. Il traita cette nouveauté d'extravagance, Se dit qu'elle pourrait s'é-

tendre jufques à vouloir avoir la difpofition de ce Château. Le Marquis
deCaracena Prince d'Efquilache,qui en étoit le Gouverneur

,
ne voulut point

admettre les Commandans nommez par les Etats dans ces deux Forts. Il

allégua que c'étoit contre la Capitulation qu'il avoit faite après la Bataille de

Ramelies pour reconnoitre le Roi Charles. Par-là il ne tenoit Anvers
8c fes dépendances que fous les ordres du préfent Empereur. Il fut cepen-
dant trouvé un expédient touchant l'adminitlration des Finances d'Ypres Se

de Fumes. Il confilloit en ce que le Confeil d'Etat y envoiât de fa part l'In-

tendant Pelters pour s'informer des Finances , pendant que celui nomme
par les Etats Généraux y prendrait l'infpection des Douanes. Après le rapport
de l'Intendant Pcffers, le Confeil d'Etat nommerait les differens Officiers des

Finances, qui feraient confirmez par les Etats Généraux. Il y eut cepen-
dant une difpute avec ceux d'Ypres. Ceux-ci déclarèrent ne vouloir

fournir les Finances que fur le pied qu'ils les fourniflbient du tems de P h 1-

lippe II. Roi d'Efpagne, & cela jufques à ce qu'ils fuflent fous la domi-
nation de l'Empereur.

Pendant ce tems-là, l'évacuation des Places commença à fe faire, fuivan t

un accord entre le Maréchal de Montefquiou, Se le Comte de Tilli, Elle

de-
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171.3. devoit commencer le 2p. de Mai ,

& continuer le premier Se le quatrième de
•*

Juin. Auffi eut-on avis que ledit 20. la Ville Se le Château de Namur a-

voient été évacuez par les François Se Bavarois, Se remis aux Troupes des

Etats. La même chofe fut faite d'autres Places. Par rapport au Luxem-

bourg , le Maréchal de Montefquiou n'en voulut rien fixer. Il allégua que le

P.oi ion Maitre avoit envoie les ordres nécefïaires pour cela en droiture au

Commandant de cecte Place-là. Les gens foupçonnerent d'abord qu'on ne

voulut accrocher cette évacuation à la remilè entière au Roi de Prufle, fui-

yant l'article 7. du Traité de Paix, de l'Ammanie de Kriekenbeck Se des dé-

pendances auffi bien que du Pais de KeiTel dans le Haut Quartier de Guel-
'

dre. C'étoit du moins ainfi qu'on le conjecturait fur ce que les François à

Utrecht l'avoient donné à connoitre de la forte aux Plénipotentiaires des E-
tats. Si cela avoit l'apparence d'un myllere ,

les gens en trouvoient un
réel dans ce qui regardoit Newport. ,

Suivant l'article 8. du Traité de
• Paix ,

cette Pla.ce maritime devoit être remile aux Etats en faveur de la Mai-

Jbn d'Autriche. En confequence de cela, le Comte de Tilli avoit demandé
des Initruétions pour lavoir quelles Troupes il y envoieroit pour en pren-
dre pofTeffion. On lui avoit repondu que dans peu on lui envoieroit là-

deflus une Refolution. Pendani cela les-Anglois s'en étoient faifis. Du
côté des Etats l'on écrivit au Comte de Tilli de ne pas envoier des Trou-

pes vers cette Ville-là. Les gens ne favoient inférer de là, linon que cette

manœuvre arrivoit par une fecrete connivence, même avec les Etats, dont

l'on ne pouvoit déterminer les vues, ni développer le miftere. Cependant le

Comte de Tilli demanda la permifîîon de fe rendre à la Haie. On afluroit

• que fa vûë étoit de refufer le Gouvernement de Namur. Comme premier
Officier Militaire des Etats, il aurait fouhaité d'avoir celui de Maeltricht,

qui avoit toujours appartenu au Velt-Marechal. Il ne pouvoit fouffrir qu'on
lui eut préféré le General Dopft, auquel il paroiflbit pourtant dû par la lon-

gue pofiêffion où il étoit d'y commander.

Par rapport au Luxembourg, les Etats pour ôter. la pierre d'achoppe-
ment, fatisfirent à ce qui regardoit le Roi de PrufTe dans le Haut Quartier de

Gueldre. Les Plénipotentiaires des Etats en aiant fait part aux François à

Utrecht, ceux-ci dirent que les Etats auraient cette place-là. Cependant
ils ajoutèrent qu'il ne falloir pas y avoir une garnifon, qui excédât l'ordinaire.

D'ailleurs que par rapport à ce qu'il y avoit dans l'article p. touchant le paffa-

ge Se le iéjour des Troupes dans le Pais de Luxembourg, cela ne regardoit

limplemcnt que celles des Etats, Se non pas celles de France. C'étoit puif-

que l'Electeur de Bavière n'avoit rien à craindre de ces dernières. Il y eut

quelques chicannes fur des aflurances que la France demandait, que de la part"

du Roi de Prufle Se de l'Electeur Palatin on n'exigerait pas de ce côté-là

•les contributionsj pendant la guerre avec l'Empire, ainfi qu'ils avoient fait

pendant la guerre où les Etats étoient engagez. Les Plénipotentiaires de

ceux-ci firent là-dcflùs quelque convention. Suivant celle-ci , ceux de Fran-

ce dépêchèrent un Expiés à leur Cour. Les Etats en dépêchèrent de leur

côté un au Lieutenant General Collyar , Officier de grand mérite , qui

s'é-
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s'étoit avancé vers Luxembourg pour en prendre pofTeflîon. On lui ordon- 171 }.'

noir, de refter par-là. L'éracuation ne s'en fit que quelques jours après.
'

Comme l'Empereur devoit avoir un jour cette Place, les Etats réfolurent

Îue
le Gouverneur, Commandant & Major , qui avoient été aflîgnez à cette

orterefie, feroient pourvus des premières Places qui viendroient à vaquer

alors, & qu'ils rempliraient. Cela fembloit devoir mettre les Etats hors de

toute inquiétude. Cependant ils en eurent une nouvelle par rapport à Ypres
£c Fumes. La raifon étoit que ces deux Places ne font pas de grand ufa-

ge, fans avoir Newport, où il y avoit les Eclufesdes deux, qui les rendent

fortes. Cependant', ainfi qu'on l'a dit, les Anglois s'en'étoient mis en pofTef-

fîon. Us déclarèrent même d'avoir ordre de ne point évacuer cette Place-là,
non plus que Gand 6c Bruges, en vertu d'une Convention, fans dire avec

qui elle étoit faite, ni fur quel pied. L'on demanda inutilement l'explica-
tion au Comte de StrafFord. On lui allégua que c'étoit une nouveauté, dont
on n'avoit pas entendu parler. Il en refulta que l'on parut convaincu que la

Paix qu'on avoit -faite avoit des queues mifterieufes ,
6c des défauts fallacieux.

Il y eut des gens qui prétendirent prévoir que le Traité de Commerce entre

l'Angleterre 6c la France avoit des articles
, qui tendoient à renverfer les

Manufadmes 6c le Trafic des Anglois, en vue d'appauvrir la Nation Britan-

nique, afin de pouvoir, à l'imitation de la France, tant plus aifément à la

foumettre au joug infupportable du pouvoir arbitraire. Ce qui furprit en-

core fut que le Comte de StrafFord déclara qu'il falloit un équivalent à la

France p'our le Port de Dunkerque, fans s'expliquer en quoi il devoit confif-

ter. Il dépêcha cependant un Exprès en Angleterre, pour avoir là-deffus

des Inftructions. Comme cela eut des fuites au Parlement, on remettra à en

parler dans l'article qui regardera la Grande-Bretagne.
L'embarras des Etats n'étoit pas feulement pour celles, qui ont été nom-

mées. Il y en eut touchant Liège 6c Trarback. Il y eut des Députez de la

première de ces Places. Ceux ci avoient été à Utrecht. Us y avoient fait

quelque proteftation contre l'article de la ^Paix des Etats , qui portoit qu'ils

y auroient garnifon dans la Citadelle auffi-bien que dans Huy. Us fe rendi-

rent enfuite à la Haie, où ils prefenterent un Mémoire. Us eurent même
une Conférence avec les Députez des Etats. Le tout aboutiflbit à des plain-
tes contre les Commandans de ces deux Places-là. Le fujet en étoit que ces

Commandans exigeoient les chandelles, le feu, Se autres douceurs pour eux
Se leurs Garnifons. Ces Députez foutenoient que ces Villes ne dévoient rien

leur donner, 6c que ces Garnifons dévoient être entièrement aux dépens des

Etats. On leur fit connoitre que félon la coutume les douceurs dévoient
être fournies par les Places mêmes. On n'eut d'ailleurs aucun égard pour
le Mémoire qu'ils prefenterent, comme ne contenant que des raifons qu'on
traitoit de frivoles 6c tirées par les cheveux. Comme il paroît cependant aflèz

curieux
,
on croit ne pas mal faire de l'inférer ici.

LEs
Etats de la Principauté de Liège aiant reconnu , que par l'Article 2,6. Memoi-

du Traité de Paix conclu à Utrecht le n. Avril 171 5. entre Sa Ma- « cou-

lom FUI. A a jelté
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I7i?. jefté Très-Chrétienne 6c les Seigneurs Etats Généraux , on eft convenu*

que les Garni/bus, qui fe trouvent , ou fe trouveront ci-après ,
de la part des Sei-

cemant gneurs Etats ,
dans la l^ille , Château & Fort de Huy, comme aujji dans la Ci-

vév
*r tadelle de Liège , y pourront refter aux dépens défaits Seigneurs Etats

; & que

de'" Ci- $a Maiefté fera en forte %ue PEletleur de Cologne, en qualité d'Evêque &
tadelle Prince de Liège, y confente : prennent la liberté de repréfenter à Leurs Hau-
deLie- tes Puiflances les grands préjudices, que ledit Article porteroit à la Princi-

f
e

'v\
de

Paut(^ dc Lie8e '
sil "oic execut^i & le peu d'avantage, qui leur en re-

d^Châ
6

-' viendrait,

teau, &
des

que,

liy '

gouvernez de tout tems par un Prince Ecclefiaftique, & inviolablernent at-

tachez à la Religion Catholique , craignent avec beaucoup de fondement,

qu'à la faveur des Garnifons
,

il ne s'introduife peu à peu quelque change-
ment dans la Religion.
On en a vu l'exemple dans la Ville de Rhinberg, appartenante à l'Elec-

torat de Cologne , où dans le tems
, qu'elle a été occupée par les Troupes de

Leurs Hautes Puiflances , fous prétexte de fervir de boulevard contre les En-
nemis de cette Republique, alors raillante, les Garnifons Proteftantes ont

introduit infenfiblement l'exercice public de leur Religion , 6c ont donné

lieu d'enlever aux Catholiques une de leurs anciennes Egliiés, nonobftant

les promelTes qu'on leur avoit faites. On y a vu même alors les Bourgeois

obligez à choifir les Magiftrats des deux Religions en nombre égal. La feu-

le crainte d'un pareil inconvénient feroit capable de caufer un foulevement

gênerai, 6c de ruiner par une funefte divifion, la Principauté de Liège.
Un fécond préjudice, trèsconfiderable par rapport aux intérêts fpirituels,

feroit
, que le très-illuftre Chapitre de l'Eglife Cathédrale perdroit peu à peu

la liberté des Elections Canoniques, fi importante pour le Choix de bons

Evêques, d'où dépend entièrement le falut, 6c le repos des Peuples.

On n'a garde defoupçonner, qu'on voulut emploier l'autorité, ou la for-

ce , pour contraindre les fufFrages : mais on fait allez ce que peuvent les in-

fïnuations, les promefiës, la crainte, l'efperance, 6c les autres moiens. Des

particuliers n'oiêroient prefque jamais choifir le fujet le plus digne, comme
ils y font étroitement obligez par toutes les Loix Divines 6c Humaines:

mais fe trouveroient portez à fuivre, dans leur choix, l'inclination 6c les

defirs d'une PuilTance, qui par des raifons d'Etat, plutôt que de Religion, le

trouvera toujours engagée à faire choifir celui, qui paroîtra le plus favorable

à fes vues, 6c à fes defleins.

Un troifieme préjudice feroit la diminution, 6c même enfin la perte en-

tière de fa Souveraineté temporelle. Le Pais de Liège jouïflant paisible-

ment des avantages d'un Gouvernement doux 6c modéré
, fous un Prince

Ecclefiaftique, fent alTcz qu'une Puiflance étrangère, qui peut difpofer des

Garnifons, 6c qui eft aflurée des Forts, des Châteaux, 6c des Places forti-

fiées, eftabfolument Maitreflè du Pais ; 6c que, quelque précaution qu'on

prenne
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prenne d'abord , pour empêcher l'accroiflèment d'une Puiflânce, qui a déjà 171 $.
le pied dans le Païs, 6c qui difpofè des Fortereflès, il fè trouve toujours dans la

fuite s(fez de raiforts, on de prétextes Jpecieux, colorez de la nécejfité, & foute-
nus par la forte , pour fe rendre Maître de toute ï'autorité

', 6c ne laiffer au
Prince légitime, que l'apparence 6c le nom, fans aucun effet.

C'eft ainfî que pendant le cours de la Guerre en l'année 16j6. le Roi
Très-Chrétien aiant occupé le Château de Bouillon, fous prétexte de pour-
voir à la fureté de fes Frontières, s'en eft rendu abfolument le Maitre

,
auffi-

bien que de tout le Duché, quoique Sa Majefté eût déclaré plufîeurs fois,

que dès que la Guerre feroit finie, elle remettroit le tout à l'Eglife de

Liège, aux droits de laquelle le Roi Très-Chrétien avoit promis de ne por-
ter aucun préjudice.
Tout de même, le Roi Catholique, fous un pareil prétexte, aiajit fait

conftruire les Fortereflès de Charlemont, & de Philippe-Ville, dans le Com-
té d'Agimont, qui eft de la dépendance de la Principauté de Liège, dont il

avoit promis de conferver tous les droits, a cru dans la fuite en pouvoir dif-

pofèr fi abfolument, que fans avoir même entendu le Miniftre du Prince de

Liège envoie à Lille, pour y veiller aux intérêts de fon Eglifè, il a partagé
ce Comté avec le Roi Très-Chrétien.

Un quatrième préjudice, qui regarde le Peuple de la Principauté de Liè-

ge, feroit l'ambition ou l'avarice des Commandeurs. On ne doute point à

la vérité, que Leurs Hautes Puiflances ne donnent toute l'attention necef-

faire pour le choix des Officiers, à" qui elles confieraient ces Poftes: mais
une longue & trop certaine expérience fait afféz voir, que les Souverains les

mieux intentionnez fe biffent quelquefois furprendre dans ce choix, 6c que
la necefficé de recompenfer de longs fèrvices les engage fouvent à donner
ces emplois à des Officiers, qui regardent un Païs

étranger,
comme un Païs

de Conquête, 6c qui pour s'enrichir, fè font un droit des moindres prétex-
tes, à la charge du Peuple.
On ajoute à ces confiderations , le peu d'intérêt, que Leurs Hautes Puif-

fances ont de mettre des Garnifons dans les Fortereflès du Païs de Liège, 6c

le peu d'avantage qui leur en reviendroir.

Le principal intérêt de Leurs Hautes Puiflances par rapport au Païs de

Liège, eft de conferver le cours de la Meufe entièrement libre. Or elles

n'ont rien à craindre de ce côté-là, tant qu'elles feraient Maitrefles de Na-
mur 6c de Maftricht, fur tout lorfque le Château de Huy avec fes autres

Forts, 6c les défenfes extérieures de la Citadelle de Liège feront démolies,
comme pour la même raifon on a détruit, au commencement de cette Guer-

re, le Château de Dinant.

D'ailleurs, la garde de ces Places, 6c la néceflîté d'y entretenir des Gar«

nifons, jetterait Leurs Hautes Puiflances dans des depenfes infinies, 6c tout
à fait fuperfluës , puifque leurs Frontières font entièrement à couvert par
Charleroi

, Namur, Luxembourg 6c Maftricht, fans parler du Hainaut,
duBrabant, de la Gueldre, 6c des autres Païs, qui font pour elles, com-

Aa 2 me
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me une Barrière naturelle, fe trouvant fituez entre leurs Etats Se ceux de— Sa Majeité Très-Chrétienne.

C'ell une chofe très-digne d'attention , que , lorfque la Paix eut été li-

gnée par les Plénipotentiaires de Sa Majefté Très-Chrétienne, & de LL.
HH. PP. les premiers firent délivrer, par ceux de Sa Majeité Britanni-

que ,
à Mr. le Comte de Sinzendorf , les Conditions des dernières or-

fres, fur lefquelles la France vouloit traiter avec Sa Majeité Impériale Se

l'Empire.
Une de ces Propofitions contient, qu'il pourra y avoir Garnifon des Etats

Généraux dans la Citadelle de Liège , &? dans la Fille (3 Château de Huy j

marque évidente, que l'occupation de ces deux Places dependoit encore d'un

Traité à faire avec l'Empereur & l'Empire ,
nonobstant ce qui avoit été

conclu à leur égard dans le Traité de Paix fait avec LL. HH. PP: puifque,
fî ce tjui a été conclu dans ce Traité, devoit fèrvir de Loi à l'égard de

l'Empereur, & de l'Empire, il eût été inutile d'en faire encore mention dans

ces Propofitions faites à Sa Majefté Impériale & au St. Empire.
LL. HH. PP. pourroient dire, que par le Traité fufmentionné

,
conclu

entre Elles , & Sa Majefté Très-Chrétienne, Se garanti par Sa Majeité

Britannique, Elles ont un droit acquis, auquel on ne peut donner aucune at-

teinte : mais on fupplie inltamment de vouloir bien faire reflexion, que
tant le Roi de France

, que la Reine de la Grande-Bretagne ,
ont exprefle-

ment refervé ,
l'un le contentement du Prince Territorial ,

& l'autre celui de

Sa Majefté Impériale 6c de l'Empire ,
-comme il paroît par le même Arti-

cle 26., rapporté plus haut, &c par l'extrait du Regitre des Refolutions de

LL. HH. PP. du io. Décembre 171 2. où il eft dit: que pour ce qui regar-

de Huy , &f Liège, cela Je devoit régler avec les Miniftres de PEmpereur, £5?

de fEmpire: Et dans les demandes fpecifiques faites par LL. HH. PP. pour
la Paix générale , Elles demandent , que Sa Majefté Très- Chrétienne ne s'oppo-

fe en aucune manière à ce que les Garnifons , qui fe trouvent ,
ou fe trouveront

ci-après, de la part des Seigneurs Etats
,
dans la Ville, Château, & Fort de

Huy, ($ dans la Citadelle de Liège, y reftent, jufqu'à ce qu'on en fait conve-

nu autrement avec VEmpereur £s? l'Empire. Et c'ell fur ce pied là, que la

Reine d'Angleterre en a parlé dans la première ouverture, qu'Elle a faite à

fon Parlement pour la Paix générale.
LL. HH. PP. ne peuvent fe flater d'obtenir fur cet Article le coniênte-

ment de Sa Majefté Impériale & de l'Empire. Elles favent
,
avec combien

de force les Plénipotentiaires de l'Empereur, des Electeurs, Se des autres

Princes de l'Empire, qui fe font trouvez au Congrès d'Utrecht
,

fe font op-

pofez à ce qu'on gardât dans la Principauté de Liège, en tems de Paix,
des. Troupes étrangères ,

comme à une chofe directement contraire aux

Conftitutions de l'Empire, & particulièrement à celle de l'année ifff.
confirmée par plufieurs fuivantes , & à la Capitulation , que Sa Ma-

jefté Impériale a faite & confirmée par ferment à fon Election : & le

Prince Territorial n'y confentira jamais ,
fuivant la Déclaration

, que le

Ba-



ET RESOLUTIONS D'ETAT. iSp

Baron Karg de Bebenbourg, fon grand Chancelier 6c Miniftre d'Etat, en a 171 3.

faite ici
"~

Leurs Hautes Puifîances fur ce point ne peuvent le prévaloir de la ceffion

à Elles faite par Sa Majefté Très-Chrêtienne, fadite Majefté n'aiant pu
transférer plus de droit, qu'Ç-lle n'en avoit, & qu'en effet Elle n'en avoit

aucun, puifque les Troupes, qu'on a reçues dans les Fortereffes de l'Electo-

rat de Cologne , 6c dans celles de la Principauté de Liège, n'y ont été re-

çues, que comme Troupes auxiliaires
,

6c après avoir prêté ferment au

Prince, qu'elles y feroient à fes ordres, 6c qu'elles en fortiroient , quand il

lui plairoit.

Enfin on pourrait peut-être alléguer quelques raifons de bienféance , &c

dire, qu'il convient aux intérêts de LL. HH. PP. d'avoir des Garnifons

dans le Païs de Liege - Mais Elles font trop équitables, pour préférer la

fimple bienféance à la Juftice ,
d'autant plus , qu'en confervant Garni-

fon perpétuelle dans les Fortereffes du Païs de Liege, ce feroit violer les

Loix fondamentales de l'Empire , à quoi Sa Majefté Impériale &
l'Empire ne confondront jamais} ni que les Etats de cet Augufte Corps
foient opprimez par des Puiffances Voifines, fous le vain prétexte du Droit
de bienféance.

Par rapport à Traerback, l'Electeur de Trêves en fit demander aux

Etats l'évacuation par fon habile Miniftre de Keifersfeldt. Celui-ci .eut mê-
me là-deffus une Conférence avec les Députez des Etats. Il leur reprefenta
avec fa folidité ordinaire qu'ils n'avoient aucun droit d'y avoir une garnifon.
Les Etats prirent du tems à délibérer là-deffus. Après plus de deux mois de

tems
, ils refolurent de remettre cette place à cet Electeur. Ils donnèrent

même les ordres pour cela à leur Commandant. Sur quoi le Miniftre de

cet Electeur lui en fit part par un Exprès. Cependant l'exécution en fut

différée par des chicannes fufeitées par la France, qui fentoient l'obliquité.

Elle avoit fait fixer cette évacuation pour le 8. de Novembre. L'Electeur

ne pouvoit pas le faire pour ce tems-là, fans péril de fes troupes, 6c des mu;
nitions qu'il faloit y tranfporter. Ainfi ce Prince ne vouloit pas fe charger
de l'exécution de ce qu'on étoit convenu à la Haie. Il y eut là-deffus di-

verfes conférences. Elles furent inutiles. Il en fut écrit à la Cour de Fran-
ce qui étoit alors à Marli. Elle envoia des pafîeports relatifs à cette évacua-

tion. Ils ne dévoient cependant durer«que jufques au zo. Aufîl pour prefler
l'Electeur à faire prendre poffeflîon de cette place ,

fon Miniftre lui dépêcha
ces paffeporrs par un Exprès. Il y eut d'autres difputes touchant le Pars de

Luxembourg , 6c qui étoient dangereufes. On en parlera dans la fuite en

un lieu plus propre. C'ert pour rapporter à prefent que les Etats avoient

refolu de faire des feux pour la Paix. Bien des gens ne vouloient pas les ap-

peilerdes feux de joie, mais d'artifice. Le jour étoit fixé pour le 7. de

Juin. L'exécution en fut cependant différée de quelques jours.
La raifon

étoit que ce jour-là étoit celui qui precedoit la pleine lune. Par confequent
le feu n'auroit pas brillé dans le clair de ce luminaire nocturne. Il y avoit

Aa 5
des.
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171 2. des plaifans qui difoient, que la paix d'Utrecht avoit été gouvernée parle— Soleil de la France ,

& que les feux de la Haie pour cette paix
- là étoient

gouvernez par la Lune. Il y a à remarquer que dans ces fortes de réjouif-
fances publiques .les Etats avoient coutume -d'envoier aux Miniftres Étran-

gers des Flambeaux & des Barils de poix pour faire des illuminations & des

feux devant leurs logements. D'ailleurs on les invitoit d'aller à leur apparte-
ment pour voir à leur aile le fpectacle. A cette occafîon il y avoit des ta-

bles avec des viandes froides, 6c des confitures avec des Buffets de vin. L'En-
voie de l'Empereur fit nettement infinuër aux Etats, que non feulement il ne
fe trouverait pas à leur appartement en ce tems-là, mais même qu'il ne

pourrait accepter leurs flambeaux & barils de poix. De plus qu'il ne fouf-

friroit pas qu'il fuffent allumez devant fa Maifon. Cet exemple ferait fuivi

par ceux du Corps Germanique, qui avoient fait déclarer par le Comte de
Stadian aux Ar.glois que l'Empereur ôc l'Empire regardoient le Congrès
d'Utrecht pour rompu ,

& que les affaires de leur Paix ne pourraient é-

tre traitées qu'ailleurs. Ce Comte en ajouta la raifon. Elle rouloic fur

ce qu'on leur avoit fait le mépris d'admettre à Utrecht les Plénipotentiaires
de ceux qui étoient au Ban de l'Empire. En confequent de cette décla-

ration, ce Comte & d'autres de l'Empire fe préparèrent à partir, ainfî que
ceux de France alloient faire. Surquoi quelques medifans; difoient par une
fade raillerie qui n'étoit pas univerfellement applicable, qu'à la veuë delà
branche d'Olivier l'Arche ferait vuidee. Les Etats furent difpofez à déro-

ger à la coutume, pour ne pas s'expolér à l'afront d'un refus. Par confe-

quent à ne point taire diftribuër ces matières illuminantes, pas même aux
Miniftres Neutres. Ils ne firent auffi point fiùre des invitations à aucun
d'eux par leur Agent. On fe contenta d'envoier deux de leurs Huiffiers

leur porter des billets, avec leur Seau, pour pouvoir fe rendre à leur appar-
tement. Bien des gens difoient que cette demonflration de joye étoit faite

pour plaire aux Anglois. Auffi y appliquerent-ils, après toutes les complai-
sances & toute la déférence qu'on avoit eu pour l'Angleterre, ce que dit Ta-
cite en quelques unes de fes Annales, qu'il n'y manquoit plus que cette efpece
de Flatterie. Quelques-uns des Miniftres du Corps Germanique furent pour
voir ces feux. Il y eut une circonftance qui fut priië en mauvaife part par
les Miniftres Etrangers. C'étoit qu'on donna au Comte de Strafford une
chambre à part. Plufieurs de ces Miniftres s'en formaliferent. C'étoit

d'autant, qu'aux feux qui furent faits- pour la Paix de Rifwick, l'on n'nvoit

point fait une telle diftinétion au feu Comte de Lilienroot , qui étoit Am-
baffadeur de Suéde, & qui en avoit été le Médiateur, qui n'eut que le pèle
mêle avec les autres. Cela fit que plufieurs en fortirent fort indignez. Par-

mi ceux-ci furent non feulement ceux du Corps Germanique, mais même
des Neutres, comme ceux du Czar & de Dannemarck. Celui de Suéde
Se quelques autres y réitèrent par complaifance pour leurs Epoufes. On
réfléchit pourtant que la raifon qu'on avoit eu de donner une Chambre à

part au Comte de Strafford, étoit qu'il avoit avec lui fon Beau- père,

qui n'aurait pas pu occuper une place au deffus des Miniftres
, *k qu'au

fonds
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fonds cette complaifance n'auroit pas été de con(êquence. Le Minière de 1712.
PrufTe Biberftein avec fon Epoufe étoit aufli dans la Chambre du Comte de —
Strafford.

Après ces demonflrations de joie , les Etats délibérèrent d'envoier une
AmbafTade folemnelle à la Cour de France. Cela traina par des raifons,

qu'on dira plus -bas. C'efl pourquoi ils refolurent d'écrire à Sa Majeflé
T. C. la lettre fuivante.

SIRE,
NOus

aurions témoigné plus promtement à Votre Majeflé, de même Lettre

que Nous l'avons fait éclater publiquement, la joie que Nous ref- de Mef-

fentons de la paix que Nous venons d'avoir l'honneur de conclurre avec fieursks

Elle, fi Nous n'euflions pas formé le defîèin de le faire d'une manière fo- n
ta

-

ts

d
au

lemnelle par une AmbafTade Extraordinaire. La longueur daus les Deli- France<
berations affez ordinaire aux Republiques, & attachée particulièrement à

la Conflitution de notre gouvernement , n'a pas permis que nous aions pu
j-ufqu'à prefent exécuter ce deffein. Nous efperons pourtant d'être bien

tôt en état de pouvoir l'accomplir. En attendant , nous n'avons pas voulu

ditferer plus longtems de donner à V. M. des affurances finceres de nos

fentimens refpeétueux pour fi perfbnne Roiale, ôc du grand contentement

que la paix nous donne, lequel fera d'autant plus parfait s'il plaît a V. M.
de Nous rendre avec Elle fà première affection. La haute idée que Nous

avons, Sire, de votre Magnanimité, Nous en donne des efperances très-for-

tes, tk Nous flatte agréablement que le retour de la paix ne Nous procurera

pas feulement le repos, mais aufîi l'honneur de votre bienveillance. Nous
nous en flattons d'autant plus que la Guerre n'a en rien diminué le pro-
fond refpect que Nous avons pour Votre Majeflé. Au contraire Nous nous

trouvons animez d'un véritable defir & d'un nouvel empreffement de rega-

gner cet avantage , & de voir revivre cette bonne intelligence qui a fait ci-

devant la grande partie de Notre bonheur. S'il ne dépend que de nos foins

d'y parvenir, Nous n'en omettrons aucuns, tant par l'exacte obfervation des

Traitez que par tout ce qui pourra marquer le plus efficacement le defir ar-

dent que Nous avons de vivre avec Votre Majeflé dans une parfaite & bon-
ne correfpondance. Nous prions Votre Majeflé d'agréer ces fentimens juf-

ques à ce que Nous puiflions les lui faire déclarer plus amplement, par Nos

Ambaffadeurs, avec les vœux pour la profperité de Votre Majeflé , fie Nous

prions Dieu, &c. De la Haie le zi. Juillet 171 3.

Voici la reponfe que le Roi de France leur fît.

TRES-CHERS, GRANDS AMIS, ALLIEZ ET
CONFEDEREZ.

VOs intentions pour Nous & pour le maintien de la Paix font fi bien Lettre

exprimées dans la lettre que Vous Nous avez écrite le zi. du mois der- du Roi

nier
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171;. nier, que Vous n'y pouviez rien ajouter qui nous fut plus agréable que vo-

tre empreffcment à Nous en affurer, fans attendre le départ des Ambaffadeurs
de Fran- Extraordinaires que Vous avez deffein d'envoier inceffamment auprès de
ce n Mrs.

^ous. Nous voulons auflî prévenir le compte qu'ils Vous rendront de l'af-

rat5, du fection que Nous avons pous Vous; 6c dès à prefent Nous Vous affurons

3. Août, avec autant de plaifir que de fincerité que Nous reprenons les anciens fenti- .

mens que Nous avons eus, auffi-bien que les Rois nos Predecefleurs pour
Votre Republique; que Nous contribuerons de tout notre pouvoir à fon

repos 6c à fes avantages ,
6c que Nous prétendons repondre aux fouhaits que

Vous faites pour notre confervation
, I en entretenant déformais avec Vous

une Union confiante , Se capable d'effacer le trille fouvenir des diviflons

paffées. Sur ce Nous prions Dieu qu'il Vous ait, très-Chers, grands A-

mis, Alliez 6c Confederez, en fa fainte garde. Ecrit à Marly le 3. d'Août

171 },

Votre bon Ami 6c Confédéré,

Signé,

LOUIS,
Et plus bas y par ordre du Roi. Signé ,

C o L B E R T.

Comme les Etats de la Province de Hollande font en poffefîïon de nom-
mer l'un de leur Province pour l'Ambafîide de France, ils jetterent les yeux
fur le Penfionnaire d'Amfterdam Buys. Celui-ci avoir, déjà été dépêché deux
fois en Angleterre , avec des Commifîîons pour des Négociations délicates,
Se il s'en étoit habilement acquité. Il ne voulut cependant pas accepter
d'abord fa nomination. Il demanda du tems à s'y déterminer, pour con-
fuker auparavant fes Magiftrats. Comme on le preffa,il déclara qu'il ne vou-
loit relier dans l'Ambaffade tout au plus que 18. mois. Il y avoit des

Plaifans qui difoient qu'un Ambaffadeur devoit fe pourvoir d'un nez d'acier

pour pouvoir endurer de furieufes 6c fréquentes nazardes, qu'on prevoioit
qu'il lui faudrait effuier en France, à moins de les prévenir par fa fagefîe. On
fut enfuite en délibération fi l'on y ajoindroit quelque autre pour une Ambaf-
fade Extraordinaire pour peu de durée. Cela étoit parce qu'on l'avoit de la

forte pratiqué après la Paix de Nimegue ôc de Rifwick. Les Etats Gene^-

raux écrivirent pour cela aux Provinces refpeûives pour favoir leur fenti-

ment. On fixa que cette Ambafîade confîfteroit en deux perfonnes, ainfi

qu'il avoit été pratiqué après la Paix de Rifwick. La Province de Frife,
au refus de celle d Utrecht qui la précède, nomma l'habile Goflinga pour
Ajoint au Penfionnaire Buys. Ce dernier refleroit à la Cour de fiance pour
quelque tems, après que l'Ambaffade Extraordinaire auroit ceffé. Le pre-
mier alla à Lewarde pour s'afTurer des fommes neceffaires pour fe defraier de la

p rt de fa Province. On fut iurpris de ce qu'elle avoit refolu de fe mettre
en cette depenfe. Elle qui s'étoit écriée fur l'effroiable délabrement de fes
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Finances, qui ne lui avoit pas permis de paier pendant deux années confêcu-
171$.

tives les intérêts des emprunts faits en fon propre 6c privé nom ,
dont les Pré-

teurs étoient fcandalifez. Cependant elle refolut de paier en attendant trois

pour cent "des intérêts, qui étoient à cinq pour cent. Il y a à remarquer

que cette Province-là eft celle, qui après la Province de Hollande, contribue

le plus aux depentès publiques, puifque par exemple, fur cent mille florins,

elle en paie onze mille 661. florins, quinze fols 6c dix deniers. Cepen-
dant le Membre des Etats de cette Province-là Gollinga refula l'Ambaf-

fade en France. Il écrivit une fort belle lettre aux Etats Généraux pour

jufhfier fon refus. On écrivit là-defilis aux Etats de Frife de l'exhorter à

l'accepter. La lettre de ce Seigneur portoit en fubftance, qu'il étoit fort

redevable à la faveur qu'on lui faifoit de jetter les yeux fur lui pour l'Am-

baffade Extraordinaire de France. C'étoit d'autant que cette Cour-là étoit

la plus polie, la plus éclatante & la plus glorieufe de l'Europe, 6c fujette
du plus grand Roi de la Terre. Cela ne pouvoit lui être que d'un honneur

infini. Mais d'ailleurs que c'étoit dans un tems,où la Republique qui fe trou-

voit dans des circonftanccs fi feabreufes, devoit avoir beaucoup de ména-

gement pour cette Cour. Il ajoutoit enfuite que cette détermination des E-
tats devoit lui être d'autant plus agréable, que c'étoit pour être dans cette

AmbafTade, avec le Penfionnaire Buys , pour lequel il avoit toute l'eftime

pofiible, puifque c'étoit une perfonne ii verfée dans les affaires, & fi propre à

réùffir dans les Négociations de la plus haute importance, 6c par l'éloquen-
ce duquel rien ne pouvoit avoir que des fuccês les plus favorables pour le

bien de la Republique , outre tant d'autres belles 6c relevées qualitez qui
rendoient ce Penfionnaire le plus accompli Négociateur. Cependant que fes

petites affaires domeffiques ne lui permettoient pas de fe jetter dans une ab-

fence de quelque durée. Que déjà celle, où il s'étoit trouvé impliqué com-
me Plénipotentiaire à Utrecht, n'avoit déjà que beaucoup prejudicié à fef-

dites affaires domeltiques. Ainfi il fupplioit d'agréer fes excuiés pour ne pas

accepter l'honneur qu'on lui faifoit , 6cc. 6cc. Il y eut des gens, qui reflê-

chifTant fur les grands éloges , qu'il repandoit à profufion fur la perfon-
ne du Penfionnaire Buys, regardèrent fes exprefiîons là-deflus comme fuf-

peclies, 6c même comme ironiques, 6c qui voulurent à toute force difiin-

guer en ce qu'il diloit l'efpiit de la lettre. Avec tout cela , ce Sei-

gneur étant de retour de Frife à la Haie, on le fit fléchir par de folides

remontrances , 6c il accepta la Commiffion. On aflîgna des Finances les

plus prêtes vingt mille florins à chacun de ces AmbafTadeurs pour leurs é-

quipages Ils dévoient d'ailleurs avoir izf. florins par jour pour leur de-

penfe, 6c une gratification d'avance de trois femaînes fuivant cette dépenfc

journalière. Cependant cette AmbafTade ne put pas être afTez prête, pour
aller en France cette année. Auffi la France n'en attendit pas l'arrivée pour
envoier un i\mbaffadeur de fa part à la Haie. Ce fut le Marquis de Châ-
teauneuf , qui s'étoir acquitté avec applaudiflement d'un p.reil polie à la

Porte Ottomane. Il arriva à la Haie au mois de Septembre Les Etats ne

furent pas contents de la manière, avec laquelle il fit notifier fon arrivée au

Tome FIII. Bb Pré-
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1713. Préfident de la femaine. La coutume étoit 6c eft que les Ambaiïàdeurs s'eit

t

acquirent en perfonnc. C étoit de la forte que précédemment tous les Am-
bafladeurs Se en dernier lieu le Duc de Marlboroug aufli-bien que l'Ambafla-

deur de Venife l'avoient pratiqué. Celui de France n'en fit faire 4a notifica-

tion que par un Secrétaire. Aufli les Etats ne lui firent donner la bienvenue

que par leur Agent, au lieu que le Prefidcnt de femaine y alloit en person-

ne. Le Marquis de Châteauneuf fut averti de cet ufage. Auflï alla-t'il en

perfonne voir le Préfident de femaine, qui eut ordre de lui rendre la vifite,

dont il s'acquita d'abord. Cet Ambafladeur ne tarda pas à prefenter un Mé-
moire. Il rouloit fur une Colonie de Barbiches en Amérique, qui apparte-
noit à des Zelandois. On en verra les circonitances par le Mémoire même,
que voici.

Memoi- T E Marquis de Châteauneuf, Ambafladeur de France, reprefenre à Vos
re du \__j Seigneuries que les Sieurs van Père de Zelande , Propriétaires de la Colo-

de^Châ-
n 'e ^e Barbiches ,

ont refufé d'accepter 6c de paier à l'échéance une Let-

teau- tre de Change de cent quatre vingt un mille neuf cent foixante quinze flo-

neuf, rins, fournie aux Armateurs de l'Efcadre des Yaifléaux du Roi fon Maitre,
Ambaf- commandée par Monfieur CafTard ,

6c tirée par les principaux Officiers 6c Con-

de Fran- ^'ers ^e cette Colonie, pour le parfait paiement du rachat du Fort des

ce. Barbiches, & de tous les Habitans, fuivant la Convention pafTce avec Mr.

le Baron de Mouans, commandant un Détachement de cette Efcadre, qui

s'étoit rendu Maitre de cette Colonie.

Les Sieurs van Père ne le défendent de paier cette fomme que parce

qu'elle excède la valeur de cette Colonie, 6c que la Lettre de Change a été

tirée fans ordre de leur part, 6c pour rendre ce prétexte fpecieux, ils affec-

tent de dire qu'ils veulent abandonner cette Colonie plutôt que d'accorder la

Lettre de Change $ procédé oppofé à la bonne foi, 6c aux Loix de la Guer-

re. Il n'en; pas vraifemblable que les Confeillers 6c principaux Officiers de

Barbiche foient convenus d'une rançon qui excédât la valeur de la Colo-

nie, 6c que les Otages qui étoient du nombre fe foient ainfi livrez fans

qu'ils fuflent bien affinez du contraire.

La raifon alléguée par les Sieurs van Père, que la Lettre de Change a été

tirée fans leur ordre ,
rendrait , fi elle étoit écoutée, inutiles tous les Traitez de

rachat ; car y a-t'il apparence que le Vainqueur 6c le Vaincu puifTent atten-

dre en Amérique les ordres de Zelande, fui
-

le prix, qui devoit être accor-

dé pour le rachat.

L'offre que les Sieurs van Père affrètent de faire abandonner la Colonie

aux Armateurs de l'Efcadre, n'eft pas recevable, non feulement par rapport
à l'intérêt de Vos Seigneuries, mais encore par l'impoflîbilité qu'il y au-

rait à exécuter cet abandonnement avec équité ,
car il ferait très-facile aux

Sieurs van Père de faire tranlporter en même tems les meilleurs effets, 6c de

laifler les Habitations defertes, 6c également facile aux Habitans fur les pre-
miers avis de cet abandon d'enlever tout ce qui peut faire la richefle de ce

Pais,, ôc le tranfporter à Surinam ou ailleurs, fi fait n'a été. Mais quelle

ap-
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apparence y a-t'il que ceux qui ont figné le rachat 8c ceux qui fe font livrez
ij\i,

pour Otages l'euflcnt fait, fi la Colonie ne valoit pas plus que la valeur du ,

rachat? Si donc aujourd'hui on prétend que la Colonie ell de moindre va-

leur , il s'enfuit que les chofes ne font plus entières.

Toutes les Nations du monde font très-religieulés à l'égard des rachats,

& l'on ne peut former de femblables difficultez fans violer le Droit de la

Guerre, à quoi l'on ajoute que la generolîté, avec laquelle en ont agi les

François, qui fous confiance de ce rachat, n'ont plus fait le moindre dé-

fordre, eft une nouvelle raifon pour qu'on les paie exactement.

L'Ambaflàdeur de France demande donc à Vos Seigneuries qu'elles or-

donnent aux Sieurs van Père, Propriétaires de cette Colonie, de paier in-

ceflamment cette Lettre de Change qui ell échue, 8c de faire attention que
cette affaire regarde le droit public.

Signé,

Le Marquis de Château neuf.

Cette affaire avoit déjà été reprefentée aux Plénipotentiaires des Etats

par ceux de France à Utrecht, avec les mêmes raifons contenues dans le

Mémoire. Ils avoient même ajouté que Sa Majefté Très-Chrétienne avoit:

déjà accordé la permiflïon à fes Armateurs de prendre poffeflïon de cette

Colonie-là. Les Etats Généraux firent venir vers la fin de l'année les Pro-

priétaires , pour concerter avec eux quelque tempérament pour fatisfaire

l'Ambaflàdeur de France. C'étoit d'autant que n'acceptant pas la Let-

tre de Change, aucune Cour de Juftice ne pouvoir les obliger à la paier.

Des gens foupçonneux craignoient qu'il n'y eut en cela quelque efprit de chi-

canne. La raifon étoit qu'ils remarquoient que l'Ambaflàdeur demandoit

que les Etats ordonnaflent aux Propriétaires de paier inceflamment la iom-

me. La France qui ne laiflbit pas que d'être inftruite à fonds de la Conffi-

tution du Gouvernement de la Republique, devoit favoir que l'autorité des

Etats ne s'étendoit pas d'une manière defpotique fur les biens des Particu-

liers dans les différentes Provinces, Se fur tout fur les gens de la Zclande,

qui n'étoient pas fi dociles qu'ailleurs. On aura peut-être occafion d'en par-

ler dans l'année fuivante. Les Etats regardoient cependant la perte de cette;

Colonie comme fâcheufe, à caufe que fi elle étoit abandonnée à la France,
elle mettoit le nez trop avant en ces Païs-là. Ils regardèrent fur un même
pied un établiflëment qu'elle venoit de faire d'un Bureau à Efcanafle fur

l'Efcaut entre Audenarde & Tournai. Celles-ci portèrent coup, car la

France ne foutint pas cette nouveauté, & en fit retirer les Douaniers. Elle

fit là-deflus une autre demande, par le Mémoire qui fuit.

LE Marquis de Châtcauncuf, Ambafladeur de France, a ordre de repre- Memoi-
fenter à Vos Seigneuries de la part du Roi ion Maître, que quoique l'Ar- re du

t'icle douzième du Traité de Paix, la Baffe Flandre ait été feparée de la ^
ar
5?l

J

Flandre Françoife par la Rivière de la Lis, 8c par confequent que Deuie-
| e

e

au.

"

Bb a mont
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mont qui fe trouve en deçà de la Lis

,
foit réputé depuis le Traité faire par-

tie de la Châtellenie de Lille, néanmoins les Officiers de Vos Seigneuries
en Flandre prétendent être en droit de jouir de Deulemont, ôc d'y faire

lever à leur profit les droits qui s'y perçoivent par les Fermiers du Roi ion

Maitre. Il eit obligé de demander que Vos Seigneuries faffent expédier les

ordres necefftires à leurs Officiers fur les lieux de ne rien entreprendre à cet

égard. Il eft vrai que Deulemont étoit anciennement de la Châtellenie d'Y-

pres, ôc que par l'Article douzième, il n'eft point excepté nommément

pour être à l'avenir de la Châtellenie de Lille. Mais du moment que la

Rivière de la Lis a tellement été donnée par ledit Article pour faire la fe-

paration des deux Châtellenies, qu'on a rendu Warneton, Comines ôc Var-

wik, pour ce qui ell en deçà de la Lis de la dépendance de Lifle, quoi-

qu'anciennement le tout fut de la dépendance de la Châtellenie d'Ypres, il

s'enfuit que Deulemont doit être à prefent de celle de Lifle, puifqu'il eft

bien plus en deçà de la Lis.

Leurs Seigneuries pourront être affinées de ces veritez par Meffieurs les

Plénipotentiaires qui ont travaillé au Traité de Paix. Fait à la Haie le 30.

Septembre 171 $.

Sîffff,

Le Marquis de Chateauneuf.

Les Plénipotentiaires de France en partant d'Utrecht, y avoient laifle

un Secrétaire. Il n'avoit point de lettres de créance. Il n' étoit autonfé

que verbalement, félon la coutume, de vaquer aux affaires de fa Cour. Il

prefenta aux Etats un Mémoire pour reclamer un Navire. 11 eft remar-

quable par la manière de s'exprimer, fans aucun titre. Le voici.

T E nommé Germain, François, Réfugié àjer(êy,parti de Lisbonne le fep-

tieme Mai , avec fon Navire nomme
du même Mois . à dix lieues de

la Revanche , a pris le vingt
troifieme du même Mois , à dix lieues de l'Ifle Dieu , un VailTeau de la

Rochelle nommé la Notre Dame du Rofaire, venant delà Martinique, &
après l'avoir mené à Plymouth, où il n'a pu le faire juger de bonne prife, il

l'a conduit à Middelbourg.
La reflitution de cette prife a été demandée avec celles de plufieurs au-

tres, faites par les Sujets des Etats Généraux fur les François nonobftant.

les mefures concertées, Se les ordres donnez de part ÔC d'autre pour l'exécu-

tion des Traitez.

Sur la requête preientée par le Sieur Jean Bordât , Commandant ledit

VaiiTeau la Notre Dame du Rofaire , 8c fur un Mémoire du Sieur de Soffion-

do, les Etats Généraux ont pris le dix-feptieme Juillet une refolution por-
tant que lue ladite requêce, ôc ledit Mémoire, il a été délibéré, trouvé

bon ôc refolu que Copie de l'un 5c de l'autre fera communiquée au Collège
de l'Amirauté de Zelande, pour ôc en conformité de cette Refolution des

Etats Généraux fe conduire fur cette affaire, ôc s'ils ont quelque raifon à op-

pofer
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pofer,en donner avis aux Etats Généraux
,
tenant cependant en furfeance &r

171 5.
en état toutes procédures par rapport audit Vaifleau, & à fa charge , jufqu'à
ce que les Etats Généraux aient vu leur reponfe St en aient diipoié ulté-

rieurement.

Nonobstant cette Refolution prefentée & délivrée à tems au Collège de

l'Amirauté de Zelande , la vente du Vaifleau a été faite.

Cette conduite contraire aux ordres des Etats Généraux eft une infraction

manifefte au Traité de Paix & aux Actes lignez en conlequence, puifque
le terme de flx femaines accordé pour les priks qui fe feraient dans la partie
de l'Océan, où le vaifleau en quellion a été pris le vingt troifieme de Mai,
étoit expiré le vingt deuxième, ôc quand même il n'auroit pas été fini, ce

terme accordé ne pourroit être favoiable au nommé Germain, puifque ces

délais ne font itipulez que pour ceux qui ignorent la Conclufion de la Paix,
& qu'il en êtoit informé.

L'on demande que cette infraction foit reparée, non feulement par la refti-

tution du Vaifleau la Notre Dame du Roiaire ou de fa valeur, mais encore

par les dommages ôt intérêts que les propriétaires dudit Vaifleau font en état

de prétendre.

L '

o n a dit ci-deflus qu'il y eut des affaires touchant le Luxembourg. On
a dit auflî que la raifon pour laquelle l'évacuation de cette place avoit trainé,
étoit fur ce que les Plénipotentiaires refpectifs de Hollande 6c de France avoient

fait pour cela une Convention
, qui portoit que Sa Majeité Très-Chrêtienne

ne pourroit exiger aucune contribution, ni rien de pareil, ni faire pafler
fes troupes par la Province de Luxembourg. Par comte les Etats Généraux
ferendoient garants qu'aucun des Alliez n'y pourroit aufli exiger des contri-

butions. D'ailleurs que cette Province -là jouiroit de la même tranquil-

té Se neutralité , que le refte des Pais - Bas , dont elle étoit Membre.
De forte que les États ne permettraient pas qu'aucun Parti de quelque
Puiflance que ce fût entrât dans ladite Province, non plus que dans les au-

tres des Pais-Bas.

Il arriva là-deflus que de la part de la Cour de Pruflè on exigea de
ce Païs-là des contributions, avec menace d'exécution militaire. Elle fit

même enlever des otages, fur le refus qu'on fit d'en faire quelque paie-
ment. Pendant la Guerre les Etats lui avoient bien afligné ces Contribua

tions conjointement avec l'Electeur Palatin & celui de Trêves. C'étoit

qu'alors les François en étoient en pofleflion. Cependant la paix étant

faite, & cette Province-là aiant été remilê aux Etats pour rendre à la

Maifon d'Autriche, il paroiflbit que les contributions dévoient venir à

cefTer. Il y eut là-deflus un Député de la Capitale de ce païs-là, qui
s.'étant rendu à la Haie , prefenta aux Etats le Mémoire fuivant,

Eb ?
HAUTS
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kSEoE HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS
re du

Député T £ foufiîçmé Députe de la Ville de Luxembourg remontre avec un pro-

vjnede
*-» fondreï'pea à VV. HH. PP. que Mr. de Happe Intendant pour Sa

Luxem- Majefté le Roi de Prufle auroit fommé vers la fin du mois de Mai dernier

bourg du la Ville & Province de Luxembourg de venir accorder pour cette année cou-
3.8. Juil- rante pour les contributions, fous peine d'exécution. On s'en leroit exeufé
"er *

par les 'remontrances qu'on fit, en premier lieu, que la paix étant arrêtée 6c

conclue entre S. M. T. C. & la Pruflîenne, on ne croioit être obligé ni fu-

jet à aucune contribution; en fécond lieu pour j.a dernière, qu'on ne pouvoit
le faire ni y entrer, parce que la Ville & Province étoient miles en fcqueftre

.'1 LL. HH. PP., 6c qu'il y avoit un Acte ou Traité pofterieur au pre-

mier d'Utrecht, par lequel' S. M. T. G. ne pourroit exiger aucune contri-

bution, ni rien de pareil, ni faire paflèr fes troupes par ladite Province, ÔC

qu'à rencontre LL. HH. PP. lé rendroient garantes qu'aucun Allié ne pour-
roit aufli exiger des Contributions > que la Province jouirait de la même

tranquillité êc neutralité dont jouiflbit le relie des Pais-Bas, dont Elle com-

pote un Membre. Nonohftant toutes ces remontrances, faites de la part de

nos Etats ,
Sa Majefté le Roi de Prufle a envoie enlever plufieurs Gentils-

hommes dans notre dite Province, lefquels ont été conduits à Welel, ÔC

non contente de' cela, Elle vient derechef de faire fommer novi£imè ladite Vil-

le & Province d'accorder promptement £c fans délai les contributions d'eux

demandées, faute de quoi Elle y feroit faire des exécutions Militaires. Ses

partis & troupes parcourent actuellement la Province.

Ce Confideré on efpere queLL. HH. PP. apporteront les les remèdes con-

venables 6c tels qu'Elles jugeront neceflaires pour faire cefler de pareilles

pourfuites & exécutions, lesquelles infailliblement ruineroient entièrement la

Province. A la Haie ce 28. Juillet 171 3.

Signé,

T. Hjost.

Les Etats en firent faire des remontrances à la Cour de Prufle avec peu
de fuccès. Il en avoit été auparavant de même fur une prétention, quoique
bien légitime, fur le Hainaut, fuivant le Mémoire que cette Cour-là fit

prefenter peu de jours avant la Paix, Se qu'on infère ici.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,
Memoi- YTOs Hautes Puiflances auront la bonté de fê fouvenir de plufieurs repre-
*f ." V fentations qui leur ont été faites lucceiîivement par les Miniftres de Sa

de Prude Majefté le Roi de Prufle, & encore en dernier lieu de celle du 10. Octobre
du j. 171 i. faite par Mr. de Hymmen Envoie Extraordinaire de Sa Majefté au-
A.-iii.

près

V
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près de VV. HH. PP., au fujet de la jufte prétention d'une fomme de 171 2.

iooo' o. Ecus, que Sa Majefté à fur la Prévôté de Mons pour les intérêts

que ladite Prévôté a manqué de paier pendant 9. années depuis l'année 1701.

iufques à 170p. ïnclufivt à. 6. pour cent, faifant izooo. Ecus, par an,

pour un Capital de looooo. Ecus, qui a été affigné à Sa Majellé fur cette

Prévôté, 6c garantie par S. M. B. 6c par VV. HH. PP. dans une Conven-

tion laite à Loo le 2.0. Octobre 1697.

Ilelt connu à VV. HH. PP. que comme ledit Capital a été levé ici

par Mr. d'EUemet, alors Receveur General, fur le. crédit 6c l'arriére- caution

de VV. HH. PP. Sa Majefté a été obligée pour maintenir leur crédit aufïi-

bien que le lien ,
d'avancer les intérêts fufmentionnez, fans que julques ici les

Etats de Hainaut, malgré toutes les inftances faites là-deflus 6c de la part de

S. M. 6c par la lettre que VV. HH. PP. leur ont écrite fur ce fujet, fe foient

mis en devoir de paier cette dette.

C'eft pourquoi Sa Majeité a ordonné au foufîigné de réitérer lès inftances

auprès de VV. HH. PP. afin qu'elles veuillent contraindre lefdits Etats de

Hainaut ,
avant que par des changemens qui peuvent arriver par la paix , la

chofe foit rendue plus difficile, de fatisfaire S. M. fans plus de délai fur cette

prétention,
6c pour laquelle S. M. croit que VV. HH. PP. doivent s'inte-

reffér avec autant de vigueur 6c d'empreflement, puifque cette dette eft furve-

nuë à l'occafion de la Guerre prefcnte, 6c que par confequent il eft très-jufte

que l'on foit dédommagé par les Alliez fur ce fujet. Fait à la Haie le y.

Avril 171 3-

Signé ,

De Meynertzhagen.

L e Roi de PrufTe ne s'arrêta pas-là. Il fit enlever le Comte d'Epinoi 7

ainfi qu'on peut avoir par le Mémoire fuivant.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

LE Souffigné Envoie Extraordinaire de Sa Majefté le Roi de Prude le Memof-
donne l'honneur de reprefentèr à Vos Hautes PuifTances, que le Roi re de

fon Maitre, après avoir vu que toutes les inftances qui ont été fixités auprès j^'j^
-

des Etats de Mons, au fujet de la reftitution de cent 6c huit mille écus, à»?raC-
avancez par la Treforerie de Sa Majeité, pour paier les intérêts du Capital de fedu 16.

deux cent mille écus, qui a été négocié fous la garantie de Vos Hautes Oftobre

PuifTances, ont été fans aucun effet, 6c que les fufdits Etats de Mons, au

lieu de fatisfaire à leur obligation, tachent d'éluder une prétention fi jufte,

fous des prétextes frivoles, 6c par des raifons fort mal fondées, a cru être

en droit de fe iervir d'autres moiens
, pour obliger ceux de Mons à la fatisfai-

re fur ce fujet.

Et c'eft pour cette raifon que Sa Majefté s'eft fait affiner, par un de fe3

partis, de Ja perfonne du jeune Comte d'Epinoi, 6c l'a fait mener à Wefel,
où;
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1715. où Elle a defiein de le garder, jufques à ce que les Etats de Mons aient
—— entièrement fatisfait à la dette fufmentionnée.

Auffi Sa Majefté ne doute pas que Vos Hautes PuifTances n'approuvent
entièrement les mefures qu'Elle vient de prendre dans cette occafion, pour
ne pas les incommoder pa/ l'exécution de la garantie, à laquelle ils fe iont

engagez avec Sa Majefté Britannique, par le Traité fait à Loo en mille

fix ce.it nonante deux. Fait à la Haie ce feizieme d'Oétobre mille fept cent

treize.

Signé,

Meynertzhagen.

L'Affaire pécuniaire relative à Luxembourg ne donna pas tant de

peine aux Etats, que les plaintes que l'Ambafladeur de France fit par le

Mémoire qui fuit.

Memoi-
"\ E_ Marquis de Châteauneuf, AmbafTadeur de France, reprefentc à VosL

Marquis Seigneuries qu'un parti des troupes ennemies de fon Maître, compolé de

de Châ- mille Houffârs ,
eft entré dans le Pais de Luxembourg par Coblens,Sc qu'il a

teauneuf continué fa marche dans le Verdunois,où il a pillé les Villages d'Odun, de
Arabaf- Roman & de Varecj que ce parti étant fuivi par les troupes Françoilés, il a

de Fran- &lt *~a retraite par le même Pais de Luxembourg , dirigeant fa marche par
ce du Eftalla & Daflogne pour s'en retourner par Coblens. Comme cette entre-

18. Oc-
prife eft une contravention manifefte au Traité, fait entre le Roi fon Maî-

tobre. tre gç yos Seigneuries, par lequel Vos Seigneuries font garantes, qu'aucun

parti de quelque Puiflance que ce foit n'entrera dans la Province de Luxem-

bourg, non plus que dans les autres des Pais-Bas ; Ledit AmbafTadeur elpe-
re que Vos Seigneuries fur les plaintes qu'il leur fait de cette infraction pren-
dront les refolutions neceflaires pour le dédommagement des pertes qu'ont
fou fiertés les Sujets du Roi fon Maitre dans cette occafion , & pour en préve-
nir de pareilles à l'avenir, en forte que la Garantie de Vos Seigneuries ait

fon plein & entier effet. L'affaire eft d'une telle importance par les con-

fequences qu'elle peut avoir , que ledit AmbafTadeur efpere ujie promte
refolution de Vos Seigneuries fur fa remontrance. A la Haie le lS. Oéto-
bre 171 3.

Signé,

Le Marquis de Châteauneuf.

Deux femaines après, cet AmbafTadeur prefènta des plaintes par deux Mé-
moires. L'un étoit fur des partis, qui fe fourroient en France par les Pais-

Bas ,
& un autre fur des

# paffeports malfondez pour le tranfport des laines.

Voici ces deux Mémoires.

Le
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LE Marquis de Châteauneuf, AmbafTadeur de France, reprefente à Vos
^

Seigneuries que le nommé la Motte ci-devant Partifan, que l'on prétend re de

avoir palfé au fervice des Impériaux, s'eft rendu à Mons depuis peu, qu'il l'Ambaf-

y a atfemblé un nombre de gens de ceux qui alloient en parti avec lui, & j
ad

p'
r

qu'aiant publié qu'ils vouloient aller en France pour y faire un coup d'éclat, ce du t

"

ils le rendirent le 1 f . du mois dernier trois à cheval & cinq à pied dans le Novem-
Bois de Vauchel'es à trois lieiies de Cambrai, où ils ont pillé tous ceux bre.

qui etoient dans le carofîè de Paris à Bruxelles, le font retirez par le bois, ÔC

ont emmené les fix Chevaux du Caroffè} ils ont tenu la route des Efquives,
ôc de la chauffée de Brunehault , qui conduit à Maftricht, difant qu'ils

avoient un palfeport du Prince Eugène pour fo. hommes.
Ce ièul expofé fait voir à Vos Seigneuries qu'il eff. de leur intérêt de faire

reparer promtement ces contraventions faites au dernier. Traité. • C'eft ce

que ledit AmbafTadeur efpere de l'intention que Vos Seigneuries témoignent
de vouloir entretenir la Paix. Fait à la Haie le 1. Novembre 171 3.

Sifflé,

Le Marquis de Châteauneuf.

Autre Mémoire du même.

E Marquis de Châteauneuf, AmbafTadeur de France, reprefente à Vos

Seigneuries que le Roi lbn Maître aiant reçu beaucoup de plaintes de

pi u fleurs ports de fon Roiaume, lur ce qu'on donne dans les Etats de Vos
Seigneuries des certificats à des naviies qui y font de relâche, venant de

Hambourg chargez de laines, dans la veuë de leur faciliter l'entrée en Fran-

ce, comme fi ces Laines avoient été chargées dans les Etats de Vos Sei-

gneuries , quoique le Roi Ion Maître foit informé du peu de laines qui en

viennent, & comme le Roi l'on Maître 'a pris la refolution d'en interdire

l'entrée dans fon Roiaume, tant que les Villes de Hambourg, Brème, Lu-
beck & autres d'Allemagne, feront infectées du mal contagieux, ledit Am-
bafladeur a- ordre d'en faire part à Vos Seigneuries , & de leur faire connoitre

que Sa Majefté n'a pris cette précaution que pour garantir fon Roiaume de
la contagion, & non dans la veuë de porter aucune atteinte aux Traitez de

paix & de commerce, qu'il a fait avec Vos Seigneuries. Fait à la Haie le

1. Novembre 171 3.

Signé,

Le Marquis de Châteauneuf.

Cet AmbafTadeur eut lieu d'en prefenter un autre fept femaines après,
touchant des partis, que voici, avec la reponfe.& leurs démarches, ÔC d onton
aura occafion de parler ailleurs.

Tome V III. Ce Le
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Memoi T E Marquis de Châteauneuf Ambafîadeur de France reprefente à VV.
re de iL» SS. que deux partis Allemands ont encore paire depuis peu par la Pro-

l'Amb. vince de Luxembourg ,
l'un de zo. hommes, qui a dételé 12. chevaux de i.

de Fran- chariots qui chargeoient du bcis du côté de Thionvillej. 6c l'autre de 60."
Qe- hommes qui à une lieue de Montmidi a enlevé le Mairedu Village d'Ariat Se

cembre. un Mr. Dardene, qui a été Ecuier de feu Mr. le Maréchal de Catinat, afin

que VV. SS. connoiflent l'importance dont il eft.qu'Eiles fuivent les jultes

mefures qu' Elles ont prifes, pour arrêter de fembiables infractions au Traité

de Neutralité, ftipulée dans le pais de Luxembourg. Fait à la Haie le 11.

Décembre 171 }.

Signée

Le Marquis de Châteauneuf.

Les Etats examinèrent les Mémoires de cet AmbafTadeur. Après plu-
fieurs délibérations, ils refolurent de donner connoiflance de leur contenu à

l'Envoie Impérial. On lui reprefenta en même tems que les Païs-Bas Efpa-

gnols étant par la paix établis dans une parfaite neutralité, toutes les hofti-

litez dévoient y cefTer tant de la part de la France que de l'Empereur 6c de

l'Empire. Que le pais de Luxembourg étant une partie des Pais-Bas, la

neutralité devoit auffi y être obfervée, 6c que point de troupes de part 6c

d'autre ne dévoient y aller ni parler. On ajouta que les Etats s'étoient lpe-
cjalement obligez de l'empêcher dans la ferme attente que Sa Majefté Impe-

periale, à qui lefdits Pais-Bas dévoient revenir, 6c pour qui ils font 'par la

neutralité confervez, ne permettra pas qu'il y arrive la moindre chofe contre

ladite Neutralité, 6c contre l'engagement des Etats. D'ailleurs que Sa Ma-

jeilé Impériale voudra bien confiderer le peu d'avantage, que fes affaires 6c

celles de l'Empire peuvent recevoir par de telles incui fions, 6c par l'infrac-

tion de la Neutralité, dont les Pais-Bas jouifîbient, 6c par contre confiderer

les facheufes fuites, qui en refulteroient au defavantage de l'Empereur 6c de

l'Empire. On pria cet Envoie de pafTer fes bons Offices pour faire en forte,

qu'à l'avenir rien de pareil n'arrive, mais que la neutralité du Pais de Luxem-

bourg. 6c des Païs-Bas Elpagnols foit obfervée, 6c donner par làlanecefïaire

tranquillité aux Etats.

On parla fur le même ton aux Miniftres du Roi 'de Prude 6c de l'Electeur

Palatin. On leur allégua que les demandes des contributions dans le Païs

de Luxembourg tendoient à faire brèche à ladite Neutralité, 6c à l'engage-
ment des Etats. L'on eut auffi une Conférence là-deffiis avec le Comte de

StrafFord. C'étoit pour concerter avec lui ce qui pouvoit 6c devoit être

fait pour maintenir une exacte neutralité dans le Pais de Luxembourg, 6c

fpecialement à l'égard de l'Electeur de Bavière, qui étoit dans la poffeffion

provifionelle de la Souveraineté dudit Pais, 6c qui n'y avoit pas les troupes,

qu'il devoit y avoir dans le plat pais, où les Etats ne pouvoient, fuivant les

Traitez, en tenir. On parla enfuitepar leur ordre à l'AmbafTadeur de France

On
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On lui reprefenta, que l'excurfion faite félon Ton Mémoire étoit arrivé^, 1712.
tant hors de leur connoifTance, que contre leur intention, & qu'il n'a-

—~

voit pas été en leur pouvoir de l'empêcher. Cependant qu'ils s'aflèu-

roient de l'amitié & de l'équité de Sa Majelté Très-Chrêticnne, que là

confiderant fur ce pied , Elle ne voudroit pas faire
rejaillir à leur char-

ge le dommage fait par les Ennemis de Sa Majelté à fes Sujets fans la

cbnnoilïânce des Etats. On lui ajouta qu'on feroit tous les devoirs pofîî-

bles, afin que rien de pareil n'arrivât à l'avenir, & afin qu'une parfaite neu-

tralité fut obfervée dans le païs de Luxembourg. Pour donner quelque

poids à ces excuies, on fit une efpece de retorfion. C'étoit en s'informant

de l'Ambaflqdcur , fi ks troupes que la France avoit en quelques places
du pais de Luxembourg, en étoient forties auflî bien que de Chimai &
Beaumont- dans le Hainaut. Par rapport aux exécutions militaires que la

Cour de Pruflè faifoit faire dans ce dernier, & dont Elle menaçoit les Etats

de Brabant ,
les Etats conférèrent avec le Comte de StrafFord pour délibérer

enlémble fur ce qui pouvoit & devoit être fait pour exemter les Provinces

des Païs- Bas Efpagnols de telles ruineules exécutions. Ces plaintes de la

France n'eurent plus lieu par la Convention qui fut faite entre le Prince Eu-

gène & le Maréchal de Villars à Radilat. C'elt ainfi qu'on en parlera en

rapportant les Affaires d'Allemagne.

Il en avoit une femaine auparavant prefênté un autre. Il regardoit les

dettes réciproques des Prifonniers de Guerre, ainfi qu'on peut voir par le

Mémoire même qui fuit.

LE Marquis de Châteauncuf, Ambafîadeur de France, reprefente à Vos Memoi-

Seigneuries que plufieurs Officiers des Troupes du Roi fon Maitre, ou r
,

e de

de celles d'Eipagne à fa folde, aiant été retenus dans le Païs de 1a domination L^
n "

de Vos Seigneuries, comme Prifonniers de Guerre
, pendant le cours de deur de

celle qui vient de finir ,
ils y ont contracté des dettes qu'ils n'ont pas été en France,

état de paier avant d'en fortir. Ce qui a donné occafion à l'Article ij. du du '3-

Traité de Paix, par lequel on s'en: réciproquement promis de paier les dettes
^ecem "

contractées par les Officiers de part 6c d'autre, pour l'accomplifTement du-

quel Article Sa Majelté Très- Chrétienne envoia ici un Gommi flaire de

Guerre, qui conjointement avec Mr. Laqueman, Commiflaire de Vos Sei-

gneuries, le tranfporta dans toutes les Villes, où il y avoit eu des Prifon-

niers, & drefla les états des dettes, tant fur les obligations ou billets des

Officiers, qui lui furent prefentez, que fur les certificats & atténuations des

Créanciers. •

Ces états aiant été rapportez en France , Sa Majefté donna fes ordres pour
faire le paiement. Mais il y a une compenfation à faire des dettes contrac-

tées par les Officiers François avec celles des Officiers de Vos Seigneuries,

qui ont auflî été faits Prifonniers. Mr. Laqueman avoit propofé de fe rendre à

Paris, afin de confhter cette compenfation, pour qu'il n'y eut plus qu'à fà-

tisfaire à ce qui refteroit dû. Sur quoi Mr. de Voifin a fait écrire trois

Ce z let-
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171?. lettres à Mr. de Laqueman pour l'inviter fuivant fes offres d'aller à Paris.

Mr.de Laqueman n'aiant fait aucune reponfe, cela laiflà cette affaire dans

une indecifion également préjudiciable aux Créanciers des deux partis. Ce-

pendant comme Sa Ma*jefte Très-Chrétienne a cru bien faire de faire l'avance

neceffaire pour l'acquitement de ces dettes, Elle a déjà fait envoie? par le Tre-
forier de l'Extraordinaire des Guerres à fes Régi mens un état de ce que cha-

que Officier doit en fon particulier, conforme à celui fait par les Commif-
fàires de part 6c d'autre. Cela a donné occafion aux remontrances , que
plufieurs Officiers François font pour annuller ou diminuer leurs dettes pré-

tendues, emploiant à cet effet, ou des raifons
,
ou des pièces qu'il eit au

moins jufte d'examiner.

La fituation de cette affaire que ledit Ambaffadeur a l'honneur d'expliquer
à Vos Seigneuries, les portera comme il efpere à commettre Mr. de La-

quemsm ou quelqu'autre pour fe charger de tous les titres des Créanciers,
jour lès porter à la Cour de France , où l'on examinera contradiètoirement

a validité des reprefentations des Officiers, 6c Sa Majefté fera remettre à

a peribnne que Vos Seigneuries commettront des fonds fuffifans pour ac-

quitter ce qui fera dû. Ledit Ambaffadeur fe flatte que Vos Seigneuries ef-

timeront que ce qu'il propofe eft la voie la plus prompte pour terminer

cette affaire à la fatisfaclion des Créanciers. Fait à la Haie ce 13. Dé-
cembre 171 3.

Signé,

Le Marquis de Chateauneuf.

Ce qui y donna occafion fut qu'après les tentatives des Anglois pour la

reftitution des Prifonniers , faites fur une lettre du Secrétaire d'Etat de
Guerre Voifin, dont on a parlé ci-deffus, il en fut fait un Article dans le

Traité de Paix. Là-deffus les Etats Généraux chargèrent en date du zy.
de Mai leur Plénipotentiaire d'en parler à Utrecht à ceux de France. C'é-

toit pour concerter la méthode de rendre réciproquement les Prifonniers de

part 6c d'autre. Ceux des Etats dévoient fur tout infifter fur le paiement
des dettes contractées par les Prifonniers François dans les fept Provinces, où
la France les avoit laifîèz croupir dans la milère, 6c où ils feraient péris fans

l'affiftance genereufe des Habitans des lieux
, où ils étoient confinez. Sur

cette reftitution des Prifonniers il y avoit de la difpute. L'Article 27. du
Traité de Paix, qui en parloit, n'étoiç pas bien clair. Les François s'ex-

pliquoient qu il n'étoit relatif qu'aux Troupes des Etats. Il y en avoit cepen-
dant quantité d'autres des Impériales ,

6c autres auxiliaires des Princes du

Corps Germanique. On iitfiftoit de la part de l'Empereur 6c de ces Prin-

ces-là, que les Prifonniers de leurs Troupes y fuffent compris. C'étoit

d'autant qu'ils étoient tombez dans leur captivité en fêrvant dans les Païs-

Bas, 6c fur tout à la malheureule affaire de Denain. Comme ledit Article

portoit qu'on nommerait des CommifTaires de part 6c d'autre pour liquider
ces dettes , on avoit remis tant cette liquidation-là que la méthode de la

red-
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reddition des captifs au Commandant de Huy Cromftron 8c un autre, qui 171 3.

dévoient régler le tout avec ceux, que la France nommeroir de fa part. Ceux- s—
ci s'étant affemblez, le Commandant de Huy manda aux Etats qu'on étoit

convenu avec les François fur le relâchement des Prifonniers. Ils dévoient

fans exception être tous mis en liberté, favoir tant ceux des Etats, que des

Impériaux .& autres de differens Princes du Corps Germanique. Ce Com-
mandant ajoutoit qu'il avoit eu bien de la peine à faire entendre raifon aux

François fur ces derniers. Il difoit qu'il leur avoit fait voir que ceux-ci

étoient tombez dans la captivité aux Pais- Bas, étant au fervice de la Repu-
blique ôc combattant pour Elle, & qu'enfin on en étoit convenu. Il n'en

fut pas de même relativement aux dettes. Auffî cette affaire-là traina-t-elle

dans l'année fuivante. Dans le tems qu'on regloit l'échange des Prifonniers,
l'on fît une demande aux Etats, dont ils ne s'embairaflèrent point. Elle

étoit faite par un Abbé par la Deduétion fuivante.

DAns
le tems de la prife de Lifle en mille fept cent huit, Se avant que les Deduc-

Alliez y entraient, Mr. l'Abbé de Champigny en fortit, parce que fà
j

10 "
*}

ir

maifon étoit absolument hors d'état d'être habitée, aiant été brûlée en par- v

a

ô t/d~c
tie & le relie détruit par les Bombes & par le Canon. l'Abbé

'

Il ne fit rien en cela contre la refidence de fon bénéfice qui n'eft au plus
de

que de Cix mois, ni contre les defenics des Etats Généraux
, puifqu'ils n'a-

c
.

1,am "

voient pu en faire avant de prendre poffeflion de cette Ville. du "3!'

Cependant fix mois après, fans qu'il y eût aucunes fommations faites, les Aour.

revenus de ladite Prévôté furent confifquez, quoiqu'il n'y ait point eu de
confïfcation pendant la dernière Guerre , & en confequence ils furent don-
nez aux Béguines & aux Pauvres d'une Paroiffe de la Ville, nonobftant que
le Chapitre eut reprefenté à Meilleurs les Députe' des Etats Généraux, que
Monfieur l'Abbé de Champigny étoit à Bourbonne pour fà famé, & qifil
offre de le vérifier, ce qu'il eut fait, fi on ne lui avoit pas interdit l'entrée

de la Ville & du Pais, en' le déclarant Ennemi de l'Etat

La Chapitre reprefenta encore à Meffieurs les Députez, que du moins les

réparations neceffaires pour le reiablifTement de la maifon Prevôtale dévoient

être prifes fur les revenus de la Prévôté prcferablement à tout?, Se par une ri-

gueur fans exemple, on réfuta ce qui toujours a été pratiqué, dans les con-

fifcations,de forte que pour fauver le relie de fa maifon, on fut obligé d'em-

prunter une ibmnie qui charge le Bénéfice pour vingt années, & qui ne fuf-

fît qu'à une réparation très-imparfaite, & il faut faire encore une depenfc
très-confïderabie pour la mettre dans l'état où elle étoit avant le fiege.

Les réparations des autres édifices à la charge de la Prévôté ont été auflî

négligées par ceux qui ont joui des revenus, & retombent aujourd'hui à la

charge de Monfieur l'Abbé de Champigny.
Si l'ufage ordinaire avoit été obfervé, qui eft de deftiner le tiers des reve-

nus des bénéfices dans ces fortes d'occafions pour la réparation, celles dont
i4

s'agit ne ferbient point à faire, ou du moins on auroit trouvé des fommes
fuffiiàntes pour cela , puifque le revenu des cinq année? ,

dont Monfieur

Ce 3
V\h-
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1713. l'Abbé de Champigny a été privé, monte à plus de, vingt cinq mille livres,

dont on pourrait demander avec juflice la reltitution entière. Cette confif-

cation unique aiant été faite contre toutes les règles.

L'on le borne cependant à demander la fomme neceflaire pour toutes ces

réparations qui coûteraient plus de quinze mille livres. ,& il eit ailé de verîfier

que ce n'eft point une exaggeration.

Quoique les Etats euflent à cœur de faire fatisfaiié les Particuliers de

leur Fais pour leurs Créances fur les Prifonniers François, ils étoient bien

plus embarraflez à iatisfaire à ce qui étoit dû de leur part aux Troupes auxi-

liaires à leur folde. C'étoit d'autant que leurs Finances étoient épuiiées, Se

que cependant ils étoient furieufement talonnez pour le paiement. Ils l'a-

voient déjà été pour cela avant la Paix. C'eif. ainfi qu'on l'a rapporté plus

haut, où l'on avoit dit qu'on traiterait enfuite de ces mêmes Troupes, après
la Paix. Aufli eft-ce pour s'en acquiter qu'on va en parler. Ces Troupes
étoient principalement celles du Roi de Pruflê, du Roi de Pologne, de celui

de Dannemark ,
de l'Electeur Palatin, du Landgrave de Helle - Caflèl , de

l'Evéque de Munfter, & du Duc de Wirtemberg Stutgard. Il y eut là-

deflus quantité de Mémoires prefentez. Ils groffiroient trop l'ouvrage, s'il

falloit les rapporter tous. C'efr. pourquoi l'on le contentera d'en dire a l'oc-

cafion quelques précis.

Le premier Mémoire de la part de la Cour de Prude après la Paix étoit

en date du Zf d'Avril. C'étoit pour avoir le paiement de quelques-unes de
fes Troupes. Celles-ci étoient reparties fur la Province de Gueldre. Les dif-

ferens inteftins des trois Quartiers de cette Province-là avoient été la cau(ê

du délai du paiement. Les Etats Généraux n'avoient point l'autorité pour
la contraindre. Cependant cette Cour-là vouloit être fatisfaite des Etats

Généraux. L'on trouvoit par confequent la demande fort abfurde, 6c con-
tre la Conflitution du Gouvernement de la Republique. Le fécond Mé-
moire regardoit la remife de la partie du Haut Quartier de Gueldre, qui lui

avoit été cédée par la Paix. Il étoit en date du 1 f . de Mai. Un autre
Mémoire étoit en date du 6. de Juillet. Il tendoit à un Règlement poul-
ies partages des Troupes dans le Haut Quartier de Gueldre. C'étoit fur ce

que quelques-unes de celles des Etats avoient puiTc fur les Terres cédées au Roi
de Pru(Te, fans avertifîement, fans une; requifîtion préallable & ians paier leur

depenfe. Ce Mémoire fut fuivi quelque tems après d'un autre fur la même ma-
tière en date du <j. de Novembre. Ce n'étoit pas feulement fur le paiement des

Troupes que la Cour de PrufTe talonnoit les Etats. Elle fit preiênter plu-
fieurs Mémoires & avoir des Conférences par rapport à la dette dont les E-
tats étoient chargez, dont Elle avoit fait des inftances avant la Paix. Le
premier Mémoire fur cette matière après ladite Paix étoit du 18.de Mai. Il ne
tendoit qu'à prier les Etats Généraux de renouvcller leurfdites inftances au-

près de ceux de Hainaur. L7n fécond Mémoire en date du 24. de Juin fui-

vit celui du 18. de Mai fur la même matière. Cette afraire*traina jufques
au mois de Décembre

, qu'il y eut une Convention faite à Bruxelles en date

du
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du p. de ce mois-là. On la<met ici, pour faire voir combien de la part de 1712.
la Cour de Pruflê l'on talonnoit les Etats de Hainaut par une exécution mi-
li taire.

MESSIEURS,

POur
faciliter les moiens d'accommodement & fatisfaire aux Propositions AAes

faites de la part du Rendent du Roi de Pruflê, nous fommes contens du Ha
£

d'autorifer les Etats de Hainaut de paier ou donner les aflurances pour le
ju'^gg.

paiement de j-o. mille Ecus, avant la fin de cette année, à bon compte de dent

ce qui eft dû en vertu de l'obligation du ip. Juillet i6p8. fe remettant au de Pruf-

refte aux refolutions qu il plaira à Sa Majefté la Reine de ia Grande-Breta- fe f
ur Ie

gne & Leurs Hautes Puiflànces les Seigneurs Etats Généraux des Provinces- {^j
Unies de prendre pour déterminer à l'amiable les prétentions de Sa Majefté duc.
Pruflîenne

,
& leur recommander de vouloir bien s'expliquer là-deflus au Decem-

plûtôt: moiennant quoi toute exécution viendra à cefler, 8c les aiTurances '

neceffaires ieront données aux Etats de Hainaut pour s'affembler & délibérer

fur les moiens de trouver leidits fo. mille Ecus fans délai. Nous fommes,
&c. Bruxelles ce p. Décembre 171 3.

Etait paraphé,

CLAIR, *

Plus bas
, figné,

BoLLAERT.

NOus foufllgné Miniftre Refident de Sa Majefté le Roi de Pruflê, & fos

Plénipotentiaire au département des affaires des Pais- Bas Espagnols.
Donnons par cette, en vertu de l'autorifation & Pleinpouvoir de Sadite

Majefté, toute fureté &l affurance à Mrs. les Etats de Hainaut de s'affembler

librement à Mons le 11 de ce prefent mois de Décembre, fans être inquié-
tez par les Troupes de Sa Majefté, pour délibérer, confentir & donner paie-
ment en aflurances réelles, avant la fin de cette année, de fo. mille Ecus men-
tionnez dans la lettre du Confeil d'Etat ,

commis au Gouvernement gêne-
rai des Pais-Bas Efpagnols, en date d'aujourd'hui, adreffée auX Miniflres des

deux Puiflànces à la conférence à Bruxelles, moiennant que par la Médiation
defdites deux Puiflànces, le refte des prétentions de Sa Majefté à la charge
de la Province de Hainaut ibient accommodées à l'amiable au plutôt, avec

quoi viendront à cefler les exécutions militaires jufques à la fin de cette

prefente année contre ladite Province de Hainaut. Ainfi fait à Bruxelles

ce (j. Décembre 1713.

Signé,

(L. S.) Fan Souft de Borckenfeldt.

Cette
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' /"^Ette prefente fureté commencera dès aujourd'hui p. Décembre, reque-
V_^ rant rous Officiers & Troupes du Roi mon Maitre, de s'y conformer
entièrement. Fait à Bruxelles ce <j. Décembre 171 9

.

Signé,

Van Soust de Borc k enteldt.

Le Miniftrc de cette Cour-là la notifia aux Etats Généraux par le Mé-
moire qui fuit.

HAUTS ET PU1SSANS SEIGNEURS,
Memoi- /^Omme les Députez de VV. HH. PP. ont témoigné dans la dernière
re du y*_y conférence que l'Envoie Extraordinaire de Sa Majeité le Roi de Prulfe

dePruf-
a cue avec eux i au û

J
et des pretenfions de Sa Majeité fur les Provinces de

fc du m- Brabant & Hainaut, qu'ils trouvoient jufte que lefdites Provinces fiflent des

Decera- offres ôt propofitions iblides & pofitives à l'égard de la fomme, & du tems
brc *

auquel elles la pourront paier à Sa Majeilé. Le fouflîgné n'a pas voulu

manquer de communiquer ci-jointes les propofitions que le Miniitre de Sa

Majeité Reiîdent à Bruxelles vient de faire fur ce fujet au Confcil d'Etat,

par lesquelles VV. HH. PP. pourront juger de la modération dont Sa Ma-

jeité ufe envers les fufdits Etats. Aufli le fouflîgné ne doute-t-il nullement que
VV. HH. PP. agréeront entièrement des conditions fi raifonnables , &
qu'elles y de voudront contribuer tout leur pouvoir, afin que les fufdits Etats

donnent fatisfaftion inceflamment à Sa Majeité fur le pied mentionné dans

l'écrit ci-joint, & qu'ils n'abufent pas plus longtems de la patience de Sa

Majeité, s'ils veulent éviter les exécutions qu'elle fera obligée de faire,

en cas qu'on ne lui ait pas donné fatisfaétion dans le tems fixé. A la Haie

ce 14. Décembre 171 5.

Signé,

Meynertzhacen.

Ce n'étoit pas fur cette feule affaire, que la Cour de Pruffe fe cabroit.

Elle avoit trop à cœur les affaires de la Succeflion de la Maifon d'Oran-

ge. Sa Majeité Pruflienne écrivit là-deflus la lettre luivante iur cette ma-

tiere-là.

du Roi » lVTOus avons appris que le Jeune Prince de Naffauw Dietz a deflèin

dePrul- „ lN d'intenter procès devant les Cours de Jullice des Provinces-Unies
ie aux au fijjet de la Succeflion d'Orange, & d'y initituer aftion contre Nous.

q
1s

c „ Il nous auroit certainement été plus agréable de nous voir épargner
raux du „ tout cet embarras par un accommodement amiable desdifferens entre Nous
13. Sep- „ 6c la Maifon dudit Prince par l'entremife de Vos Hautes Puiflànces, à
tembre.

qUOi
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quoi de Notre côté nous avons toujours été prêts 8c fommes encore d'appor- 1J1Z.
ter toute la facilité poffble. Après tout cela

,
Nous avons voulu témoigner

.par ces lettres à Vos Hautes Puiffances, qui avez toujours paru prendre tant

de part dans ces affaires-là, que Nous ne craignons nullement la Voie de
juf-

tice quand elle fe fera d'une manière convenable, & de lorte qu'on n'y re-

marque aucune partialité, 8c' que Notre Dignité Roiale n'y foit point inte-

refTée ni expofée.
Vos Hautes Puiffances favént ce qui s'eft déjà paffé lù-dcffus en 1705. avec

feu le Roi Notre Seigneur 8c Père de glorieufè Mémoire, Se combien il a

été juftetnent fenfible à ce qu'on a voulu établir à la Haie quafi une Jurif-
{liétion Univerfelle fur la Succeffion d'Orange, & y emploier une forme de v

procédure , qui n'a pu être regardée que comme très indigne du feu Roi
Notre Seigneur & Père.

Vos Hautes Puiffances 5c la louable Province de Hollande ont alors fait

de telles difpofitions qu'à cet égard on n'a plus eu lieu de s'en plaindre. Et
Nous efperons qu'on fuivra cette fois la même Voie ,

8c qu'on ne Nous
donnera point fujet de plainte^ l'égard des deux dits points ,

de la préten-
due JurifdiéHon Univerfelle & de la forme de procédure. Et qu'au contrai-

re Vos Hautes Puiffances en conformité de leur lettre du 18. Avril 1705. au
feu Roi Notre Père, chercheront un tel expédient, par lequel le procès que
la Maifon de Naffau veut inftituer au fujet de la fucceffion d'Orange, puiffe
être conduit de forte que la Juftice ait fon cours ,

6c que Nous en puiffions
être fatisfàits. A cette occafion, Nous ne pouvons pas Nous empêcher de'

Vous faire fouvenir que Nous ne pouvons entrer dans aucune difcuffion devant
les Cours de juftice des Provinces Unies avec ledit Prince de Naflau au fujet
des biens de la fucceffion d'Orange fituez dans la Jurisdi&ion de Vos Hautes

Puiffances, à moins qu'on ne nous donne un libre accès aux archives d'Oi an-

ge, & qu'on Nous communique tous les Ecrits 6c Documens neceflàires

pour la deduétion de nos droits, ainfi qu'on l'a donné jufqu'ici audit Prince,
6c comme on le fera fans doute encore } puifqu'autrement 6c en cas qu'on
Nous le refufe pendant qu'on l'accorde au Prince de Naffau, la partie feroit

trop inégale, 6c incompatible avec l'impartialité que Nous nous promettons
de Vos Hautes Puiffances, 6c qu'Elles nous ont fi fouvent promife

Vos Hautes Puiffances voudront bien Nous faire favoir là-deffus leur

Refolution 6c leur Intention, 6c faire cependant connoitre aux Cours de Juf-
tice devant lefquelles les Tuteurs de la Maifon de Naffau veulent Nous tirer,

de ne point fe précipiter ; Mais de Nous donner du tems, du moins jufqu'à
ce que Nous aions pu convenir avec Vos Hautes Puiffances au fujet de ce

qu'il y a ci-deffus de fpecifié. Sur ce Nous demeurons prêts à toutes for-

tes de témoignages d'amitié, 6cc. Sec. Berlin le
2.3. Septembre 171 3.

Les Etats eurent là-deffus une Conférence avec les Minières rcfpedifs de
Pruffe 6c de Heffe-Caffel. Ils repondirent à la lettre du Roi fuivant le con-

tenu par la Refolution qui fuit.

Tome VIIL Dd Refo-



no MEMOIRES, NEGOTIATIONS, TRAITEZ,
171?.

Réfolu-"" T^ Efolu en rcponfe à la lettre du Roi de PrufTc du 13. Septembre précèdent
tiondes *^ qu'on lui repondra que LL. HH PP. iiant conféré fur le contenu de
Etats du la lettre, tant avec le Sr. Meinertzhagen Envoie Extraordinaire de Sa Majef-
1. No- té

5 qU
'

avec le Sr.de Dalwich, Envoie Extraordinaire de Ion Alteflé le Land-

far h
C

glHve de Hefle Caffil, ont vu avec plajfir que les Hautes parties font d'ac-

Lettre cord fur les deux premiers points, favoir fur la jurifdichon univerfelle &c.,fur
du Roi quoi le Sr. de Dalwich a déclaré au nom des Tuteurs fur les jeunes Prin-
de Pruf- ce «^ Princefle de Naflau de n'y pas penfer, mais feulement de procéder de-
<c "

vaut le Juge ,
dont les biens font du reflbrt, ce font ions la jurhdi&ion d'un

chacun ; ce fur la manière de procéder pour conferver la dignité Roiale de
Sa Majefté, on établira un Procureur attifas, auquel on fera competemment les

infinuations, ainfi qu'il a été pratiqué ailleurs dans d'autres Cours. Que
LL. HH. PP. auroient bien iouhaité d'avoir pu. par leur entremife régler
le troifieme point} mais qu'à leur regret Elles n'ont pu y réuffir, puilque
de la part de S. M. on foutient d'avoir droit d'accès & de viiîter les pa-

piers en queftionj 6c du côté des Princes Tuteurs étant foutenu que ce droit

doit être éclairci par des Juges, elles ne pouvoient confentir à un tel accès &
vitîtej cependant qu'elles aquiefeeroient à ce que le Juge en déciderait après
avoir entendu les parties. Que LL. HH. PP. n'aiant aucune qualité de

difpofer de leur propre chef, 6c comme Exécuteurs, d'une chofe qui eft en'

difpute entre les Hautes parties , efperent 6c s'affurent de la juftice de
Sadite Majefté, que comme Elle a déclaré qu'elle ne vouloit pas fe fouf-

traire à une compétente juftice, elle voudra auffi laifler décider ce point

par la voie compétente de la juftice.

Le Miniftre Pruffien avoit auffi prelênté un mémoire touchant une

prétention d'une rente qui étoit due à la Maifon d'Orange. Il étoit

daté du 22. Juillet. L'on trouve à propos à caufe des fuites de l'in-

férer ici.

HAUTS ET PUISSANS'SEIGNEURS,

Memoi- T E fouffigné Envoie Extraordinaire de Sa Majefté le Roi de Prufte Ce
re de L, donne l'honneur de reprefenter trés-humblement à Vos Hautes Puif-

d^Pruf- l^c^Ç116 Sadite Majefté en qualité de fubftitué héritier univerlbl de feu fon

fe _ rj u Bis-aieul le Prince Frideric Henri, dans tous fes biens, rentes, actions 6c

xi. Juil- crédits fans en excepter aucun, a à prétendre une rente de quatre vingt
lel - mille florins par an à prendre fur les droits d'entrée 6c l'ortie de la

Meufe.

Laquelle rente a fon origine du Traité fait le huitième Janvier mille

fix cent quarante fept par le Prince Frederij Henri d'Orange , Bis-Aieul
de Sa Majefté, avec le Roi d'Efpagne Philippe quatrième, en vertu

duquel le Marquifat de Bergen op 2.0m a été promis entre autres audit

Prin-
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Prince &à fes héritiers pour éteindre Tes actions 6c fes prétentions contre 171 5.

la Couronne d'Efpagne.
"

Ce Traité a été confirmé par celui du vingt feptieme Décembre mille fix

cent quarante fept, 6c tous les deux par le quarante cinq article du Traité

figné à Munfter le trentième Janvier mille fix cent quarante huit.

Comme enfuite il fe rencontrait des difficultez à la délivrance dudit Mar-

quifat de Berg-op-Zom, on convint par le Traité du deuxième Octobre

mille fix cent cinquante un , qu'entre autres articles de la fatisfacïion fur lef-

dits Tiaitez, l'Ei pagne paierait pour équivalent dudit Marquifàt de Berg-op-
zom , une penfion annuelle de quatrevingt mille florins rachetable en douze
ans à raifon du denier vingt.

Par le Traité du dixieptiéme Décembre mille fix cent quatre vingt fêpt
entre le feu Roi Guillaume troifiéme de la Grande Bretagne 6c le Roi
Charles deuxième d'Efpagne, cette rente héritière de quatrevingt mil-

le florins par an, a été conftituée ,
fur les effets les plus clairs 6c liquides des

Pais- Bas d'Efpagne, particulièrement fur les droits d'entrée 6c fortie de la

Meufe, 6c en cas d'infuffifance ,
fur les Comptoirs des mêmes droits en la

Ville d'Anvers ou Rivière de l'Efcaut fubfidiairement.

Le feu Roi Guillaume troifiéme a joui de cette rente de quatre

vingt mille florins fur les Péages de la Meufe, jufques à fa mort , 6c comme
en même tems la Guerre commença avec les deux Couronnes de France 6c

de l'Efpagne, ladite rente fut faifie par les Ennemis. Mais comme ils fu-

rent délogez de la Meufe à la fin de la même année, le feu Père de Sa

Majeflé de glorieufe mémoire , devoit rentrer d'abord dans la jouiflance de
ladite rente de huitante mille florins ,

en vertu de ce qu'on a eu l'honneur de
dire ci-deflùs.

Cependant comme vos Hautes Puiflances depuis ce tems-là font reftez en

pleine pofleflion des droits d'entrée 6c fortie fur la Meufe , fans que Sa Ma-
jeflé ait jufques ici tiré aucun fruit de cette rente, elle fe promet de l'é-

quité de Vos Hautes Puiflances qu'elles ne voudront pas tarder à la re-

mettre félon fon droit clair 6c inconteftable dans la pofleflion de la jouif-
fance de la fufdite rente de huitante mille florins par an. Fait à la Haie ce

vingt deuxième Juillet 171 3.

b

Signé,

DE MEYNERTZHAGEN.

Le Miniflxe de Hefie-Caflèl y fit une longue reponfr en date du if.
de Septembre, pour réfuter la demande de la Cour de Prufle, 6c la rendre

chimérique 6c fans fondement. Ce fut cependant fur cette pretenfion à ce

qu'on croit que le Roi de Prufle avoit érigé deux bureaux fur la Meufe au
deflus 6c au deflous de Venlo. C'étoit à peu près fur l'exemple des
Princes de l'Empire, qui ont en differens lieux des Terres fur le Rhin,
6c qui avoient ruiné le Commerce par cette Rivière -là. On tint là-

deflus des Conférences avec l'on Miniffre , qui furent inutiles. C'en:

Dd 1 pour-
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171 5 pourquoi les Etats refolurent d'écrire à ce Roi-là. Ce fut fur les plaintes'

'— des Bateliers, faites à l'Amirauté de la Meufe. Les Magiftrats de Rure-
monde & de Venlo y ajoutèrent les leurs aux Etats Généraux. Le contenu
de cette lettre & autres démarches peuvent fe voir dans la Refolution des>

Etats du 11. Novembre, qui fuit.

RefoUi- f\N a fait rapport de l'examen fait des Requêtes des Bateliers de la Mcu-
tion des V_>f fe. fur ce que de la part du Roi de Prude ,

on avoit érigé des Bu-
Etats du reaux à Well, au-deffous de Venlo, 6c à Keflel au-dcftus, 6c que les Bar-

vembrc. °l
ues ^ Pan

^
ant étoient obligées d'y paier des droits, qu'on paioit ci devant à

Ruremonde 6c à Venlo. Surquoi aiant été en conférence avec le Sr. de Mei-

nertzhagen, Envoie Extraordinaire de Sa Majefté le Roi de Prude, les Dé-

putez étoient d'avis qu'on devoit écrire tant à Mr. de Lintdo, Miniftre de
l'Etat à la Cour de Pruflè, qu'a Sa Majeilé même, 6c de lui reprefenter
combien l'érection de ces Bureaux à Well & à Kelïel devoit toucher cet;

Etat, comme une chofe défavantageufê 6c ruïneufe à la Navigation & au
Commerce le long de la Meufe, & à l'Etat 6c à les Sujets en particulier} at-

tendu qu'ils font affêz exclus par-là de la Navigation Se du Commerce de la

Meufe, comme ne pouvant aucunement fupporter ces nouveaux droits, en

étant déjà chargez par plufieurs autres. Que l'érection de ces Bureaux, Se

l'exaétion qu'on y fait des droits eft une pure nouveauté, dans laquelle LL*.
HH. PP. penfent que Sa Majefté n'a le moindre droit, puifque le droit de

paffage n'eft aucunement affecté aux Places cédées par le Traité à Sa Majefté,
ni en a t'il jamais eu j mais bien dans les Villes de Ruremonde & de Ven'o,,
ou à Stevenfwaert , où ce droit a toujours par une interrompue poffeffion

été attaché. Que LL. HH. PP. font en poffeffion de ces Villes-là, & par

confequent fur le droit d'y contribuer ces droits, ainfi qu'ils ont fait tranqui-
lement depuis la réduction de ces Places-là. Ce qui étoit d'autant plus rai-

fonnable, puifque LL. HH PP. font & reftent chargées de l'entretien de*

Garnifons & d'autres depenfes neceffaires pour leur garde & leur conferva-

tiûn, 6c où il ne faudroit aucune infraction, puifque les revenus qui foula-

gent en quelque façon les depenfes font considérablement diminuez par la

ceffion d'une grande partie du Haut Quartier de Gueldre à Sa Majefté. Que
le Sr. de Meinertzhagen dans la Conférence tenue avec lui fur ce fujet ,

avoit

bien allégué que Sa Majefté étant preientement en pofTeiTîon d'une bonne

Traite de Païs le long de la Meufe dans ledit Quartier de la Gueldre, 6c les

chevaux qui tirent les barques devant paffer un affez long tems fur fes Ter-

res, Sa Majefté avoit par-là le droit d'exiger tedit impôt, ôc d'ériger un

Bureau. Mais que cette objection n'eft nullement fondée, puifqu'il n'y a

aucune raifon, que pour une pièce de terre, que Sa Majeilé vient de nouveau

d'acquérir, 6c dont Elle eft en poffeffion le long de la Meufe, Sa Majefté.
foit par- là autorifée d'ériger un fi confiderable droit que ledit impôt fur

tous les Effets, Denrées & Marchandifes, qui font portées le long d'une

fi grande Rivière que la Meufe. Que le péage, qu'on peut ériger le long
de la Meufe , doit proprement regarder ce qu'il faut paier pour le paffage y

Sl
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& pour le libre paffage de la Rivière, 8c pour les chevaux, qui tirent le 1713:.

long de la même, mais que l'impôt n'y a aucune relation, Se qu'à le pren-
dre à toute rigueur, .Sa Majefté ne peut exiger l'impôc d'entrée 6c de (ortie

tout au plus que fur les Effets qui font apportez dans la partie du Haut

Quartier de Gueldre, dont Sa Majefté efi en poflelîkm, pour y refter & y
être confumez, ou qui étant du crû ou de leur fabrique en font emportez, 6c

point du tout fur tous les Effets, Denrées & Marchandifes qui font portées
le long de la Meufe, 6c qui viennent à pafler un court chemin le long de la

Rivière par le Pais de Sa Majefté. De là vient qu'autant -de fois, comme
pendant la Négociation fur le Haut Quartier de Gueldre , on a parlé pour la

ceffion d'une partie à Sa Majefté, on a toujours avant toutes choies, 8c fans

aucune contradiction, pofé pour fondement , que la Navigation 6c le Com-
jnerce le long de la Meufe ne feroit en aucune manière empêché, ni chargé
de nouveaux impôts, à quoi l'érection de ces Bureaux eft directement con-

traire.

On a de plus chargé le Miniftre de l'Etat de faire tous fes devoirs pofTi-

bles, pour faire ôter ces Bureaux-là, 6c pour laifîer libre la Navigation de
la Meufe. D'ailleurs qu'il reprefentera que la manière d'ériger ces Bureaux-
là , 6c la voie de fait contre les Bateliers pour les obliger au paiement de

ces droits, 6c cela fans aucune préallable communication à LL. HH. PP.
nonobftant qu' Elles 6c leurs Sujets y foient fort interetTez, ne leur paroît au-

cunement amiable , 6c que LL. HH. PP. ne fauroient la combiner avec

les grands témoignages d'amitié 6c de voifinage envers l'Etat, ainfi qu'il a

plû depuis peu à Sa Majefté de donner. Que la particulière amitié auroit

bien demandé , qu'avant que d'en venir à ces extremitez de fait
, Sa Majefté

eut fait propofer ces prétentions à LL. HH. PP. 6c voir par des raifons

pour 6c contre, fi l'on ne pouvoit pas s'entendre autrement. D'ailleurs qu'il

demandera que le Sr. de Meinertzhagen ou quelque autre de la part de Sa

Majefté puifTe être inftruit 6c autorifé pour conférer là-deflus avec les Dé-

putez de LL. HH. PP. 6c cependant d'ôter ces Bureaux de Well 6c de

Keflel , 6c de laiffèr fur le vieux pied la Navigation 6c le Commerce le

long de la Meufe.
,

L'on ne mettra pas ici deux Mémoires que la Cour de Prufle fit prefèn-
ter aux Etats , l'un en date du 2. d'Octobre 6c l'autre du 30. de Novem-
bre. C'eft parce que le premier ne portoit que la prière aux Etats de faire

relâcher un Navire chargé de quelques effets d'un de fes Sujets, qui avoit été

pris par un Armateur d'Oftende. L'autre ne rouloit que fur quelque, affaire

particulière touchant le Confeil des Domaines de la Succeffion de la Maifon

d'Orange. L'on dira feulement à prefent qu'il s'étoit répandu un bruit que
le Roi de PrufTe avoit écrit une lettre menaçante aux Etats Généraux. Ce-
la donna lieu à ce Monarque d'en faire voir le peu de fondement par une
belle lettre qu'il écrivit aux Etats 6c que voici.

Dd 5 HAUTS
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HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS, NOS
PARTICULIERS AMIS ET VOISINS,

Lettre /pOinme il ne nous eft rien de plus à cœur que d'entretenir la bonne ami-

<iu Roi V_> tié & voifinage, qui a été cultivé entre nos Ancêtres d'un côté 6c Vos
de Pruf- Hautes Puidanccs de l'autre, tant dans de bons que de mauvais tems, suffi

y
aux

n'avons Nous pu apprendre qu'avec deplaifir que dans les Provinces Unies

Gène- & particulièrement dans la Haie, il a été débité comme fi nous avions de-

taux, puis peu écrit à VV. HH. PP. une lettre en termes forts 6c menaçans , ÔC

d'avoir même autrement des deffeins qui feraient contraires aux intérêts de

votre louable Republique 6c à fon bien.

Il eft cependant parfaitement connu à VV. HH. PP. que le bruit d'une

telle lettre eft entièrement fans fondement
,

6c qu'au contraire dans nos pré-

cédentes lettres Nous avons toujours témoigné la confideration qu'une auffi

puiflarrte Republique mérite.- Et Nous nous affeurons de leur fageiTe &
équité qu' Elles auront la condefeendance d'en rendre témoignage.
Nous efperons auffi que VV. HH. PP. feront (ans cela perfuadées de l'af-

feétion 6c de l'amitié cordiale, que depuis notreRegence nous avons eue pour
votre Etat, comme auffi que nous ne faifons afîtirement pas aucune diffé-

rence entre leurs intérêts 6c les nôtres, lefquels par toute forte de raifons font

infeparables ,
6c que nous ferons toujours difpofez d'avancer les uns 6c les au-

tres avec une égale application en toute occafion.

Nous prions auffi amiablement 6c avec inftance VV. HH PP. que s'il fe

trouve des gens malins, ainfi qu'il paroît y en avoir, qui leur voudroient fai-

re de finiftres rapports de nous ,
6c leur infinuë'r le contraire

, Elles ne

veuillent leur ajouter aucune foi j mais d'être de plus en plus amplement per-
futdées 6c afTurécs de l'amitié droite 6c fincere que nous portons à VV.HH.
PP., 6c que Nous conferverons jufques 'à la fin de notre vie> ainfi que Nous
ibmmes pareillement entièrement perfuadez de la leur, 6c de fa continuation.

Particulièrement qu'il leur plaife de nous faire le plaifir de s'enquérir, qui
font ces mechans efprits, qui ont répandu le bruit de la menaçante lettre,

écrite par Nous à VV. HH. PP. C'eft afin qu'Elles puiffent apprendre qui
font dans leurs Provinces nos Ennemis , qui voudroient volontiers faire naî-

tre quelque mefintelligcnce entr' Elles 6c Nous ,6c n'y ajouter jamais la moin-
dre croianec dans ces fortes d'affaires qui Nous regardent.
De notre côté

,
tant plus nous voions que l'on s'efforce de donner à VV.

HH. PP. une mauvaife idée de Nous, Nous voulons auffi au contraire tant

plus leur témoigner en toute occafion qu'Elles ne {auraient fouhaiter que
leurs intérêts 6c leur profperité foient regardez avec plus d'ardeur, de foin

& de cordialité que celle que Nous ferons difpofez d'avoir toujours. Sur ce

Nous demeurons toujours prêts de vous donner tous les témoignages d'ami-

tié, de bon voifinage, 6c de promtitude à ce qui peut vous être agréable
&c. à Berlin le zi. Oélobre 171 } (

II
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Il y a d'autres pièces de cette cour-là. Comme elles font relatives aux 171 5,

affaires du Nord , 6c une à la réduction des troupes , on les inférera dans

leur lieu, lorfqu'on rapportera ces affaires-là.

Touchant le Roi A ugu s te, fon Miniftre eut une conférence avec les

Etats, deux jours après la fignature de la paix, {avoir le 15. d Avril. Il

fit des propofitions pour laiifer les troupes de Saxe à leur fervice. Elles

confiftoient en 4. points. I. Que le paiement des arrerages-jufques au 2f . de

Mars précèdent fut fait. II. De régler quelques points, comme le paie-

ment de deux Majors de Brigade, 6c le différent fur 2. ou 5. mois de gage
de 171 1. pour des recreuè's qui étoient reliez en arrière. C'étoit auffi fur

les deux pour cent défalquez aux troupes par la différence entre l'argent

d'Allemagne 6c de Hollande. III. Que fuivant leurs reprefentations à fon

Roi.j Ton afîurât les fonds pour le paiement des troupes. Et IV. d'affu-

rer la Saxe de toute invafion du Roi de Suéde, 6c qu'on travaillât au retablif-

fement du repos du Nord. L'on n'en vint à aucune conclufion. Le Minif-

tre de l'Empereur reprefenta par un Mémoire que fa Cour vouloit bien

concourir à la paie de ces troupes-là. Ce feroit à condition qu'elles feraient

aufll bien fous les ordres de l'Empereur que des Etats. Sa vue étoit de

les faire marcher vers le Haut Rhin, avec celles de Sa Majefté Impériale, 6c

d'autres Princes d'Allemagne pour leur contingent. Les Etats ne trouvè-

rent pas à propos de retenir ces troupes. Ils écrivirent au Roi Auguste
de les retirer. Ce fut même fans faire mention de leurs arrérages. Ce fut

fur cela que- le Miniftre de ce Roi préfenta aux Etats un Mémoire du 24.

Avril , qui tendoit à reculer leur marche par des confiderations qu'il y ajou-

ta, 6c que voici avec le mémoire.

HAUTS ET PUTSSANS SEIGNEURS,

COmme
le foufligné Confeiller Privé 6c Envoie Extraordinaire de Sa Ma- Memoï-

jefté le Roi de Pologne Electeur de Saxe s'eft acquitté avec plaifir de r

,

c de
.,

tout ce dont VV. HH. PP. l'ont chargé, il n'a pas manqué non plus d'en-
j]k

n

R°j
c

voier au Roi fon Maitre la lettre que VV. HH. PP. lui envoierent famedi Auguile

paffé datée du 21. du courant; 6c c'eft à l'occafion de la refolution qu'Elles du 24.

lui ont communiquée en même tems, que ledit foufligné a cru de fon devoir de Aviil -

joindre ici quelques confiderations fur le retour des troupes de Sadite Majef-
té le Roi ion Maitre ,

dans l'elperance que VV. HH. PP. voudront bien

avoir la bonté de réfléchir là-deffus 6cc. A la Haie ce 24. Avril 171 3.

Signé,

Gersdorff.

I. \ Iant regardé attentivement la première Convention faite au fujet des Confîde-

x\ troupes de Sa Majefté le Roi de Pologne, Electeur de Saxe, en- «tiona

tre Sadite Majefté de l'une, 6c Sa Majefté la Reine de la Grande Bretagne ["^
& LL. HH, PP. les Seigneurs Etats Généraux de l'autre part, on y voit destroa-

dan3
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171 5. dans l'article 1. que le terme dans lequel lefdites troupes doivent fe mettre en— -—

marche quant à la moitié eft le 22. du mois de Mai,6c que l'autre moitié devoit

s

e

M.
e

ie fuivre 3.
femaines après. Et comme en vertu du 4. Article, la paie de ces

Roi de
troupes n'a commencé que du tems que les Commiflaires des Puiflances Ma-

Pologne, r ; t imcs en ont irait la revue le' 18. Juillet de l'année 1707. duquel jour le

d^Saxe! paiement a commencé , on ne pourra compter le terme que de ce jour-là , puif-

pue c'eft- alors proprement qu'elles font entrées au ièrvice des Puiflances Ma-

ritimes, & qu'on les a paiées, 6c marque qu'on ne peut pas mettre ledit ter-

me des jours des fignaturcs , c'eft que toutes ces Conventions 6c prolongations

qui s'en font fuivies, ont été lignées dans des tems difrerens, la première

convention le 10. Avril 1707. la deuxième le 22. Février 1709. la premiè-

re prolongation le 7. Mai 1710. la deuxième le 24. Mars 1711., 6c la der-

nière le 22. Avril 1712.
1 1. Comme je n'ai pas manqué d'envoier au Roi mon Maître la lettre

que VV. HH. PP. m'envoierent Samedi pafle, datée du 21. Avril, l'in-

tention de LL. HH. PP. fera fans doute de donner le tems accoutumé d'en

avertir Sa Majefté, pour pouvoir en donner reponfe, 6c les ordres néceflai-

res à fes Généraux vers où elle voudra que lefdites Troupes marchent dans

les prefentes conjonctures, 6c pour régler tout ce qu'il faut régler, pour en-

treprendre un femblable retour, conformément à l'article 7. de ladite pre-

mière Convention , fur laquelle toutes les autres font fondées. En quoi
LL. HH. PP. voudront auffi confiderer que les Troupes de Sa Majefté le

Roi mon Maitre font les plus éloignées de toutes celles qui font à leur fer-

vice, 6c régler là-deflus le tems 6c le paiement: tout cela en vertu du 6. 6c

8. articles de cette première Convention. Que
III. LL. H H. PP. fe fouviendront de ce qu'elles ont déclaré à Son Ex-

cellence Mr. le Comte de Werthern,& à moi, touchant quelques points.in-

decidez, 6c dont quelques-uns ont été décidez, 6c depuis les autres
, pas en-

core, 6c que LL. HH. PP. voudront bien auffi ordonner le paiement des

ordinaires 6c des extraordinaires.

I V. De même que deux mois de gages pour la marche du retour en vertu

du 6. 6c du 8. articles de la première Convention, 6c de l'article 4. de la

féconde Convention.

V. LL. HH. PP. voudront bien fe fouvenir que c'eft à leurs inftances

faites par une lettre du 1 2. Février 171 }. 6c par Mr. de Haerfolte
, Seigneur

de Cranenbourg, leur Miniftre auprès de Sa Majefté le Roi mon Maitre,

que Sa Majefté eft déclarée de continuer fes Troupes à Sa Majefté 6c à LL.
HH, PP., 6c que dans ladite lettre, auffi-bien que par Mr. de Cranenbourg
LL. HH. PP. ont eu la bonté de promettre de continuer d'avoir foin du

paiement promis de la part de Sa Majefté Impériale pour des Troupes, qui
ci-devant ont été paiées par la Reine de la Grande-Bretagne, &c par confe-

quent de ce qui convient auxdites Troupes, tant des ordinaires que des ex-

traordiniires, fans le paiement defquels LL. HH. PP. s'appercevront bien de

î'impoflîbilité qu'il y aura de fortir des Garnifons, 6c de mettre ces Troupes
en marche, fur tout il LL. HH. PP. voudront réfléchir, que lefdites

Trou-
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Troupes ont encore à prétendre au delà de 400. mille Francs de la part de la 171 j.

Grande-Bretagne jufques au jour de la feparation.
VI. Et en cas que la Paix ne (bit conclue avec l'Empereur 6c l'Empire

avant que lefdites Troupes fe mettront en marche, LL. HH. PP. auront
foin fans doute que de la part de la France il n'arrive rien auxdites Troupes
à leur retour , pour lequel LL. HH. PP. voudront bien expédier en un
tems les lettres requifitoriales aux Puiffances dont les Terres feront touchées en
vertu du 2. article de la première Convention. Fait à la Haie ce 24. Avril

1713.

Gersdorff.
Ce Miniftre réitéra un Mémoire fur le même fujet en date du 24. de

Mai. Il ajouta que les Etats voulurent folliciter le Miniftre de l'Empereur
de procurer à ces Troupes ce que la Cour de Vienne leur avoit promis pour
celles qui étoient à la folde Britannique depuis leur fëparation du 7. Juillet de

1712. Sans cela ces Troupes feroient dans l'impofTibilité de paier leurs dettes,
& de marcher. C'étoit fur cette impoffibilité que le Roi Auguste écri-

vit aux Etats une Lettre, que fon Miniftre prefenta le 9. de Juin. Aufli

pour faciliter la marche de ces Troupes, on leur fit remettre des ordres pour
le paiement de quelques fommesi car le Roi Auguste avoit déclaré dans
fa Lettre, qu'elles ne partiroient pas fans avoir préalablement fatis faction.

Ce qui donnoit cependant quelque embarras étoit que. les François, auffi-

bien quelesAnglois, repandoient que les Etats ne renvoioient les Troupes auxi-

liaires Saxonnes que pour fortifier l'Empereur. Ces bruits étoient fondez
fur ce que de la part de Sa Majefté Impériale on avoit paie à ces Troupes-
là cinquante mille florins fur l'emprunt que l'on faifoit de fa part d'un mil-

lion fur la Silcfie, dont il a été parlé plus haut, 6c dont on aura peut-être
lieu de parler dans la fuite. Cependant ce qui portoit les Etats à renvoier

ces Troupes Saxonnes, auffi-bien que d'autres auxiliaires, étoit le deffein d'u-

ne groffê reformation
, dont on aura occafion de parler ci-après. D'ailleurs,

par rapport aux Saxonnes, leur départ preffoit. C'étoit parce que
1
la partie qui

s'étoit mife en marche, avoit rebrouffé. Le General qui les commandoit,
déclara que fes Troupes depenfoient quatre mille florins par jour, 6c qu'il

pretendoit que cette depenfe fut fur le compte des Etats. Ceux-ci mirent
fur le tapis de leur faire vuider le Pais de gré ou de force. Il arriva dans

ce tems-là un incident fort fâcheux. Quelques Entrepreneurs du Fourage
firent arrêter par un Mandat de la Cour de Juftice le General Saxon Sec-

kendorff. D'abord le Miniftre de Saxe prefenta un Mémoire aux Etats de-

mandant fatisfaction. Il y avoit annexé une relation des circonftances de
cet arrêt, fuperfluê' à être rapportée ; ainfi l'on ne mettra ici que le Mé-
moire.

Tome VIII. Ec HAUTS
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HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

Memoi- ^Offlme 'e fouffigné Confeiller Privé 6c Envoie Extraordinaire de Sa

re du V-/ Majefté le Roi de Pologne , Electeur de Saxe, a l'honneur d'être ac-

Miniftre crédité à VV. HH. PP., c'eft aufli à Elles feules qu'il fe doit adrdfer r
du Roi

qUan <j ji arrive quelque chofe à ceux qui appartiennent au Roi mon Maitre.

du^. De forte que VV. HH. PP. feront pleinement informées par les ci-jointes

Juillet, copies fub litt. A. 6c B. de ce qui arriva la nuit de Samedi pafTée entre les

dix 6c onze heures à Mr. le Major-General de Seckendorff. Et puifque le-

dit General eft envoie exprès ici de la part du Roi fon Maitre, pour infifter

conjointement avec le fouffigné auprès de VV. HH. PP. fur ce qui con-

vient aux Troupes de Sadite Majefté , 6c qu'rl a eu l'honneur d'avoir eu

plufîeurs conférences 6c entretiens là-defîus avec les Seigneurs Députez de

VV. HH.- PP. le devoir du fouffigné par reflexion de l'on emploi, l'hon-

neur du Roi fon Maitre 6c celui d'un General de mérite, que Sa Majefté
honore de fon cftime> tout cela oblige le fouffigné de donner très-refpec-
tueufement à connoître à VV. HH. PP. par les ci-jointes, comme il vient

de le dire, ce qui s'eft fait fans aucune connoiffance de VV. HH. PP. La
manière avec laquelle tout cela s'eft paffé, aggrave encore confîderablement

l'affaire: car d'arrêter quelqu'un fans connoiffance préallable de caufe, fans

l'avoir entendu, fans aucune chofe ni raifon du droit, comme on le peut
clairement démontrer, 6c cela au milieu de la nuit: faire un tintamare de

l'autre monde, pouffer de force les portes, fans refpeéler même Madame
la Baronne de SeckendorfF, ni avoir aucun égard à ce qu'elle leur difoitj

entrer par force à 4. ou f . dans la Chambre de Mr. le Baron de Secken-

dorfF, qui étant malade dormoit; le vouloir entrainer en prifon, ou con-

traindre à ligner ce que ces gens demandoient ; tout cela font des chofes qui

convainquent le fouffigné qu'on aura fourni des informations entièrement

faufles à la noble Cour de Hollande, comme on le pourra démontrer clai-

rement. C'eft pourquoi le fouffigné fe promet de lajuftice de VV. HH,
PP. 6c des égards qu'elles ont témoignez es tant d'occafion pour Sa Majefté
le Roi de Pologne 6c pour ceux qui font à lui , qu'elles voudront bien faire

obtenir une fatisfaétion jufte à un General qui a fervi tant de Campagnes
avec zèle 6c attachement} qu'elles voudront bien faire punir lelon la rigueur
des Loix ceux qui font les auteurs d'une telle procédure , comme auffi

ceux qui l'ont exécutée d'une manière qu'on ne peut pas s'imaginer, qu'au-
cune Cour de Juftice l'aura ordonné. Le louffigné eft 6c fera toujours avec

une profonde vénération, 6cc. A la Haie ce |. Juillet 1713.

Signé,

ERSDORFF.

Sur quoi aiant été délibéré il a été trouvé bon 6c arrêté que la copie du-

dit
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dit Mémoire, 6c Ecrits annexez foient envoiez aux Seigneurs Etats de Hol- 171 5.'

lande 6c Weftfrile ; & leur fera reprefenté que les Procédures tenues en

cette occafion entre ledit General-Major Seckendorff, de la manière qu'elles

font dans ledit Mémoire 6c Ecrits, paroiflent à LL. HH. PP. entièrement

irregulieres, 6c que lefdits Sieurs Etats feront priez de s'informer là-deflus,

& de pourvoir tellement qu'on puiffè ôter toutes les juftes raifons de

plainte.
L'on ne tarda pas cependant à mettre en liberté ce General qui fe plai-

gnoit de la Cour de Juftice. C'étoit comme il pour avoir été prefent à quel-

ques Conférences conjointement avec le' Miniftre Saxon avec les Députez des

Etats, il eut eu un Caractère, qui dût lui faire jouir du droit des Gens.

L'on étoit fi avide d'avoir de l'argent, que ce Miniftre Saxon en pre-
fenta plufieurs autres, qui tendoient tous à en demander. Il en prefenta un

en date du 20. de Juillet. Cependant fur la fermeté des Etats, ces Troupes
fortirent des Terres de la Republique le 27. de Juillet. A peine en eut-on

l'avis, que ce Miniftre prefenta encore un Mémoire en date du 9. d'Août.

Il ajouta aux autres réitérées pretenfions celle de la paie de ces Troupes juf-

ques au jour de leur fortie. Il en prefenta encore un en date du 13. de

Septembre 6c un autre le 16. de Novembre. Il ajouta à ce dernier un long
Ecrit fous le titre d'Elucidation. Il contient dix articles. Ceux-ci n'é-

toient que des répétitions des pretenfions, 6c du refultat des conférences te-

nues précédemment. On les omet , parce que étant des affaires particuliè-

res, dont il a été parlé ailleurs, on les juge fort fuperflus. Enfin ce Mi-
niftre de Saxe prefenta encore un Mémoire en date du 14. Décembre. Ce

qu'il contient de fingulier eft, qu'après avoir parlé de l'Elucidation du iô\

de Novembre, il y lait un rapport. Il confifte en ce que le Roi ion Maitre

avoit fait une augmentation des droits d'entrée 6c de fortie des Marchandifes

étrangères dans la Ville de Leipfig. Il y avoit été forcé par les befoins pref-

fans qu'il avoit de foutenirune Guerre onereufe, où il fe_. trouvoit impliqué
dans le Nord. Il 'n'y avoit nulle Convention, difoit-il, qui en exemptât
les Marchandifes amenées par les Habitans de la Republique. Cependant

qu'à la requifïtion des Etats, 6c aux inftances de la Ville d'Amfterdam 6c de

la Compagnie des Indes, le Roi fon Maitre avoit d'abord remis ces droits

fur l'ancien pied , par rapport à leurs Sujets, même à l'exclufion des autres.

Ainfî par un généreux retour de leur amitié, le Roi fon Maitre s'attendoit

qu'on auroit de l'égard à fes juftes demandes. Il concluoit que les mêmes
raifons , qui avoient engagé les Etats à s'interefler pour leurs Sujets , portoient
Sa Majefté à s'intereifer pour les fiens. C'étoit fur tout pour des Sujets qui

avoient verfé leur fang 6c perdu leur vie pour le bien 6c pour la gloire des

Etats. Il y eut des gens qui gloferent fur ce que le Roi de Pologne s'inte-

reflbit pour des morts, auprès des Etats qui n'admettoient point
le Purgn-

roire. Ces demandes réitérées ne rouloient cependant que fur des arrérages

dûs par l'Angleterre à ces Troupes-là. Car les Etats avoient livré des Or-

donnances pour ce qu'ils leur dévoient, 6c qui leur dévoient être remifes, dès

Ee 2 qu'on
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1715. qu'on auroit eu la nouvelle que ces Troupes auraient paffé le Rhin, ainfi

1

qu'il arriva.

A l'égard de Dannemark, le Miniftre des Etats à Coppenhague fe trou-

vant en Hollande, 6c celui de Dannemark Alefeld étant auffi abfent de la

Haie, on ne put lui faire notifier de retirer fes Troupes. Les Etats le fi-

rent par une Lettre au Roi en date du iz. de Mai. ïls y difoient que la

Paix aiant été faite, ils n'avoient plus befoin de fes
Troupes. Ce Roi leur

repondit d'abord par une Lettre qu'un Secrétaire qu'il avoit à la Haie

leur remit le 31. Le contenu portoit qu'il étoit prêt à retirer fes Trou-

pes ,
en leur paiant les gros arrérages , qui leur éjioient dûs. D'ailleurs

ce devoit être en continuant leur paie pour trois mois après l'avertifle-

ment ,
6c en leur donnant un mois de paie pour leur retour. Cela étoit

iûivant les Traitez. Quelques jours après,
ce Roi fit prefenter aux Etats

un Mémoire. Il coniîftoit en 4. articles plus fpecifiez que dans fa Let-

tre, 6c que voici.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

Memoi- T 70s Hautes PuifTances auront vu par la Lettre de Sa Majefté le Roi de
rcduSc- y Dannemark, Norwegue, 6cc. du zj-.de Mai, en reponfe de la leur
cretairc ju I2 ^ m£me moiS) les confiderations que Sa Majefté n'a pu fe difpenfer

nemarki défaire fur le retour de fes Troupes, qui font au fervice de VV. HH. PP,

du 7. Elles fe reduifent principalement à ces points.
Juin. i. Qu'avant leur marche l'Etat paie tous les arrérages qui leur font dûs.

I I. Qu'en cas qu'elles vinflent à perdre quelque chofe de ce que la Gran-

de-Bretagne leur doit, l'Etat les indemnife entièrement, en conformité des

promeflcs données par Mrs. les Députez à l'Armée, du tems de la feparation

du Duc d'Ormond.
III. Que le renvoi defdites Troupes fe faiTe fuivant l'Article 10. du Trai-

té de 1701. à favoir, trois mois après la notification faite à Sa Majefté,.
& que l'Etat leur paie outre cela un mois de gages pour les fraix du retour,

conformément à l'article douze du même Traité.

I V. Que l'Etat fatisfafie à tous les articles du Traité par rapport aux--

dites Troupes.
Comme toutes ces demandes font fondées dans la juftice, 8c dans les en-

gagemens folemnels, Sa Majefté ne fauroit croire que VV. H H. PP. feront

la moindre difficulté de faire jouir fes Troupes de l'effet qui en doit rejail-

lir fur elles. Ce n'eft que pour en hâter l'exécution, que le fouffigné Gen-
tilhomme de la Cour 6c Secrétaire de Sadite Majefté , a ordre de prier

très-inftamment VV. HH. PP. qu'Elles veuillent procéder fans perte de

tems à prendre les mefures 6c. donner les ordres necefiaires à cette fin;,

d'autant plus que faute de paiement des arrérages confiderables
, les Trou-

pes Danoifes font déjà réduites à l'heure qu'il eft dans un pitoiable

Etat, qui furpalîè toute imagination, 6c dont il n'y a qu'un prompt fe-

cours-
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1 Haie

Signé,

S T Ô C K E N.

Le Secrétaire qui le prefenta, y ajouta de vive voix quelques mots un

peu hautains. Cela ne plût pas. Pour tâcher de faire tenir dans des bor-

nes la Cour de Dannemarck
,
on repaffà fur les affaires de la Marine. On

avoit fujct de fe plaindre fur ce qui les concernoient, de la Cour de Danne-
marck. C'étoit après qu'on eut eu quelque complaifance pour elle fur un
article. C'étoit au fujet d'un nouvel impôt qu'Elle avoit mis fur les Naviw

res tant propres qu'étrangers» pour tenir allumé un Fanal fur les côtes de la

Norwegue. Cette Cour-là avoit fait prefenter aux Etats le même jour de

la fignature de la paix à Utrecht un Mémoire. Il tendoit à demander le

confentement des Etats pour que les Navires de leurs Sujets s'y foumifîènt.

Pour mieux obtenir cette demande, on avoit ajouté au Mémoire la copie
d'une lettre de la Reine d'Angleterre , par laquelle Elle y avoit acquiefcé.

Les Etats y confentirent aufti, mais feulement pour la moitié. Voici ce

Mémoire.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

LE fouflïgné Gentilhomme de la Cour & Secrétaire de S. M, le Roi de Memoi-
Dannemarck, Norwegue, &c. a ordre de réitérer à VV. HH.PP. par le re du

prefent mémoire les inftances faites- de tems en tems de bouche touchant le Secpetai-

paiement d'un fol par laft des Navires qui traverfent l'endroit de la Mer, i^
qu'on appelle le Soën-Wattçr pour l'entretien du Fanal de Farderoë en marck"
Norwegue. du m.

La néceffité indifpenfable de ce Fanal, parmi la grande quantité de ro- Avril.

chers qu'il y a de ce côté-là, eft fi connue à tous les Trafiquans, que lans

doute ils aimeroient mieux de donner une fomme plus confiderable que d'ê-

tre privez de ce feu. Avant qu'il fut établi, plufieurs Navires, Se entre au-

tres 7. Hollandois à la fois , y firent naufrage ,
au lieu que depuis pas un

fèul n'y a péri que l'on fâche. Il eft vrai que pendant quelques années, les

Sujets du Roi de Dannemarck ont été feuls chargez de l'entretien de ce Fa-

nal à raifon d'un fol par laft} mais comme cela ne fuffit à beaucoup près

pour en porter les fraix
,

fur tout depuis que les Entreprenneurs font tenus

par une ordonnance émanée l'an i70f. d'allumer plutôt le feu & de l'entrete-

nir plus longtems qu'auparavant, Sa Majefté le Roi de Dannemark feroic

indiipenfablement obligée de demander aux Nations étrangères, qui en parti-

cipent, la même chofe, qui fe paie par l'es propres Sujets.
Sur les reprefentations faites à la Cour de la Grande Bretagne, Sa Majefté /

la Reine entrant dans la juftice de cette demande
,
a fait enjoindre d'abord

aux Maitres des Navires Anglois de fe foumettre à ce règlement , comme
Ee 3

la
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la copie cje la lettre ci-jointe le fait voir. On efpere que VV. HH. PP. ne
"

s'y oppoferont non plus, à eaufe que leurs Sujets ne font pas moins intereflez

dans le cas dont il s'agit ;
6c qu'outre cela la ibmme d'un fol par lait eft fi

modique qu'elle n'entre en aucune comparaifon avec l'utilité qui refulte fur

leur commerce au Fanal de Farderoè' ,
dont pourtant l'entretien courroit

rifque de ceflér
,

fans .la concurrence des Nations étrangères. Par ces rai-

ions, le foufllgné prie très -humblement VV. HH. PP. qu'il leur pîailê
d'ordonner à leurs Sujets trafiquans dans le Soen-vatter de paier comme les

Danois & les Anglois l'impofition d'un fol parlait, afin qu'on foit en état

de fournir aux depenfes requîtes par la- continuation du feu de Farderoë. A
la Haie ce 10. Avril 171 3.-

Signé)

S T 6 G K E N.

En acquiefçant à cette demande
,

le Dannemarck négligea d'avoir des

égards pour des plaintes que les Etats lui avoient précédemment faites. Oc-
toit fur des Navires de leurs Sujets, pris par les Danois. C'elt pourquoi lef-

dits Etats lui écrivirent une lettre en Juillet. Elle portoit en fubltance Se

en termes civils qu'ils apprenoient avec furprifeque l'on eut fait fi peu d'atten-

tion fur leurs juft.es plaintes, fur celles de leurs Sujets Se fur les inftances

réitérées Se fucceflîves de leur Miniftre. Qu'on prioit Sa Majefté Danoile
de vouloir faire une ferieufe réflexion fur leur refolution du 13. Février de
l'année précédente, Se fur- les railbns qui y étoient contenues. D'ailleurs

qu'ils ne pouvoient pas concevoir d'où venoit que les Miniftres de Sa Ma-
jefté avoient pu trouver. bon de traiter les Sujets de la Republique fur un

pied plus defavantageux qu'on n'en ufeit avec d'autres. C'étoit qu'ils étoienc

informez qu'une certaine Galiotte d'Amfterdam',qui avoit été prife en 171 1.

fous Vlekeren en Norwegue, y avoit été confiiquée avec fes effets qui ap-
partenoient à leurs Sujets. C'étoit pendant qu'on en avoit relâché Se refti-

tué ce qui y étoit chargé pour les Anglois. Ils difoient là-deffùs que cette

diftinftion de Perfonne Se de Nation, comme auffi toutes les prifès fucceflï-

ves, ne convenoient pas avec l'Amitié, non plus qu'avec les Traitez, qu'il

y avoit entre Sa Majefté Se la Republique. Ils ajoutèrent qu'il plût à Sa

Majefté de confideref combien de tems s'étoit écoulé que leurs Sujets
en avoient fait des plaintes, Se que l'Etat y étoit intervenu. Que la raifon

dictoit qu'il faloit mettre une fin aux affaires, fur tout entre Souverain, Se

Souverain. Qu'ils croioient que ce tems éteit venu, Se qu'ils s'attendoient

de l'amitié Se de la juftiee de Sa Majefté que leurs Sujets feraient promte-
ment Se réellement fatisfaits. Du moins, que Sa Majefté autorilëioit fon

Miniftre auprès d'eux pour entrer en Conférence avec leurs Députez Se avec
'

les intereflez, afin de mettre une fin à cette affaire-là, Se de les paier. Ou-
tre cette lettre, ils chargèrent leur Agent de porter au Miniftre Danois, ain-

fi qu'il fit, les copies de diverfes requêtes, qui leur avoient été prefentées.
L'une de celles-ci portoit qu'on devait retenir une bonne Jomme des fnbftdes ,

que
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que le Dannemarck ^ivoit à prétendre des Etats, jufques à la fatisfaction des 171 3.
intereflez. On fit dire par leur Agent à ce Miniftre-là, que quoique cet *

expédient leur eut paru fondé 6c jufte, ils avoient mieux aimé de tenter

encore une fois les voies accoutumées, 6c de demander là-deffus l'appui
de ce Miniftre-là , qui fauroit pefer les fuites facheules qui refulteroient

d'un procédé fi peu amiable de fa Cour. On lui fit ajouter qu'on efpe-
> roit

v

qu'on feroit donner fatisfaétion aux plaintifs Sujets de l'Etat fur les

affaires en queftion. afin qu'ils puflent être difpenfez de prendre quoi-
qu'à regret une ultérieure Refolution , qui pourrait n'être pas agréable
à Sa Majefté, 6c dont ils ne pourraient pas s'exemter, au cas que les

plaintes de leurs Sujets vinflènt encore à être fans effet 6cc. Cela produi-
fit que le Dannemarck refpecta mieux les pafleports maritimes. Il fè

pafTa quelques femaines, fïms qu'il y eut quelque choie de nouveau de la

part du Dannemarck. Le Miniftre de celui ci eut au commencement de

Septembre une Conférence avec les Députez des Etats. L'on trouva que
les demandes qu'il y fit, étoient extravagantes. Il y dit que les Patentes

dépêchées du 28. de Juillet pour la marche des troupes de fa Nation
étoient bonnes, mais qu'il aurait falu les mettre en état de marcher. C'é-

to;t en leur paiant ce qui leur étoit dû, 6c dont il faloit venir à une

liquidation. Celle-ci devoit être tant par rapport à celles à la folde de la

Republique qu'à celles à la paie de l'Angleterre. Touchant ces dernières,
il fit la pretenfion qu'on trouva ridicule I. des arrérages dûs par l'Angle-
terre jufques au 17. de Juillet 171 2., "qu'elles le feparerent du Duc d'Ôr-
mond. Il y foutint que les Députez des Etats à l'Armée les leur avoit pro-
mis

, ou du moins fait efperer. 1 1. le paiement de la portion de ces troupes

jufques au premier Décembre 6c 1 1 1. depuis le premier Décembre jufques
au jour de leur départ au mois de Mars. Les Etats prirent là defîiis une

Refolution, dont ils firent remettre la Copie à ce Miniitre-là. Elle portoit
en fubftance que la liquidation devoit être faite dans les Provinces, 6c les

lieux où les Regimens 6c les Compagnies à la folde de la Republique le

trouvoient reparties. Que par rapport aux troupes à la paie Britannique
I. l'Etat n'étoit point engagé à paier ces arrérages jufques

au 17. de

Juillet. C'étoit puifque les Députez à l'armée ne l'avoient ni promis
ni fait efperer. Cela fe voioit par- les lettres du Duc de Wirtemberg
même, qui commandoit ces troupes-là, aux Etats. Il n'y parloit que
des arrérages dûs à celles à la folde des Etats. Ainfi l'on ne pouvoit s'en

charger, mais qu'on étoit prêt d'emploier les bons offices envers l'Angie-
terre pour leur fatisfaétion. II. Sur leur entretien jufques au premier de

Décembre, que les Etats n'y étoient engagez que pour le tiers, luivant

qu'on en étoit convenu avec Sa Majefté Impériale. Et III. que leur en-

tretien depuis le premier Décembre jufques à leur départ devoit être fur

les quatre millions d'Ecus de l'Empire. Les Etats écrivirent enfuite aux

Provinces refpectives pour tenir prêtes les fommes pour leur mois de

marche. Cependant comme ces troupes avoient fait des dettes dans les

lieux où elles étoient
,
on pria les Etats de la Province de Hollande de ne

point
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171 5. point en debourfer leur quote-part qu'on ne fut averti que ces dettes étoient

paiées. Dans le rapport qu'on fit de cette Refolution, il y eut lur le tapis
de contribuer la moitié de la fubfiftance de ces troupes-là depuis le 17. Juil-

let jufques au premier de Décembre. Cela reita cependant fans conclufion, à

caufe que cela ferviroit d'exemple à d'autres troupes qui étoient à la folde

Britannique. C'étoit pourtant ce qui auroit été pour le moins fouhaité par
•le Miniftre de Dannemarck. Cependant nonobltant les remontrances des

Etats Généraux, les Provinces redevables de quelques arrérages à ces troupes-

là, ne purent pas toutes concourir à y fatisfaire. Il y avoit bien eu des

mouvemens pris de la part des Danois auprès des Provinces débitrices. Les
Miniftres de Dannemarck prelênterent là-deflus aux Etats Généraux le Mé-
moire fuivant.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,
Memoi- y £ 'foufïigné Plénipotentiaire , Lieutenant General , 6c Refident de Sa

««•
j?

*— Majelté le Roi de Dannemarck, 6c de Norwegue, fe trouvent obli-

trcs du gez de reprefenter très- humblement à Vos Hautes Puiffànces, qu'ils font

Roi de extrêmement mortifiez, de ce que nonobltant les peines continuelles
, qu'ils

Danne- fe donnent, l'affaire, qui concerne le paiement des troupes Danoifes^ tire

"^De-
U

tou
i
ours en longueur 6c ne peut être finie en manière quelconque. Il en ar-

cèmbre. rive que "la Volonté de Vos Hautes Puifiances ne peut-être fuivic touchant
—- — leur départ, 6c que la Refolution, qu'elles ont prilé le 10. Novembre, n'a

pu être mife en exécution.

Vous le verrez 6c en conviendrez Vous mêmes, Hauts &C Puiflans Sei-

gneurs, quand Vous faniez 6c aurez la bonté de confiderer, que.
I. Le Souflïgné Refident nonobltant tous les foins, qu'il a pris, n'a pas re-

tiré encore tous les acquits 6c affignations , qu'il devoit recevoir en ce

lieu, 6c que par confequent ces acquits n'aiant pu être envoyez ni en Nord-
hollande ni à Utrecht,il a été impoiîible d'en tirer les obligations ,

6c moins
encore d'en avoir de l'argent contant.

Il eft vrai
,
Hauts 6c Puilfans Seigneurs , que ce retardement provient en

quelque manière de ce que ces papiers paflént par beaucoup de mains , que
les Créanciers des troupes ont mis arrêt fur quelques uns, 6c que nous n'a-

vons pas eu de l'argent pour les contenter. Mais au moins, il n'y a pas de
notre faute, fi nous ne les avons pas eus plutôt.

II. Que la Province de Groningue ne s'eft encore nullement expliquée
touchant ce qu'elle a refufé jufques ici de paier aux troupes, 6c que par

confequent on n'a rien reçu de fa part, de manière, que ce que VV. HH.
PP. ont voulu être terminé devant le 18. de ce mois, ne l'eil pas à beaucoup
près à l'heure qu'il cit.

III. Que nous n'avons encore rien pu conclure avec la Province de Zce-

lande, ni avec celle de Fnfe.

IV. Principalement 6c fur toute chofe, que nonobstant les fréquentes fol-

Jickations 6c inltances que Nous avons faites, Nous n'avons pu avoir ou ob-

tenir
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tenir encore aucune refolution, touchant ce qui eft dû aux .troupes, qui 171$.
ont été ci-devant à la folde de l'Angleterre.

Nous avons fait connoitre à Vos Hautes PuifTances, & nous les aflurons

encore, que le foufîîgné Lieuteuant General a ordre de faire partir les trou-

pes, tout aufli-tôt qu'elles auront reçu le paiement, qu'elles peuvent de-

mander avec juftice & raifon. Mais Nous fommes peiluadez que Vos Hautes
PuifTances ne voudront pas exiger de Nous des choies, qui font en elles-mê-

mes, ou tout à fait impoflibles, ou par lefquelles Nous nous expolerions à

une
difgrac.e & reffentiment du Roi notre Maine.

L'impofTibilité conlifte en ce que les dettes des troupes augmentent de

jour en jour, & que les Quartiermaitres des Regimens & les Créanciers en-

voient journellement des defignations fi amples de dettes jufqucs ici à Nous
inconnues, que fi les troupes n'obtiennent pas ce qui leur elt dû depuis

qu'elles ont quitté l'Armée du Duc d'Ormond, elles feront réduites, ou à

faire banqueroute, ou à ne garder pas de quoi faire dix lieues de chemin.

Le refîèntiment du Roi notre Maître nous feroit immancable , fi Nous
nous donnions la licence de contrevenir à nos ordres, ou de les modi-
fier

,
ce qui arriveroit ,

fi Nous confentions à une feparation du Corps
des troupes , étant une chofe tout à fait contraire aux Conventions

, à

l'oeconomie, & aux règles obfervées de tout rems parmi les troupes.
C'eft pourquoi Nous prions très-humblement Vos Hautes PuifTances de

ne Nous pas demander des chofes, qui nous mettent fur les épines, puifque
d'un côté nous n'avons rien tant à coeur, que de pouvoir faire paroitre à

Vos Hautes Puiffances la déférence très-refpecTueufe que nous avons pour
tout ce qu'elles pourroient nous demander, & que par conféquent il ne nous

peut arriver un plus grand chagrin, que lorfque nous ne fommes pas en état

de le fatisfaire, & que de l'autre Nous ne pouvons contrevenir aux ordres

qui Nous ont été donnez. Vos Hautes Puiffances peuvent Nous tirer très-

facilement de la peine où Nous fommes , fi Elles veulent avoir la .bonté de
nous donner une reponfe & refolution équitable & fatisfactoire

, touchant

ce qui eft dû aux troupes, qui ont été à la folde de 'l'Angleterre, & fi

elles veulent obliger les Provinces de Zelande,de Frife, & de Groningue, de

finir inceffamment avec nous. Pourvu qu'on s'y veuille prendre tout de bon,
tout cela peut être ajufté en très-peu de jours, & de cette manière nous fe-

rons en état de faire marcher les troupes, & on aura fujet d'être content de

côté & d'autre. A la Haie le 4. Décembre 171 5.

Signé;

d'a l e f e l d t.

Gersdorff.
S C H N E L L.

Ils ne tardèrent pas d'en prefenter un autre qui donne les éclaircifTcmens

fur ce qui s'étoit paffé. Le voici.

Tome FUI. Ff Nous

\
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NOus
nous trouvons obligez de faire connoitre à Leurs Hautes Puif-

fances.

I. Que Meilleurs les Députez deZcelande, après avoir reçu reponfe de

leur Province, fur ce que nous avons traité avec eux en dernier lieu, pre-

mièrement, continuent à vouloir obliger les troupes de le contenter de 80.

pour 100. qu'ils offrent de paier en argent comptant, pour tout ce qu'ils doi-

vent ,iècondement, qu'ils ne veulent point prêter l'oreille, aux remontrances,

que nous leur avons faites, touchant l'homme de Suriname, les appointées
6c les izo. florins par mois, enfin, qu'ils demandent que Nous en-

voions quelqu'un en Zeelande, pour y traiter avec les États de cette

Province.

Que pour ce qui eft du premier touchant le 80. pour 100., nous trou-

vons, que c'eft une demande très-exorbitante, qui n'eft appuiée fur au-

cun principe valable, 6c que par confequent il cil entièrement impoffible

d'y entrer en manière quelconque.

Que Leurs Hautes Puilfances auront la bonté de fe fouvenir, que lorfquc
nous avons commencé à traiter avec la Province de Zelande , elle a voulu

Nous rabatre 5. pour 100., 6c cela depuis tout le tems, que les troupes
ont fervi l'Etat, 6c que cette pretenfion a été entièrement defapprouvée.
Nous fommes très-perfuadez , qu'à plus forte raiibn Leurs Hautes Puilfan-

ces defapprouveront la propofition fufmentionnée , puifque la perte que les

troupes feroient de cette manière, furpalferoit de beaucoup celle, qu'elles

auroient foufferte par les 5. pour 100, qu'on vouloit leur diminuer alors,

6c qu'ils ne fauroient alléguer aucune bonne raifon, pour Nous faire une

propofition fi terrible.

Il n'y a aucune des autres Provinces, qtfi ait agi avec Nous de cette ma-

nière, Ôc il n'y en a aucune, affurement, qui ait jamais voulu rabatre de la

fomme principale. Tout ce que nous avons traité avec les Provinces, n'a

été que touchant la manière du paiement, qui fuite d'argent comptant a été

fait en obligations ,' qui ont été reçues, félon ce qu'elles pouvoient valoir,
de manière,, que nous avons été contraints de faire des accords dirferens

avec toutes les Provinces, 6c que les obligations nous ont valu plus ou moins
félon le cours 6c l'accord que Nous avons pu faire. Nous agiffbns de la

même manière avec la Province de Zelande, à laquelle nous demandons des

obligations, comme aux autres Provinces, 6c ne prétendons pas, que ces

obligations foient bonifiées, comme cela s'eft fait en d'autres endroits, par-
ce que les obligations de Zelande valent un peu mieux que les autres. Com-
me cependant la Province nous offre de l'argent comptant , Nous fommes

prêts à le recevoir, à raifon de la valeur de leurs obligations, 6c même en y
perdant quelque choie de plus. C'eft pourquoi nous fommes perfuadez que
LL. HH. PP. jugeront Elles-mêmes, que c'eft tout ce qu'avec raifon 6c

jultice
on peut exiger de Nous.

Pour ce qui eft du deuxième point , il n'eft pas befoin de repeter les

rai-
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raifons, qui nous obligent, à infifter là-defTus
, parce que nous efperons que 171?.

LL. HH. PP. ont déjà aflez compris, que la juftice & la raiibn eft pour
nous fi évidentes en cette occafion , qu'il eft impoffible d'y pouvoir contre-

dire en manière quelconque.

Quant au troifieme, par lequel ils demandent, que Nous envoions quel-

qu'un enZelande, Nous voions que nous n'oferions bazarder de le faire,

tant que la Province perfifte à Nous faire des propofitions fi peu convena-

bles
, à moins que Leurs Hautes Puifiances ne prennent la peine de leur

écrire encore une fois, 8c de leur reprefenter les chofes dans des termes , qui
les obligent à s'accommoder avec Nous d'une manière jufte & raifonrîable.

II. Que puiique nous avons point d'argent, pour faire fub lifter les trou-

pes, qui font en Overiffel Se à Maline, qu'il plaife à Leurs Hautes Puifiances

de periuader les Provinces de Hollande 6c d''Utrecht, de paier encore aux

troupes à bon comte, & jufques à ce qu'on convienne du tout, un mois de

g3ge, puifqu'il paroît, que Nous ne pouvons pas Nous attendre à rece-

voir encore de quelque tems de l'argent de la Nord- hollande, delà Frifê,
de la Zelande 8c de Groningue, 8c que cependant Nous ferions bienaifes,

qu'on pût contenir les troupes dans leur devoir, ce qui ne fe peut faire,

qu'en fourniflant à leur fubfiftance. Il eft bien vrai, que Nous avons reçu

quelqu'argent de la Zud-Hollande, 8c de la Province d'Utrecht, mais quand
on confidere, qu'une partie de cet argent a été affignée, il y a. plus. de 6".

mois, à des Créanciers, defquels on n'a pu encore fe debarafierj que près
de 1 00000. florins ont été paiez en Overiffel 8c à Zutphen, 8c qu'on a été

obligé d'emploier plus que cela, pour faire lever les arrêts qu'on avoit mis

fur de certaines ordonnances 8c autres effets appartenans aux troupes, on ne

fera pas furpris d'entendre que les troupes n'ont plus d'argent, 8c qu'elles

manquent encore de tout, comme elles ont fait depuis long-tems. Il eil

bien vrai auflï que le 14. de Novembre, Leurs Hautes Puifiances ont pris

une Refolution que les Provinces de Hollande, d'Utrecht 8c de Groningue,
ne paieraient que jufques au 18. du mois paffé. Mais il plaira à Leurs Hau-

tes Puifiances de confiderer qu'elles ont prefuppofé alors, que lefdites Provin-

ces auraient fait le paiement aux troupes vers le tems fufmentionné
,

8c que
cette Refolution a été fondée fur ce principe. Mais puifqu'il eft très-vrai,

que le paiement prefuppofé ne s'eft fait ,
ni n'a pu être fait en manière quel-

conque vers le 18. de Novembre, parce que dans la Province de Hollande

quelques ordonnances n'ont été expédiées qu'à la fin de Novembre, 8c au-

tres au mois de Décembre, 8c que les ordonnances pour le mois de marche

ne nous ont été délivrées, que depuis très-peu des jours. Qu'il y a encore

pour plus de 40000. florins d'ordonnances, concernantes l'argent dû pour
les fourages 8c chariots qui font en arrêt entre les mainsdu Confcil d'Etat, 8c

que Nous, ne pouvons pas les en retirer, faute d'argent comtant. Que les

dernières obligations de la Province d'Utrecht ne font arrivées que le 2.$. de

Décembre, 8c que cette Province n'a encore rien paie de l'extraordinaire.

Que nous n'avons encore pas une obligation de la Nord-Hollande, 8c que ce-

Ff z pen-
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171 5, pendant il eft impofïîble de croire, qu'il ait dépendu de Nous, que cela eat

été autrement, parce que tout le monde fait, que Nous nous fommes don-
né affez de mouvement , 6c qu'il n'eft pas à préiumer, que nous euffions

voulu nous tenir dans la pauvreté 6c dans la diiétte, fi nous avions pu nous

en tirer. Leurs Hautes Puiflances verront Elles-mêmes 6c feront, convain-

cues, que la refolution qui a été prife le 14. de Novembre a été fondée fur

une prefuppofition 6c principe qui n'a été
}
ni pu être exécutée dans la fuite,

6c c'efl pourquoi il eft entièrement impoffible qu'elle puiffe fubfifter , ni

nous être préjudiciable, 6c Nous efperons, que par confequent les Pro-

vinces de Hollande & d'Utrecht confentiront à paier encore un mois des

gages aux troupes, en attendant que Nous puiffions convenir du relie.

Il plaira encore à LL. HH. PP. de confiderer, que puisqu'il s'agit ici

d'une chofe où on traite de Souverain à Souverain , le confentement des deux

parties eft neceffaire, principalement dans une affaire, dont on n'eft pas d'ac-

cord enfemble, 6c que par confequent il feroit à fouhaiter que Leurs Hau-
tes Puiffances concertaffent conjointement avec Nous le jour auquel les trou-

pes devroient partir, puifque de cette manière le tout pourroit être vuidé,
avec plus de fureté 6c au contentement des parties intereffées.

III. Qu'il plaira à Leurs Hautes Puiffances de vouloir nous faire paier
au plutôt ce qui eft dû aux troupes, qui ont été ci-devant à la folde de

l'Angleterre depuis le tems qu'ils ont quitté le Duc d'Ormond , juf-

ques au jour de leur départ , conjointement avec le mois de marche, 6c

qu'au moins , on veuille régler cette affaire avec nous. Et fi par hazard cela ne
fe pouvoit faire incontinent, qu'elles faffent paier à bon compte là-deffus une
bonne fomme d'argent, afin qu'on puiffe fubvenir par là, tant aux beioins

preffans des troupes mêmes , qu'au paiement de certains Créanciers", qui
ont arrêt fur des ordonnances des troupes, 6c autres effets, 6c qui nous tour-

mentent continuellement.

IV. Que les affaires foient réglées avec la Province d'Utrecht 6c de

Groningue, puifque la première ne Nous a donnédes obligations que jufques
au 9. de Novembre, 6c que la dernière refufe toujours de nous paier cer-

tains .extraordinaires.

Ces Troupes reftoient cependant toujours dans la Province d'Ovcriffel.

Celle d'Utrecht craignoit qu'elles ne vinffent loger dans fon diftriét. Pour
éviter cet inconvénient

,
elle leur fit paier ce qu'elle leur devoit. Celle de

Zelande qui ne-fe voioit pas expofée à un pareil danger, faifoit difficulté

fur le montant des arrérages qu'elle leur devoit, 6c qui montoient bien à

400. mille florins. Cependant ces Troupes depenfoient pour leur entretien

quatre mille florins par jour. Cette depenfe onereufe fembloit devoir re-

jaillir
fur le gênerai de la Republique. On prévoioit de grandes difficultés

pour régler iur qui devoit tomber cette depenfe journalière. La Province
de Groningue avoit déjà p'rotefté de n'y rien contribuer. C'étoit puif-

qu'elle n'étoit redevable de rien à ces Troupes-là. Par confequent, difoit-

elle^
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elle> ce fardeau devoit être fupporté parles Provinces, qui faifoient les re-
171 2,

vêches à paier leurs arrérages. Il y eue des perfonnes, qui vouloient fincf- —-—
fer fur tout, qui fe mirent fans fondement dans l'efprit que l'on retenoit ces

Troupes-là dans le Pais, fous le prétexte de ne pas les paier, dans la crainte

qu'on pourroit en avoir befoin. Cependant l'a Province d'Overiflel qui
en étoit accablée par leur féjour, fît une infinité de remontrances pour en
être déchargée.

•

Il y en eut une fur tout que l'habile & intègre Comte de
Rcchteren préfenta là-defius de la part de fa Province. On verra au com-
mencement de l'année i'uivante la fin de cette affaire, puifqu'elle ne fe termi-
na pas avant l'expiration de celle-ci. Il y a d'autres affaires concernant le

Dannemark. Comme elles regardent les^ffaires du Nord ou des Païs vers

cette partie Septentrionale-là, on les rapportera lorfqu'on en parlera. On
groffiroit trop ce Tome

, fi l'on vouloit rapporter toutes les démarches
, qui

de la part de quelques Souverains furent fiutes pour avoir de l'argent pour
leurs Troupes refpectives. Il y eut quantité de Mémoires préfentez pour
cela aux Etats, qui n'étant pas fort inteieflans, feront enveloppez danslefilen-

ce. Il n'y en eut que deux de la part de l'Evêque de Munfter, du 14 Mai
& 2.0. Juin. Il n'y en eut que trois de- la part de la Cour de Hano- .

ver > quatre de la part, d'Anfpach ; deux de la part de Mecklembourg 5

trois de Wirtemberg > fix de la Cour de Heffe-Caffel
,
& fix de celle de

Holftein. De la part de l'Electeur Palatin, l'on fe diftingua par la multi-

plicité des inllances & des Mémoire. Depuis le 19. Avril jufques au
2.7.

Décembre, il y en eut treize ou quatorze.
Ce qu'il y avoit à appréhender de fâcheux étoit que divers des Princes

defquels ces Troupes dependoient ne vouluflènt fe fatisfaire de leurs arréra-

ges fur des emprunts qui étoient fatisfaits fous la garantie des Etats Géné-
raux. Par exemple, le Roi Auguste fur celui que la Saxe fit pour
paier les Contributions preferites par le Roi de Suéde lors de fon invafion

dans cet Electoral- là. L'Electeur Palatin pouvoit en faire autant fur un

emprunt qu'il avoit fait fous la garantie des Etats ,
de foo. mille florins.

Et le Duc de Wirtemberg pouvoit vouloir s'indemnifer fur un emprunt que
le Cercle de Suabe avoit auffi fait fous la même garantie des Etats, il y
avoit peu d'années auparavant.
Ce qui étoit la fource de cet embarras étoit une prévoiance fort fage des

Etats Généraux. Ils fè trouvoient fous un grand fardeau de dettes. Cel-
les-ci avoient été contractées dans la longue Guerre qu'ils avoient foutenue
fous les belles apparences d'une heureufe iifuë par plufieurs favorables fuc-

cès. La manœuvre infidelle du Miniftere Anglois avoit tout gâté, & ren-

du infructueufes toutes les depenfes, & tant de fang répandu. Ils avoient

fur cela été malgré eux, entraînez dans une Paix, telle que la France, de
connivence avec ce Miniftere Anglois-là, avoit trouvé à propos de preferi-
re. Après y avoir acquiefeé, les Etats trouvèrent à propos de fe déchar-

ger des Troupes auxiliaires de divers Princes. Ils allèrent même fi loin

que de reformer quelques Troupes Nationales. Le Confeil d'Etat, du dé-

partement duquel les Finances & les affaires Militaires font, drefla même
Ff 5

un
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171?. un premier Plan. On parfera celui-ci fous filence

, puilqu'il 'ne fcroit

point intereiTant pour le public. On mettra feulement ici l'avis provifionel
de ce Confeil d'Etat , qui accompagnoit le Plan. C'eft pour faire voir avec

quelle fageffe il eft accoutumé de produire fcs avis.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,
Avis
Co

isdu "CTOici joint le Projet d'une ultérieure reforme des Troupes de l'Etat,
nieil V comme VV. HE PP. l'ont delîré par leur Refolution du 16. du

d Etat , mois paffé.

a lix E. Il ne nous a pas coûte peu de peine & de tems pour le former, à caufe

tats Ge- que nous étions obligez d'un côté de porter nos foins au foulagement des Fi-
nerauxi nances furchargées , Se de l'autre à la fureté de l'Etat & de la Barrière:

du Plan
°eux c^10 ĉs tou

i
ouls très-difficiles à combiner, mais fur tout dans la con-

ile la îe- pn&ure prefente. Nous avouons néanmoins que quoiqu'il paroiffe par le

foniie Plan & la fuite de cet avis, que nous «lions eu principalement attention à
des

l'ceconomie, en ce que nous avons déjà renvoie jufques à fj. mille hommes

peTdu
•
des Trou Pes étrangères, calîé les Régimens de Cari's & de Spaen, reformé

11. Juil-
^es Suiflès de- iz. hommes par Compagnie, & toute. la Cavallerie de fix che-

l«t. vaux d'Officiers, de 8. Maitres & d'un Trompette par Compagnie, nous
avons pourtant crû devoir préférer la fureté de l'Etat au ménage, dans l'ef-

perance que les motifs qui nous y ont portez, ceiTeront bien-tôt, & que nous
ferons alors en état de piefenter à VV. HH. PP. un Plan plus précis pour
le foulagement & la décharge des Finances, que nous ne l'avons pu faire

prefentement.
Pour mettre la chofe plus au jour, il eft confiant que l'Empereur Se l'Em-

pire continuent la Guerre; tant que l'Etat court rifquedela voir du Haut
Rhin, éc par quelque accident impourvû, approcher de fes Frontières; tant

que toutes les PuilTances de l'Europe, à l'exception de la Grande-Bretagne& de cet Etat relient armées , & quelques-unes même augmentent leurs

forces; tant que FEletteur de Bavière polfede deux Provinces des Païs-Bas,& les cœurs de leurs Habitans. Que les Païs-Bas n'ont pas encore été ren-

ment Luxembourg qui n'appartient pas à la Barrière, mais aulfi toutes les

autres Villes des Païs-Bas, horfmis deux ou trois qui font encore occupées
par les Troupes de la Reine de la Grande-Bretagne. Et pour ne point allé-

guer un plus grand nombre de motifs très-intereffans ; tant que la confiance
mutuelle entre l'Etat & la plus grande partie des Alliez n'eft pas encore ré-
tablie ; que VV. HH. PP. ne peuvent prévoir plus fûrement qu'elles ne
font encore l'état qu'il y aura à faire fur chacun d'eux. Enfin tant que tou-
tes

ces^
confiderations ou les principales en fubfiftent ( ce que nous y ajou-

tons afin que la finecrité de nos intentions ne foit pas mal comprife) ce fe-
roit à notre avis, peu circonlpccf de congédier plus de Regimens Se de

Com-
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Compagnies qu'il n'y en a déjà décaliez. Au contraire il eft à fouhaiter Cli-
que ce qu'il y en a de refte puifiè par provifion être confervé au nombre

qu'il cft.

Mais aiant confideré combien les Finances accablées ont befoin de dimi-

nution d'impôts, 6c combien Vos Hautes Puiflances Nous ont recomman-
dé ce point, & de l'autre côté que la Milice pourroic encore fans trop de

danger fouffrir une reforme en confervant les Officiers 8c le pied des Regi-
mens, en forte qu'elle pût en cas de trouble, dont le Ciel preferve l'Etat,

remonter moiennant des Recrues à l'ancienne force & nombre, nous avons

conformément au Plan ci-joint réduit les Compagnies de Cavallerie à if.
chevaux de fi. qu'elles étoient déjà par la reforme de 6. chevaux d'Of-

ficiers, de 8. Cavaliers & d'un Trompette. De forte que cette dernière ré-

duction eft de 22. chevaux par Compagnie. Pareillement routes les Com-
pagnies de Dragons à 3 f'.

chevaux de 82. 8c 74. qu'elles étoient relpedtive-
ment par la reforme de 4. chevaux d'Officiers. Cette réduction emporte
ainfi refpectivement de nouveau 47. 8c 3p. chevaux par Compagnie. Nous
avons cru que les délibérations fur cette réduction des Dragons, fur quoi il

eft fuperflu de rapporter toutes les railons pour Se contre , ne doivent point
avoir place dans un Plan pour régler provilîonellement le pied de la Milice,
félon le deiTein de la pouvoir remettre en peu de tems 6c avec peu de peine.
Enfin les Compagnies ordinaires d'Infanterie, y compris les 36. de Marine,
ont été réduites à 4f . de 66. 6c de 100. hommes qu'elles étoient refpective-

ment: réduction qui emporte' f 5. hommes par Compagnie de Marine, 6c

il. par Compagnies ordinaires. Les 27. Compagnies des Gardes de 100.

hommes à 60 ; de forte que tous les Bataillons font égaux entr'eux en nom-

bre, favoir de «"40.
hommes. Enfin les Compagnies Suifles à ifo. hommes

de 200. 6c 178. qu'elles étoient. Ainfi leur diminution va à 28. hommes

par Compagnie. Nous fommes du'fentiment que les 3. Regimens Ecolîbis

que le feu Roi de la Grande-Bretagne de glorieufe mémoire
,

a cédez en

1701. à l'Etat fans aucune Capitulation ou autre engagement, peuvent être

congédiez, tant parce que la plupart en eft dans un mauvais état, que parce

que les Recrues, qu'ils font obligez de tirer d'Ecoflé, arrivent ordinairement

fort tard, fans parler des autres confiderations qui fe prefentent à cet égard.
Nous n'entrerons pas dans un plus grand détail là-deffus. Nous nous en

rapporterons au Plan. Mais nous ne l'aurions pafier fous filence, I. Que les

Troupes, qui font encore en Catalogne , ne peuvent être comprifes dans

cette reforme. II" Elle épargne à l'Etat l'entretien de 2f34i. hommes,
favoir de 2986. Cavaliers, de 1406. Dragons, 6c de ip^fp. Fantaffins, y

compris un Wachtmëefter 6c un Sergent par Compagnie. Et III. que
tout le refte de la Milice étant réduit par-là à 49267. hommes, ne furpaflè

celle qu'il y avoit au commencement de cette Guerre que de 427$". hom-

mes, dont 2472 font encore actuellement en Catalogne. Nous foumettons

au jugement de VV. HH. PP. fi ce nombre peut être eftimé trop grand,
non pas par rapport aux confiderations ci- dellus rapportées, mais par rap-

port au grand nombre des Places au-delà de celles que l'Etat avoit avant

cette
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171 2. cette Guerre, 6c qu'il doit provifionellement pourvoir de Garnifons fuffifan-

tes. Et enfin que touce la charge, provenant de ce furplus de Troupes,
au-delà du nombre de celles que l'Etat entre'tenoit avant la Guerre, monte

à 92906. florins, 19 fols 6c 4 deniers par mois, 6c par an un million,

1 14885. florins , ,12. fols 6c 7. deniers. Ce furplus HH. 6c PP. SS. fc

peut trouver fans tourner à la charge de l'Etat
,

6c fans toucher aux revenus

des nouvelles Conquêtes, dans le million que l'Etat doit tirer des revenus

des Pais-Bas Efpagnols, conformément au Traité, 6c les Provinces ne feront

par-là des à préfent guère plus chargées qu'elles l'étoient au commencement
de la Guerre. Nous en parlons ici, VV. HH. PP. aiant fouhaité devoir
inférer dans notre Mémoire au fujet de cette reforme

, jufques où elle peut
avoir rapport audit million. Nous eftimons néanmoins inutile de repréfen-
ter à VV. HH. PP. que ledit million n'efb pas argent tout prêt 6c comptant.
Mais pour ce qui ell des revenus des nouvelles Conquêtes, quoique par di-

vcrles raifons il foit impoffible de donner une exacte lpçcification, nous pou-
vons cependant affiner VV. HH. PP. , fans craindre de nous tromper dans

le calcul , que l'Etat a raifon d'être en repos à cet égard , puifqu'ils fuffi-

fent, non feulement au paiement des .intérêts des fommes négociées depuis

1708. fur ce fond, 6c qui montent à environ 600. mille flor. par an, mais

nufli aux depenfes néceflàires pour l'entretien des Fortifications 6c des Maga-
fins de toutes les Places de la Barrière} pour le paiement des appointemens
des Gouverneurs, Commandans, Majors, Commiflàires 6c de tous les au*

très Officiers des Garnifons, comme aufiï pour l'acquit de plufieurs autres

charges.
Mais afin que la fimple lecture de ce Mémoire ne fafie pas croire que fé-

lon ce Plan tout l'état ordinaire de Guerre 6c une partie de l'état extraor-

dinaire doive provifionellement demeurer comme il eft, nous avons cru de-

voir pour une plus grande intelligence, ajouter ici, qu'ài'avenir les Com-

pagnies
nouvellement levées, 6c couchées fur l'état extraordinaire de Guer-

re fublîfteront, mais non pas fans une reforme confiderable. Et enfuite que
. cette reforme propolée furpafie de beaucoup celle d'après la Paix de Rif-

yriçk ,
6c qu'elle fait une différence fi remarquable à la paie couchée fur

l'extraordinaire de Guerre, que le furplus ne monte qu'à 92906. florins, 19.

fols 6c 4. deniers par mois au-delà de ce que coutoit l'entretien de la Mili-

ce en 1700. nonobftant qu'il y ait à cette heure provifionellement 6S Com-
pagnies de Cavallerie, 4. de Dragons 6c 139. d'Infanterie de plus qu'alors.

Enfin HH. 6c PP. SS. notre fentiment eft qu'on devrait raier fur l'état

de Guerre les appointemens de Veltmarechal Se de General de l'Artillerie,

.jufques à ce que les Provinces - Unies aient trouvé bon de remplacer ces

deux charges qui ont été vacantes depuis tant d'années, quite à les recou-

cher alors lur l'état de Guerre. De plus qu'on devrait décharger l'état ex-

traordinaire de Guerre des appointemens de 2. Lieutenans - Généraux
,

2.

Majors-Generaux, 1 2. Colonels d'Infanterie 6c 8. d'Inranterie, qui montent

par an à 86640. florins, 6c à 7220. par mois } ce qui ferait conforme à

l'ancien ufage. De manière pourtant qu'on afîurât auxdits Généraux 6c Of-

ficiers-
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ffciers-Majors leur droit de fucceder aux charges qui viendraient à vaquer 171 5.

félon leur rang 6c leur ancienneté. A l'égard de quoi, Se fur tout à l'égard
des Officiers-Majors des Regimens, il féroit befoin que les Provinces- Unies

ccmvinfîènt de concert d'un Règlement, afin de prévenir les inconveniens

qui font autrefois furvenus au fujet du remplacement des Charges va-

cantes.

Nous efperons que Vos Hautes PuhTances feront d'accord avec nous du
fondement du Plan que nous avons l'honneur de préfenter ci-joint, 6c nous

ne doutons point qu'il aura votre approbation, 6c qu'elles le feront agréer
aux Provinces refpec"r.ives. Nous requérons Vos Hautes PuilTances de les

afiurer que nous ne fouhaitons rien fi paffionnément ,
finon qu'il plaife au

Ciel de mettre les affaires de l'Europe, en tant qu'elles intéreffent la Re-

publique, dans un tel repos, tranquillité 6c union, que nous puifîïons, dans

la perluafion de la fureté de l'Etat, mettre dans peu les mains à un Plan de

reforme , qui puiffe foulager & relever les Finances furchargées , comme
nous voudrions l'avoir pu faire cette fois.

Il y a à remarquer que cet avis fut fait en confequence de grands dé-

bats qu'il y avoit eu. Ils avoient été relatifs à la reforme des Troupes Na-
tionales. Les Provinces d'Utrecht 6c de Frife, outre le renvoi des auxiliai-

res, en vouloient une vafle parmi lefdites Nationales. Après trois confé-

rences là-deflus avec le Confeil d'Etat, les Etats Généraux écrivirent aux

Provinces refpeétives. C'étoit en fubftance , que depuis la Paix, on avoit eu

une application fort foigneufe à foulager le Païs. Qu'après avoir renvoie

les Troupes auxiliaires, qui avoient été à leur folde, 6c qui montoient à

fj. mille hommes, on avoit fait plus d'autres reformes. L'on avoit même
retranché les émolumens extraordinaires de tous les Officiers- Majors des Re-

gimens à pied 6c à cheval. On avoit de plus congédié divers Officiers 6c

autres perfonnes, qui n'étoient néceflaires que pendant la Guerre. On avoit

auffi retranché quelque chofe au Corps des Suiffes, 6cc. 6cc. Cependant at-

tendu la fituation des affaires où l'on fe trouvoitj la Paix avec l'El pagne n'é-

tant pas conclue-, la Guerre entre l'Empereur 6c lEmpire avec la France

continuant, 6c le fuccès en étant incertain ,
aufîî-bien que les fuites

, qui

pourraient en rcfulter j des Princes voifins reliant armez
, 6c augmentant

même leurs forces: les Etats étant chargez de la garde des Pais-Bas Efpa-

gnols, puifqu'on n'avoit pu convenir avec l'Empereur fur la Barrière de la

Republique, pour lui en remettre l'actuelle pofiefLon. Tout cela, difoit-

on
, requérait de mûres reflexions du Confeil d'Etat. Elles dévoient en

premier lieu rouler pour fufpendre toute autre reforme, jufques à une au-

tre face des affaires. Cpendant après de mûres délibérations avec le Con-
feil d'Etat, pour foulager le plus poffible les Provinces , l'on avoit trouvé

qu'on pouvoit auffi faire quelque réduction de la Cavallerie ,
fuivant le

nombre de l'augmentation faite en 1707. 6c que la réduction fe ferait le

zy. de Juillet. On prioit les Provinces de s'expliquer fur cela pour ce tems-

là. D'ailleurs qu'on prierait le Confeil d'Etat de former un avis fur une

Tome FUI. G g ic-
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J713. reforme après une autre face des affaires, afin t

J

e faire un ménage raifon-

nable des Finances. Ce devoit être autant que cela pouvoit convenir au
fervice de la Republique, à là fureté, Se à celle de la Barrière Se de fcs

Gardions. Cependant l'on devoit réfléchir fur le million de florins, qu'on
devoit tirer des Pais -Bas Efpagnods, ainfi qu'on l'avoit du teins de feu

Charles fécond, Se qu'on devoit avoir fuivant -les Traitez, outre les

revenus des nouvelles Conquêtes. On prioit les Provinces refpecïivés d'in-

ftruirc 6c autorifer leurs Députez fur cette ultérieure reforme. C'étoit afin

d'en faire avec un fentiment unanime, une bonne harmonie Se une concur-
rence commune, un Projet, qui fut, autant qu'il ferait poilible, conforme
aux confédérations des Provinces rcfpectives.

Nonobitant ces lettres qui dévoient avoir quelque bonne influence
, quel-

ques Provinces firent les revêches. Elles menaçoient de faire de leur chef la

reforme des Regirnens fur leur repartition. Quelqu'une commença même
à exécuter fes menaces. On avoit beau s'écrier que par ces réductions Mi-

litaires, on fc mettoit dans un état à être obligé d'avaler des calices amers,
non feulement de la part de la France, mais même de celle de quelques au-

tres Puiffanccs voi fines. L'on n'écoutoit làdefîus aucune raifon. 11 y eut

cependant diverles délibérations, qui changèrent bien des fois. En attendant,
l'on trouva à propos de fixer les émolumens des Gouverneurs de Luxem-

bourg, Namur, Mons, Tournai 6c Ipres. Le détail des fommes ferait

ennuiant Se nullement intereffant. C'elt pourquoi on l'omet. Dans les

Commiffions des Commandans il y avoit la claufe qu'ils feroient fous Se en
abfence des Gouverneurs. Dans celles des Commandans du Château de

Namur, Se de la Citadelle de Tournai, il y avoit qu'ils feroient fous les

Gouverneurs Se les Commandans de la Ville. On leur impofoit à tous la

perte du double de leurs appointemens, au cas d'abfence au-delà de la per-
miffion. C'étoit fuivant ce qui étoit pratiqué envers les Miniitres de la Re-

publique aux Cours Etrangères, s'ils étoient abfens de leur pofle au-delà de
deux mois. Dans les Commiflions des Gouverneurs Se Commandans des

Villes de la Barrière, il y avoit qu'ils ne dûiîènt fe mêler dans aucune affaire

de Politique, de Gouvernement, de Religion ni de Jufticc. Dans celles

de ceux de Namur, Luxembourg Se de Charleroi, on y ajouta auffi le n.ot

exclufif des Finances. Cela n'étoit pas dans celles des Gouverneurs Se Com-
mandans de Tournai, Menin, Ipres Se Fumes. C'étoit parce que les Etats

y avoient l'adminiftration des Finances. On y ajouta cependant que les

Gouverneurs pourraient prêter main forte, en étant requis par le Souverain
de ces Places, pour l'exécution des ordres politiques Se pour le maintien de
la tranquillité, contre toute fedition

, voie de fait Se foulévement. Il y
avoit dans les Commiflions des Gouverneurs de Namur, Charleroi Se Luxem-
bourg, qu'ils dévoient fe comporter de la même manière envers l'Electeur

de Bavière. C'étoit tandis que fuivant le Traité de Paix il jouirait de la

Souveraineté des Provinces de Namur 6e de Luxembourg. En confequen-
ce de cela, il y avoit une autre claufe. Elle portoit qu'ils ne refpecteroient
aucun ordre de la part Se au nom de l'Empereur, jufques à ce qu'on fut

cou-



ET RESOLUTIONS D'ETAT. z lT
convenu avec lui fur la Barrière, & qu'on leur envoiât de nouveaux ordres. 171»
On retrancha d'ailleurs dans les Commiffions tous tours de~bâton, avec une

fpecification en quoi ils pouvoient confifter.

Par rapport à la réduction des Troupes, l'on tournoit la vûë à retenir

du moins 4p. mille 274. hommes fur pied. Par-là l'on auroit neuf mille

hommes de plus , qu'on n'avoir, retenu après la Paix de Rifwick. La
réduction d'alors avoit été faite à quarante mille hommes. La Province de

Frile, qui après celle de Hollande contribuoit le plus aux depenfes publi-

ques, puifque par exemple fur 100. mille florins, elle paioit onze mille,
661. florins, quinze fols Se dix deniers, infiftoit le plus fur une ample
caiïâtion des Troupes. Elle pretendoit que la réduction en fut fur le pied

qu'elles ctoient en 1664. Elle propofa même de cafîêr toute la Cavallerie,
comme fuperflue en tems de Paixj ou du moins, qu'on en vendit les che-

vaux, en retenant les Cavaliers à pied. Cette proposition ne trouva point

d'ingrés , parce que d'autres Puiflances auroient acheté tous les chevaux.
C'étoit d'autant que d'abord après la Paix, les Etats Généraux avoient ré-

voqué & annullé par leur Relolution du 1 f . de Mai la defenfe de la fortie

des chevaux. C'étoit ainfi qu'ils révoquèrent le premier de Juillet des Pla-
'

cards du 2. de Février 1707, & du 16. Mars 1709-. fur le décompte des

lettres de change de France, puifqu'ils n'étoient émanez qu'à caufe de la

Guerre.

La raifon d'une grande réduction, qui frappoit le plus, & qui trouvoit de
l'influence dans d'autres Provinces, étoit que du moins dans ce commen-
cement de Paix, ôc pour quatre ou fix ans, l'on n'avoit rien à craindre. Par-
là l'épargne qu'on feroit remettroit les Finances fur un bon pied. L'on ie

déchargeroit auffi des dettes onereufes qu'on avoit. A l'occafion on feroic

en état de faire des efforts, s'ils venoient à être neceffaires. L'on mit fin-

ie tapis de caffer trois Regimens Ecoffois, qui étoient à la paie des Etats.

La raifon de cette caffation rouloit fur ce qu'ils n'avoient été levez que
pour remplacer trois Anglois, qui avoient été de longue main à leur folde.

Lors qu'en i68f. le Duc de Montmouth fît une delcénte en Angleterre, où
il eut le malheur de perdre la tête, le Roi Jacques fécond demanda aux
Etats les trois Regimens Anglois & trois Ecoffois. Ceux-ci aiant été trans-

portez en Angleterre, les trois Anglois y furent cafîez. On ne renvote en-
fuite en Hollande que les trois Ecoffois, pour remplacer les Anglois, &
qu'on propofoit de caifer. C'étoit puifqu'ils avoient été laiffez aux Etats
en 1701. fans capitulation. Les Etats écrivirent même à la Reine de la

Grande-Bretagne fur le Lieutenant de ces Ecoffois. Ce qu'il y eut de finou-

lier étoit, ainli qu'on l'a rapporté plus haut, qu'on avoit défendu avant la

Paix par ordre de la Reine les Recrues pour ces Regimens-là. Cependant
lorfqu'on avoit fur le tapis de les caffer, la Reine s'interefîli pour les faire con-

ferver. Elle ordonna au Comte de Strafford d'infifter en leur faveur. Auf-
fi dans un plan qu'on fit le 2. de Novembre fuivant, ces trois Regimens fu-

rent pour tous retenus. Pendant tout cela, le
3

1 . d'Août la refolution fut pri-

Çt pour une reforme, qui devait être excutée le 9, de Septembre. Elle étoit

G g 2 fon-
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._. j fondée fur l'avis du Conleil d'Etat en date du 2.1. de Juillet qu'on a rappor-

, Z____ té ci-defius. Le plan qu'il en produilit n'efr. pas aflèz intereflànt pour être

rapporté. On dira feulement qu'avec le renvoi des troupes auxiliaires, la di-

minution des troupes montoit à 82. mille, 341. hommes. La folde de ceux

qui relloient fur pied ne montoit qu'à fix millions, 428. mille, pj-f. florins

& quelques fols. Cette diminution ne contenta pas quelques unes des Pro-

vinces. L'elprit de caflation y continuoit. C'étoit nonobftant qu'on fut qu'il

y avoit dans le païs des Emiflaires de France, qui tachoient de faire pafler en

ce Roiaume-là les foldats caflèz. Par-là la France renforceroit fes troupes,

ou du moins remplaceroic par des militaires aguerris les plus chetifs de fes

foldats, qu'on renvoieroit au labourage. Suivant cependant la commune
voix des Généraux, la Republique n'auroitpas des troupes à fuffifance pour
faire le fervice dans les différentes places , fur tout de la Barrière. Les Etats

firent même venir les quatre Généraux en chef, qui fe trouvoient à por-
tée. Ceux-ci étoient les Comtes de Tilli & d'Albemarle, ôc les Géné-

raux Fagel & Dopft. Ceux-ci déclarèrent nettement qu'on n'avoit pas af-

fez de troupes pour garnir tant de places, bien loin d'être en état d'évi-

ter quelque affront. Ils alléguèrent que le Roi de Pruflè armoit, mais

que ce Monarque étant des amis de la Republique, il n'étoit pas à crain-

dre. Qu'on avoit des avis que la France augmentoit fes troupes de vingt

& quatre mille hommes, & qu'Elle recrutoit fa Cavallerie avec les che-

vaux que les Etats avoient caliez, & qu'Eile achetoit à vil prix. Ils

ajoutèrent qu'ils ne vouloient pas pénétrer dans les veué's de l'Etat. Qu'ils

étoient cependant obligez par leur devoir de dire ce qui en étoit. Quel-

ques Membres de la Frife & d'Utrecht dirent au Comte de Tilli, que
les Généraux étoient toujours pour un grand nombre de troupes, afin

d'avoir de groflès armées à commander. Le Comte repondit qu'étant
avancé en âge, il ne s'attendoit pas à devoir commander les forces de

l'Etat. Cependant qu'il fe croioit obligé de dire ce que fon honneur 6c

fa confeience exigeoient de lui. Quelque autre General dit qu'on fon-

geoit plutôt à l'épargne qu'à la fureté de l'Etat.

La Province de Gueldre avoit été du fentiment de garderfur pied cinquan-
te mille hommes d'Infanterie. Sa raifon étoit que fans un pareil corps l'on

ne fauroit garnir toutes les places, & qu'on fêroit fans cela expoié à des dan-

gers & à des entrepriies. La réduction écant réglée en Septembre, l'on s'at-

tendoit que l'elprit réformateur des autres Provinces refteroit affoupi. L'on
fe trompa. Celui-ci fe reveilla dans celles de Frife & d'Utrecht. Elles

écrivirent qu'Elles tardoient qu'on reformât la Cavallerie d'augmentation de

l'année 1701. & 1708. La première alla fi loin que de dire qu'elle feroitde

fon côté cette réduction. Ce leroit, ajoutoit-elle, à l'exemple de celle de

Groningue, qui à la decifion des Députez des Ommelandes, avoit conclu

à la caflation de cinq Compagnies de Cavallerie. Comme ces refolutions

particulières des Provinces fappoient les plus folides fondemens de l'Union,
l'on écrivit avec beaucoup de fageflê à cette dernière. L'on en fit de même
à celles de Frile 6c d'Utrecht. On leur reprefentoit que par- là l'on ne re-

fle-
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flechiflbit pas à la fureté de la Republique, 6cc. Ces fages remontrances 171?;
n'eurent aucune influence fur ces deux Provinces, telles exécutèrent leurs

"

deflèins pour Soulager leurs Finances. On écrivit dans d'autres Provinces,

qu'elles rompoient par-là l'Union. Ces diffonances des Provinces caufoient

de l'inquiétude aux bons Patriotes. Ceux-ci comparaient l'état où la Re-

publique fe trouvoit, au Corps humain, qui nonobstant tant de difterens

organes de fa Structure, 6c tant de diverfité de parties, ne laifle pas à la vérité

que de fubfifter, mais dont le moindre dérangement peut entrainer la diffolu-

lion de la machine. Pendant que les Etats étoient occupez avec le Confeil

d'Etat à un plan pour la réduction des troupes ,
la Province de Gueldre in-

fifta fur une depenfe qu'dle reprefentoit être d'une neceffité indifpenfable

pour la fureté de la Republique. Cela rouloit fur la chetive fituation des

fortifications de fon diftrict, ôc particulièrement de Nimegue. Elle aflu-

roit qu'elles avoient été négligées depuis plufïeurs années, fans qu'on eut

fongé à y faire les dues réparations. D'ailleurs celles qui reliaient deperif-
foient de plus en plus. Elle ajourait que les Etats Généraux favoient fort

bien, que la Province n'avoit point de barrière d'aucun côté, & qu'il faloit

cependant la regarder comme la plus extrême frontière de l'Etat, 6c n'étant

pas fortifiée
,

la Republique réitérait expofée à toutes fortes d'entreprifes.
Elle vouloit qu'il étoit de toute neceffité d'en reparer fins délai les fortifica-

tions , 6c requérait ià-deflus une promte refolution. Elle demandoit aufïï

un détachement d'un plus grand nombre de troupes. Il devoir être emploie
à veiller au paffage des gens , qui pourraient venir des païs infectez ou fuf-

pects de la Maladie contagieufe , dont on parlera dans un article particulier,
On mit ces demandes en Commiffion pour être examinées. Cependant le

deux de Novembre, les Etats Généraux envolèrent des lettres circulaires aux
Provinces refpeélives , avec le plan du Confeil d'Etat relatif aux forces mili-

taires. Ce plan qui étoit d'une longue extenfion portoit 18. articles. On
ne les rapporte pas, pour n'être pas fort intereffans pour le public. On dira

feulement qu'ils ne tendoient pas à faire precifement ni reforme ni réduction
de troupes. Au contraire au premier il y a'voit les raifons alléguées en plu-
sieurs occafions, depuis le 26. de Juin, & qui fubfiltoient toujours. C'é-
toit qu'on ne devoit procéder à une ultérieure reforme des troupes, tandis

que la Paix avec l'Efpagne n'étoit pas conclue, 6c que la Guerre entre l'Em-

pire 6c la France continuoit, 6c que la Republique avoit en garde les Pais-

Bas Efpagnols. Tout ce plan ne tendoit qu'au ménage 6c à l'épargne.
Toutes les différentes branches de ménage étoient fondées fur|des exemples
precedens, arrivez en differens tems à la Republique. C'étoit en commen-
çant depuis la paix de Munikr , 6c fucceffivement jufques après celle de Rif-
wick. Elles ne laifîbient pas que de monter à unefomme annuelle fort con-
sidérable. Ce plan aiant été lu deux jours après dans les Etats de la Provin-
ce de Hollande, il y eut des débats là-deffus, qui firent différer leur appro-
bation. A l'incertitude du confentement des Provinces à ce plan l'on ajouta
le furieux délabrement des Finances

,
ou du moins le regimbement reyêchc

des Provinces à fournir les fommes pour fatisfaire à des intérêts àûs. Cette

G g 3 affiù-
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affaire alla fi loin, que fur les remontrances du Confeil d'Etat, les Etats écri-

virent aux Provinces rcfpeé'tives. C'étoit en leur reprelêntant que le Comp-
toir du Receveur General étoit réduit à un' tel épuifément , & à une telle

extrémité, qu'on fevoit obligé de le fermer. C'étoit à moins que les Provin-

ces n'y fournillent fans perte de tems de l'argent. Il y avoit dans la lettre

que fi ce malheur arrivait, il ne faloit pas imputer les fuites facheufes qui en

refultcroient
,
au Confeil d'Etat. C'étoit d'autant que celui-ci n'avoit pas

manqué d'en faire des reprefentations, tant dans fes pétitions annuelles, que

par l'es lettres pendant le cours de plufieurs années, dont les dates étoient ipe-
cifiecs jufqucs au 2.6. de Juillet de l'année courante. Apics plufieurs fortes

raiibns alléguées pour reveiller là-defius les Provinces, qui y étoient diffé-

remment intereifées, (avoir les unes moins, ôc d'autres plus, on leur faifoit

une prière. Elle confiftoit à les porter à faire une ferieu.iè réflexion fin-

ies fuites facheufes, puifqu'il y aurait même des émotions à craindre, & que
cette affaire étoit d'une fi grande confequence, qu'elle étoit préférable à tou-

te autre. La conclusion portoit que ce feroit une chofe incomprehenfible,

que pendant la paix, on vint à fermer le Comptoir de la Généralité, qui pen-
dant la Guerre avoit été ouvert avec tant de fplendeur, au maintien du cré-

dit de la Généralité
,
& par où chaque Province avoit confervé le fien par-

ticulier, £cc. L'on infera généralement de tout cela, que les fortes énon-

ciations des Etats ne provenoient que d'un fond de fagefie, pour faire reve-

nir les Provinces rétives de leur égarement. Quelques unes de celles-ci

continuèrent à l'être touchant la réduction des troupes & le ménage. Après
des calculs qu'on fit, l'on trouvoit que tout le ménage reftoit fur un pied

mefquin, puisqu'il ne paffoit guère plus de deux cent mille florins par an. Ce
fut aufll pour cela que le plan ne plût pas aux Etats de Hollande. Jl en fut

de même à ceux de la Gueldre. Celle-ci fut fuivie par celle de Frife. Cel-

le-ci fit des accroches préalables à la formation de l'Etat de Guerre pour l'an-

née fuivante. Ce qui y donna lieu étoit que le Confeil d'Etat avoit demandé
aux Etats Généraux la pcrrniiïion d'inférer dans ledit Etat de Guerre trois

millions 71. mille f44- florins. Cette fomme avoit été négociée, pendant
la Guerre fur les contributions, qui avoient cefië par la paix. L'on en avoit

négocié cinq millions, 710 mille, 614. florins. L'on n'en avoit rembour-

fé que deux millions 64.9. mille
?
& cent florins.. La raifon en avoit été que

l'Etat s'étoit fervi de tems en tems de ces contributions, fur tout depuis 1708.
à d'autres ufages, 6c fpecialemcnt pour une augmentation de troupes. Ces
deux Provinces demandèrent qu'avant que délibérer la-deflus, on leur donnât
un compte de ces contributions en gros pendant la Guerre, & leur emploi.
Elles demandèrent auffi un état des négociations fucce/fives faites fur ces

fonds-là avec d'autres démarches. Elles declaroient que fi l'on raifoit là-dcf-

fus quelque difficulté, Elles dilpoferoicnt les affaires de la manière qu'elles ju-

geraient «fonvèhable poBr elles. Celle de Frife infilla de plus d'avoir un

compte des droits d'entrée & de fortie, reçus dans le Haut Quartier de Guel-
dre par l'Amirauté de la Meule. C'étoit un point àfTez chatouil! ..

, m&
qu'on pourra le faire voir en une autre occafion. Par cesiacheux fimpto-

» mes
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mes inteftins, l'on lugcnit que la paix de dehors ne regnoit pas de même au -171 3:.'

dedans. Celle de Gueldre ne s'arrêta pas-là. Elle prit une refolution en da- »

te du 13. de Décembre. Elle confilioit en 18. articles peu interefians au

Public pour être rapportez. Celle d'Qveriffel en prit en mêmetems une àulre.

Comme elle contient en particulier unarticle chatouilleux touchant lacorrup-
tion

, l'on trouve à propos de la mettre ici.

HAUTS ET PUÏSSANS SEIGNEURS,

, A L'occafion des délibérations, que nous venons de faire dans notre Lînre

,
J~\ aflèmbléc extraordinaire fur le plan d'une ultérieure réduction de la des Etst;

„ Milice du pais , qui doit être cbnfervée pour la fureté de l'Etat, comme
^f|

Ver*

,
auflî au fujet du ménage à obferver à cet égard, nous avons à même tetns

' c ^
, après une mure délibération trouvé que cette fureté ne dépend pas feule- cembre

,
ment de l'entretien d'un nombre proportionné des Troupes, mais princi- 1713.

, paiement de la concorde entre les Provinces Unies, Se de l'obfervation

,
d'un bon ordre dans la direction du Gouvernement, qui doit avoir pour

, fondement, l'humilité, la confiance, la modeltie, l'honneur 8c la fince-

, rite) fondemens qui ont par le paffé fervi d'afFermilfement à la Republi-

, que, à la rendre puiflante, Se à lui faire adopter pour devife , Concordiâ

,
res parvœ crefeunt. Mais on s'eft tellement écarté de tous ces égards, qu'il

,
eft fort à craindre que fon revers ne devienne applicable à la Republique r

>

,
favoir quod Di/cordiâ res maximœ dilabanîur ,

à moins que les Provinces

,
Unies ne prennent mieux les affaires à cœur, Se qu'elles aillent avec une

, parfaite union
, fincerité Se confiance au devant des Maximes pernicieu-

, fes.qui fe font depuis quelque tems glirfées dans la Republique, à fon pre-

,
indice. Pour ne point entrer dans une ample difcuffion des autres mal-

,
heureufement trop'connues, & que Nous efperons devoir fe redreffer au

, plutôt par le foin des Confederez, Nous ne pouvons celer à Vos Hautes

, Puiflances, que Nous n'avons pu apprendre fans être pénétrez de douleur,

, que les bruits font par tout fi publics de ce qu'on prend des. dons, des

, prelèns, Se de la corruption, que Nous nous croirions inexcufables de ne

, point veiller contre cela.

,, Vos Hautes Puiflances ont déjà en Î6fï. fait fur les remontrances des

, Seigneurs Etats de Zelande publier un Placard pour prévenir l'abus hon-

,
teux de donner des penfions Se des prefens, Se d'en prendre, comme une

chofe qui peut non feulement ébranler le Gouvernement, mais auflî le

renverfer tout à coup. Elles arrêtèrent aufli alors par une Refolution par-

ticulière pour prévenir toute corruption, qu'aucun Membre de la Régence
aiant entrée dans quelque Affemblée, Collège, Magiftrature ou Cour de

juftice de la dépendance de la Généralité, ni leurs femmes ni leurs enfans,

ni aucun autre de leur part, n'eut à recevoir, ni par eux-mêmes ,
ni par

d'autres,de quelque maniene que ce fut, ni directement, ni indirectement, le

moindre prêtent d'aucune perlbnne qui eut à folliciter auprès
de la nilditc

Régence ou Collèges, fous peine de perdre leurs charges, d'être dec.aiez,

inha.-
T">
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1713. „ inhabiles d'en occuper d'autres, 8c d'encourir par deflus cela une punition

„ arbitraire. Elles arrêtèrent de plus que tout Membre auroit à l'entrée •

„ au Collège à s'engager à cela par ferment entre les mains du Pre-

„ fident.

,, Nôtre fentiment eft, Hauts 8c Puiflans Seigneurs, que la chofe preflè

,, plus que jamais de fonger à des mefures, afin que par l'impunité de telles

„ Vilainics & de la Corruption, ce grand mal ne gagne entièrement le- deflus,

„ 8c empoifonne toute la Republique, 8c qu'ainil il elt befoin de faire re-

,, nouveller le fufdit Placard 8c ladite Refolution , 8c la faire amplifier félon le

,,
befoin j mais qu'il eff. aufli de la dernière confequence pour la Republique
de faire faire une exacte perquifïtion des contraventions 8c excès, foit dé-

jà commis, foit de ceux qui fe pourront commettre. Nous ne pouvons
Nous empêcher par devoir 8c pour l'amour du Service 8c de la Conferva-

tion de la Republique, qui Nous eft aufîî chère que la Vie, de requérir
ferieufement Vos Hautes Puiflances de vouloir attentivement fonger aux
moiens propres à faire les découvertes 8c les informations au fujet de ces

excès , afin que les coupables puiflent être punis par le Juge compétent

pour fervir d'exemple aux autres, 8c que tous les bien intentionnez Com-
patriotes de notre chère Patrie, prévenus de mauvaife opinion fur ce fu-

jet, puiflent rentrer dans la tranquille confiance qu'on ne foufFre ni ne pafle
aucunement par connivence de pareilles vilainies 8c enormitez, mais qu'on
les pourfuivra toujours avec tout le reflentiment poflible. Ces indignitez
8c ces parlions intereflees des Regens fi préjudiciables à l'Etat, étant ban-

nies de la forte , Nous pouvons efperer, Hauts 8c Puiflans
, Seigneurs, que

le Tout-Puiflant aiant fauve la Republique de tant de dangers, ramènera

l'efprit de l'Union parmi, les Confederez pour le bien commun , &C qu'il

plaira à Sa Majefté Divine de faire durer long-tems la paix conclue en

dernier lieu, afin de remettre la Republique dans un état floriflant.

Sur ce, 8cç.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,
Vos très-bons Amis, la Nobleflè 8c les Villes

des Etats d'Overiflel ,

Plus bas,

Par ordre defdits Etats,

Signé,

H- R o y E R.

O n verra dans l'année fuivante les fuites de cette Refolution.

Les Conteftations fur la réduction des troupes furent caufe que le Confeil

d'Etat ne put mettre une fin à l'Etat de Guerre de l'année fuivante. On
l'appelle de ce nom

, quoiqu'on fut en paix. C'eft paiccque c'elt un règle-
ment pour le paiement des Troupes qu'on tient fur pied , pour les Magafins

&
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& autres neceflîtez militaires. C'eft auffi bien par rapport à la Marine i/r?.

qu'aux penfions, & au paiement des intérêts des dettes contractées, tant de
"

longue main, que pendant la dernière Guerre, ôc autres chofes de cette natu-

re. Ce retardement fàiloit quelque peine. C étoit parce que l'on ne pouvoir,
faire un fond afluré fur «n nombre de Troupes pour garder les Pais- Bas Efpa-

gnols 6c fur tout la Barrière. Car outre les Troupes auxiliaires congédiées,
celles de l'Empereur ne relièrent pas aux Païs-Bas. Les Etats avoient bien

follicité avant la paix les Minières de l'Empereur pour les faire contribuer

au paiement de celles qui étoient à la folde Britannique. Os Miniflres

avoient repondu, qu'il faloit être auparavant fur, que ce n'étoit pas fim-

plement pour les tenir aux Païs-Bas, afin que la République eut des condi-

tions meilleures de la paix. Ainfi les Etats dévoient entrer dans des mefures

avec l'Empereur pour ne point fe feparer. C'efi>ce que les Etats ne voulu-

rent jamais faire. Auffî dès que la paix, fut fignée, le Mi ni lire Impérial pre-
fenta-t-il un Mémoire aux Etats. Il contenoit la notification que les Troupes
de fon Maitre qui étoient aux Païs-Bas en partiraient fans perte de tems. Il

y. déclarait que par rapport aux Troupes Etrangères , qui avoient été aupara-
vant à la folde Britannique, la Cour Impériale ne concourrait à leur paiement

que jufques au zf. du Mois de Mars. Ainfi, fi elles les retendent, elle» fe-

raient -à leur charge. Comme quelques unes de ces Troupes Impériales,

qui dévoient marcher, étoient dans Mons, il recommanda qu'ils eufTent à

renforcer cette garnifon-là.
La marche de ces Troupes vers l'Empire conduit à droiture à parler de

la Guerre que l'Empereur refolut de continuer. Le Comte de Zinzen-
dorff n'aiant pu ,

ainfi qu'il a été dit plus haut , refier à Utrecht , bien

loin de confentir aux propofitions de la France pour la paix, en partit

pour faire un rapport de tout à fa Cour. Il fit publier par la plume de
l'habile Auteur du Mont les raifons, pourquoi Sa Majellé Impériale ne pou-
voit concourir à la paix d'Utrecht. Cet Ecrit fut trouvé fort fage. Ces
raifons étoit appuiées par des Documens qui y étoient annexez, qui en fai-

ioient la preuve. On met ici cet Ecrit tel qu'il fut publié , nonobflant que
les Documens, qui fervent de preuve, aient été rapportez ailleurs. Cela

épargnera de les chercher dans differens Tomes, qui précèdent celui-ci. Par-

mi ces documens il y a le Traité de la Grande Alliance. Il y efl en Latin
& en François. Mais en vue d'abréger, on retranchera le Latin, fe conten-

tant de le rapporter en François. Voici cet Ecrit.

Raljons pourquoi Sa Majefié Impériale n'a pas concouru à la Paix
conclue à Utrecht le 11. Avril 17 13.

M ON SIEUR,

VOus
êtes furpris, dites-vous, de ce que l'Empereur, n'a pas fait fa paix Lettre

avec la vôtre. Permettez -moi de vous repondre que je le luis, moi, édite

de ce que vous avez pu vous refoudre à faire la vôtre fans vous mettre en Par un

Tome FUI. H h pei-
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171 3. peine de la fienne. Ce n'elf. pas l'Empereur qui fe fepare de vous; c'eft
-—*— vous oui vous feparez de l'Empereur. Ce n'eil pas lui qui vous abandonne j

teurde c'eft vous qui l'abandonnez.

S. M. I. , Que dis-je ? il vous a lemblé que ce feroit peu fi vous l'abandonniez feuls.

à un An- Vous'nc vous êtes point donné de repos jufques à*:e que vous aiez engagé
gloisdu

j£S autres alliez à en faire de même. Mouvemens, menaces, periua-

minànt ," fions, tout a été rais par vous en ufage, depuis plus d'un an, pour arriver

au fujet à ce deflein.
de

.

la Enfin vous y êtes parvenus. Le 1 1. Avril a éclairé cette étrange cataftro-
Paixder- ,

ie ^ ja jus ^j^ alliance qui fut jamais j ôc les Maiibns de vos Plenipo-

ment tentiaires en ont ete le 1 neatre.

conclue Vous triomphez maintenant, Se vous ne prenez pas garde que la France
* u"

feule remporte la victoire.. Vous riez, & vous ne longez point que les lar-
trecht.

mcs ^ ja jQuieuj. font fouvent les fuites d'un ris hors de faifon.

Dans quel efprit penlêz-vous que la Pofterité lira ce que vous venez de

faire? De quel œil croiez vous que toute l'Europe Je regarde? Comme un
Fait inouï , qui n'a point eu d'exemple dans les Siècles paffez, Se dont il

faut prier Dieu qu'il n'y en ait plus. jamais d*ns les Siècles à venir.»

Vous fouhaitez que je vous explique les raifons qui ont empêché Sa Ma-

jefté Impériale de concourir à votre Paix. C'eit me demander une chofe

bien aifée. Je ne ferai point obligé^ pour cela de pénétrer dans les fecrets du
Cabinet. Elles fe trouveront toutes dans la nature de vos Engagemens avec

Sa Majefté Impériale; dans l'exorbitance des* Conditions qu'on a prétendu

luKimpoiér; Se dans les circonftanccs de la Conduite que vous avez tenue en

toute cette affaire.

Je viens de relire le Traité d'Alliance conclu à la Haie au mois de Septem-
bre 1701. Vos Engagemens y font exprès, Se les Motifs de ces Engage-
mens y font clairement exprimez. Ce ne fut point en qualité d'anciens

Amis,
J

Alliez, Se Confederez, que vous entrâtes en Guerre. Ce ne fut

point en confequence du Traité de l'an 168p., ni-par un généreux dcflèir

de fecourir la Maifon d'Autriche, contre J'injuftice Puifiunce qui venoit

d'envahir la plus grande moitié de fes Etats. Votre propre Intérêt vous fit

prendre les armes

Vous conçûtes
*

que h Roi 2") es- Chrétien Citant mis en poffifîon de tente

h Monarchie d'Efpagne, pour le Duc d'Anjou [un Petit-Fils
,

les Roiaumes de

France (j d"Efpagne fe trouvaient par-là fi étroitement unis, qu'ils fembloient

ne devoir plus être regardez à Pavenir , que comme unfeul {j? même Roiaume.

Que fi vous n'y preniez garde ,
il y avait bien de l'apparence que vons perdriez

la liberté de votre Navigation rj? de votre Commerce dans la Mer Méditer, a-

née ,
aux Indes 13 ailleurs. Que comme cette conduite avoit mis Sa Afajeflé

Impériale dans la neceffité d'envoler une Année en Italie , tant pour la conferva-

tion de fes Droits particuliers, que pour celle des Fiefs de PEmpire, de même il

étoit néceffaire que vous envoiafjiez vos Groupes Auxiliaires aux Provinces-

Unies
'

* Voiez le Traité ci-après, fous la Lettre A. au Préambule.
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Unies, dont les affaires fe trouvaient au même état, que fi on etoit déjà en IJJ^.
Guerre, & dont les Frontières, ouvertes de tous cotez, far la rupture de la

Barrière qui empêchoit le Foifinage des François , contraignait les Seigneurs Etats
Généraux

,
à faire pour la fureté (3 la confia vat ion de leur République, tout ce

Qu'ils auraient pu & du faire , s'ils et oient effectivement attaquez par une Guerre

ouverte. Et comme un état fi douteux & fi incertain en toutes chofes, étoit plus

dangereux que la Guerre même, (3 que la France ci? l'Efpagne s'en prévalaient

four s''unir de plus -en plus, afin d'opprimer la Liberté de l'Europe, (3 de rui-

ner le Commerce accoutumé; toutes ces Railbns vous perfuaderent d'aller au
devant des maux qui pouvaient en refulter. Et defirant d'y apporter remède fé-
lon vos forces, vous jugeâtes qu'il était neceffaire défaire avec Sa Majc/lé Im~

feriaie , (3 les Hauts (3 Puiffans Seigneurs Etats Généraux des Provinces-

Unies, une Etroite Alliance ci? Confédération , pour éloigner le grand Se commun
danger.
Sa Majefté Impériale, Leopold I. de glorieufe mémoire, jugea auffi

qu'il étoit neceffaire de faire cette Alliance. Toute la différence qu'on put
remarquer à cet égard entre lui 6c vous, c'eft qu'il ibutint fèul la Guerre en
Italie pendant plus d'un an, Se que vous perdues ce tems-là en Délibérations

Parlementaires
,
6c en Négociations inutiles, avec une Puiflance qui ne cher-

choit qu'à vous amuler, pour vous envahir par après, comme elle avoit déjà
envahi les Etats de la Monarchie d'Efpagne.

Enfin l'Alliance fe fit, 6c là fe prirent les Engagemens qui fubfiftent enco-

re, 6c qui fubfifteront
jufqu'à^ce qu'on y ait fatisfait. Il y en a 'de com-

muns, 6c il y en a de réciproques.
Les Engagemens communs font

,
I. De 'fe procurer l'un à Pauire ce qui Art. II.

lui fera avantageux, & d'éloigner ce qui lui fera nuifible & dommageable II.
De faire la Guerre de toutes fes forces, omnibus vinbus. III. Et de ne-point

Art. V.

faire la Paix avec /' Ennemi, fi ce nefi conjointement , avec la participation 13 le

confeil des autres Parties. Ces Conditions ont été pleinement remplies du'y^-
côté de l'Empereur. Je vous laifle à confiderer fi elles l'ont été du
vôtre.

Les Engagemens réciproques ou refpeclifs font ,
de la part de Sa Ma- .

jefté Impériale, §hie la Paix ne pourra être conclue
, fans avoir obtenu pour le y III.

Roi de la Grande Bretagne 13 les Seigneurs Etats Généraux la fureté particuliè-
re de leurs Roiaumes, Provinces, Terres, (3 Pais de leur obéififance , Naviga-
tion & Commerce ,& pour les Sujets de fiadite Maje/Jé Britannique& des Provin-
ces-Unies une pleine 13 entière faculté, ufage , (3 jouijfancc de tous les mêmes

Privilèges, Droits, Immunitez, 13 Libériez de Commerce tant par Terre que
far Mer, en Efpagne, & fur la Mer Méditerranée

,
dont ils ufoient {3 jouif-

'

fiaient fendant la vie du feu Roi d'Efpagne, dans tous les Pais qu'il poffedoit
tant en Europe qu'ailleurs , & dont ils pouvoient de croit ufer ci? jouir en com-

mun, ou en particulier. Sa Majefté' Impériale y cil de plus obligée à conve-

nir au tenu de la Paix, -avec les deux Puijfances Maritimes, de tout ce qui fe- Art. IX.

mit
neccjj'.iire pour établir le Commerce & la Nav'fatïdn de leurs Sujets, dans

H h z -

les
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171 2. les lieux que Von auroit acquis; Comme aufïï des moiens propres pour mettre en

fureté les Seigneurs Etats Généraux par le moien de la Barrière.

~ x

\\.
En échange de quoi, la Grande-Bretagne eft pareillement obligée à ne

'

point conclure la Paix, fans avoir obtenu pour Sa Majejlé Impériale une fatis-

faclion jufte cj? raifonnable. Jufie, par rapport à l'étendue de fes Droits fuf

toute la Monarchie d'Efpagne, Se Raifonnable , par rapport au plus ou
moins que l'on pourroit en arracher à l'Ennemi ; ce qui dependoit entière-

ment du progrès de la Guerre
, 6c des avantages que l'on remporterait fur

An. V. lui. Et afin de procurer cette Satisfaction, la Grande Bretagne s'y oblige
eutr''autres chofes de faire fes plus grands efforts pour reprendre & conquérir les

Provinces du Pais- Bas Efpagnol, le Duché de Milan avec toutes fes Dépendan-
ces, les Roiaumes de Napies £s? de Sicile, & les Iflis de la Mer Méditerranée >
avec les Terres dépendantes de ï

1

Efpagne le long de la Cote de Tofeane.
Tels font les Engagemens réciproques. Sa Majeité Impériale les a eus

toujours devant le'syeux, Se n'y a jamais contrevenu en aucun point, foit

directement, ou indirectement. Toute la Terre lui doit ce témoignage.
Mais en peut-on dire autant de vous ?

De quels heureux fuccès les Armes des Alliez n'ont elles point été bé-

nies , pendant qu'elles ont opéré de concert, pour le bien commun, Se

contre l'Ennemi commun?

L'Expédition de Vigo , Se la Conquête de Keyfêrfwaert ,
de Liège,

de Venloo, de Stevenfwaert , Se de Ruremonde, fignalerent l'année 1702.
L'acceffion du Roi de Portugal Se du Duc de Savoie à la Grande Allian-

ce, la Réduction de Rhynbergue Se de Bonne, Se l'entière expulfion de

l'Electeur de Cologne arrivèrent en 1703.
La Bataille de Donaweert, celle d'Hoghfledt, la Réduction de toute la

Bavière, la Conquête de Landau, Se celle de Gibraltar furent les Fruits de

l'année 1704.
L'heureux débarquement de Sa Majeité à Barcelone, le Siège Se la Con-

quête de cette' Place, la Soumiffion de toute la Catalogne, la délivrance de

Gibraltar, la deftruétion des VaifTeaux de Pointis, Se divers.. autres avan-

tages remportez du côté du Portugal, Se* aux Pais- Bas, fuivirent en 1705".
La glorieuse défence de Barcelone par Sa Majeité jufques à la levée du Siège;

le Secours apporté à cette Place par les Flottes Angloifes Se Hollandoiles;
la Soumiffion des Roiaumes de Valence Se d'Arragon, Se des Mes de Ma-
jorque Se d'Ivi ça, la Victoire remportée à P„amillies , la Soumiffion volon-

taire du Brabant, de la Flandre, Se du Château d'Anvers, la prife de Plaf-

fend.iel, d'Oitende, de Menin, Se de Dendermonde, la délivrance de Tu-
rin affiégé par les Ennemis, l'entière Défaite de toute leur Armée devant cet-

te Ville, fuivie de la Réduction Se Soumiffion de tout le Piémont, de tout

le Montferrat, Se d'une partie du Duché de Milan avec la Capitale, ren-

dront mémorable à jamais l'année ijc.6, Se lemblerent décider en faveur des

Alliez de tout, le fuccès de la Guerre.

La Réduction de Cazal , deModene, deTortone, de Guaftalla, d'Ofli-
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glia, de Borgofortc, & le Siège du Château de Milan; Puis l'évacuation 171 5.
de toute l'Italie par Capitulation , 6c la Soumiffion du Roiaume de Naples
firent connoitre en 1707. que malgré la levée du Siège de Toulon, 6c la per-
te de la Bataille d'Almanza, la fuperiorké des Armes étoit toujours du côté
des Alliez.

La Soumiffion des Mes de Sardaigne 6c de Minorque, à la vûë des Flotes
des Alliez

,
la Conquête des Forts d'Exilés , de Peyroufe & de Feneftrelles par

le Duc de Savoie ; le grand 6c mémorable Siège de Lille, les Batailles d'Ou-
denarde 6c de Wynnendael,la Délivrance de Bruxelles, 6s la Reprife de Gand
au cœur de l'Hiver, furent les Trophées de l'an 1708.
La France afrbiblie par tant des pertes, parut enfin difpofée à fe rendre à

la raifon. .Elle envoia les Minillres à la Haie, 6c l'on y convint d'un Trai-
té Préliminaire, fur le Fondement duquel l'ancien Equilibre pouvoit être
rétabli entre les deux Maifons, 6cla Liberté de l'Europe aflurée. Ce Trai-
té n'eut point lieu; il falut continuer la Guerre: mais on le fit avec tant de

Gloire, 6c tant de Succès, que les Ennemis feuls eurent fujet de regretter
la rupture de la Négociation. On prit fur eux en 170p. les importan-
tes Places de Tournai, 6c de Mons, 6c l'on gagna la Bataille de Maî-
plaquet.
En

1710 on reprit à Geertruydenberg les Négociations de la Paix, 6c on
les reprit fur le même Fondement de l'année précédente. Ce fut encore en
vain i les Artifices ordinaires de la France prévalurent fur le Sentiment de
les propres befoins. La Négociation fe rompit, 6c -le tems des Expéditions
Militaires étant venu, on ouvrit la Campagne par le Pafiage des Lignes.
Après quoi on prit à force ouverte, Douai, Bethune, Aire, 6c St. Venant.

Je ne dis rien des deux fignalées Vicloires remportées cette année-là,
par Sa Majefté en perfonne fur le Duc d'Anjou , l'une à Almenara ,

l'autre à SaragofTe ,
d'où fuivit pour la féconde fois la Soumiffion' de

tout l'Arragon, d'uue grande partie de la Caftille, & des propres Villes
de Madrid 6c de Tolède. Ce furent pourtant des avantages réels; 6c fi

on ne les conferva pas, on fçait à quoi la faute en doit être imputée.
L'année 171 1. termina la "Guerre de Hongrie, dont la diyerfion avoit

été jufqu'alors un empêchement aux 4H' ez - On pouffa les Ennemis fort
loin en Savoie; on finit la Campagne avantageufement en Catalogne; 6c la

PrifedeBouchain, à la vûë de l'Açmée Ennemie, nous ouvrit le Pafiage
en France.

Nous touchions au But defiré, 6c il-fembloit que rien ne pouvoit plus
nous empêcher d'y parvenir, lors, qu'après une Négociation entièrement
inconnue à Sa Majefté Impériale, on vit éclorre certains Articles Préliminai-

res, fi vagues, fi obfcurs, 6c fi équivoques ,qu'à peine y pouvoit-on rien

comprendre. C'étoit pourtant le refultat de vos Négociations fecretes.

Votre Cour les reçût de Monfieur Ménager, qui étoit venu à Londres pour
en communiquer avec vos Miniftres, 6c cinq jours après elle les communi-
qua aux Alliez.

Que de différence entre ces Articles 6c ceux qui l'année précédente
H h 3 avoient



i46 MEMOIRES, NEGOTI ATIONS, TRAITE Z,

171 3. avoient fervi de fondement aux Conférences de Geertxuydenberg. Ceux-là

étoicnt pofitifs 6c clairs; ceux-ci étoient vagues Se ambigus. Dans ceux-là

le Roi Très-Chrétien offre pour première condition de reconnaître Sa Majejlé-

en qualité de koi tVEfpagne, fjf généralement de tous les Etats dependans de la.

Monarchie ;
dans ceux-ci il offre feulement de confenùr qu'on prenne des mefu-

re; pour empêcher que les deux Couronnes de France &? d^Efpagne [oient jamais
réunies en la Perfonne d,un feul & même Prince. Dans ceux-là

,
11 confent

que les Princes de la Maifon de Fiance foient tellement exclus de la Monar-

chie, que jamais ils rif puijjlnt. régner fur aucune partie ificelle ; 6c dans ceux-ci

il n'en dit pas un feul rfîot. Dans ceux-là, il offre aux Alliez quatre Places

en Flandre pour gage & fureté de fa parole j 6c dans ceux-ci il n'offre rien.

Dans ceux-là, il promet de rétablir toutes chofes avec l'Empire fur le pied

de la Paix de Weitphalie, principalement la Br.rriere du Rhin, 6c la Pof-

feffion de l'Aliace ; & dans ceux ci il paroit avoir un tout aucre deflèin.

Dans ceux-là, il promet purement^ Se fimplement de râler Dunkerque, ôc

d'en combler le Port; 6c dans ceux-ci ii demande un équivalent a la charge
de quelques-uns des Alliez qu'il ne nomme point. Dans ceux-là, il fpecirie

les Places qu'il
veut ceder aux Etats Généraux pour leur former une Barriè-

re, & dans ceux-ci il <ë referve à les fpecifier par après. Dans ceux-là enfin

il promet à tous les Alliez des fatisfacfions réelles, ,& dans ceux-ci on ne -

trouve que des paroles
*

vagues , vaines
,

6c fajettes à interprétation. Natu-

rellement on devoit attendre de l'Ennemi , des Propositions plus iures 6c

meilleures que les précédentes; 6c au contraire on nous- en préfentoit qui
étoient infiniment plus incertaines 6c plus mauvaifes. Je vous envoie les unes

6c les autres fous les Lettres B. 6c C, 6c je vous prie de les lire. Vous y
.trouverez des différences plus grandes que celles que je vous ai marquées.

De là vous pourrez juger combien ces prétendus Articles Préliminaires

duverjt fembler étranges à Sa Majefté Impériale. Le Comte de Gallas fon

Minitire Plénipotentiaire fè hazarda d'en faire quelques repreientations. Qu'en
arriva-t'ii? On lui défendit la Cour, on lui interdit toute Négociation, 6c

on l'obligea ainil à ié retirer du Roiaume.'

Rien ne pût arrêter votre Cour dans la pourfuite de fes Refolutions. De
fi propre autorité

, 6c làns attendrede fentiment de l'Empereur, elle convo-

qua le Congrès gênerai, elle en fixa le lieu 6c le jour; 6c elle interpella tous

les Alliez d'y envoier leurs Miniitres. +
L'Empereur avoit de grandes raifons pour n'y pas envoier les liens. Ce

qui
m

* Le Baron de Bothmar, Envoie Extraordinaire de S. A, Electorale de Hanover, par-
lant de ces Articles en fon Mémoire à la Reine du 9. Décembre 1711. s'en explique ain-

fi. Les Scntimens de Soit Alttffe Electorale fur la Paix £3* fur la Navigation font , Que les cil-
liez, ont Mefoin non feulement de Déclarations pofit'nes , mais encore de furetez, réelles, fur tout

aia/it affaire à an Ennemi dont les manières d'agir font ajjez. connues. C'efl h c.uoi les Prih

na'fts précedens azoient pourvu en obligeant la France à reflituer préalablement des Places de fit*

reré. Ici il n'y a ni furetez, réelles, ni aucune Déclaration claire ej- précife. Ttut Je réduit à
des généralités, vagues, qui an fonds ne /veulent rien dire, CX jur lefauelles m pourvoit ncocier
des années.
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qui paroiflbit de la conduite de votre Cour ne pouvoit pas lui faire bien ju- , 7I
,

ger de ce qui n'en paroiflbit point. Mais il avoir une confiance fi parfaite
——-

dans l'amitié de la Reine ; le fouvenir de toutes les grandes chofcs qu'elle

avoit faites pour l'avancement de la Caufe commune pendant toute la Guer-
re étoit fi prêtent à lbn efprit,*& il comptoit tellement fur fa fermeté, fur

{on équité, & fur l'obligation de les Alliances, qu'il ne pût croire que les

chofes fulTent comme elles paroifToient. D'ailleurs la Reine s'étoit déclarée

en fa Harangue du (7.) 18. Décembre 1y.1t. J$ue les Princes & Etats en-

gagez avec elle en cejte Guerre étant en droit , fuivant les Traitez, d'ajjurer
leurs differens Intérêts à la Paix

,
elle fcroit tout fon poffible pour leur procu-

rer une fatisfaclion raifonnable , £5? quelle s'uniroit à eux par les Engagement
Us plus étroits, pour continuer f'Alliance , afin de rendre la Paix générale , fûre

& durable. Elle avoit même dit quatre jours après, en repondant aux Sei-

gneurs fur leur Adreflè du (11.) 22., Qu'elle feroit fâchée qu'il y eut 'quel-

qu'un qui pat penfer quelle ne ferait pas les derniers efforts pour retirer l'Efp.i-

gne ci? les Indes de la Maifon de Boiirbon. Et lorfque dans la Chambre des

Communes quelques perfonnes bien intentionnées avoient fait honte à l'un

de vos Miniftres des lëpt Articles Préliminaires, il avoit protefté que ce n'é-

toient que de *
fimples Propofitions, qui ne contenoient aucun engagement

de la part de l'Angleterre , & qui n'engageroient auûi à rien les Hauts
Alliez.

Ces confiderations portèrent l'Empereur à fermer les yeux fur toute l'ir-

régularité qu'il voioit en cette manière de traiter. Il n'envioit point à la

Reine la Gloire de donner la Paix à l'Europe, & il 'tut bien aife de fe

perfuader que vos Miniftres , ~f contens de fe voir les Directeurs de la

Négociation ,
fe feroient un honneur de la conduire à une heureufe fin.

Sur ce fondement, il fe défifta de tes oppofitions, il acquiefça à la tenue du

Congrès ,
6c il y envoia tes Plénipotentiaires.

Dans ce même tems-là, le Prince Eugène de Savoie pana en Angleterre.
Sa Majefté Impériale Penvoioit à la Reine , pour l'aflurer de fa fermeté iné-

branlable- dans la grande Alliance, & pour concerter avec tes Miniftres les

moiens de pouffer la guerre d'Efpagne avec une nouvelle vigueur. Vous
favez quels offres il fit pour cela, de quelle manière on les reçut, Ôt quel
fut le fruit que ce Prince retira de fon voiage.
Les Plénipotentiaires de Sa Majefté Impériale ne trouvèrent' pas plus de

fa-

* Cela même fut exprefTément déclaré à Utrechr par les Plénipotentiaires de France,
Je p.u eux de la Grande Bretagne , d.ins le Congrès général qui s'y tint le 3. Février

1711. Et ce fut fur cette Déclaration que le Comte de Sinzendorff & Mr. de Cons-
bruck (Plénipotentiaires de l'Empereur , prirent la rclolution de s'y rendre.

\ Ou ne leur fait pas tort de leur attribuer cette vue', puifqu'eux-mêmes déclarèrent

par écrit le premier Juillet 1711. aux Minières des Princes Alliez qui avoient des Trou-

pes en Flandres; SHie la Reine venait de recevoir des nouvelle! affûtées, qui lui faifaient envifa-

ger la fituation prélente des affaires , comme réduites à ne s'agir piis des Conditions de Paix ou de

Guerre , mais de la feule ijueftton , fi Sa Majcflé aura le maniement v- le feertt dis Négocia-
tions de Paix, oh s'il doit fafjer à Meffimrs les Etats Généraux, La Pièce fuit fous la let-

tre D.
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17' 5- fatisfaétion à Utrecht, que le Prince Eugène de Savoie en avoit trouvé en
r7 Angleterre. D'abord on les fervit d'une Explication fpecifîque des offres de

la France, qui ne differoit des fept Articles Préliminaires, qu'en ce qu'on y
découvrait davantage le deflêin d'abattre, par cette Paix, la Maifon d'Au-
triche , pour après cela opprimer fans oppofition la Liberté de l'Eu-

rope.
Il faut rendre juftice à votre Parlement. Ces offres de la France y furent

mal reçus. Les deux Chambres en parurent également indignées. Un
grand nombre de Seigneurs furent d'avis qu'ils étoient .frivoles, fcandaieux

ôt déshonorables, & que ceux qui confeilleroient à la Reine de traiter fur

ce jjied-là
feraient Ennemis de Sa Majellé ôc de la Nation. Il fut dit plu-

fieurs autres chofes femblables, Se la conclusion unanime fut, Que Von pré-

fcutcroit à Sa Majefté une Adrejfte pour lui témoigner la juft* indignation que la

Chathbre avoit conçue' à la vue défaites Proportions.
L'Adreffe fut présentée

* le (16.) 27. Février, & la Reine y repondit

par un Remerciement à la Chambre. Cependant c'eft fur le pied de ces mê-
mes Propofitions que vous venez de conclure la Paix.

La plus convenable reponfe qu'on auroit pu donner aux Minières de

France, fur leur Explication Spécifique, c'eût été de leur mettre fur la ta-

ble, d'un commun accord, les \ Articles propofez par- le Roi leur Maitre
le 2. Janvier 171 o. pour fondement de la Négociation de cette année-là,
avec la Déclaration qu'on les acceptoit encore pour Fondement de celle-ci

, 8c-

qu'on ne s'en départirait point. Mais qu'eût-on gagné à vous en faire ^a

Proportion? Vous aviez pris des mefures toutes différentes.

Vous confentîtes pourtant que l'on conferveroit l'Union, par une Claufe

de Soutien qui ferait inférée dans les Demandes particulières de chacun des

Alliez ,
6c que pour marquer davantage cette Union , elles feraient données

dans un même tems, & par tous enfemble.

Il y a diverfes voies pour arriver à une même fin. Celle-ci fut jugée bon-

ne, & elle l'étoit effectivement. La Claufe de Soutien dont on étoit conve-
nu , vous obligeoit à maintenir les Demandes de Sa Majefté Impériale,
comme elle obligeoit Sa Majefté Impériale à maintenir les vôtres. C'étoit

une réitération de vos premiers Engagemens. C'étoit une Déclaration au-

tentique , par laquelle vous reconnoiffiez qu'il ne vous étoit pas libre de
faire votre Paix feparément de vos Alliez en général, ni de Sa Majefté Im-

périale en particulier.
On attendit en vain pendant quelque tems la reponfe de la France aux

Demandes Spécifiques des Alliez} elle n'en a jamais donné aucune} & mê-
me fes Miniftres déclarèrent- ouvertement le 30. qu'ils n'en donneraient point;

&? qu'ils prétendaient traiter avec chacun en particulier. Le Comte de Zin-

zendorff eut beau fe raidir en plein Congrès contre cette Déclaration} les

autres Plénipotentiaires eurent beau fe joindre à lui } elle a eu fon plein
&

* On la trouvera ci-jointe fous la lettre E,

t Ci-après inferez fous la lettre B.
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& entier effet. C'eftquece point-là étoit efTentiel au Plan général de la 171 3.

Négociation.
"—'

L'efperance nous refloit néanmoins encore, Se, avec l'efperance , tous

les moiens imaginables de regagner fur l'Ennemi, par la force des armes, la

fuperiorité que la Négociation nous avoit fait perdre. Le Parlement de la

Grande-Bretagne avoit accordé des (ubfides confiderables ; la Reine avoit

déclaré,
*

que le meilleur moien pour conduire la Négociation à une heureufi

fin, étoit de travailler de bonne heure aux préparatifs pour la C tmpigne , £5?

qu'il falloit y faire une telle diligence , que les Ennemis fujfent convaincus , que

Ji on ne pouvo'it pas obtenir une bonne Paix, en étoit en état de continuer la

Guerre avec vigueur.

L'Empereur, l'Empire, & les Cercles aflbciez emploioient actuellement

contre l'Ennemi plus de 180 mille hommes} Meilleurs les Etats en

paioient plus de 123. mille; Se la Reine de la Grande-Bretagne plus de
80. mille. Non compris là-dedans les Troupes que le Roi de Portugal 6c
le Duc de Savoie entretenoient par les fubfides qu'ils tiroient de l'Angleter-
re 6c de la Hollande. Nous avions une Flotte dans la Méditerranée-, nous

pouvons mettre en Flandres 1 30. mille hommes en Campagne 5 Arras 6c

Cambrai s'offraient généralement à nos armes viérarieufes
,

ôc l'une de ces

deux Places conquifes nous introduisit fûrement en France. Le Duc d'Or-
mond pafïïint à la Haie, y avoit protefté que fes Ordres étoient d'agir en
tout de concert avec les Alliez 11 avoit réitéré les mêmes afflirances au
Prince Eugène dans ifh Confeil de Guerre tenu à Tournai. L'Ennemi
épouvanté ne le croioit en fureté nulle part. Pour garantir fes Places mena-

. cées, il y envoioit fes meilleures Troupes, 6c s'affoiblifîbit par là de plus en

plus. Nous avions à fouhait Artillerie, Munitions 6c Vivres. Encore cette

feule Campagne, 6c la Guerre étoit terminée avec gloire, la Paix faite

avec fureté, 6c la Liberté de l'Europe établie fur des Fondemens fermes
Se fiables.

Une fi belle entrée de campagne ne foûtenoit pas feulement nos efperan-

ce, elle nous promettoit de plus quelque grand fuccès, capable de redref-

fer dans peu le défordre de la Négociation. Tout y étoit difpofé, lorfque
furie point de marcher à l'Ennemi 6c de le combattre, félon la Refolution

qui en avoit été prife, le Duc d'Ormond déclara, qu'il avoit des ordres de la

Reine , qui ne lui permettaient pas d'agir offen/ivement contre PEnnemi
,
ni en Siè-

ge ,
ni en Bataille.

A cette étrange Déclaration faite par un Général Allié, en pleine Cam-

pagne, 6c à la vue de l'Ennemi, toute l'Europe frémit. On propofa dans

les deux Chambres du Parlement de repréfènter à la Reine le déshonneur qui
en

réjallijffoit fur la Nation ,£5? de la fupplier très- humblement d'envoier promple-
vient ordre à [on Général en Flandres de pouffer la Guerre avec la dernière vi-

gueur

* En fa Harangue du (7.) 18. Décembre 171 1.

Tome VIII. Ii
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171 3. gueur conjointement

avec les Alliez--, mais l'autorité du Parti empêcha que ce»

généreux fentimens ne paflaffent
en ::* Reiblution.

Voiez combien le Parti le croioit fur de ion Entreprife, ÔC au deflus de

tout ce que la Nation ôc les Alliez pourraient en dire ou en peniér. Trois

femaines après, fans plus, le Duc d'Ormond le fepare entièrement avec fes

Troupes, Se veut contraindre celles des Alliez qui fervent à la folde An-

gloife
de le fuivre. Mr. de St. Jean Secrétaire d'Etat , informé de leur re-

fus, s'élève contre les Minières des Princes à qui elles appartiennent, ôc

leur déclare de la part de la Reine, f qu'Elle confidere ce refus, comme une

Déclaration contre Elle-même , 13 qu'Elle efl refolue de ne plus leur paier ni

folde, nifubjides, ni arrérages. La fufpenfion d'Armes eft publiée, premiè-
rement pour deux mois, puis pour quatre autres, puis jufqu'à la Paix. En-
fin la Reine parle Elle-même, ôc afin qu'on ne puifle ignorer du confente-

ment qu'elle donne à ce qui fefait en fon nom, Elle fe rend au Parlement,
ôc y fait le (6.) 17. Juin, cette célèbre Harangue qui contient en général
le Plan de la Paix qu'Elle avoit refolu de faire, ôc qu'Elle a depuis exé-

cutée.

Le profond refpect que j'ai pour la Majefté Roiale, ne me permet pas de

dire tout ce que je penfe là-deffus. Une feule obfervation luffira. Il s'éleva'

de grands Débats dans la Chambre des Seigneurs , après que l'on y eut

entendu le Difcours de la Reine. La plus laine
partie

de la Chambre opina
- pour une repréfentation relpeétueufe ôc forte; mais ils fe trouvèrent furmon-

tez par le nombre, ce qui leur fit prendre le Parti é'en dreffer une 4- Pi'o-

teftation, contenant entr'autres chofes. Il y a une différence fi petite , & fi

peu confiderable ,
entre ces Offres de la France , ci? celles qu'elle fit le 11. Fé-

vrier N. S. à Utrecht, qu'il nous paraît en les comparant enfemble, que tant les

unes que les autres font l'effet d'une Négociation fecrette fcf particulière avec la

France. Et cette Chambre aiant alors unanimement concouru à témoigner à la

Reine fon plus grand reffentiment contre les Conditions offertes à Sa Majefté &
à fes Alliez par les Plénipotentiaires de France

, (3 Sa Majefté aiant favora-
blement reçu cette Adreffe , (3 aiant recompenfé cette marque d'obéïjfance 13
de zèle, par de finceres renier'démens de fa part; le refpetl que nous avons pour
Sa Majefté, 13 la juftice que nous devons à notre Patrie

,
ne nous permettent

pas de retraSer notre fentiment ,
ni de donner préfentement quelque approba-

tion apparente, à ce qui fut alors reçu par la Chambre avec mépris (3 avec

déteftation. Il

* On ne hiffa pas d'en dreffer un Acle dans la Chambre Haute en forme de Protefta-

tion , dont le 2.. Art. porte en termes exprès. Nous eflimons que cela efl contraire à l'hon-

neur de Sa Aiajeflé , à la Foi publique z? à la juftice qui efl due aux Alliez, de Sa Majefté , &
que c'efl en effet

leur impofer une cejjation à'firmes fans leur
consentement , ejr de la manière l*

plus préjudiciable , puisqu'ils
n'en avaient pas la moindre connoiffance > c qu'ainfî ils pourraient

lire expofez. à de grands dangers. La Pièce entière fuit lous Ja lettre F.

| Voiez la Pièce entière fous la lettre D.

4. On la trouvera entre les Pièces annexes fous la lettre G. Elle contient beaucoup
de bonnes chofes. La Cour de France ne l'ignore pas, puifqu'elle iut imprimée & pu-
bliée à Paiis avec permiffion.
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Il n'y a que vous & les Ennemis qui fâchiez ce qui s'eft parte depuis ce

1712.
tems-là jufqu'à la fin de l'année dans vos Négociations fecrettes : mais le ——-

Public n'en a que trop vu. Vous avez envoie des Ambaffadeurs au Roi de

France 6c au Duc d'Anjou , 6c ils vous ont envoie les leurs. Vous avez

fait avec eux des Traitez Préliminaires, auxquels vos Alliez n'ont point eu

départ. Vous avez affilié , par vos Miniftres, à des Aétes folemnels, qui
ont été les fuites de ces Traitez. Vous vous êtes fait donner des Places

de fureté, & vous en avez pris pofTeffion feparément de vos Alliez. Vous
avez vu prendre leurs Villes , fans vous y oppofer. Vous avez vu battre

leurs Troupes ,
fans les défendre. Loin de les fecourir dans ce befoin pref-

fànt, vous leur avez donné lieu de craindre quelque chofè de plus fâcheux

encore.

Vos Conditions étant réglées avec la France, en forte qu'il n'y manquoit

plus que la formalité d'Utrecht, le Comte de StrafFord vint les communi-

quer à Meilleurs les Etats, 6c les porta, contre leurs propres Intérêts , à

s'y conformer. On fût enfin par-là , quelle écoit la Paix à quoi l'on pou-
voit s'attendre, car jufqu'alors un Voile épais en avoit couvert le Miilere.

Il n'avoit pas été poffible d'y pénétrer.
Une de ces Conditions fut que l'on obligerait VEmpereur à une Neutralité

pour V Italie. Et que pour le mettre dans la néceffité d'y confentir, on en

feroit dépendre le transport de l'Impératrice, celui des Troupes, 6c les In-

térêts des Catalans. Cela fut jugé neceflaire pour donner moien au Duc de

Savoie de s'emparer fans oppofition de la Sicile, 6c pour lier les mains à Sa

Majefté Impériale, tant à cet égard que fur tout le refte. Sa tendrefTe pour

l'Impératrice, 6c fes foins paternels pour les Peuples de Catalogne étoient

connus. On comptoit là-defîus, 6c on ne fe trompoit pas. La Convention

s'eft faite, 6c l'on a obtenu ce qu'on prétendoit. Mais avec quelle jufti-

ce, 6c avec quelle bienféance a-t'on pu l'exiger de Sa Majefté Impériale?
Le mois dernier, on vit paraître à Utrecht un Mémoire dont le titre

étoit, Offres du Roi de France pour la Paix à faite, avec la Maifon d'Au-

triche £5? VEmpire. Il auroit été mieux intitulé ,
Conditions infupportabks

que la France prétend impofer à la Mai/on d'Autriche & à l'Empire , à la fa-
veur de la Paix feparée qu'elle eft fur le point de faire avec la Grande-Breta-

gne, ci? avec une partie des Puiffances Alliées. Ce Mémoire donna lieu à

une obfervation. C'eft que depuis le commencement de votre Négociation
avec la France, les différentes ouvertures qui en avoient été données aux

Ailiez, avoient toujours été pires les unes que les autres. Les fept Articles

Préliminaires donnez à Londres par Monfieur Ménager, é.toient fans doute,

bien mauvais, 6c furent jugez tels par tout le monde y mais l'Explication

fpecifique des offres de la France donnée à Utrecht rie 10. Février 171-2. le

fut encore davantage. Le Plan de Paix communiqué par Ja Reine, dans fa

Harangue du (6.) 17. Juin contenoit des circonftahees plus aggravantes que

l'Explication fpecifique j celui que le Comte de Straffbrd apporta
en jHol-

lande au mois de Décembre , en contenoit d'autres plus fâcheufes que la

Harangue. Il en fut de même des prétendues Offres publiées au mois de

Ii z Mars
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171 $. Mars 171 3. On y prétendoit tout ce que le Comte de StrafFord avoit com-

muniqué à la Haie pour Conditions fine quibus non, & l'on y demandoit,

par deflus cela , pour les Electeurs de Cologne 6c de Bavière , une entière

reftitution de tous leurs Revenus, Meubles, Pierreries, Artillerie, Muni-
tions 6c Biens. Item la même reftitution pour leurs Officiers 6c Domeftiqucs

prôfcripts. Item un Dédommagement pour l'Electeur de Bavière des pré-
tendus Excès commis dans

-

les Etats
,
à l'Infraction 6c contre le Traite de

Landau, ou d'liberfrein. Vous me demandez, Monfieur, en quoi confifte

cette Infraction? C'eft une queftion qui m'a été faite par bien d'autres, 6c

à laquelle je croi qu'il n'y a que les Miniftres du Roi Très-Chrétien 6c de

l'Electeur de Bavieae qui puifTent vous répondre. Il me fouvient bien que
le Traité de Landau fut enfreint du côté des Bavarois, immédiatement après

qu'il fut conclu, 6c qu'il falut les contraindre à l'exécution ; mais je n'ai

jamais ouï dire que l'on imputât rien de femblable aux Impériaux. En un

mot, je ne fai ce que cela veut dire, 6c je puis vous affûter de plus, que
les propres Miniftres de Sa Majefté Impériale au Congrès d'Utrecht ne le

favent pas. Aufîî n'a-t'on pas pris la peine de le leur expliquer.
Cette circonftance^vous lurprendra fans doute, 6c non lans raifon. Mais

que direz-vous, quand vous faurez que la Négociation d'Utrecht, qui de fa

rature devoit être publique 6c commune, s'eft paflee toute entière fous la

cheminée , 6c dans le fecret du Cabinet ? Chacun y a fait les affaires en par-

ticulier, 6c vos Miniftres y ont fait celles de tous les autres. Il y avoit

bien un lieu deftiné pour les Conférences générales, mais cela même a été

caufe qu'on ne s'en eft point fervi. On ne vouloit que des Conférences par-

ticulières, £c le Cabinet de l'Evêque de Briftol ,, ou celui du Comte de

StrafFord, étoient plus propres à cela qu'une Maifon de Ville. Le lieu du

Congrès a 'été négligé à tel point qu'on ne s'eft pas foucié d'y ligner la

Paix. Les Anglois 6c les Savoiards lignèrent chez l'Evêque de Briftol > les

Portugais, les Pruffiens, 6c les Hollandois, chez le Comte de StrafFord.

Ces Traitez furent lignez le 11. d'Avril, nous avons le
1 30., 6c jufqu'ici

on n'en a pas publié un feul. Tout ce qu'on en fait eft, q'ue l'Empereur 6c

l'Empire y 'font totalement abandonnez, que l'on n'y a rien ftipulé à leur

avantage , 6c que c'eft prefentement à eux à fe tirer d'affaire comme ils

pourront.
Il eft vrai que trois jours après , les Plénipotentiaires de Mefiieurs les

Etats vinrent offrir leurs bons offices à ceux de l'Empereur ; 6c que vos Mi-
niftres leur aporterent de la part de ceux de France, un troifïeme * Mé-

moire,' intitulé, Cmditions offertes £f? demandées par le Roi ires-Chrétien
, four

la Paix à faire avec la Maifon d'Autriche £5? l'Empire. Us offrirent de plus

•à Sa Majefté Impériale le favorable Arbitrage de la Reine leur Maitreffë,

pour régler 6c liquider définitivement les Pretenfions refervées 6c non expli-

quées par les Electeurs de Cologne 6c de Rivière.

V*oiîâ de quoi il s'agit prefentement. Ce Mémoire plus étendu 3 maij

peu

4
il fuit entre les Pièces fous la lettre H.
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peu différent en fubftance, de celui qui fur publié au mois de Mars, fê re- 171?»
duit tout entier à ces quatre principaux Chers.

I. Que la Caufe commune fait abandonnée. Qtte les Traitez qui unijfeni les

ailliez, & qui les obligent les uns envers les autres foie nt rompus. Et que la

Liberté de P Europe fait anéantie.

I I. Que la Monarchie d'Efpagne [oit donnée en proie aux Amis £5? aux En-
nemis. Que chacun en emporte une pièce, & qu'il n'en fait laijfé qu'une très-

petite portion à l'Augu/le Mai/on d'Autriche.

III. Que les Confiitutions de VEmpire [oient méprifées. Que les Jugemens
rendus au Tribunal de l'Empereur [oient reformez &? changez au g> é des E-

trangersj &? que l'Empereur & l Empire fajfent [atisfatlion à ceux qui les ont

encourus.

IV. Que l'Empire, que les Cercles AJJocicz & Alliez, que les Etats du Rhin

[oient delaijfez. Qu'il ne leur [oit fait aucune restitution. Que la France

[oit couverte de [on coté par les Provinces £5? par les Places fortes qu'elle a,

conquifis &? fubjuguées ,
mais que l'Empire demeure découvert fj? [ans défenfe.

Ce Sommaire vous fait de la peine, j'en fuis fur, & tout racourci qu'il

eft, il vous a paru long. Oeil qu'il ne contient pas un mot qui ne Toit

exactement vrai ,
& que ces fortes de veritez font fâcheufes. Donnez à vo-

tre Paix toutes les tournures qu'il vous plaira } elle ne conviendra jamais
avec vos obligations. Vous manquez à vos Alliances ; cela eft certain.

Vous faites une Paix feparéej cela eft~encore certain. En faut-il davantage

pour prouver que l'Union eft rompue, que la Caufe commune eft abandon-

née, 8c que la Liberté de l'Europe eft anéantie?

N'eft-il pas de fait que, par votre Paix, 8c par le Mémoire des Plénipo-
tentiaires de France on donne,
Au Duc d'Anjou l'Efpagne 8c les Indes? -

Au Duc de Savoie la Sicile 8c une partie du Milanofs.

A l'Electeur de Bavière, la Sardaigne, 8c provifionellement le Duché de

Luxembourg, le Comté de Namur Se Charleroi.

A la Reine de la Grande-Bretagne , Gibraltar, Port-Mahon, 8c l'Ifle de

Minorque.
Au Roi de Pruflè, la Ville de Gueldres avec fon Territoire, 6c les Bail-

liages de Keffel 6c de Kriekenberg. ,

Aux Etats Généraux , le Droit de Garnifon 6c de Fortification dans les

meilleures Places du Pais-Bas.

Au Duc de St. Pierre une [entière Satisfaction pour la Sabionette, 6c pour
tous fes autres Biens confifquez ÔC retenus.

Et à la Princefle des Urfins, une Terre de trente mille écus de rente, en
titre de Principauté.

Il eft donc vrai de dire que la Monarchie d'Efpagne eft donnée en proie
aux Amis, 6c anx Ennemis, 6c que l'on n'en lai fie à la Maifon d'Autriche

qu'une très-petite Portion.

Le Roi Très-Ghrêtien a conquis, acquis, ou ufurpé fur l'Empire, les

trois Evêchez de Mets, Toul 6c Verdun, le Land-Graviat d'Alface, la

Ii 1 Pre-
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1711 Préfecture Provinciale des dix Villes, les dix Villes mêmes, la Comté de

"

Bourgogne, 6c la Ville de Strasbourg avec fon Evêché. Il détient furie

Duc de Lorraine beaucoup de Villes & de Terres, contre la Paix de Rif-

wickj il s'eft fortifié dans ces Païs-là d'une manière impénétrable, 6c il

veut garder toutes fes Fortifications au delà du Rhin. Il veut au contraire

qu'à l'exception du Fort de Kheil, toutes celles qui, étant fituées en deçà
de ce Fleuve, pouroient fervir en quelque manière à la défenfe de l'Empire,
foient démolies & rafées. Par où Sa Majefté Très-Chrétienne prétend que
le chemin de l'Empire lui lbit toujours ouvert jqu'Elle puifie y entrer quand
il lui plaira, & que les Cercles Affociez 6c les Princes 6c Etats du Rhin
nuds & defirmez ne puiflent jamais lui réfiiler. Tel eft l'Etat où l'on veut

réduire l'Empire, & où vous le laifiez par la Paix que vous venez de fai-

re. Les Etats Généraux ont préiendu une Barrière dans le Pais d'autruijôc
l'on a trouvé que cela etoit railbnnable. L'Empire en demande une dans

fon propre Pais, 6c on juge qu'il n'en doit point avoir.

Touchant le mépris qu'on fait des Conftitutions 6c des Jugemens de l'Em-

pire, les Prétentions qu'on forme pour le rétablifTement des Electeurs de Co-

logne Se de Bavière, 6c pour, leur indemnité, comme auflî à l'égard des

Fiefs, ou Arriére-Fiefs d'Italie, font alfez voir que ce que j'en ai dit eft vrai.

C'eft vouloir impofer à tout l'Empire des Loix, que la plus petite Republi-
que trouveroit infuportables.
En voila aiïez pour répondre cathegoriquement, precifement 8c claire-

ment , à ce que vous m'avez demandé touchant les Raiforts qui ont empêché
Sa Majefté Impériale de concowrir à votre Paix. J'aurois dû peut-être m'y
étendre d'avantage ,

car elles font graves ôc en grand nombre. Il s'eft paiTé
une infinité de chofes dans la Négociation, ici & ailleurs, qui merite-
roient bien d'être raportées ; mais je les fuprime pour ne pas vous of-

fenfer.

]e m'en tiens donc aux juftes Griefs de Sa Majefté Impériale ; aux
Griefs publics 6e connus de toute la Terre ; 6c je les renferme en cinq
Articles.

I.'On a fait avec S. M. I. une étroite Miance rjf Confédération pour éloi-

gner le grand £5? commun Danger : Et on l'abandonne feule au milieu de cette
Alliance.

II. On a promis de procurer ce qui lui féru avantageux, fj? d'éloigner ce

qui lui fera nuiftble & dommageable : Et tout au contraire
,
on procure

ce qui lui eft dommageable, 6c on éloigne ce qui lui eft avantageux.
III. On lui a promis de faire entr 'autres chofes les plus grands efforts pour

reconquérir tels 6c tels Pais } Et loin d'exécuter pleinement cette Promefiê
on prétend la forcer à rendre ceux qui ont déjà été reconquis, 6c dont Elle
eft en pleine pofTeffion, tant au nom de l'Empire qu'au fienj fçavoir, la

Catalogne, Gibraltar, Majorque, Minorque, Tviça, Manto'ùe r la M'fando-
le, Cvrmmchio

, le Duché de Bavière, l'Eleclorat de Cologne, & la Princi-

pauté de Liège.
IV. On a promis à S. M. I. de ne point faire la Paix que de concert avec

dit
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tUe; Et on fait celle-ci feparément, à Ton préjudice, 6c de concert avec 171?.
l'Ennemi
V. Oi a promis enfin de lui procurer une Satisfatlion jufle & raifonnable

touchant [es prétentions à la Succefpon d'Efpagne ; Et loin de lui procurer cette

Satisfaction, on partage à lès yeux toute la Monarchie , on la démembre,
on la déchire, Se on en difiribuë les Pièces à des Princes qui n'y ont

aucun Droit ,
6c dont il n'y en a qu'un feul qui ait prétendu d'en

avoir.

Ne vous retranchez point fur le fens indéterminé de ces mots, Satisfatlion

jufle &? raifonnable. Je vous les montrerai définis Se expliquez, dans l'Arti-

cle feparé du Traité de l'an 1689. , Dans les AdrefTes de votre Par'ement du

(11.) 23. Novembre ïjof.; (7.) 18. du même mois, 6c (16.) 17. Dé-
cembre 1706. ; Dans les Harangues de la Reine du (2.3. ) 31. Décembre

1703. (7.) 18. Novembre 1704. (14.J 2f. Décembre 1706. (2f. Décem-
bre 1707.) 3. Janvier i7^S» ( 30. Décembre) 13. Janvier des mêmes an-

nées, Se (ip.) ?o. Novembre 1708-1 Dans les Traitez d'Alliance avec le

Roi de Portugal & avec le Duc de Savoie des années 1703. Se 1704. Dans
les Articles Préliminaires de l'an 170p. fignez par les Plénipotentiaires des

trois PuhTances, 6c ratifiez par la Reine } Dans les * Articles Préliminaires

diélez par le Roi Très-Chrêtien lui-même le 2. Janvier 1710., 6c envoiez

par fes ordres pour fervir de fondement aux Négociations de Geertruyden-

berg. Et enfin dans "p la Déclaration expreflè que vos Plénipotentiaires en

firent, à Utrecht, le f . Mars 1712-, conjointement avec ceux des Etats

Généraux.

Non, il n'y a point ici d'équivoque. La Succefllon d'Efpagne eft de foi

indivifible. Celui qui a Droit fur une Partie a Droit fur le tout. La feule

Satisfatlion jufle qu'on peut procurer à l'Empereur c'eft la reftitution entière

de la Monarchie} 6c c'eft auffi la §. feule Satisfatlion raifonnable qu'on a

pu lui offrir après toutes les Victoires, toutes les Conquêtes, 6c tous les

Triomphes dont il a plû à Dieu de bénir les Armes communes pendant
le cours de cette Guerre. La Juftice le veut, la Raifon le veut, Se l'Inté-

rêt commun l'exige. Sans cela point d'Equilibre, point de Sûreté, point
de Liberté.

Permettez moi de vous dire qu'en tout ceci ce n'eft point la Conduite du
Roi

* Ci joints fous la Lettre B.

f Après que les Demandes Spécifiques eurent été délivrées aux François, les Plénipoten-
tiaires de la Grande-Bretagne, & ceux des Etats Généraux, déclarèrent en propres ter-

mes, aux Plénipotentiaires de l'Iimpereur, que par la Satisfatlion jufle c? raifonnable ré-

fervée, dans leur Claufe de Soutien, à chacun des Alliez, ils avoient entendu, & eiiten-

doient, à l'égard de S. M. I., la Reftitution de l'Efpagve z? des Indes.

§. On ne prétend pas dire par là, que l'Empereur n'auroit point fait fa Paix à Utrecht

fans la Reftitution entière de la Monarchie d'Efpagne. Sa Majefié Impériale fçait qu'une
des premières Maximes de l'Art de Régner c'eft de s'accommoder au tems. On veut di-

re Amplement qu'en égard à la Juftice de fes Droits, & aux grands avantages remportes
fur l'Ennemi commun dans la prélente Guerre, on ne pouvoit pas lui offrir, & Elle ne

pouvoit pas accepter , une moindre SatisfaétioD.
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-
ri i Roi Très-Chrêtien qui me frape ni qui m'étonne, c'eft la vôtre. Du mo-

— ment que ce Prince ne s'eil point cru lié par les Renonciations folemnelles

de fa Mère, Se de Ton Epoufe* parles Loix fondamentales d'Efpagne} par
le Traité des Pyrennées , ratifié, publié, Se enregiltré dans toutes les ror-

mes ordinaires 5 ni par fes propres Sermens corporellement prêtez fur le Ca-
non de la Méfie. Du moment qu'il s'eil cru en droit d'envahir toute la

Monarchie d'Efpagne pour fon Petit-Fils
, Se de l'y maintenir par la for-

ce des Armes, il ne faut pas être furpris de ce qu'il fait. Il agit confequem-
ment: il fuit fon Siltème; il va tout droit à la Monarchie Univerfelle.

Mais vous Anglois, vous" Alliez, qui avez fi fouvent reconnu la neceffi-

té *
àHabaifftr le pouvoir exhorbïtant de la France , & de donner des Bornes

à cette Pui fiance redoutable qui n'en veut point fouffrir. Vous qui avez fi

fouvent & fi folemnellement reconnu la juitice des Droits de Sa Majeflé Im-

périale, fur toute la Monarchie d'Efpagne. Vous enfin qui vous êtes Alliez

& Liguez pour la reconquérir, Se pour la lui rendre} comment eit-il pof-
fible que, lur le point de parvenir à ce But fi long tems déliré, vous chan-

giez tout à coup de Confeils, de Sentimens, Se de Defièinsj que vous arrê-

tiez le cours glorieux Se rapide»de nos communes Victoires ; Se que parlant
ainfi du blanc au noir, vous preniez Se exécutiez à la face de toute la Terre

la funefte Reiolution de défaire tout ce que vous" avez fait ? d'abandonner

votre fidelle Se principal Allié? de vous jetter fur fon héritage, Se de le par-

tager entre vous Se l'Ennemi, ni plus ni moins que lî c'étoit quelque butin

gagné dans une Guerre commune Se légitime? O! Anglois, O! Alliez,

que dira la Pofterité de vous? Sur quel fondement pouvez- vous faire, ce que
vous faites? Que deviendra le Monde, Se que deviendrez-vous vous-mêmes,
fi cette Conduite pafie en maxime, Se fi les autres Puifiances ne fe croient

plus obligez d'obferver leurs Alliances?

Vous avez pu brifer les Fers de l'Europe, aflurer la Liberté de votre

Commerce, Se faire fleurir tout à la fois la Paix Se la Juitice. Vous avez

pu faire reftituer à votre Allié l'héritage qui lui avoit été injuitement ravi.

Vous ne l'avez pas voulu, Se vous avez même pris un Parti tout contraire.

Le tems nous fera voir quel fruit vous en recueillerez. Je ne veux point
me rendre le Prophète de vos malheurs. Mais comptez que Sa M.ijelté

Impériale attendra plutôt toute extrémité, que de fouferire à la Paix in-

julte, deshonorable, Se pernicieufe que vous avez prétendu impofer à Elle,
'Se à tout l'Empire. Je fuis Monfieur Sec. A Utrecht.le 30. Avril 171 3.

P. S.

Enfin voila le grand Ouvrage de votre Paix confommé. Elle eft ratifiée,
Se il ne relie plus qu'à en échanger les Ratifications, ce qui fera bien-tôt
fait. La diligence de votre Cour ne me furprend point. En toute affaire,

bien

* Ce font les Termes dont le Parlement d'Angleterre s'eil fervi le plus fouvent pendant
toute la Guerre.
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bienrefoliïë, §c où l'on craint quelque empêchement, on ne fçauroit trop 171?.
le hâter. Ce qui m'étonne

,
c'eft que la Reine, au lieu de communiquer à fon

Parlement les Conditions de la Paix , comme elle l'avoit promis , fe foit con-
tentée de lui déclarer qu'elle eft faite. Ne diroit-on pas qu'EUe craignoit
d'exciter dans les deux Chambres quelque grande Commotion, 6c de s'atirer

quelque Remontrance peu agréable? Nous avons vu un tems, vous & moi,
auquel cela feroit infailliblement arrivé. Les deux Chambres ont appris, fous

le préfent Miniftere, à mieux rcfpeéler l'Autorité Roiale. Leur foumilTion

va jufqu'à féliciter 6c remercier la Reine d'une chofe qu'ilsne connoiflent pas.
Ce font vos affaires, 6c je ne prétends point m'en mêler. Permettez-moi

cependant de vous dire que je n'entends pas ces mots de Paix générale , qui fe

trouvent dans la Harangue de la Reine, 6c dans l'Adreffe des Seigneurs, à
moins qu'on ne veuille dire qu'une Paix générale , 6c une Paix feparée

* foient

ia même choie. C'eft encore un Enigme pour moi, que ces paroles de l'Adreffe

de la Chambre des Communes; Nous félicitons avec la fatisfaclion la plus

grande Votre Majcfié de l'heureufe conclufion de ce 'Traité; car. . . nous ne fau-
tions douter qu'EUe n'ait obtenu toute Satisfaclion raifonnalle pour fes alliez,
& qu'elle n'ait affermi l'Intérêt de fes propres Roiaumes ,

d'une manière , non

feulement , à nous ajfcurer pour l'avenir, mais auffi, à nous rendre un Peuple
heureux & floriffant. Quoi donc ! Abandonner un Allié au milieu de la

Guerre, partager 6c distribuer fon héritage, 6c fe revêtir foi-même de lès

dépouilles , eft-ce lui procurer une Satisfaclion raifonnable ? Augmenter les

forces d'un Ennemi déjà trop puiffant , 6c le mettre en état d'oprimer à fon

plaiûr la Liberté de toute l'Europe, eft-ce affermir l'Intérêt de fes propres
Roiaumes , les ajfeurer pour l'avenir

, &? rendre fes Peuples heureux £f? florif-

fants? Je vous avoue, Moniîetir, que je ne comprends par cette manière
de raifonner.

PIECES ANNEXES.
D'Autant

que le Roi d'Efpagne Charles IL de 'glorieufe mémoire, étant ^
mort fans enfans, Sa Sacrée Majeflé Impériale a alTuré que la Succeffion Traité

des Roiaumes & Provinces du Roi défunt appartiennent légitimement à (on Augufte d'Allian-
Maifon ; & que le P.oi T. G. délirant' avoir la même Succsffion pour le Duc d'An- ce con- .

jou fon Petit-fils, & alléguant qu'elle lui vient de Droit en vertu d'un certain Tetîa- du à la

ment du Roi défunt, il s'eft d'abord mis en pofTeffion de tout l'Héritage, ou Mo- Haie le

narchie d'Efpagne pour le fufdit Duc d'Anjou, & s'eft emparé à main armée des 7- de

Provinces du PaVs-Bas Efpagnol , & du Duché de Milan, & qu'il tient une Flotte Septem-

dans le Port de Cadix, toute crête à faire voile, & qu'ila envoie plufîeurs Vailfeaux
hre l 701

de Guerre aux Indes qui font foûmifes à l'Efpagne,& que par ce moien & pluiieurs j.g
aU "

reur, le

.Roi
*

Je trouve à ce moment dans les Nouvelles publiques, que la Queftion a été deci- d'Angle-
dée par une Vote de la Chambre des Seigneurs. On y a conclu & réfolu , à la plura- terre, &
îité des voir, que la Paix efl générale , encore que l'Empereur & l'Empire y foient aban- les Etats

donnez.
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autres, les Roiaumes de France & d'Efpagne font (î étroitement unis, qu'il femble

qu'ils ne devroieiu plus être regardez à l'avenir,qqe comme un feuf&mêmeRoiau»
me, tellement que t'i on n'y prend garde, il y a bien de l'apparence qi:e Sa Majefié

Impériale ne doit plus efperer d'.avoir jamais aucune fatisfaction de l'a prétention:

Que l'Empire Romain perdra tous les Droits fur les Fiefs qui font en Italie, & dans

le Païs-Bas Efpagnol ,
-de même que les Anglois & Hollandois perdront la Libetté

de leur Navigation & de leur Commerce dans la Mer Méditerranée ,
aux Indes &

aTeurs; Et que les Provinces Unies feront privées de la fureté qu'elles avoient par

l'interpolition entr'tlles & la France des Provinces du Pais Bas Ëfpaguol, appellées
communément la Barrière; Et qu'enfin les François & les Efpagnols étant ainfi

unis deviendroiertt en peu de rems fi formidables, qu'ils pourroient ailement foûmet-
tre toute l'Europe à leur obéïfiance & empire. Or comme cette conduite du Roi
T. C. a tnis Sa M. Impériale dans la ntfceffité d'envoier une Armée en Italie,

tant pour la confervation de 'fes Droits particuliers, que pour celle des Fiefs de

l'Empire; de même, le Roi de la Grande Bretagne a jugé qu'il étoit necefiàire

d'envoier fes Troupes Auxiliaires aux Provinces Unies, dont les affaires font dans
le même état, que fi on en étoit déjà venu à une Guerre ouverte; & les Seigneurs
Etats Généraux, dont les Frontières font prefque de toutes parts ouvertes, par la

rupture de la Barrière, qui empêchoit le Voifinage des François, font contraints de

faire, pour la l'ûreté & pour la confervation de leur Republique, tout ce qu'ils au-

roient dû & pu faire, s'ils étoient effe&ivement attaquez par une Guerre ouverte. Et
comme un état li douteux & fi incertain en toutes choies, efr plus dangereux que la

Guerre même, & que la France & l'Efpagne s'en prévalent pour s'unir de plus en

plus, afin d'opprimer la liberté de l'Europe, & ruiner le Commerce accoutumé;
Foutes ces raifons ont porté Sa Sacrée Majefié Impériale, Sa §acrée Rolale

Majelié de la Grande-Bretagne, & les Hauts & PuilTans Seigneurs Etats Généraux
des Provinces-Unies, d'aller au devant de tous les maux qui en proviendroient ; &
délirant d'y apporter remède félon leurs forces, ils ont jugé qu'il étoit necefiàire de

faire eutr'eux une étroite Alliance & Confédération pour éloigner le grand & com-
mun danger. Pour cet effet ils ont donné leurs Ordres & Infiruétions, à lavoir Sa
Sacrée Majefié Impériale, aux très-Nobles, très-Illulires, & très Excellens Sei-

gneurs, le Seigneur Pierre de Goes, Comte du Saint Empire Romain, Seigneur
de Carelsberg, Chambellan de Sa Majefié Impériale, Confeiller du Confeil Impé-
rial Aulique, & Envoie extraordinaire auprès des Hauts & Puiffans Seigneurs les

Etats Généraux des Provinces- Unies, & au Seigneur Jean Wenceflas de Wratîflau
Mitrowitz ,

Comte du Saint Empire Romain, Seigneur de Giu6h & de Mallex-

hitz, Chambellan de Sa Majefié le Roi des Romains & de Hongrie, Concilier
& Afiefieur de la Chancellerie Privée & Aulique de Bohême, & Envoie extraordi-

naire de Sa Majefié Impériale auprès de Sa Majefté Britannique, tous deux fes Am-
bafiadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires; Sa Sacrée Majefié le Roi de la

Grande-Bretagne, au très-Noble, très-Ulufire, & très-Excellent Seigneur, le Sei-

gneur Juin Comte de Marlborough, Brron Churehil de Sandridge , Confeiller du
Confeil Privé de Sa Sacrée Roiale Majefié, General de fon Infanterie, & Gene-
ral de toutes fes Forces aux Pais-Bas, fou AmbalTadeur extraordinaire, Commiflai-

re, Procureur & Plénipotentiaire. Et les Seigneurs Etats Généraux, aux Seigneurs
Dietrick Eck de Panteleon, Seigneur de Gent & Erleck ; Friderick Baron de Rhee-

de, Seigneur de Lier, Dyck-Graefî de Saint Antoine & de Terlée, Commandeur
de Buren, l'un des Nobles aggrégez dans l'Ordre des Chevaliers de Hollande, An-
toine Heinfius, Confeiller Penlionnaire des Seigneurs Etats de Hollande & de Weft-
Frifc, Garde de leur Grand Seau, & Prélident des Fiefs; Guillaume de Nafiau

Seigneur d'Odyck, Cortgiene, &c. premier Noble, & repréfentant le Corps des

Nobles dans les Aflemblées des Seigneurs Etats de Zeelande & de leurs Députez;
Ever-
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Everhard de Weede, Seigneur de Weede Dyckvelt, Râtelés, &c. Seigneur Fon-
cier de la Ville d'Oudewater, Doien du Chapitre de Ste. Marie d'Utrecht fur le

Rhin, premier Confeiller & Prélident de l'AiTemblée de la Province d'Utrecht,
Dyck Graef du Leck ; Guillaume van Haren , Grietman du Païs de Bilt en Frifb,
Curateur de PUniverfïté de Franeker, Député des Nobles à PAifemblée des Sei-

gneurs Etats de Frite; Borchard Julte de Welvelde, Buckhorft & Molchate, Soi'

gneur de Zallick & Vekaten, Grand Baillif du Pats d'iffelmunde ; & Wiker Wi-
kers, Sénateur de la Ville de Groninyue, refpecltvement Députez des Seigneurs
Etats de Gueldres, de Hollande & Weft-Frife, Ztelande, Utrecht fur le Rhin,
Frife,Over-Iirel, & Groningue& Ommelande,à l'Allembléedes Seigneurs Etats Gé-
néraux des Provinces Unies du Païs-Bas, lefquels en vertu de leurs Ordres, font

convenus des Articles d'Allunce qui fuivent.

I. /~\U'il y ait dès à prefent & à l'avenir, une confiante, perpétuelle, & invîo-

^i. lable amitié, entre Sa Sacrée Maiefté Impériale, Si Sacrée Roiale Majef-
té de la Grande-Bretagne, & les Seigneurs Etats Généraux

des Provinces- Unies, &
qu'ils l'oient tenus réciproquement de procurer ce qui leur fera avantageux, & d'é-

loigner ce qui leur (eroit nuilîble & dommageable.
II. Sa Sacrée Majeffé Impériale, Sa Sacrée Roiale Majcflé de la Grande-Breta-

gne, & les Seigneurs Etats Généraux des Provinces-Unies, n'aiant rien tant à cœur

que la Paix & la tranquillité de toute l'Europe, ont jugé qu'il ne pouvoit rien y
avoir de plus efficace pour l'affermir, que de procurer à Sa Alajefté impériale une

fàtistaclion jufte & raiibnnable, touchant fes prétentions à la Succeffïon d'Efpagne,
& que le Roi de la Grande-Bretagne, & les Seigneurs Etats Généraux obtiennent

une fûreté particulière & fnffifante, pour leurs Roiaumes , Provinces, Terres &
Pai's de leur obéïflfance; & pour la Navigation & le Commerce de leurs Sujets.

III. Pour cet effet les Alliez mettront premièrement en ufage tous les moiens

poffibles, & tout ce qui dépendra d'eux, pour obtenir amiablement , & par une
Tranfaclion ferme & folide, une fatisfaction jufte & raifonnable pour Sa Majeffé

Impériale, au fujet de ladite Succeffion, & la fureté dont il a été fait mention

ci-deflus , pour Sa Majeffé Britannique, & pour les Seigneurs Etats des Provin-

ces-Unies : Et à cette fin
,

ils emploieront tous leurs foins & offices pendant
deux mois, à compter du jour de l'échange des Ratifications de ce préfent
Traité.

IV. Mais fi dans ce tems-là les Alliez viennent à être fruffrez de leur efpe-

rance & de leurs defirs , tellement que l'on ne puiffe pas tranfiger dans le terme

fixé; en ce cas ils promettent & s'engaVent réciproquement de s'aider de toutes

leurs forces , félon ce qui fera réglé par une Convention particulière, pour obte-

nir la fatisfaction & fûreté lufdite.

V. Et afin de procurer cette fatistadlïon & cetre fûreté, les Alliez feront entr'ait-

tres chofes, leurs plus grands efforts pour /éprendre & conquérir les Provinces du

Païs-Bas Efpagnol, dans l'intention qu'elles fervent de Digue, de Rempart, & de

Barrière pour feparer & éloigner la France des Provinces Unies, comme par le

psflé, lefdites Provinces du Païs Bas Efpagnol aiant fait la fûreté des Seigneurs
Etats Geueraux jufques à ce que depuis peu Sa Majeffé très-Chrêtienne s'en eft

emparée, & les a fait occuper par fes Troupes. Pareillement les Alliez feront

tous leurs efforts pour conquérir le Duché de Milan avec toutes fes dépendances,
comme étant un Fief de l'Empire fervant pour la fûreté des Provinces héréditaires

de Sa Majeffé Impériale, & pour conquérir les Roiaumes de Naples & de Sicile, &
les Ifles de la Mer Méditerranée , avec les Terres dépendantes de l'EfpagDe le long

de la Côte deTolcane, qui peuvent fervir à la même fin,- & être utiles pour la

Kk 2 Navi-

1713.
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Ijli, Navigation & le Commerce des Sujets de Sa Majellé

-

Britannique & des Provin»———- ces-Unies.
VI. Pourront le Roi de la Grande-Bretagne, & les Seigneurs Etats Généraux,

conquérir à force d'Armes, félon qu'ils auront concerté entr'eux, pour l'utilité &
la commodité de la Navigation & du Commerce de leurs Sujets, les Pais & les

Villes que les Efpagnols ont dans les Indes, & tout ce qu'ils pourront y prendre
fera pour eux, & leur demeurera.

VII. Que fi les Alliez fe trouvent obligez à entrer en Guerre pour obtenir la-

dite fatisfadion à Sa Majefté Impériale, & ladite (ûreté à Sa Majellé Britannique
& aux Seigneurs Etats- Généraux, ils fe communiqueront fidellement les avis & ré-
folutions des Confeils qui le tiendront pour toutes les entreprîtes de Guerre, ou.

expéditions militaires, & généralement tout ce qui concernera cette affaire com-
mune.
VIII. La Guerre étant une fois commencée, aucun des Alliez ne pourra traiter

de Paix avec l'Ennemi, fi ce n'eft conjointement, avec la participation & le confeil
des autres Parties. Et ladite £aix ne pourra être conclue, fans avoir obtenu pour
Sa Majeffé Impériale une fatisfaâion jufte & raifonnable, & pour le Roi de !a

Grande-Bretagne, & les Seigneurs Etats Généraux , la fureté particulière de leurs

Roiaumes, Provinces, Terres & Pais de leur obéïflance
, Navigation & Commer-

ce; ni fans avoir pris auparavant de jufies mefures, pour empêcher que les Roiau-
mes de France & d'Efpagne foient jamais unis fous un même Empire, ou qu'un
feul & même Roi en devint le Souverain; & fpécialement que jamais les François
fe rendent Maîtres des Indes Efpagnoles, ou qu'ils y envoient des Vaiileaux pour y
exercer le Commerce, directement, fous quelque prétexte que ce foit. Enfin la-

dite Paix ne pourra être conclue fanr avoir obtenu pour les Sujets de Sa Majellé
Britannique & poar ceux des Provinces-Unies, une pleine & entière faculté

, ufage& jouiflance de tous les mêmes Privilèges, Droits, lmmunitez, & JLibertez de
Commerce tant par Terre que par Mer, en Efpagne & fur la Mer Méditerranée
dont ils ufoient & jouilîoient pendant la vie du feu Roi d'Efpagne dans tous les Pais

qu'il pofledoit tant en Europe qu'ailleurs ,& dont ils pouvoient de droit ufer & jouir
en commun ou en particulier, par les Traitez, Conventions & Coutumes, ou de
quelqu'autre manière que ce puiffe être.

IX. Lorfque ladite Tranfaétîon, ou Traité de Paix fe fera, les Alliez convien-
dront entr'eux de tout ce qui fera necefiaire pour établir le Commerce & la Navi-
gation des Sujets de Sa Majelié Britannique, & des Seigneurs Etats Généraux, dans
les Pais & lieux que l'on doit acquérir, & que le feu Roi d'Efpagne poffedoit. Ilî

conviendront pareillement des moiens propres à mettre en fureté les Seigneurs Etats
Généraux par la Barrière fuf-mentionnée.
X. Et d'autant qu'il pourroit naître quelque controverfe au fujet de la Religion,

dans les lieux que les Alliez efperent de conquérir, ils conviendront entr'eux de fon
Exercice, au tems fufdit de la Paix.

XI. Les Alliez feront obligez de s'entr'aider & fecourir de toutes leurs forces
au cas que le Roi de France, ou quelqu'autre que ce foit, vint attaquer l'un d'en-
tr'eux à caufe du prefent Traité.

X 1 1. Soit que l'on puiffe maintenant tranfiger fur ladite fatisfretion <V fureté, on
foit que la Paix fe faite après que l'on aura entrepris une Guerre neceffaire, il y
aura & demeurera toujours entre les Parties contractantes une Alliance défendve

pour la Garantie de ladite Tranfadrion , ou de ladite Pa'x. •

XIII. Tous les Rois , Princes & Et3ts, qui ont la Paix à cœur, & qui voudront
entrer dans la préfente Alliance, y feront admis- Et parce qu'il efr particulière-
ment de l'intérêt du Saint Empire Romain, de conferver la Paii publique, & qu'il

s'a-
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s'agit ici entr'aimes chofes de recouvrer les Fiefs de l'Empire, on invitera Çeciale- t 7 t->"

ment ledit Empire d'entrer dans la prefente Alliance. Outre quoi tous les Alliez _Z_2!
enfemble , & chacun d'eux en particulier, pourront y inviter ceux qu'ils trouve-
ront à propos.
XIV. Ce Traité d'Alliance & Confédération fera ratifié par tous les Alliez

dans l'elpace de lix Semaines, -& plutôt fi faire le peut
En foi de quoi, nous Plenipr.entiaites fus-nommez avons figné le prefent Traité

de nos mains, & l'avons muni de nos Sceaux & Cachets. A la Haie le feptiéme
du mois de Septembre de l'An mil fept cent un.

Etoit figné en chacun des Inftrumens feparez; favoir de la part de Sa Majefté Im-
périale, Pierre Comte de Goes; & Jean Wencellaus Comte de Wratifi.iu & Mitro-
witz. De la part de Sa Majefté le Roi de la Grande-Bretagne, Marlborough. Et
de la part des Etats Généraux des Provinces-Unies, D. v. Eck v. Panteleon, Hr.
van Gent, F. B van Rheede, A. Heinlîus, W. de Naiïau, E. de Weede, W. v.

Haten, B. J. van Welvelde, W. Wichers.

QUoique l'Engagement que le Roi avoit pris pour la' Paix , ait cefTé aufli -tôt B.
que les Ennemis de Sa Majelté ont refufe de la conclure, aux conditions Articles

qu'ElIe avoit bien voulu leur offrir: elre délire toutefois li fîneerement de Prélimi-
contribuer au prompt retabliflement du repos de l'Europe, qu'elle confent de traiter naires

encore aux mêmes Conditions qu'elle avoit bien voulu accorder, fi les Princes & accor-

Etats actuellement en Guerre contr'elle veulent traiter aufli fur ce fondement, con- dez Se

venir d'un lieu pour les Conférences, & former une Aflemblée de Miniltres autori- PromiS

fez à traiter & à fîgner la Paix. Les Conditions feront. P?
r ' e R =

I. A l'égard de l'Efpagne, une promefle autentique de la part du Roi, de recon-
~

- C "

noitre immédiatement après la Signature de la Paix, l'Archiduc Charles d'Autriche P?uy
er"

en qualité de Roi d'Efpagne, & généralement de tous les Etats dépendans de cette fondé
2
..

Monarchie, tant dans l'ancien que dans le nouveau Monde; à la referve feulement ment
"

des Etats & Païs dont le Roi de Portugal, & le Duc de Savoie, ont ftipulé le dé- aux dé-
membrement, en vertu des Traitez qu'ils ont contractez avec l'Empereur & fes Al- gocia-
liez; & à la referve aufli des Places que l'Archiduc s'elî engagé de laifler aux Etats tions de
Généraux des Provinces Unies des Païs- Bas Geer-

Une femblable promefle, non feulement de retirer tout le fecours que Sa Ma- truyden-

jefté a pu donner au Roi fon Petit-Fils; mais encore de ne lui envoier déformais berS- Le
aucune aflifiance pour fe maintenir fur le Trône, de quelque nature que ce foit, *. .In-

directement ou indirectement. vier

Et pour gage de l'effet de cette promefTe, Sa Majeflé veut bien confier aux Etats ,710,

Généraux, quatre de fes Places en Flandres
, qu'elle choifira pour les remettre entre

leurs mains, & pour être par eux gardées, jufques à ce que les affaires d'Efpagne
foient terminées, comme Otages, & comme fureté de la parole qu'elle donnera, de
ne s'intereffer directement , ni indirectement aux affaires de cette Monarchie.

Elle promettra pareillement de défendre à fes Sujets, fous de rigoureufes peines,
de prendre parti dans les Troupes du Roi Catholique, s'obligeant d'apporter une at-

tention fi vive à faire obferver ces défenfes qu'aucun n'y contreviendra.

Sa Majelté veut aufli confentir, que la Monarchie d'Efpagne, ni aucune de fss

parties ne foit jamais unie à la Monarchie de France, & qu'aucun Prince de la Maî-
fon de France puiffe ni régner, ni iitn acquérir dans l'étendue de la Monarchie

d'Efpafjne, par aucune des voies qui feront fpecifiées.
Les Indes Efpagnoles feront comptifes dans tout ce qui fera dit au fujet de la

Monarclve d'Efpagne, comme en compofant une partie principale ; & le Roi pro-
mettra qu'aucun Vaifftau de fes Sujets n'ira auxdites Indes, foit pour exercer le Com-
merce, foit fous quelqu'autre prétexte.

Kk s II
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1 !• A l'égard de l'Empereur & de l'Empire, le Roi rendra la Ville & la Citadelle
—L-2L de Strasbourg, au même c'tat où elles l'ont prefentement.

Le Fort de Kehl fera de même rendu avec L'Artillerie (pétrifiée dans le VIII. Ar-
ticle des Préliminaires, la Ville de Strasbourg devant déformais être rétablie dans
les Prérogatives & Privilèges de Ville Impériale, & en jouir, aillfi qu'elle en jouïf-
foit avant que d'être fous la Domination de Sa Majellé.

Elle confentira pareillement à rendre à l'Empereur la Ville de Brifac avec fon

Territoire, & l'Artillerie fpecifiée dans le IX. Article des Préliminaires; à le con-
tentei de la poffefiîon de l'Alface, fuivant le leus littéral du Traité de Weltphalie,
& les Articles X. & X I. des Préliminaires.

'A laitier à l'Empire la Ville de Landau, avec la liberté d'en démolir les For-
. tifications.

A rafer enfin celles qu'elle a fait bâtir fur le Rhin, depuis Bafle jufques à Phi-

lipsbourg, & qui feront Ipecifiées.

Elle confentira que la Ville de Rhinfeld foit remife au Landgrave de Heiïè-

Caflel.

Que le I V. Article du Traité de Ryfwick foit difeuté dans les Conférences.
Elle reconnoîtra l'Electeur de Brandebourg en qualité de Roi de Prulîé, promet-

tant de ne le point troubler dans la pollelfion de Neufchâtel & Valcngin; & pa-
reillement elle reconnoîtra le neuvième Eletlorat érigé en faveur du Duc de
Hanover.

III. A l'égard de l'Angleterre, le Roi reconnoîtra la Princelîe Anne, en qua-
lité de Reine de la Grande-Bretagne, & l'ordre de la Succefllon à cette Couron-
ne, ainlî qu'elle elt établie dans la Ligne Proteflante, fuivant les A êtes du Par-
lement.

Sa Majefté cédera l'Ifle de Terre-Neuve à cette Couronne, & conviendra d'une
Reftitution réciproque de tout ce qui a été occupé dans les Indes, tant de la part
de la France que de celle de l'Angleterre, depuis la prefente Guerre.

Sa iMajellé fera rafer toutes les Fortifications de Dunkerque, & combler le Port,
avec promelle qu'elles ne pourront jamais être rétablies.

Elle confentira pareillement au deilein que le Roi d'Angleterre a formé de fortir

de France, auûTtôt que la Paix fera faite; pourvu qu'il ait une entière liberté de fe

retirer & d'aller où il voudra, & qu'il y jouïile d'une neutralité parlaite.

IV. A l'égard des Etats Généraux des Provinces- Unies
,

le Roi leur cédera,
pour former une Barrière, toutes les Places dénoncées dans l'Article XXII. des

Préliminaires, lavoir Furnes, le Fort de Knok
, Menin, Ipres, Lille, Tournai,

Condé & Maubeuge, avec les Dépendances, & aux conditions fpecifiées par ce
même Article.

Quant aux Places des Païs-Bas, qui appartiennent encore au Roi d'Efpagne, lé

Roi retirant fes Troupes defdites Places, fera enforte qu'elles foient remifes au pou-
voir de l'Archiduc, immédiatement après la lîgnature de la Paix. Sa Majellé con-
firmera ce qu'elle a offert aux Etats Généraux au fujet de leur Commerce, & l'Ar-

ticle XXV. des Préliminaires fera ponctuellement fuivi.

V. A l'égard du Duc de Savoie, le Roi veut bien accorder les demandes que les

Alliez de ce Prince ont faites pour lui par les Articles XXVII. & XXVIII.
des Préliminaires. Mais Sa Majellé demande auffi que les Electeurs de Cologne &
de Bavière foient rétablis dans leurs Etats & Dignitez, & leurs Miniltres admis aux
Conférences de la Paix pour y défendre leurs intérêts.

Enfin, s'agilîTnt d'un Traité de Paix, & non d'une Trêve, le tems que l'on

marquera pour l'exécution de ces Conditions, fera fuivant l'ufage ordinaire des Trai-

tez, après l'échange des Ratifications.-

C'cll fur ce fondement que le Roi propofe encore d'envoier des Plénipotentiaires

pour
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pour traiter la Paix, & de profiter de l'efpace de tems que l'Hiver donne peur cet

effet, avant qu on approche de l'ouverture de la Campagne prochaine.
Si les offres que Sa Majellé veut bien faire ne font pas acceptées ,

Elle déclare

|u'el!e elt libre de tout engagement, & qu'il n'y aura pas lieu de lui attribuer la

irolongation d'une Guerre qui fera répandre encore tant de fang Chrétien,

171 5."

qu
P

LE
Roi voulant contribuer de tout fon pouvoir au retabliffement de la Paix gene- q

raie, Sa Majefté déclare :

Articles
i. Qu'elle reconnoîtra la Reine de la Grande-Bretagne en cette qualité, comme

Prélfmi-
aufîî la Succelîîon de cette Couronne, félon l'établillèment prefent. riaires

II Qu'elle confentira volontiers & de bonne foi, qu'on prenne toutes les mefu- donnez
res ju.les & raifonnables, pour empêcher que les Couronnes de France & d'Efpa- en An-
gne ne foient réunies en la Perfonne d'un même Prince ; Sa Majellé étant per- gleterre
fuadée qu'une Puiiîance fi exceflîve feroit contraire au bien & au repos de l'Eu- par Mr.

rope. Mena-

Il I. L'intention du Roi eft que tons les Princes & Etats engagez dans cette Guer- S er >ic
__

re, fans aucune exception , trouvent une fatisfadion raifonnable dans le Traité de Z7-Sept.

Paix qui fe fera; & que le Commerce foit rétabli & maintenu à l'avenir
,

à l'a-
p^J',

vantage de la Grande-Bretagne, de la Hollande, & des autres Nations, qui ont ac-
, jr

U

de
'

coutume de trafiquer. fonde-
IV. Comme le Roi veut auffi maintenir exactement Pobfervation de la Paix, metit

Iorfqu'elle aura été conclue; & l'objer que le Roi le propofe, étant d'atlurer les aux Né-
Frontieres de fon Roiaume, fans inquiéter en quelque manière que ce foie les Etats gocia-
de fes Voifms, Sa Majellé promet de confentir par le Traité qui fera conclu, que tions

les. Hollandois foient mis en poffeffion des Places fortes, qui y feront fpecifiées dans d'U-

les Païs-Bas, qui ferviront à l'avenir de Barrière, pour alïurer le repos de la Hol- trecht.

lan le, contre toutes fortes d'entreprifes du côté de la France.
V. Le Roi coulent auffi qu'on forme une Barrière lûre & convenable pour l'Em-

pire & pour la Maifon d'Autriche.
VI. Quoique Dunkerque ait coûté au Roi de très-grofles fommes,tant pour l'ac-

quérir que pour la fortifier, & qu'il foit neceffaire de faire encore une depenfe con-

fiderable pour en rafer les Ouvrages, Sa Majefté veut bien cependant s'engager à

les faire démolir
, immédiatement après la Conclufion de la Paix , à condition

qu'on lui donnera un Equivalent pour les Fortifications, à fa fatisfadion: & com-
me l'Angleterre ne peut pas fournir cet Equivalent ,

la difeuffion en fera remife

aux Conférences qui fe tiendront pour la Négociation de la Paix.

VII. Lorfque les Conférences pour les Négociations de la Paix feront formées,
on y difeutera de bonne foi & à l'amiable, toutes les prétendons des Princes &
Etats engagez dans cette Guerre, & on ne négligera lien pour les régler & terminer

à la fatisfadion des Parties intéreflées. -

En vertu du Plein-Pouvoir du Roi, nous foufîlgné Chevalier de l'Ordre de Saint

Michel, Député au Confeil de Commerce, avons conclu au Nom de Sa Majefté
les prefens Articles Préliminaires. En foi de quoi, Nous avons figne. l'ait à Lon-
dres le 27. Septembre V. St. ou 8. Odobre N. St. 17 11.

Signe,

(L. S.) Ménager.

LA
Reine venant de recevoir des nouvelles affurées, qui -lui font envifager la fi- £L

tuation prelénte des affaires, comme réduite au point à ne s'agir plus des Con- Déclarai
ditions de Paix ou de Guerre, mais de la feule Queltion lî Sa Majellé aura le mani ùon de

ment
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ment & le fecret des Négociations de Paix, ou s'il doit pafTer à Mrs. les Etats Gê'

neraux, & pour cet effet ceux-ci, pour rompre les mefures qu'elle a prifes , préten-

Mr. de dant déménager les Alliez, enforte que leurs Généraux en Flandres obéïflent au

St. Jean, Prince Eugène, pour continuer la Guerre, & refufent de fuivre les ordres du Duc
Sécre- d'Ormond , en cas que la Reine trouvât à propos d'en venir à une fufpenfîon d'Ar-

tairede mes, pour le bien de la Paix Sa Majefté lu? avoit ordonné de faire favoir aux Mi-
la Gran- nilkes des Princes, qui ont des Troupes en Flandres, foit entièrement à la fblde
de-Bre- ^e la Reine, ou conjointement avec Mrs. les Et;us, qu'elle regardoit un tel refus
taSne - comme une Déclaration contre elle-même; & qu'elle avoit refolu de ne plus paier ,

aU
j ni folde, ni fublîde, ni arrérages, à ceux qui feroteot un tel refus: Sa Majefté de-

j'
jf.

fîrant que les fufdits Minières avertirent chacun de ce que deffus, le Général en

ces a"-" Chef de fon Maître: qu'on alloit dépêcher inceffamment un Exprès au Duc d'Or-

]jeï mond, avec les ordres de Sa Majefté touchant la pril'e de poffeffion des Places que

dont les la Fiance avoit offert de remettre à la Reine, pour fureté de l'exécution du Plan

Troupes propofé dans fa Harangue faite au Parlement le 17. de Juin; lefquelles ne pouvant
étoient fe prendre dans deux années de Guerre, valoient bien mieux que celles qu'on pren-
àlafolde droit à prêtent; ce qui faifoit efperer à Sa Majefté, que les Hauts Alliez trouve-

Angloi- roient bien mieux leur compte en fe conformant avec elle, qu'en prenant des mefu-
fe, faite res différentes; d'autant que, quoiqu'il pût arriver, la Reine ne fe laifferoit jamais
le pie- détourner dudit Plan, &c.
mier

•in N T^T^ 05 les tr "-humbles & très fidèles Sujets de Votre Majefté, les Seigneurs Spi-
7 3- •

j^^ rituels & Temporels afïemblez en Parlement
,
demandons très-humblement la

permiffion de témoigner à Votre Majefté notre jufte indignation, contre l'indigne
E. traitement fait par la France à Votre Majefté, en ne proposant de reconnoitre le

Adrcffe Titre de Votre Majefté à ces Roiaumes , qu'après la fïgnatur'e de la Paix. ,

de la Nous ne pouvons nous empêcher de marquer auffi le dernier rcllèntiment contre
Cham-

]es concji t ioiis de Paix, offertes a Votre Majefté & à lès Alliez, par les Plenipo-
bre des

tent ja ; res d e France, & nous alfurons Votre Majeltc avec le dernier zèle & affedion,
- que nous hazarderons nos vies & nos biens pour affilier Votre 'Majefté à pouffer

fa Reine ,a Guerre conjointement avec les Alliez, jufqu'à ce qu'on puiffe obtenir une Paix

de la G. *ure & honorable pour Votre Majefté & pour les Alliez.

B. con-
tre l'Ex- Reponfe de la Reine.

plication

Specifi- MYLORDS,
que des

Offres TE vous remercie de tout mon cœur du zèle que vous faites paroître pour mon
de la I honneur, & des afturances que vous me donnez de me foutenir.
France,

J ' ^

*l
lu

.

a
: . I. TWTO us eflimons qu'un ordre, tel qu'il a été propofé dans la queftion , eft ab-

voit e e
j^j foiument nécelTaire, parce que nous fommes pleinement convaincus, que

i tj_
le Duc d'Ormond a reçu quelque ordre qui l'empêche d'agir offenfivement ; non

trecht le
feulement par les Relations qui ont été rendues publiques tant ici qu'en Hollande,

10. Fé- & q u " difent qu'il l'a ainlî déclaré au Prince Eugène & aux Députez des Etats Gé-

viier neraux dans leur dernière Confultation , lorfque ce Prince or. leldits Députez le

1711. prefioient inftamment de concourrir avec eux, pour attaquer l'Armée de France,

p qui étoit alors fort inférieure à celle des Alliez , tant en nombre qu'en lu bonté

„ \ "des Troupes, mais au fil parce que ces Seigneurs, qui ont les moiens d'être inftruits

tiond'u-
^e cette a®"re >

n
'

ol)t r,cn nl'^ de tout cela; ce que fans doute ils n'auroient pas

repartie manqué de faire, fi ces faits n'étoient pas véritables. Ils n'ont pas même fait dif-

dc h ficulté de communiquer à la Chambre un ordre fubfequent, envoie depuis peu au

Duc
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Duc d'Ormond, pour lui permettre de concourir à un Siège; ce qui eft une au- 171 •».

tre preuve qu'il avoit reçu auparavant quelque Ordre pour l'empêcher; autrement —-

ce dernier Ordre feroît inutile & abfurde, puisque l'inftruction générale, confiante,
Cham-

& établie pour chaque Commandant en Chef par Terre ou par Mer, eft de faire ~
re ^ es

fes derniers efforts pour nuire à l'Ennemi par tout où il peut ; & il eft -évident par
°"

ce dernier Ordre, que félon les fentimens des Minières mêmes, il étoit expédient ftf{
S

au moins de révoquer en partie le premier Ordre d'empêchement. Mais en laifiànt ment" de
fubfifter cet Ordre pour empêcher le Duc d'Ormond de livrer Bataille aux Fran-

] a g. g
çois, cela nous paroît fort étrange, & incompatible avec la Permilîion qu'on lui au fbjet
donne de concourir à un Siège, laquelle devient par-là entièrement inutile. Car la del'ln-

prife d|aucune Place ne peut-être fi avantageufe aux Alliez que celle de Cambrai, action

qui ouvre un pafiage libre à notre Armée pour pénétrer dans le cœur de la France, du Duc
Or il efl impoflible de faire le Siège de cette Place, fans charter auparavant les d'Or-

François de leur Camp; ce qui eft impifeticable fans une Bataille, Ci les François
mond en

demeurent fermes. D'autres entreprifes ne ferviront qu'à leur donner du tems, dont Fendre,

ils favent fort bien profiter.

II. Nous eftimons que cela eft entièrement contraire à l'honneur de Sa Majcflé,
à la Foi publique, & à la Juftice qui eft dûë aux Alliez de Sa Majefté; & que c'eft

en effet leur impofer une ceflation d'Armes fans leurconfentement, & de la maniè-
re la plus préjudiciable, puifqu'ils n'en avoient pas la moindre connoifBnce, &
qu'ainfi ils pourroient être expofez à de grands dangers: Outre que cela nous prive
de tous les avantages eflentiels contre l'Ennemi commun; Ce qui peut être d'une

confequence fatale à cette Nation, & à toute l'Europe.
111 Comme les Minières avouent que la Paix Générale n'eft pas conclue, à

quoi en effet on ne voit aucune apparence, puifque les François n'ont donné aucune

Rcponie par écrit aux Demande* fpécifiques,que les Alliez leur ont communiquées
il y a trois mois; Et que de plus on déclare, qu'on n'a point fait de Paix feparée;
& même que de faire une telle Paix, ce feroit agir en infenfé & en perfide ; C'eft

pour cela que pendant que nous fournies en Guerre, & que nous n'avons aucune
fureté pour la Paix, Nous fommes d'avis qu'un tel Ordre d'empêchement tend

évidemment à fe priver de toutes les Occafions fortunées, que la Providence peut

mettre, & qu'elle avoit mis dernièrement en nos mains, pour vaincre notre En-
nemi, & pour l'obliger à confentir à une Paix jufte & honorable. Certainement,
il feroit imprudent & dangereux de fe fier aux PromeiTes de la France, qni font fi

éloignées d'aucune fureté, que la Paix même ne fera pas iûre, félon noire avis, à

moins qu'elle ne foit telle, que les Alliez y trouvent une entière fatisfaction, &
qu'ils concourent volontairement avec Nous, pour en ê;re les Garans réci-

proques.
IV. Sa Majefté 3iant déclaré avec une grande Sagefîe à fon Parlement, que le

meilleur moien de parvenir à une bonne Paix, eft de faire de bonne heure des pré-

paratifs pour la Guerre, & de la poufler vigoureufement ; & le Parlement félon fon
devoir envers Sa Majefté, & avec un jufte zèle pour les intérêts de la Patrie & de

l'Europe, aiant accordé de très-grands Sublides dans cette vûë, Nous fommes d';ivis

qu'un tel Ordre d'empêchement étant entièrement oppoféeà cette Déclaration de Sa

Majefté, ne peut être l'effet que d'un très-mauvais Confeil, par lequel les bonnes
intentions du Parlement feront éludées, & tous les pefans fardeaux des Taxes,
fi cordialement accordées, & pour de fi bonnes fins, feront rendus inutiles, &
fans fruit: ce qui enfin, après avoir épuifé nos Tréfors & fait perdre le tems,

pourra nous réduire à la néceilué d'accepter une Paix, telle qu'il plaira à un Enne-
mi fier & luperbe de nous l'accorder»

Tome VIII. Ll Nous
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l7 l i' "VTO us jugeons qu'il eft necellaire d'avoir la lûrctc propofée d'une Garantie mu-
G. [^ tuelle, parce que Nous concevons que les Conditions de la Paix qu'on a of*

rrote'fta- Terres, procèdent d'une Négociation féparée ,
conduite parles Minillies avec la

tion du- France, fans la participation des principaux Alliez, particulièrement des Et;us Ge-
ne partie neraux| comme ils le difoient dans leur Lettre à la Reine: Eux dont Sa Majtltd
de la

regarde les intérêts comme intéparables du lien ainli qu'Elle s'en elt expliquée à ce
Charn- p ar iemeot. Et Nous concevons que cette Négociation elt contraire à ces Ordres
bre des g j^ déclara avoir donnez , dans la Réponfe qu'elle rendit à l'Adreflè de cet-
^e '"

te Chambre, qu'Elle avoit chargé fes Plénipotentiaires à Utrecht de concerter avec

§
ne
p
UrS

i ceux des Alliez. Elle elt encore contraire à fa relblution contenue dans le Métrage

t dé du .7 Janvier, qu'Elle envoya à cette Chambre, de l'Union étroite où Elle fe pro-

kG B., pofoit d'entrer avec Eux pour obtenir une bonne Paix, o: pour la garantir & la

contre le maintenir; ainfi qu'Elle l'avoit déclaré dans fon Dil'cours à l'ouverture de cette

Projetdc Scffion , qu'Elle entreroit avec Eux dans les Engagemens les plus étroits, pour
Paix continuer l'Alliance, afin de rendre la Paix générale, fdre & durable. De plus,
contenu Nous jugeons cette Négociation contraire au VIII. Article de la Grande Alliance,
dans la

qU j oblige expreliement tous les Alliez de ne traiter que conjointement, & du com-
Haran- mull contentement de toutes les Parties.

gue de Nous concevons que le refus qu'on fait d'ajouter ces paroles, peut être conlidéré
la Reirc

, es ^njtI comme une approbation que cette Chambre donneroit à cette méthode

!j

u I7>
qu'on a prile de traiter 3V*ec la France, qui peut leur paroitre comme tendant à une

Paix féparée, contre laquelle Sa. M. a témoigné fon averlion, & qui a été de plus

reconnue dans cette Chambre comme une choie folle, fcélérate & de mauvaife

foi; qui feroit de facheufe confequence pour ce Roiaume; qui empêcheroit cette

Garantie* de la Paix par les Alliez, laquelle elt abfolument neceflaire pour leur fu-

reté mutuelle, ce qui Nous laifleroit eKpolez au pouvoir de la France, n'y aiant

point de raifon d'attendre du fecouts d'Eux à l'avenir
, après une li grande viola-

tion de la foi publique.

Il nous paroît encore que cette manière de traiter féparément peut exciter une

fi grande méfiance entre les Alliez
, qu'elle peut les jetter dans la tentation de

prendre de pareilles mefures, & donner par ce moien occafion à la France de rom-

pre cette Union qui Nous a été fi utile jufqu'à prefent, & fi formidable pour

Elle, & dont l'apparence feule peut l'encourager, ou à différer la conclufion de

îa Paix ,
ou à en iinpofer aux Alliez dans le cours de ce Traite.

Il nous paroît qa'une Union faite entre les Alliez elt d'autant plus neceflaire dans

le Cas prefent, que le fondement de toutes les Offres de la France, qui regardent
tant la Grande-Bretagne que les Alliez, elt établi fur la Renonciation du Duc
d'Anjou à ce Roiaume-là, Renonciation qui, à notre avis, eft li trompeufe, qu'aucun
Homme raifonnable, beaucoup moins des Nations entières , ne peuvent la contidé-

rer comme une lûreté valable. L'expérience luffit pour Nous convaincre , combien

peu Nous devons Nous repofer fur les Renonciations de la Maifon de Bourbon : Et

quoiqu'il arrivât, que le prefent Duc d'Anjou fe crût lié par fon prélent Acte,

(ce que fon Grand-Pére n'a pas fait) il ne fera pas moins libre à les defeendans de

dire, qu'aucun Aête de fa façon ne pouvoit les priver d'un Droit que la Naiflance

leur donne; fur tout quand ce Droit elt tel, que de l'avis de tous les François, il

doit être maintenu inviolablement,_fe!on la Conltitution fondamentale du Roiaume
de France.

Nous ne croyons pas qu'il foit fur de dépendre, & de taire fonds fur cette partie

principale du Traité, jufqu'à fuppofefqu'il s'exécute de lui-même, & que c'elt l'intérêt

de la France de le maintenir, puifqu'au contraire, il eft manifefte qu'Elle a fait des

efforts conftans depuis le Traité des Pirenées , pour unir enfemble les Monarchies
de
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de France & d'Efpagne, laquelle Union Elle regarde comme fon plus grand avan- \j x

tage,&comme le moyen le plus efficace pour établir la Monarchie Univerfelle dans ——-

la Maifon de Bourbon.

Quand même on pourroit raifonnablement fe promettre, que lesdeux Couronnes de
France & d'Efpagne relteroient féparées dans des Branches de la Maifon de Bourbon,
cependant, cela elt contraire à !a Grande Alliance même, qui expofe l'Ufurpation

que le Roi de France a faite de la Monarchie d'Efpagne pour le Duc d'Anjou , com-
me la principale caufe de la Guerre.

Et pour ce qui elt de Port-Mahoii, de Gibraltar, de l'Affiento, h des autres

avantages que la France offre à la Grande-Bretagne; outre qu'ils font précaires, &
qu'il fera au pouvoir de la Francs de nous les ôter quand il lui plaira, vu la fituation

de ces Roiaumes, & les vaft.es Ricbefïes & Forces qu'on leur lailfera; Nous conce-

vons qu'il eft impoflible qu'aucun Homme puiiïe les envifager, en aucun degré,
comme une Compenfation à la Grande Bretagne pour l'Efpagne & les Indes qu'on
laîfle à la Miifon de Bourbon: ce qui entr'autres conféquences fatales, fera extrê-

mement préjudiciable à nos Manufactures de Laines, s'il ne les ruine pas entièrement.

Quant à la démolition de Dunkerque, quoique Nous avouions qu'elle contri-

buera beaucoup a la fureté de notre Commerce, cependant Nous avons raifoti de

craindre, par ce qui a été dit dans le Débat, qu'on n'elt encore convenu de le dé-

molir, que moyennant un Equivalent qui foit à la fatisfaetion du Roi de France.
Pour ce qui regarde en particulier les Intérêts des Alliez

, quoiqu'ils ne foient

pas encore arrêtez, cependant, par ce qui paroît , les Alliez courent rifque d'être

laiffez dans un état expofé , qui ne fauroit du tout confifter avec notre propre
fureté.

Le Rhin qu'on propofe pour Barrière de l'Empire, laiffe Strasbourg & Huninguen
entre les mains de la France, & la première de ces Places a été regardée com-
me la Clef de l'Empire.

Les propolïtions de la. France touchant la Barrière des Etats Généraux, ne les

privent pas feulement de toutes les Places qui ont été prifes depuis l'Année 1709.
mais auffi de 2. ou 3 autres, comprifes dans les Demandes que firent les Etats Gé-
néraux en cette Année-là; ce qui rendra leur Barrière entièrement infumTante, &
ce qui , par conféquent , affaiblira confidérablement la fureté de la Grande-

Bretagne.
Le Portugal paroît entièrement abandonné au pouvoir deI'Efp3gne, nonobftant

les grands avantages que Nous avons reçus de ce Royaume, par rapport à notre

Commerce, pendant cette Guerre, laquelle pourroit nous être extrêmement avan-

tageufe.
Sur le tout, il y a une différence il petite, & fi peu confiderable, entre ces offres

de la France, & celles qu'Elle fit le ti. Février N. S. à Utrecht, qui étoient (ig-

nées Huxelles, qu'il Nous paroît, en les comparant enfemble,que tant les unes que
les autres font l'effet d'une Négociation lecrette avec la France. Et cette Cham-
bre ayant alors unanimement concouru à témoigner à la Reine fon plus grand ref-

fentiment contre les Conditions offertes à S3 Majdté & à fes Alliez par les Pléni-

potentiaires de France, & fa Majefté aîant favorablement reçu cette Adreffe, &
aîant récompenfé cette marque d'oneilfance & de zélé par de lîncéres remercimens
de fa part; le Refpeét que Nous avons pour Sa Majefté, & la Joftice qu? Nous
devons a notre Patrie, ne Nous permettent pas de cérracTx-r notre femiinent, ni

de croire les Conditions ptéfentes bonnes pour Nous & pour les A liez, ni de

donner quelque approbation apparente à ce qui fut reçu alors, par la Chambre &
par le.s Alliez, avec mépris & déteft3tion.

Pour ces- raifons, Nous fommes d'avis que les Offres de la France font trom-

peufes, & cachent des pièges; qu'elles ne font en aucune manière proportionnées
L 1 i aux

7'
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171 2. aux Avantages que Sa Majeflé peut jultement attendre, pour fes Roiaumes & pour

'
les Alliez, des grands Succès dont il a pliî à Dieu de henir leurs Armes pe. dant le

cours de cette Guerre; que ces Offres ne 'ont pas fuffilantes pour conferver la Balan-

cé du pouvoir dans l'Eirope , ni pour la fureté future de Sa Majcfté & de (es Alliez,

quand même elles letoient exactement accomplies; & que telles qu'elles l'ont, el-

les ne renferment aucune fureté pour l'exécution; ce qui rend abfolument neceflaire

la Propolition que Nous avons faite, qu'on prenne des mefuies de concert avec

les Alliez, afin de les porter à fe joindre à Sa M3Je(ié dans ur.e Garentie mu-
tuelle.

j-j TE Roi promet & s'engage de faire la Paix avec la Maifon d'Autriche aux

Condi- Lj Conditions ipecifiées ci-apiés, pourvu qu'elles (oient acceptées avant le prê-

tions of- lllier ^ e Juin prochain; après lequel teins S. M. ne lira plus tenue à aucun en-

fertes , gagement.
& de- Le Roi reconnoitra dans l'Empire après la fignature de la Paix, tous les Ti-
mandées très, qu'il n'a pas encore reconnus, nommément le Dnc de Hanover en qualité

parle d'Electeur, avec les Droits & Prérogatives, arrachées à cette Dignité.
Ro ' Le Traité conclu à Ryfwîk , au mois d'Octobre 1697. fera rétabli, & le Rhin
T. C. , fer vir3 de Barrière entre la' France & l'Empire. Ainlî le Roi gardera tout ce que
pour la § JV1. poflede actuellement en décade ce Fleuve, & rendra, ou fera démolir les
aix a

places, qui lui appartiennent au delà, ou dans le Cours du Rhin,

avec la
^" e remettra à ht Maifon d'Autriche, la Ville du vieux Brifac, avec toutes fes

Maifon Dépendances lîtuées à la Droite du Rhyn, S. M confervant celles qui font à la

d'Autri- gauche, entr'autres le Fort appelle le Mortier: le tout conformément à la Difpo-

che, 5c iuioii faite par le Traité de Ryfwik.

l'Einpi- S. M. remettra pareillement à la Maifon d'Autriche & à l'Empire le Fort

1e. de Kell.

Quand aux autres FortereiTes, conltruites au delà du Rhin, le Roi fêta démo-
lir l'Ouvrage à Corne bâti vis à vis de Huningue, fur la Rive droite de ce Fleuve,
c!e même qu'un autre Ouvrage à Corne, conrtruit dans une Ifle devant Huningue.

S. M. fera pareillement démolir fous Strasbourg le Fort du Rhin, fitué dans une
Ifle à la Droite du Pont de Strasbourg; en allant au Fort de Kell.

Et le Fort de Fille, fur le Pont entre le Fort du Rhin & le Fort de Kell.

Le Fort Louïs, qui eft dans l'Ifle du Rhin fera razé , auffibien que l'Ouvrage
à Corne fait dans l'Ifle appellée du Marquifat, vis à vis ledit Fort, de même que

quelques Redoutes & quelques Retranchemens dans la même Ifle.

Le Fort de Selingue, fur la Rivière de Stolhoven, fitué au delà du Rhin vis à

vis le Fort Louis, fera démoli, les Fortifications faites à Hombourg & à Bitfch ,

feront pareillement rafées ,
fuivant & conformément à l'Article 30. du Traité de

Ryfwik.
Landau demeurera à la Maifon d'Autriche, dans l'état où cette place elt pre-

fentement.

Ladite Maifon d'Autriche aura de plus le Roiaume de Naples.
Le Duché de Milan, à l'exception de tout ce qui a été cédé dudit Duché au

Duc de Savoie, par le Traité conclu entre l'Empereur Leopold, & ledit Duc en
l'année 3^03. nommément la Ville & le Pais de Vigevano, à moins que l'Equiva-
lent n'ait été remis avant la Conclufion de la Paix.

Les Etats & Places d'Italie, qui ne dépendent point du Roiaume de Naples, ni

du Duché de Milan, feront remis à ceux à qui ils appartiennent légitimement.
Les quatre Places appartenantes à l'Efpagne fur la Côte de Tofcanê

,
du nombre

defquelles eft Portolongone, feront données à la Maifon d'Autriche.

Les PaïsBas Efpagnols, à l'exception de ce qui fera fpecifié cidefIous,appartien*
dront
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dront à la Maifon d'Autriche, comme au (Il les Places & Païs, que le Roi cède, & £712
le tout fera remis à ladite Maifon, aux Conditions dont Elle conviendra avec les

Etats Généraux des Provinces Unies.
Tout ce que la Prufle poffede dans la Province de Gueldre

,
& les Bailliages

de Kelfel, & de Knkenberg ,
avec leurs dépendances ,

lui feront cédez.
Comme le Roi d'Efpagne, en cédant les Païs Bas à l'Electeur de Bavière, s'eft

refervé le droit de choiiir dans l'une des Provinces qui les compofent, une Terre
produisant trente mille écus de revenus, pour l'ériger en Principauté, en faveur de
la Princeffe des Urfins, cette même referve aura lieu.

L'Electeur de Cologne fera rétabli dans tous (es Etats, Bénéfices, Dignitez, Séan-
ces, Revenus, Meubles, Pierreries, & généralement dans tous les Biens & Préro-

gatives, dont ce Prince a été privé pendant le cours de cette Guerre.
Le même Retablifièment le fera en faveur de fes Officiers & Domeftiques prof-

crits, & dont les biens ont éré confifquez, pour avoir fuivi leur Maitre.
Il pourra y avoir Garnifon Hollandoife dans la Citadelle de Liège, & dans la

Ville & Château de Huy Les Fortifications de la Ville de Bonn feront rafées.

Le Diocefe, & le Chapitre de Hildesheim feront établis dans l'état où ils doivent
être, conformément à la teneur des Traitez de Weflphalie.

L'Electeur de Bavière fera rétabli généralement , dans tous les Etats qu'il po fie-

doit avant la préfente Guerre; à l'exception du Haut Palatinat, qui doit être lai/ré

à l'Electeur Palatin avec le rang dans le Collège Electoral, qui y elt attaché, pour
en jouir lui, & le Prince Charles de Neubourg feulement pendant leur vie; & le
Haut Palatinat, avec /e rang dans le Collège Electoral, que l'Electeur de Bavière
avoit devant la Guerre, reviendront à leur défaut, audit Electeur de Bavière, ou
à fes Defcendans: cependant il fera créé en fa faveur un neuvième Electoral".

Le Roiaumé de Sardaigne fera donne à l'Electeur de Bavière, avec le titre

de Roi.

Ce Prince jouira en toute Souveraineté du Duché & de la Ville de Luxembourg,
de la Ville & Comté de Namur, de la Ville de Charleroî, & de toutes leurs dé-

pendances, jufqu'à ce qu'il foit rétabli dans tous fes Etats, à l'exception du Haut
Palatinat, & mis en polFefiïon du Roiaume de Sardaigne, & du titre de Roi.
De plus l'Electeur de Bavière demeurera en pofieiîion de la Souveraineté de la

Ville & Duché de Luxembourg, & de leurs dépendances, jufqu'à ce qu'il ait étc

dédommagé des pertes qu'il a faites, par les infractions faites au Traité d'Ilbers-

heim; & ce dédommagement fera réglé par des Arbitres défintereifez, dont la Rei-
ne de la Grande-Bretagne a accepté d'être un.

Cependant les Etats Généraux mettront Gamifon, immédiatement après leur Paix
faite avec le Roi, dans la Ville de Luxembourg, dans la Ville & Château de Na-
mur, & dans la Ville de Charleroi.

Les Princes, Enfans de l'Electeur de Bavière , lui feront rendus, comme auflî

l'Artillerie, les Meubles, Pierreries, & généralement tous les Effets enlevez à ce
Prince.

Tous les Officiers & Domeftiques de l'Electeur de Bavière proferits, & dont
les Biens ont été confifquez, pour avoir fuivi leur Maitre, feront rétablis, comme
ceux de l'Electeur de Cologne

Aulîi tôt que l'Electeur de Bavière aura été mis en pofieflîon du Roiaume da

Sarduigne, & du titre de Roi, & que tous fes Etats généralement, à l'exception du
Haut Palatinat, lui auront été reltituez, il cédera la Souveraineté de Namur, & de
Charleroi & de leurs dépendances ;

& lorsqu'il aura été dédommagé des pertes

qu'il a fouffertes, par les Infractions faites.au Traité d'Iibersheim ,
il cédera auffi la

Souveraineté du Duché de Luxembourg.
Il y aura une Amniftie générale pour tous les Efpagnols, Italiens, ou autres, qui

Ll 3 obî
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,-,-, ont fuivi l'un ou l'autre Parti, & leurs Biens leur feront reftituei tant en Efpagne

-2—2- qu'en Italie. .

Il fera donne une entière fatisfaâion au Duc de St. Pierre, par le paiement de

toutes les avances qu'il a faites pour Sabionette, & des intérêts defdites avances; &
tous ceux de fes Biens, qui ont été confifquez ou retenus, lui feront généralement

rendus, comme aufli les revenus des mêmes Biens, confilquez fans caufe légitime.

Fait à Ùtrecht le II. d'Avril 1713.

HuXELlES.
Ménager.

Cet Ecrit s'accorde avec la Pièce donnée aux fouflîgnez Minières Plénipotentiai-

res de Sa Majedé la Reine de la Grande-Bretagne par Meilleurs les Minières Ple-

tiiporentiaires de Sa Majellé le Roi Très Chrétien. Signé par lefdits Minières avant

la lignature de la Paix, qui a été faite entre Sa Majellé la Reine de la Grande-Bre-

tagne & Sa Majelté le Roi Très Chrétien. Et lefdits Minières de Sa Majellé la

Reine de la Grande-Breratjne ont remis cet Ecrit entre les mains de Meffieurs les

Plénipotentiaires de Sa Majelté Impériale. A Utrecht le 14. d'Avril 1713.

Signe,

J o h. B r 1 s t o l, C. P. S.

Strafford.

C e qu'on vient de rapporter conduit à parler de la continuation de la

Guerre entre l'Empire 8c la France. C'eft pourquoi on renvoiera à toucher

enfuite les affaires du Nord 6c les Négociations avec l'Efpagne, après cel-

les de l'Empire. Encore celles-ci feront rapportées fort fuccintement.

Le Congrès d'Utrecht aiant été déclaré pour diffous de la part de l'Em-

pire après le départ du Comte de Zinzendorff 6c du Baron de Kirckner,'il

y eut en Allemagne divers mouvemens. L'Electeur de Maience invita les

Cercles Affociez à une Affemblée à Heilbron pour le 24. d'Avril. La vue

en étoit pour y délibérer fi l'on devoit accepter ou refufer les conditions

de Paix propofées par la France. Le Comte de Sinzendorff qui étoit arri-

vé à Francfort le zo. du même mois, y infirma d'une manière pathéti-

que la néceffité de continuer la Guerre, plutôt que d'accepter les condi-

tions honteufes que la France avoit propofées. A l'arrivée de ce Comte à la

Cour de Vienne , 6c après fon rapport , la Cour Impériale fit un Décret. Il

tendoit à la continuation de la Guerre. Il fut envoie à la Diète de l'Em^

pire à Ratisbonne. Celle ci par la concurrence des trois Collèges prit la

Refoiution fuivante.

QUe
les Propofitions faites par la France étoient fi dures

, qu'el-
les terniraient la gloire de la Nation Allemande

, 6c renver-

feroient fes Conftitutions : ainfi il n'étoit pas poffible de les accepter.

Qu'après la réparation non attendue des Alliez, il ne reftoit qu'à imiter

le grand courage de Sa Majefté Impériale. C'étoit afin de fauver la li-

berté que la Nation Allemande avoit héritée fi glorieuièment de fes An-

„ cêtres.
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cêtres. Pour cet effet il falloit emploier tous fes efforts avec concorde 171 5.

& union, en implorant l'aflîifcince Divine dans une Guerre fijufte, que
l'on devoir préférer à l'efclavage François, qui fuivroit infailliblement, fi

l'on acceptoit la Paix fous les Conditions qu'ils l'avoient offerte. Que
comme depuis la feparation des Alliez, l'Empire alloit avoir fur les bras

toutes les forces des François, il falloit que tous les Membres du Corps
Germanique, fans exception, fournifîènt leurs contingens. Pour cet ef-

fet on prierait l'Empereur de faire contraindre par exécution ceux qui

manqueraient d'y fatisfaire, Se de punir, même de mort, ceux qui af-

firmeraient les Ennemis directement ou indirectement, Sec.

En confequence de cette Refolution, l'Empereur fit publier des Mande-
mens fort feveres. Les uns étoient contre les Vaffaux 6c Sujets de l'Em-

pire , qui feraient dans le parti des Ennemis. D'autres regardoient le

Commerce & tout tranfport de Chevaux, Sec. On peut les voir par les

Mémoires mêmes, que voici.

LETTRES ET MANDEMENS IMPERIAUX,
lterativement décernez © publiez fous des peines tres-feveres
contre tous les Vajfaux médiats & immédiats , & autres Sujets
du St. Empire Romain, en gênerai & en particulier , qui fe trou-

vent dans le fervice direct ou indirect de la Couronne de France,
du Duc d'Anjou, & des deux Frères Profcripts, Jofeph Clé-

ment & Maximilien Emanuel, ci-devant Electeurs de Cologne t§

de Bavière, ou dans le fervice de leurs Adherans , ou des Adhe-

rans de leurs Adherans. Comme auff contre tout commerce de

Lettres, d'Argent , ou de Marchanàifs, avec les Pais des En-
nemis de V Empire, & de leurs Adherans. Et contre tout tranf-

port de Chevaux, Bleds, Armes, Munitions de Guerre , ou au-

tres Marchandifes, fit hors de PEmpire pour ces Païs-là, fit
hors de ces Pais -là pour V Empire. Traduit de l'Allemand, fur
les Actes imprimez & publiez dans tout FEmpire , par comman-
dement de Sa Majeflé Impériale.

CHARLES
fixieme du nom

, par la Grâce de Dieu élu Empereur des

Romains, toujours Augufle; Roi de Germanie , de Caftille, d'Arra-

gon, de Léon, des deux Siciles, de Jerufalem, de Hongrie, de Bohême,
de Dalmatie, de Croatie, deSclavonie, de Navarre, de Grenade, de To-

lède, de Valence, de Galice, de Majorque, de Seville, de Sardaigne, de

Cordouë, de Corfique, de Murcie, dejaën, d'Algarves, d'Alger, de Gi-

braltar, des Mes Canaries Se des Indes, Se de la Terre-Ferme de l'Océan;

Archiduc d'Autriche} Duc de Bourgogne, deBrabant, de Milan, de Sti-

ric,
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j-j, rie, de Carinthie, de Carniole, deLimbourg, de Luxembourg, de Guel-
——I- dre, de Wirtemberg, de la Haute & Baffe Silefie, de Calabre, d'Athènes

& de Patras} Prince de Suabe, de Catalogne, Se d'Aituriej Marckgrave
du St. Empire, deBurgau, de Moravie, de la Haute Se Baffe Lulàcei
Comte Prince de Habsbourg, de Flandres, du Tyrol, de Pfirdt, de Ky-
bourg, de Gorice, Se d' Artois} Landgrave d'Alface: Marquis d'Oriltani ;

Comte deGoziani, de Namur, de Rouffillon, Se de Cerdagnej Seigneur
de Windifch-Marek, de Portenau, de Bifcaic, de Molina, de Salins, de

Tripoli, Se de Malines. A tous ceux qui ces Prefcntes, ou Copie authen-

tique d'icelles, verront, liront, ou entendront lire, de quelque Etat, Di-

gnité, ou Condition qu'ils foient, Salut Se Grâce Impériale.
Chacun peut fe fouvenir comment par des Raifons fuffifantes & indifpen-

fables, fur les Avis Se Conièils unanimes des fidèles Electeurs, Princes Se

Etats de l'Empire, Se aux preffans Defïrs de la Couronne d'Angleterre Se

des Etats Généraux des Provinces-Unies, Sa Majellé le feu Empereur Leo-

pold, de glqrieufe mémoire, notre très-honoré Seigneur Se Père, Prince

ami de la Paix, fe trouva neceffité à entrer contre la Couronne de France,
Violatrice des Traitez, dans la Guerre qui dure 'encore de la part de l'Em-

pire, pour la Liberté de l'Europe} Se que pour cette fin divers Avocatoi-

res, Se autres Mandemcns Impériaux furent publiez contre tous Se chacun
des Etats, Vaffaux, & Sujets du Saint Empire Romain qui fe trouveraient

dans le lérvice militaire, ou non militaire, de ladite Couronne de France,
du Duc d'Anjou, 6c de leurs Adherans, ou Adherans de leurs Adherans,

defquels Mandemens la teneur s'enfuit de mot à mot.

Mandement Impérial, évocatoire & Inbibitoire, contre tous Ge~

neratiXy Colonels, Officiers, & [impies Solâats qui fe trouvent

dans le fervice Electoral de Bavière. 'Donné à Eberfdorffle
16. OElobre 1711.

LEOPOLD par la Grâce de Dieu Elu Empereur des Romains, tou-

jours Augufle, Roi de Germanie, de Hongrie, de Bohême, de Dal-

matie, de Croatie Se de Sclavonie, Archiduc d'Autriche, Sec. Qu'il (bit no-

toire à tous Généraux, Colonels, Hauts Se Bas Officiers Se fimples Soldats

de l'Electeur Maximilien Emanuël de Bavière, tant à pié qu'à cheval, nez

ou demeurans dans les Pais de notre Jurifdiclrion Se du Saint Empire, aux-

quels ces prefentes Lettres, ou Copie authentique d'icelles parviendront j

que ledit Electeur de Bavière aiant depuis quelque tems levé dans l'Empire
Romain, avec l'argent de la France, un nombre de Troupes qui fiirpaffe de

beaucoup fes propres forces, s'en eft lervi pour opprimer Se prendre par
forcé*notre Ville Impériale d'Ulm après en avoir maffacré la Garde, Se en-

fuite notre Ville Impériale de Memmingen, au mépris de nos Exhortations

Se de celles de l'Empire à lui adreffées} menaçant même les autres Etats des

Cercles de Franconie Se de Suabe de les envahir, en cas qu'ils vinffent à nou»

affif-
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affifter; le tout de concert avec la Couronne de France ennemie déclarée 171?.
de Nous 6c de l'Empire, ainfî que cela paroît par des Lettres interceptées

~

du Miniftre François refidant auprès de lui , lefquelles font écrites de fà

propre main.

Et comme ces inexcufables attentats d'une autorité privée font directe-

ment contraires aux devoirs de fa confeience envers Dieu, & à ceux du fer-

ment qui l'oblige envers nous comme Empereur Romain j & qu'ils font pa-
reillement contraires à toutes les Conititutions de l'Empire, fit nommément
à la Paix profane , aux Recès d'exécution, fit à la Paix de Wcflphalie ; de

forte qu'ils ne peuvent être confiderez autrement que pour une violation

publique de la Paix, comme auffï tous les Electeurs, Princes & Etats de

l'Empire les ont confiderez ôc déclarez tels ; nous aiant de plus très-humble-

ment requis par deux Avis unanimes, de les reprimer par notre Office Im-

périal, d'emploier pour cet effet avec vigueur tous moiens conformes aux
Loix de l'Empire, fie fingulierement de faire publier là-deffus nos Mande-
mens Impériaux Avocatoires & Inhibitoires.

A ces caufes, exerçant notre Office Impérial Romain, Nous vous man-
dons 6e ordonnons à vous Généraux de Guerre, Collonels, Hauts 6c Bas

Officiers, fie fimples Soldats dudit Electeur de Bavière, qui êtes nez ou qui
demeurez dans les Païs de notre Jurifdiétion 8c du Saint Empire, que pour
vous garantir de notre Ban, 6c du haut Ban du Saint Empire, duquel fui-

vroit une irremiffîble punition de Corps 6c de Vie , avec la perte de tous vos

Privilèges, Honneurs, Dignitez, Charges, Libertez, Grâces, Droits, 6c

Jurifdictions, 6c la Confifcation de tous vos Biens, 6c autres chofes à vous

appartenant ; vous aiez à quiter immédiatement après la publication de cetui

notre Mandement Impérial, fans aucun délai, les Charges Militaires que
vous remplifîëz au fèrvice du fufmentionné Electeur ; 6c à ne plus vous laiflèr

emploier contre Nous, 6c contre l'Empire, fes Etats 6c Païs, fes Villes,
Châteaux , 6c Lieux , ni contre fes Bourgeois 6c Sujets ,

leurs Biens 6c Ef-

fets, foit en propre Perfbnne ou d'une autre manière, foit fecretement ou

publiquement; foit dans les Sièges, Blocus, Executions, Exactions, At-

taques, Affauts, Batailles, 6c autres femblables violations de la Paix, que le

fufdit Électeur, fes Adherans, ou les Adherans de fes Adherans pouroient

entreprendre par force 6c violence contre le Saint Empire, fous quelque

prétexte ou couleur que cela pût être defiré de vous à l'avenir; attendu

que le Serment que vous leur auriez prêté contre Nous 6c le St. Empire efl

entièrement nul, 6c de nulle valeur, comme auffi nous le déclarons par tes

prefentes nul , & fans force. Nous vous défendons bien expreflement de

prêter aucune affiftance audit Electeur ou à fes Adherans dans leurs entrepri-

ses, d'y prendre quelque part, ou de faire ou permettre qu'il foit fait quel-

que choie pour les favorifer 6c avancer; vous ordonnant au contraire de vous

y oppofer en toutes rencontres de toutes vos forces ; 6c que fi vous defirez

de fignaler encore votre valeur 6c vos fêi vices dans la Guerre, vous emploiiez
l'un 6c l'autre pour la délivrance du St. Empire Romain, qui efl votre Pa-

irie, 6c pour fa prolperité,à quelle fin vous pourrez vous adreffer à Nous ou

Tome FUI. Mm à
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à nos Alliez, vous déclarant que tous ceux qui obéiront félon leur devoir à

cetui notre Mandement, & qui fe
prefenteront

à Nous ou à nos Généraux

pour entrer dans notre fervice, y feront reçus j mais que ceux qui feront (i

téméraires de n'y pas obéir, 8c qui demeurant dans le lêrvice de l'Electeur fe

laifferont emploier dans la manière fuldite, feront tenus pour Par.ures, Re-

belles, & Traîtres à leur Patrie; ce qui fera publié, avec leurs noms, par
tout l'Empire Romain; & non feulement ils feront privez de tous leurs

Biens, Fiefs, Honneurs & Dignitez, mais auffi, quand ils feront attrapez,

ils feront punis capitalement en leur Corps ôc en leur Vie. Surquoi chacun

fe peut régler, car telle eft notre ferieufe 8c jufte volonté. & intention. En
foi de quoi nous avons donné ces Lettres, & y avons fait appofer notre

Sceau Impérial, à Eberfdorff, le 6. d'Octobre de l'an de notre Seigneur 1702.
& de notre Règne dans l'Empire Romain le 4f., en Hongrie le 48., Se en

Bohême le 47.

L EOPO L D,

• (L.S.) V. D. A. Comte delvAUNiTZ.

Par Commandement de Sa Sacrée

Majefié Impériale ,

Gaspar Florenz Consbruck.

Mandement Impérial © Avocatoirc , contre tous Allemans Ê> Su-

jets de ï'Empire fe trouvant dans le fervice militaire de la Cou-

ronne de France, ££ de fes Alliez (3 Adherans. "Donné à E-

berfâorjf7* 10. Octobre 1702.

LEOPOLD par la Grâce de Dieu Elu Empereur des Romains, ton-

jours Augufte, Roi de Germanie, de Hongrie, de Bohême, de Dal-

matie
,
de Croatie, 8c de Sclavonic, Sec. Archiduc d'Autriche, Duc de

Bourgogne, de Brabant, de Stirie. de Carinthic,de Carniole, de Luxem-

bourg, de Wirtemberg , de la Haute Se Baffe Silefie; Prince de Suabe$

Marckgrave du Saint Empire, de Burgau,de Moravie.de Tyrol,de Pfirdt,
de Kybourg Se de Gorice, Sec. Landgrave d'Alface , Seigneur de Windifch-

Marck, de Portenau, de Salins, Sec. A tous Généraux , Colonels, Hauts
Se"Bas Officiers, Se autres Gens de Guerre fervans à

pie
ou à cheval, qui

font nez ou demeurans dans les Pais de notre Jurifdiction & de l'Empire

Romain, Se qui fe trouvent dans le fervice Militaire du Iloi de France, ou
du Duc d'Anjou, ou de leurs Adherans 8c Affiftans, ou des Adherarrs de

leurs Adherans, nul excepté, notre intention étant que leurs Noms foient

tenus ici pour inferez.

Il elt affez connu, comment après mûre délibération, nous avons été

très-humblement requis par les Electeurs , Princes Se Etats de l'Empire

préfentement afTernblcz en Diète générale à Ratisbonne , de déclarer que la

Guer-
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Guerre dans laquelle ledit Roi de France 5c le Duc d'Anjou nous ont con- 17 ri.

traint d'entrer, eft une Guerre de l'Empire ; 6c que ces deux Princes, avec •—
leurs Adherans 6c Affiftans prefens & futurs

, 6c les Adherans de leurs Adhe-
rans font Ennemis de Nous 6c de l'Empire j comme aufll de faire expédier 6c

publier fans délai nos Mandemens Avocatoires 6c Inhibitoires fous des pei-
nes tres-fevcres ,

6c autres Ordonnances falutaires. Et comme nous avons

là-deffus déclaré le Roi de France, le Duc d'Anjou, leurs Adherans 6c Af-

fiftans , 6c les Adherans de leurs Adherans pour Ennemis de Nous 6c de

l'Empire, 6c que nous leur avons déclaré la Guerre au nom du Saint Empi-
re Romain; 6c que par confequent il n'eft ni convenable ni excufable qu'au-
cun des Sujets de Nous 6c de l'Empire, de quelque Etat, Dignité ou Con-
dition qu'il foit, fe laiffe emploier au fervice de tels Ennemis contre nous

6c le Saint Empire, ou contre les fidèles Electeurs, Princes 6c Etats. A
ces caufes ,

ulant de notre Pouvoir Impérial , Nous vous commandons 6c dé-

clarons par ces préfentes , à la copie autentique defquelles on devra ajouter
la même foi qu'à l'Original, à vous nos Vaffaux 6c Sujets de l'Empire en

général 6c en particulier} que fi vous voulez éviter notre Ban, 6c le haut

Ban de l'Empire, avec la perte de tous vos Privilèges, Grâces, Droits Se

Jurifdictions, de tous vos Biens, Effets, Fiefs 6c Proprietez, Titres de No-
bleffe ou de Bourgeoifie, 6c de toute Renommée, même de la Vie, en cas

que vous foiez attrapez ; vous abandonniez inceflamment 6c entièrement lef-

dits Emplois Militaires, fans y faire déformais aucun fervice, 6c que fous

prétexte du Serment que vous y auriez prêté, vous ne vous laifïïez plus
détourner de l'obéïffance que vous nous devez à Nous 6c à l'Empire, at-

tendu que tels Sermens faits contre Nous 6c l'Empire, font notoirement

nuls 6c de nul effet ,
comme auffi de notre pleine Puiffance Impériale nous

les anéantiflons par ces préfentes, 6c les déclarons nuls , 6c de nulle valeur,

en forte que vous n'y êtes point tenus. Que fi vous avez envie de fervir, 6c

de montrer votre courage, vous pourrez vous adreffer à nous ou à nos Al-

liez, 6c aux Electeurs ,
Princes 6c Etats bien-intentionnez ; vous déclarant

que ceux qui obéiront dûëment à cetui notre Mandement Impérial ,
6c qui

auffi-tôt après en avoir eu connoiflance s'adrcflèront à Nous, ou à nos Al-

liez, ou bien à leur Prince Territorial, Seigneur ou Magiftrat, (favoir à

tels qui n'ont point de communication avec l'Ennemi de Nous 6c de l'Em-

pire) 6c qui feront apparoir par effet de leur foumiffion, feront reçus gra-

cieusement, 6c pourvus d'Emplois Militaires en pié, chacun félon la quali-

té, 6c fon caraétere j mais que ceux qui perfiftant dans leur défobéïffance ,

demeureront dans le fervice de la Couronne de France, du Duc d'Anjou, de

leurs Adherans ou Aflïftans, ou des Adherans de leurs Adherans, 6c qui fe

laifleront emploier contre Nous, 6c contre les fidèles Electeurs, Princes 6c

Etits de l'Empire, ou contre nos Alliez, ceux-là feront tenus pour Gens

infimes, infidèles 6c parjures, pour Profcripts ,
6c Traîtres à leur Patrie, iz

comme tels, s'ils" peuvent être pris, ils feront punis dans leur Corps 5c dans

leur Vie-, 6c s'ils ne peuvent être appréhendez, l'exécution en fera faite fur

leurs Portraits} ils feront auflî déclarez , dans tout l'Empire, par Nom 6c

Mm z Sur-
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'—
eux, ni à leurs Defcendans de fe fervir des Armes de leur Naiflance, ou de

celles qu'ils auroient aurrement obtenues} moins encore feront-ils coniiderea

comme admillîbles dans les Chapitres Nobles
,
ou dans les Ordres de Cheva-

lerie j
mair en général ils feront déclarez incapables de tout honneur

, 6c

ceux contre lefqueis le Magillrat aura porté Sentence de punition, feront

pourfuivis dans tout l'Empire 6c exécutez comme coupables, fur la fimple
Dénonciation qui en fera faite. En foi de quoi , nous avons donné ce Man-
dement, 6e y avons fait appofer le Sceau Impérial à Eberidorff le 10. Oc-
tobre de l'an de notre Seigneur 1701. de notre Règne dans l'Empire Ro-
main le 4f. en Hongrie le 4S. Se en Bohême le 47.

L E O P O L D.

(L. S.) V. D. A. Comte de Kaunitz.
Par le propre Commandement de Sa Sacrée

Majejlé Impériale ,

Gaspar Florenz Consbruch,

Mandement Impérial, évocatoire & Inhibitoire , amplificatif des

précèdent , contre tous & un chacun des Gens de Guerre , qui per-

fifient à fervir l'EleÛeur de Bavière contre Sa Majefté Impéria-
le & l'Empire. 'Donné à Vienne le 3 o. Janvier 1 703 .

LEOPOLD, par la Grâce de Dieu, élu Empereur des Romains, tou-

jours Auguftei Roi de Germanie, de Hongrie, de Bohême, de Dal-

matie, de Croatie, Se de Sclavonie, 6cc. Archiduc d'Autriche , Duc de

Bourgogne, deBrabant, de Stirie, de Carinthie, de Carniole, de Luxem-
bourg, de Wirtemberg, de la Haute 6e Baffe Silefiej Prince de Suabe,
Markgrave du St. Empire Romain, de Burgau, de Moravie, de la Haute
Se Baffe Luface, Comte 6c Prince de Habsbourg, du Tyrol, de Pflrdt,de

Kybourg,6c de Goricej Landgrave d'Alface, Seigneur de Windifch-Marck,
de Portenau, de Salins, 6cc. 6cc. A tous Généraux , Colonels, Hauts 6c
Bas Officiers, 6c fimples Soldats, tant à pié qu'à cheval, de l'Electeur Ma-
ximilien Ermnuè'l de Bavière, qui font nez ou qui habitent dans les Païs
de notre Jurifdiérion 6c de l'Empire, nul excepté. Vous favez qu'après que
ledit Electeur, violant la Paix de l'Empire, fe fut emparé par force de nos
Villes Impériales d'Ulm 6c Memmingen, comme aulîi de plufieurs autres
fidèles Etats, Nous vous avons déclaré 6c ordonné par nos Mandemens Avo-
catoires du 6. Octobre de l'an paffé, en vertu de notre Puiffance Impériale,
que conformément à votre devoir 6c à l'obéiffance dont vous êtes tenus à
Nous 6c à l'Empire, vous euffiez à quitter inceflamment fon fervice, 6c que
vous ne priffiez plus de part à fes puniffables Entreprifes, lefquelles ne ten-

dent qu'au bouleverfement général de la Patrie > le tout comme il eft plus
am-
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amplement porté par nofdits Mandemens imprimez. Et d'autant que nous ijiz.
fommes peiïuadez, que la plus grande partie d'entre vous, comme fidèles 6c
raiionnables Vaffaux & Sujets de l'Empire, euffënt inceffamment rendu l'o-

béïffance qu'ils doivent à nos très-jultes Mandemens
,
s'ils n'avoient pas été

foigneulement entretenus par ledit Electeur, dans la penfée que lui-même
rcntreroit dans fon devoir , 6c ne s'oppoferoit plus témérairement contre
Nous & contre l'Empire. Mais comme l'expérience fait voir, qu'au mépris de
toutes les Conftitutions ialutaires de l'Empire, & des Conclurions dernière-
ment prifes dans la Diète générale, comme au iîî de nos Mandemens 6c Ad-
monitions à lui envoiez, il perlevere opiniâtrement dans l'Alliance condam-
nable qu'il a faite avec les Ennemis déclarez de l'Empire, qu'il continue à
envahir d'authorité privée les fidèles Etats l'un après l'autre, à les taxer &
à les ruiner, failânt auffi tous lès efforts pour introduire au cœur de l'Empi-
re les Troupes de l'Ennemi j jufques-là, que félon Tes propres Lettres inter-

ceptées, il oie le flatter de l'cfperance de donner dans peu des Loix à tout

l'Empire , 6c que non feulement il s'y déclare Adhérant des Ennemis décla-

rez, mais que de plus il le comporte, réellement 6c de fait, en plufieurs ma-
nières, comme étant lui-même Ennemi capital 6c public, & Perturbateur de
la Patrie, Nous nous trouvons obligez de nous oppofer avec vigueur, par
notre Office Impérial, à lès infidèles 6c pernicieules Ligues 6c Machinations,
félon la requifition qui nous en a été faite plufieurs fois par les Electeurs 6c
Etats cj l'Empire, & à faire marcher contre lui, au nom du Dieu très-haut
& très-jufte, nos Troupes Impériales, & celles des autres Etats de l'Empi-
re. A ces Causes, nous déclarons 6c commandons à tous 6c chacun de
vous en gênerai 6c en particulier, par cetui notre Mandement Impérial, ité-

rative 6c dernière Admonition, que celui de vous qui aime fon honneur, 6c

qui ne veut pas être tenu pour un Traitre, parjure 6c perfide à fa Patrie, ni

être déclaré 6c proclamé pour tel par tout l'Empire Romain j qu'il le retire

fans délai du fervice dudit Electeur, qu'il l'abandonne entièrement, 6c qu'il
ne lui adhère plus. Que fi vous voulez encore porter les armes, 6c fignaler
votre valeur, adrefféz-vous à notre Cour, ou à celles de nos Alliez, vous af-

iurantque tous ceux qui le prefènteront à Nous, feront acceptez 6c emploiez
félon leurs mérites , 6c félon la Charge qu'ils auront eue. Quant à ceux qui

perfevereront dans le fervice de l'Electeur, 6c qui fe laiflcront emploier parlui
contre Nous 6c contre l'Empire, ou contre les Etats, Troupes 6c Sujets qui en

dépendent, nous procéderons contre eux comme contre des parjures qui ont
oublié leur honneur 6c leur devoir; non feulement par privation de toutes

leurs Dignitez 6c de tous Honneurs, 6c par des Proclamations dont l'infamie

ne pourra jamais être effacée j mais auffi, en cas qu'ils foient attrapez, par
punition en leurs corps 6c en leurs vies, conformément à nosAvocatoires fuf-

mentionnez, au recès de la tranquillité publique. Suivant quoi un chacun

poura fe régler, fans s'arrêter aux prétendus devoirs dont il croioit être tenu

a l'Electeur à caufe de fes Sermens; car outre que d'eux-mêmes ils font nuls

6c fans force, nous les anéantiffons d'abondant, par notre pleine Puiilànce

Impériale, 6c les déclarons derechef pour nuls
, 6c de nulle valeur. En foi

Mm i
de
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fait appofer notre Sceau Impérial. Et afin que perfonne ne prétende s'ex-

cufer fur caulè d'ignorance, nous avons ordonné qu'elles fuflènt publiées

par l'impreffion ou autres Copies dignes de foi fur les frontières de nos Etats,
Ôc fur celles de Bavière , comme auffi par tout l'Empire. Donné dans

notre Ville de Vienne le 30. Janvier de l'an de notre Seigneur 1703. ôc

de notre Règne dans l'Empire Romain le 4f . en Hongrie le 48. ôc en Bo-
hême le 47.

L E O P O L D.

(L. S.) V. D. A. Comte de Kaunits.

Par le propre Commandement de Sa Sacrée

Majeflé Impériale ,

Gaspar Florenz Consbruch.

OR nous n'avons depuis long tems ôc fi bien avant qu'après la mort de

Leurs Majeitez de glorieuiè mémoire, le feu Empereur Leopold no-

tre très-honoré Seigneur ôc Père, ôc le feu Empereur Jofeph, notre très-

aimé Seigneur& Frère, rien plus defiré que de prévenir l'ultérieure effufion du

fang Chrétien par le retabliffement de l'union ôc du repos en Europe, ôc

Dieu fçait qu'à cette fin nous avons tâché avec nos ci- devant Alliez, ôc

avec les Electeurs, Princes ôc Etats de l'Empire, de faire la paix aux
conditions raifonnables, même aux dépens de nos propres intérêts: mais la

Couronne Ennemie de laFrance n'y a pas voulu prêter Voreille j au contraire

après avoir amufé le monde depuis quelques années par un faux defir de paix,
elle a par toutes fortes d'intrigues ôc d'artifices avec fes Adherans, ôc Adhe-
rans des Adherans, ôc principalement avec les deux Frères proferipts Jofeph
Clément ôc Maximilien Emanuël, ci-devant Electeurs de Cologne ôc de Ba-

vière, porté les chofes fi loin, qu'à la fin ces mêmes Puiffances, qui étoienc

fi faintement ôc étroitement alliées avec Nous ôc avec l'Empire Romain,
ont fait une paix particulière, d'où efl fuivie la feparation que la France a

tant cherchée depuis le commencement entre les Puiffances liguées, dont

pourtant les armes ont été auffi heureufes que glorieufes. Sur quoi d'a-

bord ladite Coutonne n'a pas voulu feulement nous preferire des condi-

tions de paix fi honteufes, intolérables, préjudiciables, ôc dangereufes à

Nous ôc à .tout l'Empire, qu'elles aboutifîent vifiblement à l'entière op-
preiîîon ôc renverfement de la Dignité ôc Liberté de l'Empire} mais elle a

crû auffi de nous contraindre ôc l'Empire à les accepter avec tant de fierté ÔC

mépris même que cela ne diffère gueres d'un commandement. Là deffus les

Electeurs, Princes ôc Etats du S. Empire Romain affemblez en Diète Gé-
nérale à Ravisbonne, après une meure délibération fur cette affaire Se fur tou-

tes les circonftances d'icelle, ont unanimement conclu ôc refolu par un avis

commun du 31. de May dernier, lequel nous avons auffi approuvé, que les

con-
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conditions de la paix qu'on prétend de la part de la France nous impofër, 171?.
font trop dures pour l'Empire, 6c trop deshonorables à toute la Nation Al-
lemande: Qu'elles doivent être confiderées comme tendantes à la fubverfion
totale 6c fondamentale de la Patrie, de fcs Loix, de les Conftitutions 6c
de la Liberté, de forte qu'elles font inacceptables: Que c'ell une necef-
fité indifpenfable 6c l'unique rémede (après la malheureulê 6c inefperée fe-

paration des Puiflances, qui ont été alliées avec Nous pour finir conjointe-
ment cette guerre) de joindre d'accord conitamment 6c infeparablement
les forces, que tous les fidèles Electeurs, Princes Se Etats de l'Empire tien-

nenc de Dieu 6c de l'Empire, pour continuer 6c pourfuivre jufques à l'ex-

trémité la julle 6c générale Guerre de l'Empire contre ladite Couronne
de France, 6c fes Adherans, fous l'invocation du feint nom de Dieu, 6c

dans la ferme efperance de fon lècours, 6c en la vûë 6c jufte intention

d'empêcher la deftruètion totale de la Liberté 6c de la Gloire Germani-

que, pour laquelle nos Predeceflèurs 6c Ancêtres ont fi genereufement
combatu : Et finalement que cette jufte 6c neceflaire défenfe doit conti-

nuer jufques à ce que la France puifle êtte portée à des conditions de

paix, par lefquelles l'Empereur 6c l'Empire foient mis en feureté pour
le prefent 6c à l'avenir contre les entreprifes d'un Ennemi fi puifiant
6c fi orgueilleux. De tout quoi s'enfuit aflèz naturellement, que tous

les Avocatoires ci-deffus inferez, 6c autres femblables Recès de l'Empi-
re, Mandemens , Défenfes 6c Edits demeurent encore dans toute leur

force 6c vertu.

Mais comme les fidèles Electeurs, Princes 6c Etats de l'Empire, nous
ont très-humblement cosfeillé 6c requis par ladite Conclufion générale ?

qu'entr'autres moyens, pour le falut de la Patrie, 6c pour la continuation
de cette Guerre forcée, nous vouluffions faire publier de nouveau dans tout

l'Empire les fufdits Avocatoires itératifs, 6c d'y ajouter de nouveaux Man-
demens peenaux.

C'eft pourquoi , délirant de ne rien omettre de ce qui appartient à no-
tre Office Impérial, Nous confirmons , 6c réitérons, tous les fufdits Avo-
eatoires Impériaux, Déclarations de Guerre, de Privation, de Profcrip-

tion, 6c autres femblables Conclufions, Jugemens, 6c Ordonnances déjà
émanées, 6c rendues, 6c en outre Nous commandons nommément 6c expref-
fément.

I. En vertu de notre pleine Puiflance Impériale, voulons 5c ordonnons

ferieulement, par ces prefentes, à tous Etats, Vaflaux 6c Sujets de l'Em-

pire, ou autres Perfonncs qui en dépendent, de quelque qualité ou condi-
tions

qu'ils puiflent être, nul excepté, lefquels fe trouvent encore dans le

fervice militaire, ou autre du Roi de France, du Duc d'Anjou, de leurs

Adherans publics ou cachez, 6c des Adherans de leurs Adherans, fur tout

des deux Frères proferipts Jofeph Clément, 6c Maximilien Emanuèl, ci-

devant Electeurs de Cologne 6c de Bavière, ou de leurs femblables, en quel-

que lieu, 6c de quelque manière que ce puifle être, ou qui prêtent les

mains auprès d'eux aux perfides confeils 6c actions contre Nous 6c l'Empire,
de
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la publication de cetui notre Mandement Impérial, lous peine d'encourir

toutes les punitions portées par icelui notre Mandement , 6c par toutes les au-

tres précédentes Lettres Impériales de Proclamation, d'Avocation, & d'In-

hibition } mais leur ordonnons en outre fous les mêmes peines que dès à pre-

fent, & fi long-tems que la Guerre de l'Empire durera, aucun d'eux ne fe

laiffeemploier , moins encore stipendier pour quelqu'autre fervice que pour ce-

lui de la Patrie, ni par d'autres Princes ou Etats que pour ceux qui

prennent effectivement part dans la prefente Guerre contre l'Ennemi del'Em-

pirej leur promettant que tous 6c chacun de ceux qui rendront l'obéiflance

due à ces prefens nos Mandemens Impériaux , Avocatoires 6c Inhibitoires,
& qui fe viendront rendre à Nous , ou bien à leur légitime Prince Territo-

rial, Seigneur ou Magiftrat, feront encore reçus, confiderez 6c avancez
dans le fervice, félon l'équité, leur mérite, 6c autres qualitez.

II. Comme nous fommes informez que la Couronne ennemie de France,
médite d'envoicr publiquement, ou fecrettement fes Miniftres dans l'Empi-
re, 6c chercher par là des occalions pour y femer la Difcorde entre nous,
comme elle a fait à Utrecht entre les Alliez, 6c pour y fufeiter à fon profit,
toutes fortes de malheureufes Diviiions, Séparations, Defordres 6c Trou-
bles à la ruine de l'Empire en général ,

6c de l'un ou l'autre fidèle Membre
en particulier, comme aufîi pour épierjee qui s'y pafTe. C'eft pourquoi, en

vertu de notre PuifTance Impériale, 6c pour le Bien véritable 6c avantage de

la Patrie, nous commandons 6c ordonnons, que durant tout le cours delà

prefente Guerre, nul Mini lire ou Envoie, ou Officier de la Couronne de

France, ou de fes Adherans ,
ni autre Perfonne fulpecte ou autre de ladite

Nation, ne foit reçue dans aucune des Cours 6c Villes des Electeurs, Prin-

ces, ou autres Etats de l'Empire, ordonnant 6c enjoignant à nos Fifcaux 6c

Procureurs, qu'en cas de Contravention, ils aient à inftituer aétion contre

tel Electeur, Etat, Variai, ou Sujet, qui auroit admis ouvertement ou fe-

crettement , quelque Envoie, ou quelque autre Miniftre ou Emiffaire de Fran-

ce, ou quelque Serviteur d'un ennemi déclaré de l'Empire, 6c qui leur au-

roit donné accès dans fa Cour, ou ailleurs fur lesTerrtsde l'Empire, 6c con-

tre les Défenfes contenues dans la première Déclaration de Guerre , £c dans

les Conclufions fubfequentcs de l'Empire 5 pour y être enfuite légitimement

procédé félon les Loix, 6c Ordonnances de l'Empire j 6c que cependant les-

dites Perfonnes ennemies foient auffi-tôt appréhendées, 6c punies avec toute

rigueur, comme Efpions & Ennemis de l'Empire.
III. Voulons 6c ordonnons femblablement , qu'à l'avenir, tous autres

François, tant de l'un que de l'autre Sexe, Ecclefiaftiques ou Laïques, de

haut ou bas état, ne foient plus admis dans les Abbayes, Cloîtres &
Collèges, ni reçus dans le fervice ; 6c que ceux qui pouroient y avoir été déjà

reçus ioient chaffcz,fous une certaine peine, fi ce n'eft à l'égard des Ecclefia-

ftiques, que leurs Magiflrats 6c Supérieurs ordinaires fufient fi aflurez de leur

conduite, qu'ils vouluffent bien répondre pour eux qu'ils n'entreprendront
rien de dommageable ,

6c de contraire au bien de l'Empire, foit par com-

merce
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merce de Lettres, ou autrement > & quant aux Laïques, qui depuis pJu- 171 3.
fleurs années fe font établis dans l'Empire, 6c qui y demeurent, ou qui, en

—'—
qualité de Réfugiez pour caufe de Religion ,

ont été reçus fous la protection
de quelques Etats de l'Empire, Se qui ont fait aux Seigneurs 6c Magifirats
des lieux les Devoirs de Soumifîion accoutumez , ceux-là pouront y relier &
y vivre, moiennant qu'ils obeïïTent ponctuellement à cetui notre Mandement

Impérial, & aux autres Loix 6c Ordonnances de l'Empire, 6c qu'ils s'abftien-

nent de tout Commerce, Correfpondance 6c Intelligence avec les Ennemis , fur

les peines portées dans la Déclaration de Guerre, 6c autres Loix 6c Ordon-
nances de l'Empire.

IV. Et d'autant qu'on a obfêrvé pendant ces dernières années, que divers

François Ecclefiaftiques 6c Laïques, Marchands ou Sous-Marchands, en-

voiez par l'Ennemi
,

fe font gliflèz çà 6c là dans le Territoire du Saint Em-
pire Romain, les uns fecrettement, 6c les autres ouvertement, contre la Dé-
claration de Guerre 6c les autres Loix de l'Empire, 6c qu'ils s'y font arrêtez

avec une hardiefle intolérable, voiageant fans permifîîon fur les Terres de

l'Empire, ce qui leur donne moyen d'entretenir 6c d'établir des Correfpon-
dances très-criminelles 6c très-dangereufes, 6c d'y exécuter de mauvais del-

feins. C'en: pourquoi nous commandons très-férieufement que tels Fran-

çois, leurs Adherans 6c autres Ennemis, comme auflï tous Emiffaires ou

Correfpondans des deux Frères proferipts , les ci-devant Electeurs de Co-

logne 6c de Bavière, de quelque Nation qu'ils foient, 6c de quelque Mai-
tre* qu'ils fe reclament, ne foient tolérez ni foufferts dans aucun endroit de

la Jurifdiélion ,
Fiefs 6c Terres du Saint Empire Romain j mais que plutôt

eux &C ceux qui les cachent ou qui les logent, foit Ecclefiaitiques ou Laï-

ques, foient appréhendez, mis en prifon, 6c incontinent déferez à nous,
ou au Magiftrat de chaque lieu, afin qu'il foit procédé contr'eux comme
de Droit. En outre fi tels François 6c autres Perlbnnes fufpeétes, qui ne

font pas pourvues de nos Paffeports, ou de ceux de nos fidèles Electeurs

6c Princes, dans la manière accoutumée, ofent voyager ou fe gliffer dans les

Terres de l'Empire, nous les livrons par ces prefentes, en vertu de notre

Puiflance Impériale, à la diferetion du premier venu, pour être impunément
attaquez, outragez, 6c tuez, comme Ennemis déclarez, Efpions,^ Tfaitres

à la Patrie; permettant à tout Etat 6c Sujet de l'Empire de leur courir fus

en tel lieu 6c manière qu'il poura ,
fans que pour ce fait il doive ou puifie

être cenfé avoir commis quelque acte téméraire, ou quelque faute, ni

être ajourné devant le Juge pour s'y purger, ou pour y être puni judi-
ciairement.

V. Voulons 6c commandons aufiî , que toute correfpondance de bouche

ou par écrit, 6c toute forte de commerce, quel qu'il pu i (Te être, principalement
celui des Fruits 6c des Vins de France, 6c celui des Marchandifes à la mode,
foit 6c demeure totalement, généralement, 6c fans exception interdit avec

les Ennemis de l'Empire, tant par eau que par terre, mediatement eu im-

médiatement, fans aucune tolérance ou diffimulation, 6c que non feulement

les Etats, Vaflaux, & Sujets de l'Empire, foient tenus fur le Serment qu'ils

Tome FUI. N n Nous
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171 5. Nous ont fait St à l'Empire, d'y tenir la main fortement, fans aucun égard

pour les Perfonnes; mais que de plus eux-mêmes 6c leurs Sujets, y foient

pareillement tenus fur l'obligation de leur Serment, et qu'en cas de contra-

vention, il foit procédé, même après la Guerre finie, par nos Filcaux Se

Avocats Impériaux contre lesDelinquans, et contre ceux qui les auraient ca-

chez ou affiliez ,
fecrettement ou publiquement, de quelque qualité ou condi-

tion qu'ils foient, comme contre des Perturbateurs & Traîtres à la Patrie,

par confifeation de Biens , et fi le cas y écheoit par punition capitale en leurs

corps & en leurs vies ,
félon les Loix 6t Ordonnances de l'Empire, fans

exception -de perfonne. Et s'il arrive que quelque Argent, Marchandife,

Effets, Bateaux, Gharois, Chevaux, Se autres chofes femblabîes viennent

à être pris
fur eux , la moitié fera donnée au Délateur avec l'amende , & l'au-

tre moitié à l'Avocat pourfuivant. Pour cet effet, nous avons envoyé une

Ordonnance aux Frontières dans tous les Lieux ôc Villes de péage oc d'impôt,
où les Marchands St leurs Marchandifes ont accoutumé de palier, portant que

pour prévenir & empêcher toute fraude, on ne laifie plus paffer
aucune Mar-

chandife fans un témoignage certifié par le Magiftrat du lieu où elles ont été

fabriquées, faifant foi des lieux où elles auront paflé en féconde St troifiême

main 6t plus outre, fans exception de Perfonnes. A quelle fin auffi, nous

commandons expreflement à tous Etats de l'Empire, Médiats ôt Immédiats,
St à tous Généraux Militaires, Se autres Hauts èc Bas Officiers qui font

emploiez fous notre Jurisdiclion , St dans le lbrvice de l'Empire ou de fes

Electeurs, Princes Si Etats, qu'ils fe gardent auffi bien que les autres Magi-
itrats de donner des Lettres de PafTage , de Protection, ou de Liberté, aux

Marchands Se Negocians, foit naturels du Pais ou étrangers , qui pourraient
s'adrefler à eux pour obtenir la permiffion de débiter pendant quelque peu de

tems, ou même pendant quelques jours leurs Marchandifes Françoiiès> com-
me auffi nous entendons qu'aucun Envoyé ou Miniftre étranger, ou Officier

fejournant avec permiffion dans l'Empire, ni aucune Puifiance voi fine, amie

ou neutre,ne puilîe en donner de fembhbles > St que fi elles venoient à en don-

ner, on n'y aie aucun égard, mais qu'on les tienne pour nulles
,

Se fans

valeur. Singulièrement Nous réitérons Se renouvelions par ces prefentes.

VI. Nos Mandemens St Inhibitions dernièrement publiez dans l'Empire,

par lefquels Nous avons exprefîèment ordonné à tous Magiûrats de veiller

diligemment à ce qu'il ne foit tranfporté directement ni indirectement dans

les Pais de l'Ennemi, nuls Chevaux, nuls Grains, Farines, Belliaux, Ar-

mes, Poudres, Plomb, Souphre, Salpêtre, ni autres Marchandifes de con-

trebande; pas même dans les Pais neutres ,'qui 'par leurfituation fe trouvent li-
'

mitrophes de l'Ennemi, fauf toutefois , à l'égard de ces derniers
,
les Permif-

fions fpeciales Se Lettres de paffeport Se de conduite qui fe trouveraient ex-

pédiées par notre Chancelerie de l'Empire, Se fignées de notre propre main j

£t en cas que malgré nos Defenfes, quelqu'un vienne à permettre de négocier
avec l'Ennemi, on à négocier lui-même, en perfonne ou par autrui

, pour

peu ou pour beaucoup de tems, que celui-là foît tenu pour Traitre à la Pâ-

tre, St qu'en cette qualité il foit pourfmvi, même après la fin de la Guer>

Ky
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re, 6c qu'il foit procédé fclon les Loix 6c Conftitutions de l'Empire contre 171 2.

lui, 6c contre ceux qui aiant connoilfance du fait ne l'auroient point révélé;
~-

mais qui auroient aidé à le cacher
,
les uns 6c les autres devantfubir les mêmes

peines irremiffiblcment , félon les Cas portez par ce prefent Mandement, 6c

par les precedens. De même Nous exhortons 6c commandons bien ex-

preflement.
VII. A tous les Etats de l'Empire, tant Ecclefîaftiques que Laïques, êc

à leurs Magiftrats Supérieurs 6c Inférieurs, d'exhorter tous leurs Vaffaux,
Compatriotes, Sujets, Bourgeois, Officiers, MefTagers, 6c autres perfonnes
fervant aux plus grandes ou aux plus petites affaires, qui font mediatement

fujettes au Saint Empire Romain 1

, ou qui fous quelque Nom, en quelque
manière, ou à quelque fin que ce foit, fe trouvent fur les Terres de l'Em-

pire, Se qui font de la Nation Allemande, ou d'une autre, 6c de leur

commander-très expreffement 6c très-feverement , qu'ils ayent à fe garder
non feulement de correfpondre eux-mêmes par Lettres avec l'Ennemi, ou
avec les Adherans, mais auffi de fe charger des Lettres ou P.iqucts qui pour-
roient venir de fa part, 6c de les envoier plus outre fous couvert ou autre-

ment, ou de les faire tenir ouvertement ou fecrettement , fous quelque pré-
texte que ce foit, aux Perfonnes tierces qui fe chargent de les adreffèr; mais

que fi telles Lettres leur tombent entre les mains, ils ayent à les remettre in-

ceffamment à Nous, ou à leurs Magiftrats, 6c ceux ci fe fouviendront en
tel cas de leur devoir envers Nous 6c la Patrie; comme auffi nous ordonnons

très-expréfîèment par celle-ci, à tous Maitres, 6c Sous-Maitres de Porte, 6c

autres à qui il eft permis de porter les Lettres 6c de les envoier, que cha-
cun d'eux, en ce qui le regarde, veille foigneufement à l'obfervation de
cetui notre Mandement, 6c que toutes les fois qu'il y aura quelque fujet de foup-

çon ,
ils ayent à en donner advis au Magiftrat du lieu ; fingulierement Nous

leur enjoignons 6c commandons, de ne recevoir en nulle manière les Couriers
de l'Ennemi, ni aucun Officier ou autre Perfonne fufpecTre ou inconnue;
mais que s'il fe preiénte quelque femblable Perfonne, qui ne foit point munie
de nos Paffeports, ou de ceux d'un fidèle Electeur 6c Prince, (ur tout aux
Frontières de l'Empire, ils aient à la faifîr, 6c à la mettre en prifon,à quel-
le fin ils reclameront l'affiftance du Magiftrat le plus proche de ce lieu ; 6c

s'il arrivoit qu'un Etat ou Membre de l'Empire, ou Ton Magiftrat ou Sujet,

qui ne feroit pas fous la Puiffance de l'Ennemi , refuléroit de s'acquiter de fon
Devoir envers la Patrie, conformément à ces prefentes r 6c autres Loix
6c Conftitutions de l'Empire, qu'il (oit procédé en toute rigueur contre tel,
félon l'exigence du Cas, conformément aux Ordonnances exécutoires 6c autres

de l'Empire, 6c au Droit Commun. Comme auffi.

VIII. Contre tous autres fe trouvant dans le Service militaire ou non mi-
litaire de l'Ennemi 6c de fes Adherans, 6c contre tous les Etats, Vaflaux 6c

Sujets de l'Empire qui s'y trouveront impliquez, ou qui agiront contre cet-

te Ordonnance Impériale; afin qu'if- foient punis, félon la qualité du crime,
6c félon les Loix de l'Empire, en leurs Droits, Privilèges, Héritages, Fiefs,

Succeffions, Grâces, Effets, Biens, Charges, 6c Dignitez, même en leurs

N n 1 Corps
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171 3. Corps 8c en leurs Vies, s'ils viennent à être attrapez ,

6c s'ils ne le font pas, en

leur effigie, avec privation en leur perfonne, 6c en celle de leurs Defcendan»

ou Héritiers, de toute NoblefTe de Lignage, ou autreûïèût obtenue , 6c

de toute Liberté d'ufer d'Armoiries} en telle forte qu'ils ne puifTent plus être-

admis en aucun Chapitre Noble , ni en aucun Ordre de Chevalerie ; mais,
au contraire, qu'ils lbient déclarez incapables généralement de tous Droits,
& de tous Honneurs} à quel effet les Coupables feront jufticiables & pu-
niffàbles dans tout l'Empire, par tout Magiftrat à ce commis, 6c fur l'a-

vis qui Nous fera donné de la Sentence rendue contr'eux ,
elle fera par nous

confirmée, ôc mile à exécution} à quoi on tiendra rigoureufement la main.

Finalement Nous commandons à tous Magiftrats Supérieurs 6c Inférieurs,

Spirituels 6c Temporels, 6c à tous Païens , Curateurs , 6c autres Infpecteurs ,

de faire fçavoir ces choies à ceux qui dépendent d'eux, 6c de les exhorter à
l'obeïifance comme bons

,
fidèles 6c honnêtes Allemands. Et d'autant qu'il

eft difficile, 6c prefqu'impoffible de faire des Ordonnances générales, qui
puifTent être fufilamment appliquées à tous les cas finguliers futurs 6c im-

prévus} c'eft pourquoi , Nous concédons par ces prefentes,en vertu de notre

PuifTance Impériale, à tous Magiftrats 6c à un chacun d'iceux, la permif-
fîon 6c libre faculté de diriger 6c exécuter à l'avenir nos fufdits Avocatoi-

res, Inhibitoires, 6c Mandemens peenaux félon l'exigence des Cas, Perfon-

nes, 6c Circonftances , au plus grand bien, honneur 6c fervice de la chère

Patrie, 6c au plus grand Dommage de l'Ennemi de l'Empire} bien entendu

néanmoins que cette Liberté ne s'étendra pas à l'abolition en tout ou en par-
tie defdites Loix 6c Ordonnances } mais au contraire ils auront foin de les

obferver 6c de les exécuter fi ponctuellement, qu'ils faffent paroitre par là

combien ils ont à cœur la fidélité 6c l'amour envers Nous èc le St. Em-
pire Romain leur chère Patrie, 6c la dignité d'icelui, 6c à rencontre d'é-

viter la feverité de notre Dilgrace 6c de celle de l'Empire, 6c des peines

portées par les Loix en particulier. Surquoi chacun poura fe régler, fe fou-

venant de fon Devoir envers Dieu , qui fçait tout, envers Nous 6c en-

vers la Patrie } 6c fçaura fe garantir foi-même des peines 6c amandes irremiffi-

bles, 6c en avertir les autres} car tel eft notre plaifir 6c ferieufe volonté. En
foi de quoi nous avons donné les Prefentes , 6c y avons tait appofer nôtre-

Sceau Impérial 6c Secret dans notre Ville de Vienne le 8. Juillet de l'an de

Grâce 171 5. 6c de notre Régne dans l'Empire le deuxième, en Efpagne le

dixième, en Hongrie 6c en Bohême le troifiêmc.

CHARLES.
(L. S.) V. Frid. Charles Comte

DE ScHONBORN. B. W.
Par le propre Commandement de Sa

Sacrée Majejîé Impériale,

E. F. DE Gl-ANDORF.

PEN-
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Pendant cela, les Troupes de l'Empire s'afTemblerent. Le Prince 171 j.

Eugène alla s'y mettre à la tête. Ce Grand Général prit toutes les précau-
tions pofîibles contre les Ennemis. Comme il falloit garder differens Portes,
il fe trouva beaucoup inférieur aux forces du Maréchal de Villars. Ce qui

y contribua fut la lenteur de quelques Membres de l'Empire à faire marcher
leurs Troupes. Il y eut en cela des reflbrts- fecrets. Quoique ceux-ci fuf-

fent pénétrez, on a des raifons pour ne pas en parler. Cela donna lieu au

Maréchal de Villars de faire le Siège de Landau. Les tranchées devant cet-

te Place furent ouvertes la nuit du zz. au z\. de Juin. Le Prince Alexandre

de Wirtemberg qui commandoit dans cette Place, (c défendit vaillamment
& avec gloire. Il falut cependant céder à la force. Le 14. d'Août ce Prin-

ce demanda à capituler après f6. jours de tranchée ouverte. L'on ne pût
convenir des Conditions. Les hoiHlitez recommencèrent. Elles durè-

rent jufques au lendemain matin. La Capitulation qui fut faite confiftoit

en huit Articles, que voici en abrégé.

I. /^\Ue la Garnifon fe rendra Prifonniere de Guerre , & ne fera pas con-

Vi duite plus loin que Haguenau. Que les Officiers auront permif-
fîon d'envoier leurs équipages à Philipsbourg , Se plus loin s'ils veulent,
fans aucun empêchement.

II. Que le Prince Alexandre pourra aller pendant trois mois où il jugera,
à propos.

III. Que tous les Officiers conferveront leurs Armes.
IV. Que le Régiment d'Anfpach, aiant eu ordre de fortir de Landau,

& le Prince Alexandre l'aiant néanmoins obligé d'y rciter jufques à la fin

du Siège , le Maréchal de Villars lui permet de confêrver les Armes 5c fes

Drapeaux.
V. Que plufleurs Officiers auront la permiffion fur leur Parole de s'abfen-

ter pour aller vaquer à leurs affaires particulières.
VI. Qu'aucun Soldat, fous quelque prétexte que ce puifle être, ne pourra

être forcé de prendre fervice parmi les François , 6c qu'ils ne pourront non

plus être dépouillez de leurs habits.

VII. Que les Habitans de Landau jouiront de tous leurs Privilèges, qu'ils
avoient avant qu'ils fufîent fournis à la France.

VIII. Que la Garnifon fortirale 2Z. Se remettra incontinent certains

Portes aux Affiegeans.

Apres cette Conquête, le Maréchal de Villars chafia le Général de

Vaubonne de quelques Lignes qu'il gardoit. Il alla enfuite faire le Sicge
de Fribourg en Briigaw. Les tranchées furent ouvertes devant cette Place

le 50. de Septembre. Si les attaques furent vigoureufes, la défenfe du Ba-

ron de Harfch fut au-delà de vaillante. Cependant fe voiant hors d'elpe-
rance de recevoir du fecours, il envoia vers le Prince Eugène pour le con-

fuher fur la reddition de la Place. Le Prince y donna les mains. Sur cela

Nn 5
le



286 MEMOIRES, NEGOTIATIONS, TRAITEZ,
t7I 2 le Baron de Harfch envoia le u . de Novembre propofer au Maréchal de

Z —.. Villars les Conditions de la Capitulation , qui devoit être tant pour la Vil-

le que pour le Château & autres Forts adjacens. Quelques-uns des Articles

furent refufez par le Maréchal. Sur cela le Baron aiant fait connoître que
le Prince Eugène , par fa reponfe, ne lui avoit pas donné un Pouvoir allez

grand pour capituler à d'autres conditions , il demanda au Maréchal la

permiffion de renvoier le même Officier au Prince, ce qui lui fut accor-

dé. Au retour de celui-ci ,
la Capitulation fut lignée dans les termes qui

fuivent.

Capitu- I. /^V-Te la Garnifon fortira le 20. Novembre des deux Châteaux & des

lation v^[ Forts qui en dépendent, avec toutes les marques d'honneur, fous
touchant

jes orcj res ju Lieutenant- Général 6c Commandant en Chef de Harfch, le

tiorfdu" Quartier- Maitre Général de Wachtendonck , les deux Commandans des

Château Châteaux, Hundheim Se Dominik; tous les Officiers, depuis le plus haut
& des

julqu'au plus bas; ceux de l'Artillerie, & les Ingénieurs > ceux du Commif-
Fottsde

j-ar jat g- £jes vivres, avec tous leurs Domeftiques 6c Equipages, 6c génera-

boûr". iement tous autres ,
de quelque état qu'ils puifTent

être > feront conduits

fous une efeorte fuffifante, pour fe rendre conjointement Se par le droit che-

min, en 4. ou f. jours, au Camp Impérial à Rothweil en Suabe.

Accordé, moiennant qu'ils devront commencer à fortir le 18.: néanmoins,

s'ils ont htfoin d'un jour de plus, cela ne leur fera pas refufé.

II. Qu'on tera marcher à la tête, 6.- pièces de Canon, favoir ;. de 12.

Se 3. de 6. livres de fer; outre 4. Mortiers, i.de 100. & $.de 60. livres,

avec de la Poudre, des Bombes & autres Munitions pour 5*0. coups, com-

me auflî autant pour toute l'Infanterie Se les Dragons ,
5c f . Grenades pour

chaque Grenadier.

Accordé /^.pièces de Canon de 4. cjf de 6. livres, 1. Mtrtiers avec les mu-

nitions nécejfaires, & 2f . coups pour chaque Soldat; & cela comme uie mar-

que d'eflime pour Mr. de Harfch , pour le Général IVachtendonk
, £s? pour la

Garnifon.
III. Que la Garnifon fortira avec Armes Se Bagages, Tambour battant,

Drapeaux déploiez, Moufquetfur l'épaule, 6c ainfî qu'il convient dans une

pareille fortie.

Accordé.

IV. Que cette marche commencera parles Equipages, qui feront fuffi-

famment efeortez : que le jour précèdent, on rendra généralement tous les

Equipages qui ont été pris dans la Ville, y compris les Meubles 5c Habits

des Dames, Femmes d'Officiers 6c autres : que l'on rendra de bonne foi

tous les Chevaux pris, 5c tout ce qui appartient à la Garnifon : que le

tout fera conduit aux Châteaux la veille de la fortie, avec les Chevaux 6c

Bœufs nécefTaires ; 6c que le nombre des Chevaux
,
Bœufs 5c Chariots né-

cefTaires pour le tranfport qui doit fe faire à Rothweil, fera livré pour rien.

Accordé que tout ce qu'on trouvera de Meubles &? d'Habits, fera rendu de

bon-
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tonne foi y mais qu'on ne peut pas repondre du rejle , ci? qu'on fournira un 1715.
nombre raifonnable de Chariots.

V. On demande auffi d'emmener tous les Documens .Se Papiers qui font

dans les deux Châteaux, concernant les Archives, 6c d'y pouvoir joindre ce

qui en dépend 6c qui pourroit fe trouver dans la Ville.

Accordé.

V I. On prétend auffi une libre fortie de Fnbourg pour tous ceux qui
voudront fe retirer, de quelque état ou condition qu'ils puifTent être, foit

prélentement ou dans trois mois, ainfî que cela eft compris ordinairement

dans les Capitulations honorables , avec pouvoir de vendre leurs Biens 6c Mai-

fons, 6c d'emporter leurs Bagages avec les PafTeports néceflaires} 6c que fous

cet Article, on comprend aulfi Meilleurs de la Régence, les Femmes éc Veu-
ves des Officiers dans la Ville.

Accordé.

VII. Que les Officiers 6c Soldats malades 6c bleflez, qui ne font pas en
état d'être tranfportez, pourront refter dans Fribourg, 6c être logez pour
rien chez les Bourgeois, avec les Chirurgiens 6c autres pour les fervirj re-

cevant leur pain de la farine que nous laiflbns en arrière , comme auffi le3

Medicamens, même ceux du Château, jufqu'à ce qu'on puifle les envoier

avec Palleport à leurs Regimens.
Accordé.

VIII. Que tous les Prifonniers qui ont été faits dans les Lignes ^z. pen-
dant le Siège, 6c généralement tous ceux qui font reliez dans la Ville, nous
feront rendus, avec leurs Montures 6c Armes. Enfin, on ne pourra lors

de la fortie, tirer aucun Soldat de Ion rang, ni le détourner d'une autre ma-
nière, excepté les Déferteurs.

Accordé de les rendre dans le même état qu'ils fe trouveront lorfptils for-
tiront.

IX. On indiquera de bonne foi toutes les Mines, Artillerie 6c Vivres qui
font dans les deux Châteaux.

Ceft Vufage.
X. La Garnifon aura du pain pour f. jours jufqu'à Rothweilj &c comme

les Fours des Châteaux ne font pas fuffifans pour cela
,
on demande de

pouvoir faire cuire le pain dans la Ville.

Accordé.

XI. A l'égard des Dettes contractées par les Officiers 6c autres, dont on

excepte celles pour le Vin
,

la Viande 6c le Bois , 6c ce qu'on a été obligé
de prendre pour l'entretien du Soldat 6c l'ufage du Siège, ce qui ne fe paie

pas 5 on laifièra Mr. d'Albertsdorf, Commiflaire des Guerres, pour Otage
des deux premiers Points, jufqu'à ce qu'on ait fatisfait à tout, ainfi que ce-

la convient
,

6c l'on n'exigera pour cela aucuns autres Otages parmi les-

Officiers.

Accordé.

XII Enfin, puifqu'on rend deux Châteaux fi forts 6c fi confiderables

fur un ordre abfolu, on eft chargé en même tems d'exiger l'entière liberté

pouy
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pour la Garnifon de Landau, 6c de la comprendre dans le prelent Traité.

_!211l
V

Un demande pareillement,
6c pour les fuidites raifons, la confervation de la

Ville de Fribourg & de ies Privilèges.

Refufé . attendu Vimpojfibilnê de l'accorder .

XIII- D'abord après la fignature de la préfênte Capitulation, on de-

mande la liberté d'envoier un Exprès à Son Alteflè Mr. le Prince Eugène de

Savoie 6c un autre pour donner avis de la marche de cette Garnilon à

Rothweil.
accordé.

XIV. Avant que la fortie fe fafle , on évacuera le petit Ouvrage qui cft

devant la Porte des deux Châteaux ,
6c la moitié de la Contrefcarpe vers la

Ville : en même teins ,
on attendra deux Otages pour le Colonel Uberacker

6c le Lieutenant Colonel Erbs. Les Barrières feront faites comme la

coutume,
Demain à 10. heures du matin ,

on évacuera le Fort de St. Pierre & me
1

Porte du Fort d" Exiles ,
avec le petit Ouvrage qui efi devant la Porte du Châ-

teau, &f Von fera des Barrières. Aux Châteaux de Fribourg le 16. No-

vembre 171 3.

Ce fut pendant ce dernier Siège que le Maréchal de Villars préfentit le

Prince Eugène s'il n'y avoit pas moien de fe trouver enfemble pour tâcher

de mettre'une fin à la Guerre entre l'Empire & la France. Le Prince en

fit part à l'Empereur , qui lui accorda un Plein-Pouvoir pour quelque con-

cluiîon avec ce Marechal-là.

Il y a à remarquer que quelques femaines auparavant, l'Angleterre, de

concert avec la France, fit faire une démarche à la Haie. Comme elle fa-

voit que les Etats Généraux panchoient fort à voir pouffer à une fin la

Paix entre l'Empereur & la France , Elle les fit porter à convoquer ex-

traordinairement les Mi mures de Sa Majerté Impériale 6c ceux du Corps

Germanique à une Conférence. Les derniers en s'y rendant furent fort

furpris d'apprendre que le Comte de Strafford prétendoit de faire l'ouver-

ture de la Conférence. Ils commencèrent à murmurer là-deflus. Le Mi-

niflre Impérial, furvenant, s'écria contre cette 'irrégularité. Il y dit qu'il

s'étonnoit même aue les Etats fe chargeaient de la forte, de les convoquer

pour faire parler un autre. Il y allégua que pendant l'Alliance même l'on

en avoit agi aurrement, puiique les Etats avoient toujours porté la parole

dans de femblables occaiions. Que le Duc de Marlborough n'avoit enfuite

dit, finon que c'étoit aufli l'intention de la Reine. Que fi le Comte de

Strafford avoit quelque chofe à leur frire favoir, il favoit leurs Maifons,

qu'il ne frequentoit cependant guère; c'étoit, dit- il, par une fierté mal

apprife, ou par manque de favoir vivre. Après quelque difpute, 6c quelque

raifonnement à part du Comte de Strafford avec les premiers des Etats,

l'un de ceux-ci exhorta les convoquez de la part des Etats Généraux à réaf-

fumer les Négociations de la Paix. Le Comte de Strafford pouffa enfuite

l'exhortation plus en détail. Il y dit en fubftance que l'on devoit voir le

dan-
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danger, où l'on étoiE expofé par la perte de Landau & par la fuperiorité 171 3
.

des Ennemis, prêts d'envahir l'Empire, 5c en entreprendre le dégât. Que
pour le prévenir, la Reine fa Maitreflè avoit porté la France à vouloir réaf-

firmer les Négociations. Il fit là-deflus des exhortation? fort préfixantes, Se

il répéta jufques à l'ennui celles qui avoient été faites de la part des Etats.

C'étoit du moins de la forte que quelqu'un des Miniftres convoquez di-

rent qu'il leur avoit falu deviner l'arrangement de fon difeours. Car, a-

jouterent-ils , il étoit fi décontenancé de l'incident
, qui venoit d'arriver

fur ce qu'on ne voulut pas qu'il parlât en chef& le premier, qu'ils remar-

quèrent qu'il hefitoit en parlant. Par-là ils conjecturèrent qu'il avoit oublié

fa leçon, qu'on crût qu'il venoit de recevoir de France par un Courier,

qu'il avoit reçu deux ou trois jours auparavant. Aux exhortations des

Etats le Miniftre de l'Empereur repondit que pour ceci, il avoit des ordres

précis de Sa Majefté Impériale Se Catholique de ne point le mêler directe-

ment, ni indirectement, en rien qui pût regarder la Paix: ainfi qu'il n'avoit

rien à dire. Ce Minifire crût remarquer qu'en prononçant avec em-

phafe le mot de Catholique ,
le Comte en avoit pâli de dépit. Quelques

Miniftres du Corps Germanique le chargèrent avec peine aux inftances des

Etats d'en faire rapport à leurs Cours refpeclives. L'un d'eux repondit ce-

pendant au Comte que l'on favoit déjà trop bien la condefeendance de l'Em-

pereur Se de l'Empire pour la Paix, fans s'expliquer plus outre , ce qui
vouloit pourtant dire beaucoup. En gênerai l'on dit à part dans des Com-
pagnies, que fi l'Empire étoit en danger, cela devoit fans conteftation être

attribué à la manœuvre connue de l'Angleterre même, Se à la défertion de

quelques Alliez. D'ailleurs que l'exagération de la fuperiorité des Ennemis
detruifoit cet équilibre, que l'Angleterre avoit fi pompeulêment, mais auffi

peu judicieufèment prôné. Dans le raifonnement que l'on eut avec le Com-
te lors de la difpute de la primauté de parler, des Membres des Etats re-

gimbèrent fortement à fa ridicule prétenfion. C'étoit d'autant qu'ils fou-

tinrent vivement que ç'auroit été renverfèr les coutumes pratiquées de tout

tems. Ils lui dirent même que s'ils avoient fû fès penfées, ils n'auroient pas

convoqué ces Miniftres là. D'ailleurs que s'il perfiftoit à vouloir parler le

premier, aucun des Membres des Etats ne parleroit, Se qu'on fe bornerait

à un exaét filence. Auffi furent-ils ravis de voir la fermeté fur cela du Mi-
niftre Impérial, ôc de ceux du Corps Germanique, qui affairèrent qu'ils fe

feraient plutôt retirez de la Conférence fans dire mot. Auffi dans le rap-

port que les Députez des Etats firent à la Généralité de cette prétenfion du

Comte, en fut-on extrêmement indigné. Quelques Politiques fe donnèrent

la torture pour deviner les vues de l'Angleterre 5c de la France. L'on ne

pût s'en former un Plan fur, à moins que ce ne fut pour femer la zizanie.

Le Comte de StrafFord même, qu'on fonda là-deflus , dit, foit par grimace,
ou autrement, qu'il n'y comprenoit rien lui-même.
Dans la fuite d'autres Politiques crurent que cette manœuvre-là avoit été

en vue d'appuier ce qu'on veut que le Maréchal de Villars avoit pvopolé au

Prince Eugène pour traiter de la Paix entre l'Empereur 5c la France. Ils

Tome VIII. Oo fe
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Te fondèrent fur ce que la Cour de Vienne, irritée à jufte titre contre la

Grande-Bretagne, n'auroit pu approuver que cette Couronne- là fc donnoit
des airs de vouloir en être la Médiatrice, ainfi qu'il paroiflbit par ce que le

Comte de Strafford avoit fait dans la Conférence, dont on vient de parler.
D'ailleurs l'Empereur avoit reçu en ce tems-là des Lettres de fon Refident

Hoffman en Angleterre. Il lui mandoit que le Comte d'Oxford, Grand
Tréforier ,

lui avoit dit que fi l'Empereur vouloit continuer la Guerre, l'on

fe contenterait en Angleterre d'être Marchanda^ & qu'on laifferoit aux Im-

périaux la gloire de cueillir les Lauriers. Il y avoit dans ces mêmes Let-
tres une particularité, que le Refident Hoffman mandoit , 2c qui faifoit voir

que la vue du Grand Tréforier étoit d'irriter la Nation Britannique contre

Sa Majelté Impériale. Cela confiltoit en ce que ce Tréforier aiant parlé en
fecret en pleine Antichambre au Refident Hoffman, avoit enfuite dit pu-
bliquement que c'étoit une chofe plailante qu'on venoit de lui dire, que l'Em-

pereur confentiroit à la venue du Prétendant, pourvu qu'il épouiât une des

Archiducheffes fes nièces. Ce qui fit croire à faux
, que le Refident Hoff-

man en avoit fait la Propofition. Il y eut aulïi une autre particularité.
On la lût par le Marquis de Monteleon même

, qui venoit de Londres.
Il dit que le Comte d'Oxford entra au Bureau du Lord Bollingbrock où le

Marquis étoit. Le Comte tout joieux y dit qu'il avoit trouvé un expédient
merveilleux pour réduire l'Empereur à la raifon. Le Marquis lui demanda
de lavoir un tel expédient. Le Trélbrier lui repondit que c'étoit d'aban-
donner l'Empereur à fa mauvaife deihnée. Les Politiques fuppoferent que
tout cela pouvoit avoir contribué à porter l'Empereur à confentir de traiter

immédiatement, & fans aucune entremilè avec la France. Aulîî Sa Majef-
té Impériale dépêcha-t-elle au Prince Eugène le Confeiller Aulique Pen-
terrieder d'Adelhaufen pour affilier ce Prince. C'étoit d'autant que ce Coi*
feiller étoit verfé dans les affaires, & qu'il avoit une étendue de lumière:
& d'efprit auffi grande, que fa ïlature extraordinaire. Là-deffus le Princi

Eugène & le Maréchal de Villars fe rendirent le 27. de Novembre à Rad
ffat au Château du Margrave de Bade. Après quelques Conférences

, ils de

groffirent verbalement quelques Conditions. Le Maréchal de Villars pny
duifit le Plein-Pouvoir qu'il avoit du Roi Très-Chrétien fon Maitre. I

parut par fa date du 4. d'Août de cette année 171 5. que la France s'étoi

perfuadée , que la démarche de l'Angleterre dans la Conférence qu'il y eui
à la Haie, Sc.dont on vient de parler, jointe aux raifons alléguées de mécon-
tentement de l'Empereur, aurait eu de l'influence, pour reaffumer les Né-
gociations avec ce Prince. Celui-ci ne donna au Prince Eugène fon Plein
Pouvoir qu'en date du 16. de Décembre de cette même année 1715. Li.
Convention ne fut fignée à Radftat que le 6. de Mars de l'année 17 14.On verra ces Plein-Pouvoirs réciproques en rapportant l'année fuivante le
Traité en fon entier qui confifta en XXXVII. Articles , & en III. au-
tres feparez.

Si avant la Paix d'Utrecht, auffi-bien qu'après, l'Allemagne ne fe trou-
voit pas dans une fituation tranquile par rapport à la France

, elle ne fe

trouva
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trouva pas dans une moindre relativement aux affaires du Nord. La Guer- I7I 2
re s'y pouflbit à outrance. Quelques Etats du Corps Germanique en fouf- —
froient. Il y eut diverfcs Négociations pour éteindre ce feu-là. C'eit ain-
fî qu'on en parlera dans la fuite. Il y a à remarquer que les affaires du
Nord étoient de double nature. L'une regardoit les Alliez du Nord en
commun contre la Suéde. L'autre regardoit feulement quelques-uns de ces
Alliez en particulier. Pour en parler avec régularité , on rapportera en pre-
mier lieu ce qui regardoit leur Guerre commune. L'on a parlé fur la fin

de l'année précédente de la Bataille de Gadesbuch
, où le Comte de Stein-

bock remporta une Victoire fignalée fur les Danois. Ce Général Suédois
ne tarda pas à détruire par le feu la Ville d'Altena contigué' à Hambourg &
appartenante aux Danois. Les raifons qu'il eut d'en venu à cette extrémité
font contenues dans les deux Pièces fuivantes.

MONSIEUR,
„ /"^'Eft avec regret que je me fuis vu contraint de détruire la Ville d'Al- 4^
„ v_j tena. La raifon de guerre 6c une néceflîté indifpenfable l'ont emporté fieurîe

1"

„ fur le peu d'inclination que j'ai à imiter les Ennemis liguez contre le Comte

„ Roi mon Maitre. J'oie du moins affairer votre Excellence que la défola-
|j

e Ste
.in-

„ tion de plufieurs Provinces de Sa Majefté 6c les inhumanitez y commifes wfw'
„ ne me porteront que dans la dernière extrémité à en faire reffentir la pei- be.'con-

„ ne aux Sujets de S. M. Danoife, 6c c'ell dans cette intention fincére feiller

„ que j'ai crû, Monfieur, vous devoir recommander une précaution ab- n
llv

j
du

„ folument néceffaire avec les Troupes de S. M. Czarienne, qui eft , d'em- Danne-
„ pêcher qu'elles ne laiffent en Pomcranie, quand elles en fortiront un jour, marc, au

j, comme elles l'ont pratiqué ailleurs, des vertiges brulans 6c de trilles cen- Quartier

„ dres du féjour qu'elles y ont fait, 6c dont les pauvres habitans ne perdront Ç e
i!

eial

„ jamais 1 affreux fouvenir.
neber%

„ Il fera aifé au Roi votre Maître, pour le bien de fes propres Sujets, d'en du 10.
'

„ convenir avec Sa Majefté Czarienne, puifque je ne pourrai pas me dif- Janvier.

„ penfer d'ufer, contre mon gré, de repréfailles dans les Etats de Sa

„ Majefté Danoife , 6c d'y faire détruire autant de Villes 6c de Villages,

}, que les Troupes Ruflîennes en auroient réduit en cendre en Pomeranie

„ à leur départ. .

„ Je vous prie au refte, Monfieur, d'agréer que j'aie l'honneur d'être avec

„ bien de la confidération
, 6cc.

„ On pourra connoître par la pièce qui fuit
,

la raifon de Guerre qui a

„ porté Son Excellence le Comte de Steinbock à faire ce qu'il a fait pour de-

,j truire le Magazin des Danois à Altena.

Du Quartier Général de VArmée Suédoife à Pinneberg le 8 . de "Janvier 1713.

;:S
On Excellence Monfieur le Comte de Steinbock niant appris dans

fon Camp de Segeberg par un avis certain , qu'il fe faifoit à Altena un

Oo 2 » gros
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l 7 I h »> gros Magazin pour y cuire du Pain ÔC braffer de la Bière aux Troupe3

„ Mofcovites ôc Saxonnes qui y étoient attendues, ladite Ex celleuce jugea

,.
neceffaire de changer la marche qu'Elle s'étoit prcpolée ,

ôc de s'avancer

de ce côté là avec ion Année, afin d'aller détruire, comme la rai l'on de

Guerre le vouloir ,
cet amas préjudiciable de Provillons dont on lût en-

„ core plus précifément que toute ladite Ville étoit remplie > mais le tems

„ ( par rapport à l'approche defdites Troupes, ôc le manque de voitures)

„ n'aiant pas permis d'enlever ces Provifions , ni de les détruire autrement

„ qu'en y mettant le feu, fon Excellence fut nécefîitée de l'ordonner, ren-

,, dant par là, en quelque façon, la pareille du pitoyable Ôc cruel incendie

,, fait à la bonne & ancienne Ville de Stade. Sadite Excellence cependant

,, acommandé que l'on donnât auxHabitans le tems de fauver leurs Effets, ôc

,, que fur tout ion épargnât ôc reipectât les Eglilcs, quoique cette juite mo-

„ deration n'ait pas été gardée de la part des Ennemis dans l'incendie Se de-

,,
itruéïion de Stade.

Ces raifons turent contredites de la part des Danois, 8c foutenuës de

celle des Suédois. Il y avoit eu une conférence entre les Miniftres de quel-

ques Princes de l'Empire. On en vint à une refolution. Voici toutes ces

pièces de fuite, qui méritent une deuë attention.

MONSIEUR,

^?'"" tiens : D'ailleurs, comme il nous a paru jufqu'ici que ces fortes de Procédez

ducfé- étoient fort oppofez à vos Sentimens, ôc ne pouvant point comprendre un fi

néral fubit changement de Conduite} Nous avons cru ne pouvoir pas nous difpen-
Schol- fer de vous cn témoigner notre furprife, ôc nous croions être obligez, nous

Com^e" trouvant ICI i de vous écrire fur ce fujet , pour lavoir ce qui vous a por-

deStein- té à cela. Nous faurons par votre Réponfe, comment nous devons régler
bock , notre conduite à l'avenir , dans la manière de faire la Guerre entre nous

, la-
écr te de

qUCue nous croions que vous ferez perfuadé qu'elle n'elt pas encore finie, par

bouille ^ Succès que vous avez eu dans la dernière A£tion.

é.Janv. Et comme il pourra aifément nous arriver d'avoir occafion d'ulèr de Re-

prefailles, en exerçant toutes fortes de cruautez à votre exemple, quoique
contre nos Sentimens ôc nos Inclinations, ôc même contre celles de nos Mai-
tres ôc de Sa Majefté Czarienne } nous avons pourtant jugé à propos de vous

. écrire auparavant , pour nous éclaircir particulièrement
iur le fujet que vous

avez pu avoir d'exercer les cruautez que vous avez exercées contre la Vil-

le d'Altcna.

Quelques cruautez qui puiiïént s'enfuivre dans la fuite, de quel genre &
de quelle efpéce qu'elles puifiènt être

, ôc parmi les horreurs qu'elles nous cau-

feront , nous aurons au moins la confolation de n'en être pas caufe,

C'efl
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C'en: à ceux qui y auront donné lieu, à fentir tous les remors que de pa- 171 3J

1
reils excès u<-' vent cauler. Nous fommes, &c.

MESSIEURS,

LA
Lettre que j'ai reçue aujourd'hui de vous par un Trompette, m'ap- Reponfe

prend que vous me demandez les Raifons du traitement qu'on a fait à duCon>

la Ville d'Altena. Elles font trop longues Se trop prolixes, Meflïeurs, pour g^.
vous les déduire dans une Lettre} mais vous les apprendrez fans doute au bock,

premier jour par un Imprimé , par lequel tout le monde fera informé des écrite

motifs de ce Fait, qui n'eft pas 11 nouveau que vous l'exprimez. Les Guer-
<jElms-

rcs tant paffées que modernes en fourniflènt allez d'exemple. Je fuis, Sec. ,0.™/
Janvier.'

MESSIEURS,

COmme vous m'avez fait l'honneur de me communiquer votre Lettre Lettre

écrite à Mr. le Comte de Steinbock, au fujet de la Combuition d'Al- duCom-

tena, fans faire mention des Magazins qu'on y avoit établis, je dois fuppo- vclline
fer que vous m'avez bien voulu engager à m'expliquer un peu là-deffus. auCom-
Je ne fai, Meilleurs. -fi le fpeélacle de Stade vous a paru moins affreux que te de

celui d'Altena: Mais il eft très- certain, qu'on n'a pu le palier du premier, & Fle™-

que le dernier a été indiipenlable. àMr'.de'
Les raifons qui y ont déterminé, avec la dernière répugnance, Mr. le Schol-

Comte de bteenbock, ont déjà été rendues publiques. ten, é-

Si vos Boulets rouges tirez dans Strallund Se Wifmar avoient réduit ces
" ltecie

Villes Se nos Magazins en cendres, la raifon de Guerre vous auroit apparem- bourgle
ment fourni, comme à Mr. le Comte de Steinbock, une jultification. u.Jam-,
Mais elle n'en fauroit trouver en faveur des Flammes Se des Cendres , dont

plulieurs Etats du Roi mon Maitre ont été couverts, fans néceflïté, par des

Chrétiens vos Alliez.

La Zelsnde Danoife Se la Saxe ferviront de témoins irréprochables, que
les Suédois n'ont jamais recours au Flambeau

, que quand la raifon de Guer-
re les y force : Se que cette Nation eft accoutumée à fe vanger de fes En-
nemis par les Armes Se l'Humanité , Se jamais par des Incendies Se des

Cruautez.

Les Ruines affreufes de plufïeurs Provinces Se Villes Suédoifês ; les Fers
dans lefquels plus de cent mille Sujets Suédois, des deux Sexes, vendus aux

Infidèles, gémifîènt; fur tout le bien des Etats de vos Auguftes Maîtres,
vous inviteront, Meflïeurs, de concourir avec Mr. le Comte de Steinbock
à la pratique d'une Guerre plus humaine.

J'ai fait remettre entre les mains de Mr. le Colonel Meyer la précaution à

prendre la deffus que Mr. le Comte de Steinbock recommande à Mr. de

Wibe.

Je ne doute abfolument pas, Meilleurs, que vous n'y veuilliez contribue::.

Oo 1 Mr.
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1712. Mr. le Comte de Steinbock m'a bien voulu affiner

, qu'il n'ufera de fon
—1-1'- cô t é d'aucune violence en Holftein , que dans la dernière extrémité.

Vos propres lumières 6c la raifon de Guerre juftifieront en tel cas fa

conduite.

J'aurai l'honneur d'être avec toute la confidération requife, votre, ôtc.

MONSIEUR,
Reponfc "\JOus avons vu par la Lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous

desGe- JlN écrire les raifons que vous alléguez de l'incendie d'Altena. Etant par-
neraux ties comme nous le lbmmes ,

nous ne voulons pas être Juges.
îlem

"o- Il nous femble que la modération Suédoife de Zelande ne doit pas être

Schol- alléguée dans cette occafîon j Car le Roi votre Maitre n'y étant pas allé

ten , au comme Ennemi , mais comme Garant de la Paix
,
il ne pouvoit pas y exercer

General des aétes d'hoftilité.

écrit" dé P°ur ce 9 l" e^ ^e ^ Saxe, votre intérêt avoit plus de part à votre hu-

Ham- manité, que l'humanité même. Avec les zj. millions que vous avez tirez

bourg le de la Saxe, on auroit pu la rebâtir, quand elle aurait été entièrement redui-

î 3-de te en cendres. D'ailleurs, auriez vous pu habiller, recruter 6c remonter
janvier. » / i

votre Armée r

Quoiqu'il en foit
,
ces deux exemples prouvent pourtant, que l'incendie

6c les actes d'inhumanité font plus autorifez par les Miniftres 6c les Généraux
du Roi de Suéde, que par ce Prince même.

Nous avons repondu à l'exemple que vous alléguez de la ruine de plufieurs

de vos Provinces. Mais nous ne pouvons pas comprendre, comment vous

voulez que nous concourions avec Mr. le Comte de Stienbock à la prati-

que d'une Guerre humaine , après l'exemple d'inhumanité 6c de cruauté

qu'il vient de nous donner. Cruauté qui a coûté la vie à tant de pauvres In-

nocens, à des femmes en couche 6c en travail d'Enfant
,
à des Malades qui

n'étoient pas en état de fortir du lit. Combien d'Entans 6c de Vieillards ar-

rachez à la fureur des des flammes, n'ont pu réfifter à la rigueur du froid,
6c ont péri milérablement dans la neige?
Combien de pauvres malheureux de tout âge 8c de tout fexe,expofez à tou-

te la rigueur de la Saifon , periffent encore tous les jours de froid 6c de mifè-

re ? Sont - ce - là les exemples d'humanité que Mr. de Steinbock nous donne
à imiter? Comment les pourrions-nous propofer à nos Maîtres?

Nous avons vu la Lettre que Mr. le Comte de Steenbock a écrite à Mr.
de Wibe. Nous fuipendrons notre jugement là-deflus. Mais fâchez, que
les menaces ne peuvent rien fur les Perfonnes 6c fur les cœurs généreux ,

tels qu'il y en a à la Cour du Roi de Danemarck. Nous concluons en di-

fant,que vous ne pourrez jamais juftifier la combuftion d'Altena} Mais elle

juftifiera tout ce que nous pourrons entreprendre pour en tirer une jufte ven-

geance. Si nos Auguites Maîtres, fuivant leur humanité 6c leur modéra-

tion ordinaire, trouvent à propos de différer encore d'imiter un h cruel

exem-
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exemple, à moins qu'ils n'y foient forcez par de nouvelles cruautez d'une 171 s.

pareille nature, Nous fommes aflùrez cependant, que Dieu lui-même ne
laiflèra pas ians punition les cruautez inouïes qui ont été exercées à Altena,

Nous fommes, Sec.

De Votre Excellence,

A Hambourg le 13. de Janvier 171?.

-5

F L E M M I N G.

SCHOLTEN.

Il y eut là-deffus une Conférence que les Miniftres de l'Empereur, du
Roi de Pruffe, de l'Electeur de Brunfwick ,

de l'Evêque de Munfter, du.
Duc de Wolfenbutel, Se du Landgrave de HefTe-Caffel , tinrent entr'eux,

On y prit les Réfolutions fuivantes.

QUe
l'on portera inceffamment l'Affaire à la Diète de l'Empire, 6c qu'on

y infîftera pour avoir l'on Approbation.
Que le Projet de Neutralité dreffé à la Haye fervira de fondement

,
autant

qu'il fera poffible. Que l'Empereur, le Roi de PrufTe, l'Electeur Palatin,
l'Electeur de Brunfwick, l'Evêque de Munfter, le Duc de Wolfenbuttel,
Se le Landgrave de Helîe, feront affembler une Armée de 20000. hommes >

& pour cet effet, le premier en fournira 2000. le fécond 6000. le troifiéme

2000, le quatrième 2000 , le cinquième 1600., le fixiéme 1400., mais le

nombre du dernier n'eft pas encore fpécifié. Les Troupes Impériales devront

s'afîembler dans l'Evéché d'Hildesheim , les Prufîîennes dans la Marche, les

Palatines dans le Pais de Berg, 6c les autres dans leur propre Païs, mais le

plus à portée qu'il fera pofîible ,
afin de pouvoir aller promptement cam-

per au delà de l'Elbe.

Que l'on notifiera aux deux Partis qui font en Guerre, qu'ils ayent a
fe retirer des Frontières de l'Empire > Se qu'on leur donnera pour cet effet

un terme de 2. femaines. Qu'on exigera qu'ils bonifient les dommages qu'ils
ont caufez

, 6c qu'ils en donnent des Cautions: qu'ils donnent auffi des affu-

rances, que pendant la préfente Guerre contre la France, ils ne trouble-

ront plus l'Empire.

Qu'en cas de refus, on les déclarera Ennemis de l'Empire, 6c on

agira contr'eux comme tels: que cette déclaration fera faite aux Sué-
dois en des termes très forts, mais avec ménagement au Czar de Mof-
covie.

Que les Places du Meklenbourg qui ont été occupées, devront être

évacuées. Que celles qui ont été prifes dans le Duché de Brème Se

dans la Pomeraine, feront remifes en Sequeftre à l'Empereur. Qu'on laif-

fera aux Danois les Revenus de ce Duché, excepté les fraix pour le Sequef-
tre. Que les Suédois ne pourront avoit de Troupes dans l'Empire qu'autant

qu'il eft néceffaire pour la fureté de leurs Places.

Qu'on
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S7 l 3- Qu'on ne permettra pas aux Suédois de retourner en Pologne, mais qu'ils

feront obligez de reparler la Mer avec les Troupes , dans un certain terme

fpecifié: Que les Danois ne troubleront point leur tranfport, 6c que les Al-

liez du Nord ne s'oppoferont point à leur Marche de Stralfund pour s'y em-

barquer : Que les Suédois donneront des Affurances touchant leur Tranfport ,

& qu'ils fe déclareront catégoriquement fur leur Retraite, faute de quoi
on agira contr'eux.

Qu'en cas que l'un ou l'autre Parti foit défait, l'Armée de l'Empire fe

joindra au plus foible : Que fi l'un des Alliez fait fa Paix particulière, on

l'obligera à quitter les Frontières de l'Empire: Mais fi quelqu'un fe ligue avec

les Suédois, l'Armée de la Neutralité devra joindre les autres.

Que fi les Suédois perfiftent à vouloir entrer dans les Places, l'Armée
Neutre (ê joindra aux Alliez pour les bloquer: Qu'on ne recevra pas les

excufes que le General Steinbock pouroit faire, fous prétexte de l'abfence du
Roi fon Maitre.

Que le Commandement de l'Armée de la Neutralité fera offert au Prin-

ce Eugène : que chaque Puiffance devra pourvoir à l'entretien de lès propres

Troupes: Que les Villes de Lubec, de Brème & de Hambourg fourniront

la groflè Artillerie, 6c que celle de Campagne fera livrée par chaque Puif-

fance à fes Troupes.

Qu'en cas qu'on fafle la Paix, l'Empereur ni l'Empire ne pourront ac-

cepter la Médiation
, qu'après que les frontières de l'Empire auront été éva-

cuées par les Troupes. Et que le lieu de l'AfTemblée fera à Lubeck.

Il y eut auflî à la Haie des Conférences entre les Députez des Etats Se

ceux de l'Empereur, 6c de quelques autres Princes de l'Empire. On y lût

la Refolution prife à Hambourg qu'on vient de rapporter. Elle avoit été

prife déjà le 20. de Décembre précèdent. L'on trouva qu'il y avoit

quelques articles dont le refultat étoit dangereux. On les trouvoit trop
forts contre les Suédois. C'étoit fur tout de ne point entrer en Pologne,
6c de repaflèr la Mer. On en inferoit mal à propos qu'on vouloit les ex-

elurre de reprendre la Livonie. D'ailleurs les craintifs apprehendoient que
cela n'attirât les Turcs dans l'Empire. Ils trouvoient aulfi qu'une Armée
de vingt mille hommes, qu'on avoit refolu d'aflembler pour le maintien de
cette neutralité, ne feroit pas plus efficace que celle qu'on avoit envoiée deux
années auparavant, qui ne fut que fpeètatrice de l'entrée des Alliez du Nord
dans la Pomeranie

, 6c du depuis dans le Mecklembourg.
L'Empereur, Prince fage 6c prévoiant, écrivit aux Alliez du Nord des

Lettres exhortatoires pour ne rien entreprendre fur les Terres de l'Empire.
Il écrivit une pareille Lettre au Roi de Suéde, qui fut remife à Shernock
fon Miniftre à Vienne. Il y avoit des. repréfêntations fur les malheurs, qui
refulteroient de cette Guerre à l'Empire, èc fur les avantages que la France
en tireroit. Après d'amiables expreffions, la conclufion des Lettres portoit

que fi ces exhortations venoient à être infruélueufes, Sa Majefté Impériale
feroit contrainte d'en venir à des moiens plus efficaces, fuivant la Confri-

tution
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tution de l'Empire. Ce feroit en vûë de garentir de leur ruine les Etats 1715.

qui n'étoient nullement impliquez à cette Guerre 'Se à cette querelle, & '—
mettre les Cercles voifins à couvert des injuftes pourfuites, auxquelles ils

feroient expofez.
Ces Lettres n'eurent aucune influence fur les Alliez du Nord. Le Com-

te de Steinbock s'étoit trop éloigné de la Pomeranie. Le Czar, qui s'étoit

avancé jufques à Hambourg ,
trouva à propos avec le Roi Auguste de

couper le retour du Comte en ladite Pomeranie. Celui-ci pour l'entre-

prendre, avoit fait jetter des ponts fur l'Eyder. Le Czar fit attaquer les

Suédois qui les gardoient, £c qui furent obligez de céder à la multitude,

après quelque combat fort opiniâtre. Il fàlut après cela que le Comte al-

lât le retrancher dans un Porte avantageux du côté de Tonningue. Il y
fut forcé après un fanglant Combat qui fit perdre la vie à quantité des Trou-

pes du Czar. Le Général Steinbock fe retira dans un autre Camp fort a-

vantageux. Les avenues y étoient fort difficiles, parce que l'on ne pouvoit

y approcher que le long d'une Digue marecageutè. Les Alliez du Nord
auraient bien voulu aller l'y attaquer. Le Général Suédois fit avorter leur

deflein par la prife de Tonningue le 1 f . de Février. Cette conquête fut

attribuée à differens reflbrts. Les uns l'attribuèrent à un parti que les Sué-

dois avoient dans la Ville, qui força le Commandant à leur ouvrir les Por-

tes. D'autres que ce fut par un ordre du Duc de Holftein au Gouverneur.

Du moins dans la fuite, ainfi qu'on aura, peut-être, occafion d'en parler,
la Cour de Dannemarc foûtint qu'elle avoit entre les mains l'original de

cet ordre. Cette entrée dans Tonningue renverfa les defleins des Alliez du
Nord. Ils en prirent là-deflus un autre. Ils furent informez que les Vivres

n'étoient pas fort abondans en cette Ville -là. La difette y auroit aug-
menté par la multitude des Troupes. Ils refolurent de réduire l'Armée des

Suédois par la famine. Ce fut là-deflus que le Roi de Dannemarc fit fa-

voir par fon Miniftre aux Etats Généraux , que comme la Suéde avoit in-

terrompu le Commerce de leurs Sujets à Riga, à caulè que par deux Fre-

gattes elle prétendoitj qu'elle tenoit bloquée cette Place- là, il entendoit que
c'en étoit de même par rapport à Tonningue, qu'il bloquoit par quelque
Navire. Il fut là-deflus propofé dans l'Aflèmblée des Etats de Hollande

d'interdire pour fix femaines la fortie des bleds et de l'avoine de leur Païs.

La propofition en fut d'abord rejettée. Au contraire, à l'inftance des Mar-
chands d'Amfterdam , il fut permis de faire venir de Jutland f00. Bœufs

maigres par Mer. Comme il faloit pour cela un grand nombre de Navi-

res ,
il fut aifé de prévoir qu'on le fêrviroit de cette occafion & de la

proximité du Païs , pour tranfporter des Vivres pour Tonningue. L'on a-

vertit cependant les Marchands, que fi leurs Navires venoient à être pris

dans un pareil tranfport ,
l'on ne feroit pas en droit de les reclamer. L'on

fit même des difficultez fur des demandes que le Duc de Holftein fit faire

aux Etats par le Comte Vander Nath, qui paflà en Angleterre pour y en

faire une pareille. Elle confiftoit dans le tranfport de fes Effets & Ar-

Tome VIIL Pp chives
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171 î. chives qui étoient à Tonningue. Le Comte manda que la Reine de la

..

Grande-Bretagne taifoit un Armement Maritime , qui teroit plus efficace

que celui de deux Navires qu'il avoit demandé aux Etats
pour ce traniport.

Cependant les Etats ne prirent là-deflus aucune Reiblution. Avec la de-

mande pour ce traniport de ce qui étoit à Tonningue, le Comte Vander

Nath repréitnta quatre Articles contre le Dannemarc. Les voici avec l'au-

tre demande.

Les quatre Points que le Confeiller Trivé & Général du T)uc

R '.' vit de S' fa'gh Holffeiu le Comte Valider Na h a eu l'hon-

neur de reprefenter aux Dépurez de LL. HH. PP. & fur lef-

quels il les requiert par <p dre de Son SeretiiJJime Maître , d'une

j>;
o apte £f> favorable reporte.

Mcmoi- I. 0^e ^ a Majefté Ie R°i de Dannemnrk fous un prétexte très-mal fondé

re du ^*» s'elt mis en poffeffion des deux Duchez de Sleiwigh 6c Holitein ,

Comte
(Jefquels elle tire non ieulement les Contributions ordinaires, mais elle

Nath^u tes lurcharge encore avec des Quartiers ti ès-onereux & avec des Contribu-

8. Mars, tions extraordinaires, fous peine de feu. La Nobleffe defdits Duchez quoi-

que fous un Gouvernement commun, Se point accoutumée ni obligée à des

Quartiers, en eil auffi furchargée, 6c l'on parle encore de lui demander de

groflès Contributions extraordinaires. Toutes ces exécutions ne tendent

qu'à une ruine entière, tant des Etats particuliers du Duc Régnant de Slef-

\vi rrh Holftein,que de la Nobleffie, dont elle doit pourtant tirer les revenus

ordinaires pour là fubiîftance, mais qui ne feront pas ni l'un ni l'autre en

état d'en fournir à l'avenir, fi le Roi de D.mnemark continue à les oppri-

mer, 6c qu'il n'en (bit pas empêché par la Reine de la Grande-Bretagne
Se LL. HH. PP. en vertu de la Garantie du Traité d'Altena & de Tra-

vendahll, comme auffi en conformité de leur Convention faite avec la Se-

reniffime Maifon le if. Mars 1703. 6c que Sa Majefté Danoife foit portée

par eux de deiifter fans délai de la polfeilion prife defdits Duchez, 6c d'en

lailfer le Gouvernement 6c l'adminiltration libre ,
6c dans l'état où ils é-

toient avant l'occupation.

II. LL. HH. PP font priées de confiderer non feulement la fituation

trille 6c ruineufe où leldits deux Duchez fe trouvent préfentement , mais

auffi les mauvaifes fuites qui en reiùlteront pour tout" l'Allemagne, û ce

feu de Guerre qui les confume s'étend d'avantage, 6cainiî qu'il eft de la der-

nière néceffité d'éteindre ce feu dès à préfent, en délivrant leldits Duchez
des Armées qui les occupent, 6c qu'on y remette le repos 6c la tranquil-

lité par des mefures priles conjointement avec la Reine de la Grande-

Bretagne.
III. Comme lefdits Duchez par les Armées en Guerre font tellement

ruinez Se ravagez, que pendant $0. ans S. A. S. ne peut pas fe promet-
tre
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tre d'en tirer les revenus du pafle, LL. HH. PP. font requifes de vouloir 1715.
en conformité defdits engagemens faire avoir à la Maifon Ducale une in-

—'

demnifation équitable 5c juite.

IV. Ledit Comte Vander Nath, étant chargé du Duc fon Maitre de
faire les mêmes repréfentations à Sa Majefté la Reine de ia Grande-Breta-

gne, & qui pour cet effet doit fe rendre inceffamment à Londres, fupplic
LL. HH. PP. de lui faire avoir au plutôt une Refolution favorable, 5c de
le charger d'un Plan comment elles jugent convenable d'exécuter leurs pro-
meflès

, conjointement avec la Reine de la Grande-Bretagne , à la iatis-

faétion de la Sereniffime Maifon de Gottorp.

Pro Memoriâ.

Le Confeiller Privé 5c Lieutenant-Général du Duc Régnant de Slefwigh
Holftein aiant reçu depuis qu'il a eu l'honneur de faire les Propofitions
aux Députez de LL. HH. PP. un Courier du Duc Adminiftrateur

, avec les

ordres de demander à Elles deux Frégates pour être envolées à Tonnin-

gue, Se d'en tirer les Archives, comme auffi l'Argent 5c les Effets qui ap-

partiennent à la Sereniffime Maifon, fupplie très-humblement LL. HH. PP.
de l'y favorifer, d'autant plus qu'on ne demande pas que lefdites Fregattes
fe chargent d'autre chofe: comme il y a perkulum in morâ, l'on fupplie
fort d'en avoir une prompte Refolution.

Pendant que le Comte étoit allé en Angleterre, le Duc Adminiftra-

teur de Holftein chargea le Général Barnèr, avec le caractère d'Envoié Ex-

traordinaire, de faire de vives repréfentations aux Etats, fur la fîtuation trifte

des Duchez de Holitein. Il s'en acquita par un Mémoire inftru&if, que
voici.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

LA
fîtuation trifle, déplorable, 5c defolée, ou fe trouvent les Duchez de Memol-

Slefwig
• Holftein par Pinvafïon des Ennemis du Roi de Suéde, ont re du ML

obligé le Duc Adminiftrateur, pour détourner la ruine totale du Duc fon nilll

j?

de

Pupille , à mettre en œuvre tout ce qui dependoit de lbn AltefTc Sereniffi- ^°\
eiD *

me. Pour cet effet elle a envoie Monfieur le Comte de Der Nath foà Con- Mai.
*

feiller privé premièrement ici, 5c après en Aàigleterre,pour eh faire les re-

préfentations neceffaires, 5c demander, en vertu des Traitez de Garantie &
conformément aux Conventions faites avec VV. HH. PP., Se avec la Rei-
ne de la G. B., leur appui 5c affiftance.

Mais le Sereniffime Duc Adminiftrateur aiant confie-vé, que Vos Hau-
tes PuifTances fe trouvoient engagées dans la Guerre contre ia France, laif-

foit à eux de choifir les moiens les plus convenables pour appaiiér les troubles

defdits Duchez, 5c les faire reftituer au Sereniffime Duc.
Le Souffigné Envoie Extraordinaire étant venu enfuitc pour négocier cet-

te même affaire, pendant l'abfence dudit Monfieur le Comte de Der Nath,
Ppz s'eft
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171 3. s'eft donné l'honneur d'infirmer à Vos Hautes PuifTances la même chofe , &

~
il a fait de vives inllances pour qu'il leur plairoit de délivrer lefdits Duchez
de leur oppreffion ,

en fécondant les Négociations entamées à Hufum
, par

les foins du Sereniffime Duc Adminiflrateur, entre les Aliiez du Nord 6c le

General Steinbock. Ledit Envoie Extraordinaire a eu la fatisfuétion de voir

que Vos Hautes PuifTances commençoient à entrer dans cette affaire, & de

recommander aux Minillrcs des Alliez du Nord ledit accommodement, 6c

il s'en promettoit une heureufe ifTuë. Mais à fon grand regret il doit faire

connoitre à Vos Hautes PuifTances que ces recommandations viendront trop

tard, aiànt appris par le dernier ordinaire, que leldites Négociations de Hu-
fum font rompues par les Alliez du Nord , 6c que la Cour de Dannemarck
croit être dégagée de fa parole donnée de remettre le Duc Adminiflrateur en

pofTeffion des Duchez de Sleswig-Holftein , lequel étoit le fondement fur

quoi ladite Négociation a roulé.

Etant notoire à tout le monde
, 6c les Alliez du Nord n'en pouvant pas

difconvenir eux-mêmes, que ni le Duc régnant, qui eft encore Mineur, ni

le Duc Adminiflrateur n'ont donné aucun fujet légitime à cette] invafion, ni

aux oppreffions fous lefquelles la Sereniffime Maifon de Gottorp gémit , le-

dit Envoie Extraordinaire fe trouve neceffité de reprefenter de nouveau à

Vos Hautes PuifTances le grand danger où fe trouve la Sereniffime Maifbn ;

car deftituée de toute affiltance 6c appui, le Dannemarck ofc pouffer Tes

deflêins à fe rendre entièrement Maitre des deux Duchez par la prife de

Tonningue.
Comme il eft évident, que par cette entreprife, auffi bien que par les au-

tres hoftilitez commifes contre ladite Maifon Ducale, le cas exifle, dont
il eft parlé dans les Traitez d'AItena 6c de Travendahl, que la Reine de la

Grande Bretagne, vos Hautes PuifTances 6c l'Electeur d'Hannover ont ga-
ranti: Le fouffigné Envoie Extraordinaire en vertu des Acles de garantie
defdits Traitez , 6c conformément à la Convention faite avec ladite Reine 6c

Vos Hautes PuifTances le 1 f . Mars mille fept cent trois , demande par or-

dre exprès de fon Sereniffime Maitre l'exécution de l'accomplifîèment de
leurs paroles 6c engagemens , ne doutant point, que l'honneur 6c la bon-
ne foi de l'Etat y étant engagée, fans quoi la Sereniffime Maifon ne fe feroit

pas défait de fes troupes pour les faire fervir ici, pendant que fes propres
Etats demeuroient depourveus 6c expofez, d'où ce malheur leur eft arrivé,
Vos Hautes PuifTances voudront affilier efficacement la Sereniffime Maifon,
6c lui envoier fans délai le fecours necefTaire, pour lui faire restituer fes Etats

Se la dédommager de toutes les pertes que fes Sujets ont foufferts.

Le Duc Adminiflrateur fe promet non feulement ce puifTant fecours de la

juftice 6c Tequanimité de Vos Hautes PuifTances , mais auffi de l'amitié

qu'elles ont toujours marquée pour la Maifon Ducale, d'autant plus qu'elles

jouifTent prefentement de la paix avec la France. A la Haie ce quinzième
Mai 171 5.

Signé, B a r n e r.

Trois
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Trois jours après, il en prefenta un autre, fur de nouveaux incidens

, 171 ?.'

dont la leéture 6c le contenu mftruit clairement. C'eft pourquoi on Fin-

fere ici.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,
[Es dangers en Holftein s'augmentant parce que les Alliez du Nord atta- Memoî-

quent 6c bombardent actuellement la place de Tonningue , le Soutfi- reduM».

gné Envoie Extraordinaire fupplie Vos Hautes Puiflànces qu'elles veuillent jV^
de

porter le remède necefTaire à ce que ladite Forterefle ne tombe entre les duisT"
mains des Ennemis de la Maifon Ducale. Mai.

Ledit Envoie aiant reçu des pièces , qui juftifient le Sereniffime Duc de
Holftein Gotorp, qu'il n'a eu aucune part à ce qui s'eft pafle, depuis que le

Comte de Steenbock eft entré en Holftein ,
6c qu'il s'eft rendu Maitre de la

Forterefle de Tonningue, eft prêt à communiquer lefdites pièces, qui lèvent

toutes les excufes que les Garands des Traitez d Althena 6c de Traven-
dahl pourroient avoir d'exécuter leur Guarantie, il réitère Tes inftances

auprès de Vos Hautes Puiflànces, afin que la SerenifT. Maifon puiflb jouir làns

délai de leur puiflànt fecours.

Vos Hautes Puiflànces perfiftant dans leur dernière Refolution du 1 1. de
ce mois, à congédier un des Regimens d'Infanterie, l'on demande que con-
formément à la Refolution de Vos Hautes Puiflànces du zf. ... 1709., il

foit renvoie à Tonningue, 6c qu'on fe ferve de cette occafion à ravitailler

ladite Forterefle. En attendant
, Vos Hautes Puiflànces font priées de décla-

rer au Roi de Dannemarck , & aux autres Alliez du Nord, qu'Elles ne
fourbiront pas en vertu de leurs engagemens que ladite Forterefle loit atta-

quée ou prife, 6c que ce qu'on entreprendra contre cette ville, fera pris
comme une rupture avec cet Etat. A la Haie ce 18. Mai 171 3.

Signé9 B A R N E R.

La difette étant augmentée à Tonningue, 6c l'attaque pouflee avec fu-

rie, le Duc Adminiftrateur eut le foin de faire entamer un Traité entre les

Alliez du Nord 6c le Comte de Steenbock à Hufum. Il fut fans fuccès

par le regimbement du Dannemarck à reftituër les Etats du Duc, dont il

s'étoit emparé fans raifon ni juftice, que les gens difoient, être toujours
emouflez à la Cour de Dannemarck. L'extrême necefllté obligea le Com-
te à fe rendre prifonnier de Guerre avec fa petite armée. On en vint pour
cela à un accord, qu'il ratifia, 6c que voici,

» I.
'"'pOute

l'Armée Suedoife, qui eft entrée dans l'Eyderftad 6c la Ville Accord;

„ A de Tonningen , fous les Ordres du Comte de Steenbock, fe ren- ooCapi-

„ dra au Roi de Dannemarck, avec fon Generaliflinje, fes Généraux, Of- p"„^°'
„ ficiers, Volontaires 6c Soldats. Tout les Généraux 6c Hauts Officiers, entreles

„ de même que les Volontaires , conferveront leurs Armes 6c Baga- Danois ,

3, ges, toutes les Archives, la Caifle Militaire , 6c tout ce qui en dépend ,

Pp 2 „ de
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1713. „ de quelque nom que ce foit, lans pouvoir être fouillé, pillé ou vifité.—

„ Les Bas-Officiers 6c Soldats conterveront feulement leurs Epées £c mon-

Suedois 55 tures. Le Canon, les Armes à feu, de même que les Chevaux des Ca-

pourl'E- „ valiers, des Dragons 6c de l'Artillerie, & généralement tout ce qui ap-
vacin-

ft partient à l'Armement de Guerre, dont on ne pourra rien détruire ni ca-

*L°"
du

„ cher, feront remis à Hyerfworth , après l'Evacuation deTonningen, de

fteirû ji même que les Drapeaux, Timbales, Etcndars & Tambours. L'évacua-

„ tion de ladite Place fe fera trois jours après la fîgnature de cet Accord , Se

„ fera achevée dans huit jours. La Route & les Quartiers pendant la mar-

„ che feront affignez par les Commiflaires de Guerre Danois.

„ 1 1. Après que les Troupes Suedoifes auront été échangées ou rançon-

„ nées, elles ne pourront être tranfportées qu'en Suéde, 6c à leurs dépens :

„ elles devront même le pourvoir des Bàtimens néceflaires
, auxquels le Roi

„ de Dannemarck donnera des Paflêports, 6c elles pourront auffi emploier

„ des Vaiffeaux Danois 6c du Holltein, moiennant qu'elles les puiflent avoir

„ librement.

„ III. Les Troupes Nationales de Suéde ne pourront être feparées des

„ Regimens Allemans, mais elles devront être tranfportées en même tems
en Suéde.

„ I V. On commencera le Tranfport incontinent après que les Troupes
„ auront été échangées ou rançonnées.

,, V. Les Suédois auront les logemens francs pendant leur marche, mais

„ ils fe pourvoiront eux-mêmes de Vivres.

„ VI. Les Danois ou leurs Alliez prifonniers, qui ont pris parti parmi
„ les Suédois, feront retenus, de même que les Deferteursj mais s'ils retour-

„ nent volontairement à leurs Regimens , ils obtiendront pardon.
„ VII. On ne pourra forcer aucunes Troupes Suédoises à prendre fervi-

ce, ni les retenir, excepté les Délèrteurs.

„ VIII. Le Bagage des Généraux, Hauts-Officiers 6c Volontaires, dont
il eft fait mention dans le premier Article, fera tranfporté en Suéde ou

ailleurs, fans aucun empêchement.
„ IX. L'Evacuation fe fera par Brigades, qui feront conduites par
des Commiflaires

,
6c pourvues de Vivres

,
mais aux dépens des

Suédois.

„ X. Les troupes marcheront trois jours, 6c feront halte le quatrième;
„ 6c à ceux qui tomberont malades en chemin

,
on leur donnera des

„ Chariots.

„ X I. Les malades dans Tonningen , feront tranferez dans l'Eyder-
„ ftad, 6c y relieront jufqu'au tems de leur convalefcence , à leurs dépens.

„ XII. Les montures 6c les habits deflinez pour les Troupes Suedoifes,
„ qui font à Lubeck 6c à Hambourg, £c qui ont été paiez, pourront être

„ tranfportez librement en Suéde, avec Pafleport.

„ XIII. Tous les Prifonniers Suédois, qui font en Dannemarck
, Hol-

„ ftein, à Hambourg ou ailleurs, pourront retourner librement à leurs Re-
„ gimens, après avoir fatisfait au Cartel.

„ XIV.

»

5<l
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„ XIV. Les Officiers Suédois, qui pour caufe de maladie ou bleflure, 171 3.

„ ont été retenus à Lubek , Hambourg & Wifmar, & n'ont pas été

,,
dans l'Eyderitad, pourront être tranfportez où bon leur femblera, avec

„ Pallèport.

„ XV. Pareillement leurs Bagages, &C autres chofes.

„ X VI On accorde t. ou 5. Frégates, pour fervir de Convoi au Tranf-

„ port des Troupes Suedoifes vers Carelskroon, Carelshaven
, Cimberha-

„ ven ou Yd-itedzi & en cas que pendant le Tranfport, quelques Vaifleaux

„ fulTent dilperfez par la Tempête, ou jettez fur les Côtes Danoifes, on ne

„ pourra les retenir.

„ XVII. On enverra à Tonningen, de la part des Danois, tin Mede-
„ cin & un Chirurgien de Campagne, pour prendre information des mala-

„ desj &c quelques Commiflàires
, pour drefler une Lifte des Chevaux &

,, autres chofes.

„ XVIII. Les Suédois s'engagent de relâcher les Prifonniers des Alliez

„ du Nord , qui font dans les Provinces Allemandes Suedoiiès, avant que le

„ Tranfport fe faite, en déduction du Cartel} & promettent que le Comte
„ de Steenbock fera fon poilibie pour que cela (bit aulîî exécuté à l'égard de

„ ceux qui font en Suéde.

„ XIX. Le Roi de Dannemark promet , que de toute cette année il ne

„ bombardera pas Tonningen ; les Tranchées & Batteries faites par les Da-
„ nois devant cette Place, pourront être entièrement détruites par ies Sue-

„ dois, à 'eurforcie.

„ XX. Il fera libre aux Suédois de rechercher auprès d'autres Puiflances,

,, la Garantie de cette Capitulation, moiennant que cela ne caufe aucun re-

„ tardement à leur (ortie.

„ XXI. Le Roi de Dannemarck s'oblige d'exécuter ce que delTûs en

„ tous les Points, 8c de procurer le consentement des Cheis des Années
„ Alliées.

„ XXII. On fera deux Copies de cette Capitulation, kfquclles feront

„ échangées. Fait & conclu à Oldenlworth le 16. Mai 171 3.

Signé,

G. Rcynholt Patkull. Cari. Mdlin.
G. C. StromfeUlt. Schwandioeth.

•

TOut
ce qui fut accordé hier 16. Mai 171 3., entre les Commiflàires A rP r<>-

nommez de la part de Sa Majefté le Roi de Dannemarck & de Nor- df,c°

n

m.

wegue, & de celle des Suédois, touchant la fortie des Troupes Suedoifes te de

hors de Tonningen , du confentement de S. A. le Prince de Menzikof, & Stein-

de Son Excellence le Comte de Flemming} & approuvé p.ir la iign.iture des bock#

3. Chefs des Armées des Hauts- Alliez
,

favoir Sadite Altciie le Prince de

Menzikof, Son Altefle le Duc de Wirtemberg, & le fufdit Velt-Marechal

Comte de Flemming: Je le confirme & approuve pour moi & au nom de

toute
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Colonels ôc Commandans des Regimens , & je promets— d'exécuter i cet Accord en tous fes Points. Pour plus grande fureté de ce

que deflus, j'ai figné les Prefentes de ma propre main, pour moi ôc au nom
de ladite Généralité , Colonels 6c Chefs, & ai appofé mon Cachet. A Ton-

ningenlc 17. Mai 171 3.

Signé,

Steinbock.

L e Comte de Steinbock fe rendit enfuite auprès du Roi de Dannemark,

qui le reçût avec politefle, ôc après qu'il eut déclaré qu'il étoit fon Pri-

fonnier avec les Troupes Suedoifes, le renvoia à leur tête. Après cela le

Comte dépêcha deux Exprès. L'un étoit pour le Roi de Suéde pour fe

juflifier. L'autre à Stokholm pour folliciter l'argent pour leur rançon, ÔC

l'envoi des Navires pour leur tranfport, fuivant l'accord. Cette facheufe

nouvelle étant arrivée à Stokholm, y caufa une consternation auflî inexpri-
mable que celle de la Victoire de Gadebufch y avoit répandu de joie. Il elr,

vrai que celle-ci avoit été diminuée par le retour de la Flotte, qui avoit

mis en mer pour la troifiéme fois le zp. du mois de Décembre précèdent.
C'étoit même avec la perte d'un Navire de Tranfport, chargé de Provi-

sions, ôc un autre avec des Chevaux. D'ailleurs l'équipage avoit beaucoup
fourrât* par la violence du froid. Par furcroît un Navire avec 400. quin-
taux de poudre avoit coulé à fond. Il y eut pendant la tempête un des Na-
vires qui avoit abordé à l'Iile de Rugen avec des Provisions, ôc un autre

près de Lubeck avec 40. Cavaliers & 26. Chevaux, les autres étant morts

en Mer.
Pendant ces Actions Militaires

, il ne laifla pas que d'y avoir quelques

Négociations entre la Suéde 6c le Dannemark. Elles ne rouloient cepen-
dant que pour quelques Paiîeports réciproques pour des Navires. Ils dé-

voient être deftinez pour aller chercher des Charbons en Ecofle pour l'en-

tretien des feux fur les Côtes de Suéde 6c de Dannemark. Le Sénat de

Suéde relblut d'en envoicr à l'Envoie d'Angleterre Pultney à Coppenhague,
avec les noms en blanc des Maitres 6c des Navires, pour être remplis par
ce iage 6c habile Miniftre. Il devoit enfuite certifier fur les mêmes Pafle-

ports, que ceux-ci avoient été échangez par lui contre autant de Pafleports

Danois, qui feraient envoiez à Stockholm. Le Sénat en acquielçant à cet

échange , déclara aux Miniftres Anglois 6c Danois, que ce fefoit fous une

condition que les deux Puiffances Maritimes porteraient le Roi de Danne-
marck à paier à la Suéde trois mille ôc cinq cens Ecus, qu'il doit lui paier
annuellement pour l'entretien defdits feux , 6c que le Roi retenoit avec la

dernière injuftice. C'étoit puifque fans cela l'on ne le refoudroit point en

Suéde à faire ladepenfe, que demandoit l'entretien des feux, pendant que
le Dannemark tirait 6c gardoit l'argent qu'on paioit pour chaque Navire,

qui paffoit au Sondt, pour cette commodité. La Cour de Dannemark ac-

quiefça à cette condition, ÔC promit de paier cet argent à la Suéde, 6c qu'il

feroit
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lêroit remis aux Miniftres de la Grande-Bretagne & de Hollande, pour le 1713.
faire compter enfuite à la perfonne qui feroit autorifée par le Sénat de Sue-

de à Helfingbourg. Cela fut execurc quelques femaines après. La Ré-

gence de Suéde dès qu'elle eut reçu la nouvelle mortifiante, apportée par
le Colonel Wôlfraath & le Lieutenant Colonel Croonfledt , de l'accord du

Comte de Steinbock ,
tâcha d'amaffer la fomme pour la rançon tant du

Comte que de fon Armée. On propofa à la Bourgeoifie de Stockholm de

fournir incefiamment cette fomme, afin de la faire paier avant l'expiration

du terme. Les Bourgeois offrirent d'eux-mêmes pour celle du Comte. La
fomme fut cependant trouvée, & le Colonel Wôlfraath partit le 10. de Juin

pour la Hollande , avec les Lettres de Change pour la paier. L'on prépa-
ra auffi des Navires dans differens Ports, pour aller prendre les Troupes.
Nonobflant l'exactitude du Sénat de Suéde pour accomplir l'accord du
Comte de Steinbock, l'on eut lieu d'appréhender que le Dannemark n'eût

en vue de différer, Se peut-être même éluder l'exécution de ce Traité.

Cette Couronne-là commença fa manœuvre par l'envoi d'un Major à Hel-

fingbourg. Celui-ci demanda qu'on lui permit de voiager par tout le Païs.

Il difoit que c'étoit pour voir s'il n'y avoit point de Prifbnniers Danois, qui
euflent pris fervice, 6c qu'on feroit obligé de rendre. Le Sénat n'eut gar-
de de donner les mains à une Propofition, qui étoit trouvée deraifonnable

& ridicule. C'étoit d'autant qu'on pouvoit allez juger , qu'on ne garderait

pas en Suéde des Prifbnniers Danois, dans un tems où le nombre des Pri-

fbnniers Suédois excedoit fi fort celui des premiers. La Cour de Danne-

mark voiant fa prétenfion éludée, commença à mal-traiter les Prifonniers

Suédois d'une manière plus inhumaine que n'avoient fait les Mofcovites juf-

ques alors. C'étoit en vue de les obliger par là à prendre parti parmi fes

Troupes. Elle ne s'arrêta pas là. Elle déclara qu'elle ne relâcherait point
les Troupes de Suéde, à moins que celle-ci ne mit en liberté les Ruffiens

qui étoient Prifonniers en Suéde. Elle fpecifioit qu'on devoit premièrement

échanger les deux Généraux Mofcovites Trobeskoi & Gollowin , prifon-
niers depuis la Bataille de Narva. L'on ne voulut pas en Suéde y donner

les mains. C'étoit parce que le Roi de Suéde avoit ordonné expreffément

qu'ils ne fuffent échangez que contre les Comtes Piper 6c Reenfchilt.

D'ailleurs l'on ne doutoit nullement que le Dannemark aiant été fatisfait

fur cet Article, il ne fit de nouvelles chicannes pour éluder fes promefîês.

Cependant l'on avoit eu en Suéde bien de la complaifance pour le Général

Trobeskoi. Car fur la nouvelle qu'on y avoit eue que les Prifonniers Sué-

dois avoient été conduits de Mofcou plus avant dans le Païs, on avoit aufli

envoie les Pr.fonniers Mofcovites qui étoient à Stockhom, à Wefteren &
Eurebro fort avant dans le Païs. On en avoit cependant excepté Trobeskoi.

La Régence lui avoit même accordé la permiiîion d'aller prendre les eaux

de Medwigh, & de revenir enfuite à Stockholm pour y demeurer comme

auparavant. C'étoit cependant à condition que le Czar feroit ramener le

Comte de Piper à Mofcou
,
& l'y laifferoit demeurer. Le Dannemark refufn

auffi au Comte de Steinbock la permiffion, fous fa parole d'honneur, de

Tome VIII. Ciq faire
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1713. faire un tour en Scanie. Il l'avoit demandée pour aller y voir la Comtefie

fa femme. D'ailleurs pour y affilier à la noce de fa fille, qui devoir, épou-
fer le fils aîné du Grand-Amiral le Comte de Wachtmeefter. L'on verra

dans l'année fuivante, comment le Dannemark, fous des prétextes, que les

Suédois qualifioient
de frivoles & fuppofez, fit enfermer ce Comte dans la

Citadelle de Coppenhague, où il mourut.

Pour aller avec quelque méthode
,
on commencera la fuite des affaires du

Nord par ce qui regarde le Holftein. Le Roi de Dannemark s'en étoit

emparé. Le Duc Adminiibateur eut recours aux Princes Garants du
Traité de Travendahl. Ses inftanccs étoient d'autant plus preffantes, que
le Dannemark avcit fait bloquer l'importante Fortereffe de Tonningue.
Les Etats Généraux, qui n'aimoient que la tranquillité, de concert avec

la Grande-Bretagne, firent des exhortations aux Miniftres duCzar & du Roi
Auguste. Elles ne tendoient pas feulement à quitter le Holftein, mais

auffi à faire la Paix avec la Suéde. On en parla auffi à l'Envoie de cette

dernière. Ce qui y donna lieu fut que le Prince de Kourakin, Plénipo-
tentiaire du Czar, parut, alarmé de la Paix qu'on avoit fait à Utrecht. Il

donna à connoitre fon appréheniïon relativement aux Alliez du Nord. Il

dit que puifque la France 6c l'Angleterre avoient de concert réduit à leur

volonté tant d'autres Puiffances, celles du Nord pourroient avoir encore un

plus chetif fort. Il fit même plus. Il fit préfentir par un de fes Amis ,

fi les Etats ne feroient pas difpofez à emploier leurs bons offices pour ter-

miner la Guerre du Nord. On lui fit connoître que dans les conjonctures
où l'on fe trouvoit, l'on ne pouvoir fe déterminer à rien, à moins que de

voir auparavant ce que la Grande-Bretagne pouvoit méditer là-deffus. Ce-

pendant l'Envoie de l'Adminiftrateur de Holflein, Barner, étant de retour

d'Angleterre à la Haie, eut une Conférence avec les Etats. Il fit une Dé-
duction , qu'il donna cnfuite par écrit dans les termes qui fuivent.

Pro Memoriâ,

De la I- TP\Ans la Capitulation du Comte de Steinbock
,

il n'y a été rien fti-

parc de \^J pulé au fujet de la reflitution des Etats à la Sereniffime Maifon de
Mr. Bar-

j-joJftein, qui a été pourtant le fondement, fur lequel la Négociation a

voie de* &é commencée.

l'Admi- II- Que le Roi de Dannemark n'a jamais voulu permettre que l'Article,
mltra-

par lequel ce Roi s'engage de ne pas bombarder Tonningue, fut mieux ex-

Vj

ul
i

de
pliqué ,

&C que Sa Majefté n'attenteroit aucune hoftilité contre ladite

Hem, du Ville.

Z7. Mai. III. Que cette Ville a été biffée dans l'état du monde le plus dange-
reux, à caufe de la foibleffe de la Garnifon, qui n'eft pas de 800. hommes.
V I. Les Généraux Ruffes & Saxons aiant déclaré qu'ils ne pouvoient pas

regarder la Sereniffime Maifon de Holftein comme Ennemie, il ne
s'agit que

d'obliger le Dannemark feul, de ne pas la traiter comme telle.

LL. HH. PP. n'auroient qu'à concerter avec les Miniftres de la Reine de

la
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la Grande-Bretagne les moiens les plus prompts pour cet effet, lefdits 1712.
Miniftres aiant ordre d'entrer en tout ce que LL. HH. PP. jugeront con-

——
venable pour faire reftituer S. A. S. l'Adminiftrateur , & que même Sa

Majefté Britannique fourniroit les deux tiers de ce qui ferait requis ,
en cas

que le Dannemark ne voudrait pas fe rendre aux Déclarations que les

Puiffances pourraient faire préalablement , & qu'il en faudrait venir à la

force.

Cet Envoie partit enfuite pour Utrecht, pour s'y aboucher avec les

Plénipotentiaires Britanniques, pendant que les Etats confideroient cette Dé-
duction. Le même Envoie adoucit dans une autre Conférence ce qu'il a-

voit avancé, que l'Angleterre fourniroit les deux tiers
, au cas qu'il fallut en

venir à la force contre le Dannemark. La raifon de cet adouciffement vint

de ce que le Miniftre de ce dernier aiant fû le contenu de la Déduction, en

écrivit à fon Collègue en Angleterre. Celui-ci en parla au Comte de Dart-
mouth , Secrétaire d'Etat , qui nia qu'il eut rien promis de pareil de la part
de la Reine. Cependant les Etats eurent une Conférence avec le Baron de

Heems, Envoie de l'Empereur. On lui fît part des demandes de l'Admi-
niftrateur de Holftein pour l'exécution de la Garantie du Traité de Tra-
vendahll. Cet Envoie fe chargea d'en faire le rapport à l'Empereur. On
traitoit d'extravagance ce que le Miniftere en Angleterre fit entendre là-

deffus. C'étoit que cette Garantie n'avoit été faite que par le Miniftere

précèdent, comme fi ce que la Reine avoit fait en ce tems-là ne dût point
être obligatoire, qu'en tant qu'il plaifoit à une des factions. Les Etats quel-

que bonne volonté qu'ils euflent
,

déclarèrent , qu'ils ne pouvoient rien

refoudre que de concert avec les autres Garands. Ils eurent cependant lieu

de fe plaindre en leur particulier du Dannemark. Ils prirent même une Re-
folution vigoureufe. Ce fut par rapport à quelques Navires de leurs Sujets,

pris par les Danois. Le prétexte en étoit qu'ils alloient à Tonningue. Us
écrivirent là-deffus une Lettre au Roi de Dannemark, qui a été rapportée
plus haut. Us lui déclarèrent nettement Pinjuftice de ces Prifès, & que fi

l'on y perfiftoit, ils feraient obligez d'en venir à une refolution qui ne lui

ferait que très-défagréable. Ce qui pût avoir contribué à parler fi vigou-
reufement, fut qu'en Angleterre on parut s'être ravifé. Le Comte de Straf-

ford fut le 3. de Juillet en Conférence avec les Etats. Il y fit quelque Pro-

pofition pour faire terminer les troubles du Nord. Trois jours après, l'on

convoqua les Miniftres des intéreffez dans cette Guerre-là. 1 leur offrit

les bons offices des deux Puiffances Maritimes pour cela. L'on en fit au-

tant à part à celui de Suéde. Le Comte de Strafford portoit la parole. Il

leur dit à tous qu'on propoferoit un Plan de Paix, 6c que l'on prendrait le

parti de celui ou de ceux qui l'accepteroient, contre celui ou ceux qui y re-

gimberaient. Ces Miniftres en écrivirent le jour fui vaut à leurs Cours ref-

pectives. C'étoit pour avoir des Inftruétiotts fur la demande que le Comte
de Strafford leur avoit ajoutée, qu'ils euffent à produire un étar des préten-
fions de leurs Maitrcs refpcctifs , qui pût fervir de régie au Plan qu'on

Q^q z fc-
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ferait. L'on n'étoit pas cependant entièrement d'accord du côté des Etats
1 avec le Comte. Celui-ci parloit de fon côté de Médiation

,
6c du côté des

Etats l'on ne parloit que d'offres de bons offices. La raifon étoit qu'ils ne vou-
loient plus s'affujettir ou s'expofer à des embarrar. C'eft de la forte qu'ils
le donnèrent à connoitre tant à l'Envoie de l'Empereur qu'au Comte de
Strafford même. L'Envoie de Suéde demanda fur le même fujet une Con-
férence par un Mémoire. Comme l'on en favoit le fujet, on ne trouva pas
à propos de lui en fixer le tems. C'eil pourquoi il le tint dans le filence.

Cependant fur les exhortations qu'on lui avoit faites pour la Paix du Nord,
il drefla un Plan des demandes de la Suéde. 11 ne le produifit pas d'abord.

C'étoit tant parce qu'il attendoit celui des Alliez du Nord, que parce qu'il
l'avoit dreffé de fon chef, fans favoir s'il en auroit l'approbation. 11 le

montra cependant au Concilier Penfionnaire Se au Comte de Straffbrd,

puifque l'un 6c l'autre s'intereffoient pour la tranquillité du Septentrion.
Ce Plan portoit en fubftance un retabliflement de ce qui appartenoit à la

Suéde fuivant les Traitez,& une indemnifation pour avoir été injustement atta-

quée 6c vexée. Il y eut fur le tapis unePropofition. Elle rouloit fur le projet
d'établir un Congrès à Brunfwick pour y traiter de cette Paix-là. L'Empe-
reur y confentit même. Le Comte de Strafford fe donnoit beaucoup de
mouvement fur ces affaires-là. Il y eut cependant un incident. C'étoit que
la Reine de la Grande-Bretagne témoigna de n'être pas contente des ex-

preflions des Ecrits, qui étoient préfentez de la part de la Suéde &
du Duc de Holftein

, qui ne parloient d'Elle 6c des Etats que fous les

noms de Puijfances Maritimes. Elle prétendoit d'être distinguée en

particulier par les mots de Reine de la Grande -
Bretagne. Elle ajoutoit

qu'on pouvoit defigner les Etats Généraux avec le titre qu'on voudroit,
fans la confondre avec eux. Cela n'empêcha point le Comte de Strafford
de préfenter aux Etats le Mémoire fuivant.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

Memoi-
' ' E foufïigné AmbafTadeur Extraordinaire 6c Plénipotentiaire de Sa Majef-

te du l—i té la Reine de la Grande-Bretagne, fc trouve obligé par ordre de Sa
Comte

Majefté de repeter par écrit ce qu'il a fouvent réitéré de bouche en fon

ford

U
dû

nom
î & de preffer VV. HH. PP. à confiderer ferieufement tous les en-

7. Août, gagemens 6c toutes les Garanties, qui font faites, conjointement de 1a part
de Sa Majefté 6c de cet Etat, pour la confervation 6c la neutralité du Du-
ché de Holftein 6c Slefwich. La chofe demande d'autant plus une promp-
te refolution des Garants, que Sa Majefté le Roi de Dannemark tient étroi-

tement bloquée la Ville de Tonningue, qui court grand riique faute d'une
Garnifon fuffilante, de Vivres, 6cc. Ce que la Reine ne fauroit regarder
que comme contraire à fa Garantie 6c à la vôtre, étant tous deux également
engagez à maintenir la neutralité de ces Duchez, fur tout à préfent que le

prétexte qui a
porté

les armes des Alliez du Nord dans ces Quartiers, a
ceffé par la Capitulation du Comte de Steinbock, l'évacuation des Suédois,

&
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te leur tranfportation même hors de ce Pais en Suéde, en fuite de quoi Jes 17 j 3.

Troupes mêmes de Saxe & de Mofcovie le font auffi retirées, comme recon-

noiflant par là, que les motifs qui les y avoient menez aiant ceiTé,6c leurs En-

nemis s'étant retirez, ils n'avoient plus raifon de faire la Guerre dans ces

Quartiers, contre un Prince, qui n'étoit point leur Ennemi, 6c qui étoit fous

la Garantie 'de deux Puiiîances telles que la Reine & cet Etat, qui font en

Alliance 6c Amitié avec eux. Ce font donc les Troupes Danoifes qui con-

tinuent feules à foutenir une infraction à la neutralité , qui n'eft pas nécef-

faire pour leur fureté, 6c qui n'avancera nullement les deffeins des Alliez

du Nord contre la Suéde, puifque la Ville de Tonningue n'appartient au-

cunement au Roi de Suéde. Et les proteitations 6c déclarations que le Com-
te de Steinbock a faites de la manière la plus lolemnelle qu'un homme
d'honneur puiiTe faire, que les Suédois y font entrez par ibratagême, 6c par
un ordre fuppofé du jeune Prince Charles Frédéric , doivent répondre à

tous les prétextes fpecieux qu'on prétend avoir de prendre vangeance ,
com-

me fi le Duc Adminiflrateur avoit invité les Suédois à y entrer, èc d'ail-

leurs s'ils n'ont pas été aiTez vangez par la prife des Suédois 6c la ruine du

Pais, peut-êcre ne fe croiront-ils pas fatisfaits par la reddition de Tonnin-

gue, leur principe allant à leur donner autant raifon de garder toujours- le

Pais pour le droit de Conquête, qu'ils en ont de s'en emparer pendant la

Guerre. L'autre prétexte que les Danois trouvent d'appréhender qu'ils

peuvent être encore embarraiTez par- là, 6c qu'ainfi ils doivent prendre fu-

reté, n'a aucun fondement, parce qu'il n'y a point d'apparence que les Sué-

dois puilTent plus venir de ce côté-là, 6c que même il fera très- facile de

prendre de certaines mefures pour les empêcher, en cas qu'ils tâchaflent de

retourner parla même voie, ce qu'il n'eft quafi pas permis de fuppofer.

VV. HH. PP. remarqueront que pendant la demeure des Suédois dans

cette Place
,

la Reine n'a pas fait les repréfentations fur les engagemens

qu'Elle a conjointement avec VV. HH. PP. comme elle fait à préfent

après leur départ > fe croiant à cette heure obligée de le faire pour foutenir

l'honneur 6c la dignité de fes Garanties 6c engagemens ; car au relie Elle

ne fouhaite rien plus que de voir terminer au plutôt la Guerre du Nord ,

par une Paix jufte 6c équitable. Et comme Sa Majefté fe perfuade qu'El-

le trouvera cette Republique dans les mêmes fentimens , Elle m'a donné

ordre de réitérer par ce Mémoire ce qu'elle m'a fi fouvent ordonné de

dire en fon nom; qu'elle eft prête d'entrer dans un concert, d'aller pas à

pas avec cette Republique ,
6c de prendre avec elle toutes les mefures né-

cefTaires, pour arriver à une fin fi défilée. Et en cas que VV. HH. PP.

rendent toutes les Négociations à préfent impraticables, Sa Majefté pour-

tant efpere qu'au moins vous emploierez tous vos bons foins pour empê-
cher que la Guerre du Nord ne s'étende plus loin, 6c qu'on n'ente de nou-

velles querelles fur de vieilles

Avant de finir ce Mémoire, il faut que je répète mes infiances & prefle

VV. HH. PP. à prendre de concert avec Sa Majefté quelque Relclution.,

qui puifTe avoir plus d'effet que par le paiTé ,
6c qui puifle obliger les D-i-

Qfl 3
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!-7ï •> nois incontinent d'avoir les égards qui font dûs aux Garanties 6c engage-—^— mens de Sa Majefté la Reine & de VV. HH. PP. Fait à la Haie le

7. d'Août 1715.
Signé ,

Straffort.
Ce Comte ajouta verbalement à quelques membres des Etats , que les

démarches du Roi de Dannemarck en cette occafion tendoient à un mépris
évident de la Grande Bretagne 6c des Etats Généraux

, qui avoient garanti le

Traité de Travendahl. Il pouffa même jufques à dire qu'il faloit en venir

conjointement à la force. Quelque Membre dit fort bien à ce Comte
, que

files Etats s'y refolvoient, l'Angleterre viendroit peut-être à les abandonner

après être entrez en dance,ainfi que cela étoit arrivé à Cateau Cambreiîs l'an-

née précédente. Les Etats prirent là-defTus une refolution, dont lafagefTe
mérite qu'on l'infère ici tout au long.

Le Jeudi 17. cPdoût 171$.

Extrait A Infi oui le rapport des Srs. de Broeckhuifen 6c autres Députez de LL.
du Régi- J~\ HH. PP, commis aux affaires étrangères , 6c aiar.t en confequence 6c

ire .

d
?
s

pour fatisfaire à leur refolution Commiffonale du 10., examiné le Mémoire

tionsdes du Sr. Comte de Straffort Ambaffadeur Extraordinaire 6c Plénipotentiaire
Sei- de Sa Majeflé la Reine de la Grande Bretagne, tendant à ce que LL. HH.
gneurs pp veuillent prendre des mefures pour la Confervation du Holftein, 6c pour

Gène- 'a neutralité dudit Duché, en confequence de leur garantie & de leurs enga-
; aux des gemens, comme auffi entrer dans un concert avec Sa Majefté pour le re-

fais- tablilfement de la paix dans le Nord, plus amplement contenu dans ledit
Eas.

Mémoire, 6c dans les notules du 10. de ce mois courant. Sur quoi aiant

été délibéré, il a été trouvé bon 6c arrêté qu'il fera donné en reponfe fur

ledit Mémoire audit Sr. Comte de Straffort. Que LL. HH. PP. fe trou-

vent fort obligées à Sa Majefté de l'honneur qu'elle leur fait de vouloir con-

certer avec Elles fur lefdites affaires. Qu'Elles ont examiné avec beaucoup
d'attention, d'un côté leurs engagemens 6c leurs Garanties

, parlées conjoin-
tement avec Sa Majefté 6c les autres Puiffances, 6c de l'autre les inftances

faites de la part du Sr. Duc de Holftein pour l'exécution de la garantie dans

les prefentes conjonctures. Que là-deffus il vient en queftion fi les engage-
mens 6c la garantie font applicables au prefent cas. Qu'on favoit les raiions

qui étoient alléguées de la part du Roi de Dannemarck pourjuftifier fon pro-
cédé à l'égard du Duché de Holftein, 6c pour démontrer que la neutralité

n'a pas été obfervée de la part du Duc de Holftein, ainfi qu'elle devoit l'ê-

tre, 6c par où ledit Duc pouvoit prétendre d'avoir droit de reclamer la ga-
rantie. Que pareillement font notoires les raiions qui font alléguées contre

cela de la part dudit Duc. Que les raifons de part 6c d'autre confiftent

beaucoup en faits, qui ne font pas jufques ici fort éclaircis à LL. HH.
PP. pour pouvoir les déterminer là-deffus à déclarer que le cas de la

ga-
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garantie exifte prefentement. Que d'ailleurs LL. HH. PP. ne font pas 1715.
leules les Cirantes du Traité de Travendahl, conjointement avec S. M. B. ;

mais qu'auffi S. M. Impériale, le Roi de Pruflè 6c l'Electeur deHannover font

entrez avec elles dans ladite garantie j 6c que dans une. affaire de fi grande im-

portance 6c de la confequence de celle-ci, il paroît équitable 6c judicieux de

pefer enfemble avec eux , fi ,
6c jufques où la garantie cil applicable au cas

prefent, 6c au cas qu'il foit jugé qu'Elle puiffe à prefent être applicable, quel-
les mefures communes 6c de concert à cet égard-là il fera convenable de

prendre. Et cela paroît d'autant plus équitable 6c raifonnable en cette oc-

cafion, que le Holftein eft une partie 6c un Membre de l'Empire, 6c auffi

que LL. HH. PP. font informées que cette affaire a déjà été portée à
la Diète Impériale à Ratisbonnej outre les mefures que le Duc de Hol-
ftein a déjà prifes à part 6c fans en avoir donné connoifîance à LL. HH,
PP. pour un retabliiiement. D'où il refulte que quand même le cas de

la Garantie pût à prefent exifter, alors même au jugement de LL. HH.
PP. 6c avant que de prendre d'autres mefures, on devroit emploier pour
cela des bons offices. Que LL. HH. PP. fans entrer plus outre en dif-

euffion fi le cas de la garantie exifte à prefent , 6c fans attendre qu'on puiffë

parler là-deffus avec les autres Con-garans ,
font portées 6c prêtes à emploier

tous les bons 6c amiables offices pour le retabliffement 6c la confervation du

repos du Duché de Holftein
,

6c pour perfuader au Roi de Dannemarck de
lever le blocus de Tonningue, 6c d'examiner avec le Seigneur Comte de

Straffort de quelle manière on pourrait convenablement y parvenir.
Pour ce qui regarde la Guerre du Nord, LL. HH. PP. reffentant jour-

nellement les defavantageux effets, qui en refultentau dommage de leurs bons

Sujets , n'en verroient pas la fin par une bonne paix moins volontiers que
S. M. de la Grande Bret.j qu'auffi ont elles plus d'une fois tâché conjoin-
tement avec S. M. de la Grande Bret. 6c les autres Puiffances , qui y ont un

pareil intérêt de porter par l'interpofition de leurs bons offices les hautes par-
ties belligérantes à un defiré accommodement ; 6c de commencer par un

établiflement de neutralité dans les terres de l'Empire, dans l'efperance que
cela donneroit un ultérieur acheminement à une réconciliations qu'il eft no-

toire comment 6c pourquoi cela a refté fans fuccès. Que môme après que
la paix a été conclue par Sa Majefté auffi-bien que par cet Etat avec la

France, l'Empire reftant en Guerre ,
LL. HH. PP. conjointement avec

Sa Majefté ont de nouveau offert leurs bons offices aux parties belligérantes,
6c ont propofé d'entrer en négociation ,

6c d'avancer pour le mieux cet ou-

vrage; Mais qu'il n'étoit encore venu là deffus aucune reponfe. Cependant
qu'il fembloit qu'on devoit l'attendre, 6c que fuivant l'opinion de LL. HH.
PP., pour rendre efficaces leurs bons offices, il n'y aurait rien de plus effi-

cace, ni de plus neceftaire qu'une parfaite impartialité, 6c LL. HH. PP.

s'afflirent que ce fera auffi la
penfée

de Sa Majefté Que fur ce fondement

LL HH. PP. font difpofées de concerter de bonne intelligence
avec Sadite

Majefté tout ce qui peut fervir à avancer la paix du Nord> mais que Li^.

HH. PP. ne peuvent cacher, que venant à peine d'être debaraffëes d'une one-

veufe
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I7lt. reufc & longue Guerre, dont le fardeau les opprime encore à un extrême

'—
point ,

Elles font bien difpofées d'emploier tous les devoirs amiables, con-

jointement avec Sa Majeité, tant dans l'affaire du Holitein qu'à l'égard de

la Guerre du Nord. Mais qu'elles font obligées d'agir avec toute circonfpec-

tion, afin de ne pas s'engager dans de nouveaux embarras, ni dans des affai-

res qu'Elles ne feroient pas en état de pouvoir foutenir. Et l'extrait de cet-

te relblution de LL. HH. PP. fera par l'Agent Rofemboom remis entre les

mains dudit Sr. Comte de Straffort.

L'A dministrateur de Holftein aiant vu cette refolution ,
fît pre-

fenter par fon Envoie Barner un Mémoire, qui fut fuivi d'une Conférence.

Voici ce Mémoire
, & le refultat de la dernière.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,
Memoi-

y £ fbuflîgné Envoie Extraordinaire du Duc Régnant de Sleswigh-Hol-

jyjjnjlire
L* ftein aiant informé Son Alteffc Sereniff. le Duc Adminiftrateur de la

cJeHol- Refolution que VV. HH. PP. ont donnée au Mémoire que Mylord
ftein. Du Straffort Ambaffadeur Extraordinaire de la Reine delà Grande Bretagne a
m. Sept.

prefenté au fujet des-troubles du Nord, a reçu ordre dudit Adminiftrateur de

faire connoitre à VV. HH. PP. fa furprife d'avoir remarqué dans ladite Re-
folution , qu'Elles mettent en doute fi le cas de la garantie des Traitez d'Al-

iéna & de Travendahll exifte, fous prétexte que les raifons alléguées de la

part du Dannemarck 6c de Holftein dans cette affaire ne paroiflent pas affez

claires pour pouvoir fe déclarer dès à prefènt. Comme il elt manifeite à tout

le monde que le fouffigné Envoie Extraordinaire a très - fouvent reprefente
dans ces Mémoires à VV. HH. PP. que la Serenifîïme Mailbn de Gottorp
n'a donné aucun fujet, ni à l'invafîon de fon païs par l'armée de Dannemarck
& de fes Alliez avant la furprife de Tonningue, ni aux hoftihtez exercées

depuis par Sa Majefté le Roi de Dannemarck
, Son Alteffe Serenifîïme fe

promet de l'équité de VV. HH. PP. qu'Elles voudront bien avec les autres

garants examiner fans prévention la validité des raifons que la Serenifîïme

Mailbn peut alléguer, pour demander l'exécution dudites garanties. Pour
cet effet, le fouffigné Envoie Extraordinaire prie VV. HH. PP de lui ac-

corder au plutôt une conférence, afin qu'il puiffe en prefence des Minis-

tres des Puiffantes garantes des Traitez d'Altena & de Travendahll, lever

les doutes qui leur pourroient refter dans cette affaire. A la Haie ce 11.

Septembre 171 3.

Signée

Barner.
Le Vendredi if. Septembre 171 3.

Ans la Conférence accordée fuivant le Mémoire ci-deffus, on a rappor-
té que Mr. Barner avoit tâché par plufleurs raifons de procurer que

les

D
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les procédures du Roi de Dannemarck contre Je Duché de Holftein étoienc 171 J.

deftituées de tout fondement, 6c que du côté du Duché de Holftein on n'a-

voit pas donné le moindre lieu à ce que les troupes fuflent introduites dans

le Holftein ,
dans un tems que le Duc étoit defarmé ; que les voies de fait

avoient été commiies avant que Tonningen fût tombé entre les mains des

Suédois ; que cela s'étoit fait fans connoiftance & fans la faute du Duc
Administrateur} que le même avoit refufé aux Suédois de fe retirer dans

Tonningen ; qu'il avoit envoie ordre au Commandant d'être fur fes gardes
contre les Suédois; que par les troupes de Dannemarck le paflage avoit été

refufé au Secrétaire qui étoit dépêché pour cela* mais que les Mofcovites

l'avoient laiffé pafTer, que nonobftant cela les troupes de Suéde s'étoient par

flratageme emparé de Tonningen; que le Comte de Steenbock l 'avoit ou-

vertement déclaré dans fa harangue aux Généraux des Alliez du Nord, ôc

que par confequent on ne pouvoit rien imputer de cela au Duc Adminiftra-

teur. Que les troupes de Sa Majefté Czarienne & du Roi de Pologne
avoient aufîi là-deflus quitté le pais de Holftein, qu'aufli une convention

avoit été faite entre le Dannemarck 6c le Holftein, & qu'après le départ des

Troupes de Suéde, le Holftein feroit reftitué en fon entier, produifant là-def-

fus la copie de quelques lettres, par lefquelles il conftoit que le Duc Admi-
niftrateur n'a donné aucune occafïon à de femblables procédures de fait

, &
que par confequent le cas de la Garantie exiltoit. Que Leurs Majeftez la

Reine de la Grande-Bretagne & le Roi de Prufle le reconnoifToientainfi,

requérant que Leurs Hautes Puiflances veuillent auffi prêter leur ga-
rantie.

Le Roi de Pruflè, qui avoit des engagemens avec la Maifon Ducale de

Holftein, 6c qui s'étoit preferit pour règle de fa conduite Roiale, de fuivre

les traces de fon glorieux Père qui éroit decedé le if. de Février, & d'être

d'une exacte bonne foi, avoit fait faire des reprefentations à la Cour de

Dannemarck. Celle-ci n'y faifoit aucune reponle. Là-deflus ce fage Roi
fit faire une déclaration dont voici la fubftance.

QUe
les Miniftres Danois avoient fait efperer qu'ils recevroient dans peu

une Réponfe 6c une Déclaration fatisfaifante, fur ce qu'ils dévoient

communiquer de cette Affaire au Roi leur Maitre; mais que comme jufqu'à

prefent ils n'avoient rien reçu dont on pût efperer une heureufe ifluë , 6c que
d'ailleurs les Miniftres de Hohtein renouvelloient leurs plaintes 6c repiefen-

toient que S. M. D. perfiftoit dans fès prétentions fur le Pais Ducal, 6c à

reflerrer de plus en plus Tonningen, Sa Majefté Prufïienne fe trouverait

obligée de fonger à d'autres expediens, avec les autres G arans des Traitez

d'Altena 6c de Travendahl, pour fatisfaire aux Engagemens qu'Elle avoit

avec la Maifon Ducale.

Qu'Elle fouhaiteroit fort d'être difpenfée d'en venir-là, 6c d'avoir oceafïon

de continuer à vivre avec Sa Majefté Danoifc en bonne harmonie 6c amitié;

Tmu FUI. Rr ce
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171 2. cequi ne dependoit abfolument que de fadite Majefté ,

en faifant leverd'abord

le Blocus de Tonningen.

Que fi Sa Majefté Danoife donnoit une telle preuve de fon équité , Sa

Maiefté Prufllenne offrait de s'emploier à mettre les autres difficultez fur un

bon pié d'accommodement avec la Maifon de Gottorp, & qu'on trouverait

auffi le moien de pourvoir dans la fuite à la fureté que S. M. Danoife exige

pour Tonningen.

Que Sa Majefté Prufllenne ne voioit pas quel avantage Sa Majefté Da-
noife retirerait de Tonningen, puifque plus les Dommages qu'on ferait à

la Maifon de Gottorp feraient grands , plus il ferait difficile de fc tirer de

cette affaire.

Que fi l'intention de Sa Majeflé étoit de faire rafer cette Forterefle, lors-

qu'elle ferait tombée entre fes mains, il ferait enfuite plus difficile de rétablir

la Maifon de Gottorp en fon entier} lequel retabliffement pouvoit à prefent

fe faire avec plus de facilité, ainfi qu'on y eft obligé par la Garantie. Qu'en-
fin , S. M. Pruffienne prioit les Miniftres Danois de reprefenter convenable-

ment tout ce que dclfus au Roi leur Maitre, & de procurer au plutôt une

Refolutionfatisîaifante,pour mettre fin à cette affaire épineufe: qu'on lui don-

nerait par- là d'autant plus d'occafions &t de moiens d'augmenter cette

bonne amitié & confiance qu'Elle fouhaite d'entretenir avec Sa Majelté

Danoife, Sec.

Le Roi alla même fi loin qu'il en écrivit à l'Electeur de Hannover. Voici

la lettre.

„ SERENISSIME, &c.

NOus
avons par le dernier ordinaire communiqué nos fêntimens à Votre

Alteffe Electorale au fujet de l'affaire deHolftein, & nous attendons

qu'Elle voudra bien nous faire part des fiens} mais nous ne pouvons ce-

ler à Votre Alteffe Electorale que nous avons eu avis du danger extrême, où
fe trouve la Ville de Tonningen de tomber entre les mains de la Couronne
de Dannemarck ,

foit par le manque des Vivres
,
ou par une efealade à la

première gelée.

„ Et comme Nous fommes obligez de la manière que Votre Alteflê Elec-
torale fait, par le Traité fait avec la Maifon Ducale de Holftein, de lui

conferver à tout prix cette importante place, & d'y emploier toutes nos

forces, Votre Altefîê Electorale comprendra aifément que cette affaire ne

nous caufe pas peu d'embarras, en ce que d'un côté Nous devons ôc fom-

,
mes abfolument refolusde fatisfaire à Nos engagemens avec la Maifon Du-

„ cale de Gottorp à cet égard, aiant même déjà Dieu merci les moiens nc-

5, ceffaires pour cela tous prêts } mais que d'un autre côté il nous (eroit

„ agréable de pouvoir fatisfaire par la voie de douceur à notre obligation en-

„ vers ladite Maifon, plutôt que d'y emploier des moiens violens & qui

9, pourraient avoir des fuites, „ Votre
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„ Votre Alteffe Electorale approuvera fans doute notre intention, Se comme 171 $.

,, Nous lommes perfuadez qu'Elle peut contribuer beaucoup par fon crédit

„ auprès du Roi de Dannemarck à ce qu'il biffe la Ville de Tonningen
„ encre les mains de la Maifon Ducale de Gottorp, Nous prions initamment

„ Votre Alteffe Electorale de faire en forte que Sadite Majefté Danoife levé

„ incontinent tout le blocus de Tonningen, ou que du moins Elle déclare

„ de ne vouloir rien entreprendre contre Elle à la venue de la gelée; mais

„ qu'au contraire Elle faffe pourvoir les Habitans Se la Garnifon des vivres

„ neceffaires, jufqu'à ce que l'affaire capitale ait été portée à un accommo-

„ dément entier. Quand ce point fera réglé fous la Garantie de Votre Al-

„ teffe Electorale à l'entière fureté de la Maifon Ducale de Gottorp, Nous

„ nous tiendrons volontiers en repos jufqu'à ce qu'on termine l'affaire capi-

„ taie, à laquelle il faut neantmoins fixer un terme certain, & autant court

„ qu'il ie pourra, & Nous attendrons patiemment l'iffuë des Négociations

,,
à reprendre fur ce

fujet. Mais Nous proteftons avec la permiffion de Vo-

„ tre Alteffe Electorale contre toutes les extremitez qui en fuivront certai-

„ nement & indubitablement, s'il fe paffe à l'égard de la Ville de Tonnin-

„ gen quelque chofe qui puiffe mettre la Maifon Ducale de Gottorp en

„ danger de perdre cette place, ou de fouffrir quelque dommage par-là.

,, Nous attendrons impatiemment d'apprendre les fentimens de Votre Altefîe

,, Electorale là-deffus , afin de pouvoir prendre de bonne heure nos mefurcs

„ dans une affaire auffi délicate, Sec. Berlin le 18. Novembre 171 5.

Signé,

FRID. GUILLAUME.

Les démarches de ce Roi firent que la Reine de la Grande-Bretagne fit

qu'il y eut encore une Conférence à la Haie avec les Miniftres des Alliez

du Nord
,

Se enfuite avec celui de Suéde. Cela n'aboutiffoit qu'à des ex-

hortations pacifiques. On appréhendoit cependant toujours qu'il ne s'allu-

mât une Guerre entre le Roi de Pruffe 8c celui de Dannemark. On fut oc-

cupé à trouver des moiens d'empêcher que cette Guerre n'éclatât. On ad-

mirait la grandeur d'ame de celur de Pruffe pour vouloir par fa garantie
fauver la Maifon de Holftein de l'oppreffion du Dannemark. Les Etats Gé-
néraux eurent fur cela des Conférences avec TEnvoié de l'Empereur. La
vue étoit de concerter comment emploier avec fucecs de bons offices auprès
du Dannemark, pour le porter amiablement à la raifon. C'étoit fur ce

que le Général Barner déclara qu'il étoit encore tems de prévenir cette

rupture ,
fi le Dannemark retabliffoit la Maifon de Holftein. Il s'affura

qu'en ce cas on ne lui mettrait pas en ligne de compte les dommages fouf-

ferts. S'il y regimboit, il pourrait paier cher les violons, non leulement

pour le dédommagement, mais même pour les fraix des nouvelles mefures.

Les Etats commirent des Députez de leur corps pour avoir une Conféren-

ce avec l'Envoie de Dannemark. Ceux-là lui firent de iêrieufes remontr.m-

Rr 2 ces.
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,
fi fa Cour ne vouloit pas reftî-

tuer au Duc de Holftein les Païs, dont elle s'étoit emparée. C'étoit d'au-

tant plus que cette occupation paroiflbit être hors d«t toute apparence d'é-

quité. On lui ajouta que le Roi de PrufFe le faifoit un point d'honneur

d'exécuter fa Garantie des Traitez d'Altena 6c de Travendahl. Que cet

exemple ne pouvoit que fervir d'un puiffant aiguillon aux autres Puilfances,

qui en étoient pareillement les Garantes, 6c dont les Etats étoient du nom-
bre. D'ailleurs que la Cour de Dannemark favoit comment la Grande-

Bretagne étoit auffi difpofée à l'exécution de la Garantie, Se quelles perfua-
fîons elle avoit mis en ufage pour pareillement y entrer. On lui dit com-
ment du côté des Etats l'on s'étoit borné à emploier auparavant les bons

offices, 6c c'étoient ceux-ci qu'on offroit de nouveau à fa Cour. On efpe-
roit même que Sa Majefté Danoife, après de mûres reflexions, n'héfiteroit

point à les accepter pour entrer dans une Négociation , qui pût fe terminer

au retabliffement de la Maifon Ducale de Holftein. Le Miniftre Danois,

après quelques raifons bonnes ou mauvaifes , pour donner quelque plâtre à

l'ufurpation de fa Cour, fe chargea d'en écrire à fa Cour. Cependant cela

traina fans conclufion jufques à la fin de l'année. L'on en verra la fuite dans

celle qui fuivra.

L'Article du retablilTement de la Maifon Ducale de Holftein, quoique

preflant, n'étoit pas le feul qui occupoit le tapis. Il s'agiffoit 'même de tâ-

cher qu'il y eut une Paix totale dans le Nord. Avant que d'en parler , l'on

dira fuccinétement, qu'il y eut quelque Traité particulier pour la Pomera-

nie. L'Envoie de Suéde avoit préfenté un Mémoire aux Etats, pour que
le Roiaume de Suéde fut compris dans la Paix entre la France 6c Eux. Sa

vue étoit, afin que la Pomeranie pût jouir d'une Neutralité. Ce qui don-

na lieu à cela fut qu'après que les Troupes Rudes 6c Saxonnes eurent vuidé

le Holftein, elles fe jetterent dans cette Province- là. Les Ruffes même at-

taquèrent l'importante Ville de Stettin. Ce fut même avec quelque fuccès.

Il y eut cependant fur le tapis une Négociation pour la Neutralité de

cette Province entre le Roi de Prufie 6c le General Mofcovite MenzikofF.

Ce fut avec l'approbation du Comte de Welling de la part de la Suéde.

Le Roi de Prufle communiqua aux Etats Généraux la Négociation, 6c en-

fuite la conclufion, par deux Lettres confécutives qu'on trouve à propos
d'inférer ici.

du Roi -N'
Lettres „ "\f[Ous Frideric Guillaume, 6cc. Vos Hautes Puiflances

,
». - ont toujours témoigné un fi louable foin pour le retablilîèment du

fur l'af- » reP0s dans Ie N°rd, 6c particulièrement pour que la Neutralité propofée
fane de „ pour ce fujet fût réglée , que Nous fommes perfuadez qu'il ne peut
Stettin,

5) être qu'agréable à VV. HH. PP. d'apprendre par celle-ci qu'il s'eft jet-

j

U

O
&

" r^ un k°n fondement à cette Neutralité , par la Convention faite ces

tobre.

"

» J
ours paflèz au fujet de Stettin entre Nous 6c le Prince MenzikofF, Velt-

„ Maréchal Général du Czar , puifqu'au lieu que cette Place auroit été

j, occupée par les Troupes Rufles, par où le levain des troubles auroit fub-

ûfté
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„ fîfté dans ces Quartiers, ledit Prince a confenti que la Ville recevrait 171 5.

„ Garnifon compolée de nos Troupes & de celles du Duc de Holftein-

„ Gottorp, avec cette Déclaration que fi la Couronne de Suéde veut de

„ même laiffer entrer des Garnirons mi-parties de nos Troupes 6c de celles

de Holftein dans les deux Places de Wifmar 6c de Stralfund , qui lui

reftent encore, 6c qu'Elle n'entreprendra plus rien par la Pomeranie an-

térieure fur les Païs des Alliez du Nord , ces mêmes n'exerceront aufïï

plus aucune hoftilité contre cette partie de la Pomeranie, mais que cette

Province jouira d'une confiante tranquillité jufques à la future Paix du
Nord. Et comme il n'y a pas lieu de douter, que Sa Majefté Suedoife

n'agrée tout ceci, d'autant plus que félon certains avis, Elle a déjà ac-

„ cepté l'Armiftice propofé d'ailleurs, Nous ne manquerons pas de donner

„ confidemment communication de tout ce qui fe paffera dorefnavant fur

5>

n
5»

55

5)

•)•)

5)

ce fujet ,
Nous tenant affurez que VV. HH. PP. voudront bien fécon-

der de la meilleure manière notre intention tendante uniquement au bien

commun, 6c à rendre le repos à ce voifinage. Sur quoi Nous nous of-

frons de même fincerement 6c de tout notre cœur en faveur des Con-
feils de VV. HH. PP. pour le Bien public , 6c demeurons avec tous

les témoignages d'Ami 6c de Voifin , 6cc. A Berlin le o. Oélo-

„ bre 171?

Signé,

FRID. GUILLAUME.

NOus
Frideric Guillaume, 6cc. Nous avons fait favoir Autre

ces jours paffez à Vos Hautes Puiffances l'iffuë du fiege de Stet- Lettre,

tin, 6c comment cette Place a été mife en notre garde 6c en celle de la

Maifon de Holftein, du contentement 6c de l'approbation tant des Alliez

du Nord que de la Généralité Roiale de Suéde.

„ Or comme dans toute cette affaire notre unique 6c principale vue a

été 6c fera encore à l'avenir d'arrêter l'étendue de la Guerre du Nord
dans les Cercles de l'Empire , 6c de remettre au plutôt ce Voifinage
dans un entier repos ,

le Ciel a tellement aufli béni nos peines à cet

égard , que toutes les Troupes Rufîes 6c celles du Roi de Pologne fe

retireront inceffamment de là 6c de l'Empire} qu'il a auffi été ftipulé ex-

prefîément que ni les Terres Roiales de Suéde dans la Pomeranie an-

térieure ne feront plus attaquées par les Alliez du Nord pendant cet-

te Guerre , ni la Couronne de Suéde n'exercera non plus par cette

partie de Pomeranie aucune Hoftilité contre la Pologne , la Saxe 6c

„ le Holftein Roial Danois. Par où comme félon notre fentiment la

„ Neutralité autrefois tentée a entièrement été portée au but fi defi-

„ ré, Nousfommes d'autant plus affurez que VV. HH. PP. apprendront

„ tout ceci avec plaifir ,
6c qu'en cas de befoin elles tiendront vigou-

„ reufement les mains à ce que les Parties intéreffées exécutent duëment

Rr } » ce
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171?- » <-'e dont il a été convenu) & Nous demeurons, Sec. A Berlin le 14;

,, Octobre 171 5.

Signé i

FRID. GUILLAUME.

Cette Convention particulière donna lieu d'efperer qu'on pourrait
aufli en venir à un Traité de Paix. Cependant il y eut des difficultez in-

furmontables. La Reine de la Grande-Bretagne s'intérefloit fort pour ce-

la
,

aufli bien que divers Princes de l'Empire. Cette Reine fit faire des

remontrances pour cette Paix au Sénat de Suéde par fon Refident Jack-
fon. Le Sénat après un long délai repondit à ce Miniltre afîèz civilement.

Il lui dit, qu'on étoit fcnlïblement obligé à Sa Majelté Britannique pour
les offres qu'Elle venoit de faire. Le Scnat y ajouta qu'il regardoit cette

démarche comme une preuve inconteftable de fon affection pour le Roi ÔC

pour fon Roiaume. Cependant qu'on étoit très-fâché de ne pouvoir en-

trer en aucune Négociation, fans en avoir préalablement reçu les ordres

du Roi. Que la fulpenfion d'armes conclue l'année précédente en Pome-
ranie par le Comte de Steinbock, aiant caufé la révolte à Bender, par les

finittres interprétations que les Ennemis de la Suéde avoient fû y donner à la

Porte
,
Sa Majellé Suedoife avoit ordonné au Sénat , de n'entrer jamais dans

aucune Négociation. C'étoit non feulement pour la Paix
, mais même

pour aucun Armiltice, fans fes ordres, fi l'on ne vouloit pas l'expofer à

un extrême danger. Le Sénat conclut , qu'il ne doutoit point que Sa

Majelté Britannique reflêchiffant là - deffus
, jugeroit aifément qu'il ne

lui étoit pas pofîîble de contrevenir à des ordres fi précis , & de mettre

par une conduite contraire lu perfonne du Roi dans un péril évident, fans

s'attirer le blâme de toute la terre, & le jufte relîèntiment de fon Souve-
rain. Par confequent qu'on prioit Sa Majelté Britannique de vouloir em-

ploier d'autres moiens pour prévenir l'entière ruine du Roiaume de Suéde,

pendant que le Sénat teroit fans pertede tems rapport au Roi des Propo-
'

fitions de la Reine, & demanderait là-dcffus fes ordres prompts & précis.
En confequence de cela, le Sénat qui avoit déjà fait des repréf ntations à •

fon Roi, les réitéra. Ce fut avec des vives couleurs, qu'il peignit le trille

état & la chetive fituation du Roiaume & l'épuifement des Finances. A
cette occafion, il iniinua le deifein qu'il avoit eu de convoquer les Etats, &
la raifon pour laquelle il en avoit différé l'exécution. C'étoit par l'oppo-
'fitinn de trois Sénateurs. 11 ajouta que comme le danger augmentoit de

jour en jour par l'approche des Ennemis
,

on appréhendoit de fe trouver

d'être à la fin forcé d'en venir à cette extrémité. En ce cas il affuroit le Roi,
que ce ne ferait q:ie pour délibérer fur les moiens d'arrêter les progrès des

Ennemis, & de conferver le Roiaume au Roi, & pour favoir combien il

y avoit d'argent dans la Banque, à caufe que les Directeurs refufoient de
le publier, fans un ordre préallable des Etats du Roiaume, dont ils depen-

doient.



ET RESOLUTIONS D'ETAT. 310
doient. Auflï fut-on obligé d'en venir- là, ainfi qu'on le rapportera ci-après. t7i2.
L'on trouva généralement que le Sénat ne pouvoit agir plus lagement qu'il

—
faifoit. C'étoit fur tout dans la vive defolation où il fe trouvoit par le def-

aftre où s'étoit trouvé fon Roi à Bender.

Avant que d'aller plus outre il femble à propos d'en rapporter la four-

ce , 6c les reflbrts. On le fera néanmoins avec toute la brièveté pof-
fible.

La réoccupation du Throne de Pologne par le Roi Auguste après
fon abdication ,

avoit bien été faite avec fuccès. Cependant elle n'a-

voit pas adouci l'aigreur de plufieurs efprits , ni ramené les Partifans de la

Suéde ,
6c du Roi Stanislas. Par -là la Republique de Pologne

étoit bien éloignée de jouir d'une tranquillité , 6c d'une union parfaite.
Cela caufoit des débats dans les Diètes. On murmuroit d'ailleurs contre

les Troupes Saxonnes. Il y eut des Députez qui déteftoient l'élection d'un

Prince Puiffant comme le Roi Auguste, qui pouvoit par fes forces at-

tenter contre la liberté fi chérie par les Polonois. On s'écrioit auffi contre

les Troupes Ruffes qui refloient dans ce Roiaume-là, nonobftant tant de

précédentes remontrances pour les faire retirer. D'ailleurs on étoit menacé
de la Porte Ottomane. On envoia là - defllis en Turquie le Palatin de Ma-
zovie. Pendant cela il y eut un complot contre le Roi de Suéde. On
l'attribua au Starofte Bobruiski de la Maifon de Sapihe. On en eut une

preuve fort claire, après le defaftre du Roi de Suéde. Ce fut fur ce que
ce Starofte fe retira de Bender avec cinq Domeftiques. Un Colonel Sué-

dois le fuivit 6c l'atteignit à une demi lieue des Frontières. On le ramena

par force à Bender. Le Général Smigielski lui demanda quel Prince il

reconnoiflbit pour Roi de Pologne. Il repondit qu'il n'en reconnoiflbit

point d'autre que le Roi Auguste. Sur cela le Général lui fit ôter fes

Bottes. L'on trouva dans celles-ci des Lettres du Comte de Siniawski ,

Grand-Général de l'Armée de la Couronne. On eut par-là la confirma-

tion du complot formé entre le Czar, le Kam ou Cham des Tartarcs 6c le

Bâcha de Bender, pour livrer le Roi de Suéde entre les mains des Trou-

pes Saxonnes 6c Polonoifes. Ce complot avoit déjà été fû par le Roi de

Suéde. Auffi eft-ce pour cela qu'il fe défendit lorfqu'il fut attaqué dans

les retranchemens autour de fa Maiion. Comme dans ce tems-là l'on eut

tant de différentes nouvelles, auxquelles il étoit impoflîble d'ajouter foi à

caufe de leur contradiction, l'on mettra ici une relation, qui fut faite par
un Officier Suédois, qui en avoit été témoin oculaire, 6c que voici,

I

«MONSIEUR,
„ TE diète à la hâte la Relation que vous me demandâtes hier au foir.;

5,
J la vérité en fera tout le mérite, 6c je vous demande grâce pour le

„ refte.

„ Quelques Polonois interceptèrent des Lettres, qui decouvroient des

„ liaifons fecrettes entre les Ennemis du Roi de Suéde 6c les Chefs des Tar-

„ tares
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171 3. „ tares. Elles marquoient un deffein formé de leur livrer Sa Majefté pour

une certaine lomrae d'argent, qui même étoit fpecifiée. Le Roi fur ces

„ avis, qu'il diffimula prudemment, prenoit les mefures qu'il croioit les

„ plus neceffàires pour prévenir un tel malheur: quand le Cham des Tartares

„ lui fignifia
un Ordre de la Porte pour partir fans différer. Cette demar-

„ che peu attendue dans un tems où la Cour Ottomane continuoit fes pré-

„ paratifs contre la Mofcovie, dont les Ambafladeurs étoient toujours arrê-

„ tez , & que fon Envoie à Andrinople ne lui marquoit aucun changement

,,
à fon égard, augmenta fes foupçons. Il demanda du tems pour fe pré-

., parer au départ, fous prétexte qu'il attendoit des chevaux qu'il avoit fait

„ acheter en Walachie, Se le retour d'un Exprès qu'il avoit dépêché. Mais

,,
le Cham Se le Séraskier lui refuferent ce délai

-,
Se pour le forcer au dé-

9 , part, bloquèrent fon petit Camp, Se lui coupèrent les vivres. Les Janif-

„ faires, Se les fimples Soldats Tartares commandez pour ce Blocus , aiant

„ de longue main conçu de l'admiration pour le Roi, Se de l'amitié pour

„ les Suédois, lui poitoient la nuit des vivres, ce qu'ils continuèrent, juf-

„ qu'à ce que quelques Tartares aiant été pris Jurlefait, furent exécutez

„ par ordre du Cham. Ils ne laiiferent pas d'ufer d'un autre ftratagême pour
„ lui en fournir ; ils les enterraient la nuit dans un petit Bois peu éloigné du

„ Camp du Roi, lui en donnant des avis par des Billets, manoeuvre qui

„ continua jufqu'au onzième de Février, que le Cham Se le Séraskier prirent

„ pour attaquer quelques Retranchemens que les Suédois avoient faits à la

„ hâte autour de la Mailbn du Roi.

„ Les JanilTaires marchoient les premiers, fuivis des Tartares. Ainfi fe

„ trouvant entre ceux-ci 6c les Retranchtmens, ils les empêchèrent de les

„ attaquer ,
affinant au contraire les Suédois qu'ils étoient leurs bons Amis,

„ Se qu'ils les defendroient aux dépens de leur propre vie. La journée s'é-

„ tant ainfi paffée fans coup férir, les Janiffàires furent ramenez à Bender,
où le Séraskier les harangua, Se api es leur avoir reprefenté l'énormité de
leur rébellion, leur dit: qu'il n'y avoit pour eux d'autre reffource que
de la reparer par une prompte obéïffànce, qu'il vouloit pourtant ménager

„ leur inclination pour le Roi, qu ils allaffènt lui propoier de fe livrer entre

„ leurs mains, Se qu'il ne lui arriveroit aucun mal. Les principaux des Janif-

„ faires acceptèrent volontiers cette Commùîïon, furent trouver le Roi, Se

„ le prièrent les larmes aux yeux, Se avec tout le refpeér. poffible, de vou-

-,
loir le confier à eux, qu'ils le conduiraient partout où il voudrait, 8c

qu'ils mourraient plutôt que de l'abandonner. Le Roi pour lors leur fît

repondre: (voila ce qui n'eit dans aucune Relation) qu'il étoit fenfibie à

leur amitié , Se que pour leur donner des marques de la fienne Se de fa

confiance, il vouloit bien s'ouvrir à eux Se leur déclarer, que la feule rai-

fon qui l'avoit empêché de fe mettre en marche Se de fuivre des Ordres

qu'il avoit lieu de croire fuppofez, provenoit de la certitude où il étoit,

„ que les Tartares le vouloient livrer à fes Ennemis, Se qu'il préférerait la

mort à une telle indignité : que s'ils étoient leurs propres Maitres, il ne

balancerait pas à fe confier à de fi braves gensj mais qu'aiant des Chefs, à

> » qui

il
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qui ils dévoient obéir, il ne feroit fur ni pour lui, ni pour eux, de pren-
dre un tel parti, 6c qu'ainfi il étoit réfolu de mourir l'épée à la main, fe

défendant contr'eux-mêmes, s'ils venoient l'attaquer, quoiqu'il les regar-

, dât comme Ces Amis. Les JanifTaires s'en retournèrent triftes & affligez

„ d'une telle reponfe,fur laquelle le Cham 6c le Seraskier prirent la réfolu-

„ tion de faire venir pendant la nuit quelques autres troupes de JanifTaires

„ des lieux circonvoifins, 6c moins en liaifon avec les Suédois, que les pre-

„ miers. Ceux-ci furent le lendemain iz.de Février à la tête des Tartares

„ pour attaquer les Suédois. Ils feignirent d'être comme les premiers, de

„ leurs Amis, 6c filant tout doucement le long des Retranchemens, ils

„ n'en eurent pas plû-tôt découvert les endroits foiblcs, que s'y jettant à

„ l'improvifte,ils
s'en rendirent maitres, fans qu'il fut tiré unfeulcoup. En-

„ tre ces Retranchemens 6c la Maifon Roiale, il y avoit une place aflêz

„ fpacieufe,où le Roi qui y étoit à cheval pour donner fes Ordres, fe trou-

„ va dans un inftant inverti de toutes parts. Ses Gens dans cette furprifê

„ aiant été ou pris, ou difperfez,
il fe défendit quelque tems avec une tren-

„ taine de fes Officiel. Enfuite étant prefTé , il gagna te Maifon , où

„ aiant mis pié à terre Se voulant y entrer, il fut renverfé à la porte par

„ fes propres Gens, qui tombèrent fur lui, prefîèz par un grand nombre de

„ Turcs, dont l'un lui tira un coup de Piftolet à bout touchant. Mais par

|,
bonheur aiant tourné la tête dans le moment, le coup ne fit qu'efleurer

„ la joue & le bout du nez. Il fut auffi blefle mais légèrement d'un coup de

„ fabre entre l'index 6c le pouce de la main gauche. Pour lors aiant fait

„ un effort, il fe dégagea, laifla quelques Officiers à la porte pour faire tê-

„ te aux Turcs, 6c entra feul dans la première chambre, où croiant trouver

„ d- fes Gens ,
il trouva 4. JanifTaires qui l'attaquèrent le Sabre à la main.

„ Il fe défendit quelque tems dans un coin de la chambre, en tua un, mais

„ les trois autres le prefToient vivement , quand un Officier Suédois parut

„ les Piliolets à la main. Le Roi l'appercevant ,
lui cria, à moi, Rofe. Ce

„ brave homme, furieux de voir fon Maitre en fi grand danger, tua de

„ deux coups deux JanifTaires, au moment que le Roi fe défaifoit du troi-

„ fiéme. Sur ces entrefaites, plufieurs Officiers Suédois fe joignirent à S.

,
M. qui à leur tête perça dans les autres Appartemens de fa Maifon,

', remplie de Turcs qui la pilloient. Il lui falut dans chaque Chambre livrer

', un combat. Après quelques heures de réfiitance , il tua, ou fit fauter pâl-

ies fenêtres tout ce qu'il y avoit d'ennemis , à la réferve d'un feul, qui fe

', jettant à fes piez, lui demanda la vie. Je vous la donne, lui dit le

Roi, à condition que vous alliez dire de ma part au Seraekier, que s'il

"
veut m'avoir en vie, il faut qu'il s'y prenne d'une autre manière : car je

méprife la mort, 6c la vie m'en; moins chère que la liberté. Les Turcs
"

alors après avoir tenté inutilement de rentrer dans la Maifon, y mirent le
"

feu avec des mèches allumées, attachées au bout des Flèches , qu'ils lan-

çoient fur les toits de toutes parts , qui n'étant que de bois, furent bien-

„' tôt coniùmez. Le Roi pourtant ne l'abandonna qu'après que tous les plan-

„ chers fuient tombez, ôc qu'il alloit être accablé fous les ruines, s'il eût

Tom VIIL Sf » d'un

1715.
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1715. „ d'un moment différé d'en fortir. Il fît auparavant jurer à Zf. ou 30. de

M ceux qui l'accampagnoient, de ne le
point abandonner, Se le jettant de-

„ hors i'epée à la main, il repouffa une foule de Turcs, qui fe jettoient fur

„ lui, en tua plufieurs de fa propre main, & fit des efforts prefque furnatu-

,, rels pour joindre une autre Mailbn à 10. pas delà, où étoit fa Chsncelle-

„ rie. Mais un de fesGens aiant gliffé fur delà glace, en tombant s'accro-

„ chaauRoi, qu'il fit auffi tomber. Les Turcs profitent du moment, fe

„ jettent
fur lui, & l'amènent au Seraskicr, qui le reçut avec tout le ref-

„ peéfc imaginable, le mit dans l'Apparcement le plus propre de fon Pa-

„ lais, & le lendemain ,
de concert avec le Cham, racheta tous les

„ Suédois que les Tartares ce les Turcs avoient fait prifonniers le jour du

„ Combat.
., Les premiers Janiffaires marquèrent beaucoup de douleur pour cette

„ trille avanture, & le Roi, malgré les bleffures & l'extrême fatigue , fut

„ 3. jours
en bonne fanté. Le 4. la fièvre le prit, il fut laigné, & le Seras-

,,
kier par politefîe voulut, à caufe de fon indiipofition, qu'il différât de

„ partir.
Le Roi ne le voulut pas, l'affiirant que ion mal n'étoit rien, & fe

„ tournant vers fes Gens qui fondoient en larmes, leur dit d'un airtranquil-

„ le & affuré, qu'ils dévoient fe confoler, que tout irait bien, que la refif-

„ tance qu'il avoit faite
,
non feulement rétabliroit fes Affaires, mais affer-

.,
miroit le Trône du Sultan. Quelqu'un lui aiant demandé l'explication

„ de ces Paroles
,

il répondit : Ceux qui vouloient me trahir Se me livrer à

„ mes Ennemis, auraient un jour, de concert avec les mêmes, trahi le

3 ,
Grand Seigneur, qui connoiffant preléntement les chofes, prendra des

„ mefures plus juftes pour l'avenir; & fur ce que le Seraskier lui demanda

„ le nombre des Suédois qu'il vouloit avoir avec lui, il en nomma 40. qui,

„ avec une forte Efcorte de Janiffaires, fuivirent le Chariot où il mon-

„ ta , qui étoit la Voiture la plus magnifique du Seraskier, les Carof-

„ fes n'étant pas connus dans ce Païs-là, ôc ce qui eft un grand honneur en

„ Turquie, ce Pacha l'accompagna hors de la Ville avec toute fa Mufique.
„ L'Officier Suédois qui a fait cette Relation, qui a vu partir le Roi, &

„ qui a été prefent à toute l'Action, protefte que rien n'eft comparable à

5, l'intrépidité & au fens froid qu'a témoigné ce Prince dans cet inégal &
„ prodigieux Combat. Les Turcs l'ont regardé avec étonnement, & n'ont

„ pas eu moins d'admiration que de frayeur pour un fi terrible Guerrier.

„ L'Avanture de ce Roi a quelque raport à celle d'Alcibiade, qui après
„ plufieurs Victoires perdit auffi une Bataille, fe réfugia chez les Perfes, où

„ aiant été vendu par un des Chefs, Se la Maifon où il fe défendoit brûlée,
„ enfortit l'épée à la main, Se ne perdit la vie, qu'après avoir fait périr
„ plufieurs de fes ennemis. L'iffuë de ce Combat a été plus heureufe pour
„ ce grand Roi, Se la Fortune qui vient de faire ce Miracle en fa faveur,

,, pourrait bien fe réconcilier avec lui. En tout cas, ni Achille, tel que
„ nous le dépeint Homère, après la mort de Patrocle, ni Alexandre, dans

„ la Ville des Oxidraques, n'ont rien fait déplus merveilleux, ni de plus
„ héroïque,

„ Ceux
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n Ceux qui nomment autrement ce généreux mépris de la mort, igno- 171;.
„ rent ce que peut l'indignation 6c l'horreur de l'efclavage dans une ame
„ Roiale , fiére , indomptable , 6c pofledée uniquement du defir de la Gloire.

„ Si cette fublime valeur pafle dans leur efprit pour fureur, qu'ils fe ref-

„ fouviennent que c'eft elle pourtant qui a fait les Héros 6c les Demi-
„ dieux de l'Antiquité, 6c à qui tous les Siècles ont attaché, où par Crain-

„ te, ou par Jultice, les Titres 6c la Grandeur.

,, Pour moi, quand je confidere ce Prince à foo. lieues de fon Païs bra-

„ ver preique tout l'Empire Ottoman, 6c feul dans le coin d'une chambre,
„ difputant fa vie contre des Barbares, je fuis touché de tendre/Te 6c d'admi-

„ ration, la penfée feule m'en fait frémir, 6c je vous avoue, Monfieur,
„ que je ne faurois placer une cruelle vanité à être moins fenfible que les

„ Turcs mêmes aux infortunes d'un fi grand Roi.

Comment ce Roi fut conduit près Adrianople, où fes affaires chan-

gèrent de face, 6c comment il fut reconduit à Bender. Les Journaux publics
en firent mention, fans qu'il foit néceflàire de groffir cet Ouvrage par un
détail qu'on en feroit. On fût cependant qu'il s'y portoit bien par le Géné-
ral Ranck. Celui-ci étoit allé à Bender trouver ce Roi pour avoir fon con-

fentement pour le Mariage de la Princeffë Ulrica fa feeur avec l'incompa-
rable Prince Héréditaire de Heflê-Caiïël, qui ont enfuite été Roi 6c Rei-
ne de Suéde.

Cependant la Porte voiant le délabrement des affaires du Roi de Suéde ,

renouvella les Traitez avec le Czar 6c la Pologne. On envoia même une
Ambaflade en Pologne. Celle du Kam des Tartares y fut bien reçue. Il

porta au Roi Auguste une Lettre de fon Principal. Elle ne i'embloit

rouler que pour obtenir le Pardon à quelques Seigneurs Polonois,qui avoient

été dans le parti du Roi de Suéde, èz qui avoient imploré la Protection

de ce Prince Tartare. Voici cette Lettre.

55
AMICIÏIAM NO STRAM PRO SALUTE.

'„ rpOjlquam AuguJliJJïmus £5? InvicliJJimus Imperator Otthomanorum Pacem
Copia

„ cum S. R. M. V. conclufam femper amavit
, £5? conftantem defiderat Littera-

„ amicitiam, igitur nos amicabilem reprafentare inftnuationem voluimus, quate-
ram

„ nus Majcftas Veflra Epijlolam nojîram fufeipere &? acceptare dignetur. Et
xartaro-

„ quia Majeftas Veflra à tempore Regiminis fui in Regno fuo nullam habuit mm ad

„ Pacem
, &? Illa ejufdemquefubditi mulîa pati debuerunt , tioftra effet petitio , Regein

„ quatenus uti prœteriti Serenifimi Reges Poloniœ Rcgnum in concordiâ manu te-
P°loni*

„ neat
y atque^cum Magnatïbus & Subditis ornai procédât clémentiâ. Sciei

t]̂ ~
„ enim Majcjîras Veflra , quod nuïïus Monarcharum aiterlus ftbi adoptet Re~

„ gnum , quonïam £s? Regnum Poloniœ magna ejl Monarchia
,

in quâ Majeflas

„ Veflra contenta ejfe potefl , cujus fub Regimine non confentaneum ejfet , ut

M Regnum per confufionem &? difeordias in interitum vergere debeat, ex quo
S f 1 ,, magnis
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iyii. „ magnis Monarchis incumbït & innatum ejfe débet

,
Provincias juas in con-

J}
cordiâ manutenere ,

ne in difeordiâ fucemnhant , quâpi opter nos unanimiter

,, -nomme Screniffimœ Porths exploramus , quatenks malecontenti apud nos de-

,, gentes Poloni, in vigore amicïiiœ noflrte in clementiam admittantur (3 fufei-

„ piantur ,
in preeteritas eorttm dignitates , & bona, imponantur , 13 in qno in

,, Perfonam Régia Majeflatis refirœ deliquerunt ,oblivioni tradatitr,ad reflabi-

„ liendam per hoc toti Polonix Pacem (3 tranquillitétem^atque uniendum amicum

„ cura inimico, quia proficuum efi tam Regi^ quant R(gno, quando unlti funt i

,,
nam quando Monarcbia non unanimis efi , neque amteo prodeJJ'e , neque inimico

,, nocere potefi. Proptereâ expedimus ad Vos Amice bone
, 13 Rex ^noftrumfu-

„ prémuni Thefaurarium Szeferfzabek eut» omni/nodâ Plenipotentiâ , magis verà

,,
oretenùs amicitiam noflram ab eodem déclarâtam habebunt

, quapt opter qua-

,, cunque commonjlrabit in gravibus rébus , eidem plena dari débet fides. Ex-

„ pedivimus quoque cum noflro- Szerferszabek Comitem Tarlo , in conformi

,, Plenipotentiâ , qui pari modo nojlram revelabit intentionem, & quia hic fem-

„ per fidelis fuerat Servus ,0? Majeflatis fu<s obfervaverat interejfe , eundem re-

„ commendatum habere volumus, nam omne id, quod illi pneflabitur , ^«<î/ï

„ nobis fablum fuijjtt ^ acceptabimus & fufeipiemus.

Cependant pluficurs Princes s'intereffoient pour éloigner la Guerre

du Nord des Frontières de l'Empire. Ils envoierent à un Congrès à Brunf-

wick leurs Miniftres refpeétifs. Les Etats n'y envoierent point, parce qu'ils

n'y avoient pas été invitez. Ceux-là après plufieurs Conférences en vin-

rent à la fin de l'an à un Rcfultat, dont on verra les Articles principaux
dans l'Ecrit qui fuit.

.i

Refult.it A Près plufieurs Conférences tenues à Brunfwick entre les Miniftres de
d

|\ s

c
^-
l\ l'Empereur, du Roi de Pruflè & de l'Elefteur de Bruniwick-Hano-

Brunf-

L
ver » ^e Munfter

, de Wolfembuttel & de Heflè-Caflel, touchant les af-

wkk. faires du Nord, on eil convenu le 20. (10.) Décembre dernier de certain

Refultat, dont les Points principaux font ;

I. Que cette affaire doit être inceflamment portée à la Diète de l'Empi-
re, Se l'on prefTera d'y faire prendre une conclufion générale 8c finale.

II. Que le Projet de Neutralité ci-devant drefle à la Haie, doit être le

fondement de ces nouvelles Refolutions entant que ce Projet puifie encore
être praticable à prêtent.

III. Que l'Empereur, le Roi de PrufJe, l'Electeur Palatin, celui de

Brunfwick , l'Evêque de Munller, le Duc de Wolfembuttel & le Land-

grave de HefTe-CafTel formeront une Armée de 20. mille hommes.
IV. Et que dans la Repartition de cette armée l'Empereur fournira i.

mille chevaux, le Roi de PrufTe 6. mille hommes, les Electeurs Palatin &
de Hanover chacun zooo. l'Evêque de Munfter 1600. le Duc de Wolfem-
buttel 1400. Le Contingent du Landrgrave de HefTe-CafTel n'eft point fpe-
cifié dans le Refukat>

V.
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V. Que les Troupes Impériales feront portées dans le Pais de Hildesheimj 171»

celles de Prude dans la Marche de Brandebourg, les Palatins dans le Païs de —
Bergue ,

6c les autres dans les Etats d'un chacun ,
le plus près qu'il fera pof-

fïble.

V I. Que ces Troupes au premier ordre puiffent fe rendre en peu de

jours au delà de l'Elbe.

VII. Qu'on lignifiera aux deux Parties en Guerre au nom de l'Empe-
reur 6c de l'Empire qu'elles aient à quitter les Terres de l'Empire.
VIII. Que cette lignification doit fe faire à ceux qui font Etats de l'Em-

pire dans les termes les plus pofitifs.

IX. Qu'on fixera aux deux Parties le terme de trois iemaines.

X. Qu'on itipulera qu'il fera donné fatisfàélion aux griefs dans un terme

préfixe, 6c qu'on demandera des Otages pour lureté de cette fatisfaétion.

XI. Qu'il fera exigé de donner à l'Empire des aflurances de ne le plus

inquiéter déformais pendant la Guerre qu'on a foutenir contre la France.

XII. En cas de refus, qu'on menacera du Ban 6c d'être déclaré Ennemi
de l'Empire, des Avocatoires Impériaux, 6c de l'interdiction des furFrages
dans les Dictes.

XIII. Que l'Empire agira effectivement contre eux.

XIV. Que cette Déclaration fe fera aux Suédois dans des termes plus
forts.

XV. Et au Czar en des termes plus modérez.

XVI. Qu'on doit évacuer les Places occupées dans le Pais de Mecklem-

bourg.
XVII. Que le Duché de Bremen 6c ce qui a été occupé dans la Po-

meranie, doit être fequeltré entre les mains de l'Empereur.
XVIII. Que toutefois les revenus de ce Duché de Bremen pourront

être laiflez au : Roi de Dannemark ,
à la referve des fraix de la fequef-

tration.

XIX. Qu'il fera défendu aux Suédois d'avoir plus de Troupes dans

l'Empire que celles qu'il leur faut pour la garde de leurs Places.

XX. Que les Places du Païs de Bremen 6c de Pomeranie feront gardées

par des Troupes de l'Empereur 6c du Cercle pour le maintien de la fe-

queftration.
XXI. Qu'il ne fera pas permis aux Suédois de retourner en Pologne.
XXII. Mais qu'on les obligera dans le terme qui leur fera prelcrit de

fe retirer au delà de la Mer.
X X 1 1 1. Qu'on obligera le Roi de Dannemark de ne point mettre obfta-

cle à cette retraite.

XXIV. Et les autres Alliez du Nord de laifler parler les Suédois, au

cas qu'ils vouluflènt fe rembarquer à Stralfund.

XXV. Qu'on obligera les Suédois de donner des aflurances pofîtives de

leur rembarquement.
XXVI. Qu'ils doivent fe déclarer là- deflus catégoriquement, ou s'at-

tendre d'être contraints par la force.

Sf? XXVIL '
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17I 2 XX VII. Au cas que quelqu'un des Alliez du Nord fut culbuté par les

. Z ^'
Suédois ,

l'Armée de l'Empire fera obligée de fe joindre aux autres d'en-

tr'eux.

XXVIII. Au cas du contraire , on augmentera l'Armée de l'Empire , &
on ulèra de violence contre les Alliez du Nord.

XXIX. Au cas que quelqu'un d'entr'eux faffe une Paix particulière 8c

feparée ,
on l'obligera avec l'affiftance. des autres de quitter le Territoire de

l'Empire.
XXX. S'il arrivoit que quelqu'un d'entr'eux embraflat le parti des Sué-

dois, l'Armée de l'Empire embraflera celui des autres.

XXXI. Sur la queftion ce qu'on feroit fi tous les Alliez du Nord en-

troiejit dans le parti des Suédois, il n'a rien été refolu.

XXXII. Si l'Angleterre ne prend point parti contre l'Empereur &
l'Empire en Allemagne, & dans les affaires du Nord, en faveur de la Fran-

ce 8c de la Suéde , l'Empire de fon côté ne prendra pas non plus parti pour
le Dannemark.
XXXIII. Si les Suédois font refiftance, 8c qu'ils veuillent fe retirer

dans leurs Places , on les y bloquera conjointement 8c avec l'affiftance des

Alliez du Nord.

XXXIV. Qu'on ne doit point recevoir l'excufe du Général Steinbok

touchant l'éloignement ÔC l'abfence de fon Maitre.

XXXV. Que chaque Prince aura foin de l'entretien de fes Troupes.
XXXVI. Que le Prince Eugène pourra commander l'Armée de Neu-

tralité.

XXXVII. Que les Villes de Lubeck, Bremen 8c Hambourg feront

obligées de fournir la groflè Artillerie.

XXXVIII. Pour ce qui eil de l'Artillerie de Campagne, elle fera four-

nie par ceux qui fourniffent les Troupes.
XXXIX. En cas d'une Paix à faire, l'Empereur 8c l'Empire ne fe char-

geront d'en être les Médiateurs
, qu'à condition qu'on aura évacué aupara-

vant le Territoire de l'Empire.
XL. Pour en traiter, on doit préférer la Ville de Lubeck à celle de

Hambourg.'&•

O n conçut même quelque efperance de réùffir à pacifier ces troubles du
Nord. C'étoit que la Reine de la Grande-Bretagne avoit écrit là-deffus au
Roi de Suéde. Elle lui fit même faire de ferieufes remontrances par le Mi-
nière Suédois qui étoit à Londres. La réponle que ce Roi y fit, ne regim-
boit point à une paix jufte ôc raifonnable. La Reine y répliqua par une let-

tre qui fut remife à Stockholm au Comte de Horn
, par le Refident Britan-

nique Jackfon le f.de Décembre, dont voici la copie.

Copie
5) \yTOnfieur

mon Frère 8c Neveu, la Lettre que votre Majefté m'a

kme de n -i-Vl. écrite de Dimertache, m'a été rendue, Se je ne faurois affez expri-

S.M.B. „ merlajoye, que j'ai eue d'apprendre qu'après les funeftes accideus , qui

•>>
vous
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J,
vous font arrivez en Païs étranger, Vous jouiffez d'une bonne fanté, 6c 171 5,

,, que vous penfez ferieufement à rétablir vos affaires, par une Paix jufte 6c
—

;r~
—

„ raifonnablc. Je me rapporte à ce que j'ai fait écrire fur ce fujet à Votre de Suéde

„ Miniftre le Comte de Gyllenborg, qui ne manquera pas de vous en don- Du 1.

„ ner le détail avec fa fidélité ordinaire. Votre Majefté y verra , qu'Elle
Oftobre

„ me rend juftice,
en croiant que j'obferverai religieuiément mes Traitez

„ avec Elle. Au refte je vous prie d'être fortement perfuade , que je re-

„ garde l'Union de Nos Roiaumes comme l'appui le plus folide de la Reli-

gion Proteftante 6c de Nos intérêts réciproques, 6c la joie, que je reflens

de la Paix, feroit complette, fi vos Roiaumes jouiffoient auffi de ce bon-

heur, que je fouhaitte avec beaucoup d'ardeur, 6c que vous foiez perfua-
de que je fuis véritablement.

Monfieur mon Frère 6c Neveu ,

A Windfor le 1. d'Octobre 1715.

Votre très affectionnée Sœur
6c Tante,

ANNE R.

Il y eut en remettant cette lettre une particularité extraordinaire. C'é-

toit que ce Refident déclara audit Comte au nom de la Reine, que le

Duc de Lorraine avoit refolu fur les remontrances de Sa Majelté de fai-

re fortir de fes Etats la Perfonne, qui s'étoit arrogé injuftement le titre

de Roi d'Angleterre. Celle-ci devoit par confequent chercher un autre

afile. La Reine ne pourrait jamais confiderer comme amie la Puiffance

qui voudrait accorder à l'avenir fa protection à cette perfonne-là.
L'embarras où étoit le Sénat de Suéde par l'éloignement de fon Roi

étoit extrême. Il avoit les bras liez fans pouvoir rien réfoudre. Il ne

pouvoit non plus remédier aux plaintes des Puiffances, fur la priie de

leurs Navires. Le Sénat avoit bien fait 6c réitéré des remontrances au

Roi. Mais ce Prince bien loin de modérer fes humeurs confifeantes, y per-
fiftoit par des ordres, auxquels il ne vouloit aucune réplique. Les Etats

Généraux de la Republique de Hollande étoient ceux qui s'y interefîbient le

plus pour la nombreufe perte des Navires de leurs Sujets, que les Armateurs
Suédois enlevoient fous divers prétextes. Ils chargèrent leur habile Miniftre

Rumpf à la Cour de Suéde de réitérer leurs plaintes. Ce Miniftre s'en

acquitta en écrivant au Comte de Horn, qui étoit à la tête des affaires, la

lettre fuivante.

„ MESSIEURS,
„ "p^[E pouvant avoir l'honneur d'entretenir de bouche V. E. je me Lettre

„ L^l trouve obligé de lui expofer par écrit les ordres que je viens de
<j

u Reil~

„ recevoir de mes Maîtres en date du 2,b'. de Juin, au fujet des Vaiffeaux R"mpf

„ de
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171 î. de Leurs fujets , qui font depuis fi longtems arrêtez dans ce Roiaume, &
—7—21.

"
cj£ ja j<[av jrr;Uion vers les Villes occupées par Sa Majefté Czarienne

au.Com- »
d^s ja M ». Bai tiqUe . LL. HH. PP. s'étoient flattées jufqu'à preient,

Hom
"

tant par la Déclaration du Sénat du Jï; de Juillet de Tannée dernière,

tou-
"

qUe par plufieùrs promefles données de bouche au Miniftre de la G.
chant les

"
b. Se à moi, que les remontrances du Scnat, au lu jet des deux lufdits

féaux des

"
articles, porteroient

le Roi de Suéde à fe relâcher fur l'un 6c fur l'autre,

Provin-
'

qu'à la fin on ne verrait pas feulement remettre en liberté les Vaifleaux

ces -
'

6c les Charges appartenants à Leurs Sujets & arrêtez dans ce Roiau-
Un

-
ies

'

me mais que même on fe defifteroit de troubler d'avantage la Navi-

dansk
"

gation vers les places fufmentionnées ,
comme étant autorifée par le

Roiau-
'

'

droit des Gens 6c la teneur expreffe des Traitez , entre la Couronne
rne de

'

je Suéde 8e la Republique des Provinces- Unies. Mais voiant que toutes
Suéde, "

c£s jjCnes pj-omefles
n'ont encore rien produit, 6c touchées des juiles plain-

pèche-

11 " "
tes £c foupirs de ceux de Leurs- Sujets, qui aiant été enveloppez dans ces

ment du
'

malheurs, fe trouvent ruinez par de pertes fi confiderables, Elles m'ont
trafic fur

"
en

j
int de reprefenter à V. E. & par Elle au Sénat, qu'Elles ne fau-

d- Mer"
"

raient regarder que comme une chofe fans exemple 6c contraire au

occupés

'

droit des Gens que de s'emparer du bien d'autrui
,
& particulièrement

par les de celui de fes Amis Se Alliez ,
comme on Ta pratiqué ici à l'égard des

Mofco- "
fufdits Vaifleaux 6c leurs charges, pendant qu'on laiflè foûpirer les Inte-

élm la relTez ,
en leur donnant pour toute confolation Tefperance d'un dédomma-

ger 13al-
; crement, qui femble fe reculer de plus en plus Se difparoitre même en-

tique.Du tierement. Que lorfqu'il y a quelque différent entre Souverain 6c Souve-

T

l6

H t

l6

55 min, il eft inconteftable, que Ton eft obligé de fixer une fois un terme,

avant l'expiration duquel les affaires en difpute doivent être terminées} qu'à

l'égard de celles qui font le fujet de ces plaintes, il eft juite qu'on y mette

fin, 6c qu'on ne fauroit prétendre que LL. HH. PP. fe biffent amufer

d'avantage 6c continuent à refufer leur proteelion à Leurs Sujets, dans une

affaire, où les Traitez 6c le droit des Gens parlent en leur faveur. Que
LL. HH. PP. aiant toujours témoigné toute la complaifance poffible

pour le Roi 6c fon Roiaume, jufqu'à s'attirer par-ià des reproches de ceux

qui fe trouvoient engagez dans le parti contraire, Elles croient que cette

confideration ,
6c celle des facheufes conlequenecs, que la continuation du

refus d'une fatisfaction raifonnable produira infailliblement , devrait porter

la Repence de ce Roiaume à remédier fans plus de délai à la caufe de tou-

tes ces plaintes,
en relâchant au plutôt les Vaifleaux arrêtez,6c en dédomma-

geant les intereflez de leurs pertes. Pour cet effet, LL. HH. PP. m'or-

donnent de demander avec inftance les bons offices de votre Excellence &
de tout le Collège Roial de la Chancellerie, pour porter la Régence à une

pareille Refolution, ou du moins à nommer 6c amodier fuffifamment des

Commiflaires pour convenir avec moi, à l'amiable, fur ce dédommage-
ment, ou bien d'ordonner à Mr. l'Envoie Palmquicft d'en conférer à la

Haie avec les Députez de LL. HH. PP. 6c de conclure un accommode-

ment le mieux qu'il fera pofliblej après avoir fixé avec LL. HH. PP.,

35
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„ ou leur Miniftre ici, un tems court 6c précis pour commencer 6c termi- 171$.

„ ner lefdites Conférences. Enfin à l'égard des VaifTeaux qui font partis,
'—

„ ou partiront encore cette année des Provinces Unies vers Riga 6c autres

„ Ports-de-Mer femblables, j'ai ordre de reprefenter à V. E. que les Arma-

„ teurs Suédois les ont bien laifle pafTer , en y allant
,
mais menacez en mê-

„ me tems de les prendre au retour} que les menaces de ces Armateurs ne

„ fauroient être confiderées que comme très-mal-fondées & indignes d'une

„ Nation Alliée 6c Amie de LL. HH, PP
,
d'autant plus qu'il paroît clai-

„ rement que lefdits Armateurs ne permettent le paflage aux VaifTeaux vers

„ lefdits Ports-de-Mer , qu'afin de les prendre à leur retour mieux condi-

„ tionnez,6c de rendre par-là leur gain plus confiderable. Que LL. HH.
„ PP. ne pouvant fe perfuader que les fuldites menaces puifTent refulter de

„ quelques ordres donnez par le Sénat, fouhaittent 6c attendent qu'elles

„ foient defavouées publiquement, ou qu'en cas qu'on ait donné de pareils

„ ordres, qu'ils foient d'abord révoquez , 6c que les Armateurs en foient in-

„ formez au plu- tôt, afin qu'ils s'abftiennent à l'avenir de troubler le trafic

„ des Sujets de LL. HH. PP. fur lefdits Ports-de-Mer, fondé fur les Trai-

,,
tez 6c le Droit des Gens. Voilà , Monfieur

,
le contenu de mes or-

„ dres, auxquels j'ajouterai feulement que je me flatte que V. E., qui a

„ toujours eu grand foin de conferver fans altération la bonne intelligence,

„ qui fubfifte entre ce Roiaume 6c LL. HH. PP. mes Maitres, continuera

,, de même dans cette occafion, 6c emploiera fes bons offices auprès du Sénat

,,-pour me procurer une reponfe fatisfaifante. En attendant je demeure

„ avec refpeér,.

MONSIEUR,
De Votre Excellence ,

Le très-humble ôc tres-obéifTant

Serviteur ,

Signé,

H. W. Rumpf.
Stokholm ce ~

t Juillet 171 3.

Vinfcripiïon etoit ,

A fon Excellence Monfieur le Comte de Horn Sénateur 6c Prefident du

Collège 6c de la Chancellerie , 6cc. 6cc. 6cc.

Ce Comte après en avoir fait rapport au Sénat, y fit une reponfe. Elle

n'étoit nullement fatisfaifante pour les Etats. Cependant elle eft fi joliment

tournée qu'elle mérite d'être lue, 6c la voici.

Tome VIII. Tt „ MON-
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3^o MEMOIRES, NEGOTIATIONS, TRAITEZ,

„ MONSIEUR,
Lettre 55 l'Ai reçu votre Lettre du 16. du courant. Comme elle me fut rendue

du Com- „ J à la Campagne, fon contenu m'obligea de revenir à la Ville pour en
te de donner connoiiiance au Sénat. Je l'ai fait, Monfieur, incontinent après
ï? ^

a
? mon arrivée, ainfi que j'ai

eu l'honneur de vous le dire moi-même. Je

Rumpf ,

"
n'ai différé ma reponfe que pour revenir un peu de la furprife que la De-

du 1.

'

claration de Leurs Hautes Puiflances les Etats Généraux vos Maitres
d'Août. nous - dû caufer. Elle a été d'autant plus grande que cette Refolution efl

tarife dans un tems, où ceux mêmes à qui nous devrions être indifferens,
ne laiflent pas de s'interefTer pour nous, 6c où Nous ne nous promettions

j pas moins de la juflice 6c de l'amitié de Leurs Hautes PuifTances envers

„ le Roi notre Maitre, qu'un prompt 6c entier accompliiTement des Traitez

„ 6c des Garanties, où ils fe trouvent engagez. Mais au lieu de ces fenti-

,,
mens d'humanité , cette déclaration ne porte que des reproches , que

,,
Nous n'avons pas méritez, 6c des prétentions que Nous ne faurions ac-

„ corder. Vous lavez, Monfieur, tout cela, 6c vous n'ignorez pas ce que

„ nous avons fait, 6c ce qu'il ne nous eft pas permis de faire. Pourquoi donc

„ le prétendre dans une fituation
, qui eft bien plus propre à former ces for-

„ tes de déclarations qu'à efpcrer de nous le dédommagement 6c la repara-

„ tion de quelques prétendus griefs.

„ Cependant le Sénat s'eft fîdellement acquité de la promefTe qu'il vous a

,,
faite à l'égard de l'affaire en queftion : il a fait là-defTus fes très-humbles

„ remontrances au Roi , il les a réitérées même pour porter Sa Majeflé à

„ fe relâcher en faveur de fes Amis 6c Alliez fur fon Droit
-, mais il n'a ja-

,, mais crû qu'elle n'en eut point, 6c qu'elle violât le Droit des Gens,
„ en empêchant un Commerce 6c une Navigation qui lui efl Ç\ préjudicia-

„ ble. je tombe d'accord, que vous pouvez prefentement avoir vos rai-

„ fons chez vous de penfer ainfî ; mais ce n'eft fans doute que depuis 4. ou

„ f. ans. Nousau contraire, nous gardons toujours là-defTus les mêmes fenti-

„ mens, que le Roi notre Maitre a trouvé juftes, de quoi nous fommes

„ en partie redevables à votfe exemple , 6c que Leurs Hautes PuifTances

„ ont foutenus avec tant de vigueur dans le tems qu'ils leur étoient profî-

„ tables. Ce n'eft donc que le droit que vous avez établi alors, dont nous

„ nous fervons à préfent, 6c nous ne voions pas, que les tems 6c les lieux y
„ puiflent faire quelque différence : ce qui vous a été permis 6c vous a été

„ jufte contre la Fiance
, comment nous le peut-on contefter contre le Czar?

,, Aufîî comme nous ne prétendons pas renchérir en ce cas-ci fur votre con-

„ duite, nous croions que nous n'avons befoin que de vos argumens pour
,, juflirîer

la nôtre.

„ Ils vous fourniront, Monfieur, en même tems cet exemple, qui fê-

„ Ion votre déclaration doit être fi difficile à trouver. Il efl vrai que c'cfl

„ contre le Droit des Gens que de s'emparer du bien d'autruij mais c'eil

auffi
5)
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auffi contre le même Droit de favorifèr 6c de fortifier une partie aux 171 j.

dépens de l'autre, & contre le devoir d'une exacte Neutralité. C'elt pour-
—

tant ce que les Sujets des Provinces-Unies ont fouvent fait pendant le

cours de cette Guerre. De plus comme vos Trafiquans ont été avertis

par avance de ce qui leur arriveroit, ils ne peuvent reprocher qu'à leur

propre faute les inconveniens dont ils fe plaignent préfentement. Nous
aurions bien fouhaité de ne nous pas porter à cette forte d'extrémité con-

tre une Nation, pour qui le Roi a toujours eu tant de bonne volonté,
6c de ménagement j mais c'en

1
: Elle-même qui ne nous en a pas voulu dif-

penfer. Vous êtes témoin, Monfieur, de tout ce que nous avons écrit,

6c fait , pour la prévenir 6c pour la modérer.

„ Si l'affaire n'étoit encore que problématique, 6c c'eit tout ce que vous

pourriez prétendre, l'ordre 6c la juftice ne vous permettroient pas d'en

décider, comme vous faites, & de vous porter pour Juge, où vous n'ê-

tes que partie. Néanmoins bien loin de faire là-deifus la moindre ré-

flexion, bien loin d'attendre notre Paix, ou du moins un tems commo-
de pour régler ces fortes de differens, il femble que vous prononcez dé-

jà en dernier reflbrt. On n'en ufa pas ainfi de la part de la Suéde envers

vous du tems de votre précédente Guerre contre la France. Les injuftices

dont nos Trafiquans furent accablez
,
furent depuis reconnues pour tel-

les par Leurs Hautes PuiiTanccs elles-mêmes. Cependant ils n'en furent

dédommagez qu'après que vous eûtes votre Paix
,

6c encore n'eurent-ils

pas beaucoup de fujet de fe louer de cette réparation. Avouez, Mon-
fieur, s'il vous plait, que nous étions de meilleurs Créanciers dans une
dette plus claire , que vous ne l'êtes dans une qui le doit encore de-

venir.

J'ignore la circonftance
, qu'on nous allègue de la conduite de nos Of-

ficiers de Marine : ils feront punis, s'ils ont agi contre leur ordre & in-

itruétion. Mais je ne comprens pas non plus quel fujet de plainte cette

conduite peut avoir donné à vos Trafiquans. C'elt, dites vous , qu'ils ont
laiffé partir vos Vaifleaux en allant aux Ports deffendus , & qu'ils les

ont menacez de les prendre quand ils en reviendroient. Mais pourquoi
vos Sujets, à qui on laiffoit la liberté de n'y pas aller, ont-ils voulu

pourfuivre un voiage ,
6c un commerce , dont ils favoient par avance

que d'autres emporteroient tout le profit? Dans tout autre cas leurs

plaintes vous paroitroient fans doute mal-fondées.

„ Enfin, Monfieur, remettons cette affaire, ou juiqu'à la décifion du

Roi, fans laquelle la nôtre ne fert de rien, elle poura être 6c plus promp-
te , 6c plus favorable que vous ne penfez , ou differons-là jufqu'à une

Paix, où nous aurons plus de loiiîr d'y fonger, plus de facilité de nous
bien entendre, 6c plus de moiens de tout accommoder.

,, En attendant, Leurs Hautes Puiflances feront un œuvre digne de leur

haute fagefîè 6c de leur équité, fi elles veulent bien emploier cette mê-
me fermeté dont elles ont accoutumé d'agir, pour nous faire fentir les

Tt z „ effets

•>i
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Î7IJ „ effets de leurs Garanties & de leurs Alliances, Ce fera le plus court

chemin à reparer & à prévenir tout ce qui peut être préjudiciable au

Commerce de leurs Sujets. Ceux-ci partageront avec nous les fruits de

ces généreux foins ; Se le Roi notre Miitre le fera un vrai plaifir de

leur" donner les marques les plus effentielles de fa reconnoiffance 6c de

fon amitié.

„ Voilà, Monfieur, ce que j'ai à vous dire de la part du Sénat, & à re~

„ commander à votre dextérité ordinaire. De la mienne je vous prie de

„ croire que je furs avec bien de l'eftime,

„ M O N S I E U R,

„ Votre très-humble ôc très-obéif-

„ fant Serviteur,

„ Signtt

,, A R \V E D H O R N.

„ A Stockholm ce i. d'Août 171 5.

Cependant fi cette Reponfe étoit joliment tournée, le Miniflre

Hollandois Kumpf y répliqua d'abord dune manière, qui avec la beauté,
avoit une excellente folidité. C'elt ce qu'on peut voir par la Réplique mê-
me qu'on infère ici.

„ M O N S I E U R,

Copie de „ /'"""'E ne fut qu'hier au foir que j'ai reçu la Lettre, dont il a plû à Vo-
'* Re '

„ >~> tre Excellence de m'honorer du premier de ce mois. J'aurois fort

Refideru " ^*ouna ' t:é, Monfieur, que le contenu en eut mieux repondu à l'attente,

Rurnpf j> que Leurs Hautes Puiflanccs mes Maitres en doivent avoir, & à la juftice
à la Lct- „ des plaintes de leurs Sujets. Je n'ignore pas, Monfieur. que le Sénat a
tre de, S.

n kj t je tems en tems des remontrances pour porter le Roi à relâcher les

Comte '» Vaiffeaux des Sujets des Provinces-Unies, avec leurs charges, & à ne

deHorn, », plus troubler leur Navigation vers Riga & autres Ports de Mer fembla-

du 1. ,, blés. Aufli n'ai- je pas manqué d'en informer mes Maitres, toutes les fois

d'Août.
j} qu'on m'en a fait part ici, & de rendre là-deflus juftice aux bonnes in-

5, tentions du Sénat , & c'eft la perfuafion où ils ont été que ces remon-

„ trances produiroient leur effet, qui les a empêchez jufqu'à préfent d'ac-

„ corder à leurs Sujets la protection, que ceux-ci leur demandent depuis fi

„ long-tems.
Mais voiant qu'il ne leur refte plus aucune efperance de ce

„ côte-là, font ils à blâmer de ce qu'ils infiftent lur le dédommagement de

„ leurs Sujets, & fur le droit que le dernier Traité, auffi-bien que le Droit

,, des Gens leur donne? )e fai bien, Monfieur, que ce droit eft difputé

„ ici , & qu'on y allègue pour exemple la conduite que Leurs Hautes Puif-

„ fances ont tenue à l'égard des Vaifièaux Suédois
, au commencement de '

,, la
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la Guerre de 1689. Cependant cet exemple, fur lequel on infifie fi fort, 1 7 1 2 .

eft plutôt contraire que favorable aux préfentes maximes de la Suéde,
puiique d'un côté Leurs Hautes Puiflances ont été obligées , peu de
tems après , de s'en defifter, quoiqu'alors on pouvoit le foutenir avec
plus de railbn que dans le cas prélent , 6c que les circonstances en étoient
fort différentes

,
& que de l'autre côté aucune Puiflance ne s'y eft plus

fortement oppofée alors que la Suéde, laquelle aiant formé là-defllis di-
verfes prétenlions, Leurs Hautes Puiflances s'obligèrent par la Conven-
tion du 9. Novembre 1691. de paier à cette Couronne la lbmme de

78216. Ecus, 6c enfuite par la Convention du if. Novembre 1603.
ia iommcde iz.tr6f. Ecus, defquelles fommes le paiement a d'abord été

fait, & non pas différé, comme Votre Excellence le femble croire dans
fa lettre, jufqu'apiès la Paix, qui ne fut conclue qu'en 1697. de forte

que fi la Suéde avoit gardé toujours là-deffus les mêmes fentimens qu'el-
le avoit alors en s'oppofant à la lùfdite conduite de Leurs Hautes Puiflan-

ces, bien loin de confilquer les VaifTeaux 6c Charges des Sujets des Pro-
vinces- Unies ,

elle leur auroit accordé le libre trafic fur les Villes en

queftion, en obfervant feulement les exceptions mentionnées dans les

Traitez, d autant plus qu'il y a cette différence entre la Guerre de Leuis
Hautes Puiflances avec la France, 6c celle de la Suéde avec le Czar, que
dans la première Sa Majefté Suedoife y étoit comprife en quelque ma-
nière, du moins par rapport à fes Provinces fituées dans l'Allemagne, au
lieu qu'à l'égard de celle-ci Leurs Hautes Puiflances fe trouvent dans une

parfaite neutralité.

j, Il paroît par-là clairement, Monfieur, que les Sujets Suédois ont été

dédommagez de leurs pertes , non pas après la Paix faite
, mais au fort

de la Guerre, quoiqu'ils euffënt été avertis par avance de ce qui leur ar-

rivoit , 6c que Leurs Hautes Puiflances en demandant préfentement le

dédommagement de leurs Sujets, 6c le libre trafic fur les Villes occupées
par le Czar dans la Mtr Baltique, n'agiflent qu'exactement fur ce qui a été

pratiqué & foutenu par la Suéde dans la fufdite Guerre de 1689 & que
la Suéde s'eft plutôt érigé en Juge que non pas Leurs Hautes Puiflances

dans une affaire, laquelle û elle étoit réglée d'une* manière douteulè &
problématique dans les Traitez, devroit du moins avoir été examinée fie

difeutée par des Commiffaires de part fie d'autre, avant qu'on en fut ve-
nu à la décifion, par les voies de fait, pendant que Leurs Hautes Puif-

fances fe font contentées d'ulèr de voies de douceur, pour porter la Sué-
de à remédier à ces Contraventions.

,, Pour ce qui eft de l'affaire de la Garantie, dont Votre Excellence fait

mention, comme elle n'a aucun rapport avec celle dont il s'agit préfen-

tement, 6c que mes Maitres fe font expliquez plufieurs fois là-deffus à

Mr. l'Envoie Palmquift, je ne m'y arrêterai point ici, me contentant de

prier Votre Excellence de vouloir encore prendre en confideration l'im-

portance de l'affaire, dont je viens d'avoir l'honneur de l'entretenir, &
de tâcher de prévenir par fa prudence accoutumée les lâcheulès fui-

Tc ? » tes,
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» qni doivent refulter d'un plus long délai. En attendant, je demeure

„ avec tout le zèle & la vénération, dont je fuis capable,

«MONSIEUR,
„ De Votre Excellence,

„ Le très -humble Se très-obéïf-

„ fant Serviteur,

„ Signe\

„ H. W. R u M p F.

„ Stockholm ce 3.
Août 1713.

L e Comte de Horn la trouva lui même fi perfuafive ,
fi jufte 6c fi con-

vaincante, qu'il lui fit une Réplique plus raitbnnable ,
ainfi qu'on va voir

en la lifant telle qu'elle fuit ici.

«MONSIEUR,
Dupli- » T'Ai reÇa ^ Lettre que vous m'avez bien voulu écrire , en reponfe à

que du „ J celle ,' que je me fuis donné l'honneur de vous faire du premier du cou-

Comte
,, rant. La bonne intention que vous y témoignez, Monfieur, eft digne de

oeHorn, ^ peftime que l'on en a toujours faite ici, 6c comme c'eft elle, fans doute,

Ao„r
"

„ qui vous a fait revenir à la charge, j'ai fait fur les raifons, que vous avez

trouvé à propos de m'y détailler, toute la reflexion qu'elles ont pu méri-

ter. Je m'étendrois trop, fi j'entreprenois chacune à part. Ainfi, pour

couper court, je me bornerai à vous dire, que votre Thefe eft bien fou-

tenue ; mais que la queftion refte encore à décider fi nous fommes dans

le cas, qu'elle nous puifle être applicable. Vous lavez vous même , Mon-
fieur

, que nous ne fommes pas lesMaitres ,
6c que l'ordre du Roi eft la feule

règle que nous avons à fuivre.C'eft pourquoi les meilleures raifons que vous

nous puifliez alléguer ,
ne fauroient nous convaincre que nous avons tort

de nous y conformer, 6c vos meilleurs argumens ne nous pourront pas
mettre plus en état, que nous ne le fommes, de vous contenter. Pour-

„ quoi veut - on donc nous demander l'impoifible , 6c nous adrefîe-t'on

,, une prétention qui ne peut être reçue que du Roi notre Maitre tout

,, teul ? La générofité de Leurs Hautes Puiflances vos Mai très ne nous per-

„ met pas de croire qu'on n'y cherche qu'à nous embarrafTei-} nos ennemis le

„ font déjà allez, fans avoir befoin pour cela du fecours de nos amis. Fai-

,, tes-y, Monfieur, s'il vous plaie, quelques reflexions, 6c aiez la bonté d'en

,, faire aufli naitre à Leurs Hautes Puiflances. Le Roi mon maitre eft jufte,

,, 6c ne vous réfutera jamais ce que vous pouvez avoir raifon de lui deman-

„ der; mais il lui faut un tems plus commode que n'eft celui-ci d'y longer.

,, Sa Majefté le fera avec d'autant plus d'application 6c de bonne volonté,

„ quand elle pourra être "en partie redevable de ce tems-là aux bons offices

„ de

n
5,

11

îl.
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„ de Leurs Hautes Puiflances. Si elles s'y portent avec vigueur, elles trou- 171 2.

„ veront bien-tôt le rapport que votre prétention peut avoir à la nôtre.
~

„ Elles reconnoitront combien nous fommes portez à bien expliquer un

„ Traité, quand nous commencerons à nous bien entendre fur l'autre. Je
„ fuis avec une paffion véritable,

«MONSIEUR,
,, Votre très-humble & très-obéïf-

„ fant Serviteur,

„ Signé,

„ A R \V E D H O R N.

Stokholm ce if. d'Août 1715.

Vinfcriptioh étoit.

A Monfieur, Monfieur Rumpf, Refîdent de LL. HH. PP. les Etats

Généraux des Provinces-Unies à la Cour de Suéde. A Stokholm.

Les Etats Généraux ne laiflèrent pas d'écrire en même tems au Sénat mê-
me la Lettre fuivante fur de nouvelles prifes.

SENJTORIBUS SACRM REGIM MAjESÎdTIS
SUECIAL.

1LLUSTRISSIMI ET EXCELLENT/S SIMI DO MINI.

„ Ç^jEpiïts 6? dudum, abfente Rege, apud Excellentes Veftras quafti fumus, Lettre

„ j^ de gravijjîmis Subditorum Nojlrorum damnis , nulloptre, immb contra deLetirs

„ fœderum, amicitiœ& aquitatis leges Mis allâtis,dum naves fj? merces illorum,
H,ui tes

„ tam in alto mari, quam in portubus Suecia, capta , detenta atque ablata c

™
a

a

u

n "

„ fuerunt. Non ità pridèm, Refidenti Nofiro Holmia degenti , -mandata dedi- Sénat de

„ mus, ut denub juflas querelarum rationes Excel!. Fris exponeret, navium- Suéde.

„ que & mercium detentarum reflïtutionem , damnorumque reparationem efflagi-

„ taret. Dum autem refponfum indus prœflolamar, quale ab aquitate Q juf-

„ titiâ Veftra expeclandum ducimus, cece iterwm nova & violeftijjima quercla-

.„ rum materia. Sex namque Noftratïum naves
,

e portubus Nojlris vêla facien-

„ tes , iterque fuum profequentes , circa Littora Norvegits , pleno in mari
, ni-

„ hil taie expédiantes nec mérita à Navibus Suecicis , adorta
, capta , Goito-

„ burgum abducla , quatuorque illarum
,
cum omnionere

, tamquam jufta prada

,, foret ,
damnâta funt , fj? duabus etiam reUquis cadem fors impendere videtur

,

„ nec quicquam reclamantibus Prafetlis , fe omnes vere Subditos nojlros effe, na-

„ vefque (3 merces mercatorum noftrorum proprias ejfe , quod quamvis ex litteris

„ maritimis fatis conftaret , fi quid forfan in ils omïjfum fit ,
banc aùm cau-

„ fam pratexi intellexerant , abunde aliis (ufficientibus documentis fe probatu-

„ ros. Certè , omninb non videmus, cum amicitia inter Regiam S. M. Succiœ,

„ £5? ejus Régna, ac Rempublicam Noftram intercédât , quis color induci poterit,

„ quo

duir.
Août.
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1712. quo tant violenta £5? boftiliafaïla fpeciem aliquam obtineant. gfuid enim in

—L
'

/joftes gyavili s cîecerni poffet , quant naves & bona illorum quocumque fefe ob-

tulerint , tanquam pradam, diripere? Minime quidem ha: nobis vel noftrati-

bus ab attticis expeclanda credideramus
, £s? adbuc ab Excellenliarum Vrarum

aquitatis, juftitia £<? amicitia ftudio confidhms, minime etiam Vospajfuros,

fubditos nofiros ,
adeb nullâ , faitem levi (S jejunà prorjus de caufâ ,

bonis £s?

fortuni! exui, ab iis qui imperio veftro fubfunt. Ghiàpropter promptamnavium

haruni euni omni illarum onere reftitutionem, juftamque damni illati réparâtio-

ncm ,
amice rogamus, & enixe petimus ; tum etiam, ut ferib & cum cjfeftu

iubeatis ,
ne qua taies poftbâc fubditis nofiris moleftia créentur -

t quo farta £5?

îetla inter utranique gentem amicitia permanere queat , qttâ in re ex parte nnf-

trci femper allaboravimus , rj? hbentes porrb allaboraturi fumus , dummodb

etiam Jubditi noflri quos juftis
illorum in eaufis tueri & protéger e nobis incum-

bit , ex parte Veftrâ amicorum ,
non hoflium loco habeantur. Caterum vobis

profpera qnavis ex votofuccedere precamur. Data Haga Comitum dieu."
Augt'fti 1713-

v ILLUSTRISSIMI ET EXCELLENTESIMI DOMINI, &c.

Le Sénat leur fit une reponfe cavalière, ainfi qu'on peut la voir par la Copie

qu'on en donne ici.

CELSI ET PRMPOTENTES DOM1NI.

Lettre » "TJXbibita nobis funt à Refidente ve/iro Littera
, quas Celfa &? Prap. Do-

du Sénat „ Hv minât. Vra., 21 . Aug. ,
ad nos dederuni\ Videmus, illas fuiffe & de-

de Suéde cretas {3 exaratas ad mercatorum quornndam querelas , qui damna fuâ fibi
âUX

c"' » culpâ, négligent
iâ & avaritia arcejjîta nobis poffe imputari putant. Dolemus,

nérauxi „ Celfi (3 Prapot. Dommi, tantam tôtles à Vobis prodigi opérant in caufâ ,

du 30. quant nojlis
nec à nofiro pendere arbitrio

,
nec ultra jura ,

ultra aquitatem,
Septera- ,

fmo uJtra Veftra propria exempla à nobis exacerbari. £)uod enim attinet ad
'

,,
Commercium & Navigationem ad portus Régi nojlro , tantâ injuria à Czaro

„ Mofcovitko ablatos , jam fapius monftravimus , nibil hîc agi aut ftatui in

„ Veftros fubditos , quod non olim majori rigore in Noftram exercueritis gentem.

„ Nec praterca nobis licerct eas immutare leges, qua à Rege nojiro tàm ferib

,,
mandata funt atque praferipta , & quarum pœnas Veflris fubditis faalius eft

„ evitare quam incurrere. Cum itaque fuper bâc re Celfis (3 Prapot. Domina-

„ tiotdbus Veflris jam abunde fatisfaclum effe credamus, fuperefl, ut ad aite-

„ rum Veftra querela caput refpondea'.ur. Illud Celfijf. & Prapot. Domina-

„ tionibus Veflris fex naves fuggerunt , ab Armâtoribus Suecicis Gothoburgum

„ abdutla, quarum quatuor aut quinque, propter folum contraftgnalionis defec-

„ tum, pro juflâ pradà effe declaratas, adeb vobis vifum eft adverfari juri,

„ aquitati £3 amicitia, qua inter Regem noftrum (3 veftram Remp interredit,

„ ut 13 rationes illas levés 13 jejunas appel/are non dubitaveritis. Fatemur

„ quidem nos non fpontè in iftum rigorem ferri; fed pluribus tandem exemplis
edotli

j>
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„ edoili, multos in Veftrâ Gente inveniri, qui hojîibus magis noftris quam nobis 1715.
„ ftudent , £5? quitus quodcunque lucri genus arridet

,
noluimus impunè ampiïus

„ falli. Unicum veritatis critérium (3 fundamentnm ex Literis, quas vocant
,

„ maritimis aut Salvi-paJ/ïïs t& peti débet ,13 ubique petitur, Hifce (3 forma&
„ modus prœfcriptus efi

in Tratlatibus Mis-, qui mter S. R. M. Regem noftrum

,5 (3 vefiram Remp. paclifunt. Cum itaque ad banc normam examinâtas liferas

„ autprobemus, qu<e illis conformes funt ,
««/ ut falfas 13 fuppofititias argua-

,, t##j, ^««j ;7/« integritatis nota déficit, quam ipfa paéla exigunt , nibil fané

,, £/V »ow, »à&// inju/li nobis videmur agere. Quod vero dicitis , permultos

„ ««»<« Literas Mas maritimas ctiam abfque ulld contrafignatione valuiffe , «fc

„ unquam in dubium fuiffe vocatas
,

;'//<» forfan fatis verè dicuntur j yW &<eg

,, /ww fuerunt tempora , ^«^ omnibus , £/w?# abfque Literis Maritimis
, /«/«»;

„ £j? liberum iter prœflant : y#»z Ztf//#
, quibus cingimur (3 opprimimur , #//£?#

M />/#»<? cautionem exigunt aliamque diligentiam. §>uod autem omnia nobis adeb

h fiifpecla fint veflratium potiffimum mercatorum fraudibus efcclum eft, qui

hoftibus noftris quafcunque merces vêtitas vendunt & adportant ,
*'»;3 /'«/o //>/«*

naves bellicas.

„ Exifiimatis deinde defetlum illum contrafignationis levé adeb momentum
efife,

ut
, £»>« aliunde de finceritate Teftimonii illius conflet, ex illâ folâ ratione nul-

,,
las veflratium naves detineri debere. Sed non omnes naves ex una hàc caufa

„ detinuimus. Cum vero Veflrorum Miniftrorum integritati non magis quam
„ aliorum

, ab infidiis improborum hominum cautum fit , {3 cum pratereà non

,,
uno exemple probare pofiïmus, 13 veftras literas maritimas poffe ejfe falfas \

„ fané quœdam nobis inveftiganda veritatis ratio relinqui débet j $>)uam autem
*

»> poffumus aut juftiorem aut mitiorem illâ
, quâ utimur

,
adhibere ? quœ ipfis

„ paclis ftabilita , (3 à quocumque fine fumptibus {3 fine operâ comparari po-

j, teft, mode ignorare nolit qua fcire débet
, (3 bond velit fide agere.

„ Hac omnia Cclfis £5? Prapot. Domin. Veftris à R. M. fu£ Miniftro , qui

„ apud vos deget , prolixiùs probabuntur. Exponet Me praterea vobis , Celfi

,, & Prapot. Domini, quare hîc detineamus Navarchum quendam Veftratem,

„ qui propriâ confeffione conviclus eft , quod, contra fidem vobis datam (3 con-

„ trà juramentum à fe prœftitum , fine autoritate publicâ , fine literis maritimis

,, aufus fuerit ,
»o# ità pridem, navem quamdam bellicam hoftibus adducere.

,, Cognofcetis ex eodem Miniftro , fiepiùs contigiffe , inftrutlam Veftris Literis

„ Navem etiam ab alio Principe fuiffe repetitam ; manifefto argumento , £5? V0i

>» poffe falli, (3 noftras cautelas noftrafque atliones meliori ratione niti, quam
„ ut pati poffitis tam indigna 13 prorfus jejunâ cenfurâ notari 13 traduci.

„ Sanè cum omnia ex mandat agamus (3 ex more, qui vobis ipfis jam totics

,, placuit ,
à Veftrâ aquitate , Celfi & Prapot. Dni.,id expeclamus ,imb peti-

„ mus ,
ut veftro Commercio refitauraturi fècuritatem (3 incrementum , pro fi'

„ de , pro promiffis (3 pro dexteritate veftrâ ,
in Noftram Pacem primùm im-

„ pendatis operam. Hàc reftitutâ, reliqua omnia (3 fponte (3 lœtïus vobis fuc-

„ cèdent
,
id quod vobis ex animo precamur ,

die 30. Septembris 171?.

Trae r/ZZ Vv Deux
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?î 8 MEMOIRES, HEGOTIATIONS, TRAITEZ,
Deux jours avant la date de cette Lettre ,

le Miniifre des Etats Gc-
'

néraux prélènta encore lur de pareilles matière les Mémoire fuivant.

Pro Memoriâ.

POft
exhibition, nudius-tertius , Regio Cancelfarùs Coîkgio Libellant Mémo-

rialem , Infrafcrïpto Fœderatï Belgii ad Aulam banc Regiam Mimftro Refi-
denti

, expreffis Cclforum ac Pnepot. Domin. Ord. Geti. Uniti Belgii mandatis

imperatuni fuit , Regio Cancellaria Collegio & per Iltud
, Regio Senatui repra-

fentare , quant inexpeclatum Ipfis accedit ab infrafcrïpto Mimftro fuo edoceri
,

quod Regio Senatui placuerit Décréta Admiralitatis Gotboburgenfis confirmare,

quibus diverfe Belgica Naves cum Mercïbus, folum ob defeStum contrafignatio-
nis in Litter is Maritimis , Fifo addiclœ fuerant , huncque inimicum agendi mo-
dum ergà Nationcm Fœieratam £5? Amicam , Celfas ac Pnepot. Dominât, fuas
tanto magis perculiffe ,quodjam per viginti quïnque annos nulla aliœ Litiene Ma-
ritime Naucleris, verfus Mare Balticum navigantibus, inFrifiâ date fuerint,

quam %
diclà contrafignatïone deftitutœ , ipfifque nunquam à Suecicis navibus , il-

lis obviàm faclis levem illam ob caufam aliquid moleftiœ creatum fuïffe , que-
madmodum ex adjunclis Litteris Collegii Admiralitatis Harlingenfis amplïîis pa~
tebit , bicque defeblus non ut fraus vel contraventio

, fed ut négligentta & omif-

fio, ignorantiâ, neutiquam culpâ Nauclerorum, commiffa,confiderandus fit ,quœ
utique à Gente Amïcâ £5? Fœderatâ nullo modo pro fufficiente caufà confifcandi

Naves admitti deberet. Llcircb Celfe ac Prœpot. Dom. fn<e ab affuetâ Régis
Senatûs aquanimitate fibï omninb promittunt , ut, rébus mature pondérâtis, ef-

ficaciro mandata det , qub Naves Belgicœ, jam ob defeclum fupradiclum dam-
natœ , quantocihs cum omni caufà relaxentur

, Suecicifque Navibus-Bellicis &
Armatoribus ferib injungatur , ne ob ejufmodi parvi ponderis caufar^ cateris fin-
ceris &f lucidis , impojlerum\ Naves Belgicas detineant Navigationcmque Ami-
de Gentis dijlurbent. Holm'ue die z8. Septembris 171 3.

Signât.

H. W. Rumpf.

Ad Regium Cancellar'nc Collegium.

I l y a à remarquer que le Scnat de Suéde en envoiant fa lettre aux Etats,,

chargea fon Miniilre Palmquieit de leur faire des plaintes. C'étoit à l'occa-

fîon que les Suédois avoient
pris quelques Navires. Sur un de ceux-ci il y

avoit un Capitaine Hollandois. Celui-ci avoit confefle devant le Collège de
Commerce de Suéde une affaire particulière. Elle étoit qu'un Marchand
d'Amlterdam avoit obtenu des Etats Généraux une Commiffion de retorfion,
ainfi qu'on appelle en Hollande celles qu'on donne à des Armateurs. Elle

étoit pour un Vaifleau de Guerre de fo. pièces de Canon & lpo. hommes
d'équipage, nommé le St. Nicolas. Le Marchand avoit ordonné au Ca-

pitaine
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pitaine d'efcorter avec ce Vaifleau quelques mois auparavant quelques bâti- 171g.
mens vers le Sondt, où il devoit trouver d'autres ordres. Il avoit ajouté

'

qu'étant arrivé à Elzeneur, il y avoit reçu des lettres du Marchand avec ordre

de fe rendre avec le même Vaifleau à Revel. Etant arrivé à ce dernier

port , il y avoit trouvé des ordres d'y laiflèr le Vaifleau pour le fervice du
Czar. Cependant le Capitaine avoit offert de déclarer par ferment qu'il n'a-

voit pas fû que le Vaifleau étoit deftiné pour Revel avant qu'il fut arrivé à

Elzeneur, ni qu'il dut être rendu au Czar avant qu'il fut actuellement à Re-
vel. On fit mettre ce Capitaine en arrêt, pour tirer s'il étoit poflîble quel-

que ultérieur éclairciffement là-deflus. Auffi le Sénat dans fa lettre du 30.

Septembre en toucha quelque chofe aux Etats. Puiiqu'on eft fur ce point , on

rapportera aufli qu'outre quelques
Navires Anglois,qui furent confifquez en

Suéde, le Vice- Amiral Suédois Lillié prit un Vaifleau de Guerre Anglois de

fo. pièces de Canon nommé le Bollingbrock. Le prétexte étoit qu'il avoit

été acheté pour le fervice du Czar. Il portoit pavillon Anglois, & Ce difoit

deftiné pour aller charger à Revel toute forte de matériaux
, pour la con-

itruétion des Vailfeaux de l'Amirauté de la Grande Bretagne. Le Refident

Jackibn le reclama en vain j car on avoit des convictions qu'il avoit été ache-

té en Angleterre pour le compte du Czar, & qu'il avoit coûté 8000. livres

Sterling. Quelqu'un mit fur le tapis qu'il fut confîfqué. C'étoit quand ce

ne iéroit que pour fe dédommager d'une pareille fomme, à laquelle montoit
à peu près celle que le Sénat avoit depenfée pour l'équipement & le voiage du
Vaifleau dont le Commiffaire Anglois Jackibn s'étoit fervi trois ans aupara-
vant lorfqu'il fut envoie à Londres, où il n'eut aucun fuccês pour la Suéde,
mais feulement le caractère de Refident qu'il meritoit avec fondement. Les
Suédois prirent auflï un Navire François allant à Riga. Le Refident de
France Campredon le reclama fans fuccès. Il étoit chargé de lèl êc

de vin.

Le Miniftre des Etats Généraux prefenta encore par ordre de Ces Maitres

un nouveau Mémoire, en forme de lettre au Comte de Horn, digne d'être

inféré ici.

«MONSIEUR,
„ "VJ'Ignorant pas combien Votre Excellence fe trouve occupée, à l'oc- Lettre

„ 1^1 calïon de PAflcmblée des Etats du Roiaume
, j'ai cru mieux faire de Mr.

„ en lui expofant par écrit les ordres de mes Maitres, que je viens de rece- Rll "'P f

5, voir, qu'en l'incommodant par une vifite en m'en acquifnt débouche.
te de"

n"

,. Leurs Hautes Puiffances aiant délibéré fur le contenu des Lettres, qu'il Horn,

„ a plu à V. E. de m'écrire le premier & le 1 f . du Mois d'Août dernier,
du 13.

„ de même que fur une Requête, qui leur avoit été prefentée par leurs Su-
' )ecem-

,, jets trafiquans dans la Mer Baltique, Elles m'ont ordonné de reprefeiuer

,, à V. E. & par Elle à fon Altefle Roiale & à leurs Excellences les Sena-

,, teurs, qu'à la vérité LL. HH. PP. par leur Relolurinn du 28. de Juin

„ de cette année, avoient ordonné aux Collèges de l'Amirauté & en parti-

Vvi » culier
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171 2. „ culier à celui d'Amfterdam,de prendre dès lors en ferieufe délibération, fi,—

„ Se de quelle manière on pourroit & devroit protéger à l'avenir les Vaif-

„ féaux, qui fortiroient des Ports-de-Mer des Provinces-Unies pour fe ren-

,, dre à Riga, Revel Se autres Places femblables, ou bien qui en revien-

„ droient. Mais que jufqu'à prefent Elles n'avoient encore rien mis en exe-

„ cution, dans l'efperance que leurs reprefentations , fi bien fondées Se fi

„ fouvent réitérées , produiroient à la fin le fuccès attendu.

,, Que LL. HH. PP. aiant refléchi avec attention fur la reponfe de Vo-
„ tre Excellence à deux de mes lettres, 6c particulièrement fur la dernière,

„ elles comprenoient bien l'embarras
, où fon Alteffe Roiale & le Sénat le

,?
dévoient trouver, pour n'avoir point des ordres du Roi auffi ruffians que

„ l'importance de l'affaire Se la juftice des plaintes réitérées les demandoient}

„ mais que fon Alteffe Roiale, Se le Sénat, aufîî-bien que V. E. jugeraient

,, aifément que ce manquement d'ordres n'etoit pas une raifon valable pour
„ fatisfaire aux plaintes de LL. HH. PP. Se de leurs Sujets.

,, Que LL. HH. PP. trouvoient que ces Plaintes étoient de trois fortes,

comprennant fous la première celles de ceux , dont les Marchandées
avoient été arrêtées, fous prétexte qu'on en avoit befoin, Se avec promef-
fe de les paier, quoiqu'on n'en ait rien pu obtenir jufqu'à prefent, nonob-

ftant de continuelles follicitations : fous la féconde forte les plaintes de

x, dont les Vaifleaux avoient été arrêtez avant le 28. du Mois de

Juin dernier, pour avoir trafiqué fur les Ports-de-Mer occupez par les

Mofcovites dans la Mer Baltique ; Se fous la troifieme forte, les deux

Vaifleaux nommez le Pigeon doré Se la Marie, Se tous ceux qui avoient

été arrêtez depuis le fufdit 28. de Juin.

„ Que pour ce qui étoit de la première forte, il étoit inconteftable que le

paiement & le 'dédommagement defdites Marchandifes ne dévoient nulle-

ment être retardez, fous prétexte qu'on n'avoit point pour cela des ordres

fuffifans du Roi, puifqu'on n'avoit pas befoin d'ordres pour le paiement
de dettes Se l'acquit de promeflês faites aux Intereflez.

„ Qu'à l'égard de la féconde forte , le défaut d'ordres ne devoit point faire

„ obftacle, ni à ceux, dont les Vaifleaux Se Marchandées n'avoient pas en-

„ core été jugez, ni à ceux defquels ilavoit déjà été difpofé,puifqu'à l'égard

,, des premiers, il ne feroit pas raifonnable de laiffer gâter Se périr pour tou-

jours lefdits Vaifleaux Se leurs Charges faute d'ordres. Que pour ce qui

regardoit les autres, LL.HH. PP. ne doutoient point que fon Alteffe Roia-
le

,
de même que leur Excellences les Sénateurs, étant tous portez pour la

confervation de la bonne intelligence entre ce Roiaume Se la Republique
des Provinces Unies ,

ne puffent trouver des moiens Se des expediens pour
donner en attendant d'autres ordres du Roi, Se du moins fous l'approba-
tion de Sa Majefté, un dédommagement convenable aux Intereflez.

„ Que par rapport à la troifieme forte, LL. HH. PP. ne fauroient ac-

corder ni avec la bonne foi des Traitez, ni avec la Juftice, Se moins en*

core avec l'équité
Se la haute fageffe de fon Alteffe Roiale & du Sénat,

que d'un côté, l'on refufât aux Sujets de LL. HH. PP. la juftice, &
« le
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,, le dédommagement requis, fous prétexte qu'on n'en avoit aucun ordre, 171 1:

„ 6c que de l'autre, l'on continuât à augmenter lefdites plaintes par de nou- -~*

„ velles contraventions, 6c qu'on donnât même pour cet effet des Commif-
„ fions aux Armateurs, qui ne fiffent point difficulté de 'prendre les Na-
„ vires, que les Vaiffeaux de Guerre Suédois avoient relâchez actuellement.

„ Que LL. HH. PP. étoient entièrement perfuadées des bonnes inten-

„ tions de Sa Majefté Suedoife 6c de fa bienveillance, pour l'avantage de

„ leurs Sujets} mais qu'étant privées de tout accès auprès de Sa Majefte, el-

„ les ne pouvoient s'adrefTer à prefent qu'à fon AltefTe Roiale 6c au Sénat :

„ 6c qu'Elles ne fauroient comprendre, qu'un Roi fi équitable 6c fi bien in-

„ tentionné, 6c un Sénat fi éclairé puffent prétendre de LL. HH. PP. 6c

„ de leurs Sujets ,
ce qu'aucun Souverain (fans injuftice) n'avoit jamais de-

„ mandé ou requis d'un autre Souverain.

,, Que LL. HH. PP. avoient une confideration particulière pour l'amitié

„ 6c les intérêts de Sa Majefté ,dont leur longue patience etoit une marque
„ évidentej mais qu'on ne fauroit prétendre avec raifon, qu'Elles continuaf-

„ fent d'avantage à fufpcndre la Protection, qu'Elles dévoient à leurs Su-

,, jeté, à moins que Son Altefîe Roiale 6c le Sénat ne vint à propofer des

,, expediens capables de foulager 6c fatisfaire raifonnablement les Sujets de

„ LL. HH. PP.

„ C'eft furquoi, Monfieur, j'ai ordre exprès d'infifter, 6c de demander

„ les bons offices de V. E. 6c de tout le Collège Roial de la Chancellerie,

,, pour porter fon Altefle Roiale 6c le Sénat, à chercher des expediens 6c

„ prendre des mefures propres à terminer les fufdites plaintes, 6c prévenir les

„ facheufes fuites qui refulteront indubitablement de la continuation de ces

„ infractions. En attendant, on m'ordonne auffi de demander encore avec

„ inftance, que les deux Vaiflèaux fufmentionnez ,
le Pigeon doré 6c la

„ Marie, foient rendus aux intereffez, avec leurs charges.

„ Voilà, Monfieur, les ordres, qui me font venus
,

6c dont je ne doute

„ pas que Votre Excellence n'ait déjà eu quelque information par Mr. l'En-

„ voie Palmquift, à qui l'on en a fait part à la Haie. Je fouhaitte de tout

„ mon coeur que Votre Excellence qui a toujours témoigné tant de bonne

„ volonté pour ôter cette pierre d'achopement, en puifle bien-tôt venir

„ à bout , 6c voir ceffer les fu jets des fufdites plaintes par des expédients con-

,, venables, tant pour le pafle que pour l'avenir. Je finis par les protefta-

„ tions finceres qu'on ne fauroit être avec plus de paffion ni de refpeft que

„ je fuis,

MONSIEUR,
De Votre Excellence,

Le très-humble 6c très-obeiflant

Serviteur,

Signé ,

H. W. Rumpt,
Stockholm ce 25. Décembre 171 5.

Vv 3 Cou-
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ij\^. Comme les Etats Généraux avoient reçu fort tard la lettre du Sénat du

30. Septembre rapportée ci-deflus, ils ne purent y répliquer qu'au mois de Dé-
cembre fuivant

,
dans ces termes conformes à ladite lettre de leur Miniitre.

SENJTOR/BUS SACREE REGI/E MAJ ESTATIS SUE-
CIjE, DIE IL DECEMBRIS 1713.

ILLUSTRISSIME fcf*.

Lettre » ~T)Ervenerunt ad nos Littera Vra.^
die 30. Septembris exarata

, refponfo-

des Etats ,,
-- "'i* ad nofiros, in quibus de multis noflratium damnis, non unomodo tins

Gêné-
illatis, apud Excellentias Vras. quefii fueramus. Nibil quidem regeremus

raux au
^ *d ea, qua afpenùs, quant caufa per fe fatis odio/a ferte videtur, contra

Suéde.

°

v n05 t mercitorefque nojlros, dicuntur; fed ad rem ipfam animum advertentes ,

„ tam parum Nobis fatisfaclum efj'e, tamque exiguam (pe?n oflendi^ vebemen-

„ ter dotemits. Tria, potiffimum funt capita, ad qua reauci poffunt , qua m itt-

„ teris Fefiris continent ur. Primum ad naves & menés
,

nulia aiià ex caufâ ,

„ quant quod in ufum Rtgis vel Rcgni iis indig-retis ,
vel quoi ad Purtus à Mof-

„ cis ad Mare Balticum occupatos & pofjcffos navigaverint , fubditis noftris

„ ablatas. Alttrum
,
ai naves Gotboburgum abduclas

, fi/coque addiclas
, ob de-

„ feclum quemiam in formula Lttterarum maritîmarum, ut vocaat , vel fal-
vi-conduclâs. lertium, ad Navarchum, Holmie in carcerem ditium , prop-
terèa quodnavem belliuvm hoftibus Fris, divendendam ad hos adduxijfe ac-

cufetur.

„ Primo quidem attenté &? diligenter examinavimus , quafcumque adducitis

,, rationes ad excufanda vel defendenda qua jub primo capite comprehenfa funt ,

„ quaque non tam fpontè Vrà. quam jufjis Rcgis , faila effe , fatis indicatis,

„ Nullas auteminter illas invenimus, quibus tivn abundè ante bac refponjum fit ,

„ quà propter in iiplem confutandis ac diluendis operam iterum eonfumere nec li-

„ bet, nec neceffarium exiftimamus. Sed qucmadmodùm Navium acMercium il-

„ larum reflitutiontm\ vel faità jqad animation? , earundem pretium pro mer-

„ catonbus nuflris, petivimus , faltemque ut de apto & commodo aliquo tempera-

,, ment
, qub tam gravis querelarum maicria , aquo modo amoieri (tf tulli

„ queat, cogitaretis , fie i lem illud etiamnum ab Excellentiarum Ffirarumju-
„ flitia & aquitatis amore, pronâque in colendâ muttiâ amicitiâ voluntate , ex-

„ peclamus , nique Subditis neftris, refeiffa ornai ultenori morâ , fepofitifque

t , quibufeumque exeufationibus , in bifee aqua fattsfaclio detur denub flagi-

„ tamus.

„ Deinde, quod ad defeclum in formula Litterarum Maritimarum fpeclat,

„ omiffà conti fignatione , fatis rêverâ mirari non poffumus captumque nof-

„ trum fuperat , qui fiai poffit , quod ex tam levi (addetemus etiam jejunà,
„ nifi

verbitm hoc invidiufum vobis videri comperiffemus ) caufa ac defeclu ,
Ex-

„ cellentia Feflra , tanto judicio, prudentta ajuitate aliàs praditt, Subdi-

,, tos wflros bonis ($ fortunis exuendos ,
in animum inducere & cenfere queint.

„ Non jam inquirimus utrum Tract itus, in que formula Lttterarum Marittma-

j,
rum pi aferipta ejl, adbuc fubfijtat. Excellent lis etiam vefiris inqaireâdum re-

„ linqutmus,
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„ Unquimus , quatenus idem fratlatus in Suecia obfervatus fuerit , vel indè

,, recejptmfit.
Ferum pofito eundcm Traclatum in vtgore fuo adhuc permanere,

„ verifftmum îamsn eft ipfo faclo & ufu à formula Litterarum Maritimarum ,

„ quoad contrafignationem fpeclat , diu receffum effe, & hoc in cafu , ad démon'

„ ftrandam Mcrcatorum imiocentiam (3 bonara fidem , plufquam fatis effe de-

„ bet, quod ab Mo tempore, quo Traclatus anno 1679. conclufus fuit,, ufque
„ ad illirm diem, quo dotentafunt quatuor Naves & fifco addiclœ

, quartim
„ Navarchœ omnes funt Frifii Harlingenfes , nulles unquam Hariïngœ Litte-

v rœ Maritimes contrafignates , fed omnes abfque contrafignatione, data fuerint.

„ Supervacaneum qu'idem extjltmamus multum difputare , mm contrafignatio

,, Litterarum Maritimarum tanti fit momenti, tantœque utilitatis quantam Mi
„ tribuere videmini, cum conftet, nec in dubium*revocetur, Litteras Maritï-

„ mas, quibufeum Naves détentes munit <s fueruni , non filas, fed veras fuijfe.

„ Non itidem neceffarium eji , examinare, an Bellialiam, quam Pacis tempo-
„ ra, cautionem exigant, confiderato , quod Bcllum inter Principes, quorum
3, Imperium ad Mare Balticum exienditur

, per tôt jam annos fiagraverit. Ve-

„ rum quoniam de ufu confiât , rctla ratio , esqu.itatifque &? amicitus
leges pofiu-

5,
Ubant

, fi non obfiante ufu contrario, Excellenties Vefirts formam (3 mo~

„ dum Litterarum Maritimarum in Traclatu praferiptum in omnibus fequen-
,,

dum (3 obfervandum effe judicarent ,
ut nos de bâc mente (3 voluntate vefirâ

„ tempeftivè certiores redderetis, non autem quemadmodum faclum eft , pofi

„ ehpfum (3 finitum ante plures annos Traclatus terminum
, poflque longi tem-

,, ports ufum contrarium , nullâ unquam motà de eâ re controverfia ,nullâ etiam

„ unquam fatlâ admonitions, ut ab eo recederetur, fubitb formam (3 modum in

,,
Traclatu prieferiptum exigeretis ,

ac ipfo facto Naves 13 Menés innocentium

„ Mercatorum , eadem formula Litterarum utentium, qua per tnginta 13 am-

„ plius annos, tam Belli quam Pacis tempore ufi fitérant ,vi abduceretis (3 fifco

5, addiceretis. Durum hoc nobis omnino vidttur , 13 fi bœc Excellentils Veflris

„ fententia manet , nimirum contrafignatione Litteras Mai iîimas egere , futurum
„ tempus à praterito diftinguendum exiftimamus. Pro futuro non grave nobis

„ erit noftratibus mandata dare ne pofi hac venus loca ab hofiibus Régis Sue-

,, cits poffeffa navigent , nifi naves munit<e Jint Liltcris Maritimis per grapbia-

,, rium mftrum contrafignatis , modo ne fe hesc cautio extendat ad naves
, qua

„ ante hune diem è portibus nofiris folverunt , ad quas beec mandata noftra jam
„ non pervenire nec Jpetiare poffunt. Qiod autem prœteritum tempus attinet

,

„ tanti apud Excellent/as Veflras valituram confidimus aquitatem (§ juftitiam ,

„ nt certb nebis promit tere non dubitemus, quod, cum videritis quàm prompti

„ (3 faciles fimus in concedenda & adhibenda p'fi hac cautela
, quam necef-

y, fariam Excellenttas Veftras judicare jam pnmum cognovimus ,
non minus fa-

„ ciles vos prabituri fitis ,
in refituendis cum otnni onere navibus ex hoc capite

„ detentisS fifco additlis,&
'

faitcm aquà fanfaclione Subditos nofiros d<. damnis

,, ex hac caufa perpeffis indemnes pneflituri fitis.

„ §>uod damnant ad Navarcbum attinet quem captivum detinttis, nibil bûc

,, ufjue de ejus caufa, prêter ea. quorum in Litteris veftrïs mminiftis, bacle-

jj nus nobis innotuit , nec quicquam nobis à Miniftro Rcgics Suœ Majefiatis t»e-

latum

1715.

»
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„ latum fuit. Quant primum autcm de bujus eau/a merito pleniks edoSli erimus,

„ documentaque ad probandam accufationem neccj/aria nobis exhibebuntur
,

„ cum nebis erit
,

ut de re toia débito modo cognofcatur ^ efficiemufque , fi qui-

„ quant noflrorum contra fidem Paclorum £5? Conventorum dehquiffe deprehen-

„ dantur, ut fervato juris ordint méritas fecundùm pacla &? couventa ^ vel

„ fecundùm jura , pcenas luant. Non autem affequimur , quo jure Subditum

„ noflrum in vincula dttclum coram judice non compétente in jus trahere vellevi-

„ deamini ,
non enim patitur controverfiam eundem , fi quid extra Territorium

„ Sueciœ deliquerit , nufquam nifi in foro compétenti & coram judice ejus ordu

„ nario ,
in jus vocare fas effe. Judex autem hoc in cafu ordinarius & compe-

,, tens non in Sueciâ, fed apud nos eft. Gravifjimum certè nobis accideret, fi

„ contra hune Navarchum Subditum noflrum coram judice exjraneo atlionem

„ intentari, vel quicquam decerni^ Excellentt'a Veflra juberent. 6)uâ propter

5,
eundem nobis extradi pofeimus ,

cum documentis deliclum probantibus, ut de

„ eo hic coram judice compétente cognofeatur , judicetur & decernatur
, prout

n res, jura & pacla conventa exegerint.

„ In bis omnibus Excelkntias P"eflrasjuflis defideriis noflris fatisfacluras ab

5J cequitate vejlrâ confidimus. Quod autem operam noflram in Pacem veftram à

„ nobis flâgitatis, in câ impendendâ Jludium nunquam nebis defuit^ nec defu-

„ turum eft. Utinam modo voluntas Pacem reflaurandi tien defuiffet Us à qui'

„ bus hœc proficifet débet ! Cœterùm vobis rebufque veflris profpera quavis vo-

vemus.
J»

Voila jufques où relièrent à la fin de l'année les affaires de la prife des

Navires.

Véritablement l'embarras du Sénat étoit grand, à caufê des ordres qu'il
avoit plufieurs fois reçus de fon Roi.

Ce n'étoit pas la feule chofe qui devoit le fâcher. L'invafion des Mofco-
vites dans la Finlande, & le fucecs qu'ils yavoient, caufa une grande con-

fternation, non feulement dans Stockholm, mais même dans tout le Roiau-
me. Après divers échecs que le peu de Troupes Suedoifes qui y étoient

,

avoient reçus, les Ruflès s'emparèrent de la Capitale de ce Duché- là. On en

reçut la nouvelle à la Haie , par une Lettre que le Czar écrivit au Prince
de Kourakin

, qui la communiqua aux Etats. Elle étoit dans les termes
fuivans.

«MONSIEUR,
^ e

-

tre
, 5) T E z8. d'Août nous fommes entrez (ans aucune reflftance dans la Ville

écrite de L
hpropre " Capitale de ce Duché de Finlande : 8c félon les avis que nous venons

main d= 55
de recevoir, l'Ennemi doit avoir deflein d'aller à Ofterbooten > nous irons

S. M.Cz. „ à fa pourfuite. Nous vous faifons part de ces bonnes nouvelles, & nous
auPrince

n vous avertifîbns en même tems
, que quoiqu'avec l'aide de Dieu nous

kin.d'u » foions déjà avancez fi loin, & que nous le ferons d'avantage, cependant
3o.Âout.j, fâchez que notre deflein fur le Roiaume de Suéde n'eil pas tel, que fon

„ Roi
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j. Roi l'avoit fur nous, mais au contraire dans quelque profperité que nous i-ij.

„ ferons, nous ne refuserons jamais une bonne ôc raifonnable Paix. Nous —-

„ vous mandons expreffément cela, afin que par-là vous puiffiez fermer la

„ bouche à ceux qui fement la zizanie ôc de faux bruits, ôc alfurer d'ailleurs

„ de ces bonnes difpofitions les biens intentionnez pour nous ÔC pour nos

„ amis. D'Abo ce 90. d'Août vieux ftile 171 5.

„ Signée

„ P I E R R E.

Il étoit arrivé quelque tems auparavant un incident fâcheux à Elfingvos
dans ce Duché. Quelques Navires des Sujets de LL. HH. PP. y avoient

été brûlez ôc les équipages fort mal-traitez. Le Prince de Kourakin pré-
fènta fur cela aux Etats un Mémoire. Le contenu étoit pour tâcher de

difculper le Vice-Amiral Rufle de fon indigne manœuvre. C'eft ce qu'on
peut voir par le Mémoire même, que voici.

NOBLES ET PUISSANS SEIGNEURS,

„
" '

E fouflîgné Miniftre Plénipotentiaire de Sa Majefté Czarienne aiant Meraoi-

„ J_/ reçu de fa Cour une Relation d'une affaire maritime furvenue à El- re du

,', fîngvos, il fe donne l'honneur de la communiquer à Vos Hautes Puif-
Prince

„ fances,en leur fajfant connoitre que le tranfport de Sa Majefté Czarienne ^in^u
„ étant arrivé à Elfingvos l'onzième Mai ft. n. fous le commandement de 7. Août,

„ fon Amiral le Comte Apraxin, 6c trouvant que le Corps Suédois qui
„ y étoit, avoit brûlé ladite Ville à l'approche des Troupes Ruflîennes, il

„ les fit marcher huit lieues de là à un endroit appelle Borgo , pour y faire

„ des Retranchemens ôc des Magazins , ôc laifla en même tems le Contre-

„ Amiral des Galères de Sa Majefté le Sieur Bozzis avec une partie de

„ Seampavia à la vue d'Elfingvos, afin de veiller à la fureté du Port ôc

„ d'empêcher les Ennemis d'y entrer. Trois jours après, le Vice-Amiral

„ Suédois Lillié y vint avec une Efcadrecompoiee de dix Vailfeaux, dont

„ il y avoit huit de Guerre, & deux Navires ordinaires, tous portant Pa-

„ villon Suédois j trois autres Navires ordinaires fuivirent encore peu après:

„ on ne put pas bien diftinguer leur Pavillon, parce qu'il faifoit déjà fore

„ obfcurj on vit feulement qu'ils joignoient les autres, 6c qu'ils fe rangeoienc
„ fous le Canon des Vaifièaux Suédois.

„ Là-delîus, le Contre- Amiral Bozzis jugeant qu'il étoit de fon devoir

„ de ne pas voir les Ennemis de (on Maitre fi près de lui, fans rien entre-

„ prendre contre eux, il refolut de les attaquer, ce qu'il fit de nuit, ôc

„ comme il ne pouvoit pas foutenir le grand feu de Ta Flotte Suedoife, qui

,, avoit déjà extrêmement endommagé les Bâtimens de Sa Majefté, il fut

„ obligé en s'emparant de ces cinq Navires ordinaires, d'y mettre le feu 6c

",, d'emmener avec lui les Gens qui s'y ctoient trouvez. De celdits Navires
Tome FUI. Xx il
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„ il y en a un qui arbora un Pavillon Hollando's, après qu'on s'en étoit

„ déjà rendu Maître & qu'on y avoit jette le feu.

„ "Comme les Gens qu'on a pris fur ces Vaifleaux fè difent être Sujets de

„ Vos Hautes Puiflances, Sa Majefté Czarienne mon Maitre m'a ordonné

„ de faire connoitre en premier lieu à Vos Hautes Puiflances les noms des

„ Gens fufmentionnez , dont la lifte eft ci- jointe, & d'en prendre une ex-

„ aéle information. S'ils font véritables Sujets de Vos Hautes Puiflances,

„ comme ils fe difent, en ce cas ils feront incefTamment relâchez. Déplus,
,, Sa Majefté m'a ordonné de témoigner en des termes convenables le de-

,, plaifir qu'elle auroit, au cas qu'il fe trouvât vrai que les Gens fufmention-

„ nez fuflent Sujets de Vos Hautes Puiflances, & qu'ils euflent agi d'une

„ manière qui ne leur convenoit point , comme à des Sujets d'une Puiflan-

,, ce neutre 6c amie de Sa Majefté , vu qu'il étoit bien de raifon comme

„ de la coutume, que voiant la Flotte de Sa Majefté Czarienne, à la vue

,,
de laquelle ils étoient reftez une femaine entière, ils euflent dû envoier

,, au Commandant de ladite Flotte leurs Pafleports , accompagnez d'une

,, information du fujet de leur venue, ainfî que cela fut obfervé pendant le

,, fiege de Riga, où les Sujets des Puiflances neutres fe trouvant avec leurs

„ Vaifleaux au Port de cette Ville afliegée, envoierent aux Généraux des

„ Armées Ruiîiennes leurs Pafleports avec les informations néceflaires, 6c

,, reçurent en échange defdits Généraux des Pafleports de Sa Majefté Cza-

„ rienne, qui les mettoient à l'abri de toute infulte ou inconvénient. Com-
,, me il paroît par toutes les circonftances de cette affaire ci-deffus expofée,

„ que s'il eft vrai que les fufdits Navires appartiennent à des Sujets de Vos

,, Hautes Puiflances, le Vice-Amiral Suédois ne les a pris fous fa protec-

,, tion que dans la vue de donner lieu à l'accident qui eit arrivé, 6c de fe-

„ mer par ce moien de la meiîntelligence entre Sa Majefté Czarienne 6c

„ cet Etat, ce qui paroit d'autant plus vrai-lemblable que l'équipage qui a

„ été pris fur ces Vaifleaux, aiant été interrogé, pourquoi ils n'avoient pas

,, envoie, félon la coutume qu'ils ne pouvoient point ignorer, leurs Pafle-

,, ports à la Flotte Ruflienne ,
s'il étoit vrai qu'ils fuffent des Sujets de

„ Leurs Hautes Puiflances, ils ne repondirent autre chofe à cette queition,

„ finon que le Vice- Amiral Suédois leur avoit défendu de le faire. C'eft

„ pourquoi Sa Majefté Czarienne mon Maitre en donnant information à

„ Vos Hautes Puiflances de cette affaire d'Elfingvos, fouhaite fort que l'on

„ prit toutes les précautions 6c mefures néceflaires, également pour préve-
„ nir tous les incidens qui peuvent arriver dans la lùite au préjudice des

„ Sujets de part 6c d'autre, 6c pour rendre inutiles toutes les manoeuvres ar-

„ cificieufes que les Ennemis de Sa Majefté Czarienne mettent en ufage
„ pour altérer la bonne amitié 6c intelligence qui régnent fi heureufemenc

„ entre Elle 6c Vos Hautes Puiflances. Et à cette fin
,
Sa Majefté monMai-

„ tre ne veut point douter que Vos Hautes Puiflances ne trouvent à pro-
,, pos de faire une defenfc qu'aucun de vos Sujets n'aille déformais fous le

„ Pavillon des Suédois, 6c qu'il ne reftent point auprès de leurs Flottes y

„ mais
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mais qu'en fe conformant aux manières d'agir des Sujets des autres Puif- 171 5.

fances neutres
,

ils aient à envoier leurs PafTeports avec les informations

néceflaires aux Commandans de la Flotte 6c des VaifTeaux de Sa Majcfté
Czarienne qu'ils rencontreront. A la Haie ce 7. d'Août 171 3.

„ Signé,

„ Boris Prince Kourakin.

Le 30. d'Août, les Etats Généraux prirent là-defTus une fort fage Refolu-

tion. Comme elle elt, fort longue, on n'en rapportera que la iubftance. Elle

devoir fervir de réponfe au Mémoire du Prince Kourakin. Elle portoit qu'on
étoit bien redevable au Czar de fes bonnes intentions envers les Etats, 6c de

fa bonté en les informant du malheureux événement d'Helfingvos. Que s'en

étant informé ,
l'on avoit trouvé que ces cinq Navires étoient fortis des ter-

res de la Republique fans aucun convoi ni efcorte, 6c par confequent fans

aucun Navire de Guerre ou Efcadre de Suéde. Ainfî qu'ils avoient fait leur

voiage tous feuls jufques à Elfingvos ou Elfingfort, 6c qu'ils y étoient arri-

vez le 22., 24. 6c 2f. de Mai 171 3.
nouveau ftile. Que le 23. de ce mois

il étoit arrivé auprès de ce lieu-là, en premier lieu cinq VaifTeaux de Guer-

re Suédois, 6c enfuite quatre autres de la même Nation. Cependant aucun

de ces Vaifîèaux n'avoit fervi d'Efcorte à ces cinq Navires Hollandois. C'é-

toit d'autant plus que les cinq premiers VaifTeaux Suédois étoient reliez

avec ceux qui les avoient joints un efpace de tems à quelque diftance de ce

Havre-là, 6c qu'ils étoient leparez des cinq Hollandois par une grofle mon-

tagne ou radier, qui les empêchoit de fe voir, 6c par confequent d'y être

foutenus. Que 20. jours après, les cinq Navires Hollandois n'avoient vu au-

cun Bâtiment, Efcadre, ou Troupes Rulles. Ainfî qu'ils avoient continué à

y relier 6c à embarquer leur charge jufques au if. de Juin nouveau flile. A
minuit ,

6c pendant que les Matelots étoient allé repofer , ils fe trouvèrent

contre toute attente aftaillis fans le moindre avis ou fignal par divers petits Bàti-

mens Rufl'es, auxquels ils ne firent aucune refittance. Au contraire ils tachè-

rent de perlliader les RufTes qu'ils étoient Hollandois 6c amis du Czar, en

montrant, autant que la confufion pouvoit permettre, leurs lettres Maritimes

& aiant toujours leur Pavillons ou Flammes fur leurs Navires. Ainfi ils étoient

bien éloignez d'avoir la moindre marque Suédoife à leur bord ,6c ils n'avoient

parlé à aucun Officier Suédois, ni à leurs Navires. Par-là l'on pouvoit voir

qu'on n'avoit pas fait un jufte rapport au Czar ni au Prince Kourakin. I. en

ce que deux de ces Navires Hollandois étoient fous l'efcorte du Pavillon Sué-

dois 6c en portoient les marques. 1 1. que les trois autres fe tenoient fous le

Canon de l'Efcadre de Suéde. III. Qu'il n'y en avoit qu'un des cinq qui

eut montré le Pavillon Hollandois, après que les Rudes s'en étoient empa-
rez 6c y avoient mis le feu. I V .Que l'Efcadre RufTe avoit été une femaine entière

en veuë de la Flotte de Suéde, fous laquelle les cinq Navires s'étoient tenus.

Et finalement qu'on avoit cru que les cinq Navires Hollandois étoient des

Xx 2 Bâtimens
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Bitimens des Magafins des vivres des Suédois. Que touchant le premier &
fécond articles qui fervoient de prétextes, ils étoient manifestement contredits par
la déclaration de ceux qui y étoient. L'excufedu troifieme étoit de même fort

vaine, puifqu'il n'étoit pas neceffaire de montrer les marques de Hollande,

lorfque les Ruffes avoient déjà mis le feu. Le 4. article eft aufii contredit,

puifqu'aucun de l'Efcadre Ruffe ne fauroit foûrenir qu'elle fut huit jours en

veuë des Suédois en pleine Mer, puifque les bâcimens Molcovites n'étoient

pas en état de refi (ter aux gros Vaiffeaux Suédois. Qu'il étoit véritable,

que quelques Frégates légères de Suéde, aiant vu les flammes par deffus la

montagne ou le rocher, fe tirèrent quelques coups avec les RufTes, car il

étoit impoffible à de plus gros Vaiffeaux de venir jufques-là. La cinquième
exeufe étoit de même nature, puifque des Navires de provifion ne pouvoient

pas être feparez du Corps ,
8cc. Ainfi LL. HH. PP. s'afTuroient que lorf-

que le Czar ou le Prince feraient informez dans une conférence par trois déclara-

tions des Matelots Hollandois , ils feraient entièrement perfuadez que la fàutede

cette vilaine aclion ne devoit pas être imputée aux Sujets des 'Etats, mais aux

Officiers RufTes, contre les bonnes intentions du Czar envers fes meilleurs

amis, 6cc. Qu'une acTion fi extraordinaire 8c fi inufitée n'avoit même jamais
été pratiquée dans une Guerre ouverte contre une petite troupe, 8c encore moins

contre quelques petits navires, qui fe tenoient à l'abri de la fureté 8c foi pu-

blique. Que LL. HH. PP. laifToient à confiderer au Prince Kourakin , &
au Czar même, les fuites facheufes

, qui en refulteroient dans la Republique,
& le refTentiment particulier contre tels infracTeurs des Ordres du Czar, & que
le mieux de les facrifierà la continuation de l'affection 6c de l'amitié de S. M.
Czarienne, car autrement Ton ne fauroit s'empêcher de prendre foin des mal-

heureux fujets de la Republique. En confequence de cela,LL. HH.PP. s'at-

tendoient de la juflice 6c de la bonté du Czar qu'il lui plairait de donner des

ordres promts 6c fatisfaifans. C'étoit afin que les Maitres de ces Navires, &
les Matelots, qu'on tenoit encore arrêtez, fuffent d'abord élargis, 6c que les

intereffez 6c propriétaires de ces cinq Navires brûlez reçuffent une fatisfac-

tion 6c dédommagement de leurs Navires 6c Cargaifons. D'ailleurs qu'il fe-

rait auffi donné une fatisfa£f.ion railonnable tant aux Matelots, qui étoient

en famé, qu'aux bleffez, pour leurs pertes, gages, 6c bleffures. C'en de-

voit être de même envers les miferables Veuves 6c Orphelins des Matelots

maffacrez, 6cc. 6cc.

Que par rapporta la demande du Prince Kourakin dans fon Mémoire, afin

que LL. HH. PP. veuillent défendre à l'avenir de fe fervir du Pavillon

Suédois, ni de fe tenir avec leur Flottes, 6c qu'en tout cas ils foient chargez
de montrer leurs lettres de Mer, ou pafTeports , aux Commandans des Flottes

du Osai", on commettrait des Députez pout entrer là-deffus en Conférence

avec le Prince Kourakin. Cependant cette matière dependoit proprement
de ce, dont on étoit convenu là-deffus dans les Traitez de Marine avec d'au-

tres Puiffances. Mais hors de ces Traitez, il y avoit à confiderer. I. Qu'on
ne peut pas défendre à aucun Navire Neutre de fe fervir de la commodité

d'une
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d'une des parties belligérantes, & II. que ces paffeports ne doivent jamais 171?.
être montrez, qu'auparavant on n'en f&t requis , fuivant qu'il conviendra à
chacun.

Les Etats firent remettre par leur Agent l'Extrait de cette Refolution au
Prince Kourakin. Cette affaire dura affez long-tems, ainfi qu'on aura peut-
être occafion d'en parler dans les années fuivantes. On avoit fait d'autres

plaintes à ce Prince touchant un autre Navire. Il y repondit par le Mémoi-
re qui fuit.

R S,„ HAUTS ET PUISSANS SEIGNEU

„ T E fouffigné Miniftre Plénipotentiaire de Sa Majefté Czarienne aiant Memoi-

„ L/ fait un rapport pertinent à Sadite Majefté de la Refolution de Vos re du

„ Hautes Puiffances, qu'elles lui ont communiquée, & qui eft datée du troi- ^"55
„ fieme Juillet mille fept cent treize nouveau llile, contenant que le vaiffeau ]<jn,du

„ appelle Ses Broeders, commandé par le Battelier Pieter Jan.'z de Wilde 20. Sep-

„ van Amelandt, avoit été pris l'année paffée mille fept cent douze, fur la
tembre -

„ Mer Baltique par les vaiifeaux de Sa Majefté Czarienne, fans qu'on ait

„ pu découvrir jufqu'à prefent, où ledit Vaiffeau a été mené & ce qu'il

,, eft. devenu.

,, Là-deffus,Sa Majefté Czarienne fon Maitre lui a ordonné de faire con-

„ noitre en reponfe à Vos Hautes Puiffances fur ce fujet, que l'on a fait tou-

„ tes les recherches pofribles,*& les plus exactes dans tous les Ports de fadite

,, Majefté pour découvrir la vérité du fait en queftionj mais qu'après toutes

„ ces informations & recherches, on a appris & trouvé en vérité qu'un tel

„ Vaifîêau n'a jamais été pris par les Sujets de Sa Majefté Czarienne,
,, de forte qu'on a lieu, de prelumer, fi le fufdit Vaiffeau Ses Broeders

„ a été perdu, qu'aiant peut-être porté le Pavillon de Sa Majefté Czarien-

„ ne , il aura été pris par les Suédois ,
afin de faire naitre quelques brouille-

„ ries entre Sadite Majefté & les autres Puiffances fes Amies. Fait à la Haie

„ le vingt feptieme Septembre 171 3.

-

Signé,

Bor.is Prince Kourakin.

Cependant la prife d'Abo par le Czar, le mit en état de pouvoir ai-

fement travcifer le Golphe Bothnique & d'envahir le continent de la Suéde,
Auffi en fut on à Stokholm dans une apprehenfion inexprimable. On pro-
pofa à la Bourgeoifie de cette ville-là de recevoir une garnifon de fept mille

hommes. Elle refufa. La crainte que les Mofcovites ne fiffent une vifite à
cette Capitale du Roiaume porta les Miniftres des deux Puiffances maritimes

d'écrire à leurs Principaux pour recevoir en ce malheureux cas des règles

pour leur conduite. Les Bourgeois écrivirent là-deffus une longue lettre au
Sénat. Celui-ci la fupprima. Elle contenoit onze articles. Us rouloient fur

la mauvaife fituation du Roiaume, & les remèdes dont l'on peuvoit le fervir

Xx 3 pour



3fo MEMOIRES, NEGOCIATIONS, TRAITEZ,
telle in-

Princeffe
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171 ?. pour en prévenir l'entier bouleverfernent. Cet Ecrit pourtant eutuneti

fluence que le Sénat écrivit en date du vj. Ocïobre une lettre à la Pr:

Ulrique Eleonore. Comme pour éviter une prolixité on retranche l'écrit de

la Bourgeoifie, on ne rapportera par la même raifon que la fubltance de

cette lettre du Sénat, 6c de la reponfe de la Princcffe au même Sénat. La

première de cet Augufte Tribunal portoit.

QUe
l'amitié de S. A. R. pour le Roi fon frère, & fa tendreffe pour

les peuples du Roiaume, lui donnoient la liberté
,
fuivant la fidélité

& le foin querf Roi luiavoit confié des affaires en fonabfence,de luirepre-

fenter par ce fidèle Ecrit, 6c de lui découvrir le grand danger, où fe

trouvoit alors le Roiaume, 6c de-propofer 6c inviter S. A.R., pour aider

avec fon autorité ,
6c fes lumières à prévenir la ruine totale du Roiaume.

ii QPe Ie Sénat comprenoit fort bien, qu'il devoit, autant qu'il étoit poffi-

ble, différer de chagriner Son Alteffe Roiale 6c de lui faire part d'un tel dan-

ger, 6c de l'encourager de fe charger d'un tel onéreux fardeau, fur

tout dans une fi dangereufe fituation Mais puifque Son Alteffe Roiale étoit

intereffée fi fortement pour le maintien de Sa MajelléSc de fes Roiaumes,
il lui étoit permis dans ces cas de ne pas différer plus longtemps à le faire

en la prefencede Dieu, de Sa Majefté le Roi, 6c devant Son Altefîè Roia-

le 6c tout le monde raifonnable, pour n'être pas chargé d'en repondre.
C'eft pourquoi Son Alteffe Roiale ne le prendra pas en mauvaife part.

D'autant que les Ennemis de Sa Majefté 6c des Roiaumes, en premier lieu

près de Pultava
,

6c enfuite par leurs fortes 6c injuftes entreprifes, tant

par l'occupation de diverfes places, comme en dernier lieu pies de Ton-

ningen ,
ont entre leurs mains la plus grande partie des forces du Roi

,
6c

les ont fait priionnieres, 6c ont auffi l'occafion d'envahir la plus part des

Provinces, 6c même de s'emparer des principales parties du Roiaume. De
forte qu'il

ne leur réitérait que d'entrer dans le cœur du Roiaume 6c

defe le partager entr'eux. Cela pourrait même arriver bien -tôt, la

„ faifon prefente ne pouvant les en empêcher.

„ Cependant le Pais 6c les Sujets font épuifèz par cette longue Guer-

„ re cfhommes 6c d'argent , 6c fur tout de ce dernier. De forte qu'il

„ paraît qu'il n'y ait que le feul expédient de trouver de l'argent, fur tout

„ auffi long-tems que les Sujets ne font pas contens de languir fi long-tems

„ après l'heureux retour du Roi
, qu'ils femblent perdre toute efpcrance

,, par fon long fejour en Turquie, 6c qu'ils craignent de tomber dans

,,
les plus affreufes calamitez. C'eft ce que le Sénat doit tacher de prévenir

„ par tous les moiens poffibles par les préparatifs requis pour la conservation

,,
du Roiaume, que les Pu iffances Etrangères femblent abandonner, tandis

,, que Sa Majefté eft éloignée de fes Roiaumes, 6c qu'Elles font en doute de

„ fon retour. C'efl auffi dans l'incertitude où elles font, en cas de quelque

„ fatal accfdent , à qui le Roiaume tomberait
,
6c pour qui elles prendraient

„ parti fuivant l'obligation des Traitez 6c des Garanties, 6c fuivant que leurs

„ véritables intérêts leur diéleroient. C'eft. fur cela qu'il plaife à S. A. R.

„ de
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de confïderer combien il eft indifpenfable, pour conferver le Roiaume 171 2.

à Sa Majefté entre lès mains fidèles, que les Sujets foient confervez dans la

fidélité & l'obeiflànce. Afin que ce qui feroit ordonné pour le fervice de

Sa Majefté & l'avantage du Roiaume puifle avoir du fuccès,£cque les En-

nemis, auffi-bien que les Puiflànces Etrangères, puiflent voir & apprendre
en commun qu'en l'abfence de SaMajellé le Roiaume n'eft point deftitué

d'un Chef & de refolution. Comme Son Altefie Roiale a lieu de s'in-

terefler par l'amour Se le foin qu'elle doit aux fujets, & de s'attirer l'efti-

me des Puiflànces Etrangères par les qualitez incomparables , dont leTout-

Puiflant l'a douée
,

auflî S. A. R. comprendra ailèment par fes lumières

combien il eft neceflaire pour conferver le Roiaume pour Sa Majefté, que
S. A. R. dans ces prefentes extrêmes conjonctures, Se fans retardement

autorife par fa prefence Se fes fentimens les conieils Se les refolutions qu'il

faut neceflairement prendre. C'eft pourquoi le Sénat prioit humblement
Se inftamment S. À. R. pour le fervice du Roi Se la confervation du

Roiaume, qu'elle veuille fe donner la peine d'affilier aux AfTemblées à

l'avenir 5c aux Confeils, Se de les autorifer par fa prefence. On afluroit

S. A. R. qu'après l'humble devoir du Sénat, Se fon obéifîance, qu'il

devoit jufques à la mort à Sa Majefté frère de S. A. R. Se fon gracieux
Souverain ,

il ne travaillerait avec toute la fidélité, promtitude Se zèle fé-

lon fes meilleures lumières à autre fin, qu'à ce qu'Ëlle jugerait à propos
avec le Sénat pour le fervice du Roi, Se pour rétablir la profperité du
Roiaume. Dans cette intention le Sénat ne doutoit nullement, que S. A. .

ne prit fur Elle cette peine & ce foin. C'étoit de la forte qu'il ne laifle-

roit pas que d'en faire part à Sa Majefté avec toutes les raifons convena-

bles. Au refte dans la confiance que S. A. R. acquiefeeroit à fes deman-

des , on la prioit de donner fa gracieufe reponle, au plû-tôt poflible,puif-

que le tems Se le danger imminent n'admettoit point de délai Sec. à Stok-

holm le 27. Octobre 1713.

L a Princefle touchée de ces reprefentations, ne tarda pas à y faire une re-

ponfe, qui fut trés-latisfaifante. La voici.

„ A MESSIEURS LES COMTES ET BARONS
. ,, DU CONSEIL DE SA MAJESTE

„ "Xyl'Efîîeursdu
Confeil d'Etat, Vous jugerez aifement avec quelle triftefle

„ iVj. de cceur j'ai appris par votre lettre du 27. de ce mois la facheulé &
„ miferable fituation, où tout le Roiaume eft prefentement tombé, puifque

„ mon amitié pour mon digne frère, Se mon inclination pour ma chère Pa-

„ trie eft aflez connue. Mon chagrin eft auflî augmenté, par la démarche,

„ que le Confeil Roial eft obligé de faire, pour demander ma prefence à

„ l'aflemblée & aux délibérations du Sénat, dans la penféequeje pourrais con-

„ tribuër quelque chofe pour la confervation 2c le foutien du Roiaume

„ dans les prefentes facheuiès Se perilleufes conjonctures.
Ce m'eft une af-

„ faire
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171 }. „ faire fi importante & de confequence, que quoique j'aie lieu de prendre

„ avec reconnoiflance les bonnes intentions 6c le jugement favorable que

„ Mrs. du Confeil Roial m'ont par-là témoigné, je dois cependant regarder

„ que cela ne m'eft propofé qu'avec furprife. Je confidere fort bien d'un

„ côtelés raifonsSc les circonftances
, que Mrs. du Confeil Roial ont alléguées

,, pour leurs fentimens. Mais d'un autre côté, ma tendrefle 6c le refpeét pour

„ Sa Majefté mon trés-gracieux frère ne me permettent aucunement, & en-

„ core moins dans uneoccafion de l'importance de celle-ci, d'en entendre leu-

„ lement parler, puifque le Roi ne le trouveroit pas convenable. C'eft pour-

„ quoi il auroit auffi été à fouhaiter, que Mrs. du Confeil Roial euflent aa-

„ paravant demandé la volonté 6c les ordres de Sa Majefté dans une affaire

„ de cette importance. Mais puifque le Sénat en eft venu fi loin, que de

,, me propofer d'une manière fi vive l'imminente ruine totale
, qu'il faloit

„ prévenir, de tout le Roiaume, 6c en abfence de Sa Majefté de le garder

„ dans des mains fidèles, 6c de maintenir les fujets dans leur fidélité 6c obéif-

„ fance, 6c qu'à cette fin Mrs. du Confeil Roial trouvent que ma prefence

,,
au Sénat pourrait tendre au fervice de Sa Majefté, en donnant quelque

„ force aux refolutions. Auflî la même tendreffe pour mon gracieux Sei-

„ gneur 6c Frère, mettant à part toute autre confideration , m'oblige de faire

,, volontiers ce qu'on me demande. Je fai, 6c je m'aflèure que par là l'on

„ avancera le fervice de Sa Majefté, pour lequel je n'épargnerai rien du

„ monde, ni ce que j'y ai de plus cher. A cette fin aufli en implorant -l'af-

,, fiftance du Tout-Puiffant, dont je ne veux pas me diftraire, mais au nom

„ du Seigneur ,
6c dans l'efperance de la gracieufe approbation de Sa Majef-

,, té, je confentirai à ce que le Sénat requiert de moi avec tant d'inftance.

„ J'ai telle confiance à Meilleurs du Confeil Roial, que voiant par-là mes

„ intentions innocentes, ils ne voudront jamais exiger de moi la moindre chofê,

„ qui pourroit m'être nuifible, mais feulement ce qui aura pour but le faluc

„ du Roi 6c de fon Pais. C'eft pourquoi aufli je m'attends que ceux du

„ Confeil Roial propoferont de leur côté à Sa Majefté les raifons 6c les mo-

„ tifs qui les ont portez à prendre une telle refolution, ainfi que de mon cô-

,, té je repondrai au Roi de ma conduite avec un cœur fincere envers mon
,, gracieux frère 6c avec tendrefle pour fon Roiaume, ma chère Patrie, ainfi

„ que je confèrverai jufques à mon dernier foupir. Que le Tout-Puiflànt

,, donne fa bénédiction à cette entreprife, de forte que tant moi que le

5, Sénat ,
avec d'autres , puiflîons voir un bon fuccès de ce but, qui doit être

,,
de délivrer le Roiaume du prefent danger, 6c voir le tant defiré retour de

„ Sa Majefté avec la paix, en quoi je fais confiiler ma plus grande joye. Du
,, refte j'affure le Confeil Roial de ma particulière bonne volonté 6cinclina-

„ tion, 6c je refte toujours , 6cc. 6cc. A Stokholm le 50. Octobre 171 5.

Messieurs les Comtes, Barons
et Conseil Roial,

Votre très-affectionnée ,

ULRICA ELEONORA.
En
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E n confequcnce de cela
,
le Sénat refolut le 4. de Novembre, après quel- ijif.

ques délibérations , de prier cette Princefle comme la plus prochaine Heritie-

re du Roiaume d'honorer à l'avenir le Sénat de fa prefence, & de l'affilier

avec la grande fngcflè dans ces dangereufes conjonctures, pendant la conti-

nuation de Pabfence du Roi, ce qui fut accepté par S. A. R. Le 13. cette

Princefle , après la prière du matin
, précédée par les Trabans Roiaux ,

6c par
les Confêillers d'Etat, à l'exception du Comte Niels Gyllenftierna, 6c le

Baron Renftierne qui étoient malades, fut introduite dans une Salle de l'appar-
tement du Roi ,

où le Sénat devoit à l'avenir s'aflèmbler. Après qu'elle y
eut pris place dans un fiege, pofé à la droite de la table près du Throne
Roial

, Elle y affilia tout l'avant midi. Après ,
Elle fut reconduite de la même

manière à fon appartement.
Ce même jour-là, le Comte de Horn fît inviter les Miniflres étrangers à la

Chancellerie. Il leur notifia que le Sénat , dans les épineufes conjonctures
où l'on fe trouvoit, 6c par la longue abfence du Roi, & dans la fituation où

ilétoit, 6c ne pouvant par l'interruption des polies recevoir à tems les or-

dres de Sa Majellé , avoit trouvé bon avec l'affiftance du Tout-Puiflànt, de

demander l'avis 6c l'autorité de S. A. R. pour aider à redreflèr k
les affaires

délabrées du Roiaume. Il ajouta qu'il avoit ordre de leur en faire part , 6e

de leur faire en même tems lavoir que S. A. R. fouhaitoit, qu'on la compli-
mentât fans cérémonie, & feulement en peu de mots, au jour ordinaire d'ap-

partement. Auffi le foir même, qui étoit le jour oâiinaire, S. A. R. en

fortant du Confeil, fe rendit à la Chambre de prefence de la Reine (à Grand-
Mere. Ce fut-là où ces Minillres lui firent un compliment concis. Elle les

en remercia
,
& les chargea de recommander d'une manière énergique les in-

térêts du Roiaume à leurs principaux.
Le jour fuivant,Elle affiitaavant 8c après midi au Sénat. Il y eut fur le tapis

un avis de convoquer les Etats Généraux du Roiaume. A quoi on fe reiolut ,

Se on expédia les lettres circulaires en date du zi. Ces lettres font longues.
Le contenu rouloit fur les mêmes représentations, que le Sénat avoit faites dans

fa lettre à la Princefle Ulrica, touchant la mauvaife fituation des affaires.

Ainfi il ne paroît pas neceflaire d'en faire une répétition. Le relie étoit des

exhortations pour le bien de la Patrie. Il y avoit d'ailleurs un détail en quoi
confiiloient ces Etats, fuivant les formalitez ordinaires du Roiaume, qui
feraient fuperfîues 6c par confequent non neceffaires au public. Ces Etats

dévoient s'aflèmbler le 14. de Décembre vieux llile. Comme dans des cas fi

extraordinaires les Politiques trouvent bon de les accompagner de quelques
traits de dévotion, on publia auffi un jour de jeûne pour le 14. de Janvier de

l'année fuivante 171 4 Aufli fera-ce en ce tems-là la fuite de ces affaires- là.

On aura aufli lieu de rapporter une belle 6c admirable pièce que le corps
de

la Nobleflè prelènta. Le Sénat la iupprima avec une rigoureufe exactitude.

Nonobftant lès précautions on a trouvé moien quoiqu'avec peine de s'en pro-
curer une copie qu'on inférera. Cependant la démarche du Sénat pour invi-

ter à fes délibérations la Princefle fur publiquement 6c univerfellement ap-

prouvée. C'étoit parce que par la prefence de cette incomparable Princefle,

Tome VIII. Y y la
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171 5. la mefintelligence entre les Confeillers d'Etat, qui étoit caufe du retardement

dans les délibérations , venoit à cefler. D'ailleurs l'autorité de cette Prin-

ceflè étoit feule capable de porter le Sénat à la très-neceflaire convocation

des Etats. Particulièrement il étoit aflez réglé Se reconnu par-là le droit de

S. A. R. comme la plus prochaine héritière de la Couronne après le décès

du Roi fans dècendans légitimes. Par-là toutes les brigues & factions, ce

cas venant à exifter, venoient à tomber. On a été un peu prolixe, parce que
le cas eft tout à fait extraordinaire.

On mettra ici une petite particularité, pour faire voir la vifion de bien des

gens pour des projets, la plupart chimériques. Il arriva à Stockholm un

François Réfugié nommé Marfault. Son plan tendoit à faire trouver de

l'argent pour les befoins preffans du Roiaume. Comme la necefîlté pécu-
niaire où l'on étoit, étoit grande, on voulut bien l'écouter, mais on jugea

l'expédient, non feulement difficile, mais impraticable, parla ruine du cré-

dit. Voici ce projet.

Memoi- TOut le monde fait que le nerf de la Guerre eft l'argent, Se que rien ne

re pour A. facilite les moiens d'en avoir que le crédit, Se qu'il gît parmi les Ne-
kfervice

gocians. Par leur moien, on peut en avoir autant que l'on veut, pourvu que

s
e

pour'
la bonne foi foit delà partie.

trouver Si on veut profiter de l'occafion, Se que l'on veuille faire l'honneur à
un l'Auteur du Mémoire de l'écouter, il s'engage de faire circuler telles fom-
moien mes qU

'

on aura befoin pendant un an ou deux, Se plus fi on veut, mais pas

circuler
tout * la fois, pour ne pas faire de bruit , toutes les femaines deux fois.

l'argent Dès que la chofe eft en train, elle va d'elle-même.

pour fon
fervice Par Exemple.

cilité &c Je fuis à Stokholm , j'ai
befoin de quatre cent mille livres. Je trouve un

un inté- Banquier dudit lieu qui a bonne correfpondance à Amfterdam
, avec qui on

rêt rai- s'accommode. Il me fournit une Lettre fur fon Ami, que je négocie Se en

b

°" na
r

reçois l'argent. Le Banquier d'Amfterdam aiant cette Lettre à paier , fournit

peu près au Porteur une pareille fur Anvers à deux ufances. Celui d'Anvers fait la

comme même chofe pour Paris, Se Paris pour Lion, de forte qu'un morceau de pa-
fi on cm-

pjer circu ie par tout ou on veut. On lait que la condition d'un Banquier

/TlTfi'n
en kft ^e change, eft demi pour cent

,
tant des traites que des remifes. Ainfi

de 1713. la Lettre aiant pafle par fix mains pendant un an, Se chacun aiant tiré &
paie 6. pour cent pour un an, il faut compter quelques autres menus fraix

deux pour cent. Pendant ce tems,on recueille les deniers de Sa Majefté, Se

on peut bien épargner ce que l'on aura paie, outre que c'eft un très-grand

avantage de trouver de l'argent à point nommé. On dira qu'il peut y avoir

de la perte fur le change. Si on perd fur quelque place , on gagne fur d'au-

tres. Cela ne fera pas confiderable
,
en comparaifon du fervice Se de l'utilité

de la chofe.

Si on goûte la chofe, on n'a qu'à s'accommoder avec un bon Banquier à

Stok-
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Stokholm, qu'il écrive à un de Ces amis à Amfterdam; que l'on m'envoie 171 }.
la Lettre: ôc celui d'Amfterdam & moi aurons bien-tôt lié la partie} on au-

ra la bonté auffi de me donner des ordres particuliers.

Il y a plus. On lait que la France s'étoit fervie de Billets de monnoic;
mais le mauvais ménagement les a décriez. On fait aufli que Mr. Hugue-
tan en a établi en Dannemark. Si on fouhaite, je donnerais le Plan pour
les établir avec fuccès ,

fans préjudicier le Public; au contraire on le fou-

lagera.

Après avoir établi ici les correfpondances néceffaires
, je me rendrai à

Stokholm pour mettre en pratique ce que j'ai l'honneur d'offrir. Car il elr.

prefque impoffible de bien exprimer la chofe fur du papier.

Avant que de s'éloigner des parties Septentrionales, on touchera en

abrégé des difficultez qui lurent fur le tapis pendant cette année. La conta-

gion qui avoit régné en plufieurs de ces contrées-là
,

en étoit la fource.

Les Etats Généraux avoient en Oélobre de 171 2. défendu l'entrée des Lins

6c Fils de Sileiie, les Marchandifes de Pomeranie & celles du Pais qu'on ap-

pelloit le petit-Eft, ou Ooff. en Flamand. Le Roi de Pruflè fut le premier

qui fit préfenter un Mémoire par fon Miniftre aux Etats du 21. Janvier

171 ]. pour la faire révoquer. D'autres Princes & Etats s'y intéreflerent de

même ,
de forte qu'on pancha à la revocation. Cependant pour y procé-

der avec une précaution méthodique, ils chargèrent leurs Miniftres vers ces

Quartiers-là de s'informer s'il y avoit quelque foupçon de maladie conta-

gieulê. Un Sindic de la Ville de Hambourg s'étant rendu à la Haie
, affura

qu'il n'y avoit pas dans la Ville le moindre foupçon de ce fleau-là. La Ville

de Brème fit affurer la même chofe. On fut là-deffus en délibération de ré-

voquer le Placard de défenfe. Cette revocation fut fufpendue fur de nou-

veaux avis que cette maladie fe manifeftoit à Hambourg. Au contraire on

prit une Reîblution provifionnelle pour if. jours. Elle portoit en fubftance

qu'en attendant qu'on fe déterminât fur la continuation ou difeontinuation

de la Navigation & du Commerce avec la Ville de Hambourg & autres fuf-

peftes, on écriroit aux Amirautez^ que pendant tout ce tems elles n'euflènt

à admettre aucun Navire, Effets ôc Perfonnes venant de ces Places-là. On
pria d'ailleurs les Provinces refpeétives de donner ordre à leurs difiriébs, que
les Lettres qui en viendroient, ne feraient point livrées, à moins d'être au-

paravant parfumées. Les Commis des Amirautez, qui furent pour cela con-

voquez, repréfenterent , que pour exécuter cette Refolution, il falloit avoir

à toutes les encrées de la Mer Se des Rivières des Chaloupes armées. Les

Etats eurent fur cela une Conférence avec le Confeil d'Etat. C'etoit parce

que celui-ci a la direction des Troupes, s'il falloit en faire des Détachemens

pour armer les Chaloupes.
Pendant cela , les Etats Généraux reçurent des Lettres des Magiflrats de

Hambourg. Ceux-ci leur mandoient, qu'ils ne deguiferoient pas à LL. HH.
PP. la moindre choie fur le malheureux état de la maladie qui y regnoit;

mais qu'ils fouhaiteroient cependant une continuation de Commerce fur le

Y y 2 pied
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1715. pied qu'on avoit concerté avec les Princes du Voifinage de leur Ville. Elle

infiftoit enfuite fur les bons offices pour faire éloigner les Troupes Danoifcs,

qui fous prétexte d'empêcher la communication de la maladie, tenoient la
!

Ville bloquée de fort près. Par rapport au premier point, on convoqua
des Amirautez, pour avoir leur avis. Par raport au fécond article, on en

parla au Miniitre de Dannemark. Celui-ci repondit qu'il étoit vrai qu'il y
avoit 600. hommes portez, pour garantir le Pais de fon Maître de la mala-

die. Il ajouta même qu'il ne pouvoit pas nier que quelque poignée de

ces Troupes ne fe fût un peu trop avancée vers les Fortifications de cette

Ville affligée. Qu'il ne doutoit cependant nullement qu'on n'eut déjà re-

culé ces Soldats à une plus grande diftance, à la follicitation de quelques

Princes, & qu'il
manderait auffi à fa Cour celle des Etats Généraux. L'on

ne fe contenta pas de cela. Il fut refolu que les Etats écriroient une Let-

tre au Roi de Dannemark. Elle fut envoiée à ce Roi-là datée du 27. de

Septembre. Les Etat: lui mandoient en fub(tance
-, „ Qu'ils ne pouvoient

„ point s'empêcher de lui faire favoir, que le Magiftrat de Hambourg leur

„ avoit fait part de la chetive fituation où leur Ville fe trouvoit. C'étoit

„ non feulement à caufe de la maladie contagieufe dont il avoit plû à Dieu

„ de l'affliger,
mais auffi par le voifinage des Troupes de Sa Majefté fur

,, leur propre Territoire, & par l'empêchement de la Navigation & du

„ Commerce le long de l'Elbe vers cette Ville-là. C'elt
puifquc lefdites

„ Troupes fe font avancées jufques fous le Canon de la Ville, mais auffi

„ empêcheront -elles la communication des Habitans avec leur terrain.

,, Par-là ils ne peuvent fe fervir des Moulins qui font hors de la Ville. C'é-

„ toit fur quoi les Gens ne s'étendroient point, puifque la Ville devoit en

„ avoir déjà fait part à Sa Majefté. Mais puifque les Magiftrats implorent

„ leur interceffion, 6c que leurs Sujets ont un grand intérêt dans le Com-

„ merce avec cette V ille-là , ils ne pouvoient s :

empêcher d'intercéder pour

„ Elle. Ils ajoutoient qu'ils ne prétendoient pas preferire à Sa Majefté

,, quelque règle pour les précautions qu'elle jugeroit propres pour empê-
„ cher la communication de la maladie, qui s'étoit manifeftée à Hambourg.
„ Il étoit libre à chaque Souverain de prendre telles mefures néceffaires pour

„ le falut de fon Pais, & de fes Sujets. Mais puifque la Ville fe plaint affez

„ du fléau, dont Dieu l'afflige, nous nous perfuadons que Votre Majefté ju-

„ géra raifonnable de ne pas l'affliger d'avantage par un blocus qui n'eft pas

„ necefTaire, 5c par des Troupes portées fur ion propre Territoire, & fous

„ fon Canon. Car cela leur empêche la communication avec leurs propres

„ mailons hors de la Ville, ce qui nous paroît fans fondement, auffi bien

„ que l'empêchement de la Navigation fur l'Elbe vers Hambourg. Par-là

„ nos Sujets qui y font beaucoup intéreffez en fouffrent. Ainfi étant libre

„ à Sa Majefté de prendre toutes les précautions pour prévenir, que la ma-

„ ladie ne fe communique à fon Pais par des Perfonnes ou Effets, ii ne

„ paroît pas qu'il y ait du droit d'occuper par des Troupes le terrain de la

„ Ville 6c même fous fon Canon, Se Sa Majefté ne pouvoit que défendre

„ à fes Sujets la Navigation & le Commerce avec Hambourg, & non pas

„ d'au-
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",',
d'autres Vais. C'eft pourquoi par l'intérêt que nos Sujets y ont, nous 171-».

„ prions Votre Majefté qu'il lui plaife de donner des ordres pour retirer les

„ Troupes du Territoire d'Hambourg, 6c que cette Ville-là foit ouverte

„ du côté de l'Elbe, fous les précautions néceflaires pour empêcher la corn-

„ munication de la maladie avec le Païs de V. M., félon qu'elle jugera à pro-

„ pos. Nous' nous tiendrons obligez à Votre Majefté, au cas qu'elle ait

„ la bonté, ainfi que nous nous aflurons, de foulager cette Ville-là, & de

„ lui accorder toute la facilité raifonnable pour adoucir fes maux. Nous,
„ ccc. &c. Sec.

Après cela on délibéra avec les Députez des Amirautez, 6c on projetta
un Placard pour être publié ,

conforme à un qui avoit été fait au mois
d'Octobre de l'année paflec. On devoit cependant en exempter Brème,
étant fitué fur une autre Rivière que l'Elbe.

On reçut enfuite avis que le Dannemark, foit fur la Lettre des Etats, ou
fur les inftances de l'Electeur de Hanover , s'étoit relâché de la rigueur

d'empêcher l'entrée des Vivres à Hambourg. Cependant celle-ci ;fe plai-

gnit auffi aux Etats des Troupes de l'Electeur de Hanover, implorant leur

întercemon envers ce Prince- là. Les Etats refolurent là-deflus d'écrire à

cet Electeur une Lettre en date du 16. d'Octobre, dont voici la fub-

ftance.

, /^\Ue la Ville d'Hambourg leur avoit repréfenté les difficultez où elle

, V<£ fe trouvoit. C'étoit que non feulement les 4. Païs, qu'elle avoit en

, commun avec celle de Lubeck , étoient enfermez par les Troupes de

,
Son Altefle Electorale, mais aufli quelques Lies fituées fur l'Elbe, depen-

, dantes de la Ville, 6c qui en étoient feparées. Par-là la Ville recevoir

,
une double incommodité. I. Parce qu'elle étoit par-là privée des Vi-

,
vres qu'elle tiroit de ces Ifles-là, & II. Parce que les Habitans de la

,
Ville étoient empêchez Se coupez de leur retraite dans ces Illes. C'eft

, pourquoi la Ville venoit implorer leur interceflion auprès de Son Al-

, tefle Electorale. Nous ne doutons nullement, ajoutoient-ils, que Son Al-

,
tefle Electorale ne concoure avec nous à ne pas furcharger ces Habitans ,

mais au contraire à vouloir les foulager. C'eft d'autant que cela ne re-

pugnoit point à la fureté du Païs de Son Altefle Electorale, Se aufli fur la

confideration que les Sujets de la Republique ont intérêt à caufe de leur

Commerce avec Hambourg, lequel quoiqu'il fe trouvât interrompu, ne

pouvoient-ils s'empêcher de prier amiablement Son Altefle Electorale de

vuider ces Mes ,6c d'occuper d'autres poftes, qui ne coupent pas leur pro-

pre Païs, mais de le laifler libre autant que l'occafion 6c la fituation peu-
vent le permettre, 6c qui n'ont aucun rapport avec les précautions né-

ceflaires. Nous ferons obligez à Votre Altefle Electorale, fî elle fait de

gracieufes reflexions fur nos intercédions, 6c nous lui en témoignerons notre

reconnoiflance* en toute occafion, 6cc. 6cc. 6cc.

Y y 3
Voici
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j-j. Voici la reponfe de cet Electeur.

„ HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS, CHERS
5) AMIS ET VOISINS.

Lettre » *^TOus avons reçu la Lettre de Vos Hautes Puiflances du iô\ d'Oéto-
de l'E- n i-^1 bre dernier, 6c nous y avons vu ce qu'elles fouhaitent de nous au
leâeur

^ fujet du Billwerder , & d'Ochfenwerder de la Ville de Hambourg. Nous
Hano- » avons affairement un intérêt fi fenfible à la confervation de cette bonne
ver, du „ Ville, que nous avons en tout tems cherché d'y contribuer plutôt que
4- No-

J5
de lui être à charge, ou de contraindre Ton Commerce fans une nécefiîté

vembre.
^ preflante. Nous pouvons aflurer Vos Hautes Puiflances que nous avons tâché

„ ferieufement de difpofcr Sa Majeflé Danoife de lui accorder la facilité 6c

„ la liberté d'y porter les provifions nécelTaires, 6c que nous l'avons obte-

,, nue: mais on doit d'autant moins trouver à dire que nous avons infiité

„ fur la réduction du Commerce du Billwerder, 6c requis que la Ville y
„ poflât une Garde empruntée de la Ville de Lubec fur les Ponts 6c le Pal-

„ iage qui mené audit Billwerder, afin d'empêcher que tout le Peuple fuf-

„ pect n'y allât pèle mêle: que ce pafTage ne fut ouvert qu'à des honnêtes

„ Gens, qui y ont leurs Jardins 6c Maifons de Plaifance j 6c qu'on prit

„ garde que les Foires y fulfent tenues fans trop de communication entre les

„ Acheteurs 6c les Vendeurs, 6c ceux qui les apportent 6c emportent;
„ Puifque d'un côté notre intention n'eft que pour le bien de la Ville

„ même, 6c que le Billwerder foit confervé, afin de pouvoir fêrvir de re-

,, traite aux honnêtes Gens en cas de l'augmentation du mal dans la Ville,

„ 6c même afin que le mal venant à y ceûer, on ne l'y ramené de cet en-

„ droit- là. D'un autre côté, ce diflrict eft trop confiderable pour l'abandon-

„ ner de la forte, 6c expofcr par fon infection tous les lieux voifins. Néan-

,, moins ces remontrances falutaires 6c les expediens propofez pour empê-
„ cher qu'une PuifTance étrangère n'occupât cet endroit-là, ont fait fi peu
,, d'imprefîîon fur la Ville, qu'au lieu de les écouter, elle y a envoie quel-

„ ques centaines de fa Milice infectée, 6c ainfi expofé de defîèin délibéré

„ tout cet endroit, dont on a même déjà la trille expérience, y aiant eu 4.

,, maifons fubitement infectées dans l'endroit appelle Kirchwerder
, fitué

,, dans les Vierlandes; ce qu'il y auroit eu apparence de prévenir , fi l'on

„ avoit voulu goûter notre Confeil. Or comme nous fommes contraints de

„ traiter ces endroits-là d'infeéhez, il ne nous rcfte que de prendre des mefu-

„ res pour prévenir que le mal ne fè répande plus loin. Nous demeurons,
5) ôcc. Sec. Gôhrde le 4. Novembre 1715.

„ Signé,

„ GEORGE LOUIS, Electeur.

„ Plui bas,

«Hattorff.
On
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On en vint à la fin à publier la défenfê du Commerce avec Harbourg. 171 2.

On y enveloppa auffi Altena. Ce fut fur des avis que des Marchands de

Hambourg avoient furtivement de nuit fait tranfporter par de petits batteaux

des Marchandifes en ces deux places-là. Cette addition fut faite au Placard

déjà émané contre Hambourg en date du 2 5. de Septembre.
L'on a été bien aife de fe debaralTer de ces affaires-là après celles du Nord

8c de Stokholm en particulier. C'efr. afin de «porter les Négociations ,

qui avoient été fur le tapis par rapport à la Paix avec l'Efpagne ,
6c qui ne fi-

nirent qu'en partie pendant toute cette année.

Pour commencer ce rapport, il paroît convenable de dire que les Etats

Généraux voiant bien par la manœuvre des Anglois qu'il devoit en réfulter

bon gré malgré une Paix, avoient chargé leurs Plénipotentiaires à Utrecht
d'une manière fpéciale de tirer autant d'éclairciffement

, qu'on pourroit, furies

conditions. Dans une Conférence qu'ils eurent à Utrecht le 14. de Février

avec les Plénipotentiaires d'Angleterre 6c de France, ceux des Etats firent

une demande à ceux de la dernière. Elle confiftoit à favoir comment l'on

rétabliroit le Commerce 6c la Navigation des Sujets de la République en Ef-

pagne. Les François répondirent que ce devoit être fur le pied qu'on étoit du

vivant du feu Roi Charles fécond Roi d'Efpagne. Ceux des Etatsinfiftoient

que cela fut fixé. Les François répliquèrent qu'ils étoient bien autorifezpour
le déclarer, mais qu'Us n'étoient pas au fait pour en faire un Traité. Ils ajou-
tèrent que c'étoient les Plénipotentiaires Efpagnols, qui étoient inftruits 6c

autorifez pour faire ce réglement-là. A cet effet, dirent-ils, il falloit leur

envoier des Pafîêports, pour fe rendre à Utrecht. Les Anglois y applaudi-
rent. Ceux des Etats envoierent un Exprès à la Haie pour les demander.

On leur en envoia trois, favoir pour le Duc d'Offune, pour le Comte de

Bergeick 6c pour le Marquis de Monteleon. Il fe paffa quelques femaines, au

bout desquelles les Plénipotentiaires des Etats ,
aiant fait un tour à la Haie ,

8c enfuite reparti pour Utrecht, on leur envoia quelques heures après un

Exprès avec des Paûeports en blanc. On devoit y inférer le nom des Pléni-

potentiaires, des deux Ele&eursde Cologne 6c de Bavière. Le Duc d'Of-

fune n'arriva cependant à Utrecht que vers la fin d'Avril après la fignature
des Traitez des Paix rapportez en leur lieu. Les Miniftres de Bavière 6c de

Cologne n'y arrivèrent qu'en Mai. Ils furent fuivis peu de temps après par
le Marquis de Monteleon.

Comme la Paix avec l'Efpagne devoit être faite avec différentes Puiffances,

il femble à propos de rapporter les Traitez qui en furent faits différemment.

L'on commencera par celle entre l'Angleterre 6c le Roi Philippe V.
Celle- ci fut précédée par la convention qui avoit été faite pour l'Afîîento.

Quoiqu'il en ait été parlé précédemment dans quelqu'un des autres Tomes,
il eft pourtant, ce femble, bon d'en rapporter le Traité en fon entier figné le

26. de Mars 171 5.
C'eft d'autant qu'il peut furvenir des difficultez, ainfi

qu'il cft arrivé quatorze ans après , 6c fur lcfquelles on peut par le Traité ti-

rer des éclairciffemens. Voici ce Traité

D'Au-
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Traité

d'Aflïento
du ;<>.

Mais.

Sa Maicf-
té Britan-

nique s'o-

blige, tant

pour elle

mime,
que pour
les perfon-

nesqu'elle
nommera

D'Autant
que l' Alîiento

, dont on
étoit convenu avec la Compa-

gnie Roiale de G uinée,établie en Fran-

ce pour fournir des Efclaves Nègres
aux Indes Occidentales, eff expiré, &
que la Reine de la Grande Bretagne
fouhaite d'entrer en ce Commerce

,

& en fon nom la Compagnie An-
ploife, comme cela eft lîipulé dans
1rs Préliminaires de la Paix, & que
cet Affiento fublille pendant le ter-

me de trente Ans: Don Manuel
Menezes de Gilligan, Dépuié pour
cet effet , par fadite Majeflé de la

Grande-Bretagne, a remis entre mes
mains un plandrelTë à cette fin, con-

tenant quarante deux Articles, pour
l'ervir de règle à ce Contraft, lequel

j'ai communiqué à une Junte de
trois Minières de mon Confeil des

Indes, pour (avoir leur fentiment fur

chaque Article ou condition dud'r

Contraâ. Mais comme fur cet exa-

men il s'eff trouvé plulîeurs points,
dont ils n'ont pu convenir, je l'ai

fait examiner une féconde fois, par
une autre Junte ; de forte qu'étant
informé à fonds de la chofe, j'ai re-

folu, nonobftant les objections faites

par les uns & par les autres ,de con-
clure & terminer cet Afïïento à la f.i-

tisfaction de la keine de la Grande
Bretagne. Dans cette vue, j'ai jugé
à propos d'admettre & d'approuver

par un Décret Roial du 12. de ce

mois , les quarante-deux Articles

contenus dans le Plan fus- mention-
né , de la manière ci après, fpecifiée ,

avec les additions, que j'ai refoiu d'y
ajouter de mon propre mouvement,
en faveur de ladite Compagnie, au ffi

contenues dans mon dit Décret. Le
tout de la manière fuivante.

I.

En premier lieu, pour procurer

par ce moïen, mutuellement & ré-

ciproquement, l'avantage des Souve-
rains & des Sujets des deux Couron-

nes, Sa Majeflé de la Grande-Bre-

tagne offre & s'oblige, pour les per-

fonnes qu'elle nommera & autorife-

ra pour cet effet, de faire tranfporter

On paiera

pour tous

les droits

d'intioJui- aus Indes Occidentales de l'Améri-

que, appartenant à fa Majeflé Catho- re 144000.

lique; à commencer du premier jour ^|
ret

d
'

de Mars, 1713- jufques au même india, en

jour de l'année 1745. ' e nombre de PAmeri-

cent quarante quatre mille Ncgres , ^ |g

ll,ï
"

Piezas de India, des deux Sexes & de dans le'

tous les âges, fur le pied de quatre
terme de

_

mille huit cent Nègres Piezas de In- lompwî
*

dia par an, pendant le cours desdites du r.jout

trente années, à condition, que les <*eMJ[S

perfonnes, qui fc tranfporteront aus I7 ' 3 '

Indes Occidentales pour travailler

aux affaires de l'Affiento
-

, fe garde-
ront de rien faire qui puiriè offcii-

cer; car en ce cas, ils feroient pour-
fuivis en jultice, & punis de la mê-
me manière, qu'ils l'auroient été en

Efpagne, fuppofé qu'une faute de
la même nature y eut été commife.

II.

Que les Affientiffes , ou la Com-
pagnie de l'Afïiento , payeront de

chaque Nègre, Pieza de India, fuivant ^
ecr' 3 'lu'

1
le modèle régulier de fept quartiers, i mme de

n'étant ni vieux ni défectueux, félon 3). pièces

cequi a été pratiqué & établi jufques ^^l'
à prefent aux Indes, la lomme de dos, &un
trente-trois pièces de huit, Efcudos, tiers, ces

& la troiliéme partie d'une pièce de

huit, en y comprenant tous les droits

d'Alcavala, de Siza , d'Union de <fefec-

Annas, de Boqueron, ou aucun au '

tre droit, de telle nature qu'il puiife

être, d'Entrée ou de Regale, qui
font ou qui pourroient être impofez f^dî
à l'avenir, appartenant à Sa Majeflé vamage,

Catholique, en forte qu'on .ne pourra onieuren

rien exiger au delà : Et au cas, que "ompte,
les Gouverneurs, Officiers Roiaux, fur le c'er-

autres Miniffres en prilîènt d'avan- tificatqui

tage, on en tiendra compte aux Af-
p"^"*.

(lentilles, & cela fera rabattu fur les

droits des 35. pièces de huit & un
tiers fufmeniionnez, qu'ils doivent

paier à fa Majelté Catholique , la

chofe étant prouvée par un Certifi-

cat authentique , qui ne pourra être

réfuté par un Notaire public, à la

requifition des Affientiffes: Et pour
cet effet on fera publier un Ordre
ou une Cedule générale, dont la

teneur fera la plus ample qu'il fe

pourra.

Que

Tieras

n'étant ni

vieux ni

Et

au cas qae

quelques
Officiers



On avan-
cera deux
cent mille

pièces de

huit, en
deux paie-
mens

égaux, de
deux en
deux mois,

lefqueis
on rabat-

tra fur les

droits des

dix derniè-

res années,
fur le pied
de vingt
mille par
an.

L'argent
qu'on doit

avancer
fera payé .i

la Cour de

Madrid,
auffi bien

3ue
les

roits

d'entrée,
de iîx en
iîx mois ,

par por-
tions éga-
les.

le paie-
menr des
Droits ne
fera que
P0UT40OO.
Nègres, le

B-oi leur

remettant
ceux des
huit cent,

enconfide-
ration de

l'intérêt de

l'argent
avancé &
des rifques
qu'ils cou-
tent.

ET RESOLUT
III.

Que les dits Affientifies avance-
ront à fa Majefté Catholique , pour
fuppléer aux befoins preilàns de la

Couronne, la fomme de deux cent
mille pièces de huit ou Efcudos, en
deux paiemens égaux de cent mille

pièces de huit chacun , dont le pre-
mier fe fera deux mois après que fa

Majefté aura approuvé & ligné cet

Affiento; & le fécond au bout de
deux autres mois, après le premier
paiement ;& cette fomme ainfi avan-
cée ne fera rembourfée qu'après le

terme échu des vingt premières an-
nées de cet Affiento, & alors on
pourra la déduire par portions éga-
les, pendant les dix années relian-

tes, fur le pied de vingt mille pie-
ces de huit par an, qu'on rabattra

fur les droits impofez fur les Nè-
gres, paiables pendant le cours de
ces années là.

IV.

Que les Affientifies feront obligez
de payer Pavancedes deux cent mil-
le pièces de huit , en cette Cour;
comme auffi de fix en fix mois, la

moitié du montant des droits paiables
pour les Piezas d'Efdaves

, qu'ils
font convenus de tranfporter tous
les ans.

V.
Que le paiement defdits Droits fe

fera de la manière mentionnée dans
l'Article précèdent, fans aucun de-
lai ou difpute, & fans y donner au-

cune autre interprétation : Cepen-
dant , avec cette referve , que les

Affientifies ne feront obligez de

paier ces droits que pour quatre mille

Nègres, Piezas de India, par an,
fans compter les huit cent qui ref-

tent, Sa Majefté accordant par cet

Article aux Affientiltes les droits

qu'ils en devroient paier , pendant
tout le cours des trente armées de
cet Affiento, en la meilleure forme
& minière poffible , en confédéra-

tion des rifques que courent lefdits

Affientifies, & de l'intérêt qu'on de-

vroit leur paier de l'argent avancé
,

& du payement, qu'ils tont en cette

Tome VI II.

IONS D'E TA T. jSi

Cour, des Droits des quatre mille
Piezas fufdiis.

VI.

Que lefdits Affientifies, après a-

voir fourni tous les ans, le nombre
de quatre mille huit cent Nègres, fé-

lon leur Contraét, pourront encore,
au cas qu'ils le jugent néceffaire pour
le lervice de Sa Majefté Catholique,
& celui de fes fujers, en fournir un

plus grand nombre
, pendant les

vingt-cinq premières années de ce

Contradt, (car pendant les cinq der-

nières il ne leur fera permis d'en

tranfporter que le nombre de quatre
mille huit cent, dont on eft conve-

nu,) à condition, qu'ils ne paie-
ront que feize pièces de huit, & deux
tiers d'une pièce de huit, pour tous

les droits de chaque Nègre, Piezade

India, qu'ils transporteront au delà

des quatre mille huit cent, ce qui
fait la moitié des trente trois pièces
de huit & un tiers fus mentionnées;
•& ce paiemetit fe fera auffi en cette

Cour.
VII.

Qu'il fera permis auxdits Aflien-

tiftes d'emploier pour ce Commerce
les propres Vaiffeaux de Sa Majefté
de la Grande Bretagne, ou ceux de

fes fujets, ou même ceux des fujets

de Sa Majefté Catholique ,
du con-

fentement des propriétaires, en leur

en payant le fret, & en fefervant de

Matelots Anglois ou Efpagnols, fé-

lon qu'ils le jugeront à propos ; à

condition qu'on prendta foin» que
les Officiers des Vaiffeaux emploiez

pas les Affientifies ,
ni leurs Matelots

ne troublent en aucune manière, &
ne caufent aucun fcandale à l'exerci-

ce de la Religion Catholique, fous

les peines marquées, & les Regle-
mens établis dans le premier Article

de cet Affiento. Il fera de plus per-

mis auxdits Affientiltes d'introduire

leurs Elclaves Nègres , félon le

Contrat"*., dans tous les Ports de la

Mer du Nord & de Buenos Ayres,
fur aucuns des VaifTeaux fufmentiou-

nez, de la manière que cela a été ac-

cordé aux Affientiltes, qui Us ont

Z z pré-

171?.

Après a-

voir fourni

quatre mil-
le huit

cent Nè-
gres , on
en pourra

tranfportei

davantage
pendant
les vingt-

cinq pre-
mières

années,
en payant
à Madrid ,

lafomme
de feize &
deux tiers,

au lieu de
trente trois

& demi

pièces de

huit.

On pourra
tranfporter
les Nègres
fur des

Vaiffeaux

Anglois
ou Efpa-
gnols au
choix des
Affientif-

tes, pourvu
qu'on ne
donne au-
cun fcan-

dale à la

Religion
Romaine ,

fous les

pe
: nes por-

tées dans
cet Article.
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11 fera per-
mis de

tranfporter
les Nègres
dans tous
les Ports de
Il Met du

Nord, oîi

il y a des

Officiers

Royaux ou
leurs Dé-

putez: On
pourra auf-

fi les tranf-

porter lur

la côte ,

qui eft

contre le

vent, i

Sanfta

Martlia,
Cumana
& Mara-

caybo, oïl

l'on ne

pourra les

vendre

pour plus
de joo.

pièces de
huit.

On pourra

«lanfponci

précédez: mais toujours à condition

que ni les Officiers ni les Matelots

ne causeront aucun fcandale à la Re-

ligion Catholique Romaine, fous les

peines fufdites.

VIII.

Que comme on a trouvé par ex-

périence , que rien ne peut être plus

préjudiciable aux intérêts de Sa Ma-

jefté & à celui de fes fujets, que de

ne pas permettre aux Alîientifles de

transporter leurs Nègres dans tous

les Ports des Indes en gênerai , puis-

qu'il eft certain, que les Provinces

qui font privées de cet avantage en

pâtilfent, faute d'avoir leurs terres

cultivées, ce qui les a réduites à la

néceffité de s'en pourvoir mêmefrau-

duleufement, il eft permis auxdits

Aiîientiftes, par une condition ex-

prefie de ce Contrats, de tranfpor-
ter & de vendre leurs Nègres dans

tous les Ports de la Mer du Nord,
& ceux de Buenos Ayres à leur

choix Et pour cet effet Sa Majef-
té Catholique révoque les défenfes

contenues dans les Affiento préce-

dens, de ne les tranfporter que dans

les Ports marquez en iceux ; avec

cette reftrifftion cependant, qu'il ne

fera permis auxdits Aiîientiftes de les

tranfporter & débarquer , que dans

les Ports où il y a des Officiers

Royaux, ou des Députez de leur part,

qui puiifent vifiter leurs Vailfeaux &
leurs Cargaifons, pour certifier le

nombre des Nègres tranfportez. On
eft auffi convenu

, que les Nègres
tranfportez dafis les Ports de la cô-

te, qui eft contre le vent, à Sanfta

Martha, Cumana & Maracaybo, ne

pourront être vendus par les Afficn-

tiftes pour plus de trois cent pièces
de 8. chacun, & autant moins qu'il

fera poffible,pour encourager les ha-

hitans de ces lieux là à les acheter;
mais quant aux auires Ports de la

Nouvelle Elpagne ,
fes Mes, & la

Terre ferme, il fera permis aux Af-

fientifies de les vendre au meilleur

prix qu'il leur fera pofllble.

IX.

Que comme il eft permis auxdits

Aiîientiftes
, pour les raifons alléguées

dans l'Article précèdent , de tranf-

porter leurs Nègres dans tous les

Ports de la Mer du Nord
; on eft

convenu de même, qu'ils le pour-
ront taire dans la Rivière de Plata, Sa
Majefté Catholique leur permettant
de tranfporter , ( du nombre des qua-
tre mille huit cent Nègres , qu'ils
peuvent introduire tous les ans en
vertu de cet Affiento,) dans cette

Riviereou à Buenos Ayres, pendant
chacune des trente années dudit Af-

liento, le nombre de milledeux cent
de ces Piezas de India des deux Sexes,
pour les y vendre au prix dont ils

pourront convenir , les embarquant
fur quatre VailTeaux capables de les

contenir, huit cent defquels feront
vendus à Buenos Ayres, & les qua-
tre cent reftans pourront être ttanf-

portez & ferviront pour les Provin-
ces qui font au de/Tus

, & pour le

Royaume de Chili, les vendant aux
habitans, s'ils les veulent venir achet-
ter dans ledit Port de Buenos Ayres.
De plus, on déclare qu'il fera per-
mis à Sa Majefté Britannique, & aux
Aftîeniiites en fon nom

, de poffeder
dans ladite Rivière de Plata quelques
terres, que Sa Majefté Catholique
ordonnera ou alîîgnera , fuivant ce

qui a été ftipulé dans les Préliminai-
res de la Paix , à compter du tems où
cet Affiento aura lieu., fuffifantes

pour planter, pour cultiver, & pour
entretenir du Bétail

, pour la fublï-

ftance des perfonnes appartenant à

PAffienro &de leurs Nègres: Il leur
fera même permis d'y bâtir des mai-
fons de bois, & non d'autres maté-
riaux , fans qu'ils puiifent, faire au-
cune levée de terre, ni les moindres
fortifications. S3 Majefté Catholi-

que nommera auffi un Officier, tel

qu'elle le jugera à propos, & de fes

propres fujets, lequel relidera fur
lefdites terres, & aura la direction de
tout ce qui en dépendra. Et toutes
les autres chofes, qui concerneront
l' Affiento, feront fous la direction

du Gouverneur & des Officiers

Royaux de Buenos Ayres: Les Af-
fientiftes

1200.
1 iczjs pai-
an .i la

Rivière de
Plata , 800,

pour Bue-
nos Aires,
& les 400.
teftans

po ir les

Provinces
voifines.

Et on ac-

cordera

une cettai-

ne étendue
de terre

pour la

culture,

Se pour
entretenir

du Bétail ,

pour la

fubfittance

des Agens
& des Nè-
gres ÔV'c.

pour la

quelle ou
ne paiera,

aucuns
droits.



ET RESOLUT
fientifles ne payeront aucuns Droits,
à l'égard des terres fufdites, pendant
tout le terme de l'Affiento.

X.

On pourri Quant autranfport & à l'introduc-

ftettet des don des Nègres dans les Provinces

fanTm^
4
de la Mer du Sud

'
U fera Permis

&• en d'au- aux Affientifies de fretter, foit à Pa-
nes poits nama, ou dans tout autre Port ou

du'sud

1" havre de la Mer du Sud ' des VaiL"

pour

U

tiânf- féaux ou des Frégates d'environ qua-
porterks tre cent tonneaux, un peu plus ou

Pérou" E
U moms

»
ûr ^quelles ) 1 s pourront

l'on p0ur.
les embarquer à Panama , & les

ra auiii tranfporter à tous les Ports du Pérou,
uanfporter & a aucun autre <j e ce côté-là. Ils
des muni- ^ , T , .„

tions na- pourront aulli mettre fur ces Vaif-

vaitsde féaux les Equipages & les Officiers,

pour°fen-
tant In 'l |t3 'res que de marine, qu'ils

tretiendef- jugeront à propos ;& il leur fera per-
dus vaii- mis de même, de tranfporter le pro-

tre

U

qu''o°

U" venant de leur vente au dit port de

pourra Panama , foit en fruits du Pais
, foit

tranfportei en argent mounoyé, en barres d'ar-

nant°des £ent ou en Imgots d'or, lans être

Nègres en obligez de payer aucun droit pour le-

or, en ar-
<j fc or ou argent, foit d'entrée ou de

futres

0uen
f° rt 'e > pourvûqu'il foit marqué fans

effets. aucune fraude
,
& qu'ils falfent pa-

roitre que c'eft le provenant des Nè-
gres, lequel doit être exemt de tous

les droits, de même que fi ledit ar-

gent monnoyé, barres d'argent &
lingots d'or appartenoient à Sa Ma-
jefté Catholique. Il fera pareille-

ment permis auxdits Afiîentiftes

d'envoyer d'Europe à Portobel-

lo & delà à Panama, par la rivière

de Chagre, ou par des voitures de

terre, des Cables, des Voiles, du

Fer, du Bois de charpente, & tou-

tes fortes d'autres Munitions & Pro-

visions nécelfaires pour lefdits Vaif-

feaux, Frégates ou Berluengo's, &
pour fubvenir à leur propre entretien;

bien entendu, qu'il ne leur fera ce-

pendant pas permis de vendre, ni de

débiter lefdites Munitions & Provi-

fions, foit en tout ou en partis; fous

quelque prétexte que ce puilfe être:

Car en ce cas elles feroient confif-

quées, & les acheteurs aufil bien que
les vendeurs punis félon les Loix,

IONS D'ETAT. 3 <jj

& même les Affientilt.es feroient à 171 î.'

l'avenir abfolument privez de ce pri-

vilege, à moins de pouvoir produire
pour cette vente une permiffion de
Sa Majefté Catholique. On eft de

plus convenu, qu'après l'expiration
du terme de cet Affiento, il ne fera

plus permis auxdits Aflientiltes de fe

fervir defdits VailTeaux, Frégates ou
Barques pour les tranfporter en Eu-
rope, à caufe des inconveniens qui
en pourroient relulter.

XI.
Qu'il fera permis auxdits AlTien- cm pourr»

tiftes de fe fervir d'Anglois ou d'Ef- ^"^n"
pagnols comme ils lejugerontà pro gioisou

pos, pour le gouvernement & la di des Efpa-

rection de cet Affiento
,
tant dans les ?c gouv«Î

Ports de l'Amérique , que dans les nemem de

Places du Païs
, Sa Majelté fufpen-

cet Amen-

dant pour cela les Loix, par lefquel- ^^a'
les il elt défendu aux Etrangers d'en- n'yaitpas

trer dans le Païs ou d'y habiter; pIu
j
de 4 *

déclarant & ordonnant que les An
Angiofs

glois feront regardez & traitez, peu- dansau-

dant tout le terme de cet Affiento, £'"
F° rt «

comme s'ils étoient fujetsde la Cou- feront

S

ronne d'Efpagne ; toute fois avec traitez

cette reftriâion qu'il ne fera pas "{""îf
permis à plus de quatre ou de fix toient"

Anglois de relîder dans aucun des- foietsdeSa

dits ports des Indes
, du nombre rf!^-

defquels les Aflientiltes pourront que.

choillr ceux qu'ils jugeront à propos,
pour les envoier dans le Païs, où
il efl permis de tranfporter les Nè-
gres, pour le maniement & la re-

cepte de leurs Effets. Ils le feront
le plus commodément , qu'il leur

fera poffible , félon le Règlement
mentionné dans le premier Article,
fans aucun empêchement ou trouble

de la part des Mintltres civils ou
miliraires

,
de quelque degré ou qua-

lité qu'ils puillent être ,
& fous

quelque prétexte que ce foit
,

à

moins qu'on ne puilfe les convain-

cre d'avoir agi contre les Loix éta-

blies, ou contre le contenu de cet

Affiento.

XII.

Que pour la bonne direction de Après la

cet Affiento, il plaira à fa Majellé publiea-

Zz 2 Catho-
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tion de
la Paix,
on pourra

envoyer
deux
VailTeaux

de Guerre,
avec les

Fafteurs &
Domefti-

cjues.pour
lestranl-

porterdans
les Ports

où ils doi-

vent aller,

& un
Vai fléau

de moieji'

ne gran-
deur four
conduite
ceux qui
doivent fe

rendre à

Buenos
Aires.

Les Af-

liemtftes

pourtant
nommer
des Juges
Confetva-
teursdans
tous les

l'eus, 6c

Catholique d'accorder , auffi-tôt que
la Faix fera proclamée, qu'il lbit

permis à Sa Majelté Britannique

d'envoier deux VailTeaux de guerre
avec les FacSteurs, Officiers & au-

tres perlonnes, qui feront emploiées

en ce fervice, en donnant première-

ment une Lille des noms des uns &
des autres, qui feront autorifez de

mettre pied à terre dans les Ports,

où il leur fera permis d'établir & de

régler leurs Factures, tant afin qu'ils

puilîent aller plus commodément &
plus furement, que pour pourvoir

à

toutes les choies néceilàires pour
recevoir les VailTeaux, qui ferviront

au tranfport des Nègres: Car com-
me il faut qu'ils les aillent prendre
fur la côte d'Afrique, pour les con-

duire dans les Ports de l'Amérique

Efpagnole , il feroit très-incommo-
de

,
& même très-défavantageux

aux Facteurs & aux autres perfonnes

emploiées pour cela de s'y tranfpor-

terdans les VailTeaux deftinez à faire

ces voiages là. Outre qu'il elt d'u-

ne neceffité indifpenfable qu'on leur

prépare par avance, des maifons dans

lefquelles ils puiiTent habiter
, &

qu'on fafle toutes les autres provi-
lions , dont ils auront befoin ; &
pour le tranfport des Facteurs & des

autres perfonnes, emploiées par la

Compagnie, à Buenos Ayres, on
leur accordera un VaiiTeau de moien-

ne grandeur ;
bien entendu que ce

VaiiTeau , auffi bien que les deux

VailTeaux de Guerre, feront fournis

à la vilîte & à la recherche des Offi-

ciers Roiaux dans tous les Ports,

lefquels pourront failïr leurs Mar-

chandifes, au cas qu'ils en portent.
De plus on foumiraauxdits VailTeaux

les Provilîons nécelfaires pour leur

retour à un prix raifonnable.

XIII.

Lefdits AiTientiftes pourront nom-

mer, dans tous les Ports & princi-

pales P'.acesde l'Amérique des Juges
Confervateurs de cet ÂfTiento, lef-

quels ils pourront changer & en nom-
mer d'autres en leur place, lors qu'ils

le jugeront à propos ;
de la manière ,

que cela a été accordé aux Portu- dans ton.

gués , dans le huitième Article de
'",}"

.

leur Affiento
; bien entendu qu'ils haeesde

allèguent des raifons valables de ce l'Ameri-

procedé, devant le Prelîdent, Gdu
J^nger

1**

verneur ou l'Audience de ce depai- en aiant

tement, lefquels l'approuveront rel- une iailon

peâivement, pourvu que cette no-
^'j^u'r'

mination tombe toujours fur un dts donner les

Minières de fa Majefté Catholique: Salaires,

Et ces Juges là prendront connoif- Montrai—
fance, exclulivementià tous les au- fonna-

tres, de toutes les Caufes, Affaires *>ies. il y
aura de

i plus un& Procès concernant cetj Affiento

avec une entière autorité & jurif- Appel au

didion : Auffi eft-il défendu à tou- £ r̂

tes les Audiences , Minillres , & dTfndes,
Tribunaux

,
Prelidens

, Capitaines demie

Généraux, Gouverneurs, Correiii- J!

rellJei,t

dors , (arands Alcades
, & autres Froteaeur,

Juges quels qu'ils puiiTent être, fans & ledits

en excepter les Vice Rois de ces
Aflîent,r-

v> • î- j » ai ! tespropo-
Roiaumss-la, de s en mêler, d au- feront

tant qu'il n'y aura que lefdits luges un.des

Confervateurs, qui puiiTent prendre Se'ce'con-
connoilTance de ces Caufes là

,
& des ferrateur,

incidens, qui en pourroient naître; «duftve-

mais il y aura appel de leurs fenten- [^"S
3

ces, dans les cas où la Loi le per- autres.

met, au Suprême Confeil des Indes;
bien entendu que lefdits Juges Con-
fervateurs ne pourront demander ni

prétendre de plus grands falaires , que
ceux, que lefdits Affientiltes juge-
ront à propos de leur accorder pour
ce fervice. Et au cas qu'aucuns
d'eutr'eux en vouluflent exiger da-

vantage, fa Maje(té Catholique en
ordonnera la reliitution. Elle ac-

corde auffi que le Prelîdent ou Gou-
verneur dudit Confeil, ou le Deca-
no ou Doien fera Protecteur de cet

Affiento. Ils pourront auffi propo-
fer un Miniltre dudit Confeil

, qu'ils

jugeront le plus propre à cela, pour
leur fervirde Juge Confervateur pre-
ferablement à tous les autres, avec

l'approbation de fa Majelk
5

, comme'
cela s'elt pratiqué dans les autres
Affiento.

XIV.
Il ne fera permis ni aux ViceRois, Les vicer

Audiences
, Prelidens

, Capitaines Rois,

Gène-
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3sr

Gouver-
IK-UIS&C.

ne uour-

lontarrJtet

ou retenir

Jcs Vaif-

féaux de
cet Allien-

to, fous

quelque
prétexte

que ce loir,
mais au

contraire

les favori-

feront

& leur,

feront en
aide.

Il ne fera

aulli pas

permis
auxdits

Vicerois,
Gouver-
neurs &c.
d'arrcter

ou (aifir

aucuns des
Effets ap-
partenant
à cet Af-
fiento , ni

de vifiter

les mai-
fons des

Facteurs ,

à moins

Î|ti'ils

ne
oient cou
vaincus

par des

preuves

qu'on n'y
ait intro-

duit des

marchan-
des dé-

fendues,
& en ce

cas, la

viûte fe

Gencranx
, Gouverneurs, Officiers

Roiaux,ni aux autres Tribunaux ou
Minières de Sa Majefté Catholique,
tels qu'ils puiilènt être, d'arrcter ou
retenir dans les Ports les Vailfeaux

appartenant à l'Affiento, ni d'em-

pecher leurs Voiages ,
fous quelque

prétexte que ce foit, ni pour quel-

que caufe ou motif que ce puifle

être; quand même ce feroit pour les

équiper en Guerre, ou pour toute

autre entreprife ; au contraire , ils

accorderont toute la faveur , l'affi-

ftance & le fecours, que lefdits Af-

fientifles ou leurs Fadeurs fouhai-

teront , foit pour équiper en dili-

gence, dépêcher ou charger leurs Vaif-

feaux, foit pour leur avitaillement &
tout ce dont ils auront befoin pour
avancer leurs voiages, au prix cou-

rant, fous peine, pour ceux qui en

agiront autrement, de faire bon à

leurs propres dépens, & d'îndemnifer

tout le mal & les pertes , que les

Affientiftes pourroient fouffrir parde
tels empêchemensoude pareilles dé-

tentions.

XV.
Il ne fera pas non plus, permis

aux Vice Rois, Prelîdens, Capitai-
nes Généraux, Gouverneurs, Cor-

regidors, Grands Alcaldes, Juges,
ni à aucun autre Tribunal ou Offi-

ciers que ce puiiîe être, de prendre,

faifir, retenir ou arrêter par violen-

ce dans les Ports, ou d'aucune au-

tre manière, fous quelque prétexte,

caufe ou motif que ce foit , tant

preffant qu'il puiiîe être, aucuns des

Fonds
,

Marchandises ou Effets du

provenant de cet Affiento,ou appar-

tenant aux Affientiltes ,
fous peine

de punition ,
& de payer de leurs

propres biens, les dommages & per-

tes qui en refulteroient. Il ne fera

pas non plus permis auxdits Miniitres

de vifiter les Maifons ni les Maga-
fins des Faéreurs ou autres apparte-

nant à cet Affiento , lefquels doi-

vent jouïr de ce privilège & de cet-

te exemption, pour prévenir le fcan-

dale & la honte, qui accompagnent

de pareils procédez; à moins qu'on jjj?
ne foit convaincu par des preuves évi- .

*'

dentés qu'il y ait de la fraude & des fen en

Marchandées défendues , & en ce piéfence

cas, elles pourront être vifitées en la
conî'ë-

prefence du Juge Confervateur, ab- vatem.

folument requife pour cet effet; afin

qu'il prenne foin de prévenir les vols

& les enlevemens,qui arrivent d'or-

dinaire par le grand nombre de Sol-
dats & d'Officiers qui accourent en
foule en ces occafions. Au relie on
elt convenu, qu'au cas qu'il fe trou-

ve des Marchandifl-s de cette nature,
elles pourront êtrefailîes; mais fins

toucher au fond ou aux effets de
l'Affiento, qui doivent être libres; Et
au cas que les Faéteurs foient cou-

pables de pareilles offenfes, on les dé-

noncera au Confeil
,
afin de les faire

punir.
XVI.

Qu'il fera permis auxdits Affien- LesAfi

tilles, à leurs Faâeurs & autres ap- fiemiftes

partenant à leur Compagnie aux In- P°ur
[

0,,t

j j, i
• -

i /- •
, employer

des
,

d emploier a leur tervice les i es Mate-

Matelots ,
Voituriers & Ouvriers, lots, les

dont ils auront befoin, pour char- £ l«"ou-
ger & décharger leurs Vailfeaux, par vriersqui!

un accord volontaire fait avec eux, leur plaiia,

en leur payant les filaires & les ga-

ges dont ils feront convenus.

XVII
Que lefdits Affientiftes auront la Leurs Ef-

libefté de charger comme il leur j^ître
plaira, les Effets qu'ils auront aux chargez

Indes ,
fur les Galions , pour les &} !

es

tranfporter en Europe, en s'accom- „ £'£
modant pour le fret avec les Capi- féaux de

tainesou Propriétaires defdits Vaif- !?
uc

d

r

,

e

E f
U

féaux ; ou fur les VaifTeaux apparte- pagne>

"

u

liant à l'Affiento; lefquels pourront, iuileapto-

au cas qu'ils le trouvent bon, venir j^/jès
fous le convoi defdits Galions ou Aflïemii-

autres Vaiffeaux de Guerre de fa tes, & ne

Maje(té Catholique, qui ordonnera ^u

"ont

expreffement aux uns & aux autres Droit

de les admettre & prendre fous leur d'entrée

protection & fauvegarde, & il leur "^V
fera enjoint de ne requérir d'eux induit:

aucun Induit ou Droit ordinaire ou ^s

rj'ra

ne

extraordinaire pour cela, ni fur pre- f0ïnt"\U.

Zi3 texte
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JZ!±.
mis de

prenuie
fui leurs

Vaiflcaux

dcspafla-

genfujets
du P-oi

d'Efpagne,
ni aucuns
de leurs

effets.

A compter
du premier
jour de
Mai 1713.
il ne fera

plus permis
à la Com-
pagnie
Françoife
ni à qui

que ce toit,

de tranf-

porter des

Nègres,
fous peine
de contif-

cation en

faveur de la

Compa-
gnie Ali-

gloife ,

dont il fera

permis aux

Fafteurs,

avecla per-
miuinii Se

par l'auto-

rité des

Gouver-
neurs de

vidter les

Vaiflfeaus

qui arrive-

ront fur la

Côte.

texte qu'ils viennent de compagnie
avec ladite Flote ou Galion: Et les

Effets, dont ils feront chargez ap-

partenant aux Aflîentiltes , vérifiez

par des Ecrits authentiques, ne paye-

ront aucuns Droits d'entrée en Efpa-

gne, leur Fond aiant le même pri-

vilège que s'il apparsenoit à fa Majef-
té Catholique: Cependant il eit dé-

tendu auxdits Vaiileaux appartenant

à i'Afïïento, & qui pourront venir

en compagnie des Galions, de pren-

dre fur leur bord des Paffagers Espa-

gnols, ou aucuns Effets des fujets de

la Majefté Catholique.
XVIII.

Qu'à compter du premier jour de

Mai de la préfente année 171?. j'uf-

ques à ce qu'ils aient pris poflèlfîon

de l'Afïîento, ni après qu'ils l'au-

ront prife, il ne fera plus permis à

la Compagnie Françoife de Guinée,
ou à qui que ce fait de transporter

des Efclaves Nègres aux Indes: &
au cas qu'ils le fiffent, Sa Majefté

Catholique les déclarera, comme el-

le les déclare par cet Article, con-

fifquez en faveur & à l'avantage des

Afîientiftes , qui en prendront pof-

feffion en paîant les Droits des Nè-

gres introduits ainfi contre cet Arti-

cle
,
& le Règlement établi par ce

Contract. Et pour cet effet, auffi-

tôt qu'il fera ligné, on dépêchera de

la manière la plus ample, des Ordres

circulaires en Amérique, pour em-

pêcher qu'on n'y admette aucuns

Nègres dans les Ports, fur le comp-
te de la Compagnie Françoife, & la

même chofe fera notifiée à leur A-

gent : & afin que ceci l'oit plus ef-

tecïuel & plus avantageux au revenu

Roial , on eft convenu , que lorf-

que les AfTîentiftes feront informez

qu'aucun VailTeau chargé de Nègres,
ne leur appartenant pas, fera arrivé

fur les Côtes, ou entré dans aucun

Port, il leur fera permis d'équiper,
d'armer & de mettre en Mer immé-
diatement les Vaiffcaux qu'ils auront

en propre ,
ou aucuns de ceux de

Sa Majefté Catholique ou de les Su-

jets, avec lefquels ils conviendront
de prendre , de failir & confifquer
de pareils Vaiffeaux & leurs Nègres,
de telle Nation qu'ils puiiTent être,
& à quelques perfonnes qu'ils) puif-
fent appartenir. Pour cet effet, lef-

dits AlTientiltes & leurs Fadeurs au-
ront la liberté de prendre connoif-

fance,& de vifiter tous les Vaiileaux

qui arriveront fur les Côtes des In-

des, ou dans fes Ports, & dans lef-

quels ils auront lieu de croire ou de

loupçonner qu'il y aura des Nègres
de contrebande; bien entendu, que
pour faire de pareilles recherches , &
autres procédures comme deffus, il

faudra qu'ils en aient premièrement
la permiiîlon des Gouverneurs, aux-

quels ils communiqueront ce qui fe

paffera, & les prieront d'y interpofer
leur autorité; mais il faudra, que la

Paix foit proclamée avant que ceci

puilîe fe faire, ou que cet Alîïento
ait lieu,

XIX.
Que lefdits Affientiftes, leurs Fac- Sa Majefté

teurs & Agens auront la liberté de s
'

e"gas«

naviger & de tranfporter leurs Ef- t("°de
claves Nègres, félon leur Contraér, Roi de

dans les Ports Septentrionaux des In- £"
te °b-

des Occidentales de Sa Majefté Ca- [«Articles

tholique, fans en excepter la Rivière del-Affien-

de Plata; avec défenfe à tous autres,
,0-

loit Sujets de la Couronne ou Etran-
gers , d'y tranfporter ou introduire
aucuns Nègres, fous les peines éta-
blies par les Loix faites pour ce Con-
trat de Commerce : de plus , Sa Ma-
jefté Catholique, s'oblige en foi &
parole de Roi de maintenir lefdits

Affientiftes dans la pleine & entière

polfeffion de tous ces Articles, &
de les faire exécuter, pendant le ter-
me dont on eft convenu

, fans per-
mettre ou conniver à quoi que ce

puilîe être, qui foit contraire à leur

ponctuelle & exacle exécution , Sa
Majefté en faifant fa propre affaire;
bien entendu qu'ils ne transporte-
ront pas, ni dans ladite Rivière de
Plata ni à Buenos Ayres ,

au def-
fus de douze cent Piezas de Nè-

gres



S. M. C.
U fferve

unique-
ment la

connoif-

fance de

toutes les

Caufes
concernant
cet Affien-

to.

11 ne fera

pas permis
aux Vaif-

feaux em-
ploiez pour
ce Négoce
d'entrer

dans les

Ports, a-

vantqueles
Capitaines
aient certi-

fié, qu'il

n'y a point
de mal

contagieux
fur leur

bord.

Les Vaif-

feaux fe-

ront vid-

iez, à leur

arrivée, &
les Mar-
chandées
trouvées

fur leur

bord con-

fifquées; Se

la punition

marquée
dans cet

Article fera

exécutée:

mais les

Nègres, les

Frorifions

MesVaif-
feaux fe-

ront libres.

ET RESOLUT
grès, accordez par le 8. Article de
ce Traité.

XX.
Qu'au cas, que lefdits Afïîentiftes

fuilent troublez dans l'exécution de
cet Afiiento, ou que l'on s'opposât
à leur Trafic ou à leurs Privilèges

par des Procès, ou de quelqu'autre

manière, Sa Mnjellé Caiholique dé'

clare qu'elle s'en refervera la con-
noiiïance uniquement, & de tous les

Procès, qu'on pourroit leur fufeiter

à cet égard ,
avec défenfe à tous les

Juges , quels qu'ils puillènt être,
d'examiner & de prendre connoiiîan-
ce des Caufes, Procès, omifiîons ou
fautes, qui pourroient le commettre
dans l'exécution de cet Afiiento.

XXI.
Que lorfque les VailTeaux defdiis

Aflientiftes arriveront dans les Ports

des Indes avec leurs Cargaisons de

Nègres, les Capitaines deldits Vaif-

feaux feront obligez de certifier,

qu'il n'y a aucun mal contagieux fur

leur bord
,

afin d'obtenir des Gou-
verneurs & Officiers Roiaux la per-
miflion d'entrer dans lefdits Ports,

n'y pouvant être admis fans de pa-
reils Certificats.

XXII.
Lorfque leidits VailTeaux feront

entrez dans aucun Port, ils feront

vifîtez par le Gouverneur, & par les

Officiers Roiaux
,
& examinez juf-

ques au fond
,
même jufques au

quintillage ou left : & après avoir

débarqué leurs Nègres en tout ou
en partie, ils pourront de même dé-

charger les Provisions nécelTaires

pour leur fubliffance
, qu'ils met-

tront dans des Maifons particulières
ou des iViagazîns, en aiant obtenu la

permifîion des Minières, qui auront

fait la vilite defdits VailTeaux, pour
prévenir par ce moien les fraudes &
les controverfes: mais il ne leur fe-

ra point permis de décharger, tranf-

porter ou débiter aucunes Marchan-
dées ou Denrées fous quelque pré-
texte ou motif que ce foit, & même
s'il s'en trouvoit fur leur bord, elles

IONS D'ETAT. tf7
feroient faifies comme ii elles euflent
été déchargées ;

à l'exception feule-
ment des Nègres, & des Magasins
de Provilions pour leur fubfilhince,
lous peine, pour les contrevenans,
d'être févérement punis ,

& leurs

Marchandifes & Effets confisquez
ou brûlez, outre qu'ils feront décla-
rez incapables de pouvoir jamais être

emploiez dans ledit Afiiento: & les

Officiers & Sujets de Sa Majeffc
Catholique , qui y donneront les

mains, feront auiïi punis exemplai-
rement, tout transport & trafic des
Marchandifes étant abfolument dé-
fendu & refufé auxdits Affientiltes,
comme contraire aux Lbix de ce

Roiaume, & à la fincerité & bonne
foi avec laquelle on doit s'acquiter
des engagemens de cet Afiiento. De
plus, Sa Majelîé déclare & ordonne
que les Marchandifes faifies de cette

manière, étant frauduleufement trans-

portées, feront eftimées , & immé-
diatement brûlées dans une place pu-
blique , par ordre del'iits Gouver-
neurs & Officiers Roiaux, & que le

Capitaine ou Patron dudit Vaiilèau
fera condamné à paier le prix auquel
elles auront été efiimées, quand il

ne feroit Simplement coupable que
d'omiSTion, en n'aiant pas pris foin

d'empêcher qu'on ne chargeât de pa-
reilles Marchandifes fur fon bord:
mais qu'au cas qu'ils foient compli-
ces ou participais du fait, ils feront

condamnez à une amende propor-
tionnée à leur crime

, févérement

punis, & déclarez incapables à ja-
mais d'être emploiez au fervice de
cet ASTiento. Et Sa Majellé Catho-

lique obligera tous fes Ministres &
Officiers à lui rendre un compte
exadt de tout ce qui fe fera paSTé à cet

égard. Cependant les VaiSfeaux à

bord defquels feront les Nègres, ou
les Provilions chargées pour leur fub-

Sîftance,ne feronr point fujets à cet-

te confifeation, étant déclarez libres,

comme innocens du fait; & les per-

fonnes aux foins defquels ils feront

commis
, pourront continuer leur

Ne-

1715.
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171 X. Négoce. Et au cas que les Mar-
—— — chandifes ou Denrées failies n'excè-

dent pas la valeur de cent pièces de

huit ou Efcudos , elles feront brû-

lées fans remiffion après avoir été

eftimées ,
& le Capitaine fera con-

damné à paier la fomme à laquelle

elles auront été eftimées , pour la

punition de fa négligence & de fon

omiffion ; & ne paiant pas la valeur

des choies faitîes de cette manière,
il fera fufpendu & emprifonné juf-

ques à ce qu'il l'ait fait: cependant
en prouvant qu'il n'eft point compli-
ce du fait, il fera fîmplement obligé
de produire le coupable, & fera re-

mis en liberté.

XXIII.
LesPtovi- Que les Viandes & autres Provi-
ens di- (ions déchargées pour la fubfilrance
chlIS"

u

s

fa _ des Nègres ne paieront aucuns

gedesNe- Droits d'entrée ni de fortie, ni au-

gres, ne Cuns des autres qui feront impofez à

ci^DroiT Purent,
ou pourroient l'être à l'ave-

d'entiéeni nir : mais au cas que les Aflientiftes
deionie:

] e s achètent ou les tranfportent hors

qù^on a'" defditS P°rtS
.i

ils fer° nC obl,'«ez de

cheteia paier les Droits établis, comme font
paieront j es Sujets de Sa Majefté Catholique:

païnuês
& l

'on déclare qu'arrivant que les

Sujets de Provifions déchargées dans les Ma-
s. m. c.

gafins ne fuirent pas toutes cenfu-

qu'uYVn mées, & en danger de fe gâter, el-

«utderefte les pourront être vendues ou tranf-
en dang'i p0rt(;es en d'autres Ports, en paiant

eflespoui-
Ies Droits établis; tout cela fe faifant

remette par l'interpolition & avec la connoif-
vendues lance j es og} c j er s Roiaux.
pat 1 intet- Y Y I V
polîrion

.A. A. 1 v .

des ofh- Que les Droits impofez fur les
ciets Neares tranfportez , feront à comp-Roiauxen n

,
•

, .,
r

paiant kt
ter du

J
our de leur débarquement

Droits. dans aucuns des Ports des Indes après
Les Droits la vilîte, & que tout aura été réglé
paiabks par les Officiers Roiaux: & au cas
pont les

qu'aucuns defdits Nègres vinllent à
Nègres le- ^

. ... . « , ,
rom dûs mourir avant qu ils aient ete vendus,
du joui de les Aifientiftes n'en feront pas moins
km d t bar-

obligez de paier les Droits de ceux
quement,a .

o r
. _

l-exccption qui mourront aiud, ni ne pourront
deceuxqui former aucune prétenlion fur ce fu-

^""'ufe"

1 *

J et >
excc'P^ feulement, qu'avenant

qu'en faifant la vilîte, il fe trouvât
j

l"mm
r
l "

quelques Nègres dangereufement ron"mir
malades , on pourra les mettre à à terre,

terre pour les guérir, & que ces P0UI.'»

Nègres venant à mourir dans l'efpa- dèlque'îs'on
ce de quinze jours, à compter du leur accor-

iour de leur débarquement, les Af- *' **•

,••,-, , • -, jouis: & au
hennîtes n eu paieront point les „ s qu'ils

Droits, parce qu'ils n'auront pas été vivent «n-

débarquez pour être vendus ,
mais epre après

pour le recouvrement de leur fanté tion
P
dc*ce

dans les quinze jours fixez pour cela; terme, les

après l'expiration defquels, ces Ne- Je

r

°ont

CI1

grès vivant encore
,

les Droits en être paier

feront paiables, comme pour les au- comme

très, & fe paieront en cette Cour,
desauttw -

félon l'accord marqué dans le cin-

quième Article.

XXV.
Qu'après que les Affientiftes, ou On pourra

leurs Fadeurs, auront fixé les Droits vendre une

& vendu une partie de la Cargaifon Nègres'
des Nègres amenez en ce Port

,
il dans un

leur fera permis de tranfportcr le
?0!b &

,. j r> • rranlportei
relie dans aucun autre Port

, aiant ie ie&e
des Certificats des Officiers Roiaux dansunau-

à l'égard des Droits, afin de n'être
,le >«nai?"t

point inquiétez la-dellus dans les au- cat.ài-é-

tres Ports; & il leur fera permis de gard des

recevoir en paiement pour ceux qu'ils p/j""'^"
vendront, de l'argent monnoié, des fairsenor

barres d'argent & des lingots d'or, ° u en at-

qui auront paie le Quinio au Roi
jjj,™"^

fans fraude: ils pourront de même point de

en recevoir des productions du Pais,
Droirs >

qu'ils pourront auffi emporter & ""mont*
embarquer librement avec l'argent eniiuitson

monnoié, les barres d'argent & les en Effets

lingots d'or, comme les autres ef- ronlTsc
fets & fruits provenus de la vente pourront

defdits Nègres, fans être obligez de tte ,ian'"

paier d'autres Droits que ceux, qui d'un roui

feront établis dans les lieux d'où ces l'autre

fruits & ces effets feront fortis ,
&

P?^
«"

qu'on leur promet de recevoir en bit.

échange ou pour la valeur de leurs

Nègres ,
de quelque nature qu'ils

foient, fur les ventes faites de cette

manière faute d'argent; & ils pour-
ront les emporter fur les Vaifleaux

emploiez pour ce Commerce, & les

tranfporter dans les Ports qu'il leur

plat-
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Les Vaif-

feaux de cet

Aflîcmo

poutr iiit

faire voile

d'Angle-
terre 6c y

retourner,
ou d'Efpa-
gne: & les

Aflïentiltes

ferontobli-

gezck ren-

dre compte
des Vaif-

feaux qu'ils
enverront
tous les

ans, & de
leurrctour:
mais il ne
leur fera

pas permis
de tranf-

porter des
Effets des

Efpagnols
ni deiPaf.

Ggers de
cette Na-
tion, ni de
lîurs Effets

fans la per-
million de
S. Al. C.

plaira, & les y vendre en paîant les

Droits ordinaires.

XXVI.
Que les VailTeaux , qui feront em-

plois! par cet Affiento
, pourront

faire voile des Ports de la Grande-

Bretagne ou d'Efpagne , comme il

plaira aux Aflïentiltes
, qui rendront -

compte à Sa Majeflé Catholique des

VailTeaux, qu'ils enverront tous les

ans pour le Négoce des Nègres, &
des Ports où ils feront deflinez ; &
ils pourront retourner aux uns ou
aux autres avec de l'argent monnoié,
des barres d'argent, des lingots d'or,
des fruits & productions du Païs

,

provenant de la vente de leurs Nè-
gres: & au cas qu'ils entrent dans
les Ports d'Efpagne, les Capitaines
& autres Officiers feront obligez de
donner aux Miniflres de Sa Majeflé
Catholique desRegîtres authentiques
de ce qu'ils auront fur leurs bords:
ou avenant qu'ils retournent direc-

tement dans la Grande-Bretagne, ils

enverront une relation exacte de
leur Cargaifon ,

afin que Sa Majeflé
en loit pleinement informée : bien

entendu, qu'il ne leur fera pas per-
mis d'apporter dans aucuns deldits

VailTeaux
,
ni or ni argent ni d'autres

Effets, au delà du provenant de la

vente des Nègres Efpagnols, leur

étant défendu de recevoir à bord
aucune Marchandife ou autres Ef-

fets, fur le compte des Sujets de Sa

Majeflé Catholique dans ces Païs là,

fans une permiiïion expreiTe de Sa-
dite Majeflé. Et l'on efl convenu
qu'au cas , que les Capitaines ou
autres Officiers en prennent fur

leurs bords de cette nature, fans une

pareille licence, ils feront déclarez

coupables, & punis , comme aiant

fraudé les Droits de Sa Majeflé, &
'

contrevenu au contenu de cet Arti-

cle, & aux ordres que Sa Majeflé
aura donnez pour l'exécuter , &
pour prévenir de pareilles fraudes
dans les Ports des Indes, pour Ief-

quel les le', contrevenans, en étant con-

vaincus, feront conitamment punis.
Tome VI IL

XXVII. 1715.
S'il arrivoit, que les VailTeaux de

cet Affiento équippez en Guerre, fif La metho-

fent des Priles fur les Ennemis de
„bfeive°r" i

l'une ou de l'autre Couronne
, ou l'égard des

fur les Pirates qui croifent & qui
P" les faites

pillent ordinairement dans les Mers
vaifleaux

de l'Amérique ,
il leur fera permis de l'Af-

de les conduire dans les Ports de Sa fa'110 -

Majeflé Catholique , où ils feront

admis; & lefdites Prifes étant décla-

rées bonnes & légitimes , ils n'en

paieront pas d'autres Droits d'entrée,

que ceux qui font établis & paiables

par les Sujets naturels de Sa Majeflé:
de plus, au cas qu'il fe trouve des

Nègres fur ces Prifes, ils pourront
les vendre en partiedu nombre, qu'ils

fe font engagez de fournir, au fïi bien

que les Provifîonr qui fe trouvèrent
au delà de ce qui efl nccefT'.ire pour
leur fubfîflance. Mais il n'en efl

pas de même à l'égard des Marchan-
difes & Denrées, qu'ils pourroient

prendre, dont la vente elt toujours
défendue. Cependant, en confide-

ration de leurs intérêts
,
on leur per-

met de tranfporter lefdites Marchan-
difes & Denrées

, prifes de cette ma-

nière, à Carthagene ou à Portobello,
& d.e les remettre entre les mains des

Officiers du Roi, qui les recevront,
en feront un Inventaire, & les met-,

tront en leur prélence dans des Ma-
gafins, où elles feront gardées juf-

ques à l'arrivée des Gallions, & au

tems des Foires defdits Ports de Car-

thagene & de Portobello, & alors

les Officiers du Roi auront foin de
les faire vendre par i'entremife & en
la préfence des Députez du Com-
merce

,
& des Propriétaires ou de

leurs Agens: à cette fin Sa Majeflé
Catholique' donnera les ordres né-

celTaires, comme elle fait par le pré-

fent Article, afin qu'après avoir ra-

battu la quatrième partie du provenant
de la vente., qui doit appartenir à

Sadite Majeflé Catholique, être mis

dans les coffres Roiaux & envoie eu

Efpaene,avec un compte exaâdudit

provenant , on remette les trois au-

Aaa très
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Leurs M.
B. 8c C.
font inté-

reflëescha-
pourroit refulter

curie d une
',, .

quatrième
partie à cet

Affiento.

très parties de chaque Prife ,
fans

aucun délai, entre les mains de ceux

qui les auront faites on de leurs

Agens, rabattant & retenant tous les

fraix de la vente, & des Magazins,
& en paiaut, au tems que lefdites

Priies feront vendues , les Droits

ordinaires dans la Tréforerie. Et afin

de prévenir toutes fortes de doutes

& de difputes. Sa Majellé déclare,

que tous les VailTeaux pris de cette

mauitre, de telle nature qu'ils puif-

fent être, fans en excepter les Armes,
Canons, Munitions, Cordages, &c.

appartiendront à ceux qui les auront

pris.

XXVIII.
Et comme-en établiffant& en con-

venant de cet Afliento, on a eu un

égard particulier à l'avantage, qui en

à leurs Majeftez

Britannique & Catholique & à leurs

revenus ; on eft convenu & on a

ftipulé que Leurs Majeftez y feroient

intérellées de la moitié, c'eft à dire,
chacune d'un quart, qui leur appar-
tiendra en vertu de cet Accord. Et
comme il eft néceilaire, que Sa Ma-
jefté Catholique, afin d'avoir & de

jouir de l'avantage du gain qui pour-
ra provenir de ce Négoce, avance
auxdits Aflîentiftes un million de

pièces de huit,Efcudos, ou un quart
de la fomme, qu'ils jugeront nécef-

faire pour mettre ce Négoce fur le

pied où il doit être; on eft encore

convenu, qu'au cas, que Sa Majefté

Catholique ne trouve pas à propos
d'avancer ladite fomme, les fufdits

Aflîentiftes le feront de leur propre

argent, à condition que Sa Majellé

Catholique leur en paiera l'intérêt,

qu'on rabattra fur la fomme, qu'ils

lui doivent paier, fur le pied de huit

pour cent annuellement à commen-
cer des jours refpeâifs auxquels ils

débouteront cet argent, & en con-

tinuant jufques à ce qu'ils foient

remboursez & fatisfaits
,

félon les

comptes, qui lui en feront préfentez;

afin que Sa Majefté jouïffe ainli des

profits qui eu pourront provenir, à

quoi ils s'obligent dès à préfent :

mais au cas qu'ils ne fïdent point de

profits, foit par des accidens ou au-
tres malheurs, & qu'au contraire ils

fiffent des pertes, Sa Majefté fera

obligée, comme elle s'y oblige dès
à prêtent, de leur faire rembourfer
la partie qui la regarde , félon les

règles de lajuftice, & de la manière
la moins préjudiciable à fes revenus
Roiaux. Et Sa Majellé Catholique
nommera deux Directeurs ou Fac-
teurs qui refideront à Londres, deux
autres aux Indes, & un aurre à Ca-
dix , pour travailler de fa part , avec
ceux de Sa Majellé Britannique, &
des autres Intérelfez, à toutes les

procédures, achats & comptes de
cet Affiento; & Sa Majefté Catho-

lique leur donnera des lnltruélions

particulières pour leur fervir de règle,
& particulièrement à ceux des Indes,
pour éviter tous les iticonveniens &
toutes les dilputes , qui pourroient
furvenir.

XXIX.
Que lefdîts Aflientiftes rendront

compte de leurs profits & gains à la

fin des cinq premières années de cet

Afliiento , lefquels comptes feront

affirmez par ferment , & certifiez

par des pièces authentiques , de la

dépenfe, de l'achat, de la fubfiftan-

ce , du tranfport & de la vente des

Nègres, aufîi bien, que de toutes

les autres depenfes faites à cet égard :

Us produiront pareillement des Cer-
tificats en due forme, du provenant
de leur vente dans tous les Ports &
Parties de l'Amérique, appartenanr à

fa Majefté Catholique, foit qu'el-
les aient été tranfportées ou ven-
dues: Et ces comptes là tant de la

^ dépenfe que du provenant , feront
*

premièrement examinez & réglez par
les Miniftres de fa Majefté Brittan-

nique emploiez en ce fervice, en
vertu de la part qu'elle doit avoir en
cet Affiento, ôcenfuite en cette Cour

;

& la part, que fa Majefté Catholi-

que doit avoir des profits , fera aju-
fîée & recouverte des Aflientiftes,

qui

A la fin

des s. pre.m ieres an-
nées , les

AtTientiftes

rendront

compre
des profit»

qu'ils .10-

Tontfaits,
8c paye-
ront la

part qui
appartient
x Sa Ma-
jefté Ca-

tholique.
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Des profits

qui pro-
viendront

des cinq

premières
années,
la Com-
pagnie le

rembour-
fera des

avances

qu'elle au-

ra faites

pour la

quatrième
partie ap-

partenant
à Sa Ma-
jefti Ca-

tholique,
6c de l'in-

térêt , 8c

Elle ren-
dra comp-
te de
même du
icfte, de

cinq en

cinq ans

fucceflive-

menc.

Au «squt
les Trofits

des cinq

premières
années

puilVent

fuffi.e, la

Compa-
gnie pour-
ra fe rera-

bourfer

de tout

l'argent

Qu'elle au-
ra avance.

qui feront obligez de la payer régu-
lièrement & ponctuellement, en ver-

tu de cet Article qui aura la même
force & vigueur, que fic'étoit un Ac-
te public , & fous le Règlement
mentionné dans le i8. Article, con-
cernant les Fadeurs, que fa Majef-
té Catholique doit emploier.

XXX.
Que fi le gain, qui fe fera pen-

dant les cinq premières années, n'ex-

cède pas la fomme, que les Affien-

tiftes doivent avancer pour fa Majef-
té Catholique, avec l'intérêt à huit

pour cent, qui doit être inclus' &
rembourfé de la manière fus ex-

primée , les Affientiftes fe rem-
bourseront eux mêmes en pre-
mier lieu

,
de ce qu'ils auront avan-

ce avec tout l'intérêt, & payeront
enfuite à fa Majeflé Catholique le

xelte du profit de fa part, avec les

Droits impofez fur les Nègres an-

nuellement tranfportez, fans aucun
délai ou empêchement. La même
chofe fe pratiquera & fe continuera
de cinq en cinq ans fucceflîvement,

pendant le terme de l'Alîiento, à la

conclufion duquel on rendra compte
du gain des cinq dernières années,
de la même manière que des cinq

premières: En forte que (a Majellé

Catholique & les Mimïlres qu'Elle

employera en cette affaire , foient

pleinement fatisfaits, félon le conte-
nu du 28. Article, par rapport aux
Fadeurs , que fadite Majefïé Ca-

tholique doit nommer.
XXXI.

Et bien que les Affientifles aient

offert par le 3. Article de ce Con-
trad d'avancer deux cent mille pie-
ces de huit, de la manière exprimée
dans cet Article , dont ils ne de-

vroient être rembourfez qu'à la fin

des vingt premières années de cet

Affiento , comme cela elt marqué
dans ledit 3. Article

,
& qu'ils ne

pûilent rien prétendre pour le rifque
ou l'intérêt de cette fomme; néan-

moins s'il paroît, par le compte que
lefdits Affientiltes doivent donner au

bout des cinq premières années,
qu'ils aient fait du profit, ils pour-
ront fe rembourfer de la fomme
ou d'une partie d'icelle, qu'ils au-
ront avancée pour la quatrième par-

tie, à, laquelle Sa Majelté Catholique
elt intereffée dans cet Aflîento, felou
ce qui eft marqué dans le zS. Article.

XXXII.
Ç>ue du moment de l'expiration &

après l'accompliifement de cet Af-

fiento, Sa Majelté Catholique ac-

corde aux Affientifles le terme de
trois années pour ajufier leurs comp-
tes, pour retirer leurs Effets des In-

des, & pour régler toute chofe; &
que 'pendant ledit terme de trois an-

nées lefdits Affientiftes , leurs Fac-

teurs, Agens & autres perfonnes par
eux employées, jouiront des mêmes
Privilèges & Immunitez qui leur

font accordées pendant le terme de
ce Contrad, pour l'entrée libre de
tous leurs VaifiTeaux & Bâtimens
dans tous les Ports de l'Amérique,
& le tranfport des Effets , qu'ils y
pourroient avoir, fans aucun chan-

gement ni la moindre reftridion.

XXXIII
Que tous les Débiteurs des Af-

fientifies feront obligez & forcez de

payer leurs dettes , en faifant failir

leurs perfonnes & exécuter leurs

biens, ces dettes devant être confi-

derées comme dues à fa Maj. Cath.
,

qui les déclare telles, afin qu'on les

puilTe plus facilement recouvrer.

XXXIV.
Que comme il fera néceffaire pour

la confervation & la fubliftance des

Efclaves Nègres, que l'on débarque-
ra dans les Ports des Indes Occiden-

tales, aulïi bien que pour celle des

perfonnes tmploiées dans ce Com-
merce ,

d'entretenir conftamment
des Magazins remplis d'Habits, de

Médecines, de Provifions & autres

chofes nécelfaires, dans toutes les

Fadures, qui feront étanlies pour la

commodité de cet Affiento; comme
aufii de toutes fortes de Provifions

navales, pour la réparation & l'é-

A a a 1 qui-

17IJ.

On accor-

de trois

années à

la Com-
pagnie,
après l'ex-

piration
des 30. an-
nées de
cetAdîen.
to , pour
retitet les

Effets ,

avec les

mêmes
Privilèges
dont elle

aura joui.

Les dette!

dues aux
Aflîentif-

tes pour-
ront être

pourl'ui-

vies,
comme ù
elles e-

toient duc»
au Roi.

Ou pourra

envoyer de

l'Europe,
ou des

Colonies
de la Rei-

ne, des

habille-

mens, des
médeci-

nes, des

provilions;
Se ce oui
elt n^cef.

laire pour
la Marine,

pour l'U.

iage des

AffieHul-
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tes, feu-

lement,
dans des

VaifTeaux

de 150.

Tonneaux,
en don-
nantavis
au Con-
teil des

Indes;
mais il ne
fera pas

permis
d'en ven-

dre, fi ce

n'eft pour

fuppléei à

lanecciTiti

d'un

Vaifleau

Efpagnol.

il fera

permis de
louer des

Terres,

proche des

Factures,

pour faire

«le planta-

ges, qui
feront

tiv ez

par ceux
du Païs,
& par les

Sfegtes.

quipementdes Vaiflèaux & Bâtimens

emploiez en ce fer/vice; les Aille ti-

tilles ne doutent pas, que fa Majellé

Catholique ne veuille bien leur ac-

corder de faire venir de tems en tems,
en droiture de l'Europe ou des Co-
lonies ; que fa Majefté Britannique
a dans l'Amérique Septentrionale,
dans les Ports & fur les côtes de la

Mer du Nord des Indes Occidenta-

les F.fpagnoles ,
où il fe trouvera des

Officiers Roiaux ou leurs Députez,
auffi bien quedans la Rivière de Pla-

ta ou à Buenos Ayres, des Habille-

mens, des Médecines, des Provi-

lîons, & tout ce qui e(l néceflaire

pour la Marine , Amplement pour

l'ufage des Ailiet:tilles,de leurs Nè-

gres, Facteurs, DomefHques, Ma-
telots & Vailleaux; & il leur fera

permis de les tranfporter dans des

Vailleaux d'environ cent cinquante
tonneaux, & non dans ceux qui doi-

vent fervir au traniport des Nègres,
en rendant compte à leur départ, du
nombre de ces VaifiTeaux & de leur

Cargaifon au Confeil des Indes, au-

quel ils enverront pareillement une
déclaration des Facteurs , contenant
la" qualité des chofes contenues dans

leurs Cargaiions, dont aucunes ne

pourront être vendues, fous peine
de conflfcation & de punition exem-

plaire à l'égard des contrevenans, à

moins que ce ne foit au cas d'une

neceiïité prefîànte , pour un Vaif-

leau Efpagnol, dont le Capitaine fe-

roif obligé de les achetter pour fon

retour, eu *'accordant avec les Fac-
teurs.

XXXV.
Pour le rafraichifkment, & pour

la confervation de la fauté des Nè-

gres, que l'on tranfportera aux In-

des Occidentales, après un lî long
& fi pénible voyage, auiTi bien que
pour prévenir les maux contagieux

parmi eux, les Fa&eurs de cet Af-

iîento auront la permifTion de louer

les terres qu'ils jugeront nécellaires,

dans le voilînage des Places & des

lieux où les Factures feront établies,

pour les cultiver & y faire des Plan-

tages , pour de nouvelles Provisions

pour leur fupport & leur fubfiihn-
ce: Et cette culture fe fera par les

habitans du Païs & par les Nègres,
fans que d'autres s'en puiffent mê-
ler: Auffi ne fera t il permis à au-

cuns des fujets de Sa Majellé Ca-

tholique de s'y oppofer, pourvûqu'ou
s'en tienne à ce Règlement.

XXXVI
Qu'il fera permis aux Afficntifles

d'envoier un Vailîeau de trois cent

tonneaux aux Ides des Canaries, & d'y

charger les fruits qu'on a coutume

d'y prendre pour l'Amérique, félon

ce qui a été accordé à Don Bernar-
do F'rancifco Marin , par le 26.

Article de fon Affiento;& par le 21.

Article de l'Affiento de la Compa-
gnie deGuinéede Portugal, pour une
feule fois pendant le cours de l'Af-

fiento.

XXX VN.
Que l'on enverra des Ordres pour

la publication d'indulto , ou Taxe
fur les Nègres qui feront introduits

injuftement, du jour que cet Affien-

to aura lieu , avec liberté aux Fac-
teurs de leur impofer cet lndulto au

tems & au prix qu'il leur plaira, dont
le provenant fera appliqué à l'avan-

tage & au profit des Aflientilles, les-

quels feront obligez de payer à Sa

Majellé Catholique les Droits régu-
liers de trente-trois pièces de huit &
tiers, pour chaque Nègre, au tems,
que cet lndulto fera impofé.

XXXVIII.
Que pour l'avantage & l'expédi-

tion de cette affaire , il plaira à S Maj .

d'établirune Juntade trois Minières,

qu'Elle jugera les plus propres à ce-

la
, leiquels étant affiliez du Fifcal

& du Secrétaire du Confeil des In-

des, entendront & prendront con-

noiffance, à Pexcluflon de tous au-

tres, de toutes les chofes, qui auront

rapport à cela, pendant le terme ili-

pulé; & que cette Junta reprefente-
ra à Sa Majellé ce qui fe paflera à

cet égatd ,
delà même manière, que

cela

On pourra
charger un
Vaifleau

de 300.
Tonneaux
aux Cana-
ries, oc y
prendre 1»
fruits

ordinaires

pour l'A-

mérique,
une leule

fois,

pendant
le cours de
l'ailiemo.

Ondonne-
ra Ordre
de faire

publier
dans tous
les Torts
de l'Amé-

rique un
lndulto,
ou Taxe
à l'avanta-

ge de la

Compa-
gnie, fut
tous les

Nègres,
introduits»
du joui

que cet

Afficnto

aura lieu.

On établi-

ra une

Juntade j.

Miniûres
du Confeil

des Indes,

pour les

affaires

de cet

Afîiento ,

leiquels
feront •

affiliez du
Fifcal &
du Secré-

taire du
Confeil.
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celas'eft pratiqué pour la Compagnie

. Françoife. XXX IX.

Tout ce Que tout ce *î
u ' a ^té accordé aux

qui .me Affientos precedens à Don Domiu-
accorde à

^Q (^r\\\ Confulado de Seville,

Kfficntos Don Nicolas Porcio, Don Bernar-

lera coin-

ptis en la

laveur,
comme
s'il j eut

pieceJens, do Marin y Guzman ,
aux Compag-

a'étantpas n |es Portugaifes &Françoil'es, pour-

ceiui-c'i?

"
v " (

î
ae Ct'' 3 ne *°' c P°'nt contraire

au prêtent Contrat}
,

fera pareille-

ment entendu & déclaré en fa fa-

veur, comme fi cela y étoit littérale-

ment inféré; Et que tous les Ordres
été miere.

q u j ont £[£ dépêchez en aucun teins
Et on ac- '

c \ rr •« r
cotdeta à etl laveur des Anientilles lus men-
ées Affien- tionnez feront accordez de même à
tiftes-ci, ceux ci , lorfqu'ils le fouhaiteront,
ddres fans aucun doute ou difficulté.

XL.
Qu'au cas d'une Déclaration de

Guerre, ce qu'à Dieu ne plaife, en-
vent qu'il» tre la Couronne de la Grande Bre-

fcwnu
ta
S"5 & celle d'Efpagne, cet Affien-

to fera fui pendu: Néanmoins, en
ce cas, les Afîieiitiltes pourront le reti-

rer en toute fureté
, pendant le tems

d'un an & demi, à compter du jour
de la Déclaration de cette rupture,
avec tous leurs Effets, & les tranf-

porter librement dans leurs Païs ,

retf°s

Ur
^ ans ' es Vailfeaux, qui le trouve-

ront alors dans les Ports des Indes,
ou dans ceux des Elpagnols ; à con-
dition qu'au cas qu'ils les filfent

entrer dans les Ports d'Efpagne, ils

pourront librement les en faire refor-

tir
, comme fi l'Affiento fublîlloit

toujours ; bien entendu , qu'on prouve
que c'eft le provenant du Négoce des

Nègres. On déclare de plus qu'au
cas qu'il arrivât que les Couronnes

d'Efpagne & de l'Angleterre, ou
l'une des deux, conjointement ou

féparément , entrallent en Guerre
avec d'autres Nations, les Vailfeaux

emploiez en cet Affiento prendront
des palTcports, & porteront des pa-
villons ditférens de ceux dont fe fer-

vent ordinairement les Anglois & les

qu'on a

accorde/.

aux autres,
aulTî fou-

En ca» de
Guerre
entre les

deux Cou-
ronnes, la

Compa-
gnie aura
un an Cx:

demi

d'Efpagne& des In-
des: Er
au cas ,

que cela

arrivât

Hti'euxSc
d'autres

Nations,
les Vaif-

feau.v de

l'Affiento
feront

Neutres;
Se pour
cet effet ils

auront des

paffepotts,
8c porte-
ront des

pavillons

diflerens

de ceux,

qu'ils ont

accoutume Efpagnols, félon le choix, qui en
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fera fait par fa Majefté Catholique,
fans que l'on en puiife accorder de
femblables à aucuns autres Vaif-
feaux

, que ceux qui appartiendront
à ce Négoce ; & cela empêchera
qu'ils ne l'oient troublez ni attaquez
par les Vailfeaux des Nations, qui
feront ou fe déclareront Ennemies
des;deux Couronnes : Et pour cet effet

Sa Majefté de la Grande Bretagne fe

charge de folliciter & d'obtenir ,dans
le Traité de la Paix générale, un
Article exprès, par lequel tous les

Princes en auront connoiïïânce, &
feront obligez d'ordonner à leurs

fujets de s'y conformer & de l'ob-

ferver exactement & ponctuellement.
XLI.

Que tout le contenu du prefent

Contraét, & des Conditions, qui y
font inférées, comme auiîï de tout
ce qui y fera joint ou en dépendra,
fera accompli & exécuté avec fince-

rité & exactitude, en forte qu'il ne

s'y trouve aucun obitacle, fous quel-

que prétexte , caufe ou motif que
ce foit. Et pour cet effet, Sa Majef-
té doit fufpendre, comme elle fuf-

pend par cet Article , toutes les

Loix, Ordonnances , Proclamations,

Privilèges ,
ErablilTemens

, Ufages
& Coutumes, qui y font contraires,
dans tous les Lieux & Provinces de

l'Amérique appartenant à Sa Majef-
té ,où elles pourroient fubfiller pen-
dant le terme de trente ans, que cet

Afllento doit avoir lieu , outre les

trois années accordées aux Affien-

tiltes pour retirer leurs Effets
,
&

sjulter leurs comptes, comme il a

déjà été dit. Cependant ces Loix
là &c. doivent demeurer en pleine
force & vigueur , dans tous les cas

qui n'auront point de rapport à ce

Contraét , & dans tous les tems à

venir, après l'expiration de ces tren-

te-trois années,

XLII.
Enfin, Sa Majefté accorde auxdits

Affientift.es , à leurs Agens , fac-

teurs
, Miniftres, Officiers civils &
Aaa 3 mil*-

'7m:

de porter,
au choix

deS.M.C,

S.'M.C.
fulpend,
en faveur
de cet

Ailicnto,
toutes les

Loix&c.

qui y font

contraires,

pendant le

terme de
33. ans.
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Article Ad-

dttionel.

militaires, tant par mer que par ter-

re ,
toutes les Grâces, Libertés, Pri-

vilèges & Exemptions, qui aient ja-

mais été accordées à d'autres Afïïen-

tiftes, fans aucune restriction ou li-

mitation ,
entant que cela ne fera

pas contraire à ce dont on e(t con-

venu^ qui elt exprimé dans les Ar-

ticles précedens, que lefdits Afllen-

tiftes s'obligent pareillement d'ac-

complir & d'exécuter ponctuellement.
Outre les Articles précedens, dont

on eft convenu en faveur de la Com-

pagnie Angloife, fa Majefté Catho-

lique, en confideration des pertes,

que d'autres Affientiftes ont foute-

nues, & à condition exprelfe, que
ladite Compagnie ne fera aucun Né-

goce défendu, ni ne l'entreprendra
directement ni indirectement, fous

quelque prétexte que ce foit;& pour
manirefler à Sa Majefté Britannique,
à quel point Elle lbuhaitede lui plai-

re, & deconfirmer de plus en plus

un étroite & bonne correfpondance
avec Elle; a bien voulu accorder à

la Compagnie de l'Afliento , par fon

Décret Roial du iî. Mars de cette

prefente année, un VaifTeau de foo.
Tonneaux par an, pendant le terme

des trente années qu'il doit fubfilter,

pour négocier aux Indes, Sa Majelté

Catholique aiant une quatrième par-

tie du gain qu'il fera, comme Elle

doit l'avoir de celui de l'Affient»:Et

outre cette quatrième partie ,
Sa

Majefté Catholique doit encore re-

cevoir f. pour cent du gain clair des

trois autres parties , qui appartien-
nent à l'Angleterre ; à condition

qu'on ne pourra vendre les Mar-

chandifes, que chacun de ces Vaif-

feaux là tranfportera , qu'au tems de

la Foire: Et au cas qu'aucun de ces

VaiiTeaux là arrivât aux Indes avant

les Flota, ou les Galions, les Fac-

teurs de l'Afliento feront obligez,
de débarquer les Marchandises dont

ils feront chargez, & de les mettre

dans des Magazins, qui feront fer-

mez à deux clefs ,
dont l'une fera

enrre les mains des Officiers Royaux,
& l'autre entre celles des Facteurs
de la Compagnie, afin que lefdites

Marchandises ne puiflent être ven-
dues que pendant le tems de la Foi-

re; & elles ne payeront aucun Droit
aux Indes. v

Et d'autant que je veux, & qu'il ConcI„.
eft de mon bon plailir, que tout ce fioa.

qui ell contenu dans chacun des Ar-
ticles & des Conditions exprimées
dans le projet inféré ci deifus, &
dans le dernier de tous , ajouté de
mon propre mouvement, ait fon en-
tier etFet; Je les approuve & ratifie

par ces préfentes , & en ordonne
l'obfervation

, l'accompliflcment &
l'exécution à la lettre, en tout & par
tout, félon la teneur du tout & de

chaque Article, & de ce qui y eft

déclaré; & que l'on nefafle, ni ne
foufîre qu'on faffe rien qui foit con-
traire à la teneur ou forme d'iceux

,

fufpendant, comme je fufpens pour
cette fois, toutes les Loix & défen-
fes

, qui y peuvent être contraires :

Et j'engage ma foi & ma parole
Roiale

, que pourvu que la Com-
pagnie Angloife s'acquite de fon
côté du devoir de ce Contract, en
tant que cela la regarde, & autant

qu'elle y eft obligée, je le ferai du
mien. En témoignage de quoi, j'ai

accordé à Mylord Lexington , Mi-
nière de Sa Majefté de la Grande-

Bretagne en cette Cour, le prefent
Ecrit, & l'acceptation de ce Con-
tract, qui répond de fon accomplif-
fement & de fa validité, & lequel en .

vertu de mes Ordres Roiaux , a été
drefié par le Greffier de la Chambre
de mon Confeil des Indes

, le 26.

jour du préfent mois de cette année,
Et je veux, que pour l'exécution de
tout ce qui eft mentionné dans cet

Affiento, toutes les Cedules , Ex-
péditions & Ordres, requis pour en
ailurer l'effet & l'accumpliflèment,
foient publiez en leur propre tems:
Et les Controlleurs des comptes
de mon dit Confeil doivent pren-

dre
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dre connoifïànce des prefentes. Fait à l'AiTiento ajufté avec la Compagnie 1713.
Madrid le 26. jour de Mars 17» 3. d'Angleterre, pour l'introduction des

Efclaves Nègres aux Indes pendant le

MOI LE ROI. terme de trente ans, de la manicre men-
tionnée dans les Articles inferez ci-

Par ordre de notre Seigneur le Roi, deilus.

Don Bernardo Jinagnero de la Efcaltera.

Votre Majeflé approuve & ratifie

Il y a à remarquer que la Négociation de ce Traité avoit été confiée à

Don Manuel Menezes de Gillingham , qui étoit un Irlandois Catholique
Romain, 6c qui avoit été envoie en Efpagne. Cela fit que le Lord Lexing-
ton s'exeufa ibuvent dans fes Lettres au Lord Dartmouth de lui rien mander
fur ce fujet, parce que Gillingham prenoit foin de le faire amplement. Il

avoit déjà mandé quelque choie de pareil dans une Lettre au Comte de

Dartmouth du 9. Janvier 1712. Il y difoit que Gillingham rendoit compte
des démarches qu'ils avoient faites. Par- là il, fe difpenfoit de l'importuner
fur ce

fujet.
C'étoit puifqu'il favoit bien que ce qui s'adrefToit au Grand-

Treforier, lui étoit communiqué. Il paroiflbit évidemment par ce
paffage

qu'il y avoit eu une correfpondance entre le Comte d'Oxford, Grand-Tre-

forier, 6c Gillingham -,
6c que ce dernier avoit traité en Efpagne, ainfi qu'on

peut voir par 1 Introduction du Traité de l'Affiento qu'on vient de rapporter.
Cette correfpondance clandeltine entre ces deux perfonnes là eft caufe qu'on
n'a point eu le fond de cette Négociation, non 1

plus que de celle pour le

Commerce. Le Grand-Tréforier étoit trop rufé, pour ne pas fupprimer
ce qui y étoit relatif. Le Committé même fecret des Communes ne trouva

quelque année après aucune trace de cela dans les Bureaux des Secrétaires

d'Etat. Le jour après la tîgnature de ce Traité de l'Affiento , l'on figna
auffi à Madrid le Traité de Paix entre la Grande-Bretagne 6c

l'Efpagne.
Ce fut le Lord Lexington qui le figna le zj. de Mars. Comme il s'a-

giffoit cependant que ce Traité fut
? pour une plus grande autenticité, li-

gné à Utrecht, il l'y fut le 1
j.

de Juillet 171 3.
Il y a à remarquer que le

Comte de Bergeick , qui devoit être l'un des Plénipotentiaires d'Efpagne ,

ne s'étoit pas rendu à Utrecht, 6c que fon abfence fut caufe qu'il n'y eut

pas fa fignature. Avant que de déchifrer les refforts de ce Traité, on le

rapportera en François pour la commodité des Lecteurs, quoiqu'il ait été

fait 6c publié en Latin 6c en François. L'on y trouvera deux Articles fépa-

rez. L'un concerne le Portugal ,
6c le fécond eft relatif à la PrincefTe des

Urfins. On y trouvera inféré les Lettres Patentes du Roi Philippe en

faveur de cette PrincelTe-là. Voici ce Traité avec les Pièces qui y font re-

latives, comme les Plein-Pouvoirs 6c Ratifications refpeétives.

D'Autant qu'il a plu à Dieu, enfuite d'une cruelle Guerre, laquelle a rempli la
Traité ^

meilleure partie de la Chrétienté de defolation ,
de fang & de carnage, de?^stmt

dif-
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171?. difpofer, par fa clémence Divine, les efprits des Princes engagez en cette Guerre,

à la Paix & à la Concordé, après avoir été fi long-tetns enflammez de la fu-

l'Efpagne reur des armes: & d'autant que la très-Sereniffime & très Puiflànte Princeflè &
& la Gr. Dame Anne par la Grâce de Dieu, Reine de la Grande-Bretagne, France & Ir-
Breugne.

j sncj e
^
^ c & j e t rcs -Sereniffime & très-Puiflant Prince & Seigneur Philippe

V. par la Grâce de Dieu, Roi Catholique des Efpagnes , &c. n'ont rien plus à

cœur, & ne fouhaitent rien avec plus d'ardeur, que de renouer les liens de l'ancien-

ne Alliance & Amitié établies entre les' Nations Britannique & Efpagnole, de les

reiferrtr plus étroitement, par de nouveaux engagemens d'amitié & d'intérêt de part

& d'autre, & de la tranfmettre à la polterité la plus éloignée; ils ont nommé de

part & d'autre, pour parvenir à une fi bonne fin & tant defirée, en qualité d'Am-
bafladeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires, auxquels ils ont donné des Ordres &
des Inllruétions fuffifantes; la Reine de la Grande-Bretagne de foivcoté, le très-

Reverend Jean, par la permiliion Divine, Evêque de Brillol, Garde du Sceau Privé

d'Angleterre, Membre du Confeil Privé de Sa Roiale Majeflé, Doien de Wind-
for,, & Regillraire du très-Noble Ordre de la Jartiere; & le uèb-Noble, trèi-IHultre

& très Excellent Seigneur Thomas » Comte de Strarrord, Vicomte Wentworth de

Wenrhworth-Woodhoufe & de Staineborough, Baron de R;iby, Membre du Con-
feil Privé de Sa Roiale Majeflé,, (on Ambaiîàdeur Extraoïdinuire & Plénipotentiaire

auprès des Hauts & Puilî'ans Seigneurs les Etats Généraux des Provinces-Unies,
Colonel du Régiment Roial des Dragons de Sa Majeflé, Lieutenant Général de

fes Armées, Premier CommilTaire de l'Amirauté de la Grande-Bretagne & d'Irlan-

de, & Chevalier du très Noble Ordre de la Jartiere: & le Roi Catholique de fa

part, le très-Illuflre & très Excellent Seigneur Francifco Marie de Paulia, Tellez

& Giron, Duc d'Oflbne, Comte d'Uruegna, Marquis de Pennafiel, Grand d'Ef-

pagne de la première Clafle, Grand Chambellan du Roi, Grand Notaire des Roiau-

mes de Caltille, Commandeur & Grand Clavero de l'Ordre de Callatrava
, pareil-

lement Commandeur de l'Ordre de St. Jacques, un des Grands qui affilient dans

la Chambre du Roi Catholique Philippe cinquième, Général de fes Armées,
& Capitaine de la première Compagnie de fes Gardes du Corps; & le très Illuftre

& très Excellent Seigneur Kidorc Cazado de Azevedo de Rofalez , Marquis de Mon-
teleon, Vicomte d'Alcazar Real, Confeiller au Confeil fupreme des Indes de Sa

Majeflé Catholique, un des Seigneurs de la Chambre du Roi: lefquels Ambafla-
deurs Extraordinaires & Plénipotentiaires font convenus des Conditions de Paix &
d'Amitié fuivantes, conformes à celles qui avoient été faites à Londres & à Ma-
drid par des Minières de part & d'autre,

ï.
f)U'i1 régnera une Paix Chr'étienne & unîverfelle, & une Amitié fincere & per-

VCpettièîIe entre la très-Sereniffime & très-Puifiante Princeffe Anne, Reine

de la Grande-Bretagne, & le très-Sereniffime & très-Puilfant Prince Philippe V.

Roi Catholique des Efpagnes, & leurs Héritiers & SucceiTeurs, les Roiaumes, les-jj

Etats, les Provinces & les Seigneuries de part & d'autre, en quelque endroit que-

ce puilfe être, & leurs Sujets; laquelle fera cultivée & confervée avec tant de fin-

çerité, que les uns ni les autres, fogs quelque prétexte que ce (oit, ne puilTent

rien entreprendre tendant à la deflruction ou au defavanrage des uns mi 'dès autres;

ni affilier, fous quelque motif que ce puifle être, ceux qui pourraient lâcher de le'

faire. Au contraire, Leurs Roiales Majeflez s'obligent de travailler à l'envi à fe

procurer mutuellement de l'honneur & de l'utilité ,
& à diriger avec loin leurs!

Confeils à cette fin, en forte, que par des preuves réciproques d'amitié, la Paix

qu'on vient de conclurre, puifle fe fortifier de plus en plus tous les jours.
II. Et comme la Guerre qu'où vient de terminer heureulement par cette Paix,

fi été entreprife au commencement, & continuée fi long tems avec tant d'animofité,

&
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& des dcpenfes immenfes, aufiî-bien qu'avec une effufion de fang inexprimable, à 171 5.
caufe du danger éminent, dont la liberté & la fureté de toute l'Europe a été me-
nacée par l'union trop étroite des Roiaumes d'Efpagne & de France: & que pour
effacer les inquiétudes & les foupçons ,

dont les Efprits ont été agitez, & rétablir

la Paix & la tranquillité de la Chrétienté par un jufte équilibre de puifïance, qui eft

le meilleur & le plus folide fondement d'une amitié mutuelle, & d'une union du-

rable de part & d'autre, le Roi Catholique & le Roi 1 ics Chrétien ont confenti,

que l'on prenne foin par des précautions fuffifantes s d'empêcher que les Roiaumes

d'Efpagne & de France puiffent jamais être unis fous la même Domination, ou

qu'une même perfonne puiffe jamais devenir Roi des deux Roiaumes. A cette fin ,

Sa Majelté Catholique a renoncé pour elle même, fes Héritiers & SuccefTcurs, de

la manière la plus folemnelle, à tous les Droits, Titres & Prétendons qu'elle pour-
roit avoir à la Couronne de France, &c.

Et Sadite Majeltc Catholique renouvelle & confirme par cet Article la Renon-
ciation folemnelle fufmentionnée, faite de l'on côté: & comme elle a obtenu la. for-

ce d'une Loi générale & fondamentale, Sadite JVLajellé s'engage de nouveau ,
de la

manière la plus facrée, de l'obferver & de la faire obferver inviolablement: & elle

travaillera auffi avec toute l'ardeur poffiblé, à faire obferver irrévocablement les au-

tres Renonciations & les exécuter, tant de la part de l'Efpagne que de la France,

puifque tant qu'elles fublifteront & feront en pleine force, & fidellement obfervées

départ & d'autre, auffi-bien que les autres Conventions faites à cet égard, les

Couronnes d'Efpagne & de France feront tellement feparces & divifées l'une de

l'autre, qu'elles ne pourront jamais être unies enfemble.

III. Qu'il fera accordé une Amniffe générale & un éternel oubli de toutes les

c'iofes qui fe font paffées de part & d'autre, quelque acte de holtilité qui ait été

exercé en aucun lieu ou par qui que ce foir pendant la dernière Guerre: en forte

qu'il ne fera point permis à cet égard , ni fous quelque prétexte que ce puifle

être, fuit par voie de fait ou de droit, de s'inquiéter directement ni indirecte-

ment.
I V. Tous les Prifonniers de part & d'autre de quelque qualité ou condition qu'ils

puiffent être, feront mis en liberté immédiatement après la Ratification de ce Trai-
té

,
fans qu'ils fuient tenus de paier aucune rarçon; mais ils feront tenus de paier

les dettes qu'ils auront contractées pendant leur captivité.
V. De plus, pour mieux affermir & rendre plus durable la Paix qu'on vient de

conclurre, & cette Amitié, qui ne doit jamais être violée, & pour lever toutes les

caufes de jaloulîe, qui pourroient naître à l'égard du droit & de l'ordre établi au

fujet de la fuccefîion héréditaire à la Couronne de la Grande-Bretagne, & des limi-

tations d'icelle par les Loix de la Grande-Bretagne, faites fie paffées en Afte fous
les Règnes du Roi Guillaume III. de glorieuse mémoire, & de la Reine ré-

gnante, à l'égard de la lignée de ladite Reine, & au défaut d'icelle en faveur de la

très-Sereniffime Princeffe Sophie, Elecltice Douairière de Bruntwick, & de fes Hé-
ritiers dans la Ligne Proteltante de Hanover: & afin de mieux aflurer fie conferver
ladite fuccefîion, félon les Loix delà Grande-Bretagne, le Roi Catholique recon-
noît fincerement & folemnellement ladite limitation de la fuccefîion au Roiaume de
la Grande Bretagne, & déclare fit s'oblige fur fa toi, fou honneur 6c fa parole Roia- ,

le, tant pour lui que pour fes Succeîfèurs de l'approuver, comme il l'approuve fie

la reconnoit dès à préfent, & le fera à jamais, lui, fes Héritiers & Succeffeurs : Se

ledit Roi Catholique promet de même fur fon honneur & fa parole Roiale, tant

pour lui que pour fefdits Héritiers ôc SuccefTeurs, de ne reconnoître &. ne reputer

jamais, en qualité de Roi ou de Reine de la Grande Bretagne, aucune perfonne,
quelle qu'elle puiffe être

, que ladite Reine 5c fes Succeffeurs , félon Tordre &
la limitation établie par les Loix & Statuts de la Grande-Bretagne.

Tome Vlll. Bbb VI. Le-
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VI. Ledit Roi Catholique promet de plus pour lui

, pour fes Héritiers & Succcf-

feurs, de ne troubler ni inquiéter en quelque façon que ce foit, ladite Reine de la

Grande-Bretagne, l'es Héritiers & Succeifeuts de la ligtie Ptoteftante tufdite, qui
feront en poflefllon de la Couronne de la Grande Bretagne & des Etats qui en dé-

pendent: ledit Roi Catholique s'engage de plus de n'aflifter direâcmtnt ni indirec-

tement, de ne confeiller, ni favoriler,ni fecourir par Mer ni par Terre, ni de quel-

que manière que ce puilfe être, d'Argent, d'Armes, Munirions, Inftrumens de

Guerre, Vaffleaux, Soldats ni de Matelots, la fÉrfonne ou les perfonnes, quelles

qu'elles puiflent être, qui fous quelque motif ou prétexte que ce foit, pourroient

prétendre à l'avenir de tâcher de s'oppofer à ladite iucceffion, foit par une Guerre

ouverte, ou en favorifant les Cabales & les Cunfpirations formées contre le Prince

où les Princes, qui feront en poifeiTion du Trône de la Grande-Bretagne, en vertu

des Actes du Parlement qu'on y a faits; ou contre le Prince ou la Princeile aux-

quels la Succeffion de la Couronne de la Grande-Bretagne appartiendra, en vertu

des Acles du Parlement fufmentionnez.

VII. Les votes de la Juftice ordinaire feront rétablies & ouvertes dans tous les

Roîaumes, Terres & Seigneuries de l'obéïifance de leurs Roiales Majefiez; & leurs

Sujets de part & d'autre, y pourront faire valoir leurs droits, actions & prétendons,
fwVant les Lois, Conftitutions & Statuts de chaque Roiaume. Et particulièrement
au cas qu'ils aient lieu de feplaindre de quelques injuftices ou griefs, commis con-

tre la teneur des Traitez, foit en tems de Paix, ou au commencement de la Guer-
re qu'on vient de finir

,
on aura foin de reparer immédiatement les dommages

reçus, fuivant les règles de l'équité & de la juftice.

VIII. La Navigation & le Commerce feront libres entre les Sujets de chaque
Roiaume, de même qu'ils l'ont toujours été en tems de Paix & avant la déclaration

de la dernière Guerre, fous le Règne de Charles II. de glorieufe mémoire,
Roi Catholique des Efpagnes, félon les Traitez d'Amitié, de Confédération & de

Commerce conclus autrefois entre les deux Nations, & lélon les anciennes Coutu-

mes, Lettres Patentes, Cedules & autres Ades particuliers , aufïï-bien que félon le

Traité ou les Traitez de Commerce conclus à préfent, ou qui le feront au premier
jour, à Madrid. Et comme entre les Conditions de la Paix générale, on eft con-
venu unanimement, & l'on a établi comme une règle fondamentale, que l'exercice

de la Navigation & du Commerce aux Indes Occidentales demeureroit fur le mê-
me pied qu'il éroit fous le Règne dudit Roi Charles II. afin que cette règle
foit obfervée inviolablement, fans qu'on pni/Te jamais y coi trevenir, & pour lever

& prévenir par ce moien tout fujet de foupçon & de méfiance
, on eft de plus con-

venu/d'une manière tonte particulière, de ne donner aucune licence ni permiffion
en aucun tems, ni aux François, ni à quelle Nation que ce puiffe être, fous quel-

que nom ou prétexte que ce foit, de naviger, de trafiquer, ou d'introduire des Nè-
gres, des Marchandifes ou Denrées, &c. dans les Pais de l'obéïfTance de la Cou-
ronne d'Efpagne en Amérique ,

à la referve de ce dont on fera convenu dans
le Traité ou les Traitez de Commerce fufmentionnez, & les Droits & Privilèges
accordez dans une certaine Convention, communément nommée et Afiiento de Ne-

gros, dont il eft parlé dans le XII. Article; aufll-bien qu'à la referve de ce que le-

dit Roi Catholique, fes Héritiers ou Succeiîeurs, promettront par aucun Contraâ
ou Contracts, pour l'introdu£lion ou l'entrée des Nègres aux Indes Occidentales

Efpagnoles, que l'on fera après que l'on fera convenu de l'Afliento des Nègres,
dont on vient de parler. Et afin qu'on puilfe prendre de plus fortes & plus am-
ples Drécautions de part & d'autre, comme defTus, concernant la Navigation & le

Commerce des Indes Occidentales, on eft aufli convenu & l'on a conclu, que le

Roi Catholique, ni aucun de fes Héritiers ou Succeffeurs ne pourront vendre, cé-

der, engager ni transférer, ni en aucune manière, ou fous aucun nom, aliéner

d'eux
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d'eus ou delà Couronne d'Efpagne, en faveur" de la France, ou d'aucune autre
j-tt?

Nation que ce puiile être, aucunes des Terres , Etats ou Territoires, en tout ni en !__*!

partie, appartenant a l'Efpagne en Amérique. Au contraire, afin de conferver en

leur entier les Etats des Efpagnols aux Indes Occidentales, la Reine de la Grande-

Bretagne s'engage de faire tous fes efforts, & d'affilier les Efpagnols pour faire ré-

tablir les anciennes limites de leurs Etats aux Indes Occidentales, fur le pied où

elles étoient fous le Règne du fufdit Roi Catholique Charles II. (i l'on trou-

ve qu'elles aient été envahies en aucune manière, ou fous aucun prétexte, & dimi-

nuées en aucune partie, depuis la mort dudit Roi Catholique Charles fé-

cond.

IX. Oi\ a de plus arrêté & conclu, comme une règle générale, que tous & un

chacun des Sujets des deux Roiaumcs jouiront dans tous les Païs & Places, de

part & d'autre, au moins des mêmes Privilèges, Libertez & Immunirez, à l'égard

de tous les Droits, Impofitions ou Coutumes que ce puiile être, tant à celui de

leurs Perfonnes, que des Marchandées, Vaiffeaux, Frets, Matelots, Navigation &
Commerce, & auront les mêmes avantages en toutes chofes, que les François ou

les Nations les plus favorifées ont pofledez, & dont elles ont jouï ou pourront

jouïr, & qu'elles poffederont à l'avenir.

X. Le Roi Catholique cède par ce Traité à la Couronne de la Grande Breta-

gne, tant pour lui-même que pour fes Héritiers ]& Succeileurs, la pleine & entière

propriété de la Ville & du Château de Gibraltar, avec le Porr, les Fortifications &
les Forts qui en dépendent; & Sa Majefté cède ladite propriété, pour que ladite

Couronne la tienne & en jouïffe ablolument, avec toute forte de Droit à jamais,
fans aucune referve ni empêchement que ce puilfe être. Mais afin de prévenir les

abus & les fraudes, qui fe pourroient commettre par le tranfport des Marchanda

fes, le Roi Catholique veut & entend , que ladite propriété foit cédée à la Grande-

Bretagne, fans aucune Jurildiclion Territoriale, & fans aucune communication
ouverte par Terre avec les Païs d'alentour. Cependant, comme la communication

par Mer avec les Côtes d'Efpagne n'eff pas toujours fûre & ouverte, & qu'il pour-
roit arriver ainfi, que la Garnilon & les Habitans de Gibraltar pourroient être ré-

duits à de grandes extremitez; & que l'intention du Roi Catholique n'eff que d'em-

pêcher l'entrée frauduleufe des Marchandifes, comme fufdit, par une communica-
tion de Terre; on eu convenu, qu'en ce cas, il fera permis d'acheter avec de l'ar-

gent contant, dans les Terres voilînes de l'Efpagne, les Provilïons & autres cho-

fes néceiraires pour l'ufage de la Garnifon, des Habitans & des Vaiffeaux, qui fe-

ront dans le Port. Mais au cas qu'on tranfportât des Marchandifes de Gibraltar,
foit pour faire un échange avec lefdites Provilïons, ou fous quelqu'autre prétexte ,

elles feront confifquées; & fur les plaintes qui en feront faîtes
,

les perfonnes qui
auront agi contre la foi de ce Traité feront févérement punies. Et Sa Majeffé de

la Grande Bretagne confent & accorde, à la requête du Roi Catholique, qu'on ne

permettra à aucuns Juifs ni Mores, de demeurer ou d'habiter dans ladite Ville de

Gibraltar; comme auffi, qu'on n'accordera aucun refuge ni protection aux Vaif-«

féaux des Mores dans le Port de ladite Ville, par où la communication entre l'Ef-

pagne & Ceuta pourroit être empêchée, on les Côtes d'Efpagne infeffées par les

iticutlions des Maures. Cependant, comme la liberté du Commerce eff établie en-

tre les Sujets de la Grande Bretagne & de certains Territoires fituez fur la Côte

d'Afrique, on doit toujours entendre que lefdits Sujets de la Grande Bretagne ne

devront > as refufer l'entrée du Port de Gibraltar aux Maures & à leurs Vaiffeaux',

lorfqu'il ne s'-gira lîmplement que du Commerce. Sa Majeffé la Reine de la Gran-
de Bretagne s'engage aufli à tolérer le libre exercice de leur Religion aux Habitans

Catholiques Romains de ladite Ville. Et au cas, que la Couronne de la Grande-

Bretagne jugeât à propos de donner, de vendre ou d'aliéner en aucune manière,
Bbb 2 1*
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puiiTe être.

XI. Sa Majefié Catholique cède de même, à la Couronne de 13 Grande Breta-

gne, pour Elle, fes Héritiers & Succeffeurs, toute l'Ifle de Minorque,& lui trans-

fère à jamais tous les Droits & la Domination abfoluë de toute cette Ifle, & en

particulier de la Ville, du Château, du Port & des Fortifications de la Baie de

Minorque, communément nommée le Port Mahon, avec tous les autres Ports,
Places & Villes (nuées dans ladite Me. Bien entendu, comme dans l'Article pré-

cèdent, qu'on ne donnera aucun refuge ni protection aux Vaifleaux de Guerre des

Maures, dans le Port Mahon, ni dans aucun autre Port de ladite Me de Minor-

que, parce que les Côtes d'Efpagne pourroient être infeftées par leurs cour fes. lit

il ne fera permis auxdits Maures & à leurs Vuiifeaux d'entrer dans ladite Me, que

pour le Négoce, félon qu'on en cil convenu dans les Traitez. La Reine de la

Grande Bretagne promet auffi de fun côté, qu'au cas- qu'il arrivât à l'avenir, qu'on
voulut aliéner en aucune manière, de la Couronne de fes Roiaumes , ladite Me de

Minorque, & les Ports, Villes & Places, qui y font lîtuécs, la préférence en fera

donnée à la Couronne d'Efpagne, exclulîvement à toute autre Nation, pour en re-

prendre la poffeffion & la propriété. Sa Roiale Miellé de la Grande-Bretagne
s'engage déplus, de prendre foin que tous les Habitans de cette Me, tant Eccle-

fiafliques que Séculiers ,
auront la liberté & pailîble jouVlfance de tous leurs Biens

& Honneurs , & le libre exercice de la Religion Catholique Romaine. Et l'on

prendra des mefures pour la conlervation de ladite Religion dans cette Me
,
en

tant qu'elles pourront confiner avec le Gouvernement Civil & les Loix de la

Grande-Bretagne. Ceux mêmes, qui font préfentement au fervice.de Sa Majefié

Catholique, jouiront de leurs Honneurs & de leurs Biens, encore qu'ils relient

dans ledit fervice : il fera aulTi permis à ceux
, qui fouhaiteront de quitter ou de

fortir de ladite Me, de vendre leurs Biens & de palier librement en Efpagne, aveo

ce qu'ils en auront tiré.

XII. Le Roi Catholique donne & accorde de plus par cet Article, à Sa Majeflé
de la Grande Bretagne, & à la Compagnie de fes fujets ordonnée pour cela, à l'ex-

clufion des Sujets de l'Efpagne & de tous les autres, un Contraft pour l'introduc-

tion des Nègres en pluiieurs parties des Etats & de la Domination de Sa Majefté
Catholique en Amérique, Pado de el Ajjiento-àe Negms , pour le terme de trente an-

nées confecutives, à compter du premier jour de Mai de l'année 1713. aux mêmes
conditions auxquelles les François en ont jouï, ou dû jouir en aucun tems, avec une
certaine étendue ou étendues de Terre , que ladite Majefié Catholique accordera

pareillement à ladite Compagnie, communément nommée Compawa de el AJfiento^
en quelque lieu commode fur la Rivière de Plata, fans que ladite Compagnie
foit obligée de paier aucuns Droits ou Revenus à cet égard pendant tout le tems du
Contracl fufdit. Et cet établiifement de ladite focieté, ou ces étendues de Terre

^feront propres ê< fuffifacU'S pour planter, limer, & fervir à la nourriture du Bétail

néceflaire pour la fublillance de ceux, qui feront au fervice de ladite Compagnie,
auffi bien que de leurs Nègres, lefquels y feront gardez en toute fureté jufques à

ce qu'on les puille vendre, & que les Vaiffeaux de ladite Compagnie puilTent appro-
cher de la. terre, pour éviter les dangers dont ils pourro ent être menacez. Mais il

fera toujours permis au Roi Catholique d'envoier un Officier dans ledit lieu ou Eta-

bliffement. pour veiller à. ce qu'il ne s'y pafle rien, qui foit contraire à fes Intérêt*

Roiaux. Et tous ceux qui auront le maniement des affaires de la dite Compagnie
ou qui en dépendront feront fujets à l'infpeâion dndit Officier, par rapport 3 tout

ce qui regardera l'étendue de Terre fusmentionnée. Mais au cas qu'il furvînt quel-

ques doutes, difficulté! ou comroverfes entre ledit Officier & ceux de ladite Com-
pagnie,
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pagnie, la chofe fera remife au jugement du Gouverneur de Buenos /lyres. Le Roi \j\ r.

Catholique a bien auffi voulu accorder à ladite Compagnie plufieurs autres avantages
extraordinaires, qui font plus amplement exprimez & expliquez dans le Contraét de

l'Affiento, fait & conclu à Madrid, le 26. jour de Mars de cette préfente année
I7"V Et ce Contract ou Aifiento de Nègres, & toutes les Claufes

, Conditions

Privilèges & immunitez qui y font contenues, & qui ne font pas contraires à cet

Article, font , & feront elïimées & regardées comme faifant partie de ce Traité, de
même que s'il y eut été inféré de mot à mot.

XIII. Et comme la Reine de la Grande Bretagne a continuellement preffé & infi-

llé avec toute l'ardeur pofïible, que tous les Habitans de la Principauté de Catalo-

gne, de quelque qualité ou condition qu'ils puiiîent être, pûflent obtenir un Ade
d'Oubli perpétuel de tout ce qui s'eft fait dans la dernière Guerre; qu'ils jouif-
fent de l'entière poffèffion de tous leurs Biens & Honneurs, & que leurs anciens

Privilèges foient conftrvez, fans qu'on y donne la moindre atteinte: Ledit Roi
Catholique pour repondre aux defirs de ladite Reine de la Grande Bretagne, accor-
de & confirme à tous les Habitans de Catalogne en gênerai, non léulemeut l'Am-
niflie fouhaitée, avec la pleine & entière poileflîon de tous leurs Biens & Honneurs;
mais il leur donne & accorde en même tems tous les Privilèges, dont lts Habitans
des deux Callilles, qui de tous les Elpagnols (ont ceux qui font les plus chers à Sa
Majelié Catholique, jouiilént ou pourroient jouïr ci après.
XIV. Et d'autant que le Roi Catholique, à la requête de fa Roiale Majeflé de la

Grande Bretagne, a bien voulu céder le Roiaume de Sicile à fon Altelfe Roiale
Victor Amedée, Duc de Savoye, & qu'en vertu du Traité ligné aujourd'hui entre
fa Majeflé Catholique & fon Altelîe Roiale de Savoie

,
il lui a fait ceffion dudit

Roiaume; Sa Roiale Majeflé de la Grande Bretagne fufdite promet & s'engage
d'avoir foin qu'au défaut d'Héritiers mâles de la Maifon de Savoie, la polîtffion
dudit Roiaume de Sicile retourne à la Couronne d'Efpagne: & fadite P.oiale Majef-
té Britannique coulent de plus, que ledit Roiaume de Sicile, ne pourra fous quelque
prétexte que ce foit ni en aucune manière, être aliéné ou donné à aucun Prince
ou Etat, (i ce n'eft au Roi Catholique des Efpagnes, & à fes Héritiers & Succef-
feurs. Et comme ledit Roi Catholique a fait connoître à fadite Roiale Majefté
Britannique, qu'il feroit raifonnable, & qu'il fouhaiteroit non feulement, queles fu-

jets du Roiaume de Sicile, refidans dans les Etats de l'Efpagne, & qui font au .fer-
vice de fadite Majefté Catholique, mais auffi, que les Efpagnols & autres fujets de
l'Efpagne, qui peuvent avoir des Biens & des Honneurs dans ledit Roiaume de Si-

cile, jouïfient entièrement, & fans la moindre diminution, de leurs dits Biens &
Honneurs, & fans être troublez ou inquiétez en aucune manière

,
fous pré-

texte d'une abfence perfonnelle: & que de plus, fadite Majefté Catholique promet
librement de fon côté, de confentir que les fujets dudit Roiaume de Sicile, & au-
tres fujets de fadite Alteffe Roiale, qui pourroient avoir des Biens & des Honneurs
en Efpagne, ou dans les autres Etats appattenant à l'Efpagne, en jouifTent de la mê-
me manière, en toute liberté, fans aucune diminution, & qu'ils ne feront nulle-
ment troublez ni inquiétez fous prétexte d'une abfence perfonnelle: A ces caufes,
fa Roiale Majeflé Britannique promet, qu'elle apportera tous fes foins, & qu'elle
donnera des Inltruéb'ons à fes Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires à
Utrecht. pour interpofer leurs bons Offices effe&ivement, afin de faire convenir le

Roi Catholique & fon Altelfe Royale à cet égard, de la manière la plus propre
& la plus commode de part & d'autre.
XV. Leurs Roîales Majeftez renouvellent & confirment auffi de part & d'autre,

tous les Traitez de Paix, d'Amitié, de Confédération & de Commerce, faits par le

gaffé & conclus entre les Couronnesde la Grande Bretagne & d'Efpagne , & les dits

Traitez font renouveliez & confirmez par les prefentes, aufji amplement que
Bbb 3 s'ils i
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s ' ls soient particulièrement inferez en celui-ci; c'eft à dire, en t3nt qu'ils
ne dérogent poi..r & ne font pas contraires aux Traitez de Faix & de Com-
merce qui ont été faits & lignez les derniers. Et l'on continue particulière-

ment, par le prefent Traité, lesdits Accords, Traitez & Conventions, tant

par rapport à l'exercice du Commerce & de la Navigation en Eutope & ailleurs,

qu'à l'introduction des Nègres dans les Indes Occidentales Efpsgnoles, lelqucls loin

déjà faits, ou font fur le point de l'être entre les deux Nations à Madrid. Et d'au-

tant qu'on inlîfte du côté de l'Efpagne , qu'on accorde aux Peuples de Guipufcoa,
& auttes fujers de Sa Majellé Catholique, certains Droits de Pêche aux environs de
l'Ifle de Terre-neuve, Sa Majellé Britannique content & convient, que l'on accor-
de & conferve, auxdits Peuples de Guipufcoa, & autres Sujets de l'Efpagne tous les

Privilèges, auxquels ils pourront prétendre de droit.

XVI. Comme dans l'a Convention faite pour un Armiflice ou Sufpen-
fïon d'Armes à commencer du (

1 1 ) 22. jour du mois û'Août dernier, pour
quatre Mois, entre la Reine de la Grande Bretagne & le Roi Très- Chrétien, à

laquelle le Roi Catholique a donné fon confentement, qu'il confirme & approuve
de nouveau par le ptelent Traité, & laquelle a été prolongée par une autre Con-
vention jufques au ( 11 ) 2i du mois d'Avril de la prefente année, on eft convenu

expreffement des cas auxquels les VaifTeaux, Marchandifes & autres Biens mobiliai-

res, pris de part & d'autre, feront de bonne prile, ou devront être rendus aux pre-
miers propriétaires: On convient encore, qu'en ces cas là, les Conditions de ladite

Sufpenfion d'Armes demeureront en pleine force & vigueur, & que tout ce qui a

été ftipulé , par rapport auxdites Prifes, faites dans les Mers Britanniques & Septen-

trionales, ou ailleurs, fera bien & duétnent exécuté félon la teneur d'icelle.

XVII. Que s'il arrivoit par iuadvertence .imprudence uu autre caufe que ce puilîe

être, qu'aucun des Sujets de leurs dites Roules Majeflez fît ou entreprît quelque
chofe par Terre, par Mer ou dans les Eaux douces, en quelque lieu du Monde
que ce lbit, qui pût contrevenir au prefent Traité, & en empêcher l'entière exé-

cution, ou de quelqu'un de ces Articles, en particulier, la Paix & bonne correfpon-
dance rétablie entre la Reine de la Grande Bretagne & le Roi Catholique ne fera pas

troublée, ni cenfée interrompue à cette occalioti, & elle demeureratoujours au con-

traire, en fon entieie & première force & vigueur; mais feulement celui defdits

fujets qui l'aura troublée répondra de fon fait particulier, & en fera puni confor-

mément aux Loix, & fuivant les Règles établies par le Droit des Gens.

XVIII. Et s'il arrivoit aulîi, ce qu'à Dieu ne plail'e, que les mefintelligences &
inimitiez éteintes par cette Paix, le renouvellalîent entre leurs dites Roialts Maje-
flez, & qu'elles en vinflent à une guerre ouverte, tous les VaùTeaux, Marchandi-

fes, Effets mobiiiaires & Biens immeubles des fujets de leurs dites Majeflez, qui fe

trouveront engagez dans les Ports & Lieux de la Domination de l'une ou de l'autre,

n'y feront point conril'qucz,ni en aucune façon endommagez; mais l'on donnera, aux

fujets de leurs dites Roiales Majeflez, le terme de lîx mois entiers, pendant lesquels
ils pourront, fins qu'il leur.foit donné aucun trouble ou empêchement , vendre, en-

lever ou tranfporter,où bon leur femblera, leurs Biens & Effets de la nature ci def-

fus exprimée.
XIX. Seront compris dans le prefent Traité, pour une marque d'amitié mutuel-

le, les Rois, Princes & Etats mentionnez dans les Articles fuivans, & tous ceux

qui avant l'échange des Ratifications, qui en feront fournies, ou dans l'efpace de fïx

mois après, feront nommez à cet effet départ & d'autre, & dont on conviendra

réciproquement, leurs fufdites Royales Majeflez étant perfuadées , qu'ils approuve-
ront tous les Réglemens, dont Elles font convenues, & qui y font contenus.

XX. Tout ce qui fera contenu dons le Traité de Paix, que l'on va faire entre fa

Sacrée Roiale Majefté des Efpagues, & fa Sacrée Roiale Majellé de Portugal ,
&

qui
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qui fera approuvé par fa Sacrée Roiale Majefté de la Grande Bretagne, fera cenfé I712.
être une partie elfetitielle du prêtent Traité, de la même manière que s'il y étoit

contenu & inféré de mot à mot. De plus, la Sacrée Roiale Majeitc de la Grande

Bretagne offre fa Garantie pour aifurer lefdites Conditions de Paix, qu'Elle promet
de faire exécuter fuivant leur fubltance & teneur, afin qu'elles foient obfervées reli-

gieufement & inviolablement.

XXI. Le Traité de Paix conclu aujourd'hui entre fa Roiale Majefté Catholique
& l'on Altelfe Roiale le Duc de Savoie, eft inclus tout particulièrement & confir-

mé par le préfent Traité, comme en faifant une partie ellentielle, & comme y étant

inféré de mut à mot, fa Roiale Majefté de la Grande Bretagne déclarant exprefié-
ment qu'elle s'en tiendra aux termes de la promeuve & de la Garantie qui y eft

contenue.

XXIt. Le très-Séreniflîme Roi de Suéde, tous fes Roiaumes, Etats, Provinces

& Droits, auffi bien que les très-SérenilTnnes Princes, le Grand Duc de Tofcane
& le Duc de Parme, leurs Peuples & Sujets, les Libertez & Avantages de leurs

dits Sujets à l'égard du Commerce, feront inclus dans !e prefent Traité, de la ma-
nière la plus eifèâive.

XXlli. La très-Sérenifiime Republiquede Venife ,en vertu de la Neutralité qu'elle
a obfervée avec exactitude entre ks parties en Guerre, & les actes d'humanité qu'el-
le a fait paroitre, la Dignité, la Puiirance & la Sécurité des Etats, & de la Domi-
nation de cette Republique demeurant toujours inviolables, fera particulièrement

comprife & inclufe dans ce Traité, de la manière la plus favorable, en qualité d'A-
mie commune, & à laquelle leurs Royales Majeftez leront toujours prêtes de ren-

dre tous les devoirs d'une lîncere amitié, lorfque ladite Republique en pourra avoir

befoin.

XXiV. On a auiTi trouvé bon de comprendre dans le préfent Traité, la très-Se-

reniffime Republiquede Gênes, laquelle, par une Neutralité confiante, a cultivé

pendant le cours de la Guerre, l'ancienne amitié établie entr'Elle & les Couronnes
de la Grande Bretagne & d'Efpagne, afin que les bénéfices de cette Paix s'étendent

fur tout ce qui concerne cette Republique, & que fes Sujets puiifent en toutes cho-

fes, & par tout, jnuïr à l'avenir, de la pleine & même liberté de Commerce, dont
Elle a joui' auttefois

,
& pendant la vie de Charles fécond Roi Catholique' des

Efpagnes.
XXV. La Ville de Genève fera pareillement comprife en ce Traité, afin qu'elle

puilfe jouir à l'avenir de tous les avantages du Négoce, dont Elle a joui' ci-de-
vant dans l'un & l'autre Roiaume, foit par des Traitez ou une ancienne cou-
tume.
XXVI. Enfin les Ratifications folemhelles du préfent Traité, expédiées en bon-

ne & due forme, feront échangées de part & d'autre, dans le terme de fix fe-

maines, à compter du jour que ledit Traité aura été ligné, ou plutôt s'il eft

poiîîble.

En foi de quoi, nous les Ambafladeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires luf-

nommeî, aiant produit de part & d'autre nos Plein-pouvoirs, & en aiant duement
fait l'échange, avons ligné le préfent Traité, & y avons appofé les Cachets de nos
Armes. Fait à Uttecht le (2) 13. jour de Juillet, l'an de Grâce 1713.

Signé,

(L.S.) Job. Briflol , C. P. S. (L. S.) D.deOJfuna.
( L. S. ) Sirafford. (LS) £/ Marques de Montdeone.

Rati-
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Ratification de la Reine de la Grande Bretagne.

ANNE,
par la Grâce de Dieu, Reine delà Grande Bretagne, France & Ir-

lande, Détenteur de la Foi &c. A tous ceux qui ces prclentes verront, fa-

Comme un certain Traité de Paix & d'Amitié a été conclu entre nous & no-

tre bon frère Philippe V. Roi Catholique des Efpagnes, & ligné à Utrecht le (1.)

13. du prêtent mois par nos AmbafTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires, pour-
vus de part & d'autre /d'une autorité fuffi laine, dont voici la teneur.

Fiat ir.fertio.

Nous, après avoir vu & examiné le Traité de Paix & d'Amitié fufdit, l'avons

approuvé & ratifié dans tous & un chacun des Articles & Clautes y contenues,
comme par ces préfentes nous l'approuvons, ratifions & déclarons valable, pour

nous, nos Héritiers & SuccelTeurs, promettant & nous obligeant fur notre parole

Roiale d'accomplir & d'obterver fincerement & de bonne foi ledit Traité & toutes

les choies qui y font contenues, & que nous ne permettrons jamais qu'elles foient

violées par qui ce foit, autant qu'il nous fera poilible. Et pour donner plus de

créance & de force à la préfente Ratification, nous y avons fait appofer notre grand
Sceau de la Grande-Bretagne, & l'avons lignée de notre main Roiale. Donné en

notre Cour à Kenfigton le 3t. de Juillet l'an 1713. & le douzième de notre

Règne.
SigHe,

ANNE R.

Premier Article feparé.

OUtrc
ce qui a été conclu & arrêté par le Traité de Paix, fait à Madrid le 27.

de Mars dernier, entre le Seigneur Baron de Lexlngton, de la part de Sa

Roiale Majellé de la Grande-Bretagne, & le Seigneur Marquis de Bedmar, de la

part de Sa Roiale Majellé Catholique; on elt encore convenu par ce prêtent Arti-

cle feparé, qui aura la même force & vertu, que s'il étoit inféré de mot à mot dans

le Traité conclu aujourd'hui entre Leurs Roiales Majeltez, que comme Sa Roiale

Majellé Catholique eft fortement refolue, & promet folemnellement par ces pré-

fentes, qu'elle ne contentira point à une plus ample aliénation des Etats, Provin-

ces ou Terres appartenant à la Couronne d'Efpagne, de telle nature qu'elles foient,

& en quel lien qu'elles {oient fituées: Sa iloiale Majellé de la Grande-Bretagne

promet aufli de fon côté qu'elle perlïltera dans les mefures & Confeils, par Iefquels

elle a pourvu & pris foin , qu'aucune des parties engagées en cette Guerre ne re-

querra ni n'obtiendra de Sa Majellé Catholique un plus ample démembrement de

la Monarchie d'Efpagne; mais au contraire, qu'au cas qu'on fit quelque nouvelle

demande de cette nature, & qu'elle fut rejettée par Sa Majeflé Catholique, Sadite

Roiale Majellé de la Grande-Bretagne fera tous tes efforts pour empêcher qu'on
n'infifte fur de pareilles prétentions.

Et lorfque Sa Roiale Majellé de la Grande-Bretagne jugera à propos, pour le

bien commun, que l'on fade un nouveau Traité entre Sadite Majellé Britannique,
le Roi Catholique & le Roi de Portugal, pour pourvoir à la fureté de la Couronne
de Portugal , Sa Majefté Catholique content des à prêtent à une chofe /ï falutaire,

'

& le cutifie par ces prétentes.

Cet
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fix femaines, ou plutôt s'il eft poffible. En foi de quoi, nous les Ambafiadeurs !

Extraordinaires & Plénipotentiaires de leurs Roiales Majefteï Britannique & Catho-

lique, en vertu des Plein Pouvoirs*, dont nous avons fait l'échange aujourd'hui,
avons figné le préfent Traité ,

& y avons appofé les Cachets de nos Armes, Fait

à Utrecht le (1.) 13- jour de Juillet, l'an de Grâce 171 3.

Signé,

(L. S.) Joh. Bri/îol, C. P. S. (L S. ) D. de Ofuna.

(L. S.) Strajfird. (L-S.) El Marques de Montekwe.

Ratification du, premier Article feparé ^ par Sa, Majejîê Britannique.

ANNE,
par la Grâce de Dieu, Reine de la Grande Bretagne, France & Ir-

lande, Defenfeur de la Foi, &c. A tous ceux qui ces préfentes verront,
Salut. Comme un certain Article feparé, dit le premier Article feparé du Traité

de Paix & d'Amitié conclu à Utrecht le (2.) 13. du mois paffe, entre nous &
notre bon frère Philippe V. Roi Catholique des Efpagnes, a été figné le même
jour & au même lieu, par nos Ambafladeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires
munis d'une Autorité fuffifante pour cet effet, dont voici la teneur.

Fiat infertio.

Nous, après avoir vu & examiné le fufdït premier Article feparé, Pavons ap-

prouvé & ratifié, comme par ces préfentes nous l'approuvons & le ratifions, &
engageons notre Parole Roiale d'accomplir & d'obferver fincerement & de bonne
foi tout ce qui eft contenu dans cet Article. En témoin de quoi, nous avons fait

appofer notre grand Sceau de la Grande-Bretagne à ces préfentes, & les avons li-

gnées de notre main Roiale. Donné à notre Cour à Kenfington le 31. de Juillet
l'an 171 3. & de notre Règne le douzième.

Signe,

ANNE R.

Second Article feparé.

POur
faire connoître la confideration, que Sa Sacrée Majefié la Reine de la

Grande-Bretagne a pour la Princeffe des Urfins, Sadite Majefié s'eft engagée
par le XX t. Article des Conventions de Paix faites, entre le Baron de Lexîngton
de la part de Sadite Majefié Btitannique, & le Marquis de Bedmar de celle de Sa
Majefié Catholique, à Madrid le 27. Mars dernier, comme elle s'engage par le

préfent Article, promet & s'oblige, pour elle & fes SuccefTeurs, de procurer réel-

lement, en effet & fans aucun délai, que l'on accorde à ladite Princeffe des Urfins
la poffeffion réelle & actuelle du Duché de Limbourg, ou de quelqu'autre Pais aux

Pais-Bas, fubllitué au lieu dudit Duché, à la fatisfaftion de ladite Dame Princeffe

des Urfins, avec une fuperiorité abfolue & indépendante, ne relevant de qui que
ce foit, qui produife un revenu annuel de 30000. Ecus, fuivant la forme & teneur
des Lettres Patentes accordées à ladite Princeffe par Sadite Mojefté Catholique le

28. jour de Septembre 171 1. dont voici la teneur.

Tome VIII. Ccc PHI-
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y) H 1 L I P P E
, pat la Grâce de Dieu ,

Roi de Caftille, de Léon , d'Arragon , des

_|_ deux Siciles, de Jerufalem, de Navarre, de Grenade, de Tolède, de Valen-

ce, de Galice, de Majorque, de Seville, de Spdaigne ,
de Cordouë, de Gorfcgue,

de Murcie, de Jaën, des Algarves , d'Algecire, de Gibraltar, des llles de Canarie,
& des Indes Orientales 6c Occidentales, Ides & Terre-Ferme de la Mer Oceane,
Archiduc d'Autriche, Duc de Bourgogne, de Brabant, & de Milan, Comte d'Aps-

bourg, de Flandres, de Tirol, & de Barcelone, Seigneur de Bifcaie, & de Moli-

na, &c. A tous préfens & à venir qui ces préfentes verront, ou lire ouïront, fa-

3ut. Notre très-chére & très-amée Couiîne la Princeffe des Urlîns nous a rendu

depuis le commencement de notre Règne, & continue de Nous rendre tant de 11-

gnalez & agréables fervices, que nous avons cru ne devoir pas différer davantage
à lui donner des témoignages éclatans de notre reconnoiliance

,
& de l'eftime que

nous faifons de fa perfonne. Cette Princeffe, après avoir quitté le Rang & les Pré-

rogatives, qu'elle avoit à la Cour de Rome, pour accepter l'emploi de Camarera

Major de la Reine notre très chère Epoufe , elle a été la joindre à Nice de Proven-

ce, & la conduire dans nos Etats d'Efpagne, & s'eft acquittée de toutes ces fonc-

tions avec tant d'attention, d'exactitude & de fageffe, qu'elle s'y eft acquife toute

la confiance & toute la conlideration polTible.

Lorfque pour aller commander nos Armées dans nos Roiaumes & Etats d'Italie,

nous avons confié la Régence de nos Roiaumes d'Efpagne à la Reine notre très-

chere Epoufe; la Princeffe des Urfins a redoublé fon zèle, & fon affiduité auprès
de fa perfonne, & elle l'a toujours aflîftée de fes foins. & de fes confeils avec tant de

prudence & d'affe£Hon, que nous avons dans tous les teins, & dans toutes les oc-

cafions reffenti les heureux effets d'une conduite fi judicieule, h* fidelle & fi efti-

mable.

Depuis qu'il a plû à Dieu de bénir notre Maifon Roîale, & d'en affurer la Suc-
ceffion par une heureufe Lignée, elle s'elt encore chargée de donner fes foins les

plus tendres & les plus effectifs à l'éducation de notre très-cher & très-amé fils le

Prince des Aftuties, en qui on en remarque déjà le fruit & le progrès. Tous ces

fervices fi diftinguez & (i importans au bien de nos Etats, & à la félicité de notre

Règne, l'application avec laquelle cette Princeffe nous donne de plus en plus des

preuves d'un parfait attachement à notre Perfonne, & à celle de la Reine notre très-

chere Epoufe, & des Princes nos Enfans, & les bons fuccès qui ont fuivi les faln»

taires confeils qu'elle nous a donnez, nous ont engagé à chercher les moiens de lui

donner une recompenfe qui put être proportionnée à tant de fervices, & qui put
fervir à l'avenir d'une marque certaine de la grandeur de notre reconnoiffance,auffi
bien que du mérite & des vertus de cette Princeffe. G'elt ce qui nous a donné fu-

jet de porter nos penfées à lui alTurer non feulement un revenu confiderable, mais

encore un Païs dont elle put jouir à tître de Souveraineté, à quoi nous nous fom-
mes d'autant plus difpofez, que cette Princeffe étant fortie de la Maifon de la Tre-

mouïlle, une des plus anciennes & des plus illuffres du Roiaume de France, fe

trouve alliée non feulement aux Princes du Sang de la Maifon de France, mais en-

core à plulïeurs autres Maifons Souveraines de l'Europe, & que connoiffant les lu-

mières de fon efprit, & la fagelTe de fa conduite en toutes chofes, nous fommes

perfuadez qu'elle gouvernera avec juftice les Païs & les Peuples qui lui feront fou*

mis: & que cette grande Grâce fera toujours regardée comme un jufte effet de la

juftice & de la magnificence desSouverains envers ceux qui ont été affez heureux pour
leur rendre des fervices importans. A ces caufes.Nous déclarons, que de notre pleine

Puiffance, propre Mouvement & Autorité Roiale & abfolue, nous avons donné,
cédé & tranfporté, & par ces préfentes donnons, cédons & tranfportons à notre

très-
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très-chere & très-amée Couline Marie Anne de la Tremom'lle, PrincefTe des Ur- 171 2,
fins, pour elle, fes Hoirs, Succeiîeurs & Aians caufe, le Duché, Ville & Château —- -

de Limbourg, faifant partie des Païs-Bas Efpagnols, avec les Villes, Bourgs, Vil-

lages, Châteaux
, Mailons ,

Païs , & autres circontlances & dépendances dudit

Duché, pour en jouir par ladite Princelfe des Urlins, fes Hoirs, Succeiîeurs &
aiant caule, en toute propriété & en Souveraineté parfaite, fans aucune chofe en
referver ni retenir à nous, & à nos Succelfeurs, Rois d'Efpagne, à quelque titre

que ce foit, foit de Rellbrt, foie de Féodalité, & encore fans retour, ni reverlion,
en aucun cas, ni en aucun tems, dont nous avons exempté ledit Duché de Lim-
bourg ,

& dépendances comprifes dans la préfente Donation: à l'effet de quoi en
tant que befoin elr, ou feroit, nous avons éteint & fupprimé, éteignons & fuppfi-
mons lefdits Droits; voulant que ladite PrincefTe des Urlins exerce en fon nom tous
les Droits de Souveraineté dans ledit Duché de Limbourg, Territoires & Jurifdic-
tions y annexées, avec la même Autorité que nous les exercions & avions droit de
les exercer avant ces prélentes; & qu'elle y jouïlfe de tous les Revenus, fruits ,

Profits & Emolumens quelconques, tant ordinaires qu'extraordinaires &cafuels, de

quelque nature qu'ils puilTent être, foit pour la Collation & Patronage des Benefi*

ces, foit pour la Proviu*on,& Deititution des Offices, foit pour les Péages, Entrées,
Sublïdes, Impofitions & autres Droits exprimez & non exprimez, foit pour la dé-
fenfe du Païs, & la tranquillité des Peuples, foit pour la levée des Revenus dudit
Duché & dépendances; de tous lefquels Droits & Revenus ladite Princelfe des Ur-
fins commencera à jouir du jour des préfentes, à compter duquel les Agens, Re-
ceveurs, Commis & Prépofez à la perception defdits Revenus en rendront comp-
te, & remettront le produit entre les mains des Porteurs des Pouvoirs de ladite

PrincefTe; quoi faifant, ils en demeureront valablement quites & déchargez envers

nous, comme par ces préfentes nous les en déchargeons; & en confequence, la-

dite PrincefTe des Urfins demeurera Propriétaire incommutable dudit Duché de

Limbourg & des dépendances d'icelui, tant pour la Souveraineté, que pour tous les

revenus, comme le tout à Elle appartenant en pleine, libre & entière propriété,
avec pouvoir d'en difpofer par Donation entre vifs, ou Teflament à telle perfon-
ne, & avec telles claufes & conditions, qu'elle jugera à propos; même d'en traiter

par échange, ou autrement; & fes Droits & Pouvoirs appartiendront fuccefîivement

après elle à fon plus proche Héritier, en cas qu'elle n'en ait pas autrement difpofé.A l'effet de quoi, nous avons déchargé, abfous & libéré, & par ces préfentes dé-

chargeons, abfolvons & libérons les Habitans dudit Duché de Limbourg & dépen-
dances, de quelque état, qualité ou condition qu'ils foient

,
tant Ecclelïalliques

que Séculiers, Politiques, Militaires & de quelques autres claffes & conditions

qu'ils foient & puifTcnt être, & chacun d'eux en général & en particulier, des Ser-
mens de fidélité, foi & obéïîlance, promeffes , obligations & devoirs qu'ils nous
gardoient comme à leur Seigneur & Prince Souverain: leur ordonnons & enjoignons
très-expreffément, qu'en vertu des préfentes ils aient à recevoir & reconnoitre la-

dite Princeile des Urlîns, & après Elle fes Hoirs, SuccefTeurs ou| Aians caufe, fuc-
cefîivement pour leurs Princes & Seignqurs Souverains; qu'ils lui faflent & jurent
les Sermens de fidélité & obéïllance en la manière accoutumée, & que de plus ils

lui vouent & rendent tout honneur, révérence, arïeâîon, obcïfTance, fidélité, &
fervices, comme bons & loiaux Sujets font obligez de rendre à leur Seigneur Sou-
verain, & comme jufqu'à préfent ils l'ont rendu aux Rois nos Prédeceffeurs & à

nous. Et de plus notre intention étant, que ledit Duché de Limbourg & dépen-
dances produisent au moins, de revenu effeâif annuel & réel, par chacun an, au

profit de ladite PrincefTe des Urlins, fes Hoirs, Succelfeurs & aiint caufe, trente
mille Ecus., chaque Ecu de huit Réaux d'argent double monnoie ancienne de Caf-

tille, déduction faite de toutes les Charges locales, entretiens de lieux & d'Officiers

Ccc i qui
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171 2. qui ont accoutume d'être paiez & entretenus fur les Revenus dudit -Duché. Vou-

IL Ions & nous plait, que pendant la première année de la jouïfTance de ladite Prin-

celfe des Urlins, après fa prife de polleffinn du Duché de Limbourg, & après la

publication de la Paix, il foit fait un Etat des Revenus & des Charges du Duché de

Limbourg & dépendances, en préfence des Gens qui feront commis à cet effet,

tant de notre part que de celle de ladite Princclîe des Urlins; & en cas que déduc-

tion faite defdites Charges, les Revenus, pour ce qui en reliera net au profit de la-

dite Princelfe des Urlins, ne fe montent pas auxdits trente mille Ecus par an, foit

à caufe des Aliénations qui pourroient avoir été faites de quelque partie de ce Du-
ché ,

foit p.irce que aucuns deldits Droits, Revenus, Circonllances & Dépendances
auroient été vendus, engagez ou chargez de quelques rentes, même de quelques dettes,

pour Ibmmes ptiles par emprunt ou anticipation, en ce cas nous ordonnons, vou-
lons & il nous piait, que le tout fuit racheté & dégagé, & les Acquéreurs, Enga-
giftes

. Rentiers & autres Créanciers rembourfez, paiez & fùtisfaits du produit des

revenus les plus liquides des autres Provinces des Païs-Bas Elpagnols, en forte qne ladite

Princelfe jouïïTe pleinement , réellement & fans chatge deldits trente mille Ecus
de rente, à l'effet de quoi, & jufqu'au parfait rembourfement du rachat defdites

Aliénations
,
ou Engagemens , Conltitutions de Rentes

, Anticipations ,
ou au-

tres Emprunts, tels qu'ils puiflent être, les Acquéreurs des Fonds aliénez, ou En-

gagilîes, Rentiers, & tous autres Créanciers feront & demeureront afîîgnez, comme
dès à préfent nous les afîïgnoiis à recevoir les arrérages, ou intérêts de leurs capi-
taux fur lefdits revenus des autres Provinces des Païs Bas Efpagnols; & en confe-

quence, nous avons dès à préfent cédé & tranfporté, cédons & tranfportons tous &
tels de nos revenus qu'il conviendra aux Engagilies & Créanciers

, & jufqu'à concur-

rence de leur dû en principaux intérêts à prendre, avoir & percevoir du plus liquide
& effectif des Revenus desdits Pais-Bas Efpagnols, autres que ceux dudit Duché de

Limbourg, pour par eux eu jouir, jufqu'à leur parfait Rembourfement, & s'il fe

trouvoit que nonobftant ledit Rachat, & Rembourfement, faits, ou affignez, le Re-
venu dudit Duché de Limbourg ne fût pas de la dite Somme de trente mille Ecus

par An, toute charge déduite, Nous voulons qu'il soit demembié, comme dès à

préfent Nous démembrons des autres Païs qui nous appartiennent adjacens, ou à la

Bienfeance du dit Duché de Limbourg, telles autres Villes, Bourgs, Villages, <5c

Territoires qu'il conviendra pour parfaire par leur Revenu & Produit Annuels ce qui

manquera desdits trente mille Ecus de Rente dans le Duché de Limbourg, lefquel-
les Villes, Bourgs, Villages, & Territoires, enfemble le Revenu, Circonftances,
& Dépendances demeureront démembrez de nos autres Seigneuries, & feront unis

& joints à l'avenir & pour être poffedez par ladite PrincefTe des Urlins, au même
Titre de Souveraineté, Jurifdiétion, & Prérogative, ci deffus,& comme faifant par-
tie dudit Duché de Limbourg. Et attendu que par les diverfes propolitions qui
Nous font faites de tems à autre, pour parvenir à la Paix tant defirée par Nous, &
par les autres Princes & Etats de l'Europe, engagez en la prefente Guerre, aucunes
tendent à certains Démembremens defdits Païs-Bas Efpagnols & des autres Etats

qui compofent notre Monarchie; Nous déclarons que notre Intention elt, qu'il ne
foit donné aucune atteinte à ces Prefentes, par les Traitez de Paix qui fe feront, &
que tous les Princes, & Puiffances intereffées dans lesdites propofitions ratifient le

démembrement que Nous faifons par ces prefentes dudit Duché de Limbourg, &
1'ErecYon d'icelui en toute Souveraineté en faveur de la Princelfe des Urfins, en-

forte qu'Elle ci; foit mife, & demeure en pleine poiïefïion ,
& pailîble jouilîance dans

toute l'Etendue des prefentes, félon leur Forme & Teneur, & fans aucune referve,
m reltrictinn, telle qu'elle puiffe être; voulant quels préfente Donation foit une
des Conditions des Traitez, qui pourront être faits en ce qui concernera lesdits Païs-

Bas Efpagnols, afin que ladite PrincefTe des Urfins, Hoirs, Succefleurs, & Aians

eau-
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caufe, puiffent jouir dudit Duché de Limbourg, Circon fiances, & Dépendances, 171.1,
pleinement, paisiblement, perpétuellement & à toujours, en Titre de Souveraineté ,

fans Trouble & Empêchement au contraire. A l'effet de quoi, & pour y faire con-
traindre tous ceux qu'il appartiendra, & qui pour ce feront à contraindre, Nous
avons de notre pleine Puiilance & Authorité Roiale fupléé, & fupléons à tous dé-
fauts ou obmiiïions de Droit ou de fait qui pourroient fe trouver, ou fur venir dans
cette Donation, Celïîon, & Tranfport , foit par le défaut de l'Expreflion de la va-
leur des Revenus, & des Charges du Duché de Limbourg, qui n'y font pas fpecifiées,
ni déclarées, & qui pourroient être requifes par de précédentes Ordonnances, aux-

quelles^ aux Dérogatoires des Dérogatoires y contenues, nous avons expreflément
dérogé & dérogeons par ces préfentes, parce que telle elt notre Volonté & bon
Plaiiir: voulant que les prefentes Lettres Patentes foient délivrées à ladite PrincefTe
des Urlins pour les faire enregitrer ,

& publier où befoin fera, même les faire inférer
avec la Donation & Ceflion y contenue, dans le Traité de la Paix qui fe négocie-
ra, s'y faire inclure Se reconnoitre en qualité de Princeffe Souveraine du Duché de

Limbourg, & en cette qualité en exercer les Droits, & y faire Traitez, & Allian-

ces, avec les Princes, & Souverains qui y interviendront: enjoignant aux Minillres
& Ambaffadeurs qni y feront de notre part, de l'y reconnoitre comme telle, & à tous
nos Officiers audit Duché de Limbourg, d'obeïr à ces préfentes, au moment qu'el-
les leur feront notifiées-; & afin que cette prelente Donation foit chofe Ferme &
Stable à toujours & à perpétuité, Nous avons Signé ces préfentes Lettres de notre

main, & y avons fait mettre notre Grand Scel ; Voulons, & Ordonnons qu'elles
foient regitrées en tous & chacun de nos Confeils & Chambres des Comptes ,

où il

appartiendra. Donné en notre ville deCorelIa,au Roiaume deNavarre le z8. Jourdu
moisdeSeptembre, l'an de Grâce Mil Sept cent & onze, &de notre Règne l'onzième.

Et fadite Majellé de la Grande Bretagne promet de maintenir ladite Princef-
fe des Uru'iis, l'es Succeffeurs & Aians caufe, dans la pofTefTion réelle & pailîble
de ladite Souveraineté & de fon Territoire contre tous & un chacun , en tous
tems & à jamais , & qu'EIle ne permettra pas que ladite Dame Princeffe foit

troublée ou inquiétée dans ladite poffeffi on , par qui que ce puilTe être , ni
de droit ni de fait. Et d'autant que la poffefiion réelle de la Souveraineté dudit
Duché de Limbourg, ou des Territoires fufdits, fubftituez en fa place , devroit

déjà être entre les mains de ladite Dame Princeffe, en vertu de la Convention
fus exprimée; ce qui n'a pas été exécuté: Sa dite Roiale Majefté de la Grande Bre-

tagne promet pour plus de fureté, & engage fa Parole Roiale de ne point céder ou
remettre, ni permettre qu'on cède ou remette, à qui que ce puiffe être, lefdits
Pais-Bas Efpagnols, mais de les garder ou taire garder; jufques à ce que ladite
Dame Princeffe des Urlins foit mife dans lapoffeffion paifible de ladite fouveraineté,& même jufques à ce que lidite Princeffe ait été reconnue, comme deffus

, Dame
Souveraine de ladite Souveraineté, & qu'elle ait été mife en poffeffion d'icelle par
le Prince auquel lefdits Pais-Bas feront cédez & remis.
Le prefent Article fera ratifié, & les Ratifications en feront échangées à Utrecht

dans lix femaines, ou plutôt s'il elt poflible.
En foi de quoi, nous les Ambaffadeurs Extraordinaires, & Plénipotentiaires de fa

Sacrée Roiale Majefté de la Grande Bretagne, avons ligné le préfet Article, & y
avons appofé les cachets de nos Armes. Fait à Utrecht le (2) 13 Juillet, l'an de
Grâce 1713.

S>'£»<,

( L. S. ) Job. Briflol , C. P. S. ( L. S. ) D. de Ofuxa.
(L.S.) Straffurd. (L. S.) El Marques de Montekone,

Ccc 3 Rati-
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Ratification du fécond article feparé', par fa Majefié Britannique.

ANNE,
par la Grâce de Dieu, Reine de la Grande Bretagne, de France &

d'Irlande, Défenfeur de la Foi &c. A tous ceux qui ces préfentes verront,
lalut. Comme un certain Article feparé, dit le z Article feparé du Traité de Faix

& dMmitié, conclu à Uirccht le ( i) i % du mois pallé, entre nous & notre bon
Frère Philippe V. Roi Catholique des Efpagnes, a éié ligné le même jour, &
au même lieu, par nos Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires, munis
d'une Autorité iuffifante pour cet effet, dont voici la teneur.

Fiat infcrtio.

Nous, aptes avoir vu & examiné le fusdit fécond Article feparé,l'avons apptouvé &
ratifié, comme par ces prefentes nous l'appiouvons & le ratifions, & engageons
notre Parole Roiale d'accomplir & d'obferver fincerement & de bonne foi tout ce

qui eft contenu dans cet Article. En foi de quoi nous avons fait appofer notre

Grand Sceau de la Grande Bretagne à ces prefentes, & les avons lignées de notre

main Roule. Donne à notre Cour à Kenliugton le 31. de Juillet l'an 1713. & de

notre Règne- le douzième.

ANNE R.

Plein-pouvoir des Seigneurs Ambajfadeurs Extraordinaires 13 Plénipotentiai-
res de la Reine de la Grande Bretagne.

ANNE par la Grâce de Dieu, Reine de la Grande Bretagne, de France &
d'Irlande, Détenteur de la Foi, &c. A tous ceux qui ces préfentes verront,

laluc. Après avoir pris la refolution de travailler à terminer une lï longue & li per-
nicieufe Guerre & de rétablir la Tranquilité publique, Nous avons fongé en pre-
mier lieu à renouer & à reilerrer entre nous & notre bon frère Phi lippe V.
Roi Catholique des Efpagnes ,

les liens de l'Amitié & de la bonne correfpon-
dance

, qui avoient fublîllé lî long teins entre les Couronnes de la Grande-

Bretagne & d'Efpagne ,
à l'avantage mutuel des deux Nations : Dans cette vue

nous aurions nommé les mêmes Minières , qui ont travaillé fî long tems &
avec tant de fuccès de notre part à avancer & à conclure un Ouvrage auiîî faim, que
l'ell celui de la Paix, entre les Princes & Etats Chrétiens à Utrecht, pour conclure

& ligner les termes & conditions tant de Paix & d'Amitié, que de Commerce & de

Navigation, entre nous & ledit Roi Catholique. C'elî pourquoi, favoir faifons

qu'aiant une entière confiance en la fidélité, fuffifance, capacité & prudence, pour
traiter des Affaires les plus importantes, du ttès Révérend Père en Dieu, notre bien

Amé & très-fidelle Confeiller Jean Eveque de Brillol, Garde de notre Seau Privé,
Doien de Windfor, & Regiftraire du très-Noble Ordre de la Jartiere; & de notre

bien Amé & tiès-fidelte Coufin & Confeiller Thomas Comte de StrafTord , Vi-

comte Wentworth de Wentwocth- Woodhoufe, & de Staineboroug, Baron de Ra-

by, Lieutenant General de nos Armées, premier Commiflaire de l'Amirauté .Che-

valier du très-Noble Ordre de la Jartiere, & notre AmbafTadeur, Extraordinaire &
Plénipotentiaire, près de leurs Hautes Puiuances les Etats Généraux des Provinces

Unies; Nous les avons nommez, faits & conltituez, comme par ces préfentes

nous les nommons, faifons & conllituons nos vrais, certains, & indubitables Ain-

baffadeurs Extraordinaires, Commiilaires ,
Procureurs & Plénipotentiaires ,

leur

dun-
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donnant conjointement on féparemeot, tout pouvoir, faculté & autorité, avec 171 î.
Mandement gênerai & fpecial ,

fans que la généralité déroge à la fpecialiié, de fe

rendre à Utrecht, ou en tel autre lieu dont on fera convenu, &d'y tenir des Con-
férences avec les Ambafiadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires, que ledit Roi

Catholique y députera de fa part, pourvus d'un pouvoir & autorité fuffifante pour

négocier & conclure avec eux une Paix ftable, permanente & honorable, entre nous

& ledit Roi Catholique, & de ligner, pour.nous & en notre Nom, toutes les Con-
ditions & Articles, dont ils feront convenus entr'eux ; de dreifer & expédier toutes

fortes d'A&es & Inftrumens, en tel nombre & de telle qualité qu'il en fera befoin ,

& de les donner & recevoir réciproquement; & généralement de faire tout ce qu'ils

jugeront néceflaire & à propos, pour conclure & établir les Conditions de Paix &
d'Amitié comme delfus, & en la même forme, man ;

ere, force & vertu, que nous

pourrions faire nous même, fi nous étions prefente en perfonne aux dites Confé-

rences; promettant fur notre Parole Roiale, d'approuver & de ratifier toutes &
chacune des Conventions ou Articles que nos dits Ambafiadeurs Extraordinaires,

Commiiïàires, Procureurs & Plénipotentiaires auront tranligné & conclu, conjoin-
tement ou feparement dans la manière & la forme dont on fera convenu: & pour
donner plus de force &de créance à tout ce quia été flipulé par ces préfentes, nous

les avons lignées de notre main Roiale, & y avons fait appofer le grand Sceau de la

Grande Bretagne. Donné dans notre Palais de St. Jaques le 3 de Mai, l'an 1713.
& le 12. de notre Règne.

ANNE R.

Plein pouvoir des Amhajfadeurs Extraordinaires £i? Plénipotentiaires de fa
Majeflé Catholique

DOn Philippe, par la Grâce de Dieu, Roi de Caftille, de Léon ,d'Arragon,
des deux Siciles , de Jerufalem, Navarre, Grenade, Tolède, Valence, Galice,

Majorque, Seville, Sardaigne, Cordouë, Corfique, Murcie, Jaen , des Algarves,

Algezire, Gibraltar, des Canaries, des Indes Orientales , des Ifles & Continent
de l'Océan; Archiduc d'Autriche; Duc de Bourgogne, Brabsnt & Milan; Comte
d'Apsbonrg, Flandres, Tirol & Barcelonne; Seigneur de la Bifcaye & de Molina
&c. Comme, par les jugemens impénétrables de Dieu, l'Europe a été agitée d'u-

ne Guerre la plus fanglante & la plus invétérée qu'on ait jamais vue
, à la

ruine de fes Peuples & de fes Provinces, & dont toutes les voies humaines
n'ont pu arrêter ni éteindre la fureur jufques à prefent, que par la grâce & bonté

Divine il paroît des lignes manifeltes a'une certaine difpofition à rétablir la Paix &
la Tranquilité , tant defirée de toute la Chrétienté, & particulièrement par nous,
à caufe des maux que nos Etats ont foufferts refpeftivement : Et comme quelques
unes des plus confiderables PuifTinces engagées dans la prefente Guerre, onr

nommé des Plénipotentiaires munis d'une autorité fuffifante pour traiter de la

Paix, dans laquelle on doit'entrer avec une amitié mutuelle; pour parvenir à une fi

bonne fin, & concourir de notre part à un defir fi louable & 1] glorieux, nous
avons retblu de nommer, & nommons par ces prefente» Don Francefco Maria de

Paula, Telles Giron, BenaviJes, Carillo & Toledo, Ponce de Léon, Duc d'Of-

fune, notre Coufîn, Comte d'Urena. Marquis de Pennafiel, un des premiers

Seigneurs de notre Chambre, & grand Chambellan; Notaire Major de nos Roiau-
mes de Caftille, Chevalier de l'Ordre de Cal.nrava, Commandeur & grand Clavero
du dit Ordre, & de l'Ufagre de l'Ordre de St. Jaques, Capitaine de la première

Com-
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l7I -> Compagnie de nos Gardes du Corps: Don Juan de Broekhove Comte de Ber-

'

g«yk, notre Conleiller & Mioiftre des Guerres, Surintendant gênerai de nos Fi-

nances en Flandres: & Don Ilîdore Cazado de Rozaîes
, Marquis de Monteleon,

notre Coulin, Sénateur dans notre Confeil des Indes; nos Ambaffadeurs Extraor-

dinaires & Plénipotentiaires, aiant pleine confiance en leur fidélité, prudence & ex-

périence, & connoiiîant leur zèle pour nos intérêts, qualitez requiles pour le ma-
niement des affaires de la dernière importance; & les chargeons & leur comman-
dons de le tranlporter, avec toute la brièveté pofiible au congrès à Utrecht, où
l'on doit traiter de la Paix, & y entrer en Conférence avec les Plénipotentiaires
nommez par les Rois & les PuilTances intereffées, aiant des Facultez légitimes &
fuffifarues, & les Inflrudions néceliaires pour entrer en conférence, & traiter d'une

Paix particulière ou générale: Et nous accordons au dit Duc d'OHune, au Com-
te de Bergeyck, & au Marquis de Monteleon, pleine & entière autorité & tout le

pouvoir qui elt requis, à tous trois enfemble, ou à deux, par abfence ou indifpoil-
t;on de l'un d'entr'eux, & à chacun d'eux en particulier, par ablence ou indifpolî-
tion des deux autres, pour établir, conclure & figner, pour & en notre nom, un.

Traicé de Paix entre nous & les autres Rois, & Puiifances engagées dans la pre-
fente Guerre, conjointement avec eux tous, ou feparément avec aucun d'entr'eux;
comme auffi pour former, expédier, fouscrire & délivrer tous les Inltrumens né-

celiaires pour cet effet, & généralement faire, promettre, flipuler & conclure les

Actes & Déclarations, échanger les Conventions, & faire toutes les autres chofes

appartenant à ladite Négociation ou concluiion de Paix, quoiqu'elles ne foient pas

exprimées ici, avec la même liberté & faculté, que nous pourrions le faire nous
même fi nous étions prefent; même dans les Affaires & Aéles qui pourroient exiger
un ordre plus fpécial & plus exprès que celui que contiennent les préfentes ;& nous

promettons, aflurons & donnons notre foi & Parole Roiale, que nous confirme-
rons & ratifierons par ferment, & avec toutes les folemnitez requifes en de pareilles

occafions, & dans le tems , duquel on fera convenu d'un commun accord, tout ce

que nofdits Plénipotentiaires, tous trois enfemble, ou deux d'entr'eux par abfence
ou indifpolition de l'autre, ou un feul par abfence ou indilpolition des deux au-

tres, aura fait , traité, promis, (igné & conclu, au dit Congrès. En foi de tout
ce que deffus, & pour la plus grande force, nous avons fait dépêcher & avons dé-

pêché les prelentes, lignées de notre Seau privé, & contrefignées de notre Secrétaire

4'Eiai. Donné à Madrid le z8. Décembre 171 r.

Signé

MOI LE ROI.
Don Manuel de Vadiilo cjj

5

Velafco.

Des qu'on eut la copie de ce Traité en Angleterre, l'on trouva fort à
redire à deux Articles. L'un étoit le XIII. 5c l'autre le X V. Le pre-
mier regardoit les Catalans, &C l'autre la pêche de la Province de Guipuf-
coa fur les Côtes de Terre-Neuve. Avant que de parler des Catalans, dont
le détail fera un peu long, on alléguera ce qui regarde le Guipufcoa. Com-
me la Reine de la Grande-Bretagne avoit envoie le Lord Lexington en Ef-

pagne avec le caractère d'AmbalTadeur , le Roi Philippe dépêcha en

Angleterre le Marquis de Monteleon avec un pareil caractère. Voici la Ha-
rangue que celui-ci fit à la Reine.

M A-
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„ M A D A M E,
1715.

„
1

'

E Roi Catholique mon Maître m'a envoie pour remercier Votre Ma-
Compli-

m -1—'

jefté de fa part, des peines qu'elle a bien voulu Te donner, de pro- ment du

„ curer la Paix à l'Europe. Toute la Nation Efpagnole en particulier doit Marquis
de Mon-L fa vie à Votre Majefté, car fi la Guerre eut continué, il n'y a point de ^^°\

„ fidèle Efpagnol, qui n'eut répandu la dernière goûte de fon fang au fer-
] a Reine

„ vice du Roi mon Maitre. Anne.

L a Reine lui fit cette reponfe.

"1
:j

E remercie mon Frère du compliment qu'il me fait faire par vous: je
me crois fort heureufe de pouvoir contribuer à la fureté d'une Nation

fi brave, Se d'un Peuple fi fidèle.

C e Marquis prélênta quelque tems après un Mémoire au fujet des pré- son Mc_

tendons de la Guipufcoa pour pêcher fur les Côtes de Terre-Neuve. L'on moire

trouvoit que cette prétenfion étoit contraire au VII. & VIII. Articles touchant

du Traité conclu avec cette Couronne-là le 18. de Juillet 1670. par le Che- les Pre"

valier Guillaume Godolphin. Il y avoitj „ Que le Sereniffime Roi de la du
'

Gu j.

„ Grande-Bretagne, fes Héritiers 6c Succeflêurs poflederont 6c jouiront à pufcoa.

,, perpétuité, avec tous les Droits de Souveraineté, de Domination, Se de

j, propriété, de toutes les Terres, Régions, Mes, Colonies 6c Places
, de

„ telle nature qu'elles puiflènt être, fituées aux Indes Occidentales , dans

„ aucune partie de l'Amérique, dont ledit Roi de la Grande-Bretagne 6c

„ fes Sujets étoient en poiTeffion en ce tems-là. Et que les Sujets, Habi-

„ tans, Marchands, Capitaines, Maitres de Navires & Matelots des Roiau-

„ mes, Provinces 6c Etats de chaque Confédéré refpeétivement s'abftien-

„ dront de faire voile , 6c de négocier dans les Ports, qui ont des Fortifi-

„ cations, Châteaux ou Magazins, 6c en tous les lieux pofTedez par l'autre

„ partie aux Indes Occidentales} favoir que les Sujets du Roi de la Grande-

,, Bretagne n'iront 6c ne négocieront pas dans les Ports 6c Places, que le

,, Roi Catholique poflede dans lefdites Indes ,
ni pareillement les Sujets

',,
du Roi Catholique dans les lieux pofTedez par Sa Majefté Britannique.
Nonobftant cela, l'on peut conjecturer que cet Article avoit été accordé

à l'Efpagne par Gillingham, 6c que pour en pallier l'énormité, l'on voulut

bien, par forme, confulter là-dellus les Députez du Confeil de Commerce.
Le Lord Dartmouth leur communiqua le Mémoire du Marquis de Monte-

leon, avec ordre de la Reine d'en faire l'examen. Ces Députez firent une

reponfe là-deiTus au Lord Dartmouth en date du 13. Juin de cette année

171 3. Cette reponfe portoit.

QU'aiant
confideré par un ordre exprès de la Reine,un Mémoire remis entre r eponfe

leurs mains le premier du même mois, ils prenoient la liberté d'informer à ce v.é-

Tome VIII. Ddd „ le
m0,r?<
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171 ?. » Ie Eord Dartmouth. C'étoit que s'étant cnquis des perfonnes capables

„ de leur donner des lumières fur ce fujet, ils avoient trouvé qu'à la vérité

„ quelques Efpagnols s'y étoient rendus , pourvus de P.ifîeports de Sa Ma-

jeffé, & que d'autres pouvoient y avoir péché en fecret, mais qu'ils ne

trouvoient pas, que cela fe fut jamais fait de droit. D'ailleurs par un
Acte paffé pour encourager le Commerce de Terre-Neuve la 10. 6c u.
année du Règne du Roi défunt, dans un tems où nous étions en Paix &
en Alliance avec l'Efpagne, il fut défendu à tous les Etrangers, qui ne
font pas habitans du Roiaumc d'Angleterre, delà Principauté de Galles

ou de la Ville de Berwick fur la Tweed , de négocier, mettre des amor-

ces, ou pêcher fur les Côtes de Terre-Neuve, ou aucune des Jfles voifi-

nes. En vertu de cet Aéte, on donna ordre aux Commandons des Con-

vois, qu'on y envoie tous les ans, d'empêcher les Etrangers de
s'y rendre.

V
»

»

;>

il

55

»

L'on ne pouvoit comprendre ce qui pouvoit avoir porté le Mini (1ère

Anglois à admettre l'inferrion de cet Article, car la Négociation avoit été

un myftere, dont l'on n'a jamais trouvé aucune trace. Auflî les Gens
fenfez diibient que le Miniftcre n'avoit facrifié aux Efpagnols pour cet Arti-

cle, les intérêts de la Nation, qu'à l'imitation de ceux , qui avoient en

garde la belle Danae, & qui ne purent refiffer de la foumettre à Jupiter, par
la pluie d'or, que ce Dieu fit tomber fur eux.

Dans cette myftericufe Négociation, il y eut auffi des Articles préjudi-
ciables à la Nation Britannique dans le Traité du Commerce avec ladite Ef-

pagne, qui fut figné enfuite le o. de Décembre de cette même année. On
en parlera en rapportant en fon lieu ce Traité. C'eft pour toucher à pré-
fènt'ce qui regarde les Catalans dans l'Article XIII. du Traité de Paix.

Pour mettre au jour cette affaire d'une manière claire de fuivie, il faut la

prendre depuis fa iburce.

Après les tentatives inutiles par le Portugal , lorfque le Roi Charles
s'y tranfporta, & après que la Flotte combinée eut paru fans effet devant
Barcelone en 1704. la Reine de la Grande-Bretagne prit d'autres mefurcs.

Elle envoia l'année fuivante iyof. le nommé Crow, en qualité de fon Mi-
nière à Gènes. Elle lui donna des Inurucliions fecretes. Il y en avoit

trois. Elles étoient toutes du 7. Mars 1705*. La première étoit générale.
La féconde étoit une Commiffion fpeciale pour traiter avec les Catalans La
troifieme étoit une Lettre de Créance de cette Reine pour ce Miniftre, au-

près des Catalans. Voici ces trois pièces.

ANNE R.

Alant
été informée, que les Peuples de Catalogne font inclinez àfecouer

le joug . que la France leur a impofé, & à fe fouftraire à la puiffànce
du Duc d'Anjou, pour retourner fous Pobeiflance de la Maifon d'Autriche:

données Souhaitant d'ailleurs de maintenir & de fortifier en eux ces bonnes difpofi-
au Sieur tions, Se de les porter à les exécuter} & aiant une entière confiance en vo-

tre

Extrait

des In-

finie-
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trefidelité 5c prudence, 6c en la connoiiTance que vous avez de ces P.ns-là, 6c 171 5.

de ceux qui l'habitent: Nous avons fait choix de votre perfonne , pour tra-

vailler à un Ouvrage d'une auffi grande utilité pour notre femee, 6c le bien Mitford

de la Caufe commune, qu'-eft celui de faire un Traité avec les Catalans, ou s[°^*
a

avec d'autres Peuples d'Efpagne, par rapport au but fufmentionné. C'eft m es,!e

pourquoi, auffi- tôt que vous aurez reçu ces Inftruétions & vos autres dépêches, 7- Mars

vous vous rendrez avec toute la diligence pofhble à Gènes, à Livourne ou l7 ° 5,

en tel auçre Lieu ou Pais, que vous jugerez le plus convenable pour cet ef-

fet, 6c pour notre fervice à cet égard. Y étant arrivé, vous traiterez avec

lefdits Catalans ,
ou autres Peuples d'Efpagne, pour les faire entrer dans les

interêtsdeCH a rles III. Roi d'Efpagne, 6c fe joindre à nous 6c à nos

Alliez. Vous vous informerez pour cela du nombre des VaifTeaux 6c des

Troupes de Débarquement ; de la quantité des Armes 6c des Munitions,
dont ils auront befoin } auffi bien que des milices qu'il leur faudra pour les

foutenir 6c faciliter leur deflein j des Troupes de Cavalerie 6c d'Infanterie

qu'ils feront obligez de lever , 6c en quel tems elles feront prêtes: quelles

provifions,de toutes les fortes, ils pourront fournir à notre Flotte 6c à notre

Armée, 6c en quel tems ils fouhaitent le lecours de nos Troupes: où elles fe

joindront aux leurs, Se en quelle manière elles pourront le mieux agir? Vous
rendiez compte, auffi fouvent qu'il vous fera poffible,au Comte de Gallway
des progrès que vous ferez en votre Négociation, pour pouvoir mieux con-

'

certer les opérations ôc la manière de rendre celles qui fe feront en Portugal
efficaces pour contribuer aux fucecs des entreprifes des Catalans, auffi bien

que pour rendre celles qu'on fera en Catalogne favorables
, par manière de di-

verfion ou autrement, aux entreprifes qu'on pourroit former en Portugal ,ou
fur quelques-unes des Côtes d'Efpagne. Et il faudra fur tout examiner en

quel lieu 6c de quelle manière nos Flottes, 6c nos Troupes de Débarquement,

pourront être emploiées le plus avantageufement.
Outre la correfpondance, que vous entretiendrez ainfi avec le Comte de

Gallway, vous en aurez pareillement une avec le Prince de HelTe, avec

l'Amiral de notre Flotte, 6c le Commandant en chef de nos Forces, auffi

fouvent que vous le jugerez à propos pour le bien de notre Service : Vous
ferez la même chofe avec le Sieur Richard Hill ou tel autre Envoie, que
nous aurons auprès du Duc de Savoie. Et dans les occafions preflantes vous

pourrez dépêcher un Exprès à notre dit Envoie, pour le prier de vous envoier

inceflamment celle de nos Frégates, qui font prefentement dans la Médi-

terranée fous fa direction, qui lera le plus à portée d'obéïr aux Ordres que
vous lui donnerez. Et vous êtes autorifé par les préfentes de dépêcher
cette Fregatte à Lisbonne, à notre Armée ou à Gibraltar ,

félon que
le bien de notre fervice le requerra pour l'avancement de cette en-

treprife.

Vous affurerez les Catalans 6c les autres Efpagnols, des foins que nous

prendrons de leur procurer la continuation des Droits 6c des Immumtez dont

ils jouïflbient autrefois fous la Maifon d'Autriche, 6c la confirmation des Ti-

tres qu'ils auront reçus du Duc d'Anjou ;
& leur direz que nous avons fait

Ddd 2 de-
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171 2. demander pour leur fatisfaétion ,

au Roi Charles III. des Pouvoirs pour—
leur en afiiirer la pofleffion, que nous ne doutons pas qu'il n'accorde: Que
nous fommcs prête, au cas qu'ils le fouhaitent, de leur en donner notre

Garantie.

Vous pourrez leur rendre compte des Forces , que nous avons defiein d'em-

ploier cette année fur les côtes d'Efpagnc, lefquelles confineront en 64.
Vaifièaux de Ligne, fans compter les Frégates, les Vaifièaux de Tranfport
Se autres, avec 8000. hommes de Troupes de Débarquement Anglois 6c

Hollandois,qui feront emploiez félon qu'on le jugera le plus à propos. Vous
vous fervirez auffi de cela dans l'occafion pour les exciter à faire de grands

préparatifs de leur côté, fans leur apprendre d'abord le nombre entier de ces

Forces, mais par degrez, pour les animer.

Au cas que quelques Seigneurs fouhaitent & infifient qu'on leur avance

quelque fomme d'argent, en vue des fervices qu'ils doivent rendre, vous

nous le ferez favoir, & pourrez les affiner en attendant, que vous ne doutez

pas qu'on ne vous autorife à leur remettre ce qui eft neceflaire Se raifonnable

pour les foutenir, aufli-tôt qu'ils feront actuellement en campagne. Mais

vous ne devez pas manquer de faire valoir les dépenfes extraordinaires,

que Sa Majefté eft obligée de faire en cette Expédition, pour la Caufe

commune.

ANNE R.

Com- A NNE par la Grâce de Dieu, Reine de la Grande Bretagne, de

million l\. France Se d'Irlande, Defenfcur de la Foi &c. A* tous ceux qui ces pré-
dit Sieur fentes verront, Salut. Comme il eft très important pour nous Se pour nos
Crow

Alliez, que les Efpagnols qui fecoueront lejoug de la France retournent fous

miter l'obeiflance de la très-Augufte Maifon d'Autriche
, que cette Nation a trou-

avec les vé très-douce depuis quelques fieclesi Se que nous apprenons que la très-
Cata" noble Principauté de Catalogne a defiein de le faire > pour contribuer à un

defiein fi louable , Se le faire parvenir aufli-tôt qu'il fera poflible à une heu-

reufe ifluë, par des fecours d'argent Se l'afiiftance de nos armes : Nous ju-

geons qu'il eft convenable d'entrer en Traité avec cette Principauté, ou

quelque autre Province d'Efpagne, à condition qu'ils reconnoifient le Roi
Charles III. Roi légitime d'Efpagne, & qu'ils renoncent abfolument

à la Maifon de Bourbon, & qu'à cette fin ils joignent leurs forces Se leurs

Troupes aux nôtres, pour attaquer le Duc d'Anjou Se (es adherens. A
ces Caufes,nous avons autorife Se donné Plein-pouvoir à notre Féal Se bien

Amé le Sieur Mitford Crow, qui connoît ces païs-là, de contracter une

Alliance entre nous Se ladite Principauté, ou quelque autre Province d'Efpa-

gne ,
& lui avons ordonné , comme nous lui ordonnons Se l'autorifons par

ces préfentes, de traiter, accorder, faire Se conclure, avec les Députez de

ladite Principauté, ou de quelque autre Province, aiant aufiî de femblables

pouvoirs, toutes les choies, qui pourront contribuer à un ouvrage fi falutai-

re: Et nous promettons d'accepter Se de ratifier tout ce qu'il aura tranfigé
Se

Uns.
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& conclu en notre nom, dans ledit Traité d'Alliance entre nous Se ladite
ijjj'.

Principauté, ou quelque autre Province. En témoignage de quoi nous -~

avons ligné ces préfentes, 6c y avons fait appofer le Seau de nos Armes.

Donné à notre Cour de St. James le 7. Mars 1705- ,
6c la troifieme année

de notre Règne.

ANNE, par la Grâce de Dieu , Reine de la Grande Bretagne , de Lettre

France Se d'Irlande, Défenfeur de la Foi 6cc. Aux très-llluftres ,
de

très- Nobles & très-Excellens Seigneurs, les Ducs, Marquis, Comtes, Ba- *r
re

'\
nce

rons, Nobles, Gentilshommes, Magiflrats de Villes, Se Gouverneurs des crow"
1

Places, 6c à tous leurs Officiers Militaires 6c Civils, de la Principauté de aux Ca-

Catalogne, & à tous autres d'aucune Province d'Efpagne, qui verront ces t»l»ns,

préfentes, Salut. Comme nous avons pris les Armes pour défendre la liber « Scc *

té de l'Europe contre la Puiffance exorbitante de la France, 6c qu'à cette

fin nous faifons nos efforts pour empêcher que les Nations, qui en font voi-

fines, ne tombent dans l'Efclavagej fâchant que vous avez toujours eu un

zèle ardent pour la liberté, 6c que vous dédaignez le joug de la Domination

Françoife qu'on vousimpofe, lequel vous fouhaiteriez de fecouèr, comme
doivent faire de braves gens. A ces Caufes, nous avons jugé à propos de

vous envoier notre Féal 6c bien Amé, le Sieur Mitford Crow, connu de-

puis long-tems parmi vous, non feulement pour favoir vos fentimens fur ce

fujet , mais pour vous confirmer dans un fi généreux deflein > 6c nous l'avons

pleinement autorifé à traiter avec vous, 6c à faire tout ce qui pourra contri-

buer à un fi bon Ouvrage. Nous efperons auffi que fa venue vous fera agréa-

>le, 6c nous vous prions par cette raifon, de l'écouter favorablement 6c d'a-

jouter foi à tout ce qu'il vous dira de notre part. Donné à notre Palais de St,

James le 7. Mars l'an 1707, 6c le 3.
de notre Règne.

En date du premier de Mai fuivant, la Reine donna à l'infatigable Comte
de Pcterborough , 6c à l'Amiral Shovel les inftruétions fuivantes.

COmme
rien n'efr. plus important pour laXaufe commune, 6c ne fauroit

Extrait

plus contribuer à l'établifîement du Roi Charles III. fur le Trô- des In-

né d'Efpagne, que la pofTeffion de Cadix 6c de Barcelonne: Nous vous ordon- Ame-

nons de concourir autant qu'il fera polïible, 6c d'entrer dans toutes les me- x™*
]g

fures qui vous feront propofées pour la redu&ion de ces Places importantes, comte
Et d'autant qu'il y lieu de croire que l'entreprife de Cadix fera plus pratica- de Pe-

blc à votre retour, vous procéderez inceflammentvers la Côte de Catalogne,
tert>°-

& bifferez l'expédition de Cadix jufques à une faifon plus favorable, lors
[°

l

^hc_

qu'on ne vous y attendra pas . 6c que vous pourrez apparemment recevoir de
valier

l'afllftance de l'Armée de Portugal 6c de la Garnifon de Gibraltar. Lorfque Clou-

vous ferez arrivez fur la Côte de Catalogne, nous vous ordonnons ^c vous «fly

commandons de faire tous vos efforts pour porter les Catalans à coopérer avec

vous pour réduire l'Efpagne fous l'obeiflance du Roi Charles III. Et

vous encouragerez ces Peuples, que nous croions bien intentionnez pour la

Ddd <
Mai-
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Maifon d'Autriche, à fecouer le joug de la France: Et afin de les animer à

travailler à leur Liberté avec plus de vigueur, vous leur promettrez de notre

part, que nous leur afiurerons la confirmation de leurs droits 6c de leurs li-

bertez, de la part du Roi d'Efpagne, Ôc qu'ils feront fixez fur un fondement

folide & durable pour eux & pour leur Porteiitc: Vous ferez aufîî tous vos

efforts, pour que les Déclarations, qui feront émanées du Roi Catholique,

repondent ôc foient conformes à celles que vous ferez publier. Mais au cas

que vous trouviez que les Catalans 6c les Efpagnols ne repondent pas à nos

offres ôc à nos bonnes intentions ,
ôc qu'on ne puiflè les porter par la dou-

ceur à epoufer les inteiêts de la Maifon d'Autriche, vous prendrez les mefu-

res les plus convenables pour attaquer les Villes & les Côtes d'Efpagne 6c

les réduire par la force: Vous gouvernant en tout ceci, 6c en tout ce qui

regarde notre fervice, par l'avis du Confcil de Guerre, comme defTus.

Vous tiendrez une Correfpondance confiante avec le Sieur Mitford Crow,
qui eft prelentement à Gènes par nos Ordres, pour nous donner avis de la

difpofition des Catalans. A St. James le premier Mai 1705".

A Tous les fidelles Sujets de la Monarchie d'Efpagne, de quelque Rang,
ou Qualité qu'ils puilTent être, Ecclefiaffiques ou Laïques, dans toute

Comte détendue de la Domination de la Couronne d'Efpagne, falut.

terbo-" Notre Souveraine Dame, Anne, par la Grâce de Dieu, Reine de la

roughen Grande Bretagne, de France 6c d'Irlande, 6cc. Aiant jugé à propos de

Efpagne. nous établir 6c de nous déclarer General des Troupes que Sa Majefté a join-
tes à celles des Seigneurs Etats Généraux

, 6c qui doivent être emploiées

pour maintenir les juftes droits de la Tièi-Augufte Maifon d'Autriche à la

Monarchie d'Efpagne, 6c pour afiîfier les autres Alliez: Nous avons cm de-

voir déclarer ,
avant d'en venir aux voies de fait, que nous ne fommes pas venus

en ces quartiers pour prendre pofleffion d'aucune Place au nom de Sa Majef-
té Britannique ,

ni des Seigneurs Etats Généraux, ou d'apporter en ces Païs

les devafiations 6c les calamitez ordinaires de la Guerre} mais pour défendre

6c protéger les fidelles Sujets de cette Monarchie, 6c les affranchir du joug
infupportable d'un Gouvernement étranger, 6c del'Efclavage auquel ils ont

été réduits 6c vendus à la France, par des perfonnes mal-intentionnées. C'eft

pourquoi ,
comme l'unique intention de Sa Majefté 6c des Seigneurs Etats

Généraux n'ett que de maintenir les juftes droits de la Maifon d'Autriche, ÔC

la Liberté 6c les Privilèges des Sujets de Sa Majefté Catholique: Nous dé-

clarons 6c promettons par les prelêntes , que tous les fidelles 6c véritables

Efpagnols, qui ne s'oppoferont pas à nos Forces, 6c qui donneront au con-

traire des marques de leur fidélité ôc de leur obéïïfancc à leur Roi Char-
les III. feront protégez 6c maintenus dans leur Religion ,

leurs Perfonnes,
Biens, Charges 6c Privilèges, fans être moleftez en aucune manière. Mais,
au cas que, contre notre attente, les Habitans 6c Peuples de ces Païs refulènt

de concourir avec nous pour exécuter les bonnes intentions de Sa Majefté 8c

des Seigneurs Etats Généraux: Nous prenons Dieu à témoin, qu'ils s'attire-

ront volontairement toutes les hoftilicez, qui pourront être commifes par les

Forces
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Forces que nous commandons ; & que tout le blâme en tombera fur les 1712.
Elpagnols, lefquels,aiant une fi belle occafion de donner des preuves de leur

fidélité, 6c de fuivreles motifs de leur devoir 6c de leur intérêt, négligeront
une Conjoncture fi favorable.

L'on a trouvé à propos d'ajouter à celles-ci le Manifcfte du Comte de

Peterborough qu'il fit publier en Efpagnc , quoiqu'il ait déjà été inféré

en ce tems-là. Le tout a été mis ici. C'eft pour faire voir l'ardeur de la

Reine pour gagner les Catalans, 6c que ceux-ci furent portez à faire tout ce

que ces braves peuples firent enfuite , pour fe conformer aux volontcz de cette

Princeffe, après toutes les aflurances qu'elle leur avoit données. L'on ne rap-

portera pas ici comment le Roi Charles fe rendit maître de Barcelonne, ni

comment ce Monarque foûtint fi courageufement le fiege que fon Antago-
nifte fît de cette Capitale-là, ôc qu'il fut obligé de lever 6c de fe retirer à

l'abri d'une Eclipfe totale qui fe fit alors. On a rapporté tous ces évenemens

dans des Tomes précedens, fuivant l'ordre du temps. C'eft auili-bien com-

ment il fe rendit à Madrid, 6c comment il remporta deux victoires fur le

Roi Philippe. Il eit vrai qu'il y eut l'échec de Brihuega, 6c celui d'Alman-

za. Ces deux derniers fèrvirent de prétexte au Miniftere Britannique pour
entrer clandeftinement dans une Négociation avec la France. Ce fut mê-

me, ainfi qu'on peut voir par des propofitions du Marquis de Torci, rap-

portées en 1711., avant la mort de l'Empereur Jofeph. Celle-ci changea
la face des affaires. Le Roi Charles fut élu Empereur à la place de fon frè-

re. Il fut par-là obligé de fe rendre en Allemagne pour y être couronné.

On a rapporté en ce tems-là fes déclarations aux Catalans en partant de Bar-

celonne. Il s'étoit agi en ce temps-là de fonger à retirer l'Impératrice lbn

Epoufe de ce Païs-là. La Reine d'Angleterre fit favoir par une Lettre du

Lord Darmouth au Refident de l'Empereur Hoffman en date du zo. d'Août

vieux ftile de l'année fuivante 1711., que l'Amiral Jennings étoit inftruit de

tranfporter cette Princeffe en telle partie d'Italie qu'elle fouhaiteroit. On a

rapporté cette lettre en fon tems. On eft obligé de faire ici une petite digref-

fion. Elle confifte en ce que dans la féconde impreiîion du deuxième Tome
des Actes d'Utrecht, on a rapporté cette Lettre datée en 171 5.

Il eft aifé

de voir que cette date n'eft pas jufte. C'eft d'autant plus que l'Impératrice

étoit déjà arrivée à Vado leaS. de Mars 171?. Elle fe rendit enfuite après diver-

fes femaines de voiage à Vienne.

L'Empereur en partant de Barcelonne pour l'Allemagne, avoit laifle en

cette Ville-là l'Impératrice. Comme il voioit que par le Miniftere Britan-

nique les affaires fe rendoient de jour en jour dans un pitoiable état , 6c al-

loient être renverfées contre la foi des Traitez , 6c que même il feroit aban-

donné par les autres Alliez, il meditoit de continuer feul la Guerre, plutôt

que d'acquiefeer à une Paix defavantageufe 6c honteufe. Il fit communiquer
aux Etats de Catalogne fes penfées par l'Impératrice. Cette communication

porta ces Etats-là à lui écrire une lettre. On y joignit une reprefenta-

tion d'un ftile fort fage 6c admirable. Voici ces deux pièces.

SI-
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„ S I R E,

Lettre

des Etats
„ T 'Impératrice Se Reine, notre Maîtreffe, (que Dieu conferve) aianc

„ l^i eu la bonté de faire part à la Ville de Barcelone, & aux Ordres delà

fogîre'à" " Généralité de Catalogne, de la Sufpenfion d'Armes entre l'Angleterre Scia

l'Empe- » France, & de la Réfolution genereufe de Votre Majefté Catholique à
reur. „ pourlu ivre la Guerre, pour le Recouvrement de la Monarchie d'Efpagne,

„ & la Détente de fa fidèle Principauté: Et aiant en même tems reçu Ordre

,, d'expliquer nos Intentions à Votre Majefté Catholique, fur le contenu de

„ la Propofition qui nous a été faite; Nous obéïffons trés-refpeétueufement
„ à fon Commandement, par la très-humble Réprélentation que nous pre-

,, nons la liberté de lui adreffer; dans la confiance que Votre Majefté Ca-

j, tholique,par fa bonté Se bénignité, aura pour agréable ce que notre Zélé

„ Se Affection nous infpire, pour ne nous départir jamais de la paternelle &"

„ douce Domination de Votre Majefté, Se pour mériter qu'Elle fatlè fes

,, plus grands Efforts, afin que vos plus fidèles Sujets ne foient pas les Vic-

„ times malheureufes de leuis Ennemis irréconciliables.

„ Cette Confiance eft d'autant mieux fondée, que nous avons éprouvé
„ une longue fuite de Faveurs de Votre Majefté Catholique, Se en particu-
,, lier la Protection dont nous avons été honorez pendant l'abfence de Votre

,, Majefté, par la Préfence de l'Impératrice Se Reine Notre Maîtreffe} ce

„ qui fera à jamais en Mémoire & en Bénédiction à toute la Catalogne.
„ Nous offrons à Votre Majefté de faire les plus grands Sacrifices , pour

„ parvenir au But ci-deffus, Se pour contribuer à la continuation des bons

„ Succès que l'on a lieu d'cfperer de la Divine Clémence, Se de la Piété de

„ Votre Majefté Catholique.

„ Dieu veuille faire proipérer la Très-Augufte Perfonne de Votre Majefté
,. Impériale Se Catholique, fi néceffaire à toute la Chrétienté, ai nii que Vos
,, fidèles Sujets l'en fupplient.

•

Répré- T A Ville de Barcelone, la Deputation & le Bras Militaire de la Princi-
fenta- l_j pauté de Catalogne, aiant appris la Sufpenfion d'Armes conclue entre

la°Priif-
^"ë 1" "^ & la France, Se les autres difpofitions qu'il a plû à l'Imperatri-

apauté"
ce & ^e ' nc

)
notre Maitreffe, de nous communiquer, touchant la Paix ge-

de Cata- nerale dans les Conférences d'Utrecht> Se qu'on avoir propofé certain Projet
logne à ou Plan de Négociation, contraire au fervice de V. M. C, Se à la liberté
S

'

M
ale

n "
de la Monarcme d'Efpagne; Nous avons crû qu'il étoit de notre devoir Se

&Tca- obligation envers V. M., comme notre Père légitime Se Roi naturel, de lui

tholi- faire la très-humble Repreientation fuivante.

que,tra- V. M. C. eft informée de la manière glorieufe dont vos Auguftes Prede-

î-ETpa-
' ce êurs ont contribué à élever cette Monarchie, Se à la défendre contre les

gnol.
violences de fes Ennemis, qui ont toujours voulu traverfer fa grandeur. Dans
la fuite, le bonheur de l'Efpagne a toujours été affermi fous 'la Domination
des Princes de votre Augufte Maifon Prcdeceffeurs de V. M., par une cor-

refpon-
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refpondance ôc union étroite avec l'Empire pendant plus d'un Siècle; en 17 J

J;
fotte que les Titres d'Honneur 6c de Souveraineté qui forment le Corps de la

Monarchie d'Efpagne, font dûs à cette heureuie union ôc correfpondance,

laquelle fe trouveroit détruite ôc renverfée, fi le Ser. Duc d'Anjou demeu-

roit en pofleffion
du Corps de cette Monarchie ; qui par là, fe trouveroic

en des intérêts opofez à ceux de l'Augufte Maifon d'Autriche, à laquelle la

Nation Efpagnole eft redevable de fa Gloire ôc de fa Renommée.

D'ailleurs, il feroit bien difficile de défendre les Etats feparez du Corps de

l'Efpagne, ôc de parvenir au but qu'on s'eft propofé, en déclarant cette

Guerre, de rétablir la tranquillité de l'Europe, en empêchant l'Union des

deux Monarchies de France ôc d'Efpagne, laquelle les Rois vos Predeceflèurs

ont eu fi fort à cœur de prévenir, par les Renonciations dont la France ne

tient aucun compte: De forte que le fondement de la Guerre fubfifle tou-

jours, ôc qu'une Paix, par laquelle le Corps de l'Efpagne eft cédé i la Mai-

fon de France ,
ne peut être regardée que comme l'occafion d'une nouvelle

Guerre ; puifque cela fourniroit à la France une augmentation de moiens ,

pour pouffer le progrès de fes Armes, ôc venir à bout de fes DefTeins, for-

mez depuis fi long-tems contre l'Augufte Maifon d'Autriche, fes Pais Hé-

réditaires, l'Empire ôc l'Europe.
Ce péril eft d'autant plus évident, que la malice de vos Ennemis ne man-

quera pas d'emploier toutes fortes d'artifices, pour diminuer la réputation
des Armes, de la Puiflance, ôc de l'Augufte Perfonne de V. M. C, fi El-

le étoit obligée d'abandonner une Monarchie, où Elle a été appellée par fes

fidèles Sujets, qui l'ont reconnu pour leur Seigneur légitime; où H.lle eft en-

trée avec des fuccès éclatans, ôc dont V. M. a foûtenu la PofTeiîîon, en

s'expofant aux plus grands dangers ,
ôc même à ceux d'un Siège tres-peril-

leux, qui s'eft tourne en Triomphe pour Elle: Et certainement, ce feroit

une fatalité bien déplorable, fi tant de fidèles Sujets de ces Roiaumes étoient

facrifiez à la haine de leurs irréconciliables Ennemis, ôc fi cette Province

en particulier, qui la première a appelle V.M.ÔC l'a reconnu volontairement,
étoit expoiee à l'Efclavage, ôc Barcelonne fa Capitale en danger de devenir

une féconde Troye.
Les Ordres de la Généralité de Catalogne croient que la magnanime Re-

folution que V. M. C. a prife, de continuer la Guerre, eft fondée fur les

motifs marquez ci-deffus, & fur la tendreffe que V. M. C. conferve pour
fes Peuples. Nous lui en rendons nos très-humbles actions de grâces, ÔC

prenons la liberté de lui repreientcr,que le moien le plus efficace pour recou-

vrer votre Monarchie, feroit, qu'il plût à V. M. de revenir en Perion-

ne dans le Continent de l'Efpagne, où fa prefence Roiale feroit d'un très-

grand encouragement pour fes Sujets, qui font toujours prêts à renouveller

leurs efforts, ôc à fe facrificr pour fon fervice. Cependant, nous fommes in-

finiment redevables à la bonté de V. M., qui continue de nous confoler par
! l'Augufte prefence de l'Impératrice 6c Reine, notre Maîtfefle, qui fait les

;
délice;, de cette Province.

Sire, Nous fupplions V. M. G. avec le plus prorond refpect , de vouloir

lome V1LL Eee perfeve-
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perfeverer dans la Refolution fi importante & fi neceflaire qu'Elle a prife, de

maintenir & établir l'Efpagne fous la Domination de V. M., par la force

des Armes : Et s'il arrivoit que la Fortune en décidât autrement par la dif-

pofition d'un Traité de Paix, & qu'il fallut partager les Domaines de cette

Monarchie, Nous prions très refpeûueufement Votre Majdté de protéger la

Catalogne & les Provinces adjacentes de tout fon pouvoir, en telle forte que
fi elles ne peuvent pas fe fauver avec le Corps entier de la Monachie, elles

puifTent
du moins fe foûtenir en particulier.

Nous n'interromprons pas davantage V. M. en lui repérant l'importance
des Services rendus par cette Province , qui a fi bien mérité de la Caufe com-

mune, & en lui reprefentant l'état où elle fe voir réduite pour avoir fait fon

devoir: Mais nous croirions manquer à notre zèle & à l'obligation que nous

avons à V. M. fi nous ne prenions la liberté de la fupplier, d'avoir en haute

confideration l'état où les chofes vont être réduites, à moins d'une conduite

bien ferme & bien entendue dans cette Conjoncture.
Nous offrons donc à V. M. toutes les Forces de la Catalogne, nos Biens

8c nos Vies, pour TaccomplifTement des defTeins de Votre Sacrée Majefté
I. & C.

,
& pour la Ser. Impératrice notre Souveraine} car nous confi-

derons que nous y fommes obligez fuivant notre devoir envers Dieu & envers

V. M., pour la fureté & la tranquillité de l'Europe, la liberté de l'Efpa-

gne, & la délivrance de la Nation Catalane.

Il y a à remarquer, que la Cour Impériale fit un grand fecret de ces

deux Ecrits. Par-là l'on ne fut pas d'abord que c'étoit fur le fondement de

ces deux pièces, que l'Empereur fît prefenter dans l'année précédente 1712.

par fon Refident Hoffman un Mémoire fècret à la Reine de la Grande Bre-

tagne, & qu'on a inféré dans les affaires de ce tems-là. L'Empereur charmé
des vives demonftrations de zèle des Catalans en fa faveur, vouloit leur pro-
curer quelque bon avantage. C'eft pourquoi il fit faire par ce Mémoire-là,

auquel on peut avoir recours, la demande que la Catalogne fut érigée en

Republique. On peut auflî voir en ce tems-là , comment le Miniftere Bri-

tannique fit refufer cette demande, comme impraticable. Auffi a-t-on vu
dans la fuite que le defTein de ce Miniftere-là étoit de facrifier la Nation Ca-

talane à leurs caprices. C'efl ce dont on fera convaincu par ce qu'on rappor-
tera ci-après. Cependant pour deguifer un femblable dtflein,ce Miniflere-

là faifoit des démarches, qui paroifToient tendre en faveur des Catalans. La

première de celles-là fut que l'on infera un article touchant les privilèges de

ces peuples- là dans les inftruftions qu'on donna au Lord Lexington lorfqu'il

fut envoie en Efpagne en qualité d'AmbafTadcur. Elles étoient datées à

Windfor le premier de Septembre 171 2.] C'efl ce qu'on peut voir par
l'extrait de ces inftru&ions qui fuit.

INSTRUCTIONS,
„ A ufîi-tôt que vous aurez reçu vos Inftruétions, & vos dépêches, vous

„ ±\ vous rendrez avec toute la diligence pofîible à Madrid, ou en tel

„ autre
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„ autre lieu que vous aprendrez que fera la Cour. Vous rendrez immédiate- 171 1.

„ ment compte de votre arrivée au Secrétaire d'Etat. Vous lui ferez favoir,
/IIIO tTrtIV. A*-Af> IIQnll J I 1 1- là» rt J I I 1 I-/1 11 r-. An _•_ A I A. Il — -
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,, ..._..,. ^v-..i^i.^ v.w .y».v ...... s-v- ut» ui.vn.ioin. u uini. « uua lui ltn.i laVUU)
,, que vous êtes venu fur les affurances, que le Roi Très-Chrêtien nous a <kl'An-

,i données, que vous y ferez bien reçu, & qu'il vous fera permis d'être pre- f
Iet - en

„ fent, & d'affifter en perfonne à la folemnité de la Renonciation, qui doit de^Ca-
„ s'y faire, à la Couronne de France. Vous lui marquerez en même tems

, talans.

„ que nous vous avons amplement autorifé à prendre le Caractère d'Ambaf-
„ fadeur Extraordinaire de notre part, & de reconnoitre le Roi d'Efpagne
„ 6c des Indes , auflî-tôt qu'il aura fait fa Renonciation dans les formes,
„ dont on eft convenu , & qu'il aura reconnu la Succeffion à la Couronne
„ Impériale de nos Roiaumes, dans la Ligne Proteftante de la Maifonde
„ Hannover, de la même manière que l'a fait le Roi de France, & qu'il

„ vous aura fignifié la refolution qu'il aura prife d'exécuter tout ce, qui a
été ftipulé par le Roi T. C. de fa part.

,, Vous reprefenterez à Sa Majefté ou à fes Miniftres, qu'il n'eft pas
moins de fon intérêt que de notre honneur, qu'il accorde une Amniftie

générale Se fans exception à tous les Efpagnols, qui ont adhéré à la Mai-
„ ion d'Autriche , Se particulièrement aux Catalans , par rapport à leurs

„ Perfonnes, Dignitez Se Privilèges > Sec.

Les Politiques réfléchirent que cette démarche reconnoiflante avoit été
faite par le Miniftere Britannique, pour mortifier les Alliez, qui avoient
voulu exiger dans les Préliminaires de 1700, que la France reconnût le Roi
Charles.
Au lieu d'infifter dans ces inftruétions fur les Privilèges des Catalans, com-

me fur une condition, fans laquelle la Reine ne pouvoit pas faire la paix, on
charge le Lord Lexington de reprefenter Amplement à la Cour d'Efpagne,
qu'il étoit de l'intérêt du Roi Se de l'honneur de la Reine, qu'on accordât
une Amniftie générale Se fans exception à tous les Efpagnols qui ont adhéré
à la Maifon d'Autriche, Se particulièrement aux Catalans, eu égard à leurs

Perfonnes, à leurs Biens, Dignitez Se Privilèges.
Les gens trouvèrent que ces inftruclions, quoique defe&ueufes , ne furent

pas même fuivics. Le Lord Lexington en prefentant en Octobre 1711. les

demandes de la part de la Reine à la Cour d'Efpagne, omit dans l'article on-
zième ces paroles de fes Inftructions, eu égard à leurs Perfonnes, leurs Di-

gnitez y Privilèges. Voici comment il s'exprima dans cet article.

„ Art. X I. La Reine de la Grande-Bretagne prie Sa Majefté d'accorder

„ une Amniftie Générale, fans exception à tous les Efpagnols qui ont adhe-

„ ré à la Maifon d'Autriche, Se particulièrement aux Catalans, la Reine

„ étant perfuadée que cela eft auffi néceffaire aux intérêts de S. M. C. qu'à
„ fon propre honneur.

Le Roi d'Efpagne, qui étoit peut-être déjà informé des fentimens du Mi-
niftere Britannique de paflêr outre à faire la paix, fans infifter fortement, re-

Eee z la-
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171 $. lativement aux Privilèges des Catalans, fit une reponfe vague ,

& infifta de fon

côté fur la réintégration de ceux qui avoient fuivi Ton parti en Flandres 6c par
toute l'Italie. Voici cette reponfe.

„ Que cette Amniftie, qui regardoit directement la paix générale, ne

„ pouvoir être inférée dans le Traité auquel on travailloit. C'eit pourquoi

„ il faloit la différer jufques alors, 6c qu'on y pourvoiroit en ce tems-là.

,, Que S. M. fe ferviroit de fa grande Clémence, pourvu que la Reine voulut

„ contribuer à la fureté, au repos 6c aux intérêts de tant de fidèles fujets,

„ lefquels en fuivant les règles de leur devoir, avoient fuivi fa jufte caufe

„ en Flandres 6c par toute l'Italie, 6c qu'on inférât un article exprès dans le

„ Traité de Paix
, portant que tous les fujets, qui s'étoient aquitez de leur

„ devoir en adhérant à Sa Majeure Catholique, feroient rétablis dans tous

„ les biens & honneurs, dont ils jouifibienr lorfqu'ils étoient fous fon obeif-

„ fance, dételle nature qu'ils puiflent être ; qu'ils pourroient les hypothéquer,

„ les engager ou les rendre félon leur bon plaifir. Qu'ils feroient en pleine

„ liberté de fervir leur Roi , 6c que l'on ne pourrait fous ce prétexte , ni fous

„ aucun autre leur caufer le moindre préjudice, ni leur faire aucun mal
,

„ foit en leurs Biens ou en leurs Honneurs
,
ni les molefter de quelque manière

„ que ce fut} 6c au cas qu'il y eut quelques Loix municipales, qui y fufîênt

„ contraires, on les annulleroit par le Traité de Paix.

Bien des Miniftres des Alliez furent étonnez de ce que bien loin d'acquief-
cer particulièrement à quelque douceur pour les Catalans, la Cour de Ma-
drid s'étendit en faveur de ceux qui avoient fuivi fon parti en Flandres &
en Italie, 6c ne répondit en faveur des Catalans, que par le nom vague de la

grande Clémence. Ce qu'il y eut de plus fingulier eft que le Mini Itère Bri1-

tannique ne le form.ilifa point de cette reponfe, lorfque le Lord Lexington la

lui envoia. Encore ce Lord en écrivant au Comte de Danmoûth, lui di-

foit-il qu'il étoit convenu du onzième article par raport aux Catalans
, qui

«toit à fon avis fort jufte. Il ajoutoit qu'il avoit fini fa négociation, ôc le

mieux qu'il lui avoit été poflîble, 6c qu'il efperoit que ce feroit à la fatisfac-

tion de la Reine. Le Miniftere pour donner quelque apparence, ordonna à

ce Lord de continuer, tant parce que c'étoit un acte d'humanité, que parce

que c'étoit l'intérêt du Roi Philippe, de faire fortir de la forte les Al-

lemands du Païs. On lui ordonna même de prefenter un fécond Mémoire

pour obtenir cette Amniftie, fous le prétexte d'éloigner les Allemans, fans

alléguer l'honneur de la Reine, 6cc.

Le Roi d'Efpagne y repondit ce qui fuit en fubftance.

QUe
les Catalans n'avoient rien mérité à cet égard : Qu'ils étoient re*

duits à une petite étendue de terrain depuis le départ des Troupes
Angloifes 6c Portugaifes : Que fes troupes 6c celles du Roi fon Grand Pè-

re étoient prêtes à entrer dans leur Pais par trois endroits differens. Ainfi

que c'étoit par pure complaifance pour la Reine, 6c non pour aucune des

« rai-

5»
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„ raifons qu'on avoit alléguées , qu'il vouloit bien pardonner aux Catalans, 171 2

„ qui auroienc recours à ia Clémence, qui fe repentiroient de leur erreur, &
„ fe foumettroient à fa domination 6c à Ion vafîèlage ,

dans un tems limité.

Le Comte de Dartmouth marqua dans les lettres au Marquis de Monte-

leon, & au Lord Lexington, qu'il ne pouvoir exprimer la furprife que la

Reine avoit eue d'apprendre que la Cour d'Eipagne n'eut pas deffein de con-

ferver les Privilèges aux Catalans ; Que ces privilèges étoient ncceffairement

inclus dans l'intention d'une Amniftie générale déjà accordée. Que c'étoit

une affaire dans laquelle l'honneur de la Reine étoit fort intereffé, & qu'El-
le ne pouvoit s'en départir en confcience. On ordonna là-deffus au Lord

Lexington d'infifter fur ce point avec toute la vfgueur poffible. Il prefenta
là-deffus un Mémoire pour obtenir l'Amniftie avec la confirmation des Pri-

vilèges des Catalans. Ce Lord marqua que l'Amniitie avoit été accordée,
& les Privilèges abfolument reiufez & d'une manière fi pofitive , qu'on ne

lui avoit jamais parlé de même. Dans une autre lettre, il mandoit que les af-

faires n'étoient plus en Efpagne fur le pied où elles étoient avant la fufpenfion

d'Armes, car le Roi, ajoutoit-il, lui avoit dit en propres termes ,, Nous

„ lavons que la paix vous efl auffi neceffaire, qu'Elle l'eft à notre égard, ÔC

„ que vous ne la romprez par pour une bagatelle.
Ce qui rendit le Roi d'Efpagne fi reveche à ce que la Reine demandoit en

faveur des Catalans furent les démarches du Lord Bollingbrock. Pour rap-

porter ce myft.ere,il faut avoir recours aux Inltruétions qui furent données fe-

cretement au Lord Lexington. Le Lord Dartmouth les fit favoir à Prior.

Elles étoient que le Lord Lexington ne devoit pas reconnoitre le Roi Phi-
lippe qu'il n'eut accordé les demandes qu'il devoit faire de la part de la

Reine. La raifon que le Comte de Dartmouth eut d'en écrire à Prior, fut

pour favoir le fentiment de la Cour de France à cet égard. Celle-ni ne l'ap-

prouva pas. Prior écrivit au Comte de Dartmouth une lettre fort étudiée,

remplie des raifonnemens du Marquis de Torci, pour induire le Miniftere à

k defiiter de cette pointille-là. Il concluoit par un trait remarquable. Ce-
lui-ci étoit ,, Que comme tout le Traité dependoit des Evenemens, la rc-

„ connoiffance du Roi Philippe en qualité de Roi d'Eipagne, tombe-

„ roit comme tous les autres points, à moins qu'on n'en exécutât les condi-

'„ tions, & que la Paix ne fut fignée £v ratifiée. Sur cela leLord Bolling-
brock toujours dévoué à la France, prit unerefolutionen faveur de l'Efpagne,
& il imputa les premiers ordres, à ce que le Comte de Dartmouth n'avoir

pas bien compris les ordres de la Reine. Il écrivit d'abord à Prior, qu'il
étoit également furpris & fâché par la manière mal polie , avec laquelle on
avoit expliqué les fentimens de la Reine, qu'on lui eut donné lieu, de croi-

re que le Lord Lexington dut faire la moindre difficulté de reconnoitre le

RoLd'Efpagne en cette qualité. Le procédé de cette reconnoiffance, avant

d'avoir obtenu les demandes, parut au Lord Bollingbrock naturelle, civile ÔC

irréprochable, & toutes les autres manières de le taire mal polies, abfurdes

& contradictoires. Il conclud à Prior par ces termes.

Eee 5 „ Pour
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„ T)Our l'amour de Dieu, mon cher, cachez la nudité de votre Patrie
,

„ -L & donnez le meilleur tour, que la fertilité de votre efprit vous pour-

„ rafuggerer, aux bévues de vos Compatriotes, qui font aufli méchants

„ Politiques que les François font méchants Poètes.

L e Comte Dartmouth envoia là-deflus ordre au Lord Lexington de re-

connoitre le Roi Philippe avant toute chofè , nonobftant qu'on eut or-

donné le contraire dans les premières inftructions. Le Lord Bollingbrock

marqua enfuite dans une lettre aux Plénipotentiaires de la Reine à Utrecht.

„ /^\Ue ce n'étoit pas l'intérêt de l'Angleterre de conferver les Privilèges

„ V^ des Catalans. Qu'il me foit permis de vous dire, que les Privilèges

„ des Catalans confiftoient dans la puiflancede la Bourfe & de l'Epée;

„ 6c que ceux de Caflille que le Roi d'Efpagne leur donnera en échange font

„ la liberté de négocier , 6c d'aller aux Indes Occidentales ,
& celle de

„ jouir des emplois avantageux, dont le Roi difpofe en Amérique, choies

„ bien plus confiderables pour ceux qui veulent fe foumettre à une autorité

„ légitime.

Le Lord Lexington commença aufli à prevariquer ,
8c dans une lettre qu'il

écrivit à Orry Miniltre de France le iô". d'Août de cette année, il traita

les Catalans de Rebelles. Cependant lorfqu'il figna le Traité, il fit la gri-
mace de protefter contre l'article des Catalans

, alléguant que par-là la Rei-

ne pouvoit refufer de le ratifier
,
fi elle le trouvoit à propos. LeMiniftere Bri-

tannique pour donner quelque couleur moins hideufe à les defleins, fit aufli

une pareille grimace. Ce fut d'envoier des ordres au Lord Lexington de

prefenter un Mémoire au Roi Philippe pour infifter fur les Privilèges
des Catalans. Il ne reçut cet ordre qu'après la fignature du Traité. Avant

que de le prefenter, il déclara au Marquis de Bedmar qu'il étoit fâché d'être

obligé à faire une démarche, qu'il favoit être contraire aux intentions du

Roi} mais que (es ordres étant précis, jil faloit qu'il s'acquitat de fon de-

voir
,

6c qu'il prcfentat le Mémoire. Il étoit dans les termes fuivans.

Memoi-
}}
T E fouflîgné Miniflre de la Grande Bretagne fe trouve obligé en vertu

veur"des"
^es or^res qu'il a reçus par Je dernier Courrier de renouveller très-

Cata- ») humblement les inftances qu'il a fi fouvent faites à Votre Majeflé en fa-

lans. „ veur des Catalans. La Reine lui ordonne de reprefënter qu'Elle n'a rien

plus à cœur
, que d'obtenir pour ce peuple les mêmes Privilèges dont il

jouiflbit autrefois, 6c qu'Elle fe croit obligée par les motifs les plus pref-

ians d'honneur 6c de confcience à ne pas laiflèr une Nation, que les mal-

heurs de la Guerre l'ont obligée d'attirer dans fes intérêts, dans un. plus

mauvais état que celui où Elle l'a trouvée. Elle fe flatte qu'après toutes

les démarches qu'elle a faites , pour procurer à l'Europe une paix lolide 6c

durable
,
votre Majeflé ne lui donnera pas le chagrin d'avoir contribué à la

„ perte

1i
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J, perte des Privilèges de ce Peuple; mais qu'en confideration de l'Amitié, 171 *;

„ qui grâces à Dieu eft fur le point d'être établie entre Vos Majeftez , auffi-

„ bien que de l'Union qui eft fi neceflaire pour l'intérêt des deux Nations,

„ Votre Majefté ne fera plus aucune difficulté de lui accorder une chofe qui
lui eft fi fort à cœur.

r>

Comme la Cour de Madrid favoit bien que cette démarche n'étoit qu'une
grimace, toute la reponfe qu'Elle y fit fut par le moien du Marquis de Bed-
mar. Celui-ci lui déclara que le point qui regardoit les Catalans, aiant été

agité dans le Traité qu'on venoit de conduire
,
& qu'ils avoient figné l'un

& l'autre en cette Cour, chofe dont ce Lord ne pouvoit difconvenir, le

Roi ne voioit pas qu'on put y rien ajouter. Ce Traité fut envoie en Angle-
terre. Il y fut approuvé, & fait enfuite figner à Utrecht, & la Reine le ra-

tifia, ainfi qu'on a vu par la copie qui en a été inférée ci-deflus. Le Com-
te de Dartmouth fit entendre, que le Lord Bollingbroock avbit eu la prin-

cipale part en cette négociation, & que l'article, qui regardoit les Catalans,

y avoit été couché en des termes auffi doux, qu'on pouvoit fouhaiter pour
fauver l'honneur de la Reine. C'eft pourtant de quoi les gens fenlëz ne pou-
voient convenir.

Après cette preuve convaincante de l'attachement du Miniftere Britanni-

que à la Cour d'Efpagne, & que les raifons de l'honneur 6c de la confeience

de la Reine étoient émouflées, cette Cour pafla outre. Elle propofa di-

rectement au Lord Lexington, que la Reine voulut l'affifter de fes Vaif-

feaux pour bloquer Barcelone Ce fut par le canal de Orry. Ce Lord en
écrivit au Comte de Dartmoath en date du 7. d'Août, en ces termes.

„ \ TOnfieur Orry me dit la femaine paffée de la part du Roi, que Sa

„ IVX Majefté prioit la Reine de vouloir bien lui prêter une demi dou-

,, zaine ou d'avantage de Ces Vaifîèaux pour bloquer Barcelone , & ce matin

„ la Princefle des Urfins m'a fort preiîé fur le même fujet. J'ai repondu
„ à l'un & à l'autre que je ne favois que dire à cet égard j mais que je crai-

„ gnois que la Reine ne fit difficulté de prêter fes VailTèaux pour extermi-

„ ner un Peuple, qui avoit pris les armes, en quelque manière, à la perfua-

„ fion de ies Miniftres, & qu'elle croiroit avoir aflez fait en faveur du Roi

„ d'Efpagne, en n'infiftant pas fur la confervation de leurs anciens Privilèges,

„ fans contribuer à les détruire. Et enfin que fi l'on avoit pu perluader à

„ Sa Majefté d'être un peu moins rigide à cet égard, on auroit évité tout

„ cela,& que les Catalans auroient peut-être été aujourd'hui auffi tranquilles

„ Se auffi obeiflans qu'aucuns des autres Sujets de PEfpagne.

Nonobftant les difficultez du Lord Lexington, on perfevera dans la de-

mande. Mais elle fut faite fous d'autres prétextes. Ce fut le Chevalier Pa-

trick Lawles, Irlandois de Nation, qui la fit au Lord Bollingbrok par un
Mémoire daté le 0, de Septembre ,

en ces termes.

Com-
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Mémoi-
re du
Che-
valier

„ /^Omme le Traité conclu le 14. Mars pour l'évacuation de la Catt-

„ V_y logne n'a pas été exécuté delà part de Sa Majeiié Impériale, &
„ que les Habitans de Barcelone 6c de Majorque refuient toujours.de fe ran-

„ ger fous la Domination du Roi d'Efpagne } qu'ils continuent les hoftili-

Lawles- „ tez 6c font de grandes déprédations en Mer, 6c interrompent le Commerce

„ 6c la Correfpondance dans la Méditerranée, en quoi l'on craint qu'ils ne

„ 1 oient affiftez par les Algériens 6c autres Maures, au grand préjudice de

„ toutes les Nations Négociantes de l'Europe, à moins qu'on n'y apporte

„ du remède à tems en y
envoiant une Flotte j l'on prie initamment Sa Ma-

„ jefté Britannique, qui a garanti le Traité d'évacuation fufmentionnéé, d'y

„ faire attention. C'eft d'autant plus que c'en: une affaire, où le Négoce
„ de la Grande-Bretagne eit fort intéreflé. C'eft dans cette vue que Sa Ma-
„ jefté Catholique efpere, que la Reine voudra bien envoier une Efcadie de

„ Vaiffèaux de Guerre pour arrêter le cours de ces mauvaifes pratiques, pour
„ réduire les Sujets du Roi à l'obéïflànce, 6c achever de rétablir la tran-

„ quillité de l'Efpagne, 6c la fureté du Commerce dans la Méditerranée.

On verra dans l'année fuivante 1714. comment le Chevalier Wishart fut

envoie dans la Méditerranée avec une Efcadre avec les Inftructions qui lui

furent données, auffi-bien que les chicanes que de la part de l'Angleterre on
fit à ces braves Catalans.

Cependant la Cour d'Efpagne trouva à propos de faire une tentative au-

près de ces Peuples-là. Elle confilloit à faire écrire par le Lord Lexington
une Lettre aux Députez de Barcelonne. On prit même des mefures pour
impofer à ces Peuples, que ce Lord leur écrivoit cette Lettre de fon propre
mouvement, 6c leur ôter le foupçon qu'elle fut écrite de connivence avec

la Cour de Madrid. On verra toute l'intrigue de cette affaire par les trois

Pièces fuivantes.

«MESSIEURS,
Traduc-
tion de

55

, T'Aurois fouhaité de voir, avant mon départ, l'accompli/Têrnent des de-

3 ,
J fîrs de la Reine ma Maitrelle. Mais il y a fi long- tems que j'ai ordre

de^ly-
6
» de Sa Ma

.i
eft« de m '

en retourner, que je n'ai pas ofé différer mon départ
lord » pl°s long-tems. Ainfi je quitte Madrid aujourd'hui pour aller m'embar-
Lexing- ,, quer à Lisbonne, où un Vaiffèau de Guerre m'attend. Tout ce que j'ai
ton aux

^ pU fa j re pOUr vous a été d'emploier les derniers momens de mon féjour à

de^Tr" ,, cette Cour, à fupplier de nouveau le Roi votre Maitre, de recevoir vo-

celone, „ tre obéïflance fur le pied du Traité d'Utrecht, 6c de pardonner le refus
le 18. M que vous avez fait d'accepter l'Amniftie, qui vous a été offerte par Sa
Novem-

^ Majefté Catholique. J'ai chargé le Conful d'Alicante de vous faire tenir
7 ' 3

„ cette Lettre, fous quelque prétexte, 6c de vous la faire rendre furcment,
„ afin de vous perfuader,

en confideration de votre propre intérêt, à vous

,,
refoudre à avoir recours à la clémence du Roi. Il y a des avis ici, qui

„ por-
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n portent, que vous vous êtes addreflez à la Reine ma Maîtrefie pour la i7iî.

„ prier d'interpoferfes bons offices auprès du Roi Catholique, pour obtenir

„ cette grâce en votre faveur. Me fiant fur ces avis, je hazarde de vous

j, écrire, lur ce fujet, aiant toujours iouhaité de contribuer à tout ce qui

,, vous pourrait être favorable, & qu'on peut demander pour vous en cette

„ Conjoncture, qui eit telle, qu'il faut que je vous dife encore une fois , que
„ je ne faurois vous donner un conleil plus lalutaire, que celui d'accepter

„ l'Amniftie de la manière qu'elle vous a été offerte
, puis que Dieu n'a

pas permis qu'on ait pu obtenir quelque chofe de plus en votre faveur. Je
laiffé mon Secrétaire à Madrid, auquel le Conful fera tenir votre réponlë,

qui pourra encore me trouver à Lisbonne, avant mon embarquement. Au
„ cas que vous preniez votre Refolution fans délai, & aflez tôt pour cela,

„ je pourrois encore écrire de là de la manière que vous le fouhaiterez, aiant

„ toujours été rempli de bonne volonté pour vous, & prêt à embraflèr

„ toutes les occafions de faire paroitre combien je fuis.

35

3>

«MONSIEUR,
„ TE vous envoie la Lettre que j'écris à Meilleurs de Bircelonne, com- Errait

„ J me nous en fommes convenus, & que la chofe a été approuvée par Sa d'une

,i Majeftéj une Lettre au Comte de Lecheraine , & une autre pour notre Lettre

„ Conful à Alicante. Il elt à propos que le Comte de Lecheraine foit )*r^ y~

„ du fecret de cette affaire, car fans cela il ferait difficile de perfuader à
Leicing-

,, qui que ce foit de fc charger d'une chofe, qui conduit directement à la ton à

„ potence. Il faut munir la perfonne qui l'entreprendra d'un paffëport jMr.Orri,

„ pour fa fureté ,
ou lui donner une bonne recompenfe ; car fans cela

, il n'y Nuvern
„ aura perfonne qui veuille s'y hazarder. brc.

„ Je vous prie, Monfieur. d'être très perfuadé. que vous aurez toujours un

,, ferviteur fidclle par tout où je lerai, & qu'on ne fauroit être plusre«_onnoif-

„ fant que je le fuis des obligations, que je vousai. Faites-moi aulfi la grâce
„ d'affurer le Roi & la Reine de mes profonds refpects , 6c que je ferai de-

„ voué toute ma vie à leur fervice. Je pars pénétré de reconnoiffance des gra-

„ ces 8c descivilitez quefai reçues de leurs Majeftez dans toutes les occafions.

„ J'aurai auffiune gratitude éternelle de toutes les marques de bonté que m'a

„ témoignée Madame la Princeffë,& je ne manquerai pas de faire connoître à

„ la Reine le zèle qu'elle a toujours fait paraître pour le Service de Sa

„ Majefté.

Extrait

„ QOn Exellence m'ordonne de vousenvoier auflï la Lettre fusmentionnée d une

„ i3 pour Meilleurs de la Deputarion de Bavctlonne, laquelle eile a été Vetrre

„ perfuadée d'écrire aux lnftances léïterées de cette Cour.
Burchaîi

„ J'ai ordre de vous dire auffi qu'il y a quinze jours que cela fut propofé Sieur

„ à Ion Excellence par l'Ambafladcur de Fiance qui lui lut en même tems T.lfon,

,, un patfnge d'une Lettre de Monfr. de Torci
,
dans laquelle il marque que

le 4
,

De"

„ la Reine avoit prié le Roi l'on Maitre de lé joindre à elle, pour perfuader m's^
Tme FUI. Fff à

* '
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1712. ,, à la Cour d'Ei pagne d'accommoder cette affaire} à quoi fon Excellence

„ répondit, qu'il n'avoit point d'ordres à cet égard.

„ Que la même choie lui fut encore propofée par la Princeffe
,
& même

„ avec beaucoup d'inilance , le matin du jour avant lequel lbn Excellence par-

„ tit de la Cour, 6c qu'elle lui dit en même tems, que le Roi fouhaitoit de

„ lui parler vers le foir. Que fa Grandeur s'étant rendue au Palais, le Roi

,, lui apprit qu'il avoit reçu une Lettre du Roi fon Grand Père, qui conte-

„ noit en fubffance ce que l'Ambafladeur de France lui avoit dit, 6c le pria

„ d'écrire la Lettre, dont il s'agir. Que fon Excellence repondit au Roi, à

„ peu près ce que vous trouverez dans la Lettre à Monfr. Orri Enfin qu'il

,, avoit jugé qu'il ne pouvoit refufer de bonne grâce ce que Sa Majefté lou-

„ haitoit avec tant d'empreffement; d'autant plus que cette Lettre ne con-

„ tient rien , que les chofes dont on eft convenu à Utrecht ; ôc qu'au cas

„ qu'ils vouluffent s'accommoder, la Reine en feroit la Médiatrice: Qu'au

,, pis aller, s'ils ne le vouloient pas, cette Cour verrait que Sa Majefté feroit

,, toujours prête à les fervir, 6c qu'elle leur pourroit être très- neceffàire dans

„ toutes les occafions ,
chofe que fon Excellence fe flatte qui pourra beaucoup

„ contribuer à la conclufion de la Paix.

II. femble que cette démarche étoit fondée fur une lettre du Lord Bol-

lingbrock ,
écrite à Prior le zf . de Septembre. Elle portoit qu'il y avoit

une perfonne.à Londres, qui étoit le Comte Ferran,dont on parlera plus-bas,

qu'on n'y avoit jamais regardé comme aiant un Caractère, qui ne laifloit pas
d'être Agent de Catalogne. Parce que nous pouvons apprendre de lui, ajou-
rait ce Lord ,

il femble qu'on pouvoit faire un Accord raifonnable avec ce

Peuple turbulent. Quels font les fentimens de la Cour de France à cet égard ?

Jufques où voudrait- elle bien concourir avec la Reine à confeiller au Roi
Philippe de mettre fin à cette Guerre, 6cc.

Ce fut ,
en écrivant cette Lettre à Prior, que le Lord Bollingbrock lui

fit connoitre qu'on ne feroit plus mention des Privilèges anciens des Catalans.

Aufll le Marquis de Torci ecrivit-il à Prior en date du 1 3. de Novembre la

Lettre fuivante datée de Marli.

Lettre „ T TOus reçûtes ordre il y a quelque tems de ia Reine de la Grande-Bre-
du Mar-

,, V tagne d'offrir fes bons offices auprès du Roi en faveur des Catalans,

'r"
s

'-

e
» qvu fc t°nt lcbellez contre le Roi d'Efpagne ,

6c pour les Habitans de Bar-

aMr! „ celone. Vous me dites que Sa Majefté Britannique étoit affinée qu'ils (è

Pribr.' „ foumettroient au Roi leur Maitre, fi ce Prince vouloit leur accorder une

„ Amniftie générale, la reffitution 6c la jouïiîance de leurs biens , en un

„ mo't, les mêmes conditions qu'il leur -avoit déjà offertes, & qu'ils n'a-

,,
voient pas voulu accepter, fans faire plus mention de leurs anciens Pri-

., vileges.

„ La reponfe que le Roi vient de recevoir de Sa Majefté Catholique fur

„ cet Article eft, qu'elle eft encore prête d'accorder les mêmes conditions

„ aux Catalans Rebelles, nonobftant qu'ils fe foient rendus indignes -de fes

gra-
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,, grâces, en les méprifant, 8c qu'elle foit prérentement en état de les re- ftiî.
„ duire par la force. Il prie le Roi de communiquer cette reponfe à la

——-

„ Reine de la Grande-Bretagne, le Lord Lexington n'aiant point ordre de

„ fe mêler de cette affaire ,
écc.

Il, y a à remarquer que le Marquis de Torci, pour excufer le Roi fon

Maître, fur ce qu'il ne jugea plus à propos d inlîfter fur ces Privilèges, quoi
qu'il l'eut promis à la Reine, allégua que le Roi avoit peu de crédit à la

Cour d'Efpagne.
Ces elperances, que le Lord Bollingbrock avoit 'témoigné d'avoir dans

fa lettre à Prior du if . de Septembre , qu'on pourroit faire Un accommode-
ment raifonnable avec les Catalans, étoient fondées fur les difpoiîtions, qu'il
croioit appercevoir dans le Comte Ferran Agent de Catalogne.

Celui ci étoit arrivé à la Haie déjà au commencement du mois de Juin.
Le Baron de Zinzerling, qui y étoit comme Miniltre de l'Empereur en qua-
lité de Roi d'Efpagne l'introduifit à une conférence avec les Députez des
Etats Généraux. Il y produifit trois lettres de créance de vieille date, fa-

voir du 16. de Mars précèdent. Il y en avoit une de l'Impératrice} une au-
tre du Protecteur des Pauvres de Catalogne , ôc la troifieme du Magiflrat
de Barcelonne. Il y préfenta un long Mémoire, qui mérite la lecture. C'eft

pourquoi on l'infère ici.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

LA
Ville de Barcelonne, la Deputation & la NoblefTe de Catalogne ont Memoi.

envoie & chargé le foufligné de s'addreffer à Vos Hautes Puiflances dans re du

la defolation extrême, où ils fe trouvent, 6c de reprefenter de leur part avec Comtc

tout le refpeft poffiblc. J™ '

Que par le moien & aflîftance de Vos Hautes Puiflances, la Catalogne juin."
eft parvenu à fon plus grand bonheur, de voir arriver l'année 1705-. fur la

Flotte de la Reine de la Granie Bretagne & de Vos Hautes Puiflances
le Roi fon Maitre Charles III. à préfent Empereur très digne d'Al-

lemagne, avec une Armée, commandée parle General Comte de Peter-

borough , qui par plufieurs Manifeft.cs imprimez & publiez au Nom de la

Reine de la Grande Bretagne & de Vos Hautes Puiflances. déclara que
le Roi Charles III. étoit le légitime Roi Se Seigneur Naturel de
la Monarchie d'Efpagne , menaçant des exécutions Militaires ceux qui

manqueraient à leur devoir, & offrant la protection avec toute fonte de
faveurs à tous les autres qui féconderoient les juftts defieins de la

ligue.

Le Siège de Barcelone a été entrepris en fuite de l'armée des Alliez,
& pendant qu'elle étoit occupée en cette expédition, toute la Province
de Catalogne , dégarnie alors des Troupes ele fon Dominant ,

a recon-
nu Sa Majefté fans aucune oppofition , parce qu'Elle voyoit, non feule-

ment les Puiflances principales de l'Europe engagées en faveur de la jufte

Fff z caufe,
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171 3. caufe,mais qu'elle fe trouvoit auflî honorée de la préfence d'un Prince de l'Auguf-

"

te maifon d'Autriche, aux glorieux Monarques de laquelle auflî bien la Cata-

logne que l'Efpagne eft redevable de tous fes avantages Se luftres depuis deux
fiecles entiers.

La Ville de Barcelonne s'eft rendu auflî, Sa Majefté le Roi Charles
a commencé d'y prendre pofleflîon de fon Royaume , 6c les Etats de Catalo-

gne ioints dans une afTemblee générale, fuivant l'exemple de Vos Hautes

Puiflances Se des autres Alliez
,

Se voulant fatisfaire a leurs fouhaits , ont dé-

claré Se établi pour Loi, que Sa Majefté étoit le légitime fucceflèur de la

Couronne d'Efpagne.
La Flotte d'Angleterre 5c de Vos Hautes Puiflances s'étant retirée de la

Méditerranée, laiflànt la Perfonne Roiale de Sa Majefié à Barcelonne, les

Naturels y donnèrent la première preuve de leur fidélité & attachement, par
la defence de cette Capitale, attaquée par mer Se par terre des Ennemis,
dans le temps qu'un petit nombre des Troupes Alliées fe trouvoient au

foutien de ce dangereux fiege, dont la glorieufe levée fraia le chemin à

tous leurs autres Progrès, que Sa Majefté Se Tes Alliez ont remportez par après
en Efpagne.
Comme les Roiaumes d'Arragon ôc de Valence n'ont pas manqué de pro-

fiter d'abord de l'occafion à témoigner leur fidélité inviolable envers l'Au-

gufte Maifon d'Autriche, s'étant avancé eux mêmes à recevoir Se iccon-

noître Sa Majefté, qui avec les armes viétorieufes de la
ligue a pénétré

jufqu'à Madrid, Se les autres grands fucces de Port-Mahon, Sardaigne Se

Mayorque, avec la conclufion heureufe de la Guerre d'Italie, étoient les

fruits que les Alliez .ont tirez de la glorieufe délivrance de Sa Majefté à

Barcelonne, à la quelle les Catalans ont employé avec plaifir leur iang Se

iubftance.

La Principauté de Catalogne pour mieux foûtenir l'engagement de

Vos Hautes Puiflances Se de la ligue, a formé Se paie pendant plufieurs
années un Corps confiderable de Troupes , compote des Regimens de la

Ville de Barcelonne, de la Deputation, Se de la Province, commandez

par les Principaux de la Nobleflè. Un grand nombre de Milices entre-

tenues aux dépens du Païs, a toujours fécondé les opérations de l'armée,
Se non feulement les Etats de Catalogne en gênerai ont fourni des gref-
fes fommes Se dons gratuits Se avances volontaires, mais auflî les particu-
liers ont témoigné leur grand zele,enenvoiant leurs Vaiiïelles à la monnoie,
Se quand les paiemens des Troupes étrangères manquoient quelquefois

par le retardement de leurs remîtes d'argent, les communautez où elles

étoient logées cherchèrent à leurs propres intérêts les fommes neceflaires.

La Catalogne a répandu en fon attachement au légitime Roi, Se à la

ligue, beaucoup de fang dans les Aéîrions Militaires, Se foufFert des fup-

phees indignes dans les perfecutions criminelles} les malheurs de la Guer-

re ont entrainé dans la Province des ravages Se embrafemens pitoiables,

Se pendant les huit ans, que la Guerre y dure, non feulement les Trou-

pes Alliées ont été toujours à couvert dans les quartiers d'hyver, que la

Province
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Province a fournis

,
mais auflî quatre Corps d'armée ayant agi ,

ce que l'induf- j 7l
trie y avoit produit fut confumé. ' >'

Les grands demembremens Se pertes des places principales de Lerida,
Tortoze Se Gironne, avec d'autres de moindre confequence étant iurvenus
le refte, dans lequel fe trouvent les places de Barcelonne, TarragoHe, Car-
done, Bergue, Ofhlrique 6c Urgel, s'eit maintenu jufqu'à préfent & per-
fide encore dans la même fermeté inébranlable, la Nation étant déterminée
de facrifier le tout pour latisfaire pleinement aux mouvemens de fa fi-

délité.

Dans les évenemens contraires de la Guerre, Se après les aftions d'Almanza
Se de Brihuega ,

les Troupes Alliées ont trouvé une retraite fûre, Se reçu tous
les accueils favorables, qu'elles pouvoient fouhaiter, dans la Province'de Ca-

talogne.
La Nation Catalane s'efr. pourtant engagée& a fait tous les efforts poflibles,

non feulement en confideration de la juite caufe pour la quelle Vos Hautes
Puiflances Se la Reine de la Grande Bretagne s'eftoient fi hautement déclarées,
mais auflî aux égards des promeffes folemnelles qui lui ont été faites Se renou-
velées bien fouvent par les Généraux Se Miniltres d'Angleterre Se de Vos
Hautes Puiflances du foutien réciproque, Se des retours favorables qu'elle fe

pourrait promettre de la qualité de fes fervices rendus à la caufe commune,
Se je dois prendre la liberté de mettre devant les yeux de Vos Hautes Puif-

fances avec la Copie de la lettre, qu'elles firent l'honneur d'écrire aux Etats
de Catalogne, plufieurs autres Déclarations autentiques, afin que Vos Hau-
tes Puiflances à la vue de leurs peopres aflurances Se témoignages, regardent
avec une jufte compaffion, le terrible revers, auquel la Catalogne fe voit à

préfent expofée, Se où elle a le plus à craindre, parce qu'elle s'efr. le plus dis-

tinguée en faveur de la caufe commune.
Le Roiaume d'Arragon eft déjà dépouillé de fes privilèges en punition de

la fidélité Se affection qu'il témoigna à fon Roi} au Royaume de" Valence
on a pratiqué des rigueurs inexplicables,, Se en Caftille même doivent être

bien fenfibles les perfecutions,queles bien jntentionnez ont efluiées,Se fouf-

frent encore, outre qu'un grand nombre de familles de la première qualité,
avec beaucoup d'autres perfonnes de diftinétion, réfugiez en Catalogne, y
doit périr entièrement, à moins que Vos Hautes Puiflances Se les autres Al-
liez ne leur procurent quelque foulagement Se remède àleurmifere.

Au furcroit des malheurs qui accablent ma patrie, je trouve à mon arrivée

ici la Paix de la Reine de la Grande Bretagne Se de Vos Hautes Puiflances

faite , qui menace la Catalogne d'une ruine Se perte générale fans reflburce.

Elle s'attendoit avec juflice à la jouiflance d'une liberté privilégiée , Se fe voit

en échange expofée à un efclavage déplorable. Aiant fuivi les exhortations

Se demandes de Vos Hautes Puiflances Se des Alliez pour être heuroufe, elle

doit craindre à prélent le fort le plus trifte
, Se il parait que les applaudiflé-

mens, que la Province avoit reçus de tous cotez pour fa fidélité Se conitanec,
tourneront à cette heure à fa plus grande confufion Se oppreflïon deshono-

rable.

Fff 3 C'cft
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iti2. C'eft pourquoi je prens en conclufion, au nom de la Province de Catalo-

gne , mon ti ès-humble recours à Vos Hautes Puiflances , qui après

avoir donné de fi grandes preuves de leur génerofité 6c bonté dans le mon-

de, ne peuvent regarder la condition malheureufe, à laquelle la Catalogne lé

voit réduite, fans être touchées de pitié 8c compaffion, 6c je les fupplie avec

une pro
fonde vénération, d'honorer de leur Protection 6c affiftance favora-

ble la Nation Catalane dans ces preflans befoins, ordonnant aux Plénipo-
tentiaires 6c Miniftres de Vos Hautes Puiflances au Congrès d'Utrecht d'ap-

puier fortement où il conviendra par leurs bons offices les intérêts de Cata-

logne, afin qu'elle ne foit fi impitoiablement livrée 6c facrifiée de la caufe

commune, 6c comme l'honneur auflâ-bien que la gloire de Vos Hautes Puif-

fances ne permettent pas que la Catalogne foit tellement délaiflee, je me

promets de leur pitié 6c génerofité connue, que le Traité de Vos Hautes

Puiflances n'étant' pas encore terminé avec l'Efpagne, Vos Hautes Puiflan-

ces ne refuferont pas la grâce que je demande bien-humblement de leur puif-

fante interposition, afin que l'honneur 6c la liberté de Catalogne foit en

quelque manière mis à -couvert, 6c qu'au moins quelques coniolations 6c

foulagemens équitables foient accordez à la Nation Catalane, qui ne man-

quera de conferver 6c témoigner en échange à Vos Hautes Puiflances une

reconnohTance parfaite 6c éternelle. Fait à la Haie le 7. Juin 171 3.

Signé 9

Le Comte Féru an.

Les Etats chargèrent leurs Députez à Utrecht d'avoir foin des intérêts

de la Catalogne dans les occafions de ce qui reftoit à faire. Le Comte de^

Staremberg qui avoir pafle en Italie, après que l'Impératrice y fut arrivée ,

dépêcha f>ar un Exprès à Vienne une Relation de l'état de la Catalogne lors

de, ion départ. La voici.

Es Catalans aiant apris que le Maréchal Comte de Staremberg devoit éva-

cuer 6c rendre Tarragone aux Eipagnols, ont fait entrer 4000. hom-
mes de leurs Troupes Nationales dans cette Place, 6c en ont donné le Gou-
vernement au General Don Luca la Porta > la Garniion Allemande aiant été

obligée de s'en retirer: Ils ont fait la même chofe au Château de Montjoiii,

pres de Barcelone, où ils ont mis une Garnifon de 800. hommes, avec un
Gouverneur nommé Don Sebaflien de Dalman, Catalan de Nation. Sur-

quoi le Velt-Maréchal Comte de Staremberg étant forti de Barcelone, à

joint fes Troupes au Cimp fur la petite Rivière de Befos, à une heure de

diftance de cette Capitale.
Les Catalans fe font enfuite rendus mâitres de Cardone, où il y avoit une

Garnifon de 800. Ef'pagnols , qui ont tous pris fervice:Le Marquisdel Daal,
Catalan, en a été nommé Gouverneur. Les Catalans fe font aulfi mis en

pofleflîon d'Oftalric ,
6c des autres Portes fortifiez que les Impériaux avoient

abandonnez.

Les
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Les Etats de cette Province ont refolu de former une Armée de 20. mille 171 2.

hommes de Troupes réglées, outre les Miquelets, aiant déjà fait une Re-

partition pour la iubfiitance de ces Troupes. Toutes les peribnnes aifées du
Pais ont donné leurs Bourfes d'Or 6c leurs Bijoux pour le lervice public,
6c ceux mêmes qui ci-devant étoient portez 6c engagez dans les Intérêts con-

traires, fe font déclarez en cette occafion pour la deienfe commune, 6c offrent

leurs Biens pour le fervice Public, entr'autres le General Pons, qui étoit

pnibnnier de guerre fur fa parole à Barcelone. Trois Colonels Palatins àiant

prefenté leurs fervices à la Ville de Barcelone , avec un bon nombre de Sol-

dats de leurs Regimens , y ont été reçus. Les Dames, Femmes 6c Filles,

pailent les jours 6c les nuits en dévotions, 6c exercent de fi grands aclcs

de pieté, que les cœurs les plus endurcis en devraient être touchez.

Le General Nebot, Catalan de Nation, a été déclaré Chef des 'Volon-
taires d'Arragon 6c de Valence, qui font au nombre de 3000. hommes
bien équipez. Le Comte de la Puebla a été déclaré General de l'Infanterie,

6c le Sieur Villa-real General de la Cavalerie. On a trouvé un Fond fiiffi-

fant pour l'entretien des Troupes, 6c chaque Soldat reçoit un écu tous

les 10. jours , outre le Pain. Les Piovifions ne manquent point, puis

qu'on a amafTé un très grande quantité de Grains, fans compter la Récolte

de cette année, qui eft une des plus abondantes qu'on ait eues depuis long-
tems. On a auffi mis en Mer quelques Barques avec des Miquelets bien

armez, pourcroifer 6c veiller à la fureté des Côtes : Ceux de l'Ifle de Major-
que ont fuivi cet exemple.

Toute la Nation témoigne une ferme refolution de
périr, plutôt que de

foufFrir la perte 6c le renverfement de fes Privilèges: Perfonne ne veut fefou-

mettre au Gouvernement Efpagnol, 6c le Pavillon aux Armes de S. M. I.

6c C. demeure encore arboré dans la Ville, de même que dans le Château
de Montjoui.

Les Efpagnols auront d'autant plus de peine à pénétrer en Catalogne, qu'ils
ne fe font nullement attendus à cette ferme refiftance des Catalans : leurs Ma-

gazins font vuides fur les frontières
,
de forte qu'ils

ne pourront faire fubfif-

ter leur Armée dans ce Païs-là.

Les Etats ont dépêché un Exprès à la Cour de Vienne, fur une Barque
de Pêcheur, qui a eu le bonheur de pafTer la Mer en 3. jours.

Les affaires avoient cependant été enfuite pouffées à outrance. Les Ca-
talans avoient fait une afTemblée générale de leurs Etats. Ils y avoient refolu

de le défendre jufques à l'extrémité pour foutenir leurs Privilèges. Us en fi-

rent donner part aux Etats Généraux par le Comte de Ferran. Celui pre-
fenta pour cela le Mémoire fuivant.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

LA Ville de Barcelonne, Deputation 6c Noblefle de Catalogne m'ordon- Memoi-
nent par leurs Lettres de m'adreflèr avec le dû refpect à LL. HH. PP. re du

6c de leur faire le fuivant rapport. Les Comte
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171 2 Les Etats de Catalogne voiant la Principauté entièrement abandonnée par

jes troupes de la Ligue, refolurent dans une Affemblée générale de loûtenir

de Fer- i e ferment qu'ils prêtèrent à Charles III. 6c de défendre leurs anciens
ran du pnv ;ieges ,

dans laquelle détermination ils perfiftent même voiant le blocus

tembre. de la capitale.

Et comme LL. HH. PP. me firent l'honneur de refoudre fur mon Mé-

moire du 7. Juin que LL. HH. PP ordonneroient à leurs Plénipotentiaires

au Traité de Paix d'appuier 6c recommander fortement les intérêts de la Ca-

talogne là 6c où l'on jugeroit plus convenable, j'efpere leurs puiffans efforts,

en appuiant le principal intérêt de ma Patrie, ne doutant pas que tous les

heureux fuccès qu'Elle emportera par les bons offices de LL. HH. PP. peu-
vent auffi fervir d'avantage aux intérêts de LL. HH. PP. dans la Paix avec

l'Efpagne, 6c d'affurances pour l'avenir. Je me promets cette grâce que je

bien humblement leur demande, 6c Leurs Hautes Puifknces éviteront par ce

moien à cette Principauté , qui avec un fi grand attachement 6c fidélité a

toujours fervi les Hauts Alliez pendant la Guerre , le malheur de fe voir fi

honteufement mife en elclavage. Fait à la Haie le iz. Septembre 171 5-

Signé,

Le Comte de Ferra n.

Ce Comte partît enfuite pour l'Angleterre, pour s'y acquitter d'une com-

miflion pareille.
Ce fut après fon arrivée-là, que le Lord Bollingbrok

écrivit à Prior la Lettre du zf. Septembre, dont on a rapporté ci-deflus

l'Extrait.

Sur la nouvelle qu'on eut à Madrid de la refolution de fe défendre, on en-

voia des troupes pour bloquer Barcelonne fous le Commandement du Duc
de Popoli. Celui-ci fit fommer la Ville de lui ouvrir les portes par la lettre

qui fuit, à laquelle on ajoute la reponfe de la Deputation de la Ville.

DOn
Reftanno Cantelmo Eftevart, Duc de Popoli , Prince de Petarano,

Chevalier du St. Efprit, Gentilhomme de la Chambre de Sa Majefté,

Capitaine d'une Compagnie de Gard s du Corps, 6c Capitaine General de

l'Armée dans la Principauté de Catalogne..

55

3'

•>

•)

51

• 1

»

C>N
fait favoir à la Ville de Barcelone que fi aujourd'hui zo. Juillet,

/ elle n'ouvre pas fes Portes aux Armes du Roi notre Maitre, 6c ren-

tre fous rObéiffance qu'elle lui doit, l'Amniltie que S. M. a eu la bonté

d'accorder ne l'ervira de rien à lés Habitans , mais qu'ils feront traitez com-
me des Rebelles obftinez, & éprouveront toutes les Rigueurs de la Guer-
re: Et comme l'Armée de S.- M. a entouré la Place, on i'exhorte par

compafiîon, avant que de commencer les Opérations formelles pour la

châtier de prévenir fon Saccagement 6c fa Rui ie prochaine 6c inévitable,

en acceptant à tems l'Amniltie offerte, pour enjouir, 6c d'envoier eh

„ ce
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„ en ce Camp uue ou plusieurs Perfonnes, pour implorer la Clémence de Sa 17c j.

„ Majefté.
—

Le Duc de Popoli.
Don Bartholomeo Crespo.

Fait à l'Armée devant Barcelone le 29. Juillet 171 5.

Sur quoi la Députation de cette Ville a envoie à ce Duc la reponfe
fuivante.

„ 1"
A Nouveauté de la Lettre que cette Ville a reçue aujourd'hui de

„ *-'
l'Ennemi, par le moien d'un Trompette, méritoit tant d'Attention,

„ auflî- bien pour le ftile que pour les circonftances , qu'on n'a pu renvoier

„ fur le champ le Trompette, mais qu'il a fallu prendre du tcms pour con-

5, certer ce qu'on devoit y repondre. Savoir, que les Portes & les autres

„ Avenues de la Ville de Barcelone ont été fermées, pour les défendre contre

„ les Ennemis qui croioient s'en emparer: Que cette Ville & toute la Prin-

„ cipauté perfiftent dans la continuation de la Guerre ,
en vertu de la Fide-

„ lité qu'ils ont eue de tout tems pour leur Souverain, qui a toujours été

„ l'Arbitre de la Paix & de la Guerre: Que les Menaces injuftes, 6c le

,, Stile inouï de cette Lettre, loin d'abattre les Cœurs des Sujets, les fera

„ perfifter dans le Serment de Fidélité qu'ils ont réitéré ;
Et comme cette

„ Ville, n'elt pas accoutumée de s'éloigner des Termes de l'Honnêteté, on

„ renvoie ledit Trompette avec la même fureté qu'il leur a été envoie, ÔC

„ le Duc de Popoli pourra prendre fa Réfolution fur la Réponfë qui vient

„ de lui être donnée j (avoir que cette Ville a réfblu de s'oppofer à toutes

„ chofes, ainfî que l'Expérience l'a fait voir. A Barcelone le z<>. Juil-

» lct 1713-

II fe pafla dans la fuite diverfès a&ions, fans qu'on attaquât formellement

Barcelonne pendant le refte de l'Année. La fermeté des Catalans donna lieu

à la Cour de Madrid de leur faire écrite la lettre du Lord Lexington du 2.8.

de Novembre, qui a été rapportée ci-deffus. L'on verra le dénouement
de ce qui concerne la Catalogne l'année fuivante 17 14.

Dans le tems que le Miniltere Britannique faifoit travailler à la Cour de

Madrid au Traité qu'on vient de rapporter, il faifoit négocier celui entre cet-

te Cour là & Son Alteffe Roiale de Savoie. Il fut envoie à Utrecht en même
tems que celui avec l'Angleterre, & ligné le même jour ij. de Juillet à 4.
heures & demie après midi. Ce Traité étoit en Efpagnol & en François.

Pour ne pas entrer dans une prolixité fuperflue, on mettra ici ce Traité feu-

lement en François. Encore omettra-on tous les documens des renonciations

faites tant en Efpagne qu'en France, qui devroient y être inlerées.

AU nom de la très Sainte Trinité, fçachent tous prefens & à venir, qu'aianf Traité

plu à Dieu, après une fi longue & fi fanglante Guerre, qui a caufe l'éfru- de i'aii

IvmeVllî. Ggg (ion
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(ion de tant de fang Chrétien, & la déflation de tant d'Etats, d'infpirer aux Puif-

I 7 Ï V fances,qui y étoient engagées, un delir lîncere de la Paix, & du retablill'ement de la

tranquillité publique; & les Négociations commencées pour cette fin à Utrecht,

Vl
U% o, par la Vigilance de la Serenifïime & Très - Puiflànte Princefle Anne, par la

1 D e Grâce de Dieu, Reine de la Grande Brctaigne ,
étant par l'a prudente con-

ie Sa- duitc , parvenues au point de la Conclulion d'une Paix; afin de la rendre perpé-

tuelle, le Sercniflime & Très Puiflant Prince Philippe V. par la Grâce de Dieu,

Roi Catholique d'Efpagne rtc. qui a toujours recherché avec loin les moiens de ré-

tablir le Repos gênerai de l'Europe & la Tranquillité de l'El'pagne, & km Altefle

Roiale Vicîor Amtdée II. par la Grâce de Dieu, Duc de Savoie, Roi de Chypre,

qui de même a delîié de concourir à une œuvre fi falunire,& toujours ardemment

fouhaiité de relTerrer de nouveau par une Paix & perpétuelle Alliance les précieux

nœuds, qui unifient li glorieufement fon Attelle Roiale & la Maifon de S.i Majellé

Catholique, ont donné pour cette fin d'amples Pouvoirs, pour traiter, ligner &
conclure le traité de Paix & d'Alliance, c'elt à Içavoir fa Majetlé Catholique aux

Excellentifllmes Seigneurs Don François Marie de Paule, Telles Giron, IJenavi-

des, Carillo & Tolède, Ponce de Léon, Duc d'Oflune, Comte de Urena, Mar-

quis de Penafiel , Gentilhomme de la Chambre de Sa Majelté Catholique , Cham-
bellan & Grand Echanfon, Grand Notaire des Roiaumes de Callille, Chevalier de

l'Ordre de Calatrava, Grand Clavier Commandeur du mefme Ordre & Chevalerie,

& de Ufagreen celui de Saint Jaques, Capitaine de la Première Compagnie Espag-
nole des Gardes du Corps; & Don Ilidore Calado de Azevedo & Rofales, Mar-

quis de Monteleon, du Confeil des Indes, l'es Ambafladeurs Extraordinaires & Plé-

nipotentiaires audit Congrès d'Utrecht; & fon Alteile Roiale de Savoie à leurs Ex-

cellences le Seigneur Annibal Comte de Maffei, Gentilhomme de la Chambre, &
Premier Ecuyer de fon Altefle Roiale, Chevalier Grand Croix de l'Ordre de S.

Maurice & de S. Lazare, Colonel de Ion Régiment d'Infanterie, General de Batail-

le de Tes Armées, fon Envoie Extraornidaire auprès de Sa Majefté Britannique; au

Seigneur Ignace Solar de Moretta, Marquis del Borgo, Gentilhomme de la Cham-
bre de fon Altefle Roiale, Chevalier Grand Croix de l'Ordre de St. Maurice & de

S. Lazare, fon Envoie Extraordinaire auprès des Seigneurs Etats Généraux des

Provinces Unies du Païs-Bas, & au Seigneur Pierre Mellarede, Seigneur de la

Maifon-Forte de Jordan, Confeiller d'Etat de fon Altefle Roiale, fes Ambafladeurs

Extraordinaires & Plénipotentiaires audit Congrès d'Utrecht; lefquels, après s'être

communiqué lefdits Pleinpouvoirs ,
dont les copies mot à mot feront inférées à la

fin de ce Traité ,
& les avoir échangez, (ont convenus des Articles fuivans en pre-

fence de leurs Excellences le Seigneur Evêque de Briftol & le Seigneur Comte de

StrarTord, Ambafladeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de la Reine de la Gran-

de Bretagne, & en confequence de ce qui a été arrêté, & dont on elt convenu,
tant à la Cour de Madrid, qu'à celle de Londres, par le moien des Miniftres

refpedlifs.

I. Il y aura déformais une bonne, ferme & durable Paix, Confédération, & perpétuel-

le Alliance & Amitié entre Sa Majeflé Carholique, fes Enfans, nez & à naître,

fes Defcendans, & fes Roiaumes d'une part , & fon Altefle Roiale de Savoie, fes

Enfans nez & à naître, les Succefleurs & Etats d'autre, l'un procurant de tout fon

pouvoir le bien, l'honneur & l'avantage de l'autre, & évitant réciproquement autant

qu'il leur fera poffible, ce qui pourroit leur caufer quelque dommage.
II. En confequence de cette Paix & bonne union, tous acles d'hoflilité cefleront

par Mer & par Terre fans exception de Lieux, ni de Perfonnes, & toutes les rai-

fons de mauvaife intelligence demeureront éteintes & abolies pour toujours. Il y

aura, de part & d'autre, un oubli & pardon perpétuel de tout ce qui s'efl fait du-

rant la prefente Guerre, ou à fon occalion, fans qu'on puifle en faire aucune recher-

che
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Che â l'avenir, directement, ni indirectement, par quelque voie, ou fous quelque i 7I j
prétexte que ce foit,ni en faire paroitre aucun reflentiment

,
ni prétendre aucune for-

'

te de réparation.
III. Par les mêmes raifons & motifs du Bien-public, du Repos & de l'Equilibre

de l'Europe, & de la Tranquillité du Roiaume d'Efpagne en particulier, par lef-

quels Sa Majefté Catholique a fait pour foi, & pour tous fes Defcendances à tou-
jours la Renonciation à la Couronne de France, le 5. Novembre 171 8. & !a Re-
connoiftance & Déclaration que Sa Majefté Catholique a fait par le même Acte paf-
fé pour Loi, le 8. de Mars dernier, qu'au défaut de fes Defcendans elle allure
la Succeffion de la Couronne d'Efpagne & des Indes à Son AltelTe Roiale de Sa-
voie, & à fes Defcendans mâles nez de confiant & légitime Mariage, & fucceffive-
ment aux mâles de la Maifon de Savoie & à leurs defcendans mâles nez de confiant
& légitime Mariage, excluant toute autre Maifon; par les mêmes raifons & motifs

qui font cenfez être exprimez ici, il eft convenu & flipulé exprefTement , que ledic

Acte du f. Novembre doit être tenu, comme il eft tenu pour une partie du prefent
Traité, auffi bien que l'Acte du 9. dudit Mois de Novembre, fait par les Cortes

d'Efpagne, qui ont pafTé, approuvé & confirmé ledit Actede Sa Majefté Catholique.
Et ladite Loi faite en confequeuce, le 8. Mars dernier, & publiée le même jour,
fera tout de même une partie efîentielle du prefent Traité; le tout félon les Claufes

fpecifiées & expliquées dans lefdits Actes, defquels le Roi Catholique fera délivrer
des Expéditions authentiques à Son Altefle Roiale, dans l'efpace de trois mois, avec
les Enregiflremens faits en tous les Confeils d'Etat, de Guerre, d'Inquifition,
d'Italie

,
des Indes ,

des Ordres ,
des Finances & de la Croifade

; & cepen-
dant lefdits Actes de Sa Majefté Catholique, & des Cortes , des <. & 9. No-
vembre, 1712. & ladite Loi du 8. Mars de la prefente année, feront mis félon
leur teneur à la fin du prefent Traité, avec les Actes de Renonciation à la Couron-
ne d'Efpagne, faîte par le Seigneur Duc de Berry ,

du 24. dudit mois de Novem-
bre, & par le Seigneur Duc d'Orléans, le 19. du même mois, comme pareillement
les Lettres Patentes de Sa Majefté Très-Chrêtienne du mois de Mars dernier, qui
admettent lefdites Renonciations , & fuppriment fes Lettres Patentes du mois de
Decemb. 1700. Tous lefquels Actes de Renonciation & Lettres Patentes font, &
feront pour toujours, une partie efTentielle du prefent Traité; & Sa Majefté Catho-

lique reconnoifTant les motifs defdites Reconnoiflances, Déclarations, Renoncia-
tions & Actes

,
& qu'ils font le fondement & l'afTurance de la durée de la Paix de

la Chrétienté, elle promet pour foi, & pour fes Defcendans, que tout le contenu
dans lefdits Actes fera inviolable, & ponctuellement obfervé, fclon fa forme & te-

neur, fans jamais y contrevenir, ni permettre qu'il y foit contrevenu, ni en tout,
ni en partie, de quelque manière, ou par quelque voie que ce foit, en aucun tems,
ou par quelque caufe ou motif que ce puiffe être; & Sa Majefté Catholique s'enga-

ge exprefTement, pour foi & pour fes Defcendans, à maintenir contre tous, fans

exception d'aucun, le Droit de Succeffion de Son Altelfe Roiale de Savoie & des
Princes de la Maifon de Savoie, à la Couronne d'Efpagne & des Indes, conformé-
ment & en la manière établie par lefdits Actes de Sa Majefté ,

& des Cortes des f .

& 9. Novembre 1712. reconnus par les Actes faits par les Seigneurs Ducs de Berry,
& d'Orléans, des 19. & 24. dudit mois de Novembre, par les Lettres Patentes du
Roi Très-Chrêtien du mois de Mars dernier, & par ladite Loi du 8. dudit mois. Sa

Majefté Catholique fuppleant à tous les défauts & omiffions de Fait, de Droit, de

Style & de Coutume qu'il y pourroit avoir, confirme & approuve tous lefdits Actes,
veut qu'ils tiennent force & vigueur de Loi & de Pragmatique Sanction, & qu'ils

foient reçus, gardez, obfervez & exécutez comme tels en fes Roiaumes par fes Vaf-

faux & Sujets, auquels elle ordonne prefentement comme pour lors, en cas que la*

Defcendance de Sa Majefté vienne à manquer, (ce que Dieu ne veuille) de recon-

Ggg 2 noître
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î7I î noître pour leur Roi & légitime Souverain le Prince de la Maifon de Savoie à qui
— .. appartiendra la fucceflion à la Couronne d'Efpagne & des Indes , félon l'ordre éta-

bli dans lefdits Actes de Sa Majefté, & des Cortes des y. & 9. Novembre 1712. &
de ladite Loi du 8. Mars, & de le recevoir, & lui prêter à cette fin ferment de fi.

délité, de lui obéïr, félon leur devoir, comme à leur Roi, le maintenir &
défendre contre tous , prohibant auxdits Vaffaux d'en reconnoître aucun au-

tre, & déclarant Ufurpateur tout autre Prince qui voudroit monter fur le Trô-
ne d'Efpagne , & que la Guerre qu'il entreprendra dans ce deffein fera injufte.

Au contraire, Sa Majefté Catholique déclare jufte & légitime la Guerre que ledit

Prince de la Maifon de Savoie fera obligé d'entreprendre pour occuper ledit Trône;
ou pour s'y maintenir. Pour cet effet, Sadite Majefté Catholique révoque de nou-

veau, & en tant que de befoin, rompt & annulle expreilemenr la Déclaration que
Sa Majefté fit à Madrid, le 19. Novembre 1703. en faveur du Seigneur Duc d'Or-

léans, fes Fils & Defcendans,& Sa Majefté veut & entend que ladire Déclaration

foit & demeure nulle ,& comme non avenue, confirmant en conlequence le Defifte-

ment & la Renonciation que le Seigneur Duc d'Orléans a fait par ledit Acte du 19.

Novembre; & tous Actes qui pourroient ou peuvent avoir été faits contraires auxdi-

tes Déclaration, Renonciation, Actes, & au contenu du prefent Atticle, & aux

Droits qui y font reconnus & établis, font déclarez par le prefent Article, nuls &
de nul effet à toujours, comme contraires à la fureté de la Paix, & à la tranquil*
lité de l'Europe.

I V. Pareillement en exécution de ce qui a été convenu en traitant de la Paix avec

Sa Majefté la Reine de la Grande Bretagne, & par les mêmes raifons du Repos &
de l'Equilibre de l'Europe, comme aufli de la Tranquillité de l'Efpagne, Sa Majefté

Catholique Phi lippe V. Roi des Efpagnes, & des] Indes, &c. a donné, cédé &.

tranfporté, comme par le prefent Traité elle donne, cède & tranfporte purement,
Amplement & irrévocablement à Son Altefle Roiale Victor Amedée II. Duc de

Savoie, &c. pour lui, & pour les Princes fes fils, & leurs Defcendans Malles
, &

fucceffivement pour les Mafles de la Maifon de Savoie, Id'ainé en aine, le Roiaume
de Sicile & Ifles dépendantes, leurs appartenances, dépendances & annexes, en tou-

te Propriété & Souveraineté, avec tous les Droits de Monarchie, Jurifdiction, Pa-

tronat, Nomination; les Prérogatives, Prééminences & Privilèges, Regales & au-

tres Acquifitions quelconques de Droit, de Coutume, d'Ufage, de Pofleilion, ou

par Concefïîon faite aux Rois & au Roiaume de Sicile
, & généralement tout ce qui

a appartenu, ou pu appartenir à Sa Majefté Catholique & aux Rois fcsPredeceffeurs,
fans en rien referver, ni retenir, comme il eft contenu dans l'Acte de Ceflîon que
Sa Majefté a fait le 10. Juin dernier

, lequel Acte dans toutes fes Claufes eft tenu,
& fera tenu pour toujours-, faire une partie effentielle du prefent Traité, & comme
tel mis en fa teneur à la fin de cedit Traité. Et Sa Majefté Catholique recounoif-

fant les Motifs & Claufes [de ladite Ceffion comme un des fondemens de la Paix,

promet pour foi & fes Defcendans, que tout le contenu en fera invinlablement &
ponctuellement obfervé en fa forme & teneur, afin que fadice Altefle Roiale & fes

Succefleurs jouiflent, comme il eft dit ci-deffus, des Droits & autres chofes ici

cédées, ainfi, & de la même manière que Sa Majefté Catholique <% les Rois fes

Predecefteurs en ont joui, pu & du jouir ; & ledit Seigneur Roi d'Efpagne fepare,
en tant que de befoin, ledit Roiaume de Sicile & Ifles dépendantes, de la Couronne

d'Efpagne, déclare, confent, veut & entend qu'ils demeurent feparez tant qu'il y
aura des Mafles de la Maifon de Savoie, & jufqu'à ce que la Couronne d'Efpagne
tombe à un Prince de la Maifon de Savoie, félon le contenu du prefent Article; &
pour cet effet, Sa Majefté s'oblige, que fon Altefle Roiale ratifiant le prefent

'Traité, & d'abord après l'échange des Ratifications, elle inveftira fon Altefle Roia-

le dudit Roiaume de Sicile
,
& Ifles dépendantes avec les Appartenances, Dépen-

dant
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lances & Annexes, & lui en donnera la pleine, réelle & aétuelle poflèfiîon, de'cla- 171 î.
rant dès à prefent, qu'en vertu du prefent Traité, Sa Majefté a delaiiTé & s'eft dé- —--—
pouillée, delaifle & fe dépouille dudit Roiaume de Sicile & Ifles dépendantes avec
fes Appartenances, Dépendances & Annexes, & que du tout elle en a reveftu & reveft

fon Alteife Roiale, pour ne tenir plus Sa Majefté, dès l'Echange defdites ratifica-

tions, ledit Roiaume de Sicile, ni Ifles dépendantes & Appartenances, Dépendances
& Annexes en fon nom, mais qu'ils feront tenus alors au nom de fon Altefie Roia-

le, par le Marquis de los Balbafes, qui eft actuellement Viceroi dudit Roiaume, &
qui le livrera à S. A. R. dès qu'elle jugera à propos de faire prendre pofTefllon dudit

Roiaume de Sicile, Sa Majefté reconnoiflant ledit Duc de Savoie pour feul & légi-
time Roi de Sicile, en ratifiant de fa part le prefent Traité, & après l'Echange des

Ratifications réciproques; & cependant les Fruits, Tributs & Rentes de ce Roiau-

me, fes Dépendances & Annexes, feront perceus, par les mêmes Miniftres & Fer-

miers qui les perçoivent actuellement, fous les ordres & à la dilpolîtion dudit Vice-

roi, pour fervir à la fubliltance & entretien des Troupes que Sa Majefté a dans ce

Roiaume, pendant le tems qu'elles y demeureront, en attendant que Son AlteiTe

Roiale y en envoie d'autres, comme aufll pour les fraii de leur embarquement &
tranfport en Efpagne:Et pour l'exécution de ladite CefTion,', Sa Majefté a libéré, dé-

chargé & difpenfé, libère, décharge & difpenfe tous les Archevêques, Evéques,
Abbez ,

Prélats & autres Eccleiîaftiques, Ducs, Princes, Marquis, Comtes, Ba-

rons, Gouverneurs, Amiraux, Commandans, Capitaines & autres Officiers & Gens
de Guerre & de Marine qui font nez en Sicile, & tous les Supérieurs dans le Gou-

vernement, Préfidens, Magiftrats & autres Membres de fes Confeils , Chanceleries

& Juftices, ceux des Finances, Chambre des Comptes, Miniftres & Officiers de

Juftice, Capitaines, Lieutenans & Soldats de fes Forts & Châteaux, & autres em-

ploie! à fon fervice par Mer ou par Terre, qui font Siciliens de Naiffance, Cheva-

liers, Gentilshommes, & Vaffaux , Habitans & Dépendans des Villes, Bourgs & Vil-

lages, & généralement tous & chacun des Sujets dudit Roiaume de Sicile & Ifles

dépendantes, chacun en ce qui le concerne, du ferment de fidélité qu'ils ont prefté

à Sa Majefté, & de la foi & obéïftance qu'ils lui doivent, leur ordonnant exprefle-

ment & péremptoirement, que quand, en vertu du prefent Traité & de l'échange

des Ratifications d'icelui, fon AlteiTe Roiale prendra pofleftion dudit Roiaume, ils

aient, fans attendre autre Difpofition ni Ordre, à reconnoitre tous ledit
1 Seigneur

Duc de Savoie pour leur feul & légitime Roi, à lui obéir
,

le défendre ,
& lui prefter

ferment de fidélité, foi & obéiflance tel & femblable à ceux qu'ils ont prefté oa

qu'ils ont été obligez de prefter jufqu'à prefent à Sa Majefté, laquelle fupplée toutes

les fautes & erreurs de Droit, ou de Fait, qui pourroient fe trouver dans la prefente

Donation , CefTion ou Tranfport du Roiaume de Sicile & Ifles dépendantes, fes Ap-

partenances, Dépendances & Annexes, pour lequel effet Sa Majefté renonce à tou-

tes les Loix, Statuts, Conventions, Conftitutions & Coutumes qui pourraient être

contraires, & qui même auroient été confirmées par ferment, auxquelles, & aux

dérogatoires defquelles elle déroge expreffement par le prefent Traité, pour l'entier

effet defdites Donations, CelTions & Tranfports, qui vaudront & autont lieu, fans

que l'exprefllon ou fpecification particulière déroge à la générale, ni la générale à

la particulière; excluant toutes exceptions qui pourroient fe fonder fous quelques

Titres, Droits, Caufes & Prétextes que ce foit. Ordonne en même tems expreflement

& péremptoirement Sa Majefté au Viceroi de Sicile, de configner & remettre à fadue

Aliefle Roiale, ou à celui qu'elle députera, ledit Roiaume de Sicile, les Ifles dé-

pendantes, les Appartenances, Dépendances & Annexes, & de lui en bailler la réelle

poflefTion, des que fon AlteiTe Roiale envoiera pour la prendre, après 1 Echange

des Ratifications du prefent Traité, fans attendre aucuns autres Ordres ni Dilpofi-

tions , & de faire remettre à Sadite AlteiTe Roiale, ou à ceux qu'elle députera, ou

Ggg 3
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r-,2 au Viceroi qu'elle établira, les Villes, Ports, Châteaux, Places, Forts & Forteref-
' >' fes qui font dans ledit Etat, danslefquels fe trouvent prefentemcnt l'Artillerie, les

Arfenaux & Munitions de Guerre & de bouche, les Galères & leur Chiourme, les

Bâtimens, avec leurs Equipages & Matelots, & généralement tout ce qui appar-

tient audit Roiaume de Sicile, & Mes dépendantes, fans en rien changer, déplacer

ou retenir; bien entendu que toutes ces Galères & leurs Chiourmes, les Bâtimens

avec leurs Equipages & Matelots ,
demeureront à la difpofition dudit Marquis de

los Balbafes actuellement Viceroi, jufqu'à l'entier & parfait tranfport de toutes les

Troupes que Sa Majelté y tient, & qu'il embarquera, pour le paflage defdites Trou-

pes, autant de ces munitions de Guerre & de bouche qu'il fera neceflaire; & en

conformité de ce que detTus , Sa Majeflé ordonne expreflement & péremptoirement
aux Gouverneurs, Commandans , Capitaines & autres Officiers, de configner &
délivrer à ceux qui feront députez par fon Altelîe Roiale ou par le Viceroi qu'elle y

cnvoiera, lefdites Villes, Ports, Châteaux, Places, Forts & Forterefles, leurs Ga-
lères & autres Bâtimens où ils fe trouveront, foit dans les Ports de Sicile, foit ail-

leurs, avec tout ce qui en dépend, fans remuer ni changer, aucune chofe, fi non

pour ce qui regarde les Galères, Bâtimens, Matelots & Munitions, dont Sa Ma-
jefté fe referve expreflement la difpofition, feulement pour le Tranfport de fes

Troupes de Sicile en Efpagne, & ce nonobltant tous les fermens qu'ils ont preflé

ou pu preller, defquels ils demeurent & font difpenfez. Sa Majeilé Catholique s'o-

blige aulïi par le prefent Traité de bailler, & faire remettre, par duplicata, en failant

l'Echange du prefent Traité, lefdits Ordres aux Vicerois, Amiraux, Gouverneurs,
Commandans, Capitaines & autres Officiers, comme aufli à tous les Habitans du-

dit Roiaume, de quelque qualité & condition qu'ils foient, avec les Claules les plus

peremptoires ,
& qui épargnent la neceffité, d'en demander d'autres plus amples &

d'autres Difpofitions réitérées ; & de faire remettre les Contre-feings, s'il
y
en a

, afin

que l'exécution des Donations, Cédions & Tranfports, ci-deflus mentionnez
,
ne

lourFrent aucune difficulté ni retardement, & qu'au contraire ils foient exécutez d'a-

bord après l'Echange des Ratifications de ce Traité, & que lefdits Viceroi, Offi-

ciers, & Soldats, évacuent ,[&. partent de Sicile &[de fes dépendances, par le moien
defdites Galères, Bâtimens, & Matelots, & avec lefdites Munitions necefTaires à

leur Tranfport, comme Sa Majelté le leur ordonne expreflement, & comme il a

déjà été dit, d'abord après, & au moment que fon Altefle Roiale prendra la

poflèffion.
V. Sa Majeflé Catholique & Son AltelTe Roiale promettent & s'obligent recipro*

quement, pour eux & pour leurs Defcendans, à obferver & maintenir tout le con-
tenu du prefent Traité, foit de la part du Roi d'Efpagne, pour maintenir ladite Do-
nation, Cefïion & Tranfport du Roiaume de Sicile, foit de la part de fon Altefle

Roiale, pour maintenir fa Majelté dans fes Etats, & de n'y contrevenir jamais ni

l'un, ni l'autre, ni permettre qu'il y foit contrevenu, pour aucune caufe, & par

quelque prétexte, ou motif que ce foit, ni par aucune perfonne, & de s'y oppofer
l'un & l'autre de toutes leurs forces

,
afin que ce prefent Traité forte fon plein &

entier effet. Ledit Seigneur Roi Catholique promet de remettre celui qui fera en-
voie .par ladite Altefle Roiale, dans l'efpace de trois mois après l'Echange des Ra-
tifications du prefent Traité|, tous les Titres

, Papiers &Documens qui concernent le-

dit Roiaume de Sicile & fes Dépendances, qui font, & fe pourront trouver dans
les Archives Roiales d'Efpagne, ou en celles de fes Confeils & Cours, ou de fes

Minières , Confeillers & Officiers.

V I. Selon ce qui a été convenu ci deflus, il eft auffî exprefTement convenu & fti-

pulé ici, entre Sa Majeflé Catholique & fon Altefle Roiale, qu'en cas que les Def-
cendans Mafles dudit Seigneur Duc de Savoie, & tous les Malles de la Maifon de
Savoie viennsntà manquer, (ce que Dieu ne veuille) eu ce cas de défaut deMafles

de
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de la dite M ailon de Savoie, le Roiaume de Sicile, & Ifles Dépendantes, fes Ap- 1713,
partenances, Dépendances & Annexes ici cédez, retourneront de plein Droit à la -

Couronne d'Efpagne, & de merme fon Altelfe Roiale s'oblige & s'engage pour foi
& l'es Defcendans Mafles, & pour tous les Mafles de fa M ai fon , de ne pouvoir
jamais vendre, céder, engager, échanger, ni donner, fous quelque prétexte de fub-

rogation ou autres . ni en quelque manierequece foit, engager en tout, ou en partie,
]edu Roiaume de Sicile & Ifles Dépendantes, fes Appartenances, Dépendances ou
Annexes ,à autres qu'aux Rois d'Efpagne, ce qui doit être oblervé conformément audit
Acte de Ceffion dudit Roiaume de Sicile fait par Sa Majellé le 10. de Juin dernier,
& jufqu'à ce que la Couronne d'Efpagne tombe à un Princede la Maifon de Savoie,& qu'il foit Roi d'Efpagne.
VI I. Son Altelfe Roiale étant obligée, par la CefTion & Claufes particulières qui

y font ftipulées, d'approuver, confirmer & ratifier tous les Privilèges, Immunitez,
Exemptions , Libertcz

, Styles & autres Coutumes dont ledit Roiaume jouît ou a

joui ci devant, expliquez en détail dans ladite Ceffion, Son AltefTe Roiale approu-
ve, confirme 5c ratifie le tout, & s'oblige à les maintenir félon qu'il a été ftipulé
en ladite Ceffion; & en mefme tems, Sa Majefté Catholique délirant donner à fes

Valfiux Efpagnols, Siciliens & autres, qui ont perfide dans fon obeifïance, & qui
ont des Biens dans ledit Roiaume de Sicile, des preuves de la fatisfaâion qu'elle a

de leur fidélité & fervice, déclare, qu'en cas que l'on ait procédé civilement, ou
criminellement contre lefdits Biens, ou partie d'iceux , ou prétende procéder fous

quelque prétexte, ou pour quelque fait dejajugé, Sa Majefté Catholique le3 remet
& pardonne des à prêtent, & pour cet effet, caffe & annulle lefdites Procédures, en
forte que pour tout ce qui a été fait pendant fa Domination, & par le palîé, lefdits

Va/Taux ne puilfent être inquiétez ni troublez en leurs Biens, & poffeffions ,
comme

de fon côté fon Alteife Roiale promet que les Miniftres & Fifcaux ne les trouble-

ront ni inquiéteront pour ce qui s'elt paffé, avant que fon AltefTe Roiale entre en
réelle Pofïtfïïon dudit Roiaume, le tout fans préjudice d'autrui, à quoi Sa Majeflc
ne prétend déroger.
VIII. Les Efpagnols & autres Sujets de Sa Majefté Catholique & de fes Succef-

feurs , comme les Siciliens qui font & veulent demeurer dans les Etats de Sa Majef-
té Catholique, ou à fon fervice, pourront & devront jouir, & jouiront effectivement

& librement des Fiefs, Seigneuries, Biens, Rentes, Regales, Droit de Patronat &
autres tels Droits que ce foit, qu'ilsont dansleRoiaumedeSicile,ou qu'ils puiffent a-

voir à l'avenir par Succeffion, Héritage, Fideicommis, Legs, Adjudications ou
autre Droit

,
ou Titre que ce foit, & pourront, en paiant les Droits comme les Re-

gnicoles, retirer leurs Rentes, Finances & Fruits, ou en deniers, comme il leur

ïeinblera plus convenable, fans qu'ils puiffent être arrêtez; & commettre pour l'ad-

miniftration de leurs Biens & Droits, & pour exiger leurs Rentes, ceux qu'il trou-

veront à propos, fans pouvoir être obligez d'habiter & vivre dans ledit Roiaume de

Sicile, ni être chargez, en leurs perfonnes, pour caufe d'abfence, plus que les Ha-
bitans & Regnicoles dudit Roiaume, mais au contraire, feront traitez à tous égards,
comme lefdits Regnicoles, tant pour ce qui eft des Impofitîons, Contributions,
Tribut», Vaffelages & autres Obligations, qu'en l'adminiftration de la Juftice, qu'on
leur rendra fans partialité, & le plus brièvement qu'il fera poffible. Il leur fera

auffi permis, comme il leur eft permis, dans la forme la plus ample, en vertu de

ce Traité, & des claufes plus étendues, contenues dans l'Acle de Ceffion du Roiau-

me de Sicile, de vendre, aliéner ou trocquer, en tout ou en partie, à une ou plu-

fieurs fois, lefdits Biens qu'ils tiennent ou pourront tenir ci-après dans ledit Roiau-

me de Sicile , à qui & avec qui ils voudront, foit Regnicoles ou Etrangers, & d'en

retirer le prix à une ou plulieurs fois, & le faire traDfporter où il leur plaira, fans

diftincYion de Biens Francs, Libres, Allodiaux
,
Fideicommis ou Majorafques, fans

pré-
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1712. préjudice du Droit d'autrui, & avec cette referve, que pour ce qui eft des Fidei-

—L.1L commis & Majorafques, on entendra ceux qui y font appeliez de Droit, pour la fu-

reté de ce qui les regarde, & les prix deldits Fideicommis & Majorafques feront

emploiez à l'acquifition d'autres Biens libres & furs dans le Roiaume d'Efpagne,

pour être fubrogez auxdits Fideicommis & Majorafques, ce qui fera obfervé tout

de même par Sa Majellé Catholique en ce qui regarde les Siciliens & autres qui
n'ont point paiTé ni ne palTeront, ni ne fe trouvent dans le partioppoféàSa Majellé,
& qui ont des Biens fr Fiefs, Rentes, Patronats & autres Droits en Efpagne, &
qui habiteront, ou voudront habiter en Sicile, ou autres Etats de Son Altefle Roia-

le ; & pour tout ce qui vient d'être dit ,
Sa Majellé Catholique & Son Alteffe Roia-

le donneront, fans aucune difficulté ni retardement, les confentemens & ordres né-

eefîaires, fans préjudice de leurs Droits de Regale, de Fief & de VafTelage.
IX. Les Sujets des Puifïances Amies de la Couronne d'Efpagne & de Son Al-

tefTe Roiale auront à l'avenir un Commerce libre en Sicile, comme ils l'ont eu par
le paffé, & jouiront des mêmes avantages dont jouïlfent les Efpagnols & les Sujets
de Sa Majellé la Reine de la Grande-Bretagne, & feront également favorifez.

X. Tous les Privilèges, Franchîtes & Immunitez qui ont été accordez à l'illuftre

Ordre de Malthe par l'Empereur Charles V. & par les Rois les SuccefTeurs da

glorieufe mémoire, font confirmez par le préfent Traité, de la manière dont ledit

très-illuftre Ordre eu a joui' jufqu'à préfent, tant par le Traité qui regarde la traite

des Bleds, du Bifcuit & des Chairs de la Sicile, comme pour le produit des Biens

qu'il poflede en Sicile en efpece, & en celles du Pais, & pour autres choies, quoi»

qu'elles ne foient pas ici fpécifiées ,
moiennant que fatisfaifant ledit très illuflre

Ordre
,

il latisfafTe aux engagemens où il eft envers le Roi & le Roiaume de
Sicile.

XI. Pour affiner le repos public, & en particulier celui de l'Italie, il a été con-

venu, que les Cédions faites par le feu Empereur Leopold à Son Airelle Roia-
le de Savoie, par le Traité llipulé entre les deux le 8. Novembre 1703. de la partie
du Duché de Montferrat, qui a été poiledée par le feu Duc de Mantoue, des Pro-
vinces d'Alexandrie & de Valence, avec toutes les Terres qui font entre le Pô &
le Tenare, de la Lomelline, de la Val de Seflia, & Droit ou exercice de Droit fur

les Fiefs des Langhes, & ce qui dans ledit Traité, concerne le Vigevanois, ou l'é-

quivalent & les appartenances & dépendances defdites Ceffions, demeureront, com-
me Sa Majellé y confent par le préfent Traité, fermes & (tables, & dans leur force

& vigueur, & auront leur entier effet irrévocable, nonobftant tous Refcripts, Droits
& Ades contraires, fans que Son Alteiie Roiale & fes SuccefTeurs puiffent étr*

troublez ni moleltez en la pofTeffion des choies & Droits ciéja dits, pour quelque
Caufe & Prétention, Droit, Traité & Conventions que ce puifle être, ni par aucu-
ne Perfonne, non feulement pour ce qui regarde le Duché de Montferrat

, p3r
ceux qui pourroient avoir droit ou prétenlïon fur ledit Duché, lefquels Prétendans
feront indemnifez, conformément au contenu dudii Traité du 8. Novembre 1703.
promettant ledit Roi Catholique, pour foi & lès SuccefTeurs, de n'y point contre-

venir, ni affilier directement ou indirectement aucun Prince ou autre Perfonne que
ce foit, qui veuille contrevenir auxdïtes Cédions; au contraire offre Sa Majefté
d'entrer, conjointement & réciproquement avec Son Alteffe Roiale, dans l'Union
& Garantie qui fe concertera avec la France & l'Angleterre, pour maintenir rous
les Traitez, dont

il^
fera convenu entre ces quatre Puifïances, pour la manuten-

tion & fureté des préfentes Paix, dans laquelle garantie fera comprife, contre tous,
celle de la Ville & Province de Vigevano, pour ce qui la regarde, ou ce que Son
Altefle Roiale pourra convenir de recevoir en équivalent ; comme auffi pour ce

qui eft des Provinces, Villes, Terres, Droits ou exercice de Droit, qui ont dépen-
du de l'Etat de Milan, & ont été cédez audit Seigneur Duc de Savoie, Sa Majellé

Ca-
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Catholique fe défifte & fe fepare, purement, Amplement & irrevocablemeW pour i7 t£
foi 6i pour fes SuccefTeurs, de tous Droits, Noms, A&ions & Prétendons qui lui i_ 1

appartiennent ou peuvent appartenir, les cédant, comme il eft néceftaire, les ren-

dant & transférant, fans s'en rien referver, afin que Son Altefte Roiale pofTede lef-

dits lieux fans aucun trouble ni empêchement, & jouïlîe des Droits ci-deirus men-

tionnez; & de plus , Sa Majefté promet de faire délivrer à Son Altefte Roiale ou à

celui qu'elle commettra dans trois mois après la Ratification du préfent Traité,
tous les Titres, Papiers & Documens

, qui fe trouveront en Efpagne, concernant
les Païs & Droits ci deflus exprimez.
XII. Le Traité de Turin de 1696. & les Articles des Traitez de Munfter, des

Pyrénées, de Nimegue & de Ryfwick, qui regardent Son Altelle Roiale, feront

gardez & obfervez réciproquement, en tout ce en quoi il n'y eft pas dérogé par le

préfent Traité, comme s'ils y étoient ftipulez, & inferez mot à mot, & particuliè-
rement pour ce qui eft. des Fiefs exprimez dans lefdits Traitez qui regardent Son Al-
teiTe Roiale, nonobftant tous Refcripts & Aâes au contraire ; tout de même le

Traité fait entre Sa Majefté Très Chrétienne & Son Altefte Roiale le tt. Avril de

cette préfente année, eft compris & confirmé par le préfent, comme s'il y étoit

tranferit, Sa Majefté offrant pour cet effet d'entrer réciproquement avec fon Ai-
relle Roiale en l'Union pour la Garantie de tout ce qui a été (lipulé dans les Paix

qui viennent d'être faites entre les quatre Puiftances d Efpagne, France, Angleter-
re & Savoie, afin qu'il ait fon plein & entier effet, & foit obfervé à toujours.
XIII. Tous ceux qui feront nommez par Sa Majefté Catholique & par Son Al-

teffe Roiale de Savoie dans l'efpace de fix mois , feront compris dans le préfent Trai-

té, comme l'étant d'un commun confentement.

X I V. Afin que le préfent Traité foit inviolablement obfervé, Sa Majefté Catho-

lique & Son AlteiTe Roiale promettent ,
de ne faire, ni fouftrir qu'il foit rien fait au

préjudice d'icelui, directement ni indirectement, & Ci cela arrivoit, de le faire repa-

rer, fans difficulté ni délai, & tous les deux s'obligent refpeftivement à fon entière

obfervation; & le préfent Traité fera confirmé en termes convenables en tous ceux

que Sa Majefté Catholique fera avec les autres Puiftances, auprès defquelles elle

emploiera fes offices les plus efficaces
, conjointement avec Sa Majefté Très-Chré-

tienne & Sa Msjefté Britannique, pour faire reconnoître Son AltefTe Roiale, Roi
de Sicile; & afin que ces Puiftances entrent dans l'engagement d'afturer & maintenir à

Son AlteiTe Roiale & à fes Héritiers la poflefilon pacifique & permanente dudit

Roiaume & de fes Dépendances, Sa Majefté ne comprendra en ces Traitez, aucu-
ne autre Puifïance, qu'elle n'ait fait, ou promis défaire ladite reconnoîftànce,& elle

s'intéreftera vivement auprès des Puiftances chez qui elle tient des Miniftres, afin

qu'elles reconnoifient Son Altefte Roiale pour Roi de Sicile.

XV. Le préfent Traité fera approuvé & ratifié par Sa Majefté Catholique & par
lbn Altefte Roiale, & les Ratifications en feront échangées & délivrées refpeélive-

ment par les Plénipotentiaires de l'un & de l'autre Prince, dans le terme de fix fe-

maines, ou plutôt, s'il eft poifible, à Utrecht.

Acle de CeJJîon du Roiaume de Sicile.

PHilippe
par la Grâce de Dieu Roi de Caftille ,

de Léon, d'Arragon, des

deux Siciles, dejerufalem, de Grenade, de Navarre, de Tolède, de Valen-

ce, de Galice, de Majorque, de Seville, de Sardaigne. de Cordoue, de Corfe, de

Murcie, dejaen, des Algarves , d'Algelue, de Gibraltar, des Illes de Canarie,
des Indes Orientales & Occidentales, des Ides & Terre ferme de la Mer Oceatie,
Archiduc d'Autriche, Duc de Bourgogne, de Brahant,& de Milan, Comte d'R.ps-

bourg, de Flandre, de Tyrol & de Barcelonne, Seigneur de Bifcaie & de Molina
Tvme VLll Hhh &c
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.-,, &c. Gomme il cil du devoir de tout Prince Chrétien de délirer le repos & la tran-
i

*

quillité du Monde, fi troublée en fa meilleure Partie, par la fanglante & cruelle

Guerre qui afflige l'Europe depuis fi long tems, & que la Reine de la Grande Bre-

tagne a confideré , qu'un des moiens necefiaires pour établir & alTurer la Paix

Univerfelle elt, qu'entre autres avantages, je cède le Roiaume de Sicile au Duc de

Savoie, fur quoi elle m'a fait diverfes in (lances ; j'en (uis convenu avec Sa Majellé

Britannique, pour concourir de ma part, autant qu'il m'ert poffible, & que je le

dois quoique par un fi grand prix, au deflèin d'obtenir cet important & defiré bien

univerfel ;
ce que j'exécute par le prefent lnllrument. Et afin que cette relolution

ait l'effet qu'elle doit avoir ; En qualité de Roi & Seigneur Naturel & Abfolu dudit

Roiaume , j'y renonce, le cède & tranfporte au Duc de Savoie & à fes Enfans &
Defcendans Mafles nez de Confiant & Légitime Mariage, & au défaut de (es Lig-
nes Mafculines, au Prince Amedée de Çarignan & à les Enfans & Defcendans

Mâles nez, de Confiant & Légitime Mariage, & au défaut de (es Lignes, au Prin-

ce Thomas frère du Prince de Çarignan, & à fes Enfans & Defcendans Mâles nez

de Confiant & Légitime Mariage, afin qu'il l'ait & refpectivement les Enfans &
Defcendans Mâles nez de Coultant & Légitime Mariage, avec la mefme Souverai-

neté, & Pouvoir Roial, qui m'appartient & que je le poirede, & comme l'ont pofle-

dé & dû pofieder les Rois mes Prédecefiêurs, tant à l'égard de toutes les Villes, Vil-

lages, Terres, Châteaux, Fortereffes, Ports, Mers, Seigneuries, Vafiaux & Sujets

qui font dans ledit Roiaume, & toutes les Rentes Roiales, Prérogatives & Préémi-

nences de Pleine Puiilance, Jurifdiclion & Domaine, Droits, & Aclions, & Préten-

dons qui me compétent, tant par rapport au Séculier & à la Regale de nommer &
créer des Minillres pour les Tribunaux que j'ai ou aurai dans ledit Roiaume, des

Gouverneurs, Jullices, Capitaines & autres Officiers que bon leur femblera pour le

maintien dudit Roiaume, en la forme, & félon qu'il lera dit dans le prefent lnllru-

ment , comme pour ce qui regarde PEcclelîaflique, le Patronat Roial & Prééminen-

ces , de choilir & prefenter des Perfonnes dignes pour quelques Archêvechez ,
Evé-

chez, Eglifes Cathédrales & Paroiffiales, Abbaies & autres Bénéfices à charge d'à»

mes ou limples, compris dans le Territoire dudit Roiaume ,• fans referver aucune

Regale, Droit ou Prééminence qui m'appartiennent en qualité de Roi dudit Roiau-

me, & Seigneur naturel de Sicile, ou qui pourroient appartenir à mes SuccelTeurs,

qui ne foit comprife dans la prefente Ceffion & Tranfport, fait en faveur dudit Duc
de Savoie, fes Enfans & Defcendans Mâles, & defdites deux Lignes Mafculines
ci-defîus exprimées; nonobftant toutes Loix & Coutumes, Conllitutions, Privilèges
& Capitulaires du Roiaume, qui pourroient être contraires, même quand ils au-

roient été établis & confirmez par ferment, & qu'il ruff necelTaire d'en faire men-
tion particulière, d'autant que j'y déroge exprelTemenr, auffi bien qu'aux Claufes dé-

rogatoires , de quelque manière qu'elles aient été établies, par le prefent inllru-

meni de Ceffion, Tranfport & Renoncement, que je fais en mon nom & en celui

de mes SuccefiTeurs en faveur du fufdit Duc, & de fes Defcendans, & de ceux des

iufdites deux Lignes, ma Volonté étant abfolument que cette Ceffion, Tranfport, &
Renoncement ait & tienne lieu & effet, fans que l'exprefiîon générale déroge à la par-

ticulière, ni au contraire la particulière à la générale, & que toutes Exceptions, de

quelques Droits, Titres, ou Prétextes, qui pourroient être mifes en avant au con-

traire, foient petpétuellement exclues; & en confequence, je déclare que je con-

i'eiis, pour moi, & au nom de mes SuccelTeurs, & mon intention & volonté e(l,

luand le tems de mettre à exécution ce prefent lnllrument de Ceffion & Tranfport
tera venu, que le Vice-Roi qui ell prefentement, ou fera pour lors , & les autres Ca-

pitaines Généraux de Mer & de Terre, qui font dans ce Roiaume là, le Confulteur,
le Juge de la Monarchie, Prelîdent de la Haute Cour & du Patrimoine Roial, fes

Minillres & autres Tribunaux, Jullices, Gouverneurs, Alcaydes des Places, Châ-
teaux
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tesux, Fortereffes, Villes, Communautez, Ducs, Marquis, Comtes, Barons & au- 1715'
très Habitans dudit Roiaume qui en commun & en particulier m'ont prcié ferment —-

.

de Fidélité & deVaffelage, foient & demeurent libres & abfous dès à prefeat, &
pour jamais ,

tant que durera la fucceffîon Mafculine dudit Duc, & des autres
deux Lignes Mafculines de fa Maifon, qui font .ippellces à fon défaut, en la ferme
de)a dite de la foi & hommage, fervice & ferment de fidélité, qu'ils m'Ont fait

tous en gênerai , ou en particulier, ou qu'ils pourroient m'avoir fait, & aux autres

Rois mes Predeceffeurs , aufli bien que de l'obeïllanct
, fujeition & VâfTelage qui

m'étoit du en vertu dudit ferment, les déclarant nuls, & de nulle valeur ci' effet,
comme s'ils n'avoient jamais été faits ni prêtei. Conjointement , avec ledit Roiau-
me je cède & tranfporte audit Duc de Savoie , à fes Enfans & Defcendans, & à ceux
des deu\ Lignes de Sa Maifon ci dellus exprimées, toutes les Galères que j'ai dans
ledit Roiaume, avec tous les Equipages, Matelots & Chiourmes qui s'y trouveront.
& )'y renonce, m'obligeant par le prêtent inltrument à donner les Ordres neceffaires

au Vice-Roi de ce Roiaume, aux Gouverneurs des Galères & autres Généraux &
perl'onnes qu'il conviendra, pour l'entier accompliffement de cette Ceffion, &à
faire remettre au Duc de Savoie, ou à ceux qui auront pouvoir de lui, tous les Ti-

tres, Papiers & Documens qui regardent ledit Roiaume & fes Dépendances, qui

pourront fe trouver dans les Roiaumes d'Efpagne; & mdme que dès à prelent je
donnerai les Ordres neceffaires âmes Plénipotentiaires, afin qu'unis, & d'un com-
mun accord avec ceux de Sa Majefté Britannique, ils prennent les moiens les plus
convenables en concluant la Faix , pour que tous les Plénipotentiaires des autres

Princes afïurent, au nom de leurs Maitres, le Duc de Savoie, fes Fils & Defcen-
dans Mâles, & ceux des deux Lignes exprimées comme ci dcflus

,
dans la manuten-

tion & confervation du Roiaume de Sicile, & qu'il en foi't reconnu comme Roi, pour
en jouir pailiblement & en toute Souveraineté: toutes lesquelles choies doivent être

entendues fous les qualifications & conditions Suivantes.

I Que comme dans la Déclaration , par laquelle j'ay appelle les Mâles légitimes
des Lignes de la Maifon de Savoie à la Succeflîon de ces Roiaumes, au défaut de
mes Defcendans légitimes Mâles & Femelles, de laquelle Difpolïtion il a été fait

une Loi admile & confirmée par le Raiaume afTembléen Cortes, à quoi je me re-

mets, on a pris pour un fondement & un ferme fuppôt de ladite déclaration l'Amitié

& Perpétuelle Alliance, que les Ducs de Savoie & les Princes de !a Maifon
de Savoie & les Princes de Sa Maifon doivent entretenir avec ma Couronne; de

mefme dans la prefente Ceffion du Roiaume de Sicile, il doit être tenu pour Con-
dition & Reffriction expreffe, que leldits Ducs de Savoie & les Princes de fa Mai-

ion, chacun en fon tems
,

doivent entretenir , affermir & renouveller l'Ami-

tié & Alliance Perpétuelle , avec moi & mes Succeffeurs à cette Couron-

ne, & la conferver ferme & inviolable , & s'il arrivoit, (ce qui n'eft pas à

croire) que par quelque accident ou motif, prévu, ou non prévu que ce put

être, contre les règles du vrai & folide intérêt, de l'obligation & de la reconnoif-

fance, ledit Duc de Savoie ou quelque autre de (es Succeffeurs vint à manquer à

cette Condition & ï ne pas entretenir l'Amitié & Perpétuelle Alliance ici fuppofce;
en quelque cas, & tems que cela put arriver

,
dès à prefent, & pour 1'. .venir,

cette ceffion eft & fera nulle, inutile & de nulle valeur, ledit Roiaume fera dévolu

à ma Couronne, & le prefent Inftrument comme s'il n'avoit jamais été.

II. Qu'au défaut de Succeffion Malculine de Conllant & Légitime Mariage du

Duc de Savoie & des lignes en faveur defquelles je fais cette Ceffion, comme il a

été dit, ledit Roiaume de Sicile reviendra & fera incorporé à la Couronne d'Efpa-

gne,& que dès que ce cas fera arrivé
,
la Pofleflion Civile & Naturelle dudit Roiaume,

même avant de l'avoir acquile corporellement,mé*lcra transférée, à moi, ou à quel que
ce foit de mes Succeffeurs, avec toutes les mefmes Prééminences de Souveraineté &

Hhh 2 Pou-
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Pouvoir Roial, Droirs & Avions avec lefquels je les cède, & qui peuvent m'appar-
tenir ou à mes SuccefTenrs, dès que la Succefïion defditcs lignes viendra à manquer,
le tout en la mefme fubltance, intégrité & forme qu'on les remettra audit Duc ds
Savoie le jour qu'il prendra poffefïjon dudit Roiaume.

III. Avec cette Condition & Rellriftion, que ledit Duc, ni aucun de fes Suc-
ceffeur's dans les lignes ci deflus dites, ne puillent pour aucun motif, prétexte ou
caufe que ce fort, engager, échanger ni annexer ledit Roiaume de Sicile, en tout,
ni en partie, (\ petite qu'elle foit, (\ non à ma Couronne; & en cas qu'il le fît, dès

à prefent & pour l'avenir cette Ceffion demeure nulle, inutile & de nulle valeur, le-

dit Roiaume eft déclaré dévolu à ma Couronne, & le prefent inltrument cancellé,
comme s'il n'avoit jimais été fait.

I V. Que comme je cède & tranfporte en faveur du Duc de Savoie, de fes En-
fans & Defcendans Mâles & defdites deux lignes, toute la Souveraineté & Préemi-

minences ,
Rentes Roiales, Aclions & Droits Aftifs qui me compétent & appartien-

nent, pour moi & les autres Rois mes Precedelfeurs , & qui pourroient<competer &
appartenir à mes Succefleurs, dans ledit Roiaume de Sicile & fes Dépendances) &
que j'y renonce; en mefme tems, toutes les Obligations , Charges, Dettes, Pen-

fions, & Droits paffifs aufquelsje fuis obligé, ou à quoi mes Succefleurs pour-
raient l'être, font transfère! & partent audit Duc, à fes Enfans & Defcendans, &
aux deux dites lignes, foit que cela procède de caufe onereufe,foit que moi ou quel-

qu'un de mes PredecefTeurs nous y foions particulièrement obligez par voie de Con-

trat, de Concefîion, ou de Privilège, ou en quelque autre forme; en telle forte

que ledit Duc, fes Enfans &c. demeurent réciproquement obligez à y fatisfaire, &
à paier, de la mefme manière que je le fuis, ou que mes Succeffeurs le feroient, fi

je n'avois pas fait le prefent Renoncement , CefTion & Tranfport.
V. Que toutes les Loix, Coutumes, Capitulaires du Roiaume, Privilèges, Grâces

& Exemptions dont le Roiaume, & les Communautez Séculières ou Ecclelïaftiques
& tous les Habitans du Roiaume jouilTent, & ont du jouir de mon tems, & de
de celui de mes PredecefTeurs, leur foient confervez à tous en gênerai, & en parti-

culier ceux dont ils ont jouï, de mefme que leurs Loix, Conflitutions, Capitu-
laires du Roiaume, Pragmatiques, Coutumes, Libertez & lmmunitez & Exemptions
à eux concédées par moi & les Rois mes PredecefTeurs, tant au Roiaume en gêne-
rai, comme aux Villes, Villages & Terres, 6: à quelques Perfonnes que ce foit, Ec-

cleiînftiques ou Séculiers, félon, & en la même manière qu'ils en ont ufé & jouï,
& du ufer & jouir.

VI. Que toutes les Dignîtez EccleflafHques, Archevechez, Evechez, Abbaies &
Bénéfices à charge d'Ames & (Impies, & les Titres Séculiers de Ducs, Princes, Mar-

quis, Comtes, Barons, fit autres quelconques, tant celles qui ont été accordées juf-

qu'à prefent, que celles qu'il me plaira d'accorder jufqu'au jour auquel ledit Duc
de Savoie entrera en poireffion dudit Roiaume de Sicile; & à l'égard des Pré-

bendes, Bénéfices, Penfions & Dignitez Ecclelïaftiques, tout ce qui en vaquera, ou
aura vaqué jufqu'au jour de la pofTefïîon dudit Roiaume, fera donné au Duc de Sa-

voie, étant toutes à ma Nomination, ou Prefentation félon leur qualité refpeétive,

jufques audit jour .'qu'elles foient obfervées& maintenues par ledit Duc, fes Entons &
Defcendans & des deux dites Lignes, en la perfonne de ceux qui les tiennent prefen-

tement, & en celle de leurs Succeffeurs qui les poffederont, en la mefme Préroga-
tive dont ils en ont jouï de mon tems, & de celui de mes Predeceifeurs

,
fans au-

cune diminution, ou altération,

VII. Que toute forte de Perfonnes, tant les naturels dudit Roiaume, que des

autres que je polTedc, qui ont en Sicile des Etats, Fiefs, Offices, Finances, Biens,

Rentes, Fruits, Revenus, ou Penfions & autres militez, foit chofes qui leur foient

pro-
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,
à titre onéreux, ou par Grâce, Privilège ou Bienfait, ac- ——

corde" par moi, ou mes Predecefleurs dons ledit Roiaume, les conferveront, eux
leurs Héritiers & Succeffeurs, fans diminution, ni qu'on leur caufe aucun troublé
ni empefehement, & qu'il en fera de mefme de tous leurs Honneurs, Droits & Ac-
tions Per(bnneiles& Héréditaires, prefentes & futures, foit qu'ils refident actuellement
dans ledit Roiaume, ou dans les Etats qui m'appartiennent, foit qu'ils fe trouvent
dans d'autres Pais, pourvu qu'ils fe faient emploiez à mon fervice, comme auiïî

dans lecasqu'ils vinflent dudit Roiaume pour s'établir dans les miens, ou qu'étant dans
mes Etats, ilspaflen: dans ledit Roiaume de Sicile en quelque tems que ce foit; &
pour rendre cette Condition ferme & valable, je déroge aux Loix, Conlîitutions

Pragmatiques &Capitulaires du Roiaume qu'il pourroit y avoir au contraire, comme
j'y ai dérogé ci devant pour la validité de cette Ceffion.

VIII. Que tant les Naturels de Sicile que de quelque autre Païs que ce foit, qui
fe trouveront dans ledit Roiaume revefius de quelque Emplois & Charges, que moi
ou mes Predecefleurs leur avons conférées tant pour l'adminiflration de la Juftice,
comme dans les Tribunaur Séculiers, & Ecclefiaftiques, foit Gouvernemens, Ca-
pitaineries de Provinces, Villes, Villages ou Territoires, foient maintenus & con-
fervez, en la mefme forme , & avec les mefmes gages, foldes, faiaires, & autres
Gratifications qu'ils ont reçu jufqu'à prefent, & dont ils jouïflent encore, foit

qu'ils veuillent demeurer dans ledit Roiaume, ou qu'ils puiflent en jouir bien

qu'ils foient abfens lors qu'ils ne requièrent point de Relidence , ou qu'ils

puiffent les faire exercer par des fubftituts, félon la nature de ces Emplois, &
les Privilèges avec lefquels ils leur ont été accordez. Et en cas que quelqu'un ou
quelques uns de ceux qui pofledent des Emplois Militaires ou Politiques, par Mec
ou par Terre dans ledit Roiaume, ne foient pas agréables audit Duc de Savoie, &
qu'il ne veuille pas de leurs fervices, & que cependant ce fujet ou lujets aient obtenu

leurEmptoi par argent, en ce cas, ledit Duc, ou fès Succeffeurs feront obligez de
rembourfer ceux qui pofledent lefdits Emplois, de ce qu'ils juftifieront avoir payé
pour les aquerir, avant de les en dépouiller. Et le Duc de Savoie fera oblige
à la mefme chofe, à l'égard des fujets qui auront obtenu des furvivances, s'ils les

ont acquifes à deniers comptans, fuppofé qu'il ne veuille pas leur conferver leurs

Droits, puis qu'il eft jufle qu'il les rembourie de ce qu'il leur en a coûté.

I X. Que comme en confequence de la prefente Ceflîon les Troupes de Cavale-
lie & d'Infanterie que je tiens dans ledit Roiaume en doivent fortir

,
& que la Cava-

lerie Efpagnole & Irlandoife doit être tranfportée en Efpagne, fi quelques Soldats

défirent de demeurer dans ledit Roiaume de Sicile ,
il leur foit permis , pourvu

qu'ils remettent à leurs Officiers leurs Chevaux, Harnois & Armes, ce qui fera auffi

pratiqué à l'égard de l'Infanterie. Pour ce qui efl des Eflropiez & Invalides , com-
me il n'eft pas jufle de les abandonner, & qu'il efl au contraire de la Charité du
Duc de Savoie d'avoir foin d'eux, il fera obligé de leur continuer les mefmes afli-

flances dont ils jouïflent actuellement, de mefme que toutes celles qui auront été

accordées aux Eftropiez & Invalides, jufqu'au jour qu'il aura pris pofleflion dudit

Roiaume, foit que ces Eflropiez & Invalides en foient Natifs ou Etrangers, puis

qu'aiant fait leur devoir en ce païs là, & y aiant contracté leurs incommoditez ,
il

ne feroit ni de la juflîce, ni dé l'équité de les laiffer périr, ou de les réduire à

mendier.

X. Que les Dignitez, Rentes, Titres, Seigneuries & autres Biens, qui ont été

confifquez dans ce Roiaume à l'Amirante de Caflille, au Duc de Monteleon, au

Connétable Colonna, au Prince de Bifignano & autres Sujets feculiers, & ceux qui
ont été fequeftrez au Cardinal Colonna & autres Ecclefiaftiques, pour avoir man-

qué à leur ferment de fidélité, & commis félonie & trahifon
,
demeurent entre mes

H h h 3 mains
,
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ou autres qu'il me plaira d'établir, & que dès à prefent, & à l'avenir, je puifle les

vendre, donner, céder ou accorder à qui il me femblera bon, & que je jugerai à

propos ,&que de quelque manière que j'en dilpofe, ceux à qui j'en aurai donné l'admi-

niftraiion ou la jouillance, en loient mis en potTeffion paifible & tranquille, & les

puillent tenir & en jouir, aux conditions que je leur impoferai,& que pour cet ef-

fet le Duc de Savoie, & ceux qui lui fuccederont, donneront l'aide & faveur ne-

cetfaires, & les Ordres convenables à leurs Minières & Officiers pour l'entière

& totale exécution de ma volonté, à quoi fe terminera l'affiltance & fecours que
doivent donner les Minières de Sicile ; parce que quelque doute qui puiife

intervenir fur l'exécution ou interprétation, par quelque perfonne, ou (bus quelque

prétexte que ce (oit, fur les Biens, Dignitez, Rentes, & Effets qui ont été, ou

pourroient être confifquez , fequelhez & arrêtez, fur leur Adminillration, Percep-
tion ou Appartenances, & fautes commifes, jufqu'au jour que le Duc de Savoie

entrera dans la pofleffion dudit Roiaume; à tous ces égards, & pour toutes ces

caufes de dépendances, cormoifTauce ou détermination, par voie de Jum'ce ou de

Gouvernement, perfonne n'en pourra connoitre, juger ou intervenir par autres Mi-

nières, Juges ou Tribunaux que ceux que j'indiquerai & nommerai par une Com-
milfion exprelfe. Le mefme doit être entendu à l'égard de toutes les Difpoiitions
ou Affignations que j'aurai données avant le jour que le Duc de Savoie prendra pof-
feffion du Roiaume, ou qu'il me plaira enfuite de donner ou de changer, d'autant

que je me referve tout ce qui a du rapport & peut être une dépendance defdits Biens

qui ontété, ou pourroient être confifquez, & que fans ces Conditions & Reltric-

tions je ne ferois point la prelente Ceffion de ce Roiaume, laquelle ne doit être en-

tendue qu'en les y comprenant exprelfement.
Et afin que le contenu dans le prefent Inftrumcnt de Ceffion , Tran(port & Re-

noncement en faveur du Duc de Savoie, les Enfans & De(cendans Mâles nez en
Confiant & Légitime Mariage, auffi-bien que des deux Lignes MafcuHnes de fa

Maifon , forte (on plein & entier effet , je promets & m'oblige, en foi & parole de

Roi, qu'en tout ce qui dépendra de moi, & de mes Enfans & Defcendans, je l'ob*

ferverai, Paccompln-ay , & en procurerai l'obfervation , & accompliffement, fans con-
trevenir en aucun temps , ni permettre ou confentir qu'il lbit jamais contrevenu
à ledire Ceffion, en la forme ci deffus exprimée, directement, ni indirectement, en
tout, ou en partie, &je me defille, & dépars de tous remèdes de Droit fçus ou
ignorez, ordinaires ou extraordinaires, & qui puiifent par Droit commun ou Privilè-

ge fpecial, appartenir à moi ou à mes Enfans & Defcendans pour dire, alléguer
ou reclamer contre la Ceffion, & que je renonce à tous, & en particulier, à celui

qui pourroij être pris de la lezion évidente, énorme & très- énorme qu'on pourroit

alléguer y avoir dans celte Ceffion, Renoncement & Twmfport ,que je ne veux point

qu'aucun défaits Remèdes me puiifent valoir ou aider à moi , ni à mes Enfans &
Defcendans, en fin de quoi j'ordonne d'expédier le prefent Instrument ligné de ma
main, fcellé du Sceau lecret de mes Armes, & contreligné par mon Secrétaire d'E-
tat, A Madrid le 10. Juin 1713.

Signé

MOI LE ROI.
Et plus bas,

Don Manuel de Vaditlo £y Vtlafc:

Il y eut outre ce Traité de articles feparez dont voici l'Extrait.

I. Que
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171 f.Ue le Roi d'Efpagne cède dans toutes les formes la propriété duI. f\-
V_£ Roiaumede Sicile au Duc de Savoie, à condition qu'il s'engage le

fesin'-

plus iblemneilement qu'il pourra de ne jamais s'oppofer directement ni indi- clesfe-'

rectement aux prétentions que le fufmentionné Roi d'Efpagne a fur les parez du

Etats d'Italie, dependans de la Monarchie d'Efpagne jufques à la paix gène-
rraité

raie. Qu'il ne s'oppofera pas de même il le Roi d'Efpagne fe trouvoit for- condlTà
ce de les attaquer lui-même ou en fon nom par l'inobfervation du Traité de utrecht

neutralité figné le 14. Mars à Utrecht de la part de la Cour de Vienne, eu entre les

égard à l'Italie. Que la ceflîon dudit Roiaume dépendra tellement .de cet
Mini

;T

article, que ce doit être conditio fine quâ non. ^
NB. cet article a été figné Se ratifié par le Duc de Savoie. d'Efpa-

II. Que le Roi d'Elpagne ne cède ledit Roiaume au Duc de Savoie qu'à gne &
condition qu'il y aura déformais une Alliance perpétuelle entre le Duc de S5

UX
^
u

Savoie Se fes Succefleurs, Se le Roi d'Elpagne Se les Succefleurs j & qu'en savc^
vertu de cette Alliance, qui devra être des plus étroites Se des plus fures, le

Duc de Savoie ne s'engagera pas feulement de n'entrer en aucun engage-
ment préjudiciable ou defagreable au Roi d'Efpagne directement ou indi-

rectement ,
mais promettra encore de l'aider contre tous ceux qui voudroient

lui diiputer ce que les Traitez de paix conclus à Utrecht lui ont cédé ,

8c de ne faire aucune Alliance avec quelque Puiflànce que ce foit
,

fans

en avertir préalablement Se fincerement le Roi d'Efpagne Se en attendre

l'approbation. Que tous les biens confifquez par le Roi d'Efpagne en

Sicile , fur ceux qui ont fuivi la Maifon d'Autriche , relieront confif-

quez jufques à la paix générale au profit du Roi d'Efpagne. Que ledit Roi

d'Efpagne aura en outre des Juges en Sicile , independans du Duc de Sa-

voie Se de fa Régence, pour y juger les differens qui y pourroient naitre en-

tre les Sujets dudit Roi, fans que le Duc de Savoie ou fon Miniftere puiffène

en prendre connoiflance. Que toutes les aliénations qui fe font faites des

biens de la Couronne, foit par le Roi d'Efpagne , foit par les Rois fes Prede-

cefTeurs , relieront valides Se bien faites , fans que le Duc de Savoie Se fes Suc-

cefleurs puiflent en examiner les titres de pofleflion ,
foit par Don, Au£tion,ou

Vente, pour les réunir à la Couronne, fous prétexte de contravention aux

Loix du Roiaume, ou fous prétexte de Lefion. Si le Duc de Savoie ne ra-

tifie pas cet article, la ceflion dudit Roiaume de Sicile fera réputée pour
nulle Se pour non faite. De forte que cet article eft auffi conditio fine

quâ non.

L e vigilant Marquis de Bourg dépêcha à la Cour de Turin ce Traité. Il

ne laifla pas que d'avoir quelque inquiétude. Elle étoit fondée fur des avis

qu'il étoit arrivé à Londres un Exprès de la Cour de Madrid avec des dépê-

ches. Elles dévoient porter que cette Cour- là faifoit des reftriélions pour la

ratification du Traité avec S. A. R. Elles rouloient fur l'effentiel de ces

Articles féparez. Le Secrétaire de S. A.R , qui avoit porté le Traité à

Tu-
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Turin fut de retour avec la ratification. Cependant on tint que celle du fe-

_!jL._ conj articlc feparé y avoit trouvé de la difficulté. Il y en eut de la part des

Etats fur la demande que le Duc d'Oflune 6c le Marquis de Monteleon

avoient faite à leurs Plénipotentiaires. Elle confittoit à vouloir exiger qu'ils

reconnuflènt la Roiauté de Sicile en la perfonne du Duc de Savoie. Les

Plénipotentiaires
déclinèrent d'y repondre fur ce qu'ils n'avoient aucune in-

ilruclion fur ce chapitre- là. Par rapport aux deux articles, le Duc d'Oflune

fit entendre que fa Cour vouloit tellement garotter S. A. R., qu'il ne lui fe-

roit pas permis de changer de parti. Cependant les E'ats chargèrent leurs

Plénipotentiaires
de récrier envers ceux d'Efpagne touchant la reconnoiflan-

ce qu'ils avoient demandée par de fortes raiions. Celles-ci rouloient fur ce

que la difpolition
du Roiaume de Sicile en faveur de S. A. R. de Savoie,

avoit été laite de connivence entre l'Angleterre, la France & l'Efpagne. Ce

n'étoit donc pas aux Etats de garantir ce que d'autres avoient clandeitinement

fait. Quelques Politiques tinrent que le Marquis du Bourg, tort zélé pour

le bien de fon Maitre, avoit pouflé fous main cette affaire. Il avoit pour-

tant dans fes dUcours infinué , que le Duc fon Maitre ne lé donneroit pas du

mouvement pour avoir cette reconnoiflànce de la part des Etats. Ce qui fit

que ceux-ci prirent le parti de la fermeté à y regimber vint d'un avis qui leur

étoit parvenu. Il confiltoit en ce qu'il y avoit une Convention verbale en-

tre l'Angleterre & l'Efpagne, afin que cette dernière trainât, fous divers pré-

textes , le Traité de paix avec les Etats pour une Année. Ce délai devoit

être en vûë que les Anglois eulfent le tems d'aller s'établir en Amérique pour

leur Compagnie du Sud. 11 y avoit cependant des gens qui foupçonnoient,

que cet avis pouvoit venir directement de la part des Efpagnols mêmes, dans

la vue de faire par- là hâter Jes Etats à la paix. L'on pretendoit d'ailleurs de

s'être apperçû que le but de l'Angleterre dans les négociations paffées avoit été

de détacher les Etats de l'Empereur & de l'Empire. Mais enfuite, d'intel-

ligence avec la France ,
elle paroiflbit avoir celui de les brouiller enfemble.

Les Efpagnols dépêchèrent un Exprès à Madrid pour y faire rapport de la

difpofition où les Etats Généraux fe trouvoient. Cet exprès fut chargé de

donner en paifant des lettres à l'Electeur de Bavière. Elles contenoient un

expédient qu'on lui rembourferoit les trente mille Ecus , qu'on aflîgneroit à

la Princefle des Urfins fur la Comté de Chini
, fur les plus liquides revenus des

Païs-Bas Efpagnols. Cette affaire de la Princefle des Urfins , dont on aura

occafion de parler un peu plus bas
, donna lieu à des gens d'un prétendu ef-

prit Philofophique, en envifageant les affaires de l'Europe, de regarder avec

un dédaigneux mépris, qu'elles étoient dirigées par trois femmes. Si c'e-

toit, difoient-ils, de ces fabuleufes ou véritables Amazones, qui favoient fi

bien gouverner, par l'efprit martial dont elles étoient animées, l'on n'en fe-

roit pas furpris.
Mais les trois femmes, difoient-ils, qui influoient alors fur

Les affaires de l'Europe , étoient en partie d'une fource obfcure & d'une con-

duite pitoiable, 6c n'avoient au fonds vieilli que dans les molcfles de Venus.

L'indifcretion blâmable de ces efprits forts les portoit même à les particula-
rifer
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rifer dans les perfonnes delà Duchefle de Maintenon,de la Princefle des Ur-
171 ?;

fins ,
& de la Lady Masham. L'on avoue que l'on ne rapporte, qu'avec de-

goût, 6c une grande répugnance, ces étourdis égaremens de ces infipides cri-

tiques. Pendant ces fades eflbrs de ces indilcrets,la ratification du Traité de

l'Efpagne avec S. A. R. de Savoie, arriva de Turin. Le Marquis du Bourg
en fit "l'échange le 6. de Septembre. Il ne tarda pas à en développer le mif-

tere qu'on en avoit fait. Il fit entendre que les articles feparez avoient été

réduits à une toute autre nature que celle qu'on avoit vue. Cela n'empêcha

pas que des gens ne
foupçonnafient

là dedans quelque miflerieufe & tacite

connivence. Ce Marquis étoit trop habile 8c trop neceflaire à fon Maitre,

pour le laiflèr encore à la Haie. Aufii fut il rappelle. Il demanda ion audien-

ce de congé. Il l'obtint le 10. de Septembre avec les cérémonies ufitées. II

y fit la Harangue qui fuit.

LEs
Ordres de S. A. R. qui me rappellent en Piémont m'impofent le de-

voir de renouvel 1er à VV. HH. PP. les aflurances de la haute eftime,

que S. A. R. a pour Elles.

En arrivant ici HH. & PP. SS. j'eus l'honneur de vous dire, que l'a-

mitié de S. A. R. pour Vous étant fincere 8c cordiale, feroit aufïï folide 8c

confiante.

Tout Vous a convaincus de cette vérité pendant le cours de dix années,

que j'ai
eu l'honneur de refider auprès de Vous, 8c qui ont été remarqua-

bles par tant d'Eveneméns. Par confequent il ne me refte maintenant, qu'à
Vous dire, que cette même amitié règne encore, 8c régnera toujours dans
le cœur de S. A. R. Elle aura toujours la même attention pour conierver

cette intelligence parfaite , qui eft fi bien établie. Elle aura le même em-

preflement de Vous marquer l'intérêt, qu'Elle prend en ce qui Vous regar-
de. Enfin Elle fera ce qui dépend d'Elle pour fe conferver des Amis tels

que Vous.

Après des aflurances fi agréables pour Vous, permettez moi, Hauts 8c

Puiflances Seigneurs ,
de ne pas parler fous filence la vénération, qu'en mon

particulier j'aurai toujours pour votre Aflemblée, 8c le fouvenir précieux

que jeconferverai de l'honneur que j'ai
eu d'être emploie auprès de Vos Hau-

tes Puiflances.

Comme je ne fuis pas en liberté d'avoir d'autres fêntimens, aufll je ne fuis

pas en liberté de les renfermer en moi-même , 8c lors que l'on a eu le tems
de remarquer la grandeur de Vos defleins, la juitefle de Vos Refolutions,
Votre Pénétration, Votre Prudence, ce n'eft plus un choix, mais c'efl: une
néceflité d'avoir de Vous toute la plus haute Idée que l'on peut avoir de la

Majeité Souveraine.

Vous ne douterez pas après cela, Hauts ccPuiflans Seigneurs, des vœux ar-

dens 8c finceres, que je ferai toujours pour k profperité de Votre Republi-
que. Je fçai bien que par-là je fais des vœux pour la tranquilité, 8c pour le

bonheur de l'Europe. Mais ma vue principale elt de marquer à Vos Hautes
lomeFUI. Iii Puif-
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Puiflances le refpe£fc, que j'ai pour Elles, dans Pefperance qu'Elles auront la

bonté de l'agréer.

Voici la reponfe que le Prefident des Etats de femaine lui fit.

MONSIEUR,

VOuspouvezbienêtreperfuadé,
6cmême affuré, que votre départ Se votre

retraite à la Cour de votre Sereniflîme Maitre 6c Seigneur, eft un de-

plaifir
àLeurs Hautes Puiflances. Ellesfont entièrement fatisfaites, Monfieur,

de votre bonne 6c fage conduite, par laquelle vous avez ménagé 6c négo-
cié par ordre de Son Altefle Roiale les affaires dans 6c avec cette Repu-
blique.

Mais comme votre demeure, Monfieur, ne fera plus ici, il vous plaira
donc affurer S. A. R. de la grande Eflime, inviolable Affection, 6c vérita-

ble Déférence que Nous avons pour ce grand Prince, 6c que Nous ne tâche-

rons pas feulement d'en conferver la mutuelle 6c réciproque Correfpondance ,

& l'honneur de fon Amitié, mais auflî par nos Soins 6c Refolutions de les

rendre perpétuelles.
Nous fouhaitons à S. A. R. toute forte de Benediclions, Bonheurs 6c Prof-

peritez , fur fa digne Perfonne, fur fa haute , éminente 6c illuftre Maifon
,

& fur fes Etats. Enfin, Monfieur, Nous vous fouhaitons un bon Voiage,
& un bon Retour à l'Illultre Cour de votre grand 6c Souverain Prince : E,n

vous recommandant l'Intérêt de notre Republique auprès de Son Altefle

Roiale
,

6c une véritable Amitié
, que Nous conferverons toujours avec Elle.

C e qui contribua à faire prefler ce Marquis pour avoir fon audien-

ce de congé, fut pour prévenir le tems que le Duc fon Maitre devoit

prendre le titre de Roi de Sicile, afin d'éviter quelque contre- tems. Les
Etats lui donnèrent des Recredentiales très-obligeantes avec le prefent ordi-

naire aux Envoiez. Il confifte en une Médaille 6c une Chaine d'Or de la valeur

d'environ mille 6c trois cent florins de Hollande. On donna aufli une Mé-
daille d'Or de la valeur d'environ 400. florins de Hollande au Secrétaire de

S. A R. Donaudi. Celui-ci qui avoit eu des lettres de créance, lors que le

Marquis du Bourg pafla en Angleterre il y avoit deux ans, demanda fon con-

gé avant la cérémonie du Marquis, parce qu'il avoit reçu ordre d'aller à

Paris. Il le fit par ce court Mémoire, qu'on met ici en témoignage de l'ef-

time que l'Ecrivain fait de fa perfonne.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

LE fouflîgné Secrétaire de fon Altefle Roiale de Savoie, qui a eu l'honneur

de reprefenter à Vos Hautes Puiflances une Lettre de créance de Sa-

dite Altefle Roiale fon Maitre en date du dix-feptieme Juin mille fept
cent
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cent onze, a reçu ordre de Sadite Altefle Roiale de fe rendre à Paris. 171 *.

Il a l'honneur de prefenter à Vos Hautes Puiffances les refpectueufes aflu-

rances delà profonde vénération , qu'il confervera toujours pour Elles, 6c
de Ton ardent defir de continuer à contribuer pour affermir toujours plus cette

parfaite Union, qu'on voit régner entre fon Maître, 6c VV, HH. PP. A
la Haie le zf. Aoufl: 171 3.

Signe,

F. D O N A U D I.

Les Etats' lui donnèrent auffi des lettres de recréance fort obligeantes
fpeciflant la fatisfaétion que les Etats avoient de la conduite fage £c régulière
de ce Secrétaire,

Le Marquis du Bourg refta après la cérémonie de congé quelques femnines
à la Haie. Il y fut fort inquifitif des titres que les Etats donnoient aux au-
tres 6c les réciproques de ceux-ci aux Etats. Il fut aifé de voir que c'étoit

pour fervir de règle au Duc fon Maitre en notifiant aux Etats fa nouvelle
Roiauté. Pour venir à bout de les avoir, 6c pour en deguifer la vue, il fit

demander les titres, que 'les Princes du Corps Germanique donnoient aux
Etats, 6c les réciproques de ceux-ci à ces Princes-là. Après les avoir obte-
nus du Greffe même des Etats, il fit demander ceux relatifs & réciproques
des Têtes Couronnées. On alloit même les lui donner , lorfqu'après quel-
ques reflexions , l'on trouva qu'il n'étoit pas à propos de les lui communiquer.
Il falut fur ce refus qu'il eut par-ci par-là découvert par des Secrétaires des
Miniitres Roiaux cette méthode du Ceremoniel. Il eft vrai qu'elle eit fort

diverfe, car par exemple la Suéde donne aux Etats celui de Celfi ac Prapo-
tentes Domini

,
au lieu que d'autres en retranchent la particule prœ. C'eft

à l'exception delà France 6c de l'Elpagne, qui retranchent le tout. La Cour
Impériale en faifeit de même, avant qu'elle accordât depuis quelque année le

Titre de Celfi ac Poternes, ainfi qu'on l'a rapporté ailleurs. Les Etats preten-
doient de n'en avoir pas un moindre que celui de Suéde d'un Roi de nouveau
calibre. Ce fut vers le même tems que le Mininre de Suéde prefenta aux
Etats un Mémoire avec le titre ufuel de Celfi ac Prapotentes Domini, 6c

que voici.

CELSI AC PRjEPOTENTES DOMINL

CUm pacis Galliam inter £$? inclytam banc Rempublicam , nmijfime fancitœ
Articulo \j. qui de inclufis y mcludendis agit , conventutn fit , prteter ibi-

dem nominatos, etiam eos à parte Celfitudinum veftrarum includi pojfe quibus id

petentibus fuerit concejfum , Sacra Regia Majefias Sueaœ bot um in numéro effe

cupiem ,
ut fibi quoaue Suifque Regn'n , Provinciis, Ditionibus ac Juribtis de in-

clufisne in diSld face rite pro/piciauir , requirit, id que cà magts fitturum confi-

ait, quod SereniJJîma Magna Bùtannice Regina codem que Cet/a ac Prapotcn-
tes Dominai iones Fefirœ fœderis nexu cum Sacra Rcgiz Afajeftate conjuncla fi-

lii z mili
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mili petit» annuere haud quaquam dubitavit. Hag<e Comitum die 7. Septem-

iris 171 }.

Signé,

J. P A L M Ç^U I S T.

On a inféré ici ce Mémoire, parce que l'on crûr que ce fut fur cet exem-

ple que le Marquis du Bourg fit de fon côté inftance pour l'inclufîon de fon

Maître dans le Traité que les Etats Généraux feraient avec l'Efpagne. On lui

fit connoître que cela meneroit trop loin. Cependant qu'on y refkchiroit en

tems & lieu.

Il y a à remarquer que la Cour de Turin , avant que de prendre le titre de

Roi , envoia des lettres de créance à l'un des Secrétaires de l'AmbalTade
, qu'il

y avoit àUtrecht, nommé l'Efpine, pour vaquera lés affaires en qualité de

Secrétaire. Après qu'il fut reconnu, le Marquis du Bourg partit pour fa Cour.

Univerfellement fon abfence fut regrettée. Car ilétoit chéri par tous les au-

tres Miniftres Etrangers, par lès belles manières dans la converlation,& géné-
ralement admiré par fes belles & rares qualitez, qui tendoient à convaincre

de fon mérite accompli ôc parfait. Peu après fon départ, y il eut un incident

à la Maifon qu'il venoit de quitter. Ce fut qu'on y fit fermer la Chapelle

que ce Secrétaire continuoit à tenir publiquement. Pour en rapporter un

cclairciiTement précis, on infère ici la relation que quelqu'un en fit en ce

temps-là.

LE Secrétaire de Savoie le Sr. d'Efpine venu ici pour y faire les affaires de

fa Cour
, après le départ du Marquis du Bourg ,jufques à l'arrivée d'un

autre Miniftre, s'elt avifé de continuer à tenir chapelle publique. Le con-

cours £c l'afHuence du peuple de fa Religion y étoit fi grand, que cela a

donné lieu aux plaintes de 3. autres Chapelles qui fubfiftent par permiffion.
C'ell parce que ces trois reftoient chargées des pauvres , pendant que celle-là

avoit tout le bénéfice de la quantité de Monde. On s'émancipoit même
dans cette Chapelle-là d'y exercer les fonctions paftorales refervées aux 3. au-

tres. Ces fonctions confiftent en la Confeflion Auriculaire
, la Communion,

le Baptême ,
le Mariage &c. Cela diminuoit conûderablement les revenus

des 3.
autres Chapelles qui fervoient à l'entretien des pauvres de cette Reli-

gion-là. Sur ces plaintes le Confeil d'Etat de cette Province de Hollande
envoia un mefTager pour interdire la Chapelle Savoiarde. Le Secrétaire en

a été feandalifé, ôc s'en croiant même offenfé dans la vaine perfuafion qu'on
faifoit brèche au droit des Gens, il s'en; retiré d'ici à Utrecht, répan-
dant qu'il n'étoit pas en fureté ici. Communément même les Miniftres

Etrangers Catholiques le condamnent. C'eft qu'en premier lieu la Maifon
n'étoit pluscenfée appartenir au Marquis du Bourg, puifqu'il avoit pris fon

audience publique de Congé, qu'on lui avoit donné fes recredentiales & fon

prefent, & qu'il étoit parti. De forte que comme Secrétaire le Sr.d'Efpi-
ne n'a aucun droit d'avoir une Chapelle publique. S'il avoit fait faire

dans
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dans fa Maifon l'exercice de fa croiance pour lui 8c pour fes domeftiques ,

on r^i 5.
auroit toléré cette manière. C'eft de la ibrte que fait le Secrétaire de la Re-
publique de Venife, que déclare hautement de iavoir qu'il ne peut pas pré-
tendre à un exercice public. Ainfi celui de Savoie ne pouvoit pas auffi pré-
tendre au delà. Comme il eft tout nouveau dans ces fortes d'affaires , 8c

que quoique bon Jurifconlulte, il n'eft cependant pas verfé dans ce qu'on
appelle le droit des Gens, qui ne confifte prefque que dans des Conventions
ou Coutumes non écrites, il s'elt mépris fur le mot de Miniftre public. 11

prétend de l'être de la forte, mais l'on ne reconnoit dans le monde que trois

caractères, favoir deRefident, d'Envoié, fous lequel celui de Plénipoten-
tiaire eft. compris, 6c d'Ambaffadeur. On fuppofe que le droit de Chapelle eft

attaché à ces trois caraéteres. Encore au fond n'eft-il que pour ces Miniftres
& leurs domeftiques. S'il y a de plus ,

c'eft une pure tolérance , une pure ci-

vilité 8c une pure complaifance Or le Secrétaire de Savoie eft bien accré-
dité par une lettre de fon Maitre auprès de cet Etat, mais il n'eft pas carac-
terifé auprès de lui. Ainfi il ne peut pas jouir des droits affectez aux caraéte-
rifez. Par exemple les Secrétaires comme lui ne jouiffent pas de l'exemtion

del'accife, ainfi que font les carafterifez. Les Amis de ce Secrétaire prô-
nent fort que le Secrétaire de feu Mr. Vander Meer fait prêcher à Turin
dans fa Maifon

, & que par une réciprocité le Secrétaire de Savoie peut auf-
fi faire ici les exercices de fa Religion. On repond là-deffus que fi le Se-
crétaire de feu Mr. Vander Meer fait prêcher dans fa Maifon, c'eft pour lui 8c

pour fes domeftiques. Encore ne fait-il cela qu'une fois le dimanche. Au
lieu que dans la Chapelle du Secrétaire de Savoie ici, on y marmottoit toutes
les matinées de la femaine plufieurs Méfies, 8c l'après midi des Vêpres. Par

rapport à la réciprocité , on dit qu'elle n'eft pas toujours acceptée comme une

règle infaillible.

Un exemple qui eft entièrement convaincant, eft que les Miniftres d'An-

gleterre jouiffent ici de l'exemtion de l'accife, pendant que ceux de cet Etat,
ni d'autres n'en jouiffent pas en Angleterre: ainfi que les Miniftres doivent fe

régler aux Coutumes d'un Pais, 8c que celles de ce Pais- ci font de ne regarder un
Secrétaire, même accrédité, que comme fous la fureté publique, 8c non pas
comme fous le droit des Gens, fous lefquels les feuls caraéterifez font com-
pris. C'eft fur tout cela que le Secrétaire de Savoie s'attire le blâme pref-
que univerfel. Tout ce qu'on pourrait dire là deffus, ce feroit que l'on au-
roir mieux fait de l'en faire avertir fous main fans lui envoier faire cette de-
fence par un Mcffager. Il

y a une circonftance finguliere. C'eft qu'il y a
environ 4. ans que le Marquis du Bourg dans une autre maifon où il étoit,

commença à faire bâtir une
efpece

de Chapelle, qui a toujours été ouverte
fous fes aulpices, même en fon abfence. Mais on a fu que c'étoient deux
Moines, qui avoient fait la depenfe du bâtiment de la Chapelle. Aiant en-
fuite changé de logement , la même chofe a été pratiquée par rapport à fa nou-
velle Maifon, 8c c'eft dans la même 8c fur le même pied que ce nouveau Se-
crétaire pretendoit protéger la Chapelle. AprefentPAmbaffadeur de France la

demande pour lui
, quoiqu'elle foit à une grande diftance de fa Maifon, 8c

Iii 5 qu'il
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1715. qu'il y a d'ailleurs l'une des trois Eglifes permifes, qui s'appelle la Fran-

:
—

çoife, & qui eft réputée celle des Ambafladeurs de France, aiant depuis
ion ereétion été fous leur protection pendant la durée des paix, & en

tems de Guerre fous celle des Miniftres Impériaux. Le Comte de St.

Severin Miniftre du Duc de Parme aiant pris congé par un Mémoire .

de Mrs. les Etats, quoiqu'il laifle ici un Secrétaire, a fait le jour de fon

départ la femaine paffée, fermer fa Chapelle. Ce qui augmente le blâ-

me qu'on donne au Secrétaire de Savoie eft fa retraite d'ici. C'eft com-
me s'il s'agiflbit d'un affront pareil à celui que les Corfes firent à Rome
au Duc de Crequi vers les deux tiers du fiecle paflè. S'il fe croioit af-

fronté par la Province de Hollande, il devoit s'en plaindre à Mrs. les Etats

Généraux, de même qu'a fait le Miniltre Impérial il y a quelques mois,
& ceux-ci lui auraient procuré une fatisfaétion s'il y avoit eu de l'offènfe

,

ou un éclairciiïëment s'il n'y en avoit point.

Comme S. A. R. fon Maître eft un Prince clairvoiant &: fort équitable,
Elle lui ordonna de retourner à la Haie. Il ne fe paffa guère, que ce Prin-

ce prit le titre de Roi
, qu'il aurait déjà mérité il y avoit long-tems par toutes

les belles qualitez, qui font l'ornement d'une Couronne Roiale. Il parla

même en Sicile pour en prendre poflèffion. De la part de l'Empereur on y
fit diftribuer quelques Manifeites contraires, qui n'eurent aucun effet. Le
détail de tout ceci eft déduit aflèz amplement dans les Ecrits des Journaliftes;.

C'eft pourquoi on le paflè fous filence, comme n'y aiant rien d'intereflant re-

lativement aux affaire d'Etat. L'on ajoutera feulement que l'Envoie des Etats

vanderMeer étant décédé
, biffant un Fils qui hcritoit de lès belles qualitez, &

dont la conduite, qu'il a tenue quelques années après en qualité d'AmbafTadeur

en Efpagne,a été admirée, le Secrétaire étoit refté à Turin. Celui-ci écrivit

aux Etats qu'un des Confeillers de la Régence lui avoit fait infinuation. Elle

confiftoit en ce qu'il faloit que tous les Miniftres Etrangers euflènt des lettres

de créance pour le Roi de Sicile. Ainfi qu'étant à Turin fins lettre de

créance, ni pour le Roi, ni pour le Gouvernement, il jouïflbit bien du droit

des gens, mais non pas du privilège d'un Miniltre. De forte qu'il ne pou-
roit pas mettre les armes de fes Maîtres fur fa Porte, ni faire prêcher dans

fon appartement. Les Etats n'y firent aucune réflexion. On crut que tout

cela venoit pour tâcher de porter les Etats à la rcConnoifiance de la Roiauté

de Sicile, ou pour fe va.nger fur ce qu'on avoit fermé la Chapelle au Secrétaire

d'Efpine.
L'exécution de laCeflîon de ceRoiaume là, faite par la Cour de Madrid,

fit beaucoup deplaifir au Miniftere de la Grande Bretagne, qui en avoit fait

le plan, & l'avoit obtenue. C'étoit même avant qu'on fut convenu d'un

Traité de Commerce entre la Grande Bretagne & l'Elpagne. Celui-ci traî-

na par divers incidens. L'un de ceux-ci fut qu'on appréhenda qu'il nefufeitat

quelque affaire facheufe en Italie. C'étoit fur ce que le Grand Duc de Tof-

cane aiant déclaré fon fécond fils pour fon fucccflcur, y fubftitua par manque
de Defcendans l'Eiectricc Palatine fa Fille. Par-là le fief Impérial de ce

Grand
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Grand Duché-là tombant en quenouille, ouvrirait à la France des preten- 1713.

fions, à caufe de Marie de Medicis. Il étoit vrai qu'en ce cas-là la Maifon

de Parme aurait été la prochaine héritière, Se enfuite celle deModcne avant

la France. C'étoit à moins que cette dernière ne donnât par la force du

poids à ces prétendons éloignées. Cependant des Politiques alleguoient que
la Fiance n'aimoit pas les prétentions éloignées. Ilslejugeoient fur un arrêt du

Parlement de Paris
, qui defendoit certains livres & écrits relatifs à une fort

ancienne généalogie de la Maifon de Lorraine. Cet arrêt en date du 17.

Décembre 171 z. paroit fi curieux pour les Politiques, qu'on ne hefite point
de l'inférer ici.

CE Jour, les Gens du Roi font entrez , Se Me. Guillaume Fran-

çois Joly de Fleury , Avocat dudit Seigneur Roi portant la parole ,

ont dit.

Meilleurs ,
le Zélé inviolable que nous avons pour maintenir les Droits du

Roiaume ,
nous oblige à élever aujourd'hui notre Voix contre differens Ou-

vrages qui paroiflent depuis quelque tems dans le Public ,
fur l'Origine & la

Généalogie de la Maifon de Lorraine, & qui, quoiqu'oppofez dans leurs

Principes, fe réunifient cependant pour combattre les Droits les
plus incon-

teftables de la Monarchie, pour donner atteinte à l'Autorité Roiale, 6c di-

minuer, s'il étoit poffible , l'Honneur & la Dignité de nos Souverains.

Le premier de ces Livres, dont nous nous plaignons, eft imprimé en

171 z. Il a pour Titre, la Lorraine ancienne £5? moderne, ou l'ancien Duché
de Mofellane, véritable Origine de la Maifon Roiale & du Duché moderne de

Lorraine, avec un Abrégé de VHiftoire de chacun de/es Souverains. Jean Muf-

ley Prêtre, Curé de Longwy, en paraît être l'Auteur: le nom de l'Impri-
meur, ni le lieu de l'Imprefiion n'y font point marquez.
Ce ne font point feulement les Titres de Comte de Provence , de Prince

Souverain d'Arches èc de Charleville, ni les autres Qualitez attribuées au

Duc de Lorraine dans cet Ouvrage ; ce n'en; point feulement la Souveraine-

té du Roi fur le Duché de Bar attaquée fi témérairement par l'Auteur 5 la

Seigneurie d'Apremont qualifiée de Souveraineté fans aucun Titre, ni tant

d'autres Prétentions imaginaires des Ducs de Lorraine, qu'il relevé en diffe-

rens endroits de fon Ouvrage, au préjudice des Droits du Roi, qui forment

l'unique fujet de nos Plaintes. Le Syftême général de ce Livre doit taire

le principal Objet de nos Réflexions, & cette Généalogie fabuleufe, qui fait

remonter la Maifon de Lorraine , par une longue fuite d'Aieux , jufqu'à nos

premiers Rois, eft le point le plus important qui doit exciter notre Mi-
ni ftére.

Ce Syftême hazardé d'abord par quelques Flatteurs de la Maifon de Lor-

raine, ibûtenu depuis dans un Ouvrage compofé àdefTein, par RofiéresAi-
chidiacre de Toul, dans des tems de trouble & de confufion, pour donner

quelque Prétexte fpécieux à l'Ufurpation injufte qu'on médirait ; ce Syftê-
me détruit prefqu'auffi-tôt qu'il eut commencé de paraître, ne fembloit pas
devoir fortir jamais des ténèbres où il fut alors enfeveli.

C'eft
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171 3. C'eft cependant ce même Syftême que le Curé de Longwy (s'il eft vrai

qu'il (bit l'Auteur du Livre qui paraît fous fon nom) voudrait aujourd'hui
faire revivre. Copifte fidèle de Rofiéres, adoptant les erreurs 6c la téméri-

té de cet Ecrivain, il ôte à Méroùée dans fon Hifloire la qualité de Fils de

Clodion, pour donner, fans aucune Preuve , trois autres Enfans à ce Roi}
& regardant l'Aîné de ces Enfans comme l'Héritier naturel du Roiaume, il

n'envifage Méroùée que comme un Ufurpateur.

C'eft de l'aîné de ces trois Enfans qu'il fait defcendre diflférens Princes,
dont il qualifie les premiers Rois des Gaules, 6c les autres Souverains de la

Moiellane ou de la Lorraine, 6c qu'il parvient enfin de degré en degré , par
une fuite non interrompue, jufqu'à Gérard d'Alface, que prefque tout le

monde reconnoît aujourd'hui pour la Tige de la Maifon de Lorraine.

Cette Fable, dont vous fentez aifément les conféquences dangereufes,dont
nos Pères ont été fur le point de reflentirles funeftes effets, & dont on au-

roit pu craindre alors les Progrès, fi l'amour de la Vérité 6c le Zèle de ce

Parlement 6c des Peuples pour les Loix de la Monarchie & pour leurs Sou-
verains légitimes, ne l'avoient emporté fur les laudes couleurs dont on la

couvroitj cette Fable inconnue pendant plus de mille ans, qui ne doit fa

naifllmce qu'à l'imagination téméraire de quelques Auteurs du feiziéme Siècle,
n'a pas befoin d'être refutée.

Elle a été proferite fi authentiquement par le Roi Henri III. en

15-85. défavouée ii publiquement en préfence des Princes de la Maifon de

Lorraine, pu* Rofiéres, que l'Auteur cite à tous momens comme fon mo-
dclle: elle a été enfin détruite avec tant d'évidence par nos plus favans E-

crivains, combattue même fi unanimement par les Auteurs étrangers, qu'on
ne peut trop s'étonner de la hardiefle avec laquelle ce nouvel Auteur a ofé

remettre au jour, dans un Siècle auflï éclairé que le notre, une chimère

qui n'a ni la grâce de la nouveauté, ni l'avantage même de la vrai-fem-

blance.

Ne nous arrêtons donc pas davantage à combattre un pareil Syftême. Ce
feroit lui faire trop d'honneur que d'emploier ici cette multitude de preuves, 6c

cette foule d'autoritez , que nous pourrions vous rapporter, pour détruire une

Généalogie qui contient prefqu'autant d'erreurs que de degrez.
Le fécond Ouvrage qui excite nos plaintes, paraît imprimé fous le nom

du nommé Bileicourt. Il eft intitulé, 'Traité Hiftorique & Critique fur PO-

rigine & la Généalogie de la Maifon de Lorraine, à Berlin 171 1. L'Auteur
fuit à la vérité une route bien oppofee à celle du Curé de Longwy. Mais
s'il fe propofe pour objet de détruire par les preuves les plus (enfibles, cette

Fable, qui donne à nos Rois 6c aux Ducs de Lorraine une fource commu-
ne, il paraît bien que ce n'eft ni le défaut d'attachement pour cette Mai-

fon, ni l'amour même de la vérité qui le conduit. Prévenu au contraire

d'un zèle indiferet peur la Maifon de Lorraine, il s'écarte de la vérité de
l'Hiftoire dans des points (i importans, 6c fi contraires aux Droits du Roiau-

me, il s'explique d'ailleurs dans des termes fi injurieux à la Majefté de nos

Rois, que nous ne pouvons regarder ce Livre que comme un
Ouvrage qui,

plus
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plus modéré en apparence dans Ces Principes que le premier, eft peut-êcre 17^
par cette raifon même, plus dangereux encore dans les conséquences. —

Pendant qu'il relève à chaque occalîon qui fe pi éiênte . la Splendeur de
la Maifon de Lorraine, qu'il lui prodigue les Souverainetez, les Scep-
tres & les Couronnes, il voudroit pouvoir mbaifier l'Eclat & la Digni-
té de la Mailon de. France, il combat ou il affoiblit les Droits les plus in-

violables de la Monarchie.

L'injuftice, la violence, la fraude, l'artifice, font les exprefllons les plus
ordinaires dont il fe fert, pour décrire la Conduite de nos Rois* les Guerres
ou les Révoltes des Ducs de Lorraine contre la France, font reprefentées
comme des voyes légitimes de recouvrer les Terres, que la fubtilité de nos
Rois avoit ravies à la Lorraine, & les Droits les plus juft.es

de la France, font

regardez comme des Couleurs fpécieufes répandues pour couvrir les démarches
de rUfurpation.

Nous ne vous traçons ici qu'un foible Craion de ces traits envenimez, que
l'Auteur a répandus dans fon Livre: il eut fallu pour les rapporter avec

exactitude, vous le repeter tout entier. L'efprit d'aigreur & de hai-
ne contre la France paroît bien plus encore par toute la fuite de cet

Ouvrage.
A ces traits il eft aifé de reconnoître, qu'un Li^re de cette qualité,

loin de mériter la Protection de Mr. le Duc de Lorraine , ne fera jamais
capable que d'exciter ion Indignation contre l'Auteur. Un Ouvrage qui
attaque des Têtes fi refpeétables ,

doit être également en horreur à tous les

Souverains.

Les femences de Divifion que l'Auteur voudroit jetter entre la Lorraine
& la France

, par tant de Prétentions chimériques , qu'il refiufcite ou
qu'il imagine, font au contraire un nouveau Motif pour réunir contre lui

l'Autorité des deux Puiflancesj mais fi leur Union n'a rien à craindre de
la témérité de l'Auteur, l'Auteur n'en eft pas moins coupable, fon Livre
n'en eft pas moins odieux.

Le defir ardent qu'il fait paroître pour augmenter les Droits des Ducs de

Lorraine, 6c pour diminuer ceux de la France, lui fait trahir à chaque mo-
ment les intérêts de la vérité, l'érection de fimples Fiefs ou arrière Fiefs en
Souveraineté ne lui coûte rien , il détruit de fa feule autorité les Droits du
Roiaume les mieux établis.

Il nous furfit de vous en rapporter quelques exemples. Le titre de Souve-
raineté qu'il attribue à la Seigneurie de Commercy . qui n'a jamais eu rien qui
approchât de ce caractère, cette même qualité qu'il donne à la Seigneurie
d'Arches & de Charleville, dont la Souveraineté prétendue n'étoit fondée

que fur une Ufurpation récente, non feulement fans titre, mais contraire

même à tous les titres, & qui a été condamnée par votre Arrêt du zi.

Août 1708. ne font que la moindre partie des entreprifes téméraires de cet
Auteur.

Avec quelle hardiefle ne parle-t'il pas des Droits du Roi fur le Barrois!

Les Monumens publics qui juflifient évidemment que cette Seigneurie
Tome VIII.
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n'étoit qu'un Fief du Comté de Champagne, & un arrière

Fief de la France, les reconnoiffànces réitérées de la Vaffàlité des Comtes de

Bar, ne font pas capables d'arrêter l'Auteur dans Ion Syftême: il voudrait

que cette Seigneurie, connue autrefois fous le nom de Comté de Bar, que
les Ducs de Bar n'ont poflèdé à titre de Duché, que fous l'hommage de nos

Rois, & qu'ils n'ont pu avoir par conféquent que de leur pure conceffionj

il voudrait qu'on pût la regarder comme indépendante du Roiaume. Non
content des Prérogatives considérables, dont nos Souverains ont bien voulu

décorer les Ducs de Lorraine dans ce Duché, il voudrait pouvoir s'en fer-

vir, pour dépouiller même nos Rois de ce qui leur refte ; Ôc cet hommage
fi légitime, dont nous avons tant d'exemples depuis tant de Siècles , n'eft,

félon lui, qu'un hommage de révérence, qui n'a été exigé dans une autre

forme, que par force & par violence

Ne pouffons pas plus loin nos Reflexions fur cet Ouvrage ; nous nous

y fommes peut-être arrêtez plus qu'il ne mérite. Il ne nous refte qu'à vous

faire obferver qu'il a paru depuis deux nouveaux Ecrits
, fous le titre de

Réflexions fur deux Ouvrages nouvellement imprimez , concernant VHiftoire de

la Maifon de Lorraine, Lettre première 13 féconde, qui ne font qu'une Apo-
logie du Livre attribué à Baleicourt, contre quelques Critiques qu'on en

avoit faites.

Nous pourrions vous faire fur ces Ouvrages les mêmes Reflexions que
nous avons faites contre celui de Baleicourt} mais il fufHt de vous dire,

qu'aiant entrepris fa défenfe, ils tombent dans les mêmes erreurs: qu'ils ne

peuvent par conféquent éviter la même condamnation. Si les Auteurs de

tous ces Ouvrages & les Complices nous étoient connus, les premiers mou-
vemens de notre zèle nous porteraient à demander à la Cour, qu'il lui plût

prononcer contr'eux une peine proportionnée à leur témérité.

Mais comme nous ne connoiffons point l'Auteur de ces derniers Ecrits
,

comme l'on peut avoir des foupçons légitimes, que Baleicourt n'eft qu'un
nom emprunté', que nous n'avons point enfin de preuves certaines, que le

Curé de Longwy foit l'Auteur du Livre qui eft imprimé fous fon nom, nous
nous contenterons à cet égard, de vous demander la permiflîon de faire tou-

tes les perquisitions, toutes les diligences néceffaires pour découvrir, s'il eft

poffible, & les Auteurs de ces Ouvrages, & ceux qui les ont introduits fie

diftribuez dans le Roiaume ; mais comme les Livres portent avec eux leur

Condamnation, nous croions devoir vous en demander dès à préiént la fup-

prefiîon : c'eft l'objet principal des conclurions par écrit que nous avons pri-
les , & que nous laiffbns à la Cour.

Les Gens du Roi retirez , Se vu lefdits Livres ; enfemble les Conclurions
du Procureur-Général du Roi , par lui laiffees fur le Bureau , la matière mifè

en délibération.

La Cour fâifant droit fur les Conclurions du Procureur-Général du Roi,
ordonne que lefdits Livres ; le premier intitulé , La Lorraine ancienne & mo-

derne, ou Vancien Duché de Mofellanne, véritable Origine de la Maifon Roiale

fc? du Duché moderne de Lorraine , avec un abrégé de PHiftoire de chd-

cun
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ittn de /es Souverains, par Me. Jean Mufley, Prêcre Curé de Longwy, 171?;
Ijll. Le fécond intitulé , Traité Hijiorique & Critique ,fur l'Origine &? la Gé- —— ~

nealogie de la Maifon de Lorraine ,
avec les Chartres

, fervant de Preuves aux
Faits avancez dans le Corpi de l'Ouvrage, & l'explication des Sceaux

, des

Monnoies 6? des Médailles des Ducs de Lorraine, à Berlin 171 1. Le troifie-

me intitulé, Réflexions fur deux Ouvrages nouvellement imprimez, contenant

VHiftoire de la Maifon de Lorraine, Lettre première ; & le quatrième intitulé,

Reflexionsfur deux Ouvrages nouvellement imprimez, concernant VHiftoire de la

Maifon de Lorraine , Lettre féconde ,
feront 6c demeureront fupprimez; 6c à

cette fin, enjoint à tous ceux qui en ont des Exemplaires en leur
pofleffion,

de les remettre inceflamment au Greffe de la Cour. Fait dérèniés à tous

Imprimeurs, Libraires, Colporteurs 6c autres, de les imprimer, vendre,
débiter ou chftribuer, .à peine de confifeation des Exemplaires qui feront

trouvez chez eux, de mille Livres d'amende, 6c de Privation de leur Mai-
trife ou Vacation , même de punition corporelle s'il y échet. Ordonne qu'à
la Requête du Procureur- Général du Roi, par devant Me. Pierre Antoine

Caftagnere, Confeiller, il fera informé contre ceux qui ont compofé, im-

primé ou débité lefdits Livres & Ecrits, pour l'information faite, rapportée
& communiquée au Procureur Général du Roi

,
être par lui pris telles Con-

clurions qu'il appartiendra. Enjoint aux Lieutenans- Généraux de Police,
6c à tous Officiers du Roi ou autres, auxquels la Police appartient dans les

Villes Se Lieux du Reflbrt de la Cour , de tenir la main à l'exécution du

préfent Arrêt, lequel fera lu, publié 6e enregiftré dans les Bailliages 6e Sé-
néchauflees du Reffort ,

6c affiché par tout où il appartiendra : enjoint aux
Subftituts du Procureur-Général du Roi d'y tenir la main, 6c d'en certifier

la Cour dans le mois. Fait en Parlement le dix-feptieme Décembre 171 2.

Signé,

D O N G O I S.

U n autre incident fut une difpute qui furvint fur la primauté de la figna-
ture entre l'Evêque de Briftol 6c le Comte de Strafford. Comme la Reine
de la Grande Bretagne venoit de conférer à un autre la charge du Sceau pri-
vé qu'avoit l'Evêque de Briftol, le Comte prétendoit de précéder ce Pré-

lat- là , parce que comme Pair Ecciefiaftique, il n'avoit le rang qu'après les

Comtes 6c Vicomtes
,
6c précedoit feulement les Barons Séculiers. L'on

envoia là-deflus deux Exprès à Londres. L'Evêque follicita fon rappel.
Dans l'attente de l'obtenir, il avoit envoie fes équipages 6c la plupart de

fes Domeftiques. Il reçut cependant ordre de refter encore à Utrecht. Le
Comte reçut même une Lettre du Secrétaire d'Etat. Elle portoit que le

Comte feroit plaifir à la Reine de ne pas refter fi ferme dans la poinrille de
la primauté, mais de continuer dans cette 'eulc 6c unique occafion à laifler

figner l'Evêque le premier, puifque cela s'étoit fait julques alors de la for-

Kkk 2 te
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171 ? te. Le Comte prit là-deffus feu. Il repondit au Secrétaire d'Etat avec (à

vivacité ignée ,
concomitante toutes lés actions , ëc conclut par la demande

de fon rappel. On lui répliqua qu'on le lui accordoit. Le Comte reçut

cependant ordre de palier la Mer. Il avoit deffein de faire le trajet avec la

Comtelle l'on Epouie. Cependant fur de nouvelles Lettres il changea de

fyltê.ne ,
Se partit iëul, laiffant la Comtelle à la Haie. Le prétexte en

étoit, que la Grand-Mère de celle-ci, qui vouloit avoir fa Petite-Fille au-

près d'Elle, en faveur de laquelle elle avoit teité la valeur de quarante mille

livres lterhng, étoit décedce, & ainfi le voiage de la Comteffe auroit été fu-

psrfîu. Cependant l'Evêque de Briftol vaquoit feul aux affaires. 11 mit fur

le tapis aux Plénipotentiaires des Etats, de la part de la Reine, que leurs Su-

périeurs
euffent à défendre dans leur jurifdiélion de ne point donner de re-

traite au Prétendant. Auili les Etats écrivirent-ils pour cela aux Provinces

refpeélives de la Republique. Cet Evéque infilta aulîî, afin que les Etats

fe joigniffent à la Reine, pour empêcher qu'aucune Puilfance ne donnât re-

traite audit Prétendant. Il y eut des Gens qui regardoicnt cette démarche,
comme un piège fallacieux. La Reine avoit fait faire la même demande à

la Régence de Suéde , ainfi qu'on l'a rapporté fur la fin des affaires du
Nord.
En attendant ,1e Traité de Commerce entre l'Angleterre & I'Efpagne aroit

été mis au net. Il fut envoie à la Reine de la Grande-Bretagne, pour faire

examiner iï tout y étoit bien. Ce Plan n'étoit cependant que fuivant que
les Efpagnols l'entendoient. Il y avoit des chicannes. Le Duc d'Offune y
avoit fourré I V Points. I. Que véritablement les Anglois ne paieroient

•que huit & demi pour cent des Effets qu'ils apporteroient en Elpagne direc-

tement du crû ou de la fabrique d'Angleterre, mais non pas de ceux qu'ils

y tranfporteroient d a
s autres Pus. II. Qu'ils paieroient dans les autres Ports

le long des Côtes de la Méditerranée les Droits
,
de même que dans les Ports

de l'Océan, qui dépendent des Callilks. III. Que les Ports de Bifcaie le-

roient cenfez être fur le même pied que ceux des Callilles. Et enfin I V.

Que les Confuls Anglois n'auroient pas la Prérogative , demandée par la

Grande-Bretagne, de la Judicature fur les Marelots de leur Nation, non

plus que des autres differens, qui furviendroient entre des Anglois. Quel-
ques jours après ,

le Duc d'Offune reçut un Exprès de fa Cour de Madrid.
Il alla trouver l'Evêque de Britlol,qui avoit été avancé à l'Evêché de Lon-
dres. Il lui fignifia qu'il avoit reçu des ordres précis de perfifler dans les

points qui étoient en queftion. L'Evêque qui avoit de fon côté reçu un

Exprès de Londres, avec ordre de ligner d'abord le Traité, mais fuivant fes

Inlrxu&ions , qui étoient contraires à celles des Efpagnols, fe fâcha haute-

ment contre ce que le Duc venoit de lui dire. Il lui repondit même qu'il
alloit s'en retourner en Angleterre. Cette manière hautaine de parler de ce

Prélat Anglican, affez conforme à l'humeur de fon Clergé, dévoué au Mi-

niftere, porta le Duc d'offrir de ligner le Traité, ainfi que l'Angleterre le

youloit. Que ce leroit cependant fous la condition qu'il n'auroit aucune

force,
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force , à moins que la Cour de Madrid n'y donnât fon approbation. Ce tut tti 2

fur ce pied que ce Traité fut figné tel que voici, avec les Ratifications en ———
date de l'année fuivante.

Traité de Navigation &f de Commerce, entre la Sereniflïme & Très-Puijfante

Princejfe Anne, par la Grâce de Dieu Reine de la Grande-Bretagne, de
France & a"b lande

, Défen/etir de la Foi, &c. &f le Serenifiime & Très-

Puijfant Prince Philippe V. Roi Catholique d'E/pagne, &c. Conclu
à Utrecht le (28. Novembre F. St.) p. Décembre 171 5.

' \ NN E, par laGrace deDieuReine de laGrande- Bretagne, de France, & d'Ir-

./V lande, Defenfeur de la Foi, &c. A tous ceux à qui ces préfentes parviendront
5alut. Comme leTrès Révérend Père en Dieu ,

notre très-fidele & amé Confeiller,
Jean Evêque de Briftol , notre Ambaffadeur Extraordinaire & Plénipotentiaire, Doien.
de Windfor, & Greffier de notre très-Noble Ordre de la Jarretière, a de notre part
conclu & figné à Utrecht le 2is. Novembre (9, Décembre N. St.) 1713. avec les

Plénipotentiaires de S. M. Catholique, un Traité de Commerce, entre les Sujets
de la Grande-Bretagne & ceux de l'Efpagne,dont voici la teneur.

Une bonne & folide Paix, & une vraie & lincere Amitié aîant, par la bénédiction.

Divine, été établie entre la Serenifiime & Très-Puifiante Princefiè Anne, par la

Grâce de Dieu Reine de la Grande-Bretagne, de France, & d'Irlande &c. & le

Serenifiime & très Puiiïant Prince Philippe V. par la Grâce de Dieu Roi Ca-

tholique d'Efpigne &c. & leurs Héritiers & Succefieurs, leurs Roiaumes & Sujets

par le Traité de Paix conclu à Utrecht le (2) 13. de Juillet dernier paile; Leurs

Majefteï Roiales le font appliquez principalement à procurer, par les meilleurs

moiens, les avantages réciproques du Commerce pour leurs Sujets, & pour cet ef-

fet out donné ordre à leurs AmbalTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires, qui
avoient fi bien reiïffi à taire la Paix , de réduire en forme de Traité folennel de Com-
merce tout ce qui (eroit trouvé plus propre à une fin d falutaire, après avoir exami-
né ce qui s'eft pailé dans les Conférences tenues à Madrid fur ce fujet. Surquoi
lesJits Ambafiadeurs en vertu de leurs Pleinpouvoirs (dont copie exaéte fera infé-

rée à la fin de ce Traité; foin convenus des Articles fuivans, pouréclaircir les pre-
cedens Traitez ,

& pour procurer une plus grande facilité dans les affaires de

Commerce.

I. TE Traité de Paix, d'Alliance, & de Commerce, conclu à Madrid le (13.) 13.de
1 , Mai \66-r. entre la Couronne de la Grande-Bretagne & celle d'Efpagne, eft

ratine & confirmé par ce prefent Ttaité: & pour plus grande fureté & confirmation

on a trouvé à propos de l'inférer ici mot à mot, avec les Cedules Roiales ou Or-
donnances qui y font annexées, de la manière fuivante.

Traité de Paix £5? cfAmitié entre les Couronnes de la Grande-Bretagne &
d'Efpagne, conclu à Madrid le (15.") zj. de Mai 1667.

F
Ait & conclu entreSon Excellence Milord Edouard Comtede Sandwich Confeil-
ler Privé de Sa MajVfté Bmannique, & fon Ambafiadeur Extraordinaire en

Eiuagne de la part de fadire Majefié, & leurs Excellences Don Juan Ehethard Ni-

datd Confeflèur de Sa Majeûé Catholique , Inquifiteur Général & Confeiller d'E-

tat, Don Ramire Phelipez Nunnez de Gufman , Duc de S. Lucpr la Mayor & de

Médina de las Torres, Confeiller d'Etat & Preiîdent d'Italie, & Don Gafpar de

Kkk i
Bia-



44S MEMOIRES, NEGOTIATIONS, TRAITEZ,
Ï7 I2 brucamonte & Gufman, Comte de Penaranda, Confeiller d'Etat & Prefident des
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Indes, de la part de leurs Majeftez Catholiques, le Roi & la Reine d'Efpagne, à

Madrid le ( 13. ) 23. de Mai 1667.
Comme depuis la mort du Séreniflîme & Très-PuifTant Prince '. Philippe IV.'

Roi d'Efpagne de glorieufe mémoire, le Séreniflîme & Très-Puiflant Roi Catholi-

que Charles II. fon fils a par la Grâce de Dieu luccedé aux Roiauuies,
Etats & Domaines de la Monarchie de fon Père, & la Serenillime Reine Catho-

lique Marie Anne d'Autriche a été appellée au Gouvernement defdits Etats com-
me Tutrice & Curatrice pendant 13 Minorité du Roi. Le Séreniflîme & Très-

Puiflant Prince Charles II. Roi de la Grande Bretagne ,
& les Sereniflîmes &

TrèsPuiifants Roi & Reine Catholiques ,
aiant été portez mutuellement par un

delir lîncere de renouveller & confirmer
, par de nouvelles conditions, la bonne

correfpondance & amitié réciproque, qu'il y a eu de tems fort ancien entre les

deux Nations ( d'autant plus que les avantages mutuels du Commerce, auflî bien

que les génies des deux Nations femblent demander une union particulière d'elprit

& de deilein. Et pour cette fin le fufdit Séreniflîme Roi de la Grande Bretagne a

envoie le très Excellent Edouard Comte de Sandwich, Vicomte de Hinchingbrook,
Baron Montacut de St. Neote, Vice-Amiral d'Angleterre, Grand Maître de la

Garderobbe de Sa Majefté, Confeiller d'Etat, & Chevalier du très-Noble & très-

Célèbre Ordre de la Jarretière, fon AmbafTadeur Extraordinaire à leurs Majeftez

Catholiques, non feulement pour rétablir & renouer les liens de l'ancienne amitié qui
avoient été rompus par l'iniquité des tems entre lesdites Couronnes, mais auflî pour
les referrer plus étroitement, & pofer par un Traité d'Alliance mutuelle de nou-
veaux fondemens d'une amitié encore plus (table, & qui puifle durer jufques à la

dernière pofterité. Ledit ArnbaiTadeur aiaut été muni d'un plein-pouvoir des plus

amples, dont il y a Copie ci-deiîbus, fa Négociation a été reçue dans la Cour

d'Efp3gne avec tant d'inclination, que la Séreniflîme Reine , Tutrice & Gouver-
nante du Roi a trouvé à propos de nommer, pour faire & conclure un Traité avec

ledit Ambaffadeur, les très Excellens Don Juan Eberhard Nidard, Confelfcur de la-

dite Séreniflîme Reine Catholique, Inquiliteur Général , & Conlèiller d'Etat, Don
R^mire Phe! :

pez Nunnez de Gufman, Duc de St. Lucar la Mayor, & de Médina
de las Torres, Confeiller d'Etat & Prefident d'Italie, & Don Gafpar de Bracamon-
te & Gufman, Comte de Penaranda, Confeiller d'Etat & Prefident des Indes, aux-

quels on a donné la Commilfion & Plein-pouvoir, dont la teneur lera inférée ci-

delfous.

En vertu de ces commîflîons,& félon leur teneur, les fufdits très-Excellens Seig-
neurs l'Ambafiadeur Extraordinaire de Sa Majeflé Britannique, & les Commiffai-
res Députez de Leurs Majeftez Catholiques le Roi & la Reine d'Efpagne, après

plufieurs Conférences, une attention ferieufe, & une délibération meure & exafte
convenable à une affaire fi importante, ont arrêté & conclu des articles de Paiï

(à durer éternellement avec l'aide de Dieu) dans les termes fuivans.

An Nom de la Très-Sainte Trinité', le Père, h Fils & le St. Efprit ,
trois Pet-

jmnes aijlinéles , & un Jeul £3* vrai Dieu.

I. TL elt conclu & arrêté qu'il y aura une bonne, fincere, véritable, ferme. &
\_ parfaite amitié, confédération & paix univerfelle, tant par Mer que par Ter-

re, & fur les Eaux douces, dès à prefenr à durer éternellement, & qui fera inviola-

blement confetvce entre la Couronne de !a Grande Bretagne d'une part, & la Cou-
ronne d'Elbague de l'autre, auflî-bien qu'entre les Terres, Roiaumes,& Etats, Pio-

vinces, & Territoires appartenais à l'une ou l'autre aeldices Couronnes. Et les

Sujets, Peuples & Habitans des Etats de l'un ou l'autre Prince, de quelque degié
ou
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ou condition qu'ils foient, s'aideront & s'affifteront mutuellement les uns les autres,
& le rendront d'ici en avant toute lorte de bons offices

,
d'aide & de fecours,& toute

forte d'amitié réciproquement.
II. Qu'aucun des Rois fufdits, ou de leurs Sujets, Peuples ou Habitansde leurs

Etats, l'ous quelque prétexte que ce foit, ni en public ni en fecret, ne feront, en-

treprendront, ni feront faire quelque chofe au préjudice des autres, en quelque lieu

que ce foit, par Mer ou par Terre, dans les Ports ou fur les Rivières ,mais au con-
traire ils fe rendront mutuellement toute forte d'amitié & de bons offices. Ceux de
l'une partie pourront entrer librement & feurement dans les Païs, Roiaumes, Ides,
Etats, Citez, Villes murées ou non murées, Fortifiées ou non fortifiées, de l'au-

tre, auffi-bien que dans leurs Rades, Ports & Havres, par tout où ils avoient cou-
tume de faire Commerce ci-devant, afin que chacun y puiffe vaquer à fes affaires

,

à acheter, à vendre, & à faire toute forte de Négoce, par tout, chez ceux de l'au-

tre partie, avec la même liberté & fureté que les Habirans mêmes ou Citoiens , avec
leurs Concitoiens & Compatriotes, ou que les Sujets d'aucun autre Etat étranger,
qui ont la liberté de fréquenter lefdits endroits.

III. Que lefdits Rois de la Grande-Bretagne & d'Efpagne auront foin, qu'à l'ave-

nir leurs Sujets & Peuples s'abftiendront de toute force, injuflice & violence les uns
envers les autres. Et s'il arrive qu'il y ait quelque injuftice faite par aucun desdits

Rois, ou par aucun de leurs Peuples & Sujets aux Peuples & Sujets de l'autre, foit

contre les Articles de ce l'raité, foit contre les régies d'équité & de juftice ,il ne fera

point donné de Lettres de Reprefailles,de Marque ou de Contre-marque, par l'autre

partie, jufques à ce qu'on ait demandé juftice & réparation par les voies ordinaires.

Et fi juftice eft différée ou refufée, le Souverain des perfonnes lefées fera deman-
der juftice d'une manière plus prenante, ou de l'autre Souverain fon Allié, ou des

CommifTaires qui feront nommez par l'un & l'autre Roi, pour connoitre de tou-

tes ces fortes de difputes & controverfes ; lefquels les termineront ,
ou par une com-

pofition à l'amiable, ou félon les régies de la Juftice. Mais en cas qu'il y ait encore
de nouveaux délais, & qu'il n'y ait point de fatisfaétion donnée dans l'efpace de fis

mois, après que ladite demande aura été faite, il eft convenu qu'on pourra alors

donner des Lettres de Reprefailles, de Marque, ou de Contremarque aux parties

lefées.

I V. Qu'il y aura une entière liberté d'exercer toute forte de Commerce & de

Négoce entre le Roi de la Grande-Bretagne & le Roi d'Efpagne, & entre leurs

Sujets, Peuples & Habitans de part & d'autre, tant par Mer que par Terre & fur

les Eaux douces, par tous & chacun des Roiaumes, Territoires, Contrées, Provin-

ces, Ifles, Colonies, Villes, Bourgs, Villages, Ports, Rivières, Baies, Détroits

ou Endroits, où l'on a eu coutume ci devant, en quelque tems que ce foit, de faire

Commerce; de manière que les Sujets & Peuples de l'un ou ou l'autre Souverain,

pourront fans Pafleport ou autre Licence générale ou particulière ,
aller & revenir par

Mer ,
dans les Roiaumes , Païs

,
Etats , Citez , Ports ,

Rivières , Détroits ,
& autres en-

droits quelconques appartenans à l'autre, & ils pourront par tout entrer librement dans

les ports avec leurs Vaiffeaux ou Batimens, de quelque lorte qu'ils foient chargez, &
y étant ils pourront vendre, troquer ou acheter telle quantité qu'ils voudront, de

quelque Marchandife que ce foit, & acheter au prix ordinaire toute forte de vivres &
de provilïons necefTaires pour leur vie ou pour leur voiage; ils pourront auffi radou-

ber, reparer ou refaire leurs VaifTeaux & Batimens, & enfuite fe retirer, & s'en aller

librement avec leurs Vailfeaux, Batimens, Biens, Marchandées & Denrées par tout

I
où ils voudront, foit pour retourner chez eux , foit pour aller ailleurs, fans aucune

inolcitation ou empêchement quelconque. Sauf toujours de part & d'autre, les

Droits, Tributs, & Impôts, qu'on fera obligé de payer ;
fauf auffi les Loix & Or-

donnances qui font obfetvées dans les Provinces & Etats de l'un ou l'autre Roi.

V.

171?.
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V. Il elt auffi convenu, que ks Marcrundiles qui leroni achetées pai les Sujets

*7 l l'
,je Sa Majelté Britannique dans l'Eipagne,ou dans ks autres haïs ou États, lous la

domination de Sa Majelté Catholique, pour charger fur leurs propres Vailkaux, ou

iur d'autres Vaifleaux qu'ils auront frétez, ne feront fujettes à aucuns Dioits, Im-

pôts Dixmes, Sublîdes, ou autres charges quelconques, excepté ce qui elt paie par

les tïabitans des lieux mêmes, & par tous les autres Etrangers qui y font Négoce.
Et les Marchands & Sujets fuldits dans tous leurs achats, ventes & contrats de

Marchandiks, jouiront toujours des mêmes Privilèges dont jouiffent les Sujets na-

turels du Pais, tant par rapport aux prix, que par rapport aux Droits qui le doivent

paier; & il leur fera libre , comme il a été dit cidelfus, d'acheter des marchandi-

fes & denrées, & de les charger fur leurs Vailfeaux; & après qu'ils feront chargez

& qu'ils auront paie les Droits ordinaires, il ne fera pas permis, fous quelque prétex-

te que ce foit, de les retenir dans les Ports, ni après leur départ de faire aucune

peine ou procès à leurs Marchands , Fadeurs ou autres perfonnes emploiées par

eux, pour aucune caufe qui regarde lefdits Vaiileaux ou Marchandifcs, qu'on y aura

chargées.
V I. Afin que les Magiftrats ou Officiers des Villes, Bourgs , ou autres lieux, ap3

partenans à l'un ou l'autre defdits Alliez, ne puifknt pas exiger ni prendre des

Marchands ou Sujets refpectifs de plus grands Droits, Impôts ou autres charges

quelconques, qu'il ne leur en revient en vertu de ce Traité, & afin que les Mar-
chands & autres puifknt aufïi fçavoir diftinctement ce qu'ils doivent paier des Droits

de Douane ou autres, il a été arrêté & conclu, que dans toutes les Douanes & au-

tres lieux deftinez à la recette des Droits dans les Villes, Bourgs, & autres lieux

appartenans à l'un ou l'autre Prince, il fera affiché cV expofé en public des tables,
où feront marquez diftinctement tous les Droits qui fe doivent paier fur toutes fortes

de Marchandifes, foit pour importation, foit pour exportation: & où toutes lefdi-

tes Marchandifcs feront rangées dans des liftes, & vis-à-vis de chacune, fera mar-

qué les Droits qu'on en doit paier. Et li quelqu'Officier ou autre qui en dépend exi-

ge directement ou indirectement, publiquement ou fecretement, de quelque Mat"
chand ou autre fufdit, quelque fomme d'argent, fous prétexte de Droit, Impôt,
Gage, Salaire ou Recompenfe, outre ce qui elt contenu dans lefdites fables ou
Liftes publiques, (quand même il feroit donné fous prétexte de prefent ou dona-
tion ) il elt convenu, que l'Officier ou l'on Député, qui aura commis un tel cri-

me, en étant convaincu devant le Juge compétent du lieu
, fera puni par un em-

prifoiinemeiit de trois mois, & fera obligé de paier le triple de la fomme qu'il au-

ra aiiili exigée ou reçue, dont la moitié fera au profit du Trefor Roial du Souve-
rain , & l'autre moitié fera adjugée à celui qui aura donné l'information, fans

aucun délai, par les Juges competens du lieu où l'ortenfe aura été commifè.
VII. Il fera permis & libre aux Sujets de la Grande Bretagne, tant pour l'impor-

tation que pour l'exportation en Efpagne & dans tous les autres Pais & Etats dépen-
dais de Sa Majelté Catholique ,

où ils ont eu coutume de négocier ci-devant, de

faire encore leur Commerce, & de vendre & débiter toutes fortes de Marchandifes
de Draps, & de Denrées & autres Manufactures, de la Grande Bretagne'; ou du

Provenu, Fruits ou Manufactures des Ilks, Colonies, ou autres lieux quelconques
appartenans à la Grande Bretagne; de même que toutes autres Marchandifes ache-
tées par les Facteurs defdits Sujets, foit en deçà, foit en delà du Cap de Bonne-Ef-

perance; le tout fans être obligé de dire ou de déclarer, à quelles perfonnes ou pour
quel prix ils ont vendu leurs dites Marchandifes; & Uns être fujets à aucune vexa-

tion ou peine pour ks fautes que commettent ordinairement les Maîtres des Navires
ou autres, touchant l'entrée defdites Marchandifes à la Douane. Et il fera libre

auxdits Sujets, de s'en retourner quand ils voudront, des Païs appartenans au Roi

d'Efpagne, foit dans la Grande Bretagne, ou autres lieux qui en dépendent, ou dans

quel-
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quelqu'autre endroit qu'ils trouvent à propos, avec tous leurs Biens, Effets & Mar-
chandises, en paiant les Droits & Impots qui feront dus félon les Articles prece-

l 7*%'

dens. Et s'il leur refte encore quelques Marchandifes dans leurs Vaiffeaux
, qu'ils

ne fouhaitent pas de décharger, il leur fera permis de les retenir, & de les emporter
fans en paier aucun droit ou tribut, non plus que s'ils n'avoient pas touché à aucu-

ne Côte ou Place d'Efpagne. On eft encore convenu par cet Article que toutes for-

tes de Biens, Effets, Marchandifes, Vaifïèaux, ou autres Batimens, qui auront

été emmenez par Capture, dans quelque lieu appartenant au Roi de la Gran-

de-Bretagne, & qui y auront été condamnez judicielleincnt pour bonne prife,
feront comptées pour Marchandifes & Effets du produit de la Grande-Bre-

tagne.
VIII. Les Sujets & Vaiïàux de Sa Majefté Britannique pourront librement ap-

porter, dans quelque Païs que ce foit
,
fous la domination du Roi d'Efpagne, tou-

tes fortes de Fruits, Marchandifes & Denrc'es des Indes Orientales
, pourvu qu'on

faffe voir par une Atteftation des Députez de la Compagnie des Irrdes Orientales à

Londres
, que lefdites Marchandifes & Denrées font apportées de quelqu'endroit

des Conquêtes, Colonies ou Bureaux des Anglois; de la même manière & avec les

mêmes Privilèges qui font accordez aux Sujets des Provinces- Unies des Païs-Bas,

par les Ordonnances Roiales de Sa Majefté Catholique touchant les Marchandifes
de Contrebande, datées du 27. de Juin & 3. de Juillet 1663. & publiées le 20. de

Juin & 4. Juillet de ladite année. Et pour ce qui regarde les deux Indes & autres

endroits quelconques, la Couronne d'Efpagne accorde au Roi de la Grande-Bre-

tagne & à fes Sujets, tout ce qu'Elle a accordé aux Etats des Provinces-Unies,
par le Traité de Munfter de l'an 1648. d'une manière auffi ample & auflî formel-

le, que ii les mêmes chofes étoient inférées ici article par article & de point
en point, fans en rien omettre: en obfervant les mêmes conditions prefcrites aux

Sujets deldits Etats, & en cultivant de même une amitié mutuelle de part &
d'autre.

IX. Les Sujets de la Grande-Bretagne, negocians, achetans, ou vendans quel-
ques Marchandifes que ce foit dans les Etats, Gouvernemens

, Ifles,ou Territoires
du Roi d'Efpagne, jouiront de tous ces mêmes privilèges & immunitez , qui ont
été accordées & confirmées aux Marchands Anglois dans l'Andaloulîe, par les or-
donnances Roiales de Sa Majelié Catholique du 9. de Mars, 26. de Juin , & 9. de
Novembre de l'an 1645-. lefquelles Ordonnances & Concernons Sa Majeffé Catho-

lique ratifie & confirme, comme faifant une partie efïentielle de ce Traité. Et afin

que cela foit connu à un chacun, il eft arrête , que lefdites Ordonnances Roiales

(par rapporta leur fubftance, force & effets) feront ajoutées aux Articles de ce

Traité, & que pour l'ufage & commodité de tous les Sujets de|la Grande-Breta-

gne , tous ceux defdits Sujets qui demeurent ou font Négoce en quelqu'endroit que
ce foit des Etats de S. M. C, y feront compris de la manière la plus favorable qu'il
fe puiffe faire.

X. Les Vaiffeaux & Batimens de quelque forte qu'ils foient, appartenais au Roi
de la Grande Bretagne ou à fes Sujets , arrivant dans les Ports ou Etats du Roi
d'Efpagne, ne feront pas fujets à aucune vifitation ou examen d'Officiers ou d'Ia-

fpecteurs des Marchandifes de Contrebande, ou de quelqu'autre Officier que ce foit

foir qu'il agiiTe de fa propre autorité, ou par l'authorité d'un autre: Et il ne fera per-
mis à aucuns Soldats ou gens armez, Officiers ou autres quelconques d'entrer dans
leldits Navires , ni fous prétexte de Gardes, ni fous quelqu'autre prétexte que ce
foit. Et les Officiers de le Douane de l'un ou l'autre Païs ne pourront pas inquié-
ter par aucune Vifitation, Infpeâion ou Examen, les Navires des Sujets de l'autre

partie arrivant dans leurs Ports, jufques à ce qu'ils aient déchargé leurs Marchandi-
fes ou telle partie d'icelles qu'ils voudront décharger dans ces Ports, félon la decla-
TomeVlll. LU ration
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1712. ration du Maître de Navire. Il ne fera pas permis de mettre en prifon ni le Capi-

. taine
,

ni le Pilote, ni aucun autre de la Compagnie, (bit Pafîager, foit Matelot,
ni de les inquiéter par la détention de leurs Chaloupes à terre. Il fera cependant

permis aux Officiers de la Douane de mettre quelques uns de leurs gens, en quali-

té de gardes, à bords defdits Vaifleaux (pourvu qu'on n'en mette pas plus de trois

fur quelque Vaifleau q_ue ce foit) pour veiller à ce qu'on ne décharge rien clandel-

tinement & fans paier les Droits réglez par ce Traité, lefquels Officiers veilleront

dans ledit Vaifleau fans être aucunement à charge ni aux VaiiTeaux, ni aux Capitai-

nes, ni aux Marchands, Facleurs ou autres perfonnes aupartenant auxdits Vaifleaux,

qui ne feront pas obligez de leur rien paier, pour leur peine ou autrement. Quand
le Capitaine du Vaifleau aura déclaré que toute la Charge de fon Vailfeau eft delti-

née à être déchargée dans un certain Port, alors la. lifte de toutes les Marchandifes

de ladite charge fera inférée dans le Regiftre de la Douane, comme de coutume ; &
fi après ladite entrée faite on trouve encore dans le Vailfeau plufieurs Marchandifes,

qu'on n'y aura point marquées, on accordera encore huit jours à compter du jour

qu'on aura commencé à décharger , pour attendre qu'on rafle encore l'entrée def-

dites Marchandifes qu'on avoit cachées, afin d'en prévenir la Confifcation; & en cas

qu'on ne fafle pas l'entrée defdites Marchandifes de la manière qu'il le faut à la

Douane, dans les huit jours fufdits, alors lefdites Marchandifes (èules & nulles au-

tres feront confifquées , quand même le Vailfeau ne feroit pas entièrement déchar-

gé. !Et cependant le Marchand ou Propriétaire dudit Navire ne fera pas autrement

inquiété ni fujet à aucune autre peine, mais le Vaifleau pourra repartir en liberté,

après avoir pris une nouvelle charge.
XI. Si quelque Navire appartenant à quelqu'un defdits Rois, ou à quelqu'un de

leurs Sujets, étant entré dans quelque Port dans les Terres ou Etats de l'autre Roi,
fi là, ou dans quelque Rade il décharge, & met à terre quelque partie des Mar-
chandifes de fa charge pour quelqu'autre endroit

,
foit dans leTerritoire du même Prin-

ce
,

foit ailleurs, étant prelfé de partir, on ne fera point obligé de faire rapport à la

Douane du relie de fa charge, ni d'en paier aucuns droits, pourvu qu'on ait déjà

paie les Droits des Marchandifes débarquées. Et on ne pourra exiger aucune Cau-
tion ni fureté pour le relie des Marchandifes qui doivent être tranfportées ailleurs, à

moins qu'il n'y furvienne quelqu'aclion de dette, de félonie, de léfe-Majefîé, ou de

quelqu'autre Crime capital.

XII. Comme il ell établi en Angleterre, que lors que quelqu'un fait tranfporter
hors du Roiaume des Marchandifes qu'il y avoit portées depuis un an, en faifant fer-

ment que ce font les mêmes Marchandifes, on lui rend la moitié des Droits d'en-
trée qu'il avoit paiez lors de l'importation ,

& que même après l'année échue il eft

permis en tout tems de tranfporter lefdites Marchandifes hors dudit Roiaume, fans
en paier aucuns Droits de Sortie, Il eft arrêté, que quand les Sujets de la Grande-
Bretagne dans quelque tems à venir auront déchargé dans les Ports du Roi Catholi-

que quelques Effets ou Marchandifes de quelque efpece ou de quelque Païs qu'elles
foient, & qu'ils en auront paie les Droits à la Douane félon ce Traité, û dans quel-
que tems après ils trouvent à propos, pour leur plus grand profit, de tranfporter ail-

leurs les fufdites Marchandifes, ou quelque partie d'icelles, cela leur fera permis &
libre, fans paier aucuns nouveaux Droits pour la Sortie defdites Marchandifes. Mais
ils feront .tenus de prêter ferment, y étant requis, que ce font les mêmes Marchan-
difes pour lefquelles on avoit déjà paie les Droits d'Entrée. Et fi quelque Sujet ou
Habitant des Etats de l'une ou l'autre partie, quia débarqué, ou qui a entre les

mains, dans quelques Villes, Bourgs, Villages, ou autre part, quelques Effets,
Marchandifes, Fruits ou autres denrées, pour lefquelles il a déjà paie les Droits de
la manière ci-deflus preferite, trouve à propos pour fon profit, de tranfporter lef-

dites Marchandifes dans quelqu'autre Ville, Bourg, Village, ou autre endroit dans
le
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le même Etat, cela lui lera permis & libre, fans aucun empêchement ou difficulté, 1712.
& fans paier aucuns nouveaux Droits, en aiaut déjà paie les Droits d'Entrée. Et —
quand il paroitra par des Certificats des Officiers de la Douane, que les Droits ont

été une fois bien & deiiement paiez, il ne fera pas permis d'exiger une féconde fois

ni les mêmes ni aucuns autres droits dans quelque autre Port que ce (oit. Les
Tréforiers & Receveurs des Revenus de S. M. C, ou bien leurs Officiers ou Dé-

putez permettront en tout tems le tranfport des Biens & Marchandifes d'un endroit

à un autre, & donneront de bons Certificats aux Propriétaires defdites Marchandi-

fes, ou à leurs Facteurs, du premier paiement qu'ils auront fait des Dtoits d'En-

trée; fur lefquels il leur fera toujours permis de les tranfporter librement par aucun
autre Port ou lieu, fans paier de nouveaux droits, comme il eft ci-deiTus dit, fauf

toujours le droit d'un tiers.

XIII. Il fera permis aux Navires des Sujets de l'un ou l'autre des Confederez
,

de fe tenir à l'Ancre fur les Côtes, dans les Baies, Rades, ou quelques autres en-

droits que ce foit, des Territoires de l'autre, & fans être obligez d'entrer dans aucun

Port, & en cas qu'un Vailleau fe trouve obligé d'entrer dans un Port, foit par la

Tempête, foit pour éviter les Ennemis, ou pour quelqu'autre caufe que ce foit, le-

dit Vaiffeau fera toujours en liberté d'en refortir & de remettre en Mer, pourvu
qu'il n'y ait eu rien de fa charge vendu & débarqué dans lefdits Ports; à moins qu'on
ne trouve par des indices certains que ledit VaifTeaufoit chargé de Marchandifes de

Contrebande, deftinées pour un Port Ennemi. Et il fuffira à tel Vaiffeau, foit à

l'Ancre ou dans le Port, pour éviter toutes vifites & recherches, de montrer fort

Pafftport ou autres documens, pour faire voir en quoi confifte fa charge, & le lieu

pour lequel il eft deltiné, lefquels étant montrez aux Officiers du Souverain, du

lieu, ledit Navire fera en liberté do pourfuivre fa route fans aucun empê-
chement.
XIV. Les Vaiffeaux de Guerre ou armez en Courfe de l'un ou l'autre Roi,

ou de leurs Sujets, rencontrant en Mer ou en Rade quelque Vaiffeau Marchand,
ils s'en tiendront à la diftance d'une portée de Canon (afin d'éviter par cette dif-

tance toute occafion de pillage & violence) mais ils poutront, s'ils le trouvent à

propos, envoier leurs Chaloupes avec deux ou trois hommes armez à bord du
Vailfeau Marchand , dont le Capitaine ou Patron leur montrera fes Lettres Mari-

times , conçues dans la forme marquée à la fin de ce Traité, & dans Iefquelles

feront mentionnées non feulement les Marchandifes dont le Vaiffeau eft chargé,
mais auffi le lieu de la reh'dence dudit Capitaine ou Patron

, & fou nom
,
auflï-

bien que le nom de (on Vaiffeau, afin qu'on puifle»voir, fi ces Marchandifes font

de Contrebande ou non, & qu'on puîfle connoitre ledit Vaiffeau & ledit Patron.

Et afin que lefdites Lettres Maritimes (oient de plus grande autorité & moins fu«

jettes à caution, & qu'on ne foit pas trompé par de fauifes Lettres au lieu des

véritables, elles feront munies de quelque Seau, & Cor.tre-fîgnées , fi on le trouve

neceffaire, foit de la part du Roi de la Grande Bretagne, foit de la part du Roi

d'Elpagne.
XV. Si les Sujets de l'un des deux Rois fufdits entreprennent de tranfporter des

Marchandifes de Contrebande des Etats ou Territoires de l'autre, en ce cas iefditcs

Marchandées de Contrebande (eules feront confifquées, fans qu'on puiffe infliger

aucune autre peine. Excepté quand on trouvera qu'on a voulu tranfporter hors de

la Grande Bretagne de l'argent monnoié de ce Roiaume, ou de la Laine, ou de la

Terre à Foulon; ou des Territoires du Roi d'Efpagne de l'Or ou de l'Argent mar-

qué; auquel cas les Loix particulières de chaque Etat auront toute leur force &
vigueur.

>

XVI. Les Peuples Sujets de l'un des Rois fufdits pourront librement arriver, en-

trer, & relier dans les Ports de l'autre, & enfuite en refortir avec la même liberté ;

LU 2 &
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171 2. & cela non feulement avec des Vailfeaux Marchands, & autres Bâtimens fcrvans

au Commerce, mais suffi avec des VaiiTeaux de Guerre ou armez en courfe, &
pour reparer leurs Vaiileaux qui auront été batus des Tempêtes, ou pour acheter
des provifions,- pourvu que le nombre defdits Vaifeaux ne donne p3S lieu à de juftes

foupçons: ainli il ne pourra pas entrer plus de huit Vailfeaux de Guerre à la t'ois,

& ils ne pourront relier que le tems néceifrire pour radouber & pour acheter des

provisions; <5c il ne leur fera pas permis de cauferla moindre interruption ou obftacle

au Commerce de ce lieu, ni d'empêcher l'entrée dans ces Ports à aucun VauTeau,de
quelque Nation que ce foit en amitié avec le Souverain du lieu. Et en cas qu'il
arrive qu'un trop grand nombre de Vaiileaux de Guerre approche de quelque Port,
il ne leur fera pas permis d'entrer dans ledit Port, ni de relier à l'Ancre dans la

Rade, fans en avoir obtenu la permiifion, ou du Roi même, ou du Gouverneur
de ce lieu; à moins qu'ils ne foient forcez d'y eutrer par la Tempête, ou pour évi-

ter quelque danger imminent de la Mer; & en ce cas ils notifieront d'abord la cau-
fe de leur arrivée au Gouverneur ou premier Magiftrat, & ils ne pourront relier là

qu'autant que ledit Gouverneur ou Magiftrat le trouvera jufte & convenable; &
pendant leur féjour ils ne pourront pas y tien entreprendre contre quelqu'autre qui foit

dans le même Port , ni rien faire qui puilfe tourner au préjudice de l'un ou l'au-

tre Roi.

XVII. Aucun, des Alliez fufdits ne pourra retenir, empêcher, ou arrêter, en ver-

tu de quelqu'Edit général ou particulier, ou pour quelqu'autre cauiè que ce foit,
aucun Marchand, Capitaine de Vailîeau, Pilote, ou Matelot, non plus que les

Vaiileaux, Marchandises, Draps, ou autres Effets quelconques de l'autre partie,

pendant qu'ils font dans les Ports ou Rivières; & ne pourra l'obliger à lui fervir,
fans communication & confentement de l'autre Prince, ou du moins fans en être

convenu avec les perfonnes intereiïees. Mais on n'entend pas par cet Article,

d'empêcher le cours ordinaire pour l'adininiftration de la Juftice, & pour le main-
tien du bon ordre.

XVIII Les Marchands & Sujets de l'un & l'antre Roi, & leurs Fadeurs & Do-
mefliques, de même que leurs Navires, leurs Capitaines de Vaiileaux & Matelots,
pourront aller librement par tout, armez de toute forte d'armes, offenlîves ou de-

fenfives, tant par Mer que par Terre, & fur les Eaux douces, fans qu'ils foient

obligez d'en faire aucune entrée à la Douane, ou donner aucune lille défaites armes.
Il leur fera auffi permis de fe- fervir à terre pour leur défenle de toute forte d'armes

portatives félon la coutume du lieu.

XIX. Nul Capitaine, Officjer,
ou Matelot ne pourra intenter procès ni porter

préjudice aux autres Capitaines, Officiers ou Matelots fes Compatriotes, ou Sujets
de fon Prince dans le Païs de l'autre, fous prétexte de gage, falaire, ou quelqu'au-
tre chofe que ce foit, & ne pourra fe retirer en s'engageantdans le fervice ou fous
la protection du Prince du lieu où ilelt;mais ces fortes de difputes,qui naîtront entre

les Marchands & les Maîtres de Vaiileaux, ou entre lefdits Maîtres & les gens de
leur Equipage, feront laiffées à l'arbitrage du Conful de leur Nation ;cn forte pour-
tant, que celui qui fe trouve lezé par ledit arbitrage, en pourra appeller au Juge or-

dinaire du lieu de fa demeure.

XX. Afin que les Marchands & Negocians de la Grande-Bretagne puùTent fans

aucun obflaclc rétablir leur ancien Commerce en Flandre, Brabant
, & dans les au-

tres Provinces des Païs Bas, on efl convenu qu'on révoquera toutes les Loix, Edits,
Statuts, Ordonnances &c. par lefquelles on défendoit les Draps, & Manufactures
des Laines d'Angleterre de toutes fortes, teints ou non teints, foulez ou non foulez;

& qu'on aoolira tous Ks Droits, Impofts, Tributs, &c. qu'on avoir irnpofez fur

lefdits Draps & Manufrélures des Laines d'Angleterre, excepté les anciens Droits

fur chaque pièce de Drap, & à proportion fur les autres Manufactures fufdites félon

les
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les anciens Traitez & Conventions entre les Rois d'Angleterre & les Ducs de Bour-
i 7 t 2

gogne, ou autres Gouverneurs des Haïs Bas; & on ne pourra pas^
à l'avenir, fous ——

quelque prétexte que ce Toit, mettre aucun de ces fortes de Droits ou Impôts d'a-

vantage fur lefdits Draps & Manufactures- de Laine fufdites. Et lefdits Marchands
& Negocians & leurs Fadeurs, CommiiTaires & Domclliques jouiront toujours à

l'avenir dans tous les Pais Bas de tous les Privilèges, dont ils ont joui en quelque
rems auparavant ,

en vertu des anciens Traitez & Conventions entre les Rois d'An-
gleterre & les Ducs de Bourgogne, ou autres Gouverneurs des Païs-Bas. On elt de
plus convenu^ que Sa Majefté Britannique nommera des Commiffaires

,' pour trai-

ter avec le Marquis de Caltel Rodrigo, ou avec celui qui fera pour lors Gouver-
neur de ces Provinces, ou autres Minirtres qui feront authorifez pour cela, & pour
convenir à l'amiable de tout ce qui regarde cette affaire, pour l'utilité de l'un &
de l'autre Pai's:& on accordera même aux Marchands & Negocians Anglois de plus
amples Privilèges & Immunitez, proportionnées à la lîtuation prefente des affaires,
& pour l'utilité & avantage de leur Commerce, félon qu'on conviendra dans le Trai-
té particulier à faire fur ce fujet.

XXI. Les Sujets & Habitans des Roiaumes & Etats de l'un ou l'autre Roi fufdit

pourront aller, Naviger, & Négocier librement en tout autre Pais, qui eft en Paix,
Amitié ou Neutralité avec l'un ou l'autre Roi fufdit.

XXII. Et cette liberté ne pourra pas être interrompue ni inquiétée par les Navi-
res ou Sujets d'aucun des deux Rois fufdits, à caufe des Guerres qu'il a ou pourra
dans la fuite avoir avec quelque Prince ou Etat, qui eft en Paix

, Amitié, ou en Neu-
tralité avec l'autre.

XXI II. Et en cas qu'on trouve par le moien des Lettres Maritimes, &c. ci-

deflus mentionnées , qu'il y ait des Marchandifes de Contrebande dans quelqu'un
des Vaifleaux fufdits, il fera permis de les en tirer, de les déclarer & de les faire

confifquer par les Juges Competens; mais les Vaifleaux où elles étoient chargées,
& les autres Marchandifes qui y feront contenues, ne feront pas pour cette caufe

fujets à aucun arrêt ou confifeation.

XXIV. Pour prévenir autant qu'il fe peut toutes difputes fur les genres de Mar-
chandifes qui feront réputées de Contrebande, il elt convenu, qu'on comprendra
fous ce nom toutes fortes d'armes à feu, comme Canons, Moufquets, Mortiers,
Pétards, Bombes, Grenades, Sauciflès, Cercles poùTez, les Affûts des Canons,
Fourches à Moufquets, Bandoulières, Poudre, Mèches, Salpêtre & Boulets à Canons,
comme au llî toute forte d'autres d'armes, comme Piques, Epées,Cafques, Boucliers,
Armures, Halebardes, Javelots, & autres femblables. On défend auffi entre les

Marchandées de Contrebande tout tranfport de Soldats & de Chevaux, auffi bien

que de tout ce qui fert à leur équipement, comme Piftolets, Selles, Baudriers, &
enfin toute forte d'appareils de guerre.
XXV. Pour éviter pareillement tout fujet de difpute, il e(t convenu, qu'on ne

regardera pas pour Marchandifes de Contrebande, le Froment, Blé ou autre forte

de Grains & Légumes, Sels , Vins, Huiles, & toute autre forte de provilions de Bou-
che, toutes lefquelles chofes, auffi bien que toutes autres Marchandifes, qui ne font

pas comprîtes dans l'Article précédent, feront libres à être tranfportées par tout,
même aux Païs Ennemis , excepté à des Places affiegées ou bloquées.
XXVI. Il elt de plus convenu >k arrêté, que tout ce que les Sujets de l'un &

l'autre Roi fufdits auront chargé dans les Vaiffeaux appartenans aux Ennemis, fe-

ra fujet à être conflfqué avec lefdits Vaifleaux
,
& tout ce qu'on y trouvera fans es*

ception , quand même ce ne feroit pas de Marchandifes de Contrebande.
XXVII. Le Conful qui à l'avenir relïdera dans les Territoires du Roi d'Elpagne,

pour la fureté & la protection des Sujets de la Grande Bretagne fera nommé par Sa

Majefté Britannique, & aura le même pouvoir & authorité dans l'exercice de fa

Lll 3 Char-
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j^j , Charge, qu'aucun autre Conful a déjà eue dans les Etats de Sa Majelté. De même,
L._i!_ les Confuls Efpagnols, qui refiderout en Angleterre, auront la même authorité,

qu'on a accordée jufques ici dans ledit Païs aux Confuls de quelque autre

Nation.

XXVIII. Afin que les Droits & Libertez, ffipulées en faveur des Negocians
en tems de Paix, ne ibient pas fans force & effet; ce qui fernit fort à craind-re, fi

les Sujets de la Grande-Bretagne en allant, revenant, ou féjournant dans les Etats

du Roi Catholique, étoient inquiétez au fujet de leur Religion; le fufdit Roi d'Efpa-

gne , pour la fureté du Commerce, & pour la tranquillité des Negocians, fans

diftinétion, tant par Mer que par Terre, donnera ordre, que les Sujets de la Gran-

de-Bretagne ne foient point incommodez ni inquiétez contre les Droits du Com-
merce, & qu'on ne leur faffe aucune peine fous prétexte de Religion, pourvu qu'ils

ne caufent point d'offenfe ni fcandale public. Et Sa Majelté Britannique de fon

côté donnera ordre pimr les mêmes raifons,que les Sujets du Roi d'Efpagne ne
foient point incommodez ni inquiétez contre les Droits de Commerce au fujet de

leur Religion, pourvu qu'ils ne caufent point d'offenle ni de Icandale public.
XXIX. Les Sujets ou Habitans des Etats de l'un ou l'autre Roi, qui auront

apporté des Marchandifes à vendre dans les Etats ou Païs de l'autre, ne feront point

obligez de recevoir pour leurs dites Marchandifes des efpeces de Cuivre, ni aucunes
autres efpéces ou autres chofes quelconques, que cedont ils feront convenus, non»
obflant quelques Loix ou Coutumes que ce puifle être à ce contraires.

XXX. Les Marchands de l'une ou de l'autre Nation, leurs Fadeurs , Familles,

Dotneftiques, Commiffaires ,
ou autres faifant leurs affaires, de même que les Ca-

pitaines de Vaiffeaux, les Pilotes & Matelots, pourront refter & féjourner en toute

liberté & fureté dans les Etats, Territoires, Ports & Rivières l'un de l'autre: &
les Peuples & Sujets de l'un ou l'autre Roi pourront louer en toute liberté & fu-

reté, par tout dans les Etats & Territoires de l'autre, des Maifons pour demeurer,
& des Boutiques & Magazins pour leurs Effets & Marchandifes, & ils en jouiront
fans empêchement, durant le tems qu'ils auront ftipulé par leurs Accords ou Con-
trats de louage.
XXXI. Les Habitans & Sujets de l'un des deux Alliez, dans quelqu'endroit

que ce foit des Pais de l'autre, pourront fe fervir de tels Avocats, Procureurs , No-
taires, Solliciteurs, Agens, & Faéleurs, qu'ils trouveront à propos, & à qui ils

pourront confier le foin de leurs Procès, du confentement des Juges ordinaires,

quand il en fera befoin ,& que leur partie le demandera ;& ils ne feront obligez de pro-
duire ni de montrer à perfonne leurs Livres de Compte ou Journaux, à moins que
ce ne foit pour éviter un Procès ou en terminer un ;

& lefiits Livres ne feront

fujets à aucun arrêt, & ne pourront pas être tirez des mains des Propriétaires, fous

quelqu'.iutre prétexte que ce foit. Il leur fera encore permis de tenir leurs Livres
de Compte & leurs Correfpondances en Langue Angloife.Efpagnole, Hollandoife,
ou quelqu'autre qu'ils trouveront à propos, fans qu'on les puilfe inquiéter là deffus.

Enfin on accordera de part & d'autre, au fujet des Livres de Compte, & de Corref-

dance, tout ce qui efl accordé ailleurs à quelqu'autre Nation que ce (bit.

XXXII. S'il arrive, que les biens de quelque personne foient faifis par l'autorité

de quelque Tribunal dans les Roiaumes ou Etats de quelqu'un des Alliez, les Effets

& Crédits qu'on trouvera dans la poffeflîon d'une telle perfonne, s'ils appartiennent
de bonne foi aux Sujets de l'autre Allié, ne pourront pas être confifquez, mais fe-.j

ront rendus à leurs véritables Propriétaires, en efpece s'ils le trouvent ,ou autrement
leur juffe valeur, félon l'accord qui étoit fait entre leldites parties, & cela dans trois

mois après une telle faifie ou confifeation.

XXXIII. Les Biens & Effets des Sujets de l'un des deux Alliez qui viendront

à mourir dans les Terres ou Etats de l'autre, feront donnez entiers à leurs Héritiers

ou
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ou autres Succeffeurs, foit par Teftatnent, foit ab Inteflat ; fauf à chacun fon droit

particulier.XXX 1 V. Le Gonful ou autre Miniftre de Sa Majefté Britannique fera un In-
ventaire des Effets & Biens des Sujets de la Grande-Bretagne, qui mourront fans
Tellament dans les Etats du Roi d'Efpagne, lefqueîs avec leurs Papiers, Livres de
Compte & Documens quelconques feront mis en dépôt entre les mains de deux ou
trois Marchands, pour être remis aux Héritiers ou Créanciers du defuntjfans que le

Confeil de la Croifade ou aucun autre Tribunal en pui/le prendre connoiiTance ou
s'en mêler en aucune manière. On en agira de la même manière à l'égard des Espa-
gnols qui mourront en Angleterre.XXX V. Les Sujets de la Grande-Bretagne, qui viendront à mourir quelque part
dans les Etats du Roi d'Efpagne, auront un lieu honnête & commode pour leur

Sépulture.
XXXVI. S'il arrive dans la fuite (ce qu'à Dieu ne piaffe ) quelque rupture en-

tre leldits Alliez, on donnera fix mois de tems aux Sujets de part & d'autre, pour
retirer leurs Marchand ifes & Effets, fans qu'on puiife les incommoder ou in-

quiéter, par aucun arrêt, fur leurs perfonnes ou biens, pendant ledit tems.
XXXVII. Tous les Biens & Droits cachez ou mis en dépôt , tant Mobiles qu'Im -

mobiles, Revenus, Actions, Crédits, & autres Effets qui ne font pas déjà dans la

poileffion du TreforRoial ,en vertu d'une Sentence formelle de Confifcation par les

Loix ordinaires, & avec connoiffance de caufe, feront remis aux Propriétaires defdits

Biens, &c. ou à leurs Héritiers ou autres aiant caufe, pour en jouir entièrement &
librement, avec tous les Fruits, Revenus

,
& Emolumens, & pour en difpofer à

leur volonté. Et ceux qui auront caché tels Biens, ne pourront être inquiétez, de
la part du Tréfor Roial, pour cette raifon, non plus que leurs Héritiers. Mais les

fufdits Propriétaires ou leurs Héritiers, ou ceux qui auront droit pour eux, au-
ront action & juftice là deffus

, tout comme fur leurs autres Biens propres.XXX V II I. Ileit arrêté & conclu, que les Peuples & Sujets de l'un des deux Al-
liez fufdits, dans les Terres, Mers, Ports, Rades & Territoires ou autres lieux

quelconques de l'autre, jouiront de tous les mêmes privilèges, furetez, libertez,
& immunitez, tant pour leurs perfonnes que pour leurs biensj que l'un ou l'autre

defdits Rois aura déjà accordées, ou accordera dans 13 fuite au Roi Très Chrétien,
aux Etats Généraux des Provinces-Unies, aux Villes Hanfeatiqucs , ou à quelqu'au-
tre Roi ou Etat que ce foit, foit par Traité, foit par Ordonnance Roiale ou Con-
cefiïon, avec tous les avantages, commoditez & claufes favorables, d'une manière
aufTi ample & auffi valable à tous égards, comme fi elles étoient inférées mut pour
mot dans ce prefent Traité.

XXXIX. S'il arrive quelque difpute caufée par les Officiers de l'Amirauté, ou
autres perfonnes quelconques dans l'un ou l'autre Roiaume, au fujet de ce qui elt

ftipulé touchant le Commerce dans les Articles ci-deflus, la perfonne intereflée aiant

porté fa plainte au Roi ou à quelqu'un de fes Conleillers, ledit Roi donnera ordre

que toutes les pertes foient reparées fans délai, & que toutes chofes foient exécutées

de la manière qu'il efl ftipulé ci-deifus. Et fi dans la fuite du tems il fe gliffe quel-

ques fautes ou inconveniens dans les affaires de Commerce & de Navigation, aux-

quelles on n'aura pas allez pourvu par ce prefent Traité, on pourra prendre telles

autres précautions, qui paroiilent jufles & raifonnables de part & d'autre; fans que
pour cela le prefent Traité puilTe rien perdre de fa force ou vigueur.
XL. Il efl enfin arrêté & convenu, que les fufdits Rois de la Grande Breta-

gne & des Efpagnes obferveront fincerement & de bonne foi tous & chacun des

Articles du prefent Traité, & les feront obferver par leurs Sujets, fans y contre-

venir directement ou indirectement, ou fouffrir qu'on y contrevienne. Et ils fe-

ront ratifier le fufdit Traité dans tous fes points, par des Lettres Patentes dans

la

1713.
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171^. la meilleure forme & la plus valable, & en feront échanger les Ratifications de

bonne foi dans fefpace de quatre mois, à compter du jour de la date de ce pre-

fent,& dès lors ils feront publier la prefentePaix & Amitié de la manière ordinai-

re, & dans tous les lieux où il fera befoin
,

le plutôt que faire fe pourra
En roi de quoi, nous foufiîgnez PAmbaiîadeur Extraordinaire de Sa Majefté Bri-

tannique, & les Commiffaires de Leurs Majeftez le Roi & la Reine d'Efpagne,
nvons ligné le prefent Traité de nos mains, & y avons appofé nos Seaux. A Ma-
drid ce (13) 2.3,

Mai 1667.

Signe',

(L. S.) Sandwich. (L. S.) J. Eberardo Nidardo.

( L. S.) Duc de St. Lucar, &c.
I L. S. ) Conde de Penaranda.

Formula Literarum Certificatoriarum quibus Urbes & Portus Maricimi
Naves & Navigia inde folvenda dimittant.

OMnibus
& fingulis ad quos Prtefentts Litera pervenerint , Nos PnefeUi, Con-

fiées, aut Supremtts Alagiftratus aut Teloniorum, aut Cttflumarum Commiffa-
rn Urbis vel Provinciœ N. notum teftatumque facimus, quod N. N. Magifter Navis
N. coram nobis

,
mediurne folenni Juramento déclaratif

,
Navem N. Diclam.

Tonnarum
, ( aut eo circiter ) capacem , cujus ipfe ejl Magifter ,

ad Urbis N. N. In-
colas in Dontiniis SereniJJimi Régis Magna Britannia Jure Proprietatis & Dtminii

pertinere, fljoniam autan in juftis fuis Negotiis y Itineribus bénigne acceptum, £3*

accommodatum vellemtts ,
omnes & fingulas Perfonas quibus diélum Magiftrum ,

vel ob-

riamfieri ,
vel apud quos illum cum Navi fua, & Mercibus fuis appellere aut fubfiftere

contigerit, ut eum bénigne admittant ,
humaniter traclent

, eumque ad, in, & per por-
tus

,
Oras, Stationes Navium, Fluvios , & Dominia, navigare, meare

, reme*re, &
ziegotiari , front ipfl vifum fuerit ,

illo intérim Veûigalia , aliaque Trihuta qu<t debebuntur

exfolvente , permutant rogamus. Quod nos grato & benevolo Animo
, prout Officiorum

•vices fe obtulerint
, agnofcemus. In cujus rei Teflimonium Prœfentes Literas nofirâ

Manu Jignavimus , ^ Urbis mftrœ Sigtllo munir'i ficimus.

Signatum ,

GUIL. GODOLPHIN.
Pedro Fernandez del Campo y Angelo.

REQUESTE.
MOi

Don Biian Johnfon, Conful de la Nation Angloife, je reprefente dans
la meilleure forme que je puis, qu'il a plu à Sa Majefté de faire expédier di-

verfcs Ordonnances en faveur de la fufdite Nation , pour qu'elle ait un Juge C011-
ièrvateur particulier, pour juger des procès de ceux de ladite Nation, foit comme
Demandeurs, foit comme Défendeurs: Et dans les Articles neuf & trente huit de
la Paix il efl expreifement ftipulé, que la Nation Angloife jouira de tous les mêmes
avantages & privilèges accordez à quelqu'autre Nation, ou aux Villes Hanfeatiques;
comme il paroît auflï par une autre Ordonnance de la Reine notre Souveraine; les-

quelles Villes Hanfeatiques ont le Privilège d'avoir leur Juge Confervateur, tant en

qualité de Demandeurs que de Défendeurs aulîî-bien que la Nation Angloife, le

tout comme il paroît par la Copie de ladite Ordonnance, que je prefente avec cette

Requête, fous Serment, fait à Madrid le 20. Mars 1670. Je fupplie donc Votre
Sei-
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Seigneurie, de faire attention auxdites Ordonnances & Articles de Paix, & de don- 171 2,
ner ordre qu'ils (oient oblervez & exécutez en tout, & par tout, de la manière la '

plus favorable pour la Nation Angloife, &c. Je demande Jullice, &c.

Signé,

Don Brian Johnson, Lie.
D. Juan de Oliver.

Ordonnance de la Reine Rcgente.

D'Autant
que les gens de la Nation Angloife qui font Négoce à Seville, m'ont

reprefenté, que les Officiers qui relide.it dans ladite Ville leur font plufieurs
injultices, en contrevenant à ce qui elt Itipulé entre cette Couronne & celle de la

Grande Bretagne; & m'aiant fupplié, pour qu'à l'avenir il ne foit rien fait à leur

préjudice contre ce qui eft arrêté par la Pais, & que je voulullè donner les ordres

nécdlaires, pour la faire obferver ; comme aulîi pour que les Ordonnances, que le

feu Roi mon Seigneur fit expédier en leur faveur l'an 1645- > foient obfervées dans
toute leur fotee & vigueur, comme partie du Traité fait en dernier lien entre moi &
le Sereniflîme Roi de la Grande-Bretagne, félon le o. Article dudit Traité : J'y ai

confenti. Ainlî j'ordonne & commande au Prefident de la Cour de Degrés de Se-
ville, & aux autres Officiers d'icelle, que cette affaire peut regarder directement ou
indirectement, qu'ils aient à exécuter inviolablement ce qui elt fb'pulé par ladite

Paix, & ce qui elt accordé par les Ordonnances ci dellus mentionnées, toutefois &
quantes qu'ils en feront requis, fur lefdits Actes ou fur des Copies authentiques d'i-

ceux, fans y contrevenir en aucune manière; Car telle elt ma voloi.té. Donné à
Madrid le 20. Mars 1670.

Sign/,

MOI LA REINE,
D. Diego de la Torre,

REQUESTE.
MOI

Don Brian Johnfon, Conful delà Nation Angloife, je reprefente à Vos
Seigneuries, qu'il elt neceflaire pour ladite Nation, qu'il foit donné par

André Ferez de Manfilla, Notaire du Gouvernement de celte Ville, par qui furent
publiez les Articles de la Paix, conclue l'an 1667. entrc ceIIe Couronne & celle de

^la
G. B. , Copie des Articles g. & 38. Je fupplie donc Vos Seigneuries, de donner

ordre audit André Perez de Manfilla
,
de donner une Copie defdits Atticles. Je de-

mande Juftice, &c.

Signé,

Don Brian Johnson.

ACTE.
LEdit

André Perez de Manfilla donnera audit Conful une Traduction authenti*
que & arrêtée en (bonne forme, des deux Articles de la Paix, mentionnez dans

ceite Requête, & cet Acte fera fon ordre. Le Seigneur Docteur Don Rodrigo Ser-
rano y Trillo, Concilier de Sa Majefté, Prefident de la Cour Roiale de cette Ville
Tome Vlll. M m m &
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,.,, & Juge Confervateur de la Nation Angloife, l'ordonne ainli

,
à Seville le 13. Sep-

' ''
tembre i$7o.

Signé,

D. Don Rodrigo Serrano y Trillo.

Devant moi,

Juan Gonçaks de /ivellaneda.

ATTESTATION.

ANdré
Perex de Manzîlla, Notaire du Roi notre Seigneur, & du Gouverne-

ment & Lieutenance de cette Ville de Serville, Certifie, que félon le Rentre

Acles publics, faits fur ce qui a été arrêté & conclu entre cette Couronne &
celle d'Angleterre, les Articles de renouvellement de Paix & de Commerce, qui tu-

rent publiez en cette Ville 29. Décembre 1667. félon l'ordre de la Reine notre Sou-

veraine, adrelfé au Seigneur Comre de Humanes, pour lors Gouverneur & Mettre

de Camp General dans tout le dilipct de cette Ville, cette Copie autentique avec

]a Traduction collationée avec lefdits Actes, pour la continuation & renouvelle-

ment de Paix & d'Amitié entre les deux Couronnes d'Efpagne & de la Grande-Bre-

tagne imprimez in quarto, qui çft le même qui fut envoie de Madrid , avec l'ordre

fufdit, & le même, qui fut publié dans les lieux publics de cette Ville. Et entre

les Articles dudit Traité dePaix ,il y en a deux,fçavcir le 9. & le 38. dont la teneur

s'enfuit.

Art. IX. T Es Sujets de la Grande-Bretagne, negocians, achetans , ou vendans

I j quelques Marchandifes que ce foit dans les Etats, Gouvernement,

Ides, ou Territoires du Roi d'Efpagne, jouiront de tous ces mêmes Privilèges &
lmmunitez, qui ont été accordez & confirmez aux Marchands Anglois dans l'An-

daloulîe, par les Ordonnances Roiales de Sa Majeflé Catholique du 19. de Mars,
26. de Juin & 9. de Novembre de l'an 1645-., lefquelles Ordonnances & Concef-

fions Sa Mvjelté Catholique ratifie & confirme, comme faifant une partie eflentielle

de ce Traité. Et afin que cela l'oit connu à un chacun, il elt arrêté, que lefdites

Ordonnances Roia'.es (par rapport à leur fubftance, force & effets) feront ajoutées

aux Articles de ce Traité, & que pour l'ufage & commodité de tous les Sujets de

la Grande Bretagne, que tous ceux defdits qui demeurent ou font Négoce en quel-

qu'endroit que ce foit des Etats de S. M. C, y Icront compris de la manière la plus

favorable qu'il fe puifie faire.

Art. XXXVIII. TL eft arrêté & conclu , que les Peuples & Sujets de l'un des

Jj^
deux Alliez fufdits daus les Terres, Mers, Ports, Rades

& Territoires, ou autres lieux quelconques de l'autre, jouiront de tous les mêmes

privilèges, furetez, libériez, & immunitez, tant pour leurs perfonnes que pour leurs

biens , que l'un ou l'autre defdits Rois aura déjà accordez ,
ou accordera dans la fuite

au Roi Très- Chrétien , aux Etats Généraux des Provinces- Unies , aux Villes Han-

featiques, ou à quelqu'autre Roi ou Etat que ce foit, foit par Traité, foit par Or-

donnance Roiale ou Conceflion , avec tous les avantages, commoditez & claufeS

favorables, d'une manière aulfi ample & aufll valable à tous égards ,
comme li elles

étoiint inférées mot pour mot dans ce prélent Traité.

Comme il confte & appert par ledit Traité de Paix & d'Amitié, entre cette Cou-

ronne & celle de la Grande Bretagne, qui e(t prefentemeut entre mes mains , & au-

quel je me rapporte. En confequen.ee de l'ordre du Seigneur Don Rodrigo Serrano

y
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yTrîlIo, Confeiller de Sa Majefté, & Prefident de fa Cour Roiale en cette Ville,
fur la Requête de Don Brian Johnfon, Conful de la Nation Angloile, j'ai don-
né ces présentes, à Seville le ij". de Septembre 1670. En témoignage de la

vérité.

S'tgni%

André Perez de Mansilla.

ATTESTATION.

MOi Antonio Gonçalez de Avellaneda, Notaire du Roi notre Seigneur, & des

Rapports dans l'Audience Roiale de cette Ville, & premier Notaire de la Cour
du Seigneur Licentié Don Thomas de Ogna, Lieutenant du Seigneur Gouverneur
de cette Ville, & Membre de la Cour Confervatoriale de la Nation Angloife, dont
eft Juge Confervateur le Seigneur Dodteur Don Rodrigo Serrano y Trillo, Con-
feiller de Sa Majefté, & Président de fa Cour Roiale en cette Ville, je certifie, que,
de la part des Confuls Anglois de cette Ville & des Ifles Canaries, il y a une Re-

quête prefentée audit Seigneur Prefident, contenant une déclaration des Privilèges
accordez à ladite Nation par Sa Majefté le feu Roi Philippe IV. & de la Com-
miftion qu'avoit Don Geronymo del Pueyo Aranciel, Confeiller de Sa Majefté, &
ci-devant Prefident de cette Audience Roiale, comme Juge Confervateur de ladite

Nation ;comme auffi de la Commifiïon du Seigneur Don Rodrigo Serrano y Trillo,
Confeiller de S M., & Prefident de cette Audience Roiale, comme Juge Confer-
vateur de ladite Nation. Voici les Copies fufdites.

R E QU E S T E.

NOus
Don Brian Johnfon , Conful de la Nation Angloife, qui trafique en

cette Ville, & Don Thomas Colins, Conful de la Nation Angloile pour le

Commerce des Ifles Canaries, reprefentons à Votre Seigneurie, que dans le tems

que Don Geronymo del Pueyo Aranciel, ci- devant Confeiller de Sa Majefté, &
Prefident de l'Audience Roiale de cette Ville, étoit Juge Confervateur de ladite Na-
tion ,

il fut ordonné d'imprimer les Privilèges accordez à ladite Nation par Sa Ma-
jefté le feu Roi Philippe IV. lefquels Privilèges furent imprimez, & atteliez

par ordre, de la manière qu'on les a ici produits. Et comme il eft nécefîaite. que
lefdits Privilèges foient imprimez enfemble avec la Commiiïion de Sa Majefté au
fufdit Don Geronymo del Pueyo, & celle qui eft nouvellement donnée à Vorre Sei-

gneurie, & qu'il en foit donné à chacun de nous des Copies atteftées par le prefent

Notaire, afin que nous les gardions, & les fanions connoitre aux gens des dites

Nuious; Nous prions & fupplions Votre Seigneurie, de donner ordre que cela foit

ainlï fait. Nous demandons juftice, &c.

Don Brian Johnson.
Don Thomas Colins.

\/TOi Bonaventura Caretto, au nom de la Nation Angloife, je déclare, qu'il a
^ *

plu à S. M. ( que Dieu conferve ) d'accorder à ladite Nation les Privilèges

contenus dans les trois Chartres Roiales que je prefente à Vos Seigneuries, auxquel-
les je demande & fupplie, qu'on obéiffe comme Sa Majefté l'ordonne, & qu'il

me foit donué par le préfent Notaire un Acte de ladite obéùlance , dans le-

Mmm 2, quel

171?.
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ue ' f°'cuc Inpwées leldits Chartres, afin qu on les imprimé. Je demaude jufli-

—.1— ce, &c.

Bon aventura Carrett 0.

Chartres des Privilèges accordez par Sa Majefié aux anglais qui refident à Se-

ville, St. Lucar, Cadix ti? Mallaga.

DOn
Philippe, par la Grâce de Dieu, Roi de CafWlle, de Leon,d'Arragon,

des deux Siciles, de Jerufalem, de Portugal ,
de Navarre, de Grenade, de

Tuiede, de Valence, de Galice, de Majorque, de Seville, de Sardaigne, de Cor-

douë, deCoriique, de Murcie, de Jaen, des Algarves, d'Algecue, de Gibraltar,
des Ifles Canaries, des Indes Orientales & Occidentales, des lfles & Terres fermes

de l'Océan, Archiduc d'Autriche, Duc de Bourgogne, de Brabant & de Milan,
Comte de Habfpourg & de Flandres, Seigneur de Bitcaie & de Molina , &c. &c.
Comme il nous a été repréfenté par vous Richard Antoine, Conful de la Nation

Angloife, au nom des Sujets du Roi de la Grande-Bretagne, qui en conlequence
de la Paix, faite & accordée entre ce Roiaume-ci & celui-là

,
demeurent & font

Commerce dans l'Andaloulie, & principalement dans les Villes de Seville, St. Lu-
car , Cadix ,

& Mallaga , qu'ils fupplicnt d'avoir la confirmation des Privilèges , Exeinp-
tions & Libertez, qui leur appartiennent, en conlequence defdits Articles de Paix,
nufll-bien que des autres Ordonnances, Induits ou Privilèges quelconques, qui leur

ont été accordez par le feu Roi mon Père, & de tous autres Privilèges quelconques

qui leur ont été accordez par les Couronnes de (Jallille & de Portugal, & qu'il foit

ordonné de les obferver & de les accomplir en tout & par tout
,
fans aucune rellric-

tion, & afin de leur donner plus de force, de les renouveller avec les qualitez, am-

plifications, conditions & déclarations les plus convenables, enjoignant des peints à

ceux qui s'y oppofent & qui ne les obfervent pas;& pour les faire mieux connoîire,

qu'il leur foit donné Copie defdits Privilèges, comme de ceux que je leur accorde.

« Aiant pris en confïderation ce que dell'us, & les Supplions aiant ort'ert pour notre

fervice, & pour le befoin de la Guerre 2foo. Ducats, dont loco. feront paiez con-

tant, & les autres ijoo. pour le mois d'Avril de cette année, félon l'obligation qui
en a été palfée en leur nom & par leur Commiffion, par le Licentié Francifco ,Vlo-

reno avec l'intervention de Don Antonio de Canjpo Redondo y Rio, Chevalier de

l'Ordre de St. Jaques, Confeiller de notre Confeil Privé & de celui des Finances,

par devant mon Notaire Juan Cortez de la Cruz, laquelle j'ai approuvée. Prelen-

tement de mon propre Mouvement, certaine Science & Pouvoir Roial abfolu, que
je veux exercer en cette occalion,& que j'exerce comme Roi & Seigneur naturel, ne

reconnoillant aucun Supérieur pour le temporel, je confirme & approuve les Privi-

lèges , Exemptions & Libériez, qui apputiennent auxdits Sujets, tant par les Arti*

clés de ladite Paix, que par les Confirmations d'iceux, & par les autres Privilèges,
Octrois ou Induits qui leur ont été accordez par le Roi mon Père, 6k par tous au-

tres Privilèges quelconques, qui leur ont été accordez par mes Couroni.es de Caltil-

le & de Portugal, lefquels j'approuve en tout & par tout, & toutes & une chacune
des chofes qui y font contenues, les déclarant termes, Habits & valides, & ordon-
nant qu'ils foient oofervez & accomplis : Car c'efl ma volonté politive que tous

ceux de ladite Nation en jouillent f>ns aucune relhidtion. Et de plus, que pendant
que lefdits Sujets d'Angleterre demeurent en Andaloulïe, on ne pourra leur impo-
ser à aucun d'eux aucune Charge ou Office public, ni aucun autre, foit de Tutele
ou de Curitele, ni les faire Receveurs d'aucuns Droits ou Revenus , foit de Alca-

vales ou Miliones, ou d'aucuns autres appattenans à nos Finances. Et on ne pour-
ra
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ra exiger d'eux aucun emprunt ni don, ni les obliger à fe mêler d'aucune Ferme ou 171 2,

Rente, ni prendre leuis Chevaux ni leurs Etclaves. —- _
rit pour les favorifer d'avantage, je permets & ordonne, que conformément à ce

qui elt accordé dans ledit Traité, ils puilfent trafiquer & faire leur Commerce libre-

ment, vendre leurs Marchandées & Denrées, & acheter & tranfporter celles de
mes Roîaumes.en obfervant les Loix & Ordonnances fur cette matière, & en paiant
aux Officiers de mes Finances les Droits qui y font dûs. Défendant comme je de-
fens par celle-ci, de piller ou prendre par force aucune Marchandée

, Froment ou
Orges, pas même pour la provilion de mes Efcadres, Flottes, ou Gallions, non
plus que pour les Entrepreneurs & Provediteurs; & leldits Privilèges s'entendront par

rapport au Froment & à l'Orge, conformément à la taxe, & par rapport aux autres

choies félon l'accord & convention qu'on fera avec eux, fans qu'il foit permis de
les leur prendre avant que de les avoir paiées,& fans qu'il foit permis de les incom-
moder ou inquiéter en aucune manière fur ce fujet.

Et comme plulîeurs de ces Marchands apportent, avec beaucoup de peiues & de

deptnfes ,dans la Ville de Seville & autres Places de l'Andaloufie, grande quantité de
Morue & d'autres fortes dePoilTon fec on talé, étant les Provilions les plus neceifaires

qu'on puilTe avoir; j'ordonne & commande qu'à leur égard on obferve l'Ordon-
nance de la Ville de Seville, laquelle ordonne, qu'on ne fixera point de prix au
Poiflbn fec ou falé qu'on y apportera, mais qu'il fera permis à ceux qui les appor-
tent, de les vendre à tel prix qu'ils trouveront à propos, fans qu'ils foient obligez
de les déclarer qu'aux Miniftres Receveurs de mes Finances. Et fi les Vailîeaux

,

dans lefquels on apporte ladite Morue, font fi grands, qu'ils ne peuvent pas mon-
ter la Rivière, & qu'on les décharge dans les Barques, les Juges de l'Amirauté ni

aucuns autres ne pourront mettre fur lefdites Barques des Gardes aux dépens des

Propriétaires. J'ordonne de plus, en cas que ledit Poilfon fe trouve pourri, de

forte qu'il ne puiiTe pas être confumé, qu'on le brûle, ou qu'on le jette à l'eau, fans

que pour cette raifon on puiflé intenter aucun procès aux propriétaires ou autres per-
sonnes qui le voudroient vendre, ni qu'on puilTe les anêter ni dénoncer.

Et d'autanr que les Minières Receveurs des Coutumes & autres Droits paiables

fur les Marchandifes, font accoutumez fur des dénonciations de faiflr les petfonnes
fufpe&es, ce qui caute beaucoup de depenfes & vexations aux gens de Négoce, &
fait grand tort à leur crédit; c'elt mon plailir & j'ordonne, qu'en cas de telle dé-

nonciation, on ne procède que contre les Marchandifes feules, fans toucher aux

perfounes, auxquelles je donne permiffion de faire leurs defenfes contre lefdites

'vexations.

Et de plus, conformément à un Article de ladite Paix, qui regarde la Religion;
(vu que dans certains procès on a voulu les obliger à déclarer s'ils étoîent Catholi-

ques Romains ou non, refufant autrement d'admettre leurs fermens, foit comme
parti'S ,

foit comme témoins , ) je commande & ordonne qu'on n'en agîfle plus ainfî

avec les Sujets de la Grande Bretagne, mais qu'on obferve & accomplit^ ce qui eft

fiipulé à leur égard, & que fans leur faire de femblabks quellions, on donne aux

fermens qu'ils feront enjuflice ou ailleurs la msme foi, comme s'ils étoient Efpa-

gnols, fans les incommoder ni inquiéter aucunement à ce fujet.

Et d'amant que les Juges & autres Officiers de JuKice prétendent, que pour l'in-

ftru&ion des Caufes & Procès, les Marchands foient oblfgez de faire exhibition de

leurs Livres de Commerce ,
& que làdellus ils font fujets à plufieurs Griefs &

vexations; j'ordonne & commande qu'on n'ôte point auxdits Marchands leurs Li-

vres tufdits,pour aucune caufe que ce foit ; mais qu'on vérifie dans leurs maitons les

articles dont il fera queftion , fans recherchtr les autres, & fans pouvoir ôter defdits

Marchands aucuns autres papiers que ce foit; fous peine de punition des Contreve-

nans, conformément aux Loix,
M mm 3

Et



«7»î-

4<Jî MEMOIRES, NEGOTIATIONS, TRAITEZ,
Et comme les Marchands font dans la Douane de Seville l'entrée de leurs Mar-

• chandifes, pour tous les Droits, lefquels étant plufieurs fe font fur une liltc, qui eft

enluite (ignée & paraphée par tous les Officiers de la Douane, & laiflee entre les

mains du premier Commillaire, afin que par là il puifTe lanTer fortir les Marchandi-

fes, qui vont en Baies, Balots, Caiffes, & gros Paquets :& après les avoir lbrti &
mis dans vos Maifons & Magazins ,

le Garde Major de la Douane & les Officiers

du demi pour cent vifitent les Maifons & les Meubles, & vous inquiètent, deman-
dant les Billets des Entrées ; quoiqu'il foit confiant , que vous ne pouvez pas les

avoir, les aiant laiffez entre les mains du principal Officier de la Doiïane;c'e(f pour*
quoi je defens de vilïter les Maifons defdits Marchands, ou de leur demander lef-

dits Billets d'Entrées qui ne demeurent pas entre les mains. Ceci s'entend des mai-
fons qui font en dedans des murailles de Seville. Et afin qu'on connoiffe ceux qui
font de ladite Nation Angloife, on leur donnera Copie deldits Privilèges & Exemp-
tions qui les regardent, & qui leur ont été accordez par les Articles de Paix ou autre-

ment. Et pour l'exécution & accomplifTement de tout ce que deirus, j'ordonne à

ceux de mon Confeil, & à mes Confeillers, Juntes, Tribunaux de ma Cour, & aux
Préfïdens & Auditeurs de mes Audiences

, aux Alcaldes & Alguazils de ma Maifon
& Cours & Chanceliers, & au Prelident de ma Cour de Degrés de Seville, & Alcal-
des Majors de la Chambre d'icelle

, & à tous lesCorregidors Affiftans, Gouverneurs,
Alcaldes Majors & ordinaires, tant defdites Villes de Seville, Cadix, Mallaga &
St. Lucar de Barrameda, que de toutes les autres Villes & lieux de mes Roiaumes
& Seigneuries, & à tous autres Juges & JufHciers deldits lieux, de quelque qualité
& condition qu'ils foient, ou que l'accomplifiement de cette Ordonnance puiflTe re«

garder directement ou indirectement, que la prefente vûë, ou une Copie d'icelle fi-

gnée d'un Notaire Public, ( laquelle aura la même force que l'Original) que chicun
en ce qui le regarde s'y conforme, l'obferve , l'accompHife & l'exécute en tout

& par tout félon la teneur
, fans qu'on y puiffe mettre aucun obffac'e

,
ni aller

contre fa teneur, ni confentir ni donner lieu à l'interpréter, ni (ufpendre en tout

ou en partie ;
& qu'on ne fafie aucune Ordonnance ,

Provifion ni autre Ade à
ce contraire, mais que chacun en ce qui le regarde y foit aidant, & falfe ce qui e(î

necelïàire pour plus grande fureté des Privilèges qui font accordez par cette Chartre,
Et afin que ces Privilèges leur foient ailurez en tout teins

,
ils auront un Juge Cou-

fervnteur pour l'Andaloufie, & principalement pour lefdites Villes de Seville, Malla-

ga, Cadix & St. Lucar de Barrameda, à qui je donnerai Commifllon fuffifante,

pour conferver & accomplir lefdits Privilèges, Libertez & Exemptions; lequel obli-

gera & contraindra tous & un chacun de quelque forte & condition qu'ils foient,*

qui ont à faire à lidite Nation, (bit comme Demandeurs, foit comme Défendeurs;
quand inéine les Perfonnes qui les appelleront en Juftice, ou qu'ils feront appeller,
auroient des Juges particuliers, foit par Oâroi ou Contrad, ou par Prééminence ou
Immunité qu'ils puiflent avoir; parce que dans ces fortes de caufes ledit Juge Con-
fervateur doit juger feul exclulîvement de tout autre Juge ou Triounal quelconque,
quand même ce feroit par voie d'excès ou d'injudice notoire, ou en quelque autre

manière & forme que ce foit. Pour le prefem , ledit Juge Confervateur fera Don
Francifco de Vergara Juge de la Cour de Degrés de Seville

, pendant le tems qu'il

y fera; & dans fon abfence le Licencié Don Francifco de Medrano, Juge de la

même Cour, lequel pour les affaires & caufes qui fe trouveront dans lefdites Villes

de Cadix, de Mallaga, ou de St. Lucar, pourra fubfl'tuer en fa place telle perfon-
ne que ladite Nation propofera pour inrtruire les procès, fx enluite les lui remettre

pour être terminez; & de (es Jugemens il y aura Apptl à mon Confeil & à nul au-

tre Tribunal. Et parce que je veux que chacun en Ion tems ait Autorité h Com-
mifllon particulière pour les protéger & défendre dans rour ce qui efl contenu dans
celte Chattre, afin que tout ce qui e(t mentionné ci-dellus, loit obfervé & accompli,

j'ai
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j'ni trouvé à propos de les charger & les charge par les prefentes de la protection & dé- 171 2,
fente de cette Cnanre, & de toutes les qual'tez, conditions, prééminences &nmp!itica- -

tions contenues en icelle; & qu'ils aient à l'obferver, accomplir & exécuter, le tout
dans les formes & de la minière qui y ell marquée, & fuis confentir ni donner lieu

qu'en tout ou eu partie il s'y purlfe mettre la moindre difficulté ou délai Et toutes les

cau.es & procès qu'il y aura fur ce que dellus, leront jugez dans la première inftan-

ce devant le fufdii Don Francisco de Vergara, & en l'on abfence devant ledit Don
Francifco de Medrano, à l'exclufîon de tout autre Juge, & avec exécution & châti-

ment de ceux qui deiobéïront; Car c'eît ma volonté
, que la connoiffance & déter-

mination de tout ce qui ell contenu dans cette ordonnance, les concerne patticu-
lierement, & qu'ils procèdent en tout contre ceux qui feront coupables, & leur faf-

fent infliger les peines convenables (elon les Loix; refervant les Appels qui leront

interjetiez de leurs Sentences, pour mon Confeil & pour nul autre Tribunal, lans

qu'aucun de mes autres Gonfeils, Tribunaux, Audiences ou Chancelleries
, ou autre

Juge de mes Roi.iumes & Seigneuries, de quelque qualité qu'il foie
,

fe puilfe mêier
ou le mêle de l'exercice de cette Jurifdiétion privative dans la première inftance,
foir par voie d'excès, d'appel, ou quelqu'autre recours ou manière que ce luit; leur

défendant à tous d'en connoître, & les déclarant Juges incompetens en telle affaire,

parce que je donne aux deiTus dits le pouvoir le plus ample en tout & par tout, qui
foit requis en droit & qui foit necelfaire avec tout ce qui en dépend. Et après lefdits

Don Francisco de Vergara& Don Francifco de Medrano, laditeNation Angloifc àSe-
ville pourra nommer en leur place celui des Juges de ladite Cour , que ladite Nation
trouvera à propos de choilir. Et j'ordonne au Preiident& aux autres MemDres de mon
Confeil Privé, lorfque ladite nomination leur fera prefentée, lur la vacature de ladite

CommilTion,par la promotion des deux perfonnes fufdites,ou autrement, qu'ils aient à

dépêcher la Commiffion à celui qui fera ainli nommé félon le contenu de cette Or-

donnance; & je donne dès à prefent à ceux qui leront ainli rommez, pouvoir &
autorité, de pouvoir fubm'tuer à leur place, pour les affaires & procès qui pourront
s'offrir dans les Villes de Cadix, de Mallaga & de St- Lucar de Barraineda, telles

perfonnes que lefdits Anglois leur propoferont, pour examiner & préparer les affai-

res, & les leur remettre pour être déterminées, de la manière qui leur paroîtra la

plus juffe & la plus convenable pour la fureté de ce qui ell contenu dans cette Char-
tre. Et j'ordonne au Serénifllme Prince Don Balthazar Carlos ,mon très cher Fils,

& aux Infants, Prélats, Ducs, Marquis, Comtes, Barons, Commandeurs, &
Sous Commandeurs, Gouverneurs de Châteaux & Maifons fortes, à ceux de mon
Confeil, aux Prefidens o: Auditeurs de mes Audiences, aux Alcaldes & Alguazils
de ma Maifon & Cour & Chanceleries, & à tous les Corregidors, Affiffans, Gou-
verneurs, Alcaldes Majors & Ordinaires, & à tous autres Juges & Julticiers de mes
Roiaumes & Seigneuries, qu'ils aient à obferver & accomplir cette Ordonnance, &
les Privilèges qui y font contenus , & qu'ils ne faffent rien contre le teneur & forme

d'icelle, ni à prefent ni en aucun tems à venir, & ne confentent ni donnent lieu à

rien qui les puilfe limiter ou fufpendre, en tout ou partie, nonobltant quelques Loix

, & Coutumes que ce foient de mes dits Roiaumes & Seigneuries, ou Ordonnances,
Formes, Ufages, Coutumes defdites Villes de Seville, Cadix, Mallaga & St. Lu-

! car, & tous autres que ce foit à ce contraires. Auxquels pour cette fois, & autant

! que regarde cette affaire, comme s'ils étoient tous ici inferez, je difpenfe,en les caf-

l fant, abrogeant, annullant, & les rendant de nul effet & valeur, mais pour toute

j

autre choie les laiffant dans leur force & vigueur. J'ordonne à Don Geronymo de

I C,inenzia,ControUeur de mes Comptes, & Secrétaire de la Media- Anata, qui a char-

ge de ce Droit, de prendre connoiffance de cette Ordonnance; & je déclare que

pour ces Privilèges on a payé les Droits de Media-Anata, qui montent à 3 f yj",

Maravedis en argent , /aquelle fomme on paiera dans la même quantité de quin-
ze"
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171 2. fce en quinze ans perpétuellement: & s'agillant d'accomplir ceci, on ne pourra—i —

joiiir de ce Privilège avant qu'il confie qu'on a paie au Juge Confervateur, qu'on
aura nommé ,

le Salaire qui lui reviendra de fadite Charge, dequoi il confiera par le

Certificat de la Chambre des Comptes de ce Droit. Donné à Saragofife le dix-neu-

vieme jour de Mars de l'an mille iïx cent quarante cinq.

Signé,

MOI LE ROI,
Moi Antoine Carnero , Secrétaire de notre Sei-

gneur le Roi, j'ai fait écrire ceci par fon
Commandement.

Liîc. Don "Juan Chumacero y Cari I/o.

Le Lie Don Antonio del Campo Rtdondo y Ri».
Lie. 'Jofeph Gonçalez, Grenier.
ffltouct de Olaragiar.
Tumè la Razon.
Geronimo de Canencia.

Atle d'obédience.

ASevîile
le iz. du mois d'Avril 1645-. le Seigneur Licencie Don Francifco de

Vergara, Confeïller de Sa Majefté & Auditeur de la Chancellerie Roialede
i

Grenade, aiant vu l'Ordonnance Roiale & le Privilège qu'il 2 plu à Sa Majefté d'ac-

corder à la Nation Angloife, & y étant requis fur fa Commiffion par Francifco

Carretto au nom de ladite Nation, il la prit en fa main, la baifa, la mit fur fa tê-

te, & dit : J'obéïs avec le refpeâ & la révérence que je dois: & il déclara, qu'il

étoit prêt défaire & d'accomplir ce que Sa Majeflé l'y commanda, & qu'il accep-
toit la nomination de Juge Confervateur de ladite Nation. Et le figna.

Signé,

Lie. Don Francisco de Vergara.
En préfence de moi,

Fernando Infante, Notaire.

Arrêt de la Cour de Seville.

LE
Lundi 24. d' \vril, la Nation Angloife, le Seigneur Gouverneur & Compa«

gnie générale, y confentirent comme pour la Nation.

Signé,

Francisco Carion de la Serna.

Seconde Cbartre d?Amplification £5? Confirmation des Privilèges accordez à la

Nation Angloife.

LE ROI.

A Dm Francifco de Medrano, Juge de la Cour de Degrez de Seville. Sachez

que par une Chartre & Patente du 19. Mars de cette année j'ai accordé à Ri-

a Antoine ,
Contai de la Nation Angloife, & aux Sujets du Roi d'Angleterre,

refî*
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. refidants & trafiquants en Andaloufîe, principalement dans cette Ville, dans celle de
Cadix & de St. Lucar de Barrameda, les Privilèges, Exemptions & Libertez qui _iZLL
leur appartiennent, tant par les Articles de la Faix, que par les Confirmations & au-
tres Octrois ou Induits à eux accordez par le t'en Roi mon Père

,
avec les au-

tres qualitez, conditions, prééminences & amplifications mentionnées dans ledit

Aéte, pour avoir offert pour mon fervice 2500. Ducats; comme le tout eft plus
amplement contenu dans ledit Acte, auquel je ;ne rapporte. Une des chofèb ac-
cordées par cet Aéte fut, que je leur donnerois un Juge Confervateur, pour les

deux_ Villes fufdites & pour St. Lucar, à qui je donnerois Corr.miffion & un Pouvoir
fuffifant, pour la confervation & accomplillement defdits Privilèges, Libertez &
Exemptions ;& qui pourrait connoitre de toutes les Actions Civiles & Criminelles por-
tées entr'eux,& entendre tous les Plaidoiez& Caufes qui regarderaient lefdits Anglois,
ou quelqu'autre perfonne de quelque qualité que cefut,aiant à faire à eux

,
foit comme

Défendeurs, foit comme Demandeurs, quand même les perfonnes qui les pourfui-
vroient auroienfd'autres Juges particuliers , foit qu'ils les aient par Patentes, par Contraér,
Prééminence ou Immunité, afin que dans lefdites Caufes ledit Juge Confervateur
fenl pu ilTe juger, exclulîvement de tout autre Juge ou Tribunal, foit même par
voie d'excès, ou de quelque autre manière que ce foit; & que pour les affaires de
difputes, qui naîtraient dans lefdites Villes de Cadix, Mallaga & St. Lucar, il

pourrait fubflituer une perfonne propofée par ladite Nation, pour inftruire les pro-
cès, & les lui remettre pour être terminez; & que des Sentences de ce Juge fuf-
dit on pourrait appeller à mon Confeil, & non pas à aucun autre Tribunal; &
que pour lors feriez ce Juge pendant que vous auriez Séance dans ladite Cour,
& en votre abfence & après vous, celui qui ferait nommé par ladite Nation dans
la Ville de Seville fufdite. Et comme c'eft ma volonté que tout cela s'obferve
& accompliffe de la manière qui leur a été accordée, j'ai trouvé bon de vous

charger, comme par la prefente je vous en charge, de la protection & défenfe def-
dits Privilèges, vous ordonnant d'obferver & d'accomplir tout ce qui eft contenu
dans ladite Ordonnance, félon fa forme & teneur, fans confentir ou permettre,
qu'en tout ou en partie il foit fait le moindre doute ou délai ; & que devant vous,
exclufîvement de tout autre Juge, foient portées dans la première inftance toutes
les actions & procès qui pourront arriver fur cette matiete, ou quelque partie d'i-

ceile, que de même vous aiez à connoitre de toutes les actions Civiles & Cii-
minelles qui leur feront intentées, & que devant vous viennent toutes les Caufes
& Actions

, qui pourront furvenir entre lefdits Anglois & quelques autres per-
fonnes de quelque qualité qu'elles foient, avec pouvoir de mettre à exécution, &
de châtier les defobéillants; Car ma volonté eft, que connoifîance & détermination
de tout ce qui eft contenu dans ladite Ordonnance & Patente d'Amplification vous
regarde particulièrement, & que vous procédiez en tout contre ceux qui feront

condamnez, les mettant à exécution félon les Loix
, fans qu'aucun Tribunal, Au-

dience, Chancellerie, ou autre Juge ou Jufiice de mes Roiaumes & Etats de la

Couronne de Caltille
,
de quelque qualité qu'il foit, fe puiffe entremettre ou fe mê-

ler de l'exercice de la Jurifdiétion privative, dans la première inftance, que je vous
donne par cette Patente, foit par voie d'excès, d'appel, ou autre recours, de quel-
que manière que ce foit, auxquels & à chacun d'eux je défends d'en connoitre, &
les déclare Juges incompetens en tout ce que deffus, furquoi je vous donne le Pou-
voir le plus complet & la Commiflion la plus ample, qui foit requife en Droit, &
qui foit neceffaire ,avec les conféquences, dépendances & annexes; & qu'après vous
ladite Nation Angloife dans Seville pourra nommera ladite Commilïion, tel Juge
de ladite Audience de Seville que ladite Nation trouverai propos; Et j'ordonne à

ceux de mon Confeil Privé, que dès qu'une telle nomination leur fera préfentee,
venant le cas de vacature de ladite CommifTion, foit par votre promotion ou autre-

Tame VI II. N n n meut .
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meut qu'ils aient à dépêcher Commilfiou à celui qui fera ainii nommé, en la for-

T 7 l V me £ j e | a mai)iere qui etl partie par cette Ordonnance; & afin que tout le conte-~
nu de ladite Ordonnance & de cette Patente fe puilfe mieux accomplir, je vous

donne fîberté, pouvoir & autorité, de fubltituer en votre place pour les affaires qui

naîtront dans îefdites Villes de Cadix , Mallaga & St. Lucar , la perloime qui vous

fera propofée par ladite Nation, afin qu'il inltruife les procès & vous les renvoie ,

pour être terminez, de la manière que vous trouverez convenable & conforme à la

fufdite Ordonnance ; afin que tout toit obfervé & accompli de la manière qu'il y eft

ordonné & réglé, nonobftant quelques Loix ou Pragmatiques de mes dits Roiau-

ines & Htats, quelque Ordonnance , Stile , Us & Coutumes, ou autres choies quel-

conques à ce contraires, avec lequel eu tant que regarde cette affaire, & pour cette

affaite, & pour cette fois feule je difpenfe en les abrogeant, y dérogeant, les cafîan:,

annullant ,
& failant de nulle force ou valeur; mais cependant dans toute aune

chofe les feiffant en pleine force & vigueur. Fait à Saragoffe le zô. de Juin

164?- c
.

]
Signé ,

MOI LE ROI.
Par ordre de Sa Majefté,

Antonio Carnero.

Don
Philippe, par la Grâce de Dieu, Roi de Caflille, de Léon, d'Arra-

gon, des deux Siciles, de Jcrufalem, de Portugal, de Navarre, de Grenade,
de Tolède, de Valence, de Gallice, de Majorque ,

de Scville, de Sirdaigne, de

Cordoué", de Corfique, de Murcie, de Jaen, des Algarves , d'Algecire, de Gi-

bialtar ,
des Ifles & Terres fermes de l'Océan, Archiduc d'Autriche, Duc de

Bourgogne, de Brabant Se de Milan, Comte de Habfpourg & de Flandres, Seigneur
éc Bilcaye & de Molina; &c &c.

D'autant que par ma Chartre & Ordonnance du 19. de Mars de cette année, j'ai

accordé à vous, Sujets du Roi de la Grande Bretagne, -qui refïderei en Andaloufîe,

l'approbation & confirmation des Privilèges, Oétrois & Franchiles à vous accordées

par les Couronnes de Portugal, mandant qu'on obfervât à voire égard la Paix, faite

entre ma Couronne & celle'de la Grande Bretagne; & que par ma Patente du 26.

de Juin de la même année, je vous ai nommé un Juge Conservateur, pour connoi-

tre de toutes les Caufes Civiles & Criminelles, tant celles où vous feriez Deman-
deurs que celles où vous leriez Défendeurs, avec les autres qualitez, amplifications

& prééminences contenues plus amplement dans lefdites Ordonnance & Patente

auxquelles je me rapporte.
Et comme à prefent il m'a été reprelenté de votre part, qu'aiant préfenté la der-

nière Ordonnance dans l'AfTemblée de la Cour de Degrez de Seville, il fut or-

donné d'en donner Copie au Lie. Don Juan de Villalva, Fifcal de ladite Cour, le-

quel l'a gardée depuis le !$". de Juillet dernier jufqu'à prefent ,fans y avoir fait aucu-

ne reponfe, ce qui a empêché & fruftré l'ufage & l'accompHirement de ladite Or-

donnance & Patente, & vous a caufé du préjudice & des pertes confiderables;

& que quoique félon ce qui eft ordonné, le Juge Confervateur ait pouvoir déjuger
toutes les Caufes Civiles & Criminelles, que vous aurez avec quelques autres per-

sonnes que ce foit , ou comme Demandeurs ,
ou comme Défendeurs, votre in-

tention eft de jouir feulement dudit Privilège & Juge Confervateur, quand les Pro-

cès foit Civils, foit Criminels , feront entre ceux de votre Nation, tant Deman-
deurs que Défendeurs; mais quand les Procès feront avec des Efpagnols, ou avec

ceux de quelqu'autre Nation, que le Confervateur connoitra feulement des Caufes

foit Civiles ou Criminelles, où vous feriez Défendeurs, & non quand vous ferez

De-
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Demandeurs; Me fuppliant, vu que vous avez dclillc dudit Privilège devant Alonfo iyii
de Aiarcon

,
de vouloir bien le déclarer

,
& en même teins les conditions y amplifications

qui vous conviendroient le plus, & qui feraient necrflairespour donner plus de force
à ce que deli'us , & à ce qui elt contenu dans mon Oclroi. Et comme vous avez of-
fert de, paier pour mon fervice mille cinq cens Ducats doubles, paiab'es à certains
termes lefquek? j'ai acceptez; j'ordonne par la prefénte & déclare ma volonté, que
vous pourrez jouir feulement dudit Privilège & fes avantages, quand les Procès
foit Civils, fini Criminels, feront entre ceux de votre Nation tant Demandeurs que
Défendeurs; & quand les Procè« feront entre vous & les El'pagnols, ou autres per-
fonnes de différente Nation/ le Juge Conlervaieur pourra connoitre feulement des
Caufes Civiles ou Criminelles, où vous ferez Défendeurs, & non pas de celles où
vous ferez Demandeurs.

Et comme il a été ordonné, que les Droits d'Accife de Mi'iones,impofés fur les
Morues feches & fraîches, les Sardines, les Harançs ,

les Saumons, & autres fortes
de Poiffon frais ou (aie, foient payez par ceux qui les confirment; & que les Fer-
miers deldits Droits & les Juges qui en connoiffenr, vous font grande injufllce, &
vous obligent de paier 200. Maravedîs de chaque Quintal de Morue & dts autres
fortes de Poifforl à proportion qu'elles font taxées; & (ur l'arrivée de vos Vaifleaux
aux Ports de Mallaga, Cadix, ou St. Lucar , on vous oblige de déclarer la quan-
tité des Poiflbns qui y eft chargée, comptant le tout en gros, & vous obligeant d'en
paier les Droits comme s'ils m'étoient juftement dus,& vous contraignant de paier
le tout dans Pefpace de quatre mois; ce qui eft injufte, parce que vu que ceux qui
achètent ces fortes de provisions & qui les confument, font du Clergé, des Frères,
des Moines, & autres perfonnes privilégiées qui portent l'Habit

,
des Alcaldes Ma-

jors, & d'autres Magiftrats & Jurez, de qui lefdits Fermiers ne veulent pas recou-
vrer lefdits Droits, & pour cette raifon les prennent de vous en gros lans avoir égard
à la quantité qui vous eft volée, ni à ce qui s'en poutrôit, ni à ce que vous con-
sumez pour votre ufage; & de plus, que quand vous cherchez à les recouvrer de ce»
autres perfonnes fuldites, ils vous maltraitent & ne vous paient point; j'ordonne &
commande que ces Droits fe prennent feulement des acheteurs & con fumeurs, &
que les Fermiers emploient à leurs fraix des perfonnes pour les recouvrer, comme
il fe pratique pour les revenus de l'Alcavala & Almoxarifazgo : pourvu que vous
foiez toujours obligez défaire l'entrée de toutes lefdites fortes dePoiflon ci-deffus

,
fé-

lon les ordres généraux fur ces matières
, auxquels il ne fera pas permis de contreve-

nir en aucune minière.

Et puifque les pintes des Fermiers vous caufent de grands inconveniens, j'ordonne
& commande, que dans les Villes de Mallaga, St. Lucar & Cadix vous joùiffiez
du Privilège accordé à ceux qui demeurent à Sévi! le, par l'Ordonnance du 19. de
Mars de cette année, qui eft d'être exempts des rilites pour toutes les Matchandifes
qui feront dans vos Maifons ou Magazins; l'ordonne qu'aucun Fermier ne pniffe
faire telles vifites, après qnc vous aurez paie les Droits de la Douane ;& que ceci foit

gardé & obfervé inviu'ablemnt.

Et d'autant que les Ofnciers de la Douane apportent beaucoup d'inconveniens aux
Maîtres des Vaiffeaux Angloîs, Irlandois ou Eco!u>is,qui viennent dans mes Etats,
au fujet de la vilite, de-, qu'ils entrent dans les Ports; eu fermant les écoutilles &
ouvertures defdits Vaiileanx , en différant la vilite pendant huit ou quinze jours , &
en mettant aux dépens des Capitaines des Gardes qui en exigent leur entretien, &
encore des préfens; J'ordonne à tous lefdits Officiels, tant de la Contrebande que
de l'Almoxarifjzgo, & à chacun d'eux, qu'ils aient à faire la vifite dans l'efpjce de
trois jours, fans mettre aucuns Gardes ni rien exiger pour eux. Et en cas qu'ils

y en mettent, que ce foit aux dépens de l'Officier de la Douane ou de l'Amirauté
,

& nullement aux vôtres. Et quand il arrivera auxdits Ports de Mallaga, Cadix ou
N n n i de
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I7IÎ. de St. Lucar quelques VaiiTeaux avec Provilîons ou Marchandifes, j'ordonne &

1" commande tant aux Juges qu'aux Officiers de la Douane & de l'Amirauté, & à

tous autres, de ne point mettre fur lefdits VaiiTeaux pendant la viliteou le décharge-

ment, ni en aucun autre tems, félon ce qui eft dit ci-deffus, aucuns Gardes aux

dépens des Maîtres Propriétaires, & de ne les inquiéter nullement là-deffus, ni leur

faire aucune autre choie, que conformément à ce qui eft ordonné par le quatrième
Article de l'inihuction de l'Amirauté, par lequel on a afîigné ce qu'il faut pour les

gages des Gardes & Officiers, & félon le 8. Article du Traité de Paix, où il eft

ltipulé, queles Sujets de l'un Prince feronttraitez dans le Territoire de l'autre comme
fes propres Sujets, à qui on ne met jamais des Gardes fur les VaiiTeaux aux dépens
des Maîtres ou Propriétaires.

Et comme dès que les Vaiflèaux entrent dans les Ports, lefdits Officiers deman-
dent aux Maîtres les Regitres de leurs Chargemens, & en cas qu'ils n'y trouvent

pas les Marchandifes qui vous font configuées, ils vous font des affaires là deffus,

quoique vous avez les Gonnoiffemens, par leiquels des Maîtres reconnoilTent les

avoir reçues, & s'obligent de vous les livrer; ce qui efr une grande injuftice, puifque
le meilkur Document que vous puiffiez avoit font ces Gonnoifîèmens des Maîtres,

par lefquels vous pouvez les contraindre en Jufiice à vous livrer les Marchandifes ;&
iî lefdits Maîtres par négligence ou par malice ne les écrivent pas, il n 'eft pas jufte que la

peine en foit portée par les Propriétaires ,
mais plutôt par les Maitres & les Navires, ce

qui fera que lefdits Regitres feront toujours julles & exacts. Ainh* j'ordonne & ma
volonté eft, que les Maitres fêtent obligez de faire exhibition de leurs Regîtrcs dans

trois jours aptes leur entrée dansées Ports: & pour ce qui regarde les Propriétaires
des Marchandifes, j'ordonne que quand ils auront produit leurs Gonnoiffemens, on
ne pourra leur faire aucune affaire à ce fujet, ni les inquiéter aucunement.

Et comme encore les Officiers de l'Exportation & autres vous font des affaires,
s'ils trouvent que vous aiez de l'argent fur vos Navires

, quoiqu'il foit neceffaire

que les Miitres aient de l'argent pour acheter des Cables, Ancres, & autres appa-
reils necefïaires ; Je donne licence & permilïïon pour que, après avoir fait fon rapport
comme de coutume, devant le Juge ordinaire, chaque Maître de Navire pourra
avoir fur fon bord trois écus pour chaque Tonne pour l'effet fufdit

, & pour nul

autre, fans qu'on puiffe lui faire aucune affaire là deffus.

Et comme les Officiers de l'Accife de la Ville de Seville vous font de la peine &
la vexation, alléguant que vous êtes obligez félon l'Ordonnance, de déclarer le

Beurre, la Chair, & les autres Marchandifes & Provifions,& aufll de dire à qui & à

quel prix vous les vendez.ee qui a été caufe que vous n'avez apporté aucun Beurre
à ladite Ville depuis deux ans; & comme l'Ordonnance ne s'étend pas aux Etran-

gers qui apportent les Marchandifes & Provilîons par Mer, mais feulement aux Re-
vendeurs qui vont les acheter aux Ports ,

& les apportent à ladite Ville pour gagner
là-deflus; Je déclare, que vous n'êtes point obligez de faire une femblable déclara-

tion, & qu'on ne pourra vous faire aucun procès là deffus; & s'ils le font, j'ordon-
ne qu'il foit remis au Juge Confervateur, pour qu'il le termine.

Et d'autant qu'il vous arrive fouvent, qu'aiant lotie des Maifons , pour y vivre &
tenir vos Marchindifes, que des gens puiffants & privilégiez, à caufe que lefdites

maifons font grandes ou bien placées, vous obligent de les quitter avant que votre
loier foit expiré, & de tranfpo;ter vos Marchandifes, qui par là (ont expofées à être

perdues 6: volées; J'ordonne & commande, que pendant le tems de votre bail,

perfonne,ni Juge, ni autre privilégié que ce foit, vous puiffe faire lbrtir de vos dites

maifons.

Et afin que tout ce que deffus foit ferme & affuré, j'ordonne au Président & Ju-
ge de la Cour de Degrez de Seville, aux Alcaldes de la Chambre d'icelle & à mon
Lieutenaat de la dite Ville, ou fon Subftitut dans ladite Charge, & aux autres Ju-

ges
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gcs & JufHciers de ladite Ville, ou de quelques autres Villes ou lieux de mes Roiau- I7Î ;
mes & Etats , de la Couronne de Callille, que le contenu de cette Ordonnance _.—
peut regarder directement ou indirectement, que toutes les affaires, qui fe trouvent
indecifes, dans lefquelles vous êtes défendeurs, félon ce qui eft dit ci deffus, foi'ent

remifes d'abord au Juge Confervatcur que je vous ai donné, dans l'état qu'elles
fetrouvent, quoiqu'elles aient été entamées, avant ou depuis madite Ordonnance
du 19. de M.irs de cette année, conjointement avec les patentes & provilions ci-

deffus dites) nonobllant l'ordre de ladite Cour de Degrez, d'en donner Copie à
mon fufdit Éifcal) & fans y faire aucune exeufe, doute ou difficulté; Eu j'ordonne
auxdits Juges, &c. de ne fe point mêler d'aucune chofe qui regarde le contenu de
ma dite Ordonnance, & Patente, & de cette Charge, linon pour les obferver, ac-

complir, & exécuter, en tout & par tout, félon leur teneur, & que tous & un
chacun d'eux, en ce qui le regarde, contribue à leur faire avoir leur pleine & en-
tière exécution & effet, afin que le tout s'accompliife, (ans qu'il (bit befoin d'avoir

plus recours à moi fur ce fujet ,
nonobftant quelconques Loix ou Pragmatiques de

mes Roiaumes ou Etats, & nonoblhnt toutes Ordonnances, Style, Us & Coutu-
mes ou autres chofes quelconques à ce contraires, avec lefquelles, en tant que ce-
ci regarde, & pour cette fois je difpenfe,les abrogeant, y dérogeant, les cafftnt, an-
nulant & rendant de nulle valeur ni effet, mais les laiffant dans toute leur force &
vigueur à tous autres égards. Et les Controlleurs de ma Finance auront à tenir

compte de cette Chartre, pour laquelle je déclare que vous avez paie les Droits de
Media anata. Donné à Valence, le 0. de Novembre 1645-.

Signé,

MOI LE ROI.
Moi Antonio Carnero, Secrétaire du Roi, j'ai écrit ceci

par fon ordre.

Lie. Don. Juan Chttmazero y Carillo.

El. Die. Don. Antonio de Campo Redondo y Rio.

Lie. Jofeph Gonçales , Notaire.
• Miguel de Olariaga, Député de la Grande Chancellerie.

Mtguelde Olariaga.

Pour cette Confirmation a été paie à la Media anata 21093. Maravedis, en ar-

gent, & on en paiera la même quantité perpétuellement de ij-. en 15-. ans. On
prendra compte de cette dépêche dans le Bureau du Droit fufdit. J'en ai pris comp-
te, Geronymo de Canencia.

J'ai pris compte de l'ordonnance de S. M. écrite fur les deux fueilles précédentes.
Pedro de Léon.

J'ai pris compte de l'Ordonnance de S. M. écrite fur les deux fueilles précéden-
tes. Martin de Médina Laffo de la Vega.

ASevilie
le 4. de Sept 1649. Cette Requête & les Ordonnances Roiales, dont

elle étoit accompagnée, aiant été vûë par le Seigneur Lie. Don Geronymo
del Pueio Araciel , Confeiller de Sa Majeffé dans fon Confeil Roial de Caftille,

Prélident de l'Audience Roiale de cette Ville & Juge Confervateur de la Nation

Angloife,il la prit en main, la baifa, la mit fur fa tête, & s'y fournit aveclerefpeéè

convenable, comme aux ordres de fon Roi, & ordonna d'obfcrver & d'accomplir
tout ce qui y elt ordonné par Sa Majeflé, & accepta la Juridiction qui par-là lui efl

conférée, pour toutes les Caufes & effects qui y font marqués, & eft prêt d'admi-

niftrer Juftice aux parties, & ordonna à moi Notaire d'attefter cette Requête avec

les Ordonnances & Acte, à celui qui le demande, pour qu'elles foient authentiques
Nnn 2 &
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171$. & qu'on en imprime les Copies neceflaires, lefquellcs j'authurife. Ainfî ordonné &

ligné.

Lie. Don Geronymo del Pueyo Araciei.
En préfence de moi

Antonio Gonçalcs de Avcllamda.

C' Accorde avec le contenu de ladite Requête, Ordonnances & Ade ci-deflus, au-"
que! je me rapporte, & par ordre du dit Seigneur Gouverneur j'ai donné la pré-

fente, à Scville le 14, d'Octobre, de !'an 1649.

Sg*e\

Antonio Goncales de A ve llaneda.

LE ROI
A Don Geronymo del Pueyo Araciei, Confeiller de mon Confeil

, & Prefidcnt
**de ma Cour de Degrez de Seville. Sachez que par ma Chartre & Patente du
19. M 1rs, j'ai accordé à Richard Antoine, Conful de la Nation Angloife, & aux

Sujets du Roi d'Angleterre, refidans & trafiquans en Andaloufie, principalement
dans cette Ville, & dans celies de Cadix & de St. Lucar de Barramcda, qu'on ait

à obferver les Privilèges, Exemptions & Libertés qui leur appartiennent, tant par
les Articles de la Paix, que par les Confirmations & autres Octrois ou Induits
à eux accordez par le feu Roi mon Père, & avec les autres qualitez, conditions,
prééminences & amplifications mentionnées dans ledit Ac~ïe

,
comme le tout ell plus

amplement contenu dans ledit Ade, auquel je me rapporte. Une des cliofes ac-

cordées par cet Acle fut, que je leur donnerois un Juge Confervateur pour l'An-

daloulie, & principalement pour les deux Villes fufdites & pour St. Lucar, à qui je
donnerois Commiflion

1 & Pouvoir fuffitant, pour la confervation & accomplifTe-,
ment defdits Privilèges, Libertez & Exemptions, & qui pourroit connoitre de tou-
tes les Aâions civiles ce criminelles, portées contr'eux, & entendre tous les Fiai-

doîez & Caufes qui regarderaient lefdits Anglois, ou quelqu'autre perfonne de quel-
que qualité que ce fut, aiant à faire à eux, (bit comme Défendeur, foit comme
Demandeur, quand même les perDnnes qui les pourfuivroienr, nu celles qui en
feraient poursuivies, auroient d'autres Juges particuliers, fo;t qu'ils les aient par
Patente, par Contrâct, Prééminence ou Immuniié, afin que dans lefdites Caufes
ledit Juge Confervateur feul ptiiiîé juger, exclulîvement de tout autre Juge ou Tri-

bunal, foit même par voie d'excès, ou de quelque autre manière que ce loit ; &
que pour les affaires dedifputes, qui naîtroien t dans lefdites Villes de Cadix, Mal-
laga & St. Lucar, il pourroit fulillituer une perfonne propofée par ladite Nation

pour inftruire les procès, & les lui remettre pour être terminez; & que des Senten-
ces de ce Ju^e fufdît on pourroit appeller à mon Confeil, & non pas à aucun autre
Tribunal. F.t comme par une Patente du 26. Juin de l'an 1645-. je donnai Com-
miflion fur tour ce que dellus à Don Francifco de Medrano, qui droit Juge dans
cette Cour, félon ce qui ell plus amplement mentionné dans ladite Commiflion &
dans leur Chartre. Mais comme il m'a été repréfenté par le fuldit Richard Antoi-

ne, pour foi & au nom des antres Anglois, que ledit Don Francifco de Medrano
ne pouvoit plus execurer ladite Commiflion , à caufe que je l'avois avancé à la

Charge d'Auditeur de ma Cour & Chancellerie, qui rendent à Grenade, & qu'ils
vous avaient nommé en (a place, me priant de vous donner Commiflion, félon

leur fufdite Chartre, ce que j'ai approuve & confirme par la préfente, pendant que
vous
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vous affilerez dans cette Audience; & en votre abfcnce & après vous, celui qui 171 2,"

fera nommé par ladite Nation à SeWlle. Je vous donne à ch.irge & vous commets
la protection & défenfe de tout ce que deflbs, & vous ordonne de faire obfervcr &
accomplir en tout ladite Ordonnance ou Chartre, & les qualitez, prééminences 6c

amplifications en elle contenues félon fa tonne & teneur, fans confentir ou permet-

tre, qu'en tout ou en partie il foit fait le moindre doute ou délai; & que devant

vous, excluiïvement de tout autre Juge, fuient portées dans la première inllance

toutes les Actions & Procès qui pourront arriver fur cette matière, ou quelque par-
tie d'icelle ; que de même vous aiez à connoître de toutes les Actions civiles &
ctiminelles qui leur feront intentées; & que devant vous viennent toutes les cau-

fes & actions , qui pourront furvenir entre lefdits Anglois & quelques autres per-
fonnes de quelque qualité qu'elles fuient, avec pouvoir de mettre à exécution & de

châtier les dëfobéïlîans; car ma volonté elt, que la connoilfance & détermination

de tout ce qui elt contenu dans ladite Ordonnance & Patente d'Amplification vous

regarde particulièrement, & que vous procédiez en tout contre ceux qui feront con-

damnez, les mettant à exécution félon les Loix ; (ans qu'aucun Tribunal, Audien-

ce, Chancellerie ou autre Juge ou Jultice de mes Roiaumcs & Etats de la Couron-
ne de Caliille, de quelque qualité qu'il foit, fe puifle entremettre ou fe mêler de

l'exercice de la Jurifdiétion privative, clans la première inftance, que je vous don-
ne par cette Patente, foit par voie d'excès, d'appel, ou autre recours, de quelque
manière que ce foit, auxquels & à chacun d'eux je défends d'en connoître, & les

déclare Juges incompetens en tout ce que deiïus, furquoi je vous donne le Pouvoir
le plus complet & la Commiffion 13 plus ample, qui foit requife en Droit, & qui
foit néceffaire, avec les conféquences , dépendances & annexes; & qu'api es vous
ladite Nation Angloife dans Seville pourra nommer à ladite Commiffion tel Juge
de la fufdite Audience de Seville que ladite Nation trouvera à propos; & j'ordonne
à ceux de mon Confeil Privé, que dès qu'une telle nomination leur fera préfentée,
venant le cas de vacature de ladite Commiffion

, foit par votre promotion ou autre-

ment , qu'ils aient à dépêcher Commiffion à celui qui fera ainfi nommé, en la for-

me & de la manière qui elt portée par cette Ordonnance. Et afin que tout le con-
tenu de ladite Ordonnance & cette Patente fe puiue mieux accomplir, je vous don-
ne liberté, pouvoir & autorité, de fubliituer en votre place pour les affaires qui naî-

tront dans lefdites Villes de Cadix, Mallaga & St. Lucar, la perfonne qui vous fe-

ra propofée par ladite Nation, afin qu'il inlîruife les Procès & vous les renvoie pour
être tetminez, de la manière que vous trouverez convenable & conforme à la fufdite

Ordonnance, afin que tout foit obfervé & accompli de la manière qu'il y eft or-

donné & réglé, nonobltant quelques Loix ou Pragmatiques de mefdits Roia'umes &
Etats, quelque Ordonnance, Stile, Us & Coutumes, ou autres choies quelcon-

ques à ce contraires, avec lequel en tant que regarde cette affaire, & pour cette fois

feule, je difpenfe, les lailfant en toute autre chofe dans leur force & vigueur. Fait

à Madrid le 22. de Novembre 1648.

Signe

MOI LE ROI.
Par ordre de Sa Majefté,

Antonio Carnero.

A Seville le to. Mars 1649. Moi Notaire, j'ai notifié la Patente de Sa Majeflé
contenue de l'autre part, au Seigneur Don Geronymo del Puc:yo Araciel,

Confeiller de Sa Majelté au Confeil Roial de Caltilk & Préfident de l'Audience

Roia-
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„-, 2 Roiale de cette Ville, & fa Seigneurie l'niant vue, la prit en fes mains, la

baifa,
7 *'

la mit fur fa tête pour marquer fon obéïflance avec le refpeét convenable, com-

me à un Ordre & Patente de fon Roi & Maitre. Et fa Seigneurie accepta la Ju-

ridiction qui lui eft conférée par
ladite Patente, & eft prête à l'exercer félon l'Ordre

de Sa Majefté ,
& d'adminiftrer Juflice aux Parties. Ainfi pourvu , ordonné &

(igné ,

Lie. Don Geronymo del Pueïo Araciel.

En préfence de moi,

Antonio Gonçales de Avellaneda, Notaire.

LA REINE REGENTE,

A Don Rodrigo Serrano y Trillo, Prefident de notre Audience de Degrez de

Seviîle. Sachez, que le feu Roi notre Seigneur par fa Patente du 19. de Mars

i64f. accorda à Richard Antoine, Conful de la Nation Angloife & aux Sujets du

Roi d'Angleterre, qui refident & trafiquent en Andaloufie, & principalement à Se-

viîle, à Cadix & à St. Lucar, qu'on obferveroit les Privilèges, Exemptions & Li-

bériez qui les regardent, tant par les Articles de Paix, que par les Confirma-

tions & autres Octrois & Chartres, que le feu Roi mon Seigneur Philippe III.

leur donna & accorda ;
avec liberté de pouvoir nommer un Juge Confervateur,pour

faire obferver lefdits Privilèges & avantages, lequel feroit un des Juges de ladite Au«

dience qui feroit nommé par ladite Nation, de la manière & avec les qualitez &
conditions portées par ladite Ordonnance ;& par une patente du zz. Novembre 1648.

ledit Roi donna Commiflîon au Lie. Don Geronymo del Pueyo Araciel, Confeiller

de fon Confeil & Prefident de ladite Audience, auquel ont iuccedé en vertu des

Patentes de Sa Majefté, les Prefidens de ladite Audience, qui ont été depuis le fuf-

dit Don Geronymo; & en dernier licu,par une autre Patente du 13. Juillet 1664. il

fut ordonné de continuer dans ladite Charge Don Lorenzo Santos de San Pedro de

notre Confeil , qui ctoic aufii Prefident de ladite Ordonnance & Octroi, auxquels
nous nous rapportons. Et puifque ledit Don Lorenzo a été transféré à notre dit

Confeil, & que par notre ordre il eft allé aux Ifles Canaries, pour diveries affaires

qui regardent notre fervice, comme il eft necefiaire qu'il y ait un Miniflre qui ait

foin défaire obferver lefdits Privilèges, conformément à ce qui a été accordé par

ledit Roi Notre Seigneur à ladite Nation ,
dans la confiance de votre droiture & in-

tégrité, nous avons trouvé à propos de vous donner cette Charge, & de vous con-

fier, comme par la prefente nous vous confions , la protection & defenfe de tous lef-

dits Privilèges, ft vous ordonnons de voir ladite Patente du 22. Novembre 1618.

par laquelle Sa Majeflé donna ladite Commiflîon au Lie. Don Geronymo del Pueyo

Araciel, pour la confervation & accompliffement des qualitez, conditions & préé-

minences accordées à ladite Nation, par les Privilèges des fufdits, & comme fi el-

le étoit adreflée à vous même, que vous ayez à l'obferver
, accomplir & exécuter,

& à la faire obferver, accomplir & exécuter, en tout & par félon fa teneur, exer-

çant ladite Commiflîon de la même manière que lui & les autres qui vous ont précé-

dé, l'ont tenue & exercée, uns aucune limitation ou reftriétion, & pour toute &
chaque chofe qui y eft contenue, & tout ce qui y appartient ou qui en dépend, nous

vous donnons la même Commiflîon avec fes incidens
, dépendances & annexes; dé-

clarant que vous avez paie de cette Patente le Droit de la Media Anata qui mon-

te à 7jco. Maravedis , laquelle fomme fera aufll paiée par ceux qui vous fuc-

cederont
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céderont dans ladite Commiffion ,
à caufe des émolumens qui accompagnent 171 5.

l'exercice de ladite Charge pour ladite Nation. Fait à Madrid le 28. d'Août

1676.

Signé,

M O [ LA REINE.
Par ordre de Sa Majefté,

Bartolome' de Legaza.

ASeville
le 30. de Septembre 1676. le Seigneur Don Rodrigo Serrano y Tril-

lo, Confeiller de Sa Majefté, & Prélîdent de l'Audience Roiale de cette

Ville, aiant vu la Patente Roiale de Sa Majefté (qUe Dieu garde) par laquelle il

efl nommé luge Confervateur de la Nation Angloife, il s'y conforma, & il obéit

avec le refpec"c convenable, & accepta la Jurifdiâion qui lui eft donnée par ladite

Patente, & eft prêt de l'exécuter. Ainfi ordonné & figné,

Dr. D. Rodrigo Serrano y Trillo.
En Préfence de moi,

Antonio Gonçales de Avellaneda, Notaire.

Vu tout ce que defius par ledit Seigneur Prélîdent
,

il expédia l'Acte fuîvant.

ACTE.

EN
la Ville de Seville le 2. de Juillet 1678. le. Seigneur Dr. Don Rodrigo

Serrano y Trillo, Confeiller de Sa Majefté & fon Prélîdent de l'Audience
de cette Ville, Juge Confervateur de la Nation Angloife, aiant vu cette Requê-
te & Atteftation des Privilèges accordez à ladite Nation , a ordonné de faire im-

primer ledit Certificat & les Patentes de Juge Confervateur de Sa Majefté, don-
nées au Seigneur Don Geronymo del Pueyo Araciel , qui étoit Confeiller de Sa

Majefté & fon Prélîdent de l'Audience Roiale, & Confervateur de ladite Na-
tion ,

& celles qui ont été données à fadite Seigneurie pour le même effet, en-

femble, avec cette Requête & Aâe figné & authentiqué par le prefent Notaire, &
afin que lefdits imprimez puiffent fervir audit Confiai pour l'effet qu'il defire, fa

Seigneurie interpofe fon Autorité & Décret Judiciel afin qu'ils puiffent valoir

& qu'on leur ajoute foi par tout où ils feront préfentez. Ainfi ordonné &
figné.

Dr. Don Rodrigo Serrano y Trillo.
En préfence de moi,

Antonio Gonçales de Avcllaneda
, Notaire."

Ce que delTus s'accorde avec les fufdites Requête, Atteftations & Patentes &c."

Et pour en faire foi, j'en donne la prefente Atteftation par ordre du Seigneur Prefi-

. dent, à Seville le 8. d'Août 1678. & y attache mon Seau.

Signé,

Antonio Gonçalez de Avellaneda.

Tome Vlll. Ooo RE-
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RE^UESTE.
DON Jean Dater, Députe de la Nation Angloife, reprefente, que demandant

pour ladite Nation, qu'on recherchât un ordre de Sa Majefté & des Seigneurs
de l'on Conieil Roial de Callille, en date du 1 1. Juillet 1674. touchant Don Fran-
eifeo Diaz de Vallecilla, juge de Commitfion

, qui vint à cette Ville pour la recher-

che des Marchandifes défendues & des exportations, dans lequel ordre tut déclaré,

que les Livres des Marchands de ladite Nation ne pourroient pas être vilitez, on a

trouvé Copie dudit ordre atteftée par Joleph de Casaz, Notaire public de la Ville

de Cadix, entre les mains de Don Juan de Santa Cruz, Agent de ladite Nation &
demeurant à Madrid, qui l'a prêtée audit fuppliant à la charge de la lui rendre, pour
la remettre à celui qui la lui avoif donnée; & afin que la Copie, qu'on a deflèin de

prendre de l'ordre fufdit, ait toute l'autorité neceiïaire, il fupplie Vos Seigneuries
d'ordonner que le prefent Notaire rafle une Copie de ladite Copie de l'ordre fufdit,
afin qu'elle puiffe refter dans lesSecretaireries de ladite Nation

, pour s'en fervir dans

l'occalion, & afin que ladite Copie me foie rendue pour remettre à celui qui me la

donr.3. Je demande Juftice, &c.

Signe,
Don ]uan Bâter.

ACTE.
E prefent Ecrivain de cette Commifïion prendra Copie de l'ordre du Roi qui efi

joint à cette Requête, pour l'effet qui y e(t marqué, ce qui étant fait, il la ren-

dra audit fuppliant. Sa Seigneurie a interpofé fon autorité pour ladite Copie, & fort

Décret Judiciel félon le Droit ainfî ordonné par le Seigneur Lie. Don Lucas Tril-

les Villamie!
, Confeiller de Sa Majelté , fon plus ancien Auditeur dans l'Au-

dience Roiale de cette Ville, & Juge Confervateur de la Nation Angloife. A Se-
ville le f. Juillet 1689.

Sigvt't

Henri L u y r> e r.

DOn
Charles parla Grâce de Dieu, Roi de Callille, de Léon, d'Arra-

gon ,
des deux Siciles, de Jerufalem, de Navarre, de Grenade, de Valence

,

de Galice, de Majorque, de Seville, de Sardaigne, de Cordoue, de Corfegue, de

Murcie, de Jaen, Seigneur de Bifcaie & de Molines, &c. Et la Reine Marie- An-
ne d'Autriche, fa Mère, comme fa Tutrice & Curatrice & Régente defdits Roiau-
mes & Etats, à vous le Lie. Don Francifco Diaz de Vallecilla, notre Juge en

CommilTion pour la vifîte des Exportations & des Marchandifes défendues de la

Ville de Seville & de fon Territoire ,
falut & grâce. Sçachez que l'AmbaiTa-

deur de la Grande-Bretagne nous a reprefente, que vous avez fait notifier aux Né-

gocions de la Nation Angloife dans ladite Ville, que vous vouliez examiner, vilîter,

& marquer les Livres & Papiers de leur Négoce & correfpondence, laquelleprocedure
étoit une violation manifefte condamnée par les Articles de la Paix & particulièrement

par l'Article 31., où eil réglé & ftipulé tout ce qui regarde leldits Livres & la liber-

té qu'ils auront de les tenir en telle Langue qu'ils voudroient, & en particulier que
lefdiis Marchands ne pourroient point être recherchez ni mis à l'amende à ce fujet,

& que leurs Livres ne pourroient pas être examinez ni ôtez d'entre leurs mains; &
qu'à cette occalîon ladite Nation avoit eu recours à Don Carlos de Hîrrera Ramirez

de
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de Arrellano Prefident de notre Audience de Seville & Lieutenant d'icelle, Juge 171 2.

Confervateur de ladite Nation Angloife, le priant d'expédier (on ordre & inhibition,

y inférant le contenu du fufdit Article de Paix, pour vous défendre de palier outre,
& pour vous ordonner d'obferver & d'accomplir ce qui eft contenu dans ledit Arti-

cle, & de ne point inquiéter ni troubler ladite Nation ; lequel en effet avoit ex-

pédié un tel ordre; Nonobllant quoi vous vous oppolkz ,
& perlîfliez dans votre

premier deffein
;
& même qu'on a fçu que vous follicitiez une plus ample Commif-

fion & authorité, pour atteindre votre but; par où il paroît, que vous faifiez plus
d'attention à vos intérêts particuliers, qu'à tous les inconveniens, qui pourroient
refulter de ces troubles donnez aux Ncgocians ,

& de la violation dudit Traité,
nous priant d'y pourvoir & de vous ordonner de defifter de votre prétention &
procédure, & que vous vous foumiffiez à l'inhibition qui vous a été faite, puifque
les intérêts publics ne doivent pas être facrifiez à un intérêt particulier, & qu'en mê-
me tems nous vouluffions donner ordre à rous & chacun des Juges, d'obferver les

Articles de Paix entre lefdites Couronnes, & leur défendre de fe mêler, fous quel-

que prétexte que ce fût, de connoitre des affaires des Anglois, ou de s'arroger au-

cune Jurifdiclion fur eux, exceptant feulement leurs Juges Confervateurs. Ce qui
aiant été examiné dans notre Confeil, aufîi bien que l'Article de Paix cideflus mention-

né, dont voici la teneur: „ Les Habitans & Sujets de l'une partie des deux Alliez,

„ dans quelqu'endroit que ce foit des Païs de l'autre, pourront fe fervir de tels

,, Avocats , Procureurs, Notaires, Solliciteurs, Agents, & Fadeurs, qu'ils trou-

„ veront à propos, & à qui ils pourront confier le foin de leurs Procès, du con-

„ fentement des Juges ordinaires, quand il en fera befoin, & que leur partie le

,, demandera, & ils ne feront obligez de produire ni de montrer à perfonne leurs

„ Livres de compte ou Journaux, à moins que ce ne foit pour éviter un Procès

,, ou en terminer un; & leldits Livres ne feront fujets à aucun arrêt, & ne pour-
„ ront pas être tirez des mains des Propriétaires, fous quelqu'autre prétexte que
„ ce foit II leur fera encore permis de tenir leurs Livres de compte & leurs

„ Correfpondances en Langue Angloife, Efpagnole, Hollandoife, ou quelqu'au-
„ tre qu'ils trouveront 3 propos, fans qu'on les puifle inquiéter làdefTus. Enfin

„ on accordera de part & d'autre au fujet des Livres de compte, de Négoce &
„ Correfpondance, tout ce qui efl accordé ailleurs à quelqu'autre Nation que ce

,, foit. Nous avons trouvé à propos de vous expédier cet ordre pour les raifons

fufdites, par lequel nous vous enjoignons, qu'auffî-tôt que vous l'aurez vu & ledit

Article qui efl inféré ci-deffus, vous ayez à l'obferver,à l'accomplir & à l'exécuter,
en tout & par tout félon fa teneur, & fans y contrevenir fous quelque prétexte

que ce foit. En quoi vous ne manquerez pas ,
fous peine de !a perte de votre

Commiffion & d'une amende de 20000. Maravedis pour notre Trefor Roial. Ec
nous ordonnons fous la même peine, à tout Notaire public qui y fera requis,
de vous notifier cet ordre, & d'en donner une attelhtion. Donné à Madrid, le

11. de Juillet l'an 1674.

Signe' ,
Le Comte de Villa Umbrofa,
Lie. D. Gil de Caflejo».
Lie D. Alonfo de los Rioi Ar.gulo.
Lie. D. Antonio de Rianno y Salamanca.
Lie. D. Martin de Olea.

Moi Miguel Fernandes de Noriega , Secrétaire d'Etat & de Confeil de Sa Ma-
jefté , j'ai fait écrire ceci par fon ordre, du confentement dudit Confeil. Etirc-gitré,

D. Pedro de Caflanneda ,
Grand Chancelier.

D. Pedro de Caflanneda.

Ooo t S'ac-
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S'Accorde
avec (on Original , qui refte pour le prêtent entre les Papiers de

moi Notaire de Sa Majefté & de l'Audience , dont Don Miguel Garcia de
Arce eft Juge, à qui je me rapporte, & d'où j'ai tiré cette Copie à la requifition
des Negocians Anglois de Seville, le 29. d'Août 1674. mr ce"e feuille de papier
marquée du troilîeme Seau , & avec une feuille de papier commun mife dedans. £u
foi de quoi j'ai ligné la prefente en témoignage de la vérité.

Signé,

Juan de la Barrera, Notaire. •

CEtte
Copie, qui confifte en 18. feuilles avec celle-ci, s'accorde avec celle

qui m'a été prefentée par Don Char les Ruffel, de ladite Nation Angloi-
fe, & Habitant de cette Ville, à qui je me rapporte, & à qui j'ai remis l'un & autre

fur fa quitance (ignée de fa main. Et à fa prière, j'ai figue la prefente, à Cadix le

34, d'Août 1695-. en témoignage de la vérité.

Signé,

Juan Antonio de Torres, Notaire public.

7 eurs dites Majellez s'engagent mutuellement, d'exécuter & de tenir de bonne foi
*-J tous & chacun des fufdits Articles , & tous les Privilèges qui y font contenus,
auffi bien que dans les Oârois , Ordonnances, Chartres, Concédions, & autres

y annexez, & qu'Ellts auront foin, qu'ils foient en tout tems tenus & exécutez

par leurs Miniftres, Officiers & Sujets, en forte que leurs Sujets de part & d'autre

puiftetit à l'avenir en jouir entièrement, & de tout leur effet, (excepté feulement ce

qui eft autrement ordonné dans les Articles fuivans pour la latisfa&ion mutuelle des
deux parties) auffi bien que de tout ce qui eft contenu dans les Articles fuivants: &
de plus on a conficmé & ratifié de nouveau le Traité fait en 1670, entre la Couron-
ne de la Grande Bretagne & celle d'Efpagne , pour prévenir les difputes ,

em-
pêcher les déprédations, & établir la Paix entre lefdites Couronnes en Amérique;
mais (ans préjudice d'aucun Contraét, Privilège, ou Permiffion accordée par Sa

Majeflé Catholique à la Reine de 13 Grande-Bretagne ou à fes Sujets dans le Traité
de Paix nouvellemenr fait ou dans le Contraét de l'Affiento; & auffi fans préjudice
d'ancune Liberté, Privilège, ou Permiffion qu'a eu ci-devant aucun Sujet de laGran-

de-f>retagne de quelque forte que ce foit.

II. Les Sujets de l'une des deux Majellez faifant Commerce dans les Terres de l'au-

tre, ne feront obligez de paier pour les M.irchandifes apportées, ou exportées, au-
cune Entrée, Impôt ou Charge que ce puilfe être, que celle qu'on exigera & qu'on
fait paier aux Sujets de la Nation la plus favorifée; & (ï on venoit dans la fuite de

part ou d'autre, à accorder quelque diminution d'Impôts, ou quelque faveur à

quelque Nation Etrangère que ce foit, les Sujets de l'une ou l'autre Couronne en

jouiront réciproquement & fans referve. Et tout ainfi qu'on eft déjà convenu ci-

deftus touchant les Impôts, de même Leujs Roiales Majellez pofent pour règle

générale, que tous & chacun de leurs Sujet?, dans toutes les Terres & lieux fournis

à leur Domination, par rapport à toute forte d'Impôt & Charge, à leurs Perlonnes,
Marchandifes ,Vai(feaux, Frets, Matelots, & autres chofes qui concernent la Na-
vigation & le Commerce, uferont & jouiront tout au nn>ins des mêmes Libertez &
Frauchifes, & auront la même faveur, tant dans les Cours de Jullice, que dans
toutes les occalio.is, qui regardent le Commerce, ou quelque autre Droit, dont

quelque Nation que ce foit , la plus fcvqrifée, ufe, joiïiiTe, ou foit en pofieffion,
comme il eft expliqué plus au long dans l'Article z8. du Traité de l'an 1667. fpe-

cialemsnt inféré dans l'Article précèdent. lll.
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III. Puifque par le Traité nouvellement conclu entre Leurs Majeflcz, on a mis 1713,

pour bafe & fbndemenr, & établi que les Sujets de la Grande-Bretagne auroient & —
-. i

jotiiroient en tout dans les Roiaumes d'Efpagne, des Privilèges & des Libériez tou-
chant le Commerce, dont ils ont jouï du tems de Charles II.; qu'ainii cette

même régie elt aufïi & doit être la Bafe & le Fondement de ce prefent Traité de

Commerce; ce qui doit réciproquement s'entendre par rapport aux Sujets Efpagnols
qui commercent dans la Grande Bretagne, dans tout ce qui leur elt. accordé par les

Conventions: & comme pour bien établir & avec une utilité réciproque les affaires

de Commerce, il importe beaucoup qu'il y ait une régie certaine, claire & fort

courte fur le paiement des Impôts, on eff. convenu & il a été conclu, que dans

l'efpace de trois mois après la Ratification de ce Traité, des CoinmiiTaires de l'une

& l'autre Majeflé s'ailembleront à Madrid ou à Cadix, pour régler & établir fans

perte de tems ces chofes de part & d'autre, & pour drell'er une Lille ou un nou-
veau Tarif, pour être publiquement expofé dans chaque Port, & qui exprime fpe-
cialement & contienne les Impôts qu'on payera à l'avenir fur les Marchandifes qu'on
tirera de CafHlle, Arragon, Valence & Catalogne, ou qu'on y apportera, cela de
manière qu'ils foient tous réduits en un, & que tous les ditférens Droits qu'on
paioit du tems du dernier Roi Charles II. fous dilferens noms, & en di-

vers Buieaux pour les Marchandées qui entroient ou fortoient des Ports d'Efpa-

gne, y compris les Roiaumes d'Arragon, de Valence, & la Principauté de Catalo-

gne, foient contenues dans une mêmefomme à paier tout à la fois, excepté feulement
le Guipufcoa & la Bifcaye, dont on parlera ci après.
Mais comme l'Ambafftdeur de la Grande Bretagne a demandé très inflamment

qu'on preferivit pour régie auxdits Commifîaires, d'avoir foin fur tout, en faifant le

nouveau Tarif, qu'on n'y mette aucun plus grand Impôt, ou autre charge que ce

foit à l'avenir, dans quelque Port ou Place que ce foit, par Mer ou par Terre fous
la Domination du Roi Catholique, qu'où n'en paioit dans les Bureaux du Port Ste.

Marie ou de Cadix fous le Règne du dernier Roi d'Efp3gne Charles II., les

Ambafïadeurs d'Efpagne y ont confenti, & on efl convenu, que quant aux Ports de
Cadix & de Ste. Marie on s'en tiendroit à cette Règle; en forte que toute augmen-
tation d'Impôt qui pourroit avoir été introduite à l'occafion de la Guerre, foit fous
le nom de Habilitation, ou quelque autre que ce foit, venant à céder & étant ôtée,
les Sujets Britanniques ne payeront pour les Marchandifes qu'ils apporteront des

Ports de Ste. Marie & de Cadix, aucunes plus grandes charges, de quelle qualité
ou fous quel titre, foit devant ou après la compolition des Tarifs, que celles qu'où
payoit du tems de Charles II.

Il fera de plus fur tout enjoint auxdits- Commifîaires d'obferver, à l'égard des

Ports de Ste. Marie & de Cadix, en faifant leur nouveau Tarif, de ne pas fuiv ré

les anciens, qui à caufe de l'exorbitance des Droits établis par iceux, avoient cefle

d'être en ufage du tems de Charles II; mais qu'ils fuivront feulement la règle de

ces Tarifs, foit qu'ils fulTent nommez Arancel ou Regitres, qui fubfilloient du tems
de Ch a r les II. & fuivant lefquels on paioit alors.

On e(f encore pareillement convenu, qu'il fera libre aux Sujets Britaflniqucs, en

attendant que ,1
es Tarifs ci-dellus foient faits, en paiant dans lefdits Ports les mêmes

Droits qu'on paioit du tems de Charles II., ou qu'on paiera enfuite fuivant la

teneur defdits Tarifs , de tranfporter leurs Marchandifes, foit par Mer, foit par

Terre, dans quelque autre Port ou lieu de fa fufdite Domination d'Efpagne, fans

qu'on puilTe exiger d'eux en aucune manière 'es Droits qu'ils auront déjà paiez.

De plus, pour prévenir toute forte de difputes, telles qu'on fait qu'il y en a eu au-

trefois, nonobftant l'Adminiflration de la Juftice très excéte d'ailleurs, par rapport
aux autres Droirs qu'on a quelquefois exigez au grand dommage & préjudice des Né-

gociais «Se du Commerce; on efl convenu que les Marchandises pour lefquelles les

Ooo 3 Droits,
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171 1. Droits, ninfî qu'on a déjà dit, auront été paiez à Cadix, ou au Port Ste. Marie, &

qui auront été tranfportées pour être vendues en gros, feront libres & exemptes de

toute autre forte de Droits par toute l'Efpagne. En forte néanmoins que le Proprié-

taire des Marchandifes ou le Fadeur produite des Certificats, qui faflent foi que ces

Droits, ainli qu'il a été dit, ont été dûement paiez; fans quoi, les Marchandifes

feront cenfées avoir été frauduleufement transférées. A l'égard du paiement des

Droits qu'on nomme de Aleavalos, Cientos & Miliones,on elt convenu qu'on agira

l'elon la teneur des Articles f. & 8- de ce Traité.

Mais parce que les Ambaifadeurs d'Efpagne fe font perfuadez que les Droits ne

peuvent pas fe régler dans tous les Ports d'Efpagne, fur le pié qu'on les a accordez

ou qu'ils pourront l'être à Cadix & au Port de Ste. Marie, fans contrevenir aux

Lois du Roiaume d'Efpagne & à plufieurs Privilèges qui ont force de Loi, & même
fans faire un préjudice conllderable au Roi leur Maître; on a jugé à propos de laif-

icr cette matière à examiner & à régler aux Commilf.iires qui feront chargez de faire

le nouveau Tarif.

Le Roi Catholique promet cependant d'ôter tout d'abord dans lefdits Ports toutes

augmentations de Droits qui pourroient avoir été introduites depuis le teins de

Charles II. b l'occafion de la Guerre, foit fous le nom d'Habilitation ou quel-

que autre que ce foit, comme aufTi que la même règle dont on elt convenu à l'é-

gard de Cadix & du Port de Ste. Marie, ou fera établie dans lefdits Ports, ou que
tout au moins on obfervera, tant avant qu'après le Règlement du nouveau Tarif,
la même règle qui étoit refpeâivement fuivie dans l'un ou l'autre Port du tems de

Charles II. de forte qu'on ne pourra ci-après exiger de plus grands Droits , ni

dans aucun autre lieu de paiftge, qu'on en paioit dans ces mêmes endroits du tems

de Charles II. On doit encore obferver fur cela, ce qu'on a déjà marqué ci-

delfus dans cet Article, touchant les Droits de Aleavalos, Cientos & Millièmes.

Quant aux Ports de Guipufcoa & de Bifcaie & autres qui ne font pas fournis aux

Loix de Cafrille, dans lefquels on paioit de moindres Droits qu'à Cadix & au Port

de Ste. Marie, Sa Majefié Catholique promet qu'ils ne feront point augmentez par
le nouveau Tarif, mais qu'ils y relieront fur le même pié qu'au tems de Char-
Lts II. Cependant les Marchandifes qui auront été apportées dans les Ports de

Bifcaie & Guipufcoa, & qui feront enfuite tranfportées par terre dans les Roiaumes
de Caftille ou d'Arragon ,

feront obligées, au lieu de leur première entrée dans lef-

dits Roiaumes, d'y paier les Droits qu'on paioit du tems de Charles II. ou qui
feront établis par le nouveau Tarif.

IV. Le Roi Catholique confent & promet aura, qu'il fera permis déformais aux

Sujets Britanniques qui demeureront dans les Provinces de Guipufcoa & de Bifcaie,

d'y louer des Maifons ou Mngafins pour la confervation de leurs Marchandifes,
ce qui fe pourra faire de la même manière & avec les mêmes Privilèges dont lefdits

Sujets Britanniques ont joui ou dû jouir en Andaloulie, ou en quelques autres

Ports ou lieux d'Efpagne, en vertu du fufdit Traité de 16S7. ou même en vertu de

quelque Patente ou Ordonnance accordées par Leurs Majeftez Catholiques, aux-

quelles Sa MajHlé Catholique fera fortir leur effet par des Mandemens réitérez. Les

Sujets d'Efpagne jouiront de la même liberté dans tous les Ports- & lieux de la

Grande-Bretagne, & de tous les Privilèges que le même Traité leur accorde.

V. Pour prévenir les abus dans la collecte des Droits nommez de Aleavalos &
Cientos, Sa Majeftd Catholique confent, qu'il foit remis au choix des Sujets de la

Grande-Bretagne, qui autont tranfporté leurs Marchandifes dans aucun Port d'Ef-

pagne, foit de Terre, foit de Mer pour y être vendues en gros, d'en paier lefdits

Droits de Aleavalos & Cientos dans le premier endroit du débarquement, ou de le

faire dans les lieux lorfqu'ellcs fe vendent
, félon les Loix de Calriile: lefquels Droits

feront les mêmes que du tems de Charles II. On elt auffi convenu que les

Su-
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Sujets Britanniques pourront envoier ou tranfporter les Marchandifes qui auront paie ,
tefdits Droits de Alcavalos & Cientos, pour être vendues en gros dans quelque lieu *Z1 _
ou Port de la Domination de Sa Majeité Catholique en Europe, fans «être moleltez,

~

& fans qu'on puilFe leur redemander d'autres Droits
, ni même ceux de la première

vente; enforte néanmoins, que ceux qui tranfporteront lefiites Marchandifes pro-
duifent les reçus ou certificats des Fermiers ou Commiffaires des Bureaux de Doua-
nes, par lefquels il paroiffe que les Droits defdites Marchandifes ont été déjà paiez ,

comme aufîl des témoignages qui prouvent que ces Marchandifes n'ont point enco-
re été vendues. Que li néanmoins quelque Marchand vendoit fes Marchandifes en
détail, i! fera obligé de paier, fous les peines portées par la Loi, toutes les impoli»
tions ordinaires des lieux & des Villes, où on les vend; comme suffi les Droits de
Alcavalos & Cientos, & tous les autres, s'il y en a, de quelque genre que ce l'oit.

<

Sa Majeité Catholique confent encore, que fi après l'exhibition des témoignages
ci defïus mentionnez, quelque Officier ou Exaéteur de Droits prétendoir les exiger
de nouveau, & qu'à ce fujet il retardât le tranfport des Marchandifes, ou caufàt le

moindre embarras que ce foit
, l'Officier qui en i'eroit coupable encourroit une amen-

de de deux mille Ducats, appliquâmes à l'ufage de la Chambre de Sa Majellé, ou à

l'Hôpital général de Madrid; & pour les Notaires des Douanes où l'on paie, ou
ceux de la contrebande, ils ne pourront recevoir plus de quinze Reaies de Billou

pour lefdits certificats; à moins qu'il n'en foie autrement convenu dans, le nouveau
Tarif encore à faire.

VI. Et comme les Sujets de Leurs Roiales Majeftez doivent jouïr de part &
d'autre d'un ufage & d'une liberté de Navigation & de Commerce entiers, lûrs &
exempts déroute forte d'empêchement, tant que la Paix & l'Amitié établie entre
Leurs Majelîez & leurs Couronnes durera ; ainfî Leurfdites Majeftez ont voulu

pourvoir à ce que leurs fufdits Sujets ne puillent pas être privez de cette fureté
à la moindre étincelle de difeorde ; mais qu'au contraire ils jouïlfent de l'entier

bénéfice de la Paix, tant que la Guene n'aura point été déclarée entre les deux
Couronnes.
On elt même convenu de plus, que s'il arrive un jour (ce qu'à Dieu ne plaife )

que la Guerre vienne à s'élever entre Leurs Roiales Majeftez & à fe déclarer,
alors fuivant l'Article XXXVI. du Traité de l'année 1667. ci deffus inféré, il

fera donné aux Sujets de l'une & de l'autre partie, demeurans fous l'une ou l'autre

Domination, un terme de 6x mois après la déclaration delà rupture, pendant le-

quel il leur fera permis de fe retirer avec leurs Familles, Biens, Marchandifes, Na-
vires & Effets, & de les tranfporter, en paiant les Droits accoutumez, par Mer ou

par Terre, par tout où il leur plaira; comme aulli il leur fera permis alors de vendre
& d'aliéner leurs Biens Meubles & Immeubles, & d'en emporter le prix librement
& fans aucun trouble; & leurs Biens, Effets, Marchandifes, aufll bien que leurs

Perfonnes ne pourront être arrêtez, pendant tout ce tems là, par aucun arrêt ou fai-

lle. Il fera même rendu bonne & prompte Jultice pendant ce tems-là aux Sujets des
uns & des autres, afin que pendant ledit efpace de fis mois ils puiffeut retirer les Ef-
fets & Biens qu'ils auront confiez, foit au public, foit aux particuliers.
VII. On ell convenu de plus, que tous les dommages que les Sujets de l'une

ou l'autre Couronne feront duement voir qu'ils ont foutrertS au commencement de
la dernière Guerre, contre l'Article XXXVI. du Traité ci-deflus mentionné de

1667. foit des Biens meubles ou immeubles, leur feront réciproquement reparez
fans aucun délai à eux, où à leurs légitimes Procureurs ou Héritiers, ou a ceux

qui auront caufe pour eux; ce qui le trouvera relier & tout ce qui aura été con-

fifqué foit en Fonds, Bâtimens, Héritages, ou autres biens, quels qu'ils foient,
leur étant rendu, "& le julle & légitime prix de ce qui aura été dillrait, foit qu'il
foit du genre des Biens mmblcs ou immeubles, leur étant paie; lequel paiement,

ainû
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1712. ainli qu'on eft convenu & demeuré d'accord entre leurs Roiales Majeftez, fera fait,

\
**

de bonne toi, après la vérification des prétentions ,
dont il a été parlé ci-deiïus,par

leurs Tréfori»rs de part & d'autre.

VIII. On elî convenu , & Sa Majefté Catholique le fera mettre en effet par fçs

Ordonnances, que les Droits qu'on nomme Milliones fur le poiiïon ou autres pro-
vilions

,
ne s'exigeront pas dans le lieu où ces Marchandifes arriveront d'abord ;

mais que ces mêmes Droits, fuivant l'ancienne coutume établie par les Loix, ne fe

paieront que feulement dans les lieux de la confomption , après la vente des Mar-
chandifes ,

& non auparavant.
I X. Sa Majefté Catholique promet, que les Marchandifes qui ne feront pas nom-

mées fpecialement dans les Tarifs, qui félon le troifîeme Article de ce Traité doi-

vent être drelfez, ne pourront être chargées de plus gros Droits, à proportion de

leur valeur, que celles qui feront nommées dans lefdits Tarifs. Que s'il furvient

quelque différent entre les fermiers ou les Commiffaires des Douanes & le Mar-

chand, fur la Valeur de quelques Marchandife, il fera au choix du Marchand, de

laiflèr au Fermier ou au Commiflaire les Marchandifes pour le prix auquel ledit

Fermier les aura taxées, ce que ce dernier fera obligé de paier argent contant, en dé-

duifant feulement les Droits. Le Marchand pourra aufji, en. prenant le ref-

te de l'es Marchandifes , en lailTer une partie pour les Droits, au Fermier ou
au Commillaire, fuivant la valeur à laquelle il l'aura taxée, comme ci-deiïus.

X. On eft demeuré d'accord
, qu'au cas que des Sujets de la Grande Bretagne ap-

portent en Efpagne quelques Marchandifes des Côtes d'Afrique ,& qu'elles aient été

admifes à paier les Droits, lefdites Marchandifes, après avoir duément paie ces

Droits, ne pourront plus être chargées d'aucuns autres impôts, foir par les Capitai-
nes Généraux des Traites Maritimes, ou par les Gouverneurs des Forts, ou par au-

cuns autres, fous quelque nom que ce puifife être, excepté les Droits qu'on doit

paier généralement dans la Vente de toutes les Marchandifes de la même efpece.
XL Les Capitaines des Vaififeaux Marchands, qui entreront dans les Ports d'El-

pagne, feront obligez dans les 24. heures depuis leur arrivée, de produire deux Dé-
clarations ou Inventaires des Marchandifes qu'ils auront apportées, ou de telle par-
tie d'icelles qu'ils doivent décharger, lavoir une pour le Fermier des Douanes ou le

Commiflaire, & l'autre pour le Juge des Contrebandes : & ils ne pourront ouvrir les

écoutilles du Navire avant d'avoir reçu les Vilkeurs, ou fans en avoir la permiiîiori
des Fermiers des Droits. Aucunes Marchandifes ne pourront être déchargées que
dans la vûë d'être portées dans la Douane, félon la permiffion donnée par écrit à

cette fin. Il ne fera aulfi permis fous aucun prétexte à nul Juge de Contrebande,
ni à aucun Officier dt la Douane, d'ouvrir aucuns Balots, Paniers, Tonneaux ou
autres envelopes de quelques Marchandifes que ce (oit, appartenantes aux Sujets

Britanniques, pendant qu'on les porte à la Doiiane, & avant qu'elles y foient arri-

vées, & que le Propriétaire des Marchandifes ou fon Fa£leur y foient préfents, pour
paier les Droits & retirer les Marchandifes. Lefdits Juges de Contrebande ou leurs

Déléguez, pourront cependant être préfens lorfqu'on déchargera les Marchandifes
du Vailfeau, comme autfi lorfqu'on les déclarera dans la Doiianne & qu'en les ou-
vi ira

;
& en cas qu'on donnât occalion de foupçonnet quelque fraude, comme fi

on vouloir faire paffer une forte de Marchandifes pour d'autres, il leur fera permis
de taire ouvrir tous Balots, Caiffes & Tonneaux, ponrvû que cela fe faffe dans la

Douane & non ailleurs, en préfence du Marchand ou de fon Facteur, & non autre-

ment. Mais les Marchandifes aiant été vifïtées & enfuite rapportées de la Doiiane,
& les Balots, Tonneaux ou autres enveloppes qui les contiennent aiant été munies
du Cachet ou de la Marque de l'Officier auquel il appartient de le faire, aucun Juge
de Contrebande, ou autre Officier, ne prefumera de les ouvrir de'nouveau, ou d'en

empêcher le tranlport au logis du Marchand. Il ne leur fera plus 'permis après cela

non
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non plus, fous quelque prétexte que ce foit, d'empecher le tranfport defdites Mar- ,-.,,
chandifes d'une Maifon ou d'un Magazin à un autre, dans l'enceinte des Murs de - '

*'

la même Ville; pourvu que cela fe falTe entre 8. heures du matin & s- heures du

foir, & après avoir notifié aux Fermiers des Droits de Alcavalas & Cientos dans

quelle vûë on les fait transférer, fçavoir fi c'eft pour les vendre, afin que ces Droits,
en cas qu'ils n'aient point encore été paiez, le foient alors, ou dans le lieu de la

vente» & que pour le moins ils donnent un Certificat au Marchand ou à fon Fac-

teur félon la coutume. Du relie le droit & la liberté de tranfporter les Marchandi-

fes, fous les conditions fiipulées dans l'Article V. de ce Traité, d'un Port ou de

quelque lieu que ce foit de la Domination du Roi d'Efpagne à quelque autre port ou

lieu, foit par Mer foit par Terre, demeureront pleinement & inviolablement en

leur entier.

X I I. Les Droits fur les Marchandifes que les Sujets Britanniques porteront aux

Ifles Canaries, ou qu'ils en apporteront, ne pourront être augmentez au delà de ce

qu'ils étoient du tems du Roi Charles II., &dece qu'ils feront réglez dans le

Nouveau Tarif.

XIII. Les Sujets de l'une & l'autre Majefté qui feront redevables les uns aux au-

tres, foit que ces dettes aient été contractées avant le commencement de la dernière

Guerre, ou dans les fix premiers mois, après qu'elle a été commencée, & même
pendant fa durée, à la faveur des pafTeports, ou enfin après l'Armïftice conclu entre

les deux Couronnes, fcronj tenus & contraints de les paier, de la même manière

que s'il n'y avoit point eu de Guerre entre les deux Couronnes; & il ne leur fera

point permis d'alléguer, à l'occalïon de la Guerre, aucune exception contre les juf-

tes demandes de celui auquel il fera dû.

XIV. Sa Majefté Catholique accorde aux Sujets Britanniques la permifiîon d'é-

tablir leurs Domiciles, & de demeurer dans la Ville nommée de St. Ander, fous

les conditions ftipulées dans les Articles neuvième & treizième du Traité de l'An-

née 1667.
XV. Quant au Juge Confervateur & aux autres qui doivent être par lui fubfti-

tuez, d'abord que cette Liberté fera accordée à aucune autre Nation étrangère, les

Sujets Britanniques en doivent pareillement jouïr. Cependant jufqu'à ce qu'il ait

été réglé quelque chofe de certain fur cette affaire, S. M. Catholique ordonnera

expreffement à tous & chacun des Juges de fon Roiaume, & à tous ceux en un mot

auxquels l'adminiftration ou l'exécution de la juftice appartient, & leur enjoindra
fous les peines les plus grieves, que dans toutes les caufes des Sujets Britanniques,
ils aient à rendre juftice & la taire exécuter fans retardement

,
& fans aucune par-

tialité, faveur, ou arfe&ion.

Le Roi Catholique confent, que les Appels des Sentences données, dans les cau-

fes qui regardent les Sujets Britanniques, foient déferez au Tribunal du Confeil de

Guerre à Madrid, & non ailleurs.

XVI. Si quelque Miniftre de S. M. Britannique, ou de S. M. Catholique, vio-

le ce Traité ou quelqu'un de fes Articles, il fera tenu de réparer le dommage qui en

fera provenu ;
& s'il fe trouve pourvu de quelque Office public, outre qu'il fera

obligé de fatisfaire la partie lezée, comme il a été dit ci-deiTus, il fera encore privé

de fon emploi.
XVII. Il fera permis aux Sujets Britanniques, qui auront apporté par Merde

quelque Port d'Efpagne que ce foit , du Vin, de l'eau de Vie, de l'Huile, du Sa-

von, des Raifins fecs & autres Marchandifes, en produifant les Certificats du paie-

ment des Droits des lieux de leur fortie, de les faire charger fur les Vailfeaux qu'ils

auront â Cadix, & même de les changer d'un Navire à l'autre, avec le Confente-

ment néanmoins des Intendans des affaires de Marine, lefquels , pour éviter toute

Fraude, pourront s'ils veulent eux ou leurs Commis y être prefens, dans un tems

Tome VLU. Ppp pro-
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I7IÎ propre, qui fera marquée pu l'Intendant dans l'efpace des 24. heures, & d'em-

' ''-
porter lefdites Marchandifes en telle liberté, qu'ils ne foient point ob gez de

paier l'Impôt qu'un nomme Hordeaxe
,

ni aucun autre Droit d'entrée ou de

foitie.

Le Prefent Traité fera Ratifié par la Sereniflime Reine de la Grande-Bretagne &
par le Sereniflime Roi Catholique, & les Lettres des Ratifications en feront réci-

proquement échangées à Utrecht dans l'efpace de deux mois,ou plutôt fi faire

le peut.
En foi de quoi Nous fouflignez Ambaflâdeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires

de la Reine de la Grande Bretagne & du Roi Catholique, avons ligné de nos Mains
& muni de nos cachets le prélent Traité à Utrecht le (28. Novembre) >y. Dé-
cembre l'An de Chrifl 1713.

Signé,

(L. S.) Job. Briflol. (L. S.) Le Duc d'Oflune.

( L. S. ) Le Marquis de Monttlco».

Ratification de la Reine de la Grande Bretagne.

NOus
aiant vu & examiné le Traité ci-deiTus, l'avons approuvé, ratifié & con-

firmé; comme par ces préfentes nous l'approuvons , ratifions & confirmons,
tant pour Nous mêmes, que pour nos Héritiers & Succeiïeurs; excepté feulement

trois de fes Articles, favoir le troifieme, le cinquième & le huitième, conclus à

Utrecht, que nous voulons être entendus & obfervez dans la forme & manière

fuivantes.

III. "DUifque par le dernier Traité de Paix, on a pofé pour Bâfe & Fondement,
* & qu'il a été établi, que les Sujets de la Grande Bretagne, quant au Com-

merce jouiront des mêmes Libériez & Privilèges dont ils jouifloient dans le Règne de

Charles IL dans toute l'étendue de la Monarchie d'Efpagne; Cette même ré-

gie doit aufli être mife pour la Bâfe & le Fondement de ce préfent Traité de Com-
merce, ce qui fe doit entendre aufli réciproquement en faveur des Sujets de l'Efpa-

cne qui doivent exercer le Commerce dans l'étendue des Terres de la Grande-Bre-

tagne. Et comme il n'y a rien qui puifle plus
contribuer à établir le Commerce à

l'av3ntage mutuel, qu'une régie fiable, claire & en même tems facile pour le paie-

ment des Droits, laquelle doit être modérée k proportionnée à la Valeur des Mar-

chandifes, fans quoi les fraudes ne manquent pas de s'introduire, au grand détri-

ment des Droits des Princes, comme l'Expérience a fouvent fait voir en Efpagne,
où les Impôts marquez dans les anciennes Liftes, ou Tarifs ainfi qu'on les appelle,

patient certainement toute mefure. C'eft pourquoi Sa Majefté Catholique, fouhai-

tant non feulemene d'éviter les embaras qui nailfent de là, mais encore, autant.qu'il

eftenElle, de faciliter les moiens de la Liberté du Commerce, de l'entretenir &
de l'augmenter de fa part tout autant que Sa Majefté Britannique le defire de fon

côté , a bien voulu fuprimer tant de difterens Impôts ,
contenus dans lefdits an-

ciens Tarifs, fur l'entrée & la fortie des Marchandifes, auflî bien que tous ceux

qu'on pourroit mettre dans la fuite fous quelque nom ou prétexte que ce puifle être:

Elle a crû qu'il feroit bon qu'on ne fît également paier qu'un feul & unique Droit,

tant pour l'entrée que pour la fortie du Roiaume, fçavoir de 10. par cent, comme
on parle, delà Valeur des Marchandifes, de quelque nature qu'elles foient, foit

que leur prix foit évalué par le Poids, la Mefure, le Nombre des Marchandifes de

gros volume, ou par fupputation ou eftime. Ce Tribut fera également exigé au

Pro«
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Profit du Roi dans tous les Ports & Bureaux d'entrées de l'Efpagne , y compris i 7IÎ ;

les Ports & Bureaux d'Aragon, de Valence, & de Catalogne, les feules Provinces 1—_
de Guipufcoa & de Bifcaie étant exceptées de cette règle générale: Les Droits

d'entrée & de fortie defquelles Provinces demeureront fixez fur le même pie où
elles étoient fous le Règne de Charles II. Lorfque ce Droit de 10. par cent
aura été paie en entrant, les Fermiers ou Adminiltrateurs de la Dfiïane par la-

quelle les Marchandées feront entrées, feront obligez d'avoir foin qu'elles foient

marquées & plombées des Marques particulières de chaque Douane; & qu il foit

délivré une quitance par écrit, en vertu de laquelle il fera libre au Propriétaire
ou Propriétaires de transférer lefdites Marchandées dans quelque endroit d'Efpa-

gne que ce puîffe être, fans qu'on puiife exiger d'eux aucun autre droit, impôt
ou charge au profit de S. M. C. pour le tranlport defdites Marchandifes

, que ce-

lui qui aura été paie félon le nouveau Tarif, & dont on fera obligé ae faire voir la

quitance, les plombs & marques, à faute d'être déclarées frauduleufement trans-

portées: Sauf néanmoins les Droits qu'on nomme Alcavalas, Cientos & Milio-

nes, dont il fera traité ci deirous aux Articles cinquième & huitième.

Mais comme l'Ambalfideur d'Angleterre a fait connoître, que pour éviter défor-

mais toute forte de Difcuffions, il étoit abfolument néceffaire de fixer pour toujours
une règle certaine, fuivant laquelle on put faire l'eftime defdites Marchandifes; en
forte que le Droit de 10. pour cent ne puilfe varier par l'augmentation ou la dimi-
nution du prix commun des Marchandifes, félon lequel elles pourroient être efli-

mées dans le Commerce en ditîêrens tems & en difterens endroits du Roiaume;
pour cette railbn Leurs Majefrez Catholiques & Britanniques feroient convenus par
leurs Amballadeurs, & auroient conclu, que dans les termes de trois mois après la

Ratification de ce Traité, & même plutôt s'il eft pofîîble, des Commiflaires de
Leurs Majeltez, par elles duement nommez & autorifez

, s'afTembleroient, fans

perte de tems , à Madrid ou à Cadix, pour travailler à former le nouveau Re-

gître ou Tarif des Droits, afin que cet Impôt, qui fera déformais exigé à perpétuité

pour toute forte de Marchandées, tant à leur entrée qu'à leur fortie, foit établi

& limité ,de forte que tous les Droits & Impôts fur les Marchandifes qui fe paioient,
tant en entrant qu'en fortant du Roiaume, foit du tems de Charles II ou

avant, ou même après fon Règne, fous quelques noms «Se prétextes, & en quelques
div^rfes Douanes que ce pût être, tels qu'ils foient, feront compris fous le feul Se

unique Droit, qu'on fera obligé de paier une feule fois à l'entrée ou à la fortie des

Ports d'Elpagne,fous lefquels Ports font compris ceux qui appartiennent aux Roiau-

mes d'Arragon, de Valence & la Principauté de Catalogne, à l'exception des Pro-

vinces de Guipufcoa & de Bifcaie, ci deflus nommées. Et parce que l'AmbafTa-

deur de la Grande-Bretagne a fait encore de très-fortes inftances, pour qu'il fut fur-

tout enjoint auxdits Commilfaires d'avoir foin d'obferver une règle, félon laquelle

ce Droit foit établi également & généralement pour tous les Ports & Douanes des

entrées & forties d'Elpagne, fur le pié de ce qu'on nomme ordinairement 10. pour
cent de la valeur, auquel lefdites Marchandifes, félon le cours du Commerce, font

ellimées entre Marchands dans les Ports de Cadix & de Ste. Marie: les AmbaiTa-

deurs d'Efpagne y ont confenri, enforte néanmoins que les Marchandifes qui en-

treront en Efpagne par les Ports des Provinces de Bifcaie & de Guipufcoa, & qui

feront enfuite tranfportées dans quelques Provinces dépendantes des Roiaumes de

Caftille & d'Arragon, feront obligées de paier, à leur première entrée dans les luf-

dits Roiaumes, le Droit d'entrée qui fera délîgné dans le nouveau Tarif.

V Sa Majeflé Catholique , pour prévenir les abus qui peuvent fe commettre

dans la perception des Droits qu'on nomme Alcavalas & Cientos, confent qu'il foit

libre aux Sujets de la Grande Bretagne de différer le paiement de ces Droits pendant

tout le tems qu'ils voudront laifTer leurs Marchandifes e» dépôt dans les lieux def-

Ppp a tinez
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1715. tinezàcela, dans les fufdites Douanes, & jufqu'à ce qu'ils veuillent les en retirer

pour les faire entrer plus avant fuit dans le Ruiaume, foit pour les vendre fur le

lieu, 00 pour les emporter dans leurs Maitbns, ce qui leur fera permis, en don-

nant une obligation par écrit, fous caution valable & luffifante , de paier lefdits

Droits d'Alcuvalas & Cientos à la première vente, dans deux mois apics la date du

jour de la fubfaiption de leur obligation, dont il leur fera donné pour lors une

quitance; enfemble lefdites Marchandifes feront marquées & plombées, des mar-

ques particulières des Fermiers defdits Droits d'Alcavalas & Cientos, dans les lieux

où les fufdits Droits de première vente auront été paiez de cette manière : alors lef-

dits Marchands pourront les tranfporter & les vendre en gros, en quelques Ports

& Terres de la Domination de Sa Majefté Catholique en Europe: & on ne pourra

pour raifon defdits Droits d'Alcavalas & Cientos
,
leur caufer aucun empêchement,

ni les contraindre à paier derechef pour la première vente: poutvû néanmoins, que
les Conducteurs defdites Marchandifes fafîent voir les quitances, les plombs ou les

cachets des Fermiers ou des Commiflaires auxquels appartient la Collecte de ces

Droits, ou une Atteftation qui prouve qu'elles n'ont point encore été revendues.

Mais fi au contraire quelque Marchand vend fes Marchandifes en détail, il fera

obligé de paier à la féconde fois lefdits Droits d'Alcavalas & Cientos, fous les pei-

nes preferites par les Ordonnances. Confequemment Sa Majefté Catholique veut,

que fi après l'exhibition des fufdites quitances, quelque Officier ou Commis de la

Collecte defdits Droits, venoit à exiger un autre paiement des charges miles fur les

fufdites Marchandifes, marquées & munies de plombs, comme il a été dit ci-def-

fus, ou s'oppofoit à leur partage ou tranfport ,
ou leur apportoit le moindre em-

pêchement, qu'il foit condamné à une amende de deux mille écus, applicables au
Tréfor Roial. 11 ne fera pas permis aux Miniftres des Douanes Roiales, d'exiger

plus de quinze Realcs de Billon pour l'expédition des quitances ou certificats, à
moins qu'il n'en foit autrement réglé dans le nouveau Tarif, dont on conviendra
dans la fuit'e.

VIII. Sa Majefté Catholique s'engage d'ordonner que le Droit qu'on nomme
ordinairement Milliones, qu'on tire du Poiflbn & des Marchandifes qui regardent les

provilions de bouche , ne s'exigera point déformais dans les Ports ou premières
Douanes à l'entrée de l'Efpagne, tant que les Propriétaires les voudront laitier en

dépôt dans lesMagazins de la Douane; à cette condition néanmoins, que lorfqn'ils
les retireront, foit pour les faire entrer plus avant dans le Roiaume, foit pour les

vendre fur le lieu, ou pour les faire porter chez eux, ils donneront une obligation

par écrit, fous valable & luffifante caution, de paier dans le terme de deux mois du
jour de la date de leur écrit, les Droits appeliez de Milliones; alors on leur délivrera
des quitances ;

& en même tems lefdites Marchandifes feront marquées ou munies
des plombs avec les marques particulières des Fermiers defdits Droits de Milliones,
des lieux dans lefquels lefdits Droits auront été paiez, après quoi lefdites Marchan-
difes pourront être tranfportées & vendues dans les lieux où la confomptîon s'en

pourra faire, fans être obligées à aucune autre charge par rapport au Droit de Millio-
nes. C'eft pourquoi Sa Majefté entend, que fi après l'exhibition des fufdites qui-
tances, quelque Officier ou Commiflaire des Fermiers du Droit de Milliones ve-
noit à exiger derechef defdites Marchandifes les mêmes Droits, ou à s'oppofer à leur

partage , tranfport ou vente
, ou leur caufoit le moindre empêchement ,

il foit

condamné à une amende de deux mille Ecus, applicable au Tréfor Roial.

UN vertu donc de ces préfentes, nous approuvons & ratifions le Traité écrit ci-
-L-'

de/Tus, en forte néanmoins que ces trois Articles, (avoir, le troifieme, le cin-

quième, & le huitième, de la manière qu'ils fe trouvent dans cet Instrument de Ra-
tification

,
foient cenfez faire partie de ce Traité, & aient la même forcé & effet,

que
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que s'ils étoient inférez dans le même Traite, nous obligeant & promettant fur no- „,A
tre Parole Roiale, que nous exécuterons & obferverons faintement & religieufe- —ZJSjt
ment, toutes & chacunes des chofes dont on e(r convenu dans ce Traité, & que
nous ne fournirons point, autant qu'il eft en nous, qu'elles foient violées par qui

que ce foit. En témoignage de quoi, & pour plus de force, nous avons ordonné
ae fcellerriu grand Sceau de la Grande-Bretagne ces préfentes (ignées de notre main
Roiale. Donné dans notre Château de Windfor, le 7. du mois de Février l'an de
notre Seigneur 1 7 1 1 & le douzième de notre Règne.

ANNE,
par la Grâce de Dieu, Reine de la Grande-Bretagne, de France, &

d'Irlande, Defenfeur de la Foi, &c. A tous & un chacun de ceux qui verront

ces prefentes Lettres. Comme le très-Révérend Père en Dieu, notre très-cher &
fidèle Confeiller Jean Evéque de Briltol

,
notre Ambafladeur Extraordinaire & Plé-

nipotentiaire, Doien de Windfor, & Secrétaire de notre très-Noble Ordre de la Jar-
retière , a conclu & figné de notre part avec les Plénipotentiaires du Sereniffime

Roi Catholique un Traité de Commerce entre les Couronnes de la Grande-Bretagne
& d'Efpagne , à Utrecht le (18. Novembre) 9. de Décembre l'an 1713. & que
dans le même tems, il fe feroit fait entre lefdits Plénipotentiaires, furïïfummenr au-

torifez de part & d'autre, un Article feparé, de la manière fuivante.

A Rt I C L E SEPARE'.

PAr
le prefent Article féparé, qui fera de la' même force & vigueur, que s'il étoit

inféré de mot à mot dans le Traité de Commerce, conclu aujourd'hui entre

Leurs Roiales Majeftez de la Grande-Bretagne & d'Efpagne, & qui à cette fin ne
doit pas moins être ratifié que le Traité même, Sa Majelïé Catholique confent qu'il
fera déformais libre en tout tems aux Sujets Britanniques, qui demeurent pour faire

Commerce aux Ifles Canaries, de nommer quelqu'un des Sujets de l'Efpagne, pour
y faire l'Office de Juge Confervateur , & connoitre en première infiance de toutes

les caufes qui concernent les Sujets Britanniques; & fa Roiale Majefié promet
d'accorder fes Commiffions à un tel Juge Confervateur, nommé de cette manière,
avec la même Autorité & Privilèges, dont les Juges Confervateurs en Andaloulîe
ont joui. Qu'en outre fi les Sujets Britanniques veulent avoir plufieurs pareils Ju-

ges, ou qu'après les avoir établis, ils fouhaitent les changer tous les trois ans, il

leur fera libre & permis de le faire. Le Roi Catholique confent auffi,que les Appels
des Sentences données par ces Juges Confervateurs, foient portez au Confeil de
Guerre à Madrid, & point ailleurs.

En foi de quoi, nous foufilgnez Ambaffàdeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires
de la Serenifilme Reine de la Grande-Bretagne, & du Sereniffime Roi Catholique,
avons figné ces prefentes de notre main, & l'avons muni du Sceau de nos Armes.
A Utrecht le ( i8. Novembre) 9. de Décembre l'An de de Notre Seigneur mille

fept cent & treize

Signe',

(L. S.) Jean Briftol. (L. S.) Due de Offuna.

( L. S. ) Le Marquis de Montehon.

NOus
après avoir vu & examiné cet A'rticle feparé, l'avons approuvé, ratifié &

confirmé , nous engageant & promettant fur notre parole Roiale d'obferver

faintement & inviolablement toutes & chacune des chofes contenues dans ce même
Article

,
& de ne pas fourïrir qu'on faire rien qui y foit contraire. En témoignage

de quoi, & pour lui donner plus de force, Nous avons ordonné qu'on appole notre

Ppp 3 Grand
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Ijl 2. Grand Seau de la Grande-Bretagne à cet Infiniment, que Nous avons figné de notre
-J» main Roiale. Donné dans Notre Château de Windfor, le 7. de Février l'An 1714.

le douzième de Notre Règne.

Signé,

ANNE R.

Plein-Pouvoir de la Reine de la Grande-Bretagne.

ANNA,
De't gratiâ, Magrxe Britanuia, Frauda, fcr

1

Hibtrniee Regina , Fid'.i

Defenfor , &c. Omnibus & fingulis ad quos prafentes Literie pervenerint, Sa-

lutem. Cum Bello huit! làm diuturno
,
tàm que exitiofo rejlmgutndo operam dare infli-

tuerimsts ,
inter curas publica Tranquiliitatis redintegrandœ , quas geftlmus maximas

,
ei

«nimum imprimis adverttmui ut arélijfîma tlla amicitiie neceffltudihïfque vincula, quee
à tongiffimo ufque tempore inter Coronas Britaunicam

, & Hifpamcam , tnterccQcre ,

fttmmo cum utrittfque Nationis Commodo, inter Nos & bonum Fratrem Noftrum Fm-
LIPUM V. Hifpaniarum Regem Catholicum, novis & qttam firmtjjimis nexibus in

perpetuum conflringerentur. Mini/iris itaque iifdem , qui tamdiu
, tanto-que cum Suc

ceffu , Concordtte operi maxime falutari inter Principes , Stalufque Cbrijiianus promo-
tiendo conficiendoque Ultrajeélt ad Rhenum Jefe Nomme noftro addixeruttt

,
et: ara partes

hafee demandare voluimus ,
ut tam Pacis & Amicitite

, qttam Navigationis Ç5
5 Com-

merciorum, inler Nos & Méliim Regem Catholicum
, Lfges , Conditionefque cenclude-

rent , fignarentque. Sctatis içttur , quod Nos
,

Fidt
, Indu/irid , rj^ in Rébus magni

moments tiaélandis
, Ufu ac Perfpicactâ Reverendi admodum m Chnflo Patris, per-

quam fsdelts , & dileilt Confiliarii noflrt Johannis Epifcopi Briftolienfts , Privati noflri

Sigilli Cufiidis ,
Decani If^indeforien/f , & NobiHJJimi Ordwis noflri Perifcelidis Re-

gtjlrarii ;
Et perquam fiielis, & pradileéli Confanguinei & Conftltarii noflri Tbom<e

Comitis de Strafford, Vice-comitis Wenttuorth de IVentiuorth-lVoodhuuje & de Stain-

boroug, Baronis de Raby ,
Exercituum noftrarum Locum Tenentis Gênerais

, Primarii

Admiraittatis rioftrœ Ctmmiffarti , Nobil'ffimt Ordtnis noflrs Penjceltdis Equitts, Le-
fait noflri Extranrdinarii ac Plenipotentiarit ad Cetjos & Prapotentes Dominos Ordines

Générales Uniti Belgii , plurimum Confifa, Eofdem nomtnavimus
, fecimus , y confli-

tuimus , quemadmodum per Prafentes nominamus , factmus , & conflituimus , Nuftrot
lieras ,

certos,& indubitatos Legatos Extraordinarios , Commtfjarios, Prncuratores
, &

Plenipotentiarios, Oantes & Concedentes ttfiem, conjunéiim vel diviftm ,
omnem &

omnimodam Poteflatem ,
Facultatem

, Authornatemque ,
nec non Mandatum Générale,

paritèr ac Spéciale {ha tamen ut générale fpecialt non deroget , neque contra ) cum

Legatis Extraordinariis y Plenipotentiariis , quos pradiiius Rex Catholtcus fuffi~

Ctenti Authoritate in/lruclos ,
ex fila parte deputavertt, in Civttutc IJltrajeclind ad

Rbenum, aut in alio quoeunque Inco ,Congrediend' , Colloquendique , ac de Pacis atque Ami~
citia Conditionibus tut'ts

, firmis , y hone/lts, inter Nos is
5 didum Regem Catholicum

,

TraBandi , Conveniendi
, iff Concludendi; eaque nmnia quœ ita Conventa £3* Conclufa

fuerint , pro nobts , & noftro nomme Signandi , fuperque conclufis In/lrumenta, quot-

quot & qualia necej/aria fuerint , Conficiendt ,mutuôque Tradendi
, Recipiendtque , quet

quoi is moÀo neceffarta ad Pacis atque Amtctti<e Condniones ,ut fupra diélttm ejt , inemn-

dai , ftabdiendafque vel quomodo libet , npporsuna effe judteaverint ,
tam amplis modo

y formâ^ ac vi<t effeBuqtie pari ,
ac Noi Ipfœ , fi tntereffemus , fucere ac prcefta*

re poffemUs ; Spondentes , ^ tn Verbu Rtgio prumtlteotci ,
nus omnta fjf fin^ula ,

qnacunque à diilis Legatis Extraordinariis , Cnmmiffariis , Prncmatoribus
, & Pleni'

nipotentiarns , conjundim vel divifim ,
vi prxfenttum Tranfigi , Cuncludi , i2 Signari

eontigerit , grata ,
rata , & accepta, iis Prorfùs modo ^ formi quibus conventa fuerint

habiturat. In quorum omnium m*jor*mfidem £jf robur, Prtefenttbus Manu noflrâ Re-
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giâfignatis, Magnum noflrum Magn<e Britanniee Sigillum apponi jujfimus. Dabantur I71Î.
in Palatio noftro Divi Jacobi ,

tertio menfis Maji , anno 1713. Regnique nofiri duo-

decimo.

Plein-Pouvoir du Roi d'Efpagne.

DOn
PHELIPPE, por la Gracia de Dios , Rey de Ca/iilla , de Léon

,
de Ara-

gon ,
de lai dos Sicilias ,

de Jerufalem ,
de Navarra

,
de Granada

,
de Toledo

,

de Vakncia ,
de Mallorca , de Sevilla ,

de Cerdena
,
de Cordova

,
de Corzega ,

de Mur-

tia, de Jaën, de lus Algarves ,
de Algecira ,

de Gibraltar, de las IJlas de Canaria,de
las Indias Orientales, y Occidentales

, IJlas y Tierra Firma del Mar Oceano, Archidu-

que de Auflria, Duqùe de Borgona, de Bravante
, y Milan, Conde de Abfpurg ,

de

Flandes ,
Tirai y Barcelona

,
Senor de Bifcaya , y de Molina

, isfc. Por quanto por lo

mucbo que hemos dejfeado , y deffeamos el alivio y defcanfo de nueflros Vafallos en la

afliccion y calamidades de una tan fangrienta y dilatada guerra , como la que hajla aqui
Ce ha experimentado , para que terminando fe los defolables efeilos délia, cuentren à poca
del repojo, explendor , y profperidades à que anhelan , y nos defeamos procurarles ; por
tanto confiderando quanto fe afegura efle comun bien con la Tratacion , y Conclusion de

un "Tratado de Comercio entre efta Corona , y la de Inglaterra ,
de reciproca combenien-

eia , y utilidad de los Vafallos délias : Hemos tenido por combeniente nombrar con toda

Autoridad y Plenipotencia para ello à Vos Don Francifco Maria de Paula, Tellez, Gi-

ron ,
Benavides , Carillo

, y T'oledo
,
Ponce de Léon, Duque de Ofuna, Primo

, Con-

de de Urena , Marques de Penafiel, Gentilhambre de nueftra Caméra, Camarero
, y

Copero Mayor ,
Notario Mayor ,

de nueflros Reynos de Cajlilla, Cavallero de la Orden
de Calatrava , Clavero Mayor de la mifma Orden y Cavalleria , y Comendador délia,

y de la de Ufagre en la de San Jago , Capitan de la primera Compania Efpanola de

nueftras Reaies Guardias del Corps; Ta Vos Don IJîdoro Cafado de Rofales, Marques
de Monteleon ,

Pariente , de nueflro Confejo de Indias
;

con el Grado de nueflros Em-
bafadores Extraordinarios , Plenipotenciarios , por la entera fatisfacion , y confianza cou

que nos hallamos de vueffras Perfonas, y concurrir en ambas apreciables circunjlancias

de Prudencia, Inteliigencia , Experiencia, Zelo , y Amor à nueflro Real Servicio
, que

pide Negocio de tal importancia ,
à fin que con los Miniflros Plenipotenciarios nom-

brados para efle efeâto por la Reyna de la Gran Bretana
, podais tratar , concluir fy

efeéluar el referido Tratado de Comercio de reciproca Combeniencia
, y Utilidad de los

Vafallis de las dichas dos Coronas
,
Prometiendo ( como prometemos ) por la prefente en

Fetf , y Palabra Real que paj/'aremos , y cumpliremos para fiempre Nos
, y nueflros

Succeffores ,
todo lo que eflipulareis , concluyereis , y ejeâuareis con los mencionados

Miniflros Plenipotenciarios de la Reina de la Gran Bretana , para la confecucion , y h-

gra del referido Tratado de Comercio , y que lo obfervaremos exadamente ; y haremos

que fe obferve , fin contravenir
,

ni confentir que fe contravenga à ello en manera al-

guna, directa, ô indireflamente
; pues para todo ello, y lo demas que fuere neceffario

os damos , y concedemos todo el Poder , Autoridad
, y Facultad que fe requière ; y que

lo aprovaremos y ratificaremos dentro del termino que reciprocamente fe combinere para
ello : Declarando tambien que en el cafo de aufencia ô enfermedad de alguno de Vos los

dichos Duque de Ofuna , y Marques de Monteleon , podrâ cl otro de Vos Suceder en

la 'tratacion, y Efeéîuacion de efle Negociado de Comercio
, promettendo Nos affi mif-

mo en Fee y Palabra Real , de paffar por ello
, aprovarlo , y ratificarlo con todas las

']
Solemnidades y demas requijitos devidos como fi hubiefe Jido ajuflado , y concluydo por
ambor. En teflimonio de lo quai mandamos defpachas , y defpacbamos la prefente fir-

mada de nueftra Mano
, fellada con nueflro Sello fecreto , y refrendada de nueflro in-

fraferipto
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-v frafiripto Secretario de Ejlado. Dada en Madrid

,
à veintt de Octobre de mil fetf

' cienlos y treze.

Signé,

Y O EL R E Y.

Manuel de Vadillo y Velasco.

CErtiJicamos
,
como el prefente Exemplar es copia que fe hâ facada palabra per pa-

labra del Peder Original , con el quaifu Mageflad nos hà honrado. La Haya
à veinte y très de Febrero, de mil fetecientos y catorze.

Signé ,

duque de osuna.
El Marques de Monteleon.

Ce fut l'Evêque feul qui le figna, parce que l'on avoit retenu en An-

gleterre le Comte de Strafford, pour éviter la difpute de la Primauté. On
crût même que le Comte l'avoit fouhaité lui-même, dans la crainte de pou-
voir être recherché dans le Parlement s'il l'àvoit fouferit. Cependant des

gens fort verfez dans les affaires trouvoient qu'il n'y avoit à faire fur ce Trai-

té aucun fonds. Cette démarche, difoient-ils, pouvoit bien fervir au Mi-
niftere d'Angleterre pour éblouir la Nation Britannique, qui commençoit à

prendre de l'inquiétude fur ce qu'elle n'étoit pas feure de ion Commerce en

Efpagne. Mais auffi fi cette fallacieufe foupleffe venoit à être developée, &C

paroitre dans fon état naturel, pourroit-elle fervir à defiller les yeux à cette

trompée Nation-là. Cependant les gens que le Comte de Strafford avoit

laiffé à Utrecht affectèrent de répandre que ce Traité-là feroit approuvé par
la Cour de Madrid. Pour donner quelque force à ces infinuations-là, ils di-

foient, que le Lord Lexington en étoit convenu fur ce pied-là avec le Mar-

quis de Bedmar. Aufîi l'Evêque de Londres fit-il entendre au Duc d'Oflûne

que fi la Cour de Madrid n'approuvoit & ne ratifioit pas ce Traité; de Com-
merce, la Reine fa Maitrefie n'échangeroit pas les ratifications de celui de

paix, dont l'échange avoit été remis à être fait en même tems que celui de

ce Traité de Commerce. L'on verra dans ce qui fera rapporté dans les ma-

tière de l'année fuivante comment le Parlement s'écria contre ce Traité de

Commerce. D'abord même qu'on en reçût à Londres le projet, le Lord

Bollingbrocke dit ces mots.

'„ /^VU'on avoit envoie de-là un Monftre aveugle, manchot", difforme &
„ Vc mal digéré, au lieu de la belle production, qu'on avoit lieu d'atten-

? ,
dre de la candeur du procédé des Anglois.

Avec tout cela le Miniflere admit un changement effentiel dans ce Trai-

té de trois Articles expliquez, par une addition au Traité, & inferez d'une

manière inulîtée dans la Ratification. Entre plufieurs defavantages auxquels
ces
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ces articles afliijettiflbient les Marchands Anglois, il y avoit celui-ci que les Ef-
1-15.

pagnols exigeoient d'eux quatorze pour cent pour les droits de Cientos, de

MtlioneS) Se à?Alcavalas , outre quinze pour cent qu'ils demandoient pour
d'autres droits . qui en tout montoient à vingt Se neuf pour cent. Cepen-
dant les droits exigez fous le Règne du Roi Ch arles IL, pour l'entrée

des Marchandées tranfportées dans les Ports d'Elpagne,n'avoient jamais excé-

dé dix pour cent au plus. Auffi ne iut-on comprendre en Angleterre en

quelle vue ces articles defavantageux avoient été ratifiez, ni comment on a-

voit enfuite pu appofer le Grand Seau à des Articles fi pernicieux en eux-

mêmes Se accordez fi irrégulièrement.

Après ce qui s'étoit patte entre l'Angleterre Se l'Efpagne, il refte à parler
des négociations entre cette dernière Se la Republique de Hollande. Cepen-
dant avant que d'entamer cette matière, on rapportera iuccintement ce qui
le paflà entre la même Eipagne Se le Portugal
Le Traité entre ces deux dernières Puiflances étoit impliqué dans des diffi-

cultez fort épineufes. Le Comte de Tarouci Plénipotentiaire de Portugal
ne manquoit pas de vigilance pour les intérêts du Roi l'on Maître. Quoi-
qu'il fut doué d'une grande étendue de lumières, Se que la grande habileté

fut lëcondée par celle du digne Don Louis d'Acunha, il dépêcha un Exprès
à Lisbonne au mois de Juin pour avoir de nouvelles inltruciions. Il en re-

çut un qui avoit fait le voiage en onze jours. Il portoit des dépêches pour

prolonger l'Armiitice avec les Eipagnols. Cela ne rencontra pas d'abord de

difficulté. Mais il y en eut par rapport au Traité de paix La fource

en venoit des demandes infupportables que les Caltillans faiibient Elles

fe re luil'oient à quatre. Les plus difficiles étoient que l'on demandoit aux

Portugais la reifitution des biens
, qui furent confifquez lors de la Refolu-

tion de Portugal en 1641, fur quelques familles confiderables, qui aimèrent

mieux relier attachées à Philippe IV. Roi d'Eipagne,par la perfuafion
ou précaution du Comte d'Olivarez, favori de ce Roi- là. Ces familles

étoient celles d'Avero, d'Arcos Se quelques autres. Cela auroit remporté le

quart Se au delà des revenus du Portugal. Cette demande des Eipagnols
étoit fondée fur l'article 1. du Traité que le Portugal fit avec eux par la

médiation de Charles IL Roi d'Angleterre le 13. Février 1668. Le
Portugal n'avoit pas regimbé de rendre ces biens en queilion. C'étoit

pourvu que ceux , auxquels ils appartenoient , allallent demeurer en Portu-

gal ,
Se y vivre en Sujets. Comme ceux-ci- aimèrent mieux relter en Efj.

pagne, ils en furent frultrez. Cette affaire avoit toujours depuis relié a"

l'oupie. Même dans le Traité que le Portugal fit en 1701. avec la pre-
fente Cour de Madrid, l'on n'en fit aucune mention. Un autre point
rouloit fur la fatisfaction de Trois Navires de Buenos Aires. Deux de ceux-
ci arrivèrent au P.iïs Portugais, appelle du Sacrement, fi tué vis à vis de
Buenos Aires en 1703. On les y fequelbra. Le troifiéme arriva aux Algar-
ves l'année fuivante 1704. Celui-ci eut le même fort des deux premiers.
Le Portugal qui avoit figné l'Année précédente 1703. le Traité avec les

Alliez, n'avoit pas la même année, au tems de ce lèquelhe, déclaré encore
Tome VIIL Qqq la
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171} la Guerre à l'Efpagne. Les Plénipotentiaires Efpagnols remirent à Utrecht

entre les mains de ceux de Portugal un paquet de Factures & autres Ecritu-

res imprimées fur ce iujet-là. Cette pretenfïon montoit fuivant eux entre 6.

& 8. millions. D'ailleurs les Efpagnols ne vouloient rien rendre aux Portu-

gais, & témoignèrent la-deiTus une humeur reveche. Celle-ci raifoit allez ju-

ger de la grandeur des difficultez. Ce qu'il y avoit encore de ràcheux pour
les Portugais, étoit qu'ils le voioient abandonnez par leurs Alliez. Ils re-

marquèrent même que les Anglois leur paroiflbient fe ranger du côté des

Caftillans. Ils fe pi aignoient fur tout fortement de l'Evêque de Bnftol. Ils

avoient donné à celui-ci le plan de l'article 24. pour inférer dans le Traité de

Paix entre l'Angleterre & la France. Comme ce Traité avoit été fait en La-

tin èc en François, ils l'avoient donné dans les deux langues. Cependant
dans le Latin cet article fe trouvoit différent, non feulement de celui, que
ces Portugais avoient donné, mais même de celui qui étoit en François, &
qui devoit être conforme à ce qu'ils avoient donné. Ils ne pouvoient décou-

vrir fi cette bevuë de l'Evêque devoit être attribuée à une malice, ou à une

foiblefle de génie. Ce qui empira l'affaire de ces trois Navires fut que les

Etats Généraux intervinrent là-dedans. Ils chargèrent leurs Plénipotentiai-
res d'infifter fur l'indemnifation de ces Navires. C'étoit fur des requêtes de

quelques uns de leurs Sujets, qui dilbient y être intereffèz. Véritablement

ceux-ci avoient ,
au tems de ce fequefere, fait inftance à Lisbonne pour leur

relâchement fur le même principe d'y être intereflez. Le Portugal n'y avoit

en point d'égard à caufe de la raifon notoire, que les Nations étrangères ne

pouvoient pas trafiquer en droiture aux Indes Occidentales Eipagnoies,& ne

pouvoient par confequent pas y être intereffecs. Il parut par-là que tout

confpiroit contre les Portugais , qui refteroient pour leur paix à la queue, du
moins félon les apparences ,

ôc ce qui arrive d'ordinaire
,
ou du moins le plus

Couvent , feroient les plus foulez Auili les Plénipotentiaires Elpagnols fuf-

citerent-ils des difficultez, même fur la prolongation de l'Armiftice. Ils

vouloient que dans la Convention qu'on en ferait ,
leur Maître y fut traité

de Roi d'Efpagne & des Indes &c -,èc qu'on n'y parlât pas en des termes va-

gues de la Cour d'Efpagne. Ils ditoient que fi l'on avoit parlé de cette ma-
nière vague dans PArmiftice précèdent ,cela étoit parce que l'on traitoit avec

la France. Cependant s'agiiîant dans cette dernière occafion de renouveller

la fufpenfion d Armes directement avec leur M&kre^ il faloit que les qualitez 1

v fuflent énoncées. Les Portugais repondirent qu'ils n'avoient point d'in-

muûion de s'expliquer de la forte, que dans le Traité de Paix. Par là la né-

gociation prit le train de relier dans l'inaétion. C'étoit d'autant que les An-

glais déclarèrent qu'ils avoient reçu ordre de tenir bon,6c de garantir tout ce

qui avoit été auparavant concerté en faveur du Portugal. Cette déclaration

n'avançoit point aucune Convention Les Caftillans alléguèrent que celle-

ci devoit être réglée à Madrid. La raifon en étoit, parce qu'il y avoit plu-
fïeurs choies , qui dependoient de la volonté de cette Cour-là. Les Anglois
fouhaitoient pourtant d'avancer le Traité de paix Un point fur lequel les,

Caftillans failoieut le plus les reveches, regardoit U reftitution de Tille appel-
léc
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lée du Sacrement, qu'ils avoient prife fur les Portugais dans le Bielîl. Pour 171 5.
les deux autres points importants de la reftitution des biens des Portugais ref-

tez en El pagne au tems de la Révolution de 1641, dont on a parlé plus
haut Se de l'indcmniiation des trois Navires de Buenos Aires , on tacha d'y
trouver des expediens. Par rapport aux premiers on diitinguoit les biens Pa-
trimoniaux d'avec les Roiaux. Des premiers partie avoit déjà de longue
main eié reihtuée, ou achetée par le dernier Roi de Portugal, Père du ré-

gnant. La Manon par exemple où ce Roi-la étoit mort, avoit été achetée
d'un bien Patrimonial. Par rapport aux biens Roiaux, il fembloit qu'il fê

reduifoient presque tous à ceux qui par un jugement dans un procès même,
étoient devolubles à la Duchefle d'Aveiro. Le Roi de Portugal ne ngim-
boit pas même à les lui remettre. Mais ceux-ci qui avoient été aliénez

d'entre les biens, qui dependoient de la Couronne, il y avoit deu.\ ou
trois liecles, exigeoient que la perfonne qui en étoit invertie, 'uiiiht de
fa perlonne à certains devoirs, qui y avoient été attachez par les Dona-
taires. C'étoit par exemple de paroitre avec certain nombre d'hommes à
des occafions militaires Se defenfîves du Pais D'ailleurs de faire quelque
fêrvicc dans des Cérémonies publiques, de forte que ceux auxquels les biens de
la Couronne avoient été donnez, ou dévoient en être iruitnz & déchus,
ou (atisfairc aux devons perfonnels, qui y avoient été attachez. Relative-

ment aux trois Navires de Buenos Aires, les Efpagnols diloient que leur priie
avoit été faite dans un tems, où il n'y avoit aucune déclaration de Guerre,
Les Portugais repundoient là-deflus que la Guerre étoit afllz dec:aiet par
la Cour de Madrid. C'étoit puifque précédemment Elle avoit fait .ortir

de fes terres le Miniilre Portugais, qui avoit été échangé avec l'Elpagnol
fur les Frontières. Cependant comme le Portugal étoit en pofTeflion de
leurs Cargaisons, l'on diloit que l'on pouvoit fort bien y trouver un équiva-
lent dans les grottes iommes que l'Efpagne devoit au Portugal pour l'Aflîen-

to. Par-la l'on avoit heu de le flatter que l'accommodement entre ces deux
Couronnes-là n'étoit pas dans un éloignement iïdefelperé, pourvu que la

Cour de Madrid qui étoit accoutumée à faire la difficile fur tout par
des rc(tricf,ions , ainii qu'on a vu qu'elle a aufli fait quacorze ans après en-

vers l'Angleterre, n'eut d'autres vtuës plus étendues. Le Duc d'Ohune dé-

pêcha le 14. Décembre un Courrier a fa Cour avec des dépêches lùr ces

affaires la II avoit entre autres choies une repreirntation de la paît de la

Reine de la Grande Bretagne, pour terminer ces difflrens avec le Portugal,
Elle demandoit un Ultimatum là-dellus L'on peut voir par-là que la né-

gociation étoit renvoiée à l'année Suivante, où l'on aura occaiion d'en

parler.

Celle pour la Paix entre TEfpagne Scies Etats Généraux traina nuffi de
même. On y avoit cependant travaillé pendant celle-ci. L on rapportera

quelques particularitez de cette négociation.
L'on a déjà parle plus haut, comment tk pourquoi les Etats accordèrent

des pafieports aux Plénipotentiaires d'Êfpàgne même avant la conclufion de
leur paix avec la France. Le Duc d'Oflune n'arriva a Uirecht qu'api es que

Qjqq i la
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171 î. la fignature en eut été faite. Pour pouvoir entrer en négociation avec quel-— :—

que îuccès, l'on attendoit l'arrivée du Marquis de Monteleon, qui arriva

d'Angleterre le 4. de Juin. Suivant le premier des articles feparez du Traité

avec la France, celle-ci s'étoit engagée de faire renouveller avec la Cour de

Madrid les Traitez, que les Etats Généraux avoient précédemment eus avec les

Rois d Efpagnfc, conformément à celui de Munfter. Il y avoit cependant à

appréhender qu'il n'y eut des difficultez fur les prétendons de la Republique
à li charge de la Couronne d'Elpagne. Sur les inftanecs, faites même par
des Mémoires de la part des Héritiers du feu Roi Guillaume, les Etats

chargèrent leurs Plénipotentiaires de tacher d'y faire inférer les dettes dont

cette Couronne-là étoit redevable à la Maifon de Naflau d'Orange. Elles

confiftoicnt I. en une rente héréditaire annuelle de 80. mille florins. Elle

étoit hipotequée fur les bureaux des droits, dependans du Roiaume d'EfpV

gne fur la Meufe dans le haut Quartier de la Gueldre. D'ailleurs cela étoit

confirmé pour fureté par ceux de l'Efeaut à Anvers, fuivant une obligation
datée du zy. Juillet 1688. II. En une rente aulfi héréditaire & annuelle de

20. mille florins, fpecialement hipotequée comme l'autre par une Conltitu-

tion feparée de pareille date. 111 En une rente annuelle héréditaire de cin-

quante mille florins conltituée fur les Indes Occidentales fuivant une Con-
vention du 16. Décembre 1647. Le tout en trois diftinc~f.es rentes, faifo't

cnfemble ifo. mille florins, dont les arrérages montoient au tems d'alors au

delà de deux millions &. 400. mille florins. Et enfin IV. en une lommc,
de 100. mille Ecus, fuivant ladite Constitution du 16. Décembre 1687. Ces

dettes paroifîbient aux Efpagnols de dure digeltion. Elles furent tnfuite fu-

jettes à des embarras par l'appropriation que la Cour de Prufie vouloir

s'en faire par le droit inconteitable du plus fort, ainfi qu'on a vu dans des

tems fuivants.

Le premier embarras pour le Traité avec les Etats étoit que l'on ne favoit

presque pas fur quel pied le dreflér. C'étoit parce que l'on n'avoit point de

plan à fuivre ainfi que l'on avoit fait avec la Fiance fur le modelé de celui de

Rifwick, mais feulement celui de Munfter. Celui ci ne paroilîoit pas avan-

tageux fur tout par rapport au Commerce, qui étoit un point qui tenoit

fort à cœur aux Etats aulïi bien qu'aux Trafiquants de laRepublique. Quel-
ques uns de ceux-ci les plus intereflez dans ledit Commerce produifirent dans

les Etats de la Province de Hollande des objections & remarques fur le pro-

jet qu'on pouroit faire pour la Paix avec l'Efpao-ne. Ces intereflez fouhai-

toient qu'on fe preflat à le régler, la raifon en étoit qu'ils avoient une fu-

rieufe quantité de marchandifes 2c de denrées. Elles étoient toutes chargées
dans un grand nombre de Navires d' \mlterdam Ôc de Rotterdam pour aller

en Efpag.ie & ailleurs. L'on apprehendoit cependant de les faire mettre à la

voile ,
dé crainte qu'ils ne fuflent attrapez par des Armateurs de Bifcaie. Ce

qui touchoit beaucoup étoit que par ce retardement les effets ne vinflèntà dé-

périr.
L'on avoit cependant eu des Nouvelles que la Cour de Madrid avoit

decl réquelc; Navires quiferoient pourvus de pafTeports de France pour-
roient naviguer en fureté. Auffi étoit-ce pour cela, qu'en conlequence du

Traité
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Traité entre la France 6c les Etats, l'on s'étoit donné réciproquement bon 171 5.

nombre de Pafleports Maritimes. Cela n'étoit pourtant pas le nœud du
Traité avec l'Eipagne. Celle-ci ne vouloit pas accorder que les Sujets des

Etats, non plus que des autres N atlons, trafiquaient aux Indes Occiden-

tales Éfpagnoles. C'étoit pas même fur le pied de la connivence, qui avoit

cté pratiquée. Cependant cela étoit à caufe de l'Aflîento librement accordé

aux Anglois. Auifi étoit-ce là deiîus que rouloient en bonne pai tic les re-

flexions & remarques, prefentées aux Etats de Hollande, qui étoient fort

judicieufes On fe flattoit pourtant de trouver quelque docilité dans les deux

Plénipotentiaires Philippins. Ce devoit être par- le moiende ceux de_ Fran-

ce. Les Etats firent prier ceux ci de s'arrêter quelque tems à Utrecht.

Mais après l'avoir fait efperer ils ne lai fièrent pas que de partir. On jugea

que c'étoit pour ne pas féconder les intérêts des Etats auprès des Espa-

gnols. D'un autre côté les Anglois preflbient pour que les Etats con-

vinrent de leur côté de leur Traité. On s'aperçût que ces empreflemens
n'étoient que des grimaces. L'on fut afleùré de bonne part que l'Angle-
terre & la France étoient fort fecretement convenues avec la Cour de Ma-
drid, de faire traîner le Traité avec les Etats encore pour une année. La
veuë en étoit afin de poner du préjudice aux Trafiquans Hollandois, &
en même tems afin de laitier profiter les feuls Anglois pendant ce tems-ht

du commuée avec l'Eipagne. Avec l'ardeur des Anglois pour la conclu-

fion des Traitez avec cette dernière, ils s'aheurtoient à ne vouloir pas

que le chef des Callillans prit le Titre de Duc de Brabant, Comte de

Flandres & des autres Pais, qui dépendaient de la Monarchie d'Efpagne,
& qui dévoient être cédez à l'Empereur ou à d'autres. Ce retardement

tenoit toujours les Etats Généraux dans des depenfes. Ils eurent, pour y
fuppléer, fur le tapis de négocier deux millions. On fe borna enfuite à

la ibmme d'un million Cet emprunt devoit être ou à 8. pour cent pen-
dant deux vies, ou a p. pendant 20. ans Cependant pour hâter la réception
de cette fomme, on remit fur le tapis la voie de Lotterie. Une bonne par-
rie des Provinces refusèrent d'aquieiccr à cette voie. La railon en étoit que

l'argent fortoit de leurs diftriéls pour un ufage fi hazardeux. Pendant qu'on

vaquoit à trouver des iommes , les Eta; s eurent d'autres occupations. Elles

vinrent de nouvelles demandes des Caftillans. L'on s'apperçur qu'elles
avoient été faites de connivence avec l'Angleterre Se la France, pour retar-

der le commerce de la Republique en Efpagne. Elles rouloient fur ce que
fuivant le Traité des Etats avec la France à la fin de l'Article feptieme , il

y avoit qu'il leroit confervé dans le Duché de Luxembourg ou de Limbourg
une Terre de trente mille Ecus de rente annuelle, qui feroit érigée en Prin-

cipauté en faveur de la Princefle des Urfins & de fes Héritiers. Après la fi-

gnature de ce Traité-là, les Etats avoient pris une refolution le 27. de Mai.
Elle portoit de charger leurs Plénipotentiaires d'infifter auprès de ceux
de France que cette Terre fut dans le Duché de Luxembourg. C'étoit

d'autant que le Territoire de Limbourg étoit petit. Ce qui porta les

Etats à prendre cette Reiolution, fut qu'on refîechit que l'Envoie de l'Em-

Q^qq 3 pe-
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i~t}. pe-cur avait M oteq lé pour arrière-fonds après les revenus de Silefie,

ceu< de Lnnh >u rg pour l'emprunt d'un million fait depuis peu de mois.
Cet arrière- fon 1s comiltoit en une Comme annuelle de izo. muie florins.

E.ie avoit été affignée en 1703. au Roi Charles III. depuis empe-
reur Auguste, lorfqu'il p<lfa par la Hollande pour fe traniiorter en

Portugal. Cette demande fit appercevoir le développement des mylteres fal-

lacieux Gallo- Britanniques. C'éroit pourquoi dans ledit Article -Vil., on

y avoit mis que cette Terre feroit duis le Duché de Luxembo irg, ou dans
celui de Limbourg. C'étoit puifque les Espagnols venoient dt voulon exi-

ger que cette Terre devoit éire le Duché même de Limbourg. Les gern
voioient évidemment que tout cela n'étoit que pour poulîèr les affaires à

toute outrance, pour irriter les Etats dans une chofe aufli fenfible que celle

de i'intérêt, Se pour lui faire rompre le Traité lait en ce tems-là, Cx enfin

que c'étoit la plus dételtable pomme de dilcorde
, qu'on jettoit entre l'Lm-

pereur Se les Etats. Auffi ceux-ci rejetaient ils cette demande. Là-deflus
les Efpagnols déclarèrent qu'ils fc contenteroient pour cette Terre de la

Comté de Chini dans le Luxembourg. Cependant qu ils n'accorderoierrt

rien touchant le Commerce de la République dans l'Amérique Efpagnole,
& celui d'Efpagne,que fur le pied qu'on i'avoit du tems de feu Charles
1 1. Roi d'Efpagne. Us donnèrent là-deflus carte blanche de l'accepter ou
non. Les Etats pancherent d'y acquiefeer II y eut de la conteltation fur

cette Comté de Chini. C'étoit que les Etats alléguèrent que ce n'étoit pa3
à eux à en difpoler, puifqu'elle ne leur appartenoit pas. Les Efpagnols de-

mandèrent que les Etats la garantiflènt Ceux-ci ne vouloient s'engager

qu'à leur protection. Les Efpagnols firent nufll les revêches fur certaines

fommeSj dont la Couronne d'Efpagne étoit redevable tant à la Republique en

général qu'aux Amirautez. Celle de Zclande n'avoit cependant pas beaui oup
à prétendre. Elle produilït une obligation de l'Efpagne faite en 1 '.76 de

la fomme de fff6i. florins. Une paitie avoit été acquitée. Ainli il ne

reftoit plus que celle 196"}$. florins 6c deux fols & demi, dont les intérêts

furpaflbknt le capital. Le Collège de l'Amirauté de Nord - Hollande, ou
Weitfrife produifit de plus groiîcs prétenfions qu'on envoia à Utrecht aux

Plénipotentiaires d'Efpagne , qui parurent fe bornerau fil-nce. On avoit beau

leur faire des repréfeivat ions, ils dilbient toujours quYs n'avoient rien adi-
ré que ce qu'ils avoient fait entendre. C'eto'r fur tout jour la Comté de

Chini. Us vouloient qu'elle fut érigée en Souveraineté, quoique Ils reve-

nus excedoient de beaucoup les }o. mille Ecus llipukz dans le Traité de

Paix avec la France. L'on pria les Efpagnols d'envoier un Ex près à Ma-
drid pour avoir d'autres ordres. Us répondirent qu'ils en avoient >aeja, fans

qu'ils euflènt befoin d'en avoir d'autres. Ces délais caufoient qaeiq.e em-
barras aux Etats, aufll-bicn que d'autres petites chicannes, dont ils ne là-

voient fe franchir qu'en acquiefçant à des prétenfions des Efpagnols quoique

injuftes. Lorfqu'on difoit à ceux-ci que le Roi leur Maître devoit fe con-

tenter d'avoir la Monaiehie d'Efpagne & les Indes fans s'aheurrer à une fi

petite chofe, ils repondoient que c'étoit aux Etats à n'être pas fi pointilleux

fur



ET RESOLUTIONS T>'E TAT. 40$-

fur cette bagstelle-làj pour regagner la liberté du Commerce. Cependant 171^
ils parurent indifferens que ce fat le Comté de Chini ou quelqu'autre Terre

équivalente. Mais que toujours ce fut fous la garantie des Etats. Ils ne

pouvoient agréer l'expédient du Penfîon.iaire Buys,que les Etats donneraient
un Acte de Protection. Ce radouciifemcnt des Elpagnols venoit de ce que
l'Electeur de Bavière devant

, par les Articles IX. 6c X. du Traité de Paix
entre la France 6c les Etats, jouir de la Souveraineté du Duché de Luxem-
bourg où la Comté de Chini eit enclavée, 6c ipecifiée dans l'Article VIII.
ne vouloit point s'en relâcher. En peu de mots, les plus clairvoians, qui
conféraient les termes de ces articles avec ce qui (ë pafîbit actuellement, n'y
appercevoient qu'un chaos confus, 6c un labinnthe de difficile fortie. Il y
eut même de la contestation inteftine fur ces diffieultez. Il y eut des Mem-
bres des Et.ts animez d'un efprit pacifique, qui voulurent foutenir qu'on
ne devoit pas différer plus long-tems à conclurre la Paix avec l'Efpagne de la

manière qu'elle leprefcrivoit,arin de pouvoir jouir du bénéfice du Commerce.
Les fages Têtes de la Republique prirent là-deffus l'occafion de parler comme
il faut à ces Pacifiques. Ils leur dirent qu'ils avoient voulu la Paix

, 6c qu'ils
dévoient la conferver , puifqu'ils l'avoient jugée fi falutaire à la République.
C'étoit pour cette raiion-là qu'on ne devoit pas confentir à la Garantie,
que les Elpagnols demandoient pour la Terre pour la PrinceiTe des Ui fins.

C'étoit parce que par elle l'on s'expofoit à une Guerre, bien loin de le

conferver la Paix. On alla même plus loin. Les Etats chargèrent leurs

Plénipotentiaires de déclarer à ceux d'Efpagne, qu'on ne pouvoit accorder
une telle Garantie. Auffi s'en acquittèrent- ils dans une conférence qu'ils
eurent avec ceux-là. On leur ajouta même que dans l'examen qu'on avoit

fait des intérêts de la Republique, l'on avoit trouvé que le plus important
étoit celui d'entretenir 6c cultiver une bonne union avec l'Empereur 6c

l'Empire , tant par la raifon du voifinage que pour celle d'une confcrva-
tion réciproque. On dit les mêmes railons au Comte de Strafford

, qui

preffoit les États à la Paix. Ce Comte ne put s'empêcher d'alléguer que
comme Anglois il devoit fouhaiter que cette Paix trainâc. C'étoit puilijue
dans cet intervalle l'Angleterre profiterait feule du Commerce de l'Efpa-

gne j mais que comme ami de la Republique 6c ne fouhaitanr que fon bien,
il confeilloit d'en venir à une conclufion. On lui donna ù'afiëz bonnes re-

ponfes ,
s'il vouloit en comprendre le lèns. Dans h Conférence qu'il y

eut entre ces Plénipotentiaires Efpagnols 6c ceux des Etats, on perfiila de

part 6c d'autre dans les propres opinions refpeftives. Le Duc d'Offune al-

la même fi loin que de dire qu'il alloit dépêcher un Exprès à Madrid

pour demander d'être rappelle, ou du moins pour pouvoir retourner à Pa-
ris. C'étoit puifqu'il n'y avoit pas d'apparence de conclurre le Traité. Pour
«atimider même les Etats, il fit répandre qu'on n'admettroit point en Efpa-
gne les effts des Sujets de la Republique, non feulement par les Navires

Neutres, mais même par des Navires Anglois. Il ajouta mêm? que les

ordres feraient donnez aux Armateurs Bifcaiens de mèttie en Mer, pour
empêcher de femblables tranfpoits. Il parut même d'avoir de la joie de

l'a:-
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171 5. l?attente de Ton rappel.

Il donna à la Haie la Comédie, la Collation &
le Bal au Théâtre de l'Opéra , pour l'Anniverfaire de la Naiiîance du Prin-

ce des Alluries II prit ce lieu public, parce qu'il n'avoit point de Mai-
fon à la H lie, qui lui fut affectée. Encore c'étoit par une connivence

de grâce, qu'on ne lui difoit rien de ce qu'il s'y étoit rendu fans Paffeport.
Car il n'étoit point accrédité envers les Etats Généraux, & n'avoit eu des

Pafleports que pour lé rendre à Utrecht. Auiîi ne lui firent-ils faire point
de complimens, non plus qu'ils n'en font jamais faire à des Miniftres Etran-

gers paflagers, qui paiTent fouvent d'Allemagne Se d'Italie en Angleterre,
& de celle-ci en Allemagne ôc en Italie. C'étoit quoique quelques-uns de

ceux-ci fuffent d'une dignité relevée. Cela devroit fervir d'exemple & de

règle i un certain Etat foiryerain, qui poulie fa bonté jufques à faire com-

plimenter par de fes Membres un tel Mmiftre paflager. Ce qui feroit parti-

culier, fi ce Miniftre ne feroit point adrelfe à lui, mais d'un Prince Etran-

ger à un autre, & le pis s'il iero.it Sujet de ce même Etat fouveram.

Le Duc d'Oflune nonobilant la dépêche de fon Exprès, ié racrocha II

remit fur le tapis d'avoir Limbourg à la place du Comté de Chini. On le

lui refufa avec fermeté, par les mêmes raifons qu'on avoit alléguées aupara-
vant & rapportées ci-deflus. Les accroches les plus fenfibles pour les E-
tats pour traiter avec les Efpagnols rouloient fur le Commerce. Dans l'Ar-

ticle VI. du Traité de Paix entre l'Angleterre & la France, & dans l'Ar-

ticle XXXII. dé celui avec cette dernière & les Etats, il étoit ftipulé
une égalité de Commerce dans l'Efpagne 8c dans l'Amérique Efpagnole

pour toutes les Nations qui y negocioient, avec des extenfions qu'on peut
voir dans ces Articles-là. Il eit vrai qu'on peut y entrevoir des ambigmtez.
Cependant l'Efpagne avoit accordé aux Anglois des avantages qui repu*

gnoient à la teneur apparente de ces Articles-là. Le Marquis de Monteleon
ne put s'empêcher de dire confidemment à quelque perlbnne des Etats,

que les avantages qui avoient été accordez en Efpagne aux Anglois avoient

en vue de leur fiire enfraindre par ce leurre les Traitez avec les Al-

liez , puifque dans la fuite ils ne pouvoient par là être tenables. C'étoit

puifque par-là la Cour de Madrid le trouverait réduite à ne pouvoir pas
entretenir 10. mille hommes. Toutes ces paroles, quoique belles, lâchées

apparemment en quelque vue, & non par étourdiflement n'ô' oient pas les

delàvantages ruineux au Co nmerce de la Republique. Aulfi les Etats ne

ceflbient-ïls d'inlîlter là-deflus.

En attendant, l'Exprès
du Duc d'Oflune fut de retour de Madrid. Les

dépêches, dont il étoit chargé* ordonnoient à l'es Plénipotentiaires, ainfî

qu'ils déclarèrent , d'inlîlter fur la Garantie des Etats pour la Terre pour h
PrincefTe des Urfîns. Cette D.me poufla la grimace fi loin que d écrire par
le même Exprès au Djc d'O.iune, qu'Elle avoit fait tout ion poffible pour
porter le Roi Philippeè s'en deliiier, mais que ce Prince s'en faifoit un

point d'honneur. L'on s'y étoit attendu , puifque d'Aubigny qui étoit à U-
trecht de la part de cette Dame , après plufieurs & fréquentes variations,
avoit infinué qu'on n'en,démordrait pas. D'un autre côté, on fit connoitre

que
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que l'Electeur de Bavière ne vouloir, absolument pas qu'il y eut une autre 171»
Souveraineté dans celle de Luxembourg, pendant qu'il jouïroit de cetteder- —
niere. Tout cela parut aux gens intelligcns dans les- affaires une choie con-

fufe, difficile à démêler. Quelques uns difoient bien qu'on n'entremêloit l'af-

faire particulière de cette Dame dans l'importante de la Paix, où elle n'a-

voit aucun rapport, que pour rendre les Etats Généraux méprifables, en
les obligeant de donner leur garantie. Mais d'autres craignoient qu'il n'y
eut d'autres vues infiniment plus pondereufes Ôc même plus dangereufes. Us
difoient que les Etats s'engageaur à une garantie d'une Terre, l'ur laquelle
il n'y avoit au fonds que l'Empereur qui y eût droit, s'enfonceroient dans
un abime d'embarras contre 1 Empereur. Ce feroit , ajoutoient-ils, d'au-

tant plus dépiaifant que la France lauroit bien obliger les Etats à foutenir

leur garantie contre l'Empereur même. Il y avoit aufii des Membres des

Etats qui étoient d'opinion, que quand même on l'accorderoit, l'on fe-

Jioit naitre d'autres chicannes pour retarder la conclufion du Traité. Cela com-

mença & trop tard à faire faire des reflexions infruéf-ucules qu'on s'étoit trop

prefle à faire le Traité avec la France, Se que la prudence auroit voulu

que le tout eût été fait en un même tems. Quelques gens alioient fi loin

que de croire qu'on retarderoit la Paix avec les Etats, afin de lailler ouver-
tes des prétentions fur les Pais-Bas Efpagnols, £c peut-ê re même par ac-

ceflbire contre la Republique , pour les exécuter dans un tems que toute

l'Europe feroit dans une funeufe délunion. L'on attnbuoit ces airficultez

Elpagnoles à la vue de cauter quelque dérangement dans le Gouvernement
de la Republique, & que le but de leurs infiances opiniâtres ne rendoit

qu'à avoir le Duché de Limbourg. Les Etats fuient fermes à n'acquieicer à

aucune garantie, quoique les Efpagnols la prefTafTent ,
6c demandaient là deflus

une reponfe, en y picfctivant le tems. Les Etats eurent même fur le ta-

pis de donner des Commiifîons de reprefaille fur les Navires Efpagnols. C é- •

toit fur ce que ceux-ci moleftoient ceux des Etats. On envoia des Inftruc-

tions aux Amirautez pour veiller à éviter quelque fuperche rie dans les Paf-

fepons pour Us Navires des Sujets, félon qu'on étoit convenu avec Al-

ger, Tunis & Tripoli. C'étoit afin de ne pas donner lieu à ces Gouverne-
mens Barbares- là de le plaindre de quelque abus des Pafièports pour d'autres

Nations.

Les Plénipotentiaires Efpagnols pour infifter fur leurs demandes lurent à

ceux des Etats les ordres & inftruétions de leur Cour. Elles contenoient

d'infitter fur la garantie de la Terre qui devoit être dans le Duché de Lim-

bourg ou dans quelqueautre Province des Paï.-Bas Elpagnols à l'exception de
celle de Luxembourg. Cette exception étoit fondée lur ce que la Cour de
Madrid avoit bravé les raifons de l'Electeur de Bavière fi convaincantes, que
cette Terre ne fut pas dans le Luxembourg, qu'Elle n'avoitpû les defappiou-
ver. Cependant les Etats toujours fermes rcnouvclleicnt leur refolution pour
refufer la Garantie. Cette Refolution contenoit les raifons fur lesquelles ce

refus étoit fondé, & qu'on a apportées plus haut. . Elle fut lue dans 1 AfTern-

blée des Etats de la Province de Hollande, & unanimement approuvée: du
Tome FUI. Rrr moins
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171 5. moins perfonnc n'entreprit d'y contredire. Elle fut envoiée par un Exprès

à Utrecht pour être communiquée aux Efpagnols. L'on en donna aufli la

Copie aux Ambaffadeurs d'Angleterre & de France. On eut même prêtes
des Commifllons pour ces Armateurs pour courir fur les Navires Efpagnols.
Le Penfionnaire Buys, defliné pour l'Ambaflàde en France, en arrêta la dis-

tribution. C'étoit pour les communiquer aux Efpagnols à Utrecht, où il

alla ,
& pour voir s'ils vouloient révoquer les Commiflions de leurs Câpres.

A défaut de cela on diflribueroit celles des Etats. On donna une efpece de

mortification à ces Plénipotentiaires Efpagnols. Ce fut en leur faifant enten-

dre qu'ils dévoient fe tenir à Utrecht, qui étoit le lieu du Congrès de Paix.

Cela leur parut fâcheux , parce que la brouillerie s'étoit fourrée entre ces deux

Miniftres. Elle çonfifloit en ce que le Marquis de Monteleon
, & le Dépu-

té de laPrincefTe desUrfins, d'Aubigni,dans des Conférences avec les Plénipo-
tentiaires des Etats, avoient été convaincus de l'impoflîbilité que les Etats ac-

cordaffent la garantie.
On y étoit même convenu qu'on donneroit à l'Elec-

teur de Bavière un équivalent pécuniaire, pris des liquides revenus des Païs-

Bas Efpagnols, ainfi qu'on en a touché quelque chofe plus haut, pour ceux

de la Comté deChini. Le tout devoit être fous la promeflè des Etats, qu'ils

ne remettroient les Pais-Bas Efpagnols à l'Empereur , que cette affaire ne fut

réglée. Le Marquis de Monteleon & d'Aubigni, dans la perfuafion où ils

croioient d'être de quelque opiniâtreté du Duc d'Offune pour la garantie,

trouvèrent à propos de ne point lui en parler, & dépêchèrent un Courier à

Madrid avec ce refultat. Le Duc en aiant été averti , y en dépêcha un autre

le jour fuivant, qui fit tant de diligence qu'il joignit le premier. Le Duc
mandoit à fa Cour qu'on devoit infifter fans fe relâcher fur la garantie , &
qu'on pouvoit faire fonds qu'elle feroit accordée. Cette affurance du Duc
lui avoit été foufflée par un Marchand d'Amfterdam , 6c peut-être fomen-

•

tée par le Comte de Strafford. Ce Marchand étoit le même qui avoit fervi

de Canal pour entamer la Négociation clandeftine de la Paix de Ryfwick.
C'étoit là-deffus qu'il voulut aufli s'intriguer dans celle d'Utrecht. Il s'a-

drefla pour cela aux Plénipotentiaires de France à l'abri de fes fervices parlez.

Les François n'en avoient pas befoin
, puifqu'ils en avoient le plan tout dref-

fé de connivence avec l'Angleterre. Ne trouvant donc à leur gré ni à leur

fens aucun folide principe, ils le renvoierent. Il s'adreffa enfuite au Baron

de Marknécht. Il lui fit efperer des merveilles. Il ne s'agiffoit pas moins

que de foire avoir les Pais-Bas Efpagnols à l'Electeur de Bavière, & de lui

taire avoir une Paix avantageufe de l'Empereur. Dans ces vues, il en parla

au Baron de Heems Envoie de l'Empereur à
plufieurs reprifesj dans quelques

unes c'étoit même en la préfence de l'Ecrivain de ces Mémoires', fort intime

du Baron de Heems. Cela n'aboutit cependant à rien. Aufli le Maréchal

d'Uxelles, étant de retour en France, defabufa-t-il l'Electeur de Bavière de

cet homme-là. Celui-ci fe voiant fiuftré de fes efperances, il s'adrefla au

Duc d'Offune. 11 étoit dans la vaine perfuafion que ce Duc n'étoit pas bien

verfédans les affaires de la Republique. Il Paffura fortement, qu'elle n'étoit

pas en état de rien refufer. Par-là fa Cour n'avoit qu'à infilter fur la ga-
rantie.
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rantie. Cela étoit la cayle de la fermeté du Duc. Cependant cela fît naî- 1773.
tre une telle mefintelligence entre lui Se le Marquis de Monteleon, que ce
dernier , quoique logé dans la même Maifon , ne mangeoit pas à la table de l'au-

tre, ni nefe fervoit de fes carolTes comme il faifoit auparavant. D'Aubigni
ne parloit même plus au Duc.
La raifon pour laquelle l'on vouloit que les Espagnols reftaflent à Utrecht

venoit qu'on ne vouloit pas avoir plus d'égards pour eux, qu'on n'en avoiteu

pour les Plénipotentiaires de France. Lorfque ces derniers furent arrivez à

Utrecht, jamais aucun de leur fuite n'avoit entrepris d'en fortir, fans avoir

préalablement obtenu des Etats des Pailêports , pour palier fur tout dans la

Province de Hollande. Cependant les Efpagnols s'étoient donné des. airs

d'y aller, /ans en demander la permiffion. Le Duc fut fort en colère là-def-

fus auffi-bien que furie refus de la garantie, dans lequel les Etats reftoient fer-

mes. Le Duc déclara de vouloir toujours perfifter dans fon fentiment. Ce

qu'on crut qui influoit le plus à la fermeté des Etats, outre leur intérêt,
étoit que le Marquis de Monteleon Se d'Aubigni étoient

,
ou fèignoient de

l'être, d'un fentiment contraire à celui du Duc fur ce chapitre-là. Pour cal-

mer en quelque façon le Duc , les Etats eurent la complaifànce ,
à I'inflance

du Penfionnaire Buys, d'accorder aux Efpagnols de pouvoir le rendre à la

Haie pour le tems
, dont ils feroient préalablement la demande. Ce Duc ne

laifla pas que d'envoier un Exprès à la Cour. C'étoit pour lui faire part du
ferme refus des Etats pour la garantie. On réfléchit enluite, que quand même elle

auroit été accordée, il y auroit eu bien de la difpute. Elle auroit roulé pour
fîxer cette Terre. La reponfe que le Duc reçut de la Cour portoit que les

Etats nommeroient deux CommilTaires
, qui iroient avec deux autres qui fe-

roient nommez par le Duc, pour aller prendre l'infpection dans le Luxem-

bourg, ou ailleurs, afin de la limiter. C'étoit en cette vue que d'Aubigni,
qui avoit déjà vendu les équipages pour s'en retourner enEfpagne, reçût or-

dre du Marquis de Torci
, de la part du Roi Très-Chrêtien, de relier enco-

re en Hollande. D'ailleurs les Etats écrivirent à Sadite Majefté Très-Chré-
tienne , pour la prier d'accorder fon entremife pour leur paix avec l'Efpagne.
En attendant la reponfe, le Frère du Duc d'Oflune, qui après la refolution

des Etats pour le refus de la garantie, étoit allé à Paris, en revint fans qu'on

s'apperçut, qu'il y eut quelque changement. Seulement l'AmbafTadeur de

France le Marquis de Châteauneuf fit entendre, que le Roi fon Maitre

après la réception de la lettre des Etats, avoit dépêché un Exprès à Madrid.

Il étoit pour y faire favoir, qu'en vertu du Pleinpouvoir qu'il avoit eu de

fon Petit fils, en faifant le Traité de paix avec les Etats, il avoit promis diver-

fes choies qu'il efperoit que le Cour de Madrid ne feroit point difficulté d'ac-

corder. Après cela l'Exprès du Duc d'Oflune fut de retour de Madrid. Il

apporta que la Cour fe relachoit de la demandée garantie. Maisonymarquoit
que c'étoit à l'interceflîon de la Cour de France. Cependant l'Efpagne y
attachoit des conditions trainantes 6c difficiles. L'une étoic que la France

& les Etats feroient en forte de porter l'Eleéteur de Bavière à vouloir bien

céder la Comté de'Chini pour la Princeflè des Urfins, ce qui faifoit crain-

Rrr 2, die
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171$. dre des difficultez infurmontables. D'ailleurs au lieu#de la garantie , l'Efpagne

acceptoit l'offre des Etats, que cette Terre foit comprife dans l'article- lecond

de la paix des Etats avec' la France. C'étoit de ne pas rendre à l'Empereur
les Païi Bis, à moins que celui-ci n'eut accompli toutes les conditions dont
on êtoit convenu. Il y avoit autîî la condition que la France domiuoit du
fecouis à l'Efpagne pour la réduction de Barcelonne. L'on craignit par ces

circonftances, qu'on avoit deflein d'y engager en quelque manière les Etats.

Sur tout cela les Etats eurent quelque conférence avec l'Ambafladcur de

Fiance. Celui-ci dépêcha enfuite un Exprès à fa Cour. Cela regardoit
de porter l'Electeur de Bavière à la ceflîon de la Comté de Chini. Cet
AmbaflîiJeur-là taifoit enfuite entendre que le tout feroit prêt d'être con-

clu. On repandit même qu'il avoit dit d'avoir un Plein-pouvoir de l'Ef-

pagne de ligner la Paix, au cas que le Duc d'Oiîune regimbât de la li-

gner. Son Exprès étant de retour de Verfailles, y fut redepêché le jour

fuivant, & en revint quelques jours après. Cet Âmbafladeur fut eniuitc

en Conférence avec les Députez des Etats. Les difeours qu'il y fît , étoient

miellez pour pallier l'amertume de la pillule, qu'on vouloit ieur faire aval-

ler. Avec tout cela l'on travailla à rédiger par écrit un Plan. Celui-ci

étoit un embrion du' Pétitionnaire Buys. On en conçut même l'elperan-
ce d'un bon fuccès. Ce qui y donnoit lieu étoit la manière de parler
des Plénipotentiaires d'Eipagne. Ceux-ci dans une conférence qu'ils eurent

avec ceux des Etats
,
dirent que le Roi leur Maître pour témoigner la droite

intention pour conclurre la Paix
,
& pouvoir rétablir la bonne amitié avec

les Etats, fur le même pied que du tems du feu Roi Charles II ,

avoit fait relâcher un Navire de leurs fujets. Celui-ci muni d'un pafTe-

port de France pour faire voile dans l'Océan, fans toucher les Havres d'Ei-

pagne, étoit cependant entré dans celui de St. Antonio. Il y avoit été

confîfqué. Cependant le Roi Philippe l'avoit fait relâcher fans depen-
fe. Là-defTustls demandèrent que les Etats ne voululTent pas fouffrir que
leurs Sujets tranfportafient avec leurs Navires du Sel de rifle d'Iviça pour
débiter fur les côtes de Catalogne ou ailleurs de ce voifinage-là. Ils alléguè-
rent que la Cour de Madrid avoit fait la même demande au Grand Duc dé

Tofcane, à la Republique de Genncs, 6c à d'autres Puiflances d'Italie, qui
l'avoient accordée. Sur cela les Etats écrivirent à leurs Amirautez refpec*

tives, d'avertir Se charger les Sujets de l'Etat qui trafiquoient dans la Mer
Méditerranée ,

de ne point porter du Sel d'Iviça en Catalogne & fur les Cô-.

tes voifines, d'oùonpourroit y en tranfportcr. Avec tous ces compliments, &
complaifances réciproques, il y avoit des gens, qui s'entêtoient à vouloir que
le Traité de Paix ne feroit pas fi- rôt conclu. Ils fe fondoient fur une lettre

que l' Ambafladeur de France avoit écrite à un de fes bons amis. Il y avoit

marqué, que toutes les difficultez en étoient bien applanies , mais que la fi-

gnaturc ne fe feroit que dans le terme convenu. On fupofoit que ce terme

étoit d'une année après la fignature de celle qu'on avoit faite avec la France.

Il y avoit d'ailleurs quelque mécontentement fur ce qu'il fembloit que l'An-

gleterre auroit voulu en être la Médiatrice, conjointement avec la France.

L'on
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L'on fê fondoit fur laHarang le, que le Duc d'Aumont avoir, faite à la Reine j-n^.
de li Grande Bretagne, dans la première audience comme Ambaiîudeur de —
Fiance. C étoit qu'il y conclue r que la balance de toutes les Puiflanccs

de l'Europe étoit depofqc encre les M uns de la Reine, & du Roi fon Maî-
tre. C'elt ainfi qu'où peut voir dans le difeours même que Voici.

M A D A M. Ë,

C'Eft
un moment bien illuftre pour moi que celui-ci. Dans la plus heu-

reufe 6c la plus brillante des conjonctures, j'ai l'houneur de rendre à

Votre Majefté, de la part du Roi mon iVJaitre, des témoignages publics de

tous les fentimens qui l'attachent à Votre Perfonne Sacrée.

Les éventmens d'une longue 6c terrible Guerre n'ont rien pris fur
1,'
Ami-

tié que les liens du fang lui ont inspirée ni fur cette heureule confideration

qui eft due aux qualitcz perlonneiies, plus refpeétables que la Majelié des

Titres, £c que toute la Puiflance du Trône.
Ces fentimens, Madame, ont été mutuels, & l'intelligence qu'ils ont

formée entre les deux Couronnes a diiîipé les Partis, délai mé les Nations

de la Terre, changé la face des Etats, donné de nouveaux Rois à l'Euro-

pe, & affermi, fi je l'ofe dire, la Gloire de Votre Majelié.
Par les Conditions dont elle a été Arbitre, elle procure le bonheur de

fes Sujets, l'avantage de lés Alliez, & couronne en même teins les grands
8c mémorables évenemens de l'on Règne, dont l'Antiquité n'a point montré

d'exemple, non pas même fur le Trône où régna Eiilabet.

La France, accoutumée à trouver dans les malheurs, de Ja gloire & des

refîburces, n'en bénira pas moins les Conleils de Votre Majelié. Elle a re-

çu avec de vives acclamations la nouvelle d'une Paix, dont la modération

8c la bonne foi, exercée de part & d'autre avec émulation, ont tranché

toutes les difficultez
,

6c levé les obftacles.

Ces vertus , fi rares 6c fi étrangères dans les Traitez ,
ont été réciproques

dans le cours de la dernière Négociation ,
6c elles font devenues le préfage

8c le fondement d'une Union ferme 6c durable, qui depofe entre les mains

de Votre Majefté, 6c -dans celles du Roi mon Maitre, la balance de toutes

les Puiffances de l'Europe.

D'ailleurs les Anglois regardoient de travers de ce que les Etats

avoient écut au Roi de France pour qu'il voulut s'interpofer pour leur Trai-

té avec l'Efpagne. Voila jufques où étoit allé à la fin de l'année cette

Négociation. On en verra la continuation dans l'année fuivante.

Ce délai ou renvoi ne laifToit pas que de donner quelque inquiétude aux

Etats. C'étoit d'autant plus que fur la fin de cette même année, la Gran-
de Bretagne, quoiqu'elle eut conclu fes Traitez avec la France 6c l'Efpagne,
faifoit un armement maritime confiderable ,

fans qu'on put en deviner le

deflêin. Celui-ci ne fut découvert qu'en l'année fuivante. D'ailleurs pen-

Rrr 3
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1715. dant tout le cours de celle qui couroit, l'on n'avoit ceffé de caufer aux E-

tats des embarras. C'étoit fur tout par rapport à la Marine. Il y avoit dé-

jà eu des demandes 6c reponfes fur la reprife d'un Navire Anglois, nommé
le Roflîgnol ouNkbtingal en Anglois. Cette affaire a même duré plufieurs

années après la mort de la Reine Anne. Cependant on parfera cette af-

faire particulière, qui a été de longue haleine. On dira feulement qu'il y
eut des difputes pour d'autres Prifes de Navires. Le Comte de Strafford

envoia lur ces dernières d'Utrecht deux Mémoires aux Etats. On les

infère ici, pour fervir d'éclairciffement dans la fuite.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,
Memoi- Y E fouffigné Ambaffadeur Extraordinaire 6c Plénipotentiaire de Sa Majef-
re du L, té la Reine de la Grande-Bretagne a reçu ordre de repréfenter à Vos
Comte

Hautes PuilTances , que le Vaiffeau nommé le St.Jean l'Evangelifte,apparte-

ford/du nant au Sr. Jean Archer, Marchand, Sujet de Sa Majefté Britannique, de-

10.&17. meurant à Bilboa, 6c commandé par le Capitaine Francifco de Bonaiche, é-

Février. taot part j pOUr le Groenland 6c l'Iflande, pour la pêche de la Baleine, au

commencement de l'année paffée, muni d'un Paflèport de Sadite Majefté ,

dont il y a copie authentique ci-jointe, pour y aller avec fes utenciles pro-

pres pour la pêche, 6c en retourner à Bilboa avec le produit de ladite pê-

che, a été pris en y allant au mois de Mai par un Armateur Zelandois,

nommé le Prince Eugène, commandé par le Capitaine Baftiaen Muyge,fans
avoir aucun égard pour le Paffeport de Sa Majefté, que ledit Capitaine Bo-

naiche, pour ne pas perdre la faifon de la pêche, a rançonné fon Vaiffeau

pour la fomme de feize cens pièces de huit, fous cette condition , en cas

que ledit Vaiffeau fut déclaré de bonne prife, ôc que le même Vaiffeau re-

venant de la pêche de Baleine fut pris par le même Armateur en compagnie,
comme il eft dit d'un autre Armateur Zelandois, & conduit en Zelande,

comme il a déjà été plus amplement expliqué par la Requête préfentée der-

nièrement à Leurs Hautes Puiffances par le Sr. Dirck Bos d'Amfterdam,
aiant procuration dudit Sr. Archer} nonobftant quoi l'Amirauté de Zelande,

fans aucune efpece de juftice, 6c fans avoir aucun égard au Paffeport de Sa

Majefté, a paffé outre 6c a condamné ledit Vaiffeau comme de bonne prife le

10. dudit mois de Décembre.

Sur quoi le fouffigné Ambaffadeur 6c Plénipotentiaire a ordre d'infifter au

nom de la Reine fa Souveraine auprès de Vos Hautes Puiffances, que puif-

qu'en vertu de fon Paffeport, ni la première ni la féconde prife n'a été jufte
'

ni bonne, les otages donnez foient immédiatement relâchez fans être obli-

gez de paier ladite rançon, 6c que nonobftant la fentence précipitée de l'A-

mirauté de Zelande le" Vaiffeau avec fa charge foit rendu aux Propriétaires

dans l'état où il étoit quand il fut pris, fans aucune diminution, dommage
ou fraix quelconques. Sa Majefté s'attend que Vos HautesPuiffances fe

por-
teront plus facilement à faire cette juftice, puifqu'elle de ion "côté reipefte

fans
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fans diftin&ion les Paflèports de Vos Hautes Puiflànces. Fait à Utrecht lé 171 5.

zo. Février 171 3.

Signé,

Strafford.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

IL
eft venu à la connoiflànce de Sa Majeflé Britannique que le Capitaine

Baftiaen Muyge, commandant la Frégate le nouveau Prince Eugène, ar-

mé en courfe avec Commiffion de Vos Hautes Puiflànces, aiant rencontré

le 10. Mai 171 z. le Navire Bifcaien, le St. Francifco, commandé par le Capi-
taine Antonio d'Arremboure,faifant fa route du Port de Paflàge pour Groen-

land, le prit ôc fans avoir aucun égard au Pafleport de Sa Majefté, duquel
il étoit pourvu ôc porteur, le rançonna comme s'il étoit de bonne prife, au

fujet de quoi il y a eu un Procès par devant le Collège des Amirautez qui
refide à Amfterdam , intenté par les Propriétaires du Vaiflêau preneur con-

tre les Intereflèz à ce Navire rançonné , 5c contre les otages pour le paie-

ment du montant de la rançon. Sur quoi Sa Majefté a ordonné au fouflîgné
fon Ambafladeur Extraordinaire ôc fon Plénipotentiaire au Congrès d'U-

trecht, de faire fes remontrances à Vos Hautes Puiflànces, fie d'infifter en

même tems auprès d'elles
,
afin que par leur autorité , non feulement les pro-

cédures entamées au Collège de cette Amirauté au fujet de cette rançon cef-

fent , mais auffi que les otages qui font retenus prifonniers à Fliflîngue foient

mis en liberté, ôc que tous les dépens, dommages, fraix ôc intérêts foufferts,

foient reparez.
Sa Majefté fe croit d'autant mieux fondée à le demander, fie efpere avec d'au-

tant plus de confiance de l'obtenir,que dans les années 1704. ôc 1705* . aiant

été follicitée par le Sr. van Vrybergen , pour lors Envoie Extraordinaire de Vos
Hautes Puiflànces auprès d'elle, comme en d'autres occasions, de faire relâ-

cher quelques Navires pris ,
venant tant de France que d'Efpagne avec Paf-

feports de Vos Hautes Puiflànces, ôc conduits dans fes Ports, elle l'a fait

avec tous les égards imaginables pour Vos Hautes Puiflànces.

Le fouflîgné Ambafladeur Extraordinaire ôc Plénipotentiaire a auflî tant de

fatisfaétion en la juftice ôc équité de Vos Hautes Puiflànces, qu'il ne peut

point douter que prenant en ferieufe confideration l'étroite Alliance qu'il y
a entre Sa Majefté ôc elles, qui exige les égards que les Souverains doivent

avoir pour les Paflèports de ceux avec qui ils font en bonne amitié ,
elles

ne' fe portent à l'exemple de Sa Majefté avec autant de promptitude qu'el-

le a fait envers elles, à lui accorder ce. qu'elle fouhaite, ôc à déférer aux

inftances que le fouflîgné Ambafladeur Extraordinaire fie Plénipotentiaire eft

obligé de faire pour obtenir de Vos Hautes Puiflànces, que les
procédures

qui fe font à ce fujet ceflènt, ôc que les otages foient remis en pleine liberté,

ÔC
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171;. & que tous les. do ;nmages, fraix, depenfes ôc intérêts foient reparez. Fait

1 à Utrecht ce 17. Février 171?.

Signé,

Strafford.

Il reicera environ un mois après fes demandes par le Mémoire qui fuit.

HAUTS ET PUISSANS-SEIGNEURS,

LE fouflîgné Ambaflàdeur Extraordinaire 6c Plénipotentiaire de Sa Majef-

té la Reine de la Grande-Bretagne, avoir efperé que Vos Hautes Puif-

fances feroient une réflexion ierieufe aux juftes remontrances qu'il leur a fai-

tes dans un Mémoire qu'il leur a prefenté le 27. Février dernier par ordre

exprès de Sa Majefté au fujet d'une rançon du Navire Bifcaien, nommé le

St. Francifco , commandé par Antonio d'Arremboure, por-teur d'un Paflè-

port de Sa Majefté ,
fur quoi le fouflîgné attendoit que Vo> Hautes Puiflari-

ces donnaflent les ordres néceflaires, afin que non feulement les procédures
commencées par devant le Collège de l'Amirauté qui relide à Amfterdam,
ceflaffènt, mais auffîqueles otages retenus à Flilîingue dans les prifons pour le

montant de cette rançon, fuffent mis en pleine liberté, & tous les dommages,
fraix, depeniés 6c intéiêcs reparez.

Mais comme le fouflïgné le trouve fruftré dans fon attente, les remontran-

ces n'aiant eu aucun effet, jufques à préfent, il lé trouve obligé de renou-

veler fes inftances là-deflus auprès de Vos Hautes Puiflances, afin qu'elles

donnent fans aucun délai des ordres fi prompts 6c preflans à ce fujet, qu'ils

foient capables de faire ceiïèr les procédures ci-deflus mentionnées. 6c de

faire remettre en pleine 6c entière liberté les otages , avee la réparation de

tous les dommages, fraix ÔC intérêts foufferts, comme il eft convenable à

l'Amitié ou l'étroite Alliance , qu'il y a entre Sa Majefté 6c Vos Hautes

Puiflances, 6c pour repondre à la manière, dont Sa Majefté a toujours agi
en pareilles

occafions , 6c particulièrement à l'inftance du Sr. van Vryber-

gen ,
ci-devant Envoie Extraordinaire de Vos Hautes Puiflances auprès d'el-

le. Fait à Utrecht le 2.1. Avril 1713.

Signée

Strafford.
En Juillet fuivant il reprit l'affaire d'un Navire. II changea de fiftême

dans fa demande. Il y mettait en- jeu le XII. Article de Manne de 1674.
Cela fit que l'on tâcha d'accommoder l'affaire fans entrer en aucune difeuf-

fion de la validité ou invalidité de la Pnfe. L'on ne put faire convenir les

intéreflèz de part 6c d'autre du montant de l'indemnilation. Les Preneurs

vouloicat donner 10. mille florins, 6c les Intéreflèz dans le Navire en vou-

loient



ET RESOLUTIONS D'ETAT. pr
ïoient if. mille. Les Etats pour aflbupir les chicannes, y fuppleérent de 171?-
leur tréfor le furplus. 11 n'en fut pas de même par rapport à ce que le Comte
vuuloit obliger les Etats à fê defifter de leurs anciennes coutumes par rapport
à l'appel des (êntences des Amirautez. Le Comte crut que comme ils a-

voient fuppléé de leur propre 'oourfe à un de ces Navires en queflion , ils

auraient eu la complaifânce d'en faire autant pour un autre. Il avoit été ju-

gé de bonne prife par une Sentence de l'Amirauté. Les Propriétaires fou-

tenus par un Mémoire du Comte du il. Juillet, en avoient demandé la re-

vifion. C'étoit en vertu du Traité de Marine entre les deux Nations, faic

le premier Décembre 1674. Elle avoit été accordée, fuivant la forme u-
fuelle & conforme à un Placard des Etats du 28. Juillet ijof. qui la regloit.
Elle fe failoit par des Députez de l'Amirauté, qui avoit donné la Sentence,
& par des Ajoints pris dans l'Affemblée des Etats Généraux , qui n'avoient

point été préfens à la Sentence. Les rapports en étoient faits à la Générali-

té
,
& celle ci en décidoit en dernier reffort. Le Comte & les Propriétaires pré-

tendoient que cette manière de revifion ne regardoit point les Sujets Britan-

niques, & que cette revifion devoit fe faire immédiatement dans l'Affemblée

des Etats Généraux. Cependant le contraire paroifloit par la pratique pafîée.
Aufli repondit-on au Comte qu'en 16j6. l'Ambaffadeur d'Angleterre Tem-
ple, qui avoit été de même fèntiment, avoit été convaincu que la revifion de-

voit fe faire par les Députez des Amirautez & des Ajoints. C'étoit fuivant

un Droit notoire de toute ancienneté de la République, & introduit dans
l'Ereétion des Amirautez, & que cette Revifion devoit fe faire aux dépens
des Demandeurs de la Revifion. On ajouta que les Etats par le Traité
de Marine de 1674. n'avoient point renoncé à ce Droit-là, & qu'ils fatisfe-

roient au Traité même à la Lettre, en examinant dans leur Aflemblée fi les

Ordonnances & Précautions preferites par ledit Traité de Marine avoient été

obfervées, pour pouvoir Elire juftice aux plaintifs. Pour cet effet aux dé-

pens de ceux-ci, on faifoit examiner la chofe par fept Confeillers de l'Ami-

rauté, auxquels on devoit ajoindre huit Commifîàires des Etats. Ceux-ci y
avoient cependant eu la complaifance en faveur des Sujets Britanniques , d'en
amoindrir le nombre à trois de l'Amirauté, &c à quatre Ajoints. Cela avoit
été fi équitable & favorable que l'Angleterre y avoit acquiefeé. Même en

169$. une pareille affaire y étant arrivée, le Lord Dorfley Miniftre Britan-

nique, n'obtint, même de fon acquiefeement, la Revifion que fur ce der-
nier pied. Il n'y eut que cette différence que les trois Confeillers de l'Ami-
rauté , où la Sentence avoit été donnée, qui auparavant étoient choifîs, fu-

rent tirez au fort. C'eft de la forte qu'on repondit au Comte. Il n'en fut

cependant pas content. Il en écrivit en Angleterre. Il en reçut des ordres

pour perfiller dans la Revifion immédiate devant les Etats. A cet effet, il

préfenta le Mémoire qui fuit.

Tome VIII. Sff HAUTS
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HAUTS ET PUISSANS SEINEURS,
Memoi- T E fouflîgné Ambaffadeur Extraordinaire 6c Plénipotentiaire de Sa Ma-
re du |_^

j
c [\£ Britannique aiant prefenté un Mémoire le ip. Juillet dernier, pour

Stràffbrd
demander à Vos Hautes PuifTanees de faire dans leur aflemblée la revilîon

du 3 t. d'une Sentence de l'Amirauté de Zeelandc, au fujet d'un Vaiflèau Anglois
pftobre. nommé The Nigtingale Gally 6c de fa Cargaifon, félon le douzième article

du Traité de Marine, conclu entre la Grande Bretagne 6c cet Etat en 1674.
Et aiant fait diverfes inftances depuis ce tems-là fur le même fujet , 6c eu des

conférences là-deflus avec les Députez de Vos Hautes PuifTanees , qui lui ont

rapporté les raifons pourquoi Vos Hautes Puiflances ont iterativement refufé

de faire ladite revifion dans leur afTemblée conformément au fèns clair Se lit-

téral dudit douzième article, 6c qu'elles croient y pouvoir fatisfaire en accor-

dant feulement une revifion ordinaire, félon les loix 6c conftitutions de cet

Etat. Il a l'honneur de Vous dire à prefent que cette affaire a été exami-

née dans le Gonfeil de Sa Majefté, Se que l'opinion de fes Jurifconfultes a

été prife là-deflus. Surquoi il a nouvellement reçu ordre de Sa Majefté
d'infifter que ladite revifion foit faite dans l'Aflemblée de Vos Hautes Puif-

fànces, precifement de la manière qui eft ftipulée dans le douzième article du
Traité fufdit , Se pas autrement, comme Sa Majefté Britannique fait faire

de pareilles revifions dans fon Confeil Privé , conformément au fufdit article.

Fait à la Haie le 3 1. Octobre 171 3.

Signé)

Straffort.
Les Etats ne s'ébranlèrent point de leurs anciens ufages. Ils le faifoient

d'autant plus, qu'ils Jeur étoient aufll conteftez par d'autres PuifTanees. C'é-

toit par exemple par la Suéde, oùl'ufageétoitque les appels des Sentences de

fon Amirauté alloient droit au Roi, 6c fans qu'il en coûtât la moindre
chofeaux Appellans. Ces réitérées inftances des Anglois faifoient foupçonner
qu'on avoit en vue d'imputer à faux aux Etats l'inobfervation des Traitez.

On tacha de perfuader verbalement ce Comte de l'équité de leur coutume.
Par- là l'affaire refta comme aflbupie pendant quelques femaines. Mais le

Comte étant fur le point de pafTer en Angleterre , exigea d'avoir une reponiê

par Ecrit. Les Etats la lui donnèrent. Elle portoit en fubftance.

tats

Reponfe^ /^\Ue fur des informations prifes, on trouvoit I. que l'affaire avoit été

t'rs » ^^ portée à la judicature'de l'Amirauté d'Amfterdam. II. queles Inte-

reflèz avoient reconnu la juftice de la prife, puifqu'ils avoient voulu la ra-

cheter par une modique fomme, 6c III. que le Navire pris étoit Efpa-

gnol 6c Ennemi, 6c deftiné non pas pour un Havre de la Grande Breta-

,, gne, ni des Etats, mais d'un Havre Ennemi à un autre, 6c qu'ainh* la de-

,, ciflon de ces points appartenoit à un Juge competant. Par rapport au

11
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'„ premier point l'évidence étoit palpable, que le Juge une fois reconnu doit 171 3.

„ en décider} & qu'après y être reconnu ,1'on ne doit pas révoquer la judi-

„ cature au Souverain. C'eft fur tout lorfque les plaintes font véritablement

„ fans fondement, même que le Souverain ne doit pas s'en mêler, fur tout

„ ne s'agiflant pas de fes Sujefs, mais de ceux d'autres PuifTances. Sur le II.

,, que l'Armateur allègue que le Capitaine du Navire pris aiant voulu le ra-

,, cheter, la queftion n'étoit pasfurla validité de la prife, mais fur la pro-

„ mefîè de la rançon. Sur le III. l'Armateur foutient que le Navire pris

„ eft ennemi, & que le pafleport Britannique le mettoit à couvert des Na-

„ vires de Guerre, & Armateurs Anglois,mais non pas de ceux des Etats,

„ à moins d'avoir l'attache de ceux-ci. D'ailleurs qu'un Souverain ne peut

„ protéger les Sujets d'un autre, fur tout Ennemis, contre les Placards &
„ Manifeftes des autres Souverains, & que l'Octroi de tels PafTeports ten-

„ doit à l'abolition des hoftilitez , ce qui ne pouvoit fe faire que d'un corn-

„ mun accord. Les Etats ajoutoient que fur l'Allégué qu'on avoit eu une

,, pareille complaifance en Angleterre pour les Etats, ils n'avoient pu trou-

„ ver la moindre chofe qui fut applicable au cas prefent. Qu'il étoit vrai

„ qu'en 1704. & ijof. ils avoient fait faire des plaintes} mais cela ne re-

„ gardoit aucunement les moindres pafTeports accordez par les Etats aux

„ Navires Ennemis, mais feulement ceux à leurs Sujets vers le Pais des

„ Ennemis, & pour leur retour, à l'exception des Contrebandes. Ces

,, pafTeports même ne fervoient que d'aveu que les Navires étoient des

„ Sujets de la Republique ,
& non pas pour empêcher les Armateurs An -

„ glois de faire ce que la Guerre demande , par où il n'y avoit aucune rai-

„ Ion d'attenter fur ceux des Etats qui étoient en Alliance avec l'Angle-

„ terre. C'étoit d'autant plus que les procédures de la Grande Bretagne

„ n'étoient pas fondées. C'étoit puifque la defenfe du commerce avec

„ l'Ennemi étoit expirée, & par confequent on devoit les laifTer aller èc

„ revenir fans empêchement, ainfl que la Reine l'avoit enfuite reconnu.

„ Même dans ladite année 1705". Elle étoit entrée en matière avec les Etats ,

„ & enfuite avec l'Empereur & l'Empire, aufli bien qu'avec le Roi de Pruf-

„ fe contre la fortie des Contrebandes , & pour régler le Commerce avec la

„ France. On ajoutoit que les Etats favoient bien qu'en 1706. Se

„ enfuite ils avoient donné des pafTeports à des Navires Efpagnols,

},
mais feulement pour apporter de la Laine bz autres Marchandées per-

„ miles dans la Republique. Ce qu'il y avoit de remarquable étoit qu'u-

„ ne telle permiffion n'avoit été donnée, que pour venir dans le ref-

„ fort des Etats , & non pour aller d'un Port Ennemi à l'autre , &
„ que les Etats n'avoient au fonds fait en ce cas que fuivre l'exemple de

„ la Grande- Bretagne. Enfin que le feul exemple qu'on pouvoit al-

„ léguer etoit le relâchement de deux Navires, allant à Buenos Aires

,, avec pafTeport de la Reine en 171 1} mais auffi cet exemple étoit-il le

„ premier & le feul
,
& qui fuivant la refolution des Etats du premier Avril

„ 171 1., ne devoit pas être admis dans la fuite, à laquelle refolution remife

„ ici à l'Ambafladeur Britannique, l'on n'avoit eu aucune reponfe ni oppofi-
Sff Z. n tl0r»
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171 3. „ tion, d'où il faloit inférer qu'on y avoit acquiefcé en Angleterre &c. tic -

Par rapport à ces deux Navires, les Etats eurent même de l'embarras,
nonobftant cette complaifance de leur relâchement. Celui-ci avoit été fait

par un accommodement. Dans celui-ci il y avoit eu une renonciation,
dans laquelle on n'avoit fait aucune différence entre les intereflez ni leurs ef-

fets. C'étoit dans l'attente qu'on en auroit agi de même en Efpagne relati-

vement aux effets égarez. Cependant après que ces Navires furent de retour

à Cadiz ,
les Maîtres de ces Navires y firent une convention qui réjailliffbit

au defavantage des Sujets des Etats. Ceux-ci firent reprefenter aux Efpa-

gnols que cette Convention ne pouvoit pas y obliger les parties, qui n'y
avoient pas donné les mains. D'ailleurs que dans la renonciation faite pour le

tout en relâchant les Navires, toute partie y étoit comprife. Les Etats di-

foient qu'ils ne pretendoient pas s'ériger en juges fur ce qui s' étoit patte en

Efpagne. Cependant qu'ils étoient perfuadez, que lorfqu'on y ferait infor-

mé de ces circonftances , l'on y feroit droit à leurs Sujets. D'autant qu'ils
ne pouvoient être lelèz par une Convention faite par des tiers fans leur con-
currence & au préjudice de leurs droits.

Nonobftant les raifons contenues dans la Refolution des Etats, qu'on vient

de rapporter, Se données au Comte de Straffbrd,la Grande Bretagne ne vou-
lut pas s'y conformer. Le Propriétaire du Navire le Roffignol, qui n'avoit

cefle de faire prefque toutes les icmaines des inftances là-deffus auprès des

Etats Généraux, s'avifa de prefenter une Requête à ceux de la Province de
Hollande. Il leur reprefentoit que ne pouvant obtenir des premiers la revi-

fion fur le pied porté dans le Traité de Marine de 1674., il avoit recours à
Eux. Il alla même au delà des bornes de la modération, puifqu'il y faifoit

entrevoir des menaces. Il y dilbit que s'il étoit obligé de s'en retourner en

Angleterre, fans que juftice lui fut faite, fuivant le Traité, le dédommage-
ment qu'on s'en procureroit, pourrait réjaillir fur les Sujets de leur Province,
auffi bien que fur ceux deZelande, qui étoient intereflez dans l'Armateur

qui avoit pris ce Navire-là. L'Angleterre fc moquoit des exemples rap-

portez dans la Refolution des Etats Généraux du tems du Chevalier Temple,& du Lord Dorfley. Elle les taxoit même de n'être pas véritables. Elle

alleguoit qu'alors la revifion n'eut point lieu
, parce qu'on en vint à un ac-

commodement entre les InterefTez. Le nœud Gordien de cette affaire étoit

que l'Angleterre vouloit introduire un exemple contre les Ufages des Etats
Généraux par rapport à la revifion immédiate dans leur aflèmblée, fans qu'il
en coûtât au plaignant, de même qu'il n'en coutoit rien dans de pareils
cas, au Confeil Roial en Angleterre. L'affaire étoit d'autant plus facheufe,

que par ces chicannes, l'Angleterre vouloit établir un exemple qui put fervir

de déclaration de l'article n. du Traité de Marine de 1674. Cet exemple
ferviroit alors à d'autres Puiflances, qui avoient des Ports de Mer, qui pre-
tendoient que leurs Sujets avoient été lefez en bien des occafions, pour n'a-

voir pas voulu s'engager dans les onereufes depenfes d'une revifion, de la

manière pratiquée d'ancienneté dans la Republique. Il y eut quelqu'un qui
auroit

I
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auroit voulu qu'il faloit ne point s'en tenir à ce Traité-là de 1674. Ce feroit i-»i 2.

en fuivant l'exemple de la Grande Bretagne même, qui n'avoit pas voulu fe

tenir au premier Traité de la Garantie de la Succeffion 6c de la Barrière
,

quoique ratifié dans les formes, & avoit voulu en faire un autre à fa phamaifie.
On réfléchit qu'il auroit falu pour cela, ne pas fe trouver dans les facheufes

circonftances, où l'on étoit. On a voulu rapporter tout ceci pour faire voir

comment les Etats étoient en butte à la mauvaife volonté de l'Angleterre. On
verra des fuites dans l'année fuivance.

Comme dans la précédente 1712., on a fini les matières par la victoire,

remportée en Suifle par les Proteftans fur les Catholiques, on mettra auffiàla

fin de cette année 171 5. ce qui s'eft pafîé pendant l'année relativement au

Corps Helvétique 6c cela fort fuccinciement.

Pour éclaircir les matières, il elt neceffaire de reprendre les affaires fur la

fin de l'année précédente. L'une confiite que d'abord après la Paix, les

deux Cantons de Zurich 6c de Berne écrivirent une lettre à la Diète de Ra-
tisbonne. Comme elle contient des faits éclairciffants, l'on a trouvé à propos
de l'inférer ici.

REVERENDISSIMES SEIGNEURS.

COmme
il n'y a pas long tems que nous avons pris la liberté d'informer V cttIe .

Vos Révérences, Excellences, 6c Seigneuries, touchant les Affaires
t(^ s d

a

e

n "

du Toggenbourg , Leur faifant même favoir au long, en quelles ex- Zurich &
trémitez les chofes étoient réduites par Mr. l'Abbé de St. Gai , Nous Se de

ne pouvons maintenant nous difpenfer de faire part à Vos RR.
,

des
,

Bc
^

e

t

a
,

Moiens que la Bonté Divine a mis en ufage,pour les amener au point défiré, d C R at is-

favoir à une bonne & fincere Paix, qui vient d'être conclue, fous des bonne.

conditions honnêtes, entre les Cinq Cantons Catholiques Romains, Lucer-

ne, Uri, Switz, Underwald, 6c Zug, d'une part, Et Nous les Cantons

de Zurich, & de Berne, d'autre part. Or ces Cinq Cantons Catholiques
R. font ceux qui ont tourné contre Nous leurs Armes, 6c qui ont affifté de

toutes leurs Forces Mr. l'Abbé de St. Gai.

II. Dans le tems que tous nos deffeins ne tendoient qu'à la Paix, 6c que
nous n'avions rien tant à Cœur que de l'établir même entre Mr. l'Abbé de

St. Gai 6c Nous, Nous avons appris avec Douleur, tant par les Lettres dont

il a plû à S. M. I de Nous honorer, que par la lecture de deux Décrets

Impériaux Commiffionnaires, & fur tout, de celui du 20. Juillet dernier j

que certains Brouillons, ennemis delà Paix, ont eu l'éfronterie de drefîêr

certaines Informations malfondées, 6c de publier certains Faits entièrement

faux, tournans à notre préjudice, par lefquels ils ont infinué, que, fous

divers prétextes, Nous avions excité dans le Comté de Toggenbourg, 6c

autres Pais de l'Abbé de St. Gai, des Troubles 6c des Séditions; Et que mê-
me parmi les Suifles nos chers Conféderez, Nous avions fomenté des Révol-

tes, 6c des Divifions funeftes. Ce qui Nous a portez à vous faire dans cet

Ecrit, un récit fincére du véritable Etat des Affaires du Toggenbourg, pour
S if 5 nous
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nous fervir en tant que befoin fera, fans néanmoins que ceci doive pafler au-

près/de Vos RR. que pour une fimple Information.

III. Bien loin que Nous aïons jamais eu la penfée de caufer quelque trou-

ble aux Etats de l'Empire, nos bons Voifins, notre plus grand foin a été,

comme il le fera toujours, d'entretenir avec eux une étroite Se lincére Amitié,,

conformément à notre commune Alliance héréditaire. Mais cependant, .fi

nous nousfommes mêlez des Affaires du Toggenbourg, c'eft avec d'autant

moins d'incompétence, qu'il n'y a perfonne qui ne fâche la dure Oppreflion

que les Habitans du Toggenbourg ont foufterte, depuis plufieurs années, de

la part des Gouverneurs ,
Se autres Officiers du Sr. Abbé de St. Gai. Et

notre droit eft d'autant plus fort, que nous n'avons fait que fuivre en cela

l'Exemple de nos Ancêtres. Ce fut par les foins du Canton de Zurich, que
la Paix Provinciale fut établie & affermie dans le Pais du Toggenbourg
l'an if?8. Et même dès l'an 1463. à la folicitation des Parties, qui fe rendi-

rent à cette fin dans notre Capitale, par Sentence de notre Confeil, Nous

le Canton de Berne donnâmes Vigueur Se Force au Droit Provincial des

Toggenbourgeois. Dans la fuite
,
& vers ces derniers tems , lors qu'on a

mis" en ufage la Rufe Se la Force contre les Toggenbourgeois, pour abolir

leurs Privilèges, qui ont une liaifon très-étroite avec l'heureux État de tout

le Corps Helvétique, Se lors qu'enfin la violence eft venue à ce point, que
de mettre les Toggenbourgeois fur le penchant de leur totale Ruine, ils fe

font vus contraints l'an 1700. de porter leurs Griefs, Scieurs Plaintes, aux

deux Louables Cantons de Swits, Se de Glaris, comme jouiflans avec eux

du même Droit Provincial, pour implorer leur Protection, Se obtenir par

leur moien la confervation de ce même Droit.

IV. Mr. l'Abbé de St. Gai refufa d'abord de reconnoître ce Droit Pro-

vincial de l'an 1400. mais ce Droit lui aiant été prouvé inconteftablement,

par lefdits Cantons de Swits, Se de Glaris, jouiflans du même Droit, il fut

contraint de le reconnoître. Mais il chercha à l'éluder en lui donnant un fens

toutoppofé. Ce fut en cette occafionque prenant à Partie lefdits louables Can-

tons de Swits, 8c de Glaris, il ufa de beaucoup d'inftances , premièrement au-

près des Louables Cantons de Zurich, Berne, Lucerne, Se Soleurre, &
enfuite auprès de tout le Corps Helvétique, pour qu'il voulut prononcer
fur ces Différens} portant ainiï lui-même cette Affaire par devant Nous,
Se les autres Cantons, félon qu'il le jugeoit alors jufte, Se railonnable. Par

toutes ces raifons Nous nous fommes crus obligez de nous mêler de cette Af-

faire, où les Toggenbourgeois firent dès lors comme un Tiers, Se de Nous

y porter en qualité de Juges, conjointement avec les autres Cantons, en

vertu des Loix de notre Confédération. Nous ferions, fans doute
, venus à

bout d'un accommodement, Se félon nos ardensdéfirs, après mille tentatives

inutiles, tous ces différends auroient été enfin terminez par la Médiation

commencée l'an 1706. fi cette Médiation n'eut été rompue à notre infu.

L'on vit alors naitre tant de nouvelles difficultez, qu'il Nous fut facile de

pénétrer la Fourbe, Se les mauvais Defleins, que l'on formoit, contre la

Tranquilité publique de laSuiffe. Nous donc touchez des maux des Toggen-
bour-
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bourgeois, tant de l'une, que de l'autre Religion , 6c ne voulans point man- 171 ?.

quer aux Devoirs de notre Alliance
,
reiblûmes d'empêcher leur totale rui- '

ne, en leur accordant lesfecours réels, qu'ils nous demandoient les juns 6c

les autres, avec les dernières inftances. En ce même tems, pour achever

de confondre nos Ennemis ,
furent découverts les noirs complots tramez dans

le Monaftere de St. Gai, pour la deftruction de la Ville de ce nom, &
des Lieux circonvoifins. De tout ce que nous venons de dire, il s'enfuit

clairement, que ceux-là font très-mal fondez, qui, pour prouver, que nous

ne devons point Nous mêler des affaires du Toggenbourg ,
fe fervent d'un

certain Acte paffé l'an 1469. d'une Confulte de l'an if^p. du Traité

de Paix de 15-31. 6c enfin du Traité de Raperfwil j Car il n'eft queflion

dans tous ces Actes, que de maintenir en fon entier ce Droit Provincial, que
Mr. l'Abbé de St. Gai attaque, & s'efforce de ruiner en toutes manières.

Ajoutez à cela, que ce Traité de Raperswil n'a jamais été reconnu
, ni rati-

fié par Nous.

V. Nous ne pouvons pas même comprendre ,
de quel Droit Mr. le Pré-

lat prétend décliner la Jurifdiétion du Corps Helvétique, 6c fe choifir à Ra-

tisbonne un Juge incompétant, lui qui, félon l'Ufage établi, a déjà porté
l'Affaire en queflion, par devant le Tribunal des Suifîès, fes Conféderez.

L'Incompétance de tout autre Juge fe prouve manifeftement par l'Article 6.

de la Paix de Weftphalie , qui porte que Sa Majefté Impériale & tout le

Corps Germanique ont non feulement reconnu les SuifTes libres 5c hors des

Limites de l'Empire en général-, mais même ont déclaré formellement , que
toute la Suiffe, la Ville de Bàle, les autres Cantons, 6c leurs Conféderez

étoient en poffeffion d'une pleine Liberté, hors de la Puifîance Impériale,
6c entièrement exempts de la Jurifdiélion des Juges de l'Empire. Et parce

que cet Article tire fa force d'un Acte précèdent, nous avons trouvé à pro-

pos d'inférer ci-après Num. VIII. la Copie de cet Acte.

VI. Outre ce que nous venons de raporter, il eft notoire que Mr. l'Abbé

de St. Gai n'eft que Prince Titulaire de l'Empire , de la même façon que les

Abbez d'Einfilden, de Pfaffers, 6c de Moury, les Evêques de Coire, 6c de

Sion ,
6c tant d'autres en Suiffe. D'ailleurs perfonne n'ignore, qu'il n'a ni

Voix ni Séance, non feulement à la Diète de Ratisbonne
,
mais pas même

dans aucun Cercle de l'Empire, 6c qu'au contraire il a Voix 6c Séance dans

les Diètes du Corps Helvétique. Par confequent il eft plus clair que le jour,

qu'il n'eft point Membre immédiat de l'Empire, mais de la Suiffe. A quoi
il faut ajouter que les Pais Sujets de Mr. l'Abbé de St. Gai ont toujours été

confiderez par les Empereurs mêmes , comme appartenans au Corps Helvéti-

que, 6c jamais comme Territoire de l'Empire.
VII. C'eft pour cette raifon que l'Abbé de St. Gai ne paya rien des cinq

millions d'Ecus, que l'Empire fut obligé d'accorder aux Suédois en 1648,

quoique pour faire cette fomme on eût taxé tous les Membres de l'Empire
fans aucune exception. Il eft encore très-fûr que les Abbez de St. Gai n'ont

pas contribué d'un Sol aux Charges de l'Empire, depuis plus de zoo. ans;
6c que lorfqu'ils en ont été fommez, ils s'en font défendus en difant, ou'ils

n'é-
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même à remarquer que cette Réponie a été faite par Mr. l'Abbé Moderne,
que fes Prédecefleurs voulant fe défendre de payer ces Taxes, ont imploré le

Secours des Cantons, ôc que ces Secours leur ont été réellement accorder

plulîeurs fois ,
tant vers la fin du quatorzième Siècle, que vers le commen-

cement du quinzième. Et même depuis ces tems-là, les Diètes Générales

des Cantons ont écrit aux Etats de l'Empire, pour les prier de ne rien exiger
defdits Abbez, à quoi les Etats ont aquiefeé.

VIII. Il ne faut pas auffi oublier que les Abbez de St.Gal,àraifonduTog-
genbourg, ôc des autres Païs de leur Jurifdiétion, font entrez dans cette Al-

liance ôc Paix perpétuelle, faite entre les Cantons ôc la France
, ôc qu'ils jouif-

iênt même aujourd'hui des avantages de cette Paix, en ce que le Toggen-
bourg touche fa part ôc portion de l'Argent, que, conformément au Trai-

té, le Roi de France paye annuellement au Corps Helvétique: Ce que les

Etats d'Allemagne n'euflént point ioufrert afllirement, fi le Toggenbourg ôc

les autres Païs de l'Abbé de St. Gai euiïent été Territoire de l'Empire. Mais

que les Païs de l'Abbé, de St. Gai ne foient pas Territoire de l'Empire, c'en:

une chofe aifée à prouver par les Termes mêmes de l'Alliance héréditaire, fai-

te avec l'Empereur Maximilicn de glorieufe mémoire, l'an ifii., où en-

tr'autres chofes efr. contenu ce qui fuit. A la vérité, ce Traité d'Alliance hé-

réditaire de Sigifmond Archiduc d'Autriche ne fut fait qu'avec les huit Can-
tons de Zurich, Berne, Lucerne, Uri, Swits, Underwald, Zug ôc Gla-

ris. Mais nous les Villes de Baie, Fribourg, Soleurre, ôc Schafrbufe; Item
l'Abbé de St. Gai, Ôc le Païs d'Appenzel, femmes tous entrez dans cette

Alliance des huit Cantons précedens, ôc avons été joints pour toujours avec

eux au Corps Helvétique; avec toutes nos Villes, Châteaux, Païs, ôc Su-

jets, pour jouir tous enièmble du même Droit Provincial, ôc de Combour-

geoiiie, du confentement ôc conceffion particulière de l'Empereur Maximi-

lien, ôc de Charles Archiduc d'Autriche; lefquels ont voulu
, ÔC ordonné,

que les Villes ci-deiTus mentionnées, favoirBâle, Fribourg, Soleurre, Schaf-

fhoufe,le Convent ôc Ville de St. Gal,ôc le Païs d'Appenzel , tous en géné-
ral, ôc en particulier , foient compris dorénavant dans ce Traité d'Alliance

héréditaire, à l'égard
de tous ôc chacun des Articles y contenus, ni plus ni

moins que s'il étoit fait mention ex prefle d'iceux dans ledit Traité, ÔC cela

nonobftant tout empêchement contradictoire.

IX. Il rélùlte clairement des Termes de ce Traité , que l'Empereur Maxi-
milien de glorieufe mémoire, tenoit l'Abbé de St. Gai, ôc les Païs de fa dé-

pendance, pour être du Corps Germanique, tout auffi peu que le Païs d'Ap-

penzel , qui fait le treizième des Cantons Suifles. Et dans une autre Tran-

faétion faite à Bàle l'an 1499. avec ledit Empereur Maximilien, il eft fait

mention d'un Gérard Abbé de St. Gai, comme joint aux Suifîês par une

même Confédération.

X. Et ainfi de même dans toutes les autres , ôc en particulier dans cette

Convention Défenfionnelle de l'an 1647. dreflée à Wil, dans le Païs de l'an-

cien Domaine des Abbez de St. Gai
,
Ôc confirmée l'an 1668. ÔC les fuivans,

dans
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dans laquelle lefdits Abbez font cenfez du Corps Helvétique , également 171 5.
comme Lucerne, à raifon de leur Territoire. Aufli voit-on, que leurs Sol-

dats ont plus d'une fois porté les Armes avec les autres Suiflès, tant contre

l'Empire que contre la France.

XI. Enfin, nous les deux Cantons ci-deflus mentionnez, efpérons que VV.
RR. auront la bonté de confiderer que comme les Réunions de la France
font tort defagréables à l'Empire, de même de pareilles réunions, défendues

par l'Article 6. du Traité de Weftphalie, nous cauferoient à nous le dernier

déplaifir, fur tout après une PofTeflion paifible de plus de deux cens ans, Se

confirmée par le filence du Cercle de Suabe> d'autant qu'il eft facile de con-

jecturer, quelles fuites fâcheufes ces Réunions peuvent avoir pour la Liberté

du Corps Helvétique.
XII. Et même pour dire un mot de cette ancienne Capitulation des Em-

pereurs, où il eft parlé de la Perquifition, Se Réintégration des Domaines,
Fiefs, & autres Biens appartenans à l'Empire, particulièrement en Italie Se

en Suifiè, aliénez ou engagez, nous ne doutons point que ce ne foit pour les

raifons ci-deflus alléguées, que, lorsqu'on lui donna fa dernière forme, on
en ôta l'Article concernant la Suiflè , lequel y avoit été depuis peu inféré.

XIII. De là vient que nous fommes très-furpris, que Mr. l'Abbé de St.

Gai ait ofé nous objecter fi fouvent, que le Toggenbourg eft un Fief Impé-
rial, puiiqu'il ne s'agit point ici de cela

,
& que nous avons toujours laiflé,

-

& laiflbns encore la choie, telle qu'elle eft, fans y toucher en aucune forte.

Cependant, nous ne pouvons nous empêcher de dire, que les Abbez du temspaf-
fé ne fe font jamais fervis du Terme de Fief j d'autant que fi ce mot emporte
Defenfe Se Protection, il répugne directement au Droit Provincial defdits

Abbez, Se au Traité Défenfionnel de l'an 14p. entre eux, & les LL.
Cantons de Zurich, Lucerne, Switz, Glaris, dans lequel ils ont promis,
avec Serment, de ne demander Secours Se Protection, qu'à ces feuls Can-
tons. Outre qne le Fief ne fait ni Vaflal, ni Sujet, Se confequemment rien

du tout , fi ce n'eft qu'en tems de Guerre on n'ait fatisfait au Contingent
pour la déclaration du Fief.

XIV. De forte que ce Fief, jufqu'ici inconnu à l'un 8c à l'autre Canton,
doit être mis au nombre de ceux que les Jurifconfultes appellent Fiefs Dé-
générez, puifque par la teneur du Traité Défenfionnel, Se en vertu du Droit

Provincial, tout ce à quoi on eft engagé regarde le feul Corps Helvétique,
Se point du tout l'Empire Romain. De quel Droit donc Mr. l'Abbé de St.

Gai ofe-t-il requérir Protection de l'Empereur Se de l'Empire, Se prétendre

qu'ils font tenus de le fecourir, puis qu'entre eux Se lui il n'éxifte aucuns de-

voirs réciproques ?

XV. Il eft donc clair qu'en tout ceci, ni en effet, ni en notre intention

S. M. I. ni l'Empire ne fouffrent aucun préjudice} Et par confequent Nous
nous flatons que Vos RR. aiant égard aux raifons que nous venons d'expri-

mer, Se que nous expoferons au premier jour, encore plus clairement, vou-

dront bien fe défaire en notre faveur de toutes les Penfées finiitres, qu'on
leur a peut-être infpirées contre nous, obliger Mr. l'Abbé de St. Gai d'en-

Tme FUI. Ttt ten-
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171}. tendre à une Compofition amiable , 6c maintenir en leur entier nos Privile-

ges, 6c Droits Territoriaux, plutôt que de fouffrir, que dans une Caufe fi

jufte ,
notre Repos foit troublé , 6c cette Amitié rompue , qui dure entre

Vous 6c Nous depuis plus de deux Siècles.

XVI. Enfin, Nous attendons de votre Equité, Reverendiffimes Sei-

gneurs, que Vos RR. daigneront nous accorder ce dont nous lesfupplions
avec affection} Et notre attente eft d'autant mieux fondée, que notre Con-

fcience ne nous reproche rien, dans notre manière d'agir, qui puiffe donner

lieu d'avoir de nous des fentimens defavantageux. Vous protellant, au ref-

te, que le Service que nous efperons de Vous, fera reçu dans notre Cœur
avec toute forte de reconnoifiànce, 6c que Nous prierons la Divine Majeité
d'accroitre votre Profpérité 6c votre Bonheur. Donné au nom de l'un

6c de l'autre Canton , 6c Séellé de notre Seau de Berne le 4. d'Août 171 2.

Cette Lettre étoit en Latin. Quelqu'un en fît la traduction en Fran-

çois de même qu'on l'infère ici.

Quoiqu'elle dût faire impreffion par fon contenu folide
, les fentimens furent

partagez à la Diète. Les deux Cantons y avoient envoie des Députez. Ils

firent prier les Erats Généraux de recommander à leur Miniftre à Ratisbon-

ne de féconder auprès de la Diète leurs raifons. Le Député de Berne St.

Saphorin préfenta pour cela aux Etats le Mémoire fuivant.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

Memoi- Y Es deux louables Cantons de Zurich 6c de Berne, aiant par un effet de

ie du 1s leur confideration , 6c de leur égard pour l'Empire, envoie des Dépu-
Çéputé tez à Ratisbonne, pour y donner à la Diète qui y eft affemblée, tous les

re^du- éclairciffemens néceffaires au fujet des difficultez que l'Abbé de St. Gai a

Deccra- tâché depuis long-tems de fufeiter entre l'Empire 6c le Corps Helvétique}
bre. lefdits Députez ont trouvé à leur arrivée, que Monfieur l'Evêque de Con-

ftance tâchoit aufîî de faire intervenir l'Empire en fa faveur dans des chofès

précifement de même nature que le font celles de l'Abbé de St. Gai , 6c

comme il importe également à la tranquillité de l'Empire, comme à celle

de la Suiffe , qu'il ne fe pafîe rien contre l'indépendance & la liberté du

Corps Helvétique, 6c qu'il ne pourroit que refulter des fuites très-fâcheufes

fi l'Empire perfiitoit à vouloir protéger l'Abbé de St. Gai , ou s'il s'enga-

geoit à foutenir 1rs prétentions d'indépendance de l'Evêque de Confiance par

rapport aux terres qu'il a enfuite.

Le foufligné en remerciant très-humblement Vos Hautes PuifTanccs des

offices qu'elles ont déjà bien voulu rendre aux deux louables Cantons vers

Sa Majefté Impériale, 6c à Ratisbonne, dans les affaires qu'ils ont avec l'Ab-

bé de St. Gai, les fupplie de vouloir bien donner leurs ordres à leur Refi-

dent audit Ratisbonne , d'appuier les Députez des deux louables Cantons

également dans ce qu'ils auront à repréfenter contre la prétention de Mr.

l'Evêque de Confiance, comme à l'égard de l'Abbé de St. Gai, 6c lefdits

Dé-
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Députez lui délivreront à cet effet toutes les informations nécef- ij\i.
faires.

'

Le fouffigné s'affure que Vos Hautes Puiffances voudront bien accorder

à fes Maitres, qui en auront une parfaite reconnoiffance
,
ce nouveau témoi-

gnage de leur amitié & de leur affection.

Il fait les vœux les plus ardens au Ciel pour leur confcrvation & pour
leur profperité. A la Haie le deuxième Décembre 171 2.

Signé,

S. L. de Pesme de St. Sap^orin.
1

Les Etats chargèrent là-defTus leur Refident à la Diète d'appuier les de-

marches des Députez des deux Cantons. Auffi ce Miniflre le fit-il. Ce fut

à l'occafion que le Miniftre de Saxe fit favoir au Corps Evangelique, que
le Roi Auguste fon Maitre jugeoit que les affaires du Toggenbourg dé-

voient être traitées dans la Diète. Il poufTa même la chicanne. Dans une

Conférence qui fe tint chez lui, il notifia aux Miniftres Proteftans que le

Corps Evangelique ne pouvoit pas accepter les Lettres de Créance des Dé-

putez des deux Cantons. Il ajouta même qu'il l'avoit donné à connoître au

Secrétaire Suifle. On accorda cependant à celui-ci un délai pour en faire

venir d'autres. Cependant l'Empereur avoit donné Commifïïon au Duc de

Wirtemberg Se au Margrave de Bade de terminer ces affaires. Ils ne purent
fê refoudre à y vaquer.

Les affaires SuifTes du Toggembourg n'étoient pas les feules qui
étoient fur le tapis à la Diète. Il y en avoit de la part de l'Evêque de

Confiance. Ce Prélat fufeitoit des difïicultez aux SuifTes. Ceux-ci les re-

lançoient. L'on trouva dans les Regiflres de la Diète qu'un Député de cet

Evêque 'avoit déclaré en 166}., lorfqu'on y examina le point de la defenfe,
&c

, l'impuifîance de cet Evêque & de fon Evêché d'entrer dans cette defen-

fe, c'etoit à caufe que les trois quarts des Habitans de fon reffort étoient

Sujets de la SuifTe, 6c que par confequent l'Empire n'avoit rien à prétendre
fur eux. Dans les conjonctures où l'on étoit en cette année, ce Prélat vouloit

qu'ils fuffent regardez comme Sujets de l'Empire. Cet Evêque écrivit même
aux Etats Généraux une lettre. Elle contenoit des plaintes de ce que leur

Refident avoit prefenté un Mémoire à la Diète contre fes intérêts. L'on ne

rapporte point ces deux pièces, à caufe qu'elles font peu intereffantes. Com-
me la lenteur domine dans cette Diète de l'Empire, les affaires minèrent

fans qu'il y eut une decifion pendant cette année.

Il y eut cependant quelques Conférences à Bade. Elles avoient en veuc

de terminer les differens avec l'Abbé de St. Gai. Elles y furent fans fuc-

cès. L'Ambaffadcur de France qui s'y trouva le 12. de Juillet y fit une

harangue remarquable que voici.

Ttt z MAG-
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M A G N I F I Q^U ES SEIGNEURS,
Difcours ,, T'ai trouvé dans les derniers Ordres du Roi mon Maitre, l'accomplifle-
de l'Am- n mens de mes Efperances, & je regarde mon Retour auprès de Vous,

cT^d » comme un Bonheur fenfible, puisqu'il me met en état de donner tous

France 5» rr>es (°ms à celui d'une Nation fi chère au plus Grand Monarque de

auxCon-
,, l'Europe.

ferences
}? Sa Majefté également jufte 6c éclairée, s'étant apperçûe que ma Con-
duite panée Vous avoit été agréable, 6c qu'aucun autre de fes Sujets ne

?»

3)

puuvoit avoir des Sentimens plus conformes à l'Inclination qu'Elle confer-

ve pour Votre Republique, a bien voulu féconder celle de mon Cœur,
6c m'honnorcr de nouveau d'un Emploi qui me touche infiniment davan-

rage que tous ceux qui pourroient paroitre plus éclatans, à quiconque ne

penfe pas comme j'ai toujours penfé.

„ Seroit-il poffible, Magnifiques Seigneurs, qu'avec de telles Difpofi-
tions, fe trouvarient encore parmi Vous des Difficultez que je n'ai ofé

prévoir? Il eft inutile de Vous remettre devant les yeux Vos véritables In

„ terêts: Vous en êtes pleinement inftruits. Les Maximes de vos Pères,

„ votre propre Expérience, vos Succès, vos Difgraces, vos Defunions mê-
mes

,
tout Vous diète la Néceffité d'une Union parfaite, & d'un Retour

unanime & fincere de Correfpondance , 6c d'Amitié: Votre Patrie Voua

„ en fait la Loi, 6c l'Europe Vous en donne l'Exemple.

„ Le Roi mon Maitre vient de finir une pénible Guerre avec des Puif-

„ fances, non moins Sages dans leur Gouvernement , qu'Eclairées dans les

„ Intérêts de l'Europe. Ces mêmes PuifTances voient avec douleur que leurs

„ Soins n'ont pu confommer entièrement ce que leurs Confeils avoient fi

„ glorieufement commencé. Mais ceux qui connoiflent les équitables In-

„ tentions de Sa Majefté, ont lieu d'efperer que Dieu accordera à fes

„ Armes, ce qu'une Ambition infatiable a refufé jufqu'à prefent d'accor-

„ der à fa Juftice.

„ Toujours attentif à la Sûreté du Corps Helvétique , le Roi a voulu

„ que les mêmes Traitez qui établiflent celle de tant de Nations, aflurafTent

„ en même tems la Vôtre. Sa Majefté a fongé à faire voir à toute l'Euro-

„ pe que Vos Intérêts feront toujours inféparables des fiens : Et cette Paix

„ fi longtems attendue, 6c fi ardemment defirée de tous les Peuples, va met-

„ tre le Roi mon Maitre en état de concourir plus efficacement que jamais
„ à la Félicité d'ue Nation qui, après fes Sujets, a toujours fait le premier
,, objet de Sa Tendrefle.

„ Vous favez d'où dépend cetre Félicité: il n'eft plus queftion de Vous

„ apprendre en quoi confifte Votre Bonheur : il s'agit de Vous le faire ai-

,, mer. Dès qu'une fois vous aurez pris la Refolution d'être Heureux, tou-

,, te Paffion fera bientôt bannie, les Plaintes cefleront, la faune Gloire s'é-

„ vanouira, les Haines feront étouffées, l'Intérêt Public deviendra defor-

j, mais l'unique Règle de tous les Intérêts Particuliers.

„ Ta-
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,j Travaillez donc, Magnifiques Seigneurs, je ne dis pas à Vous rendre

, 7I »

„ Heureux, mais à vouloir l'être. Je parle ici au Nom du plus Grand - -

„ Prince de la Terre, à des Alliez tendrement Chéris, de qui les Divifions

„ parlées l'ont fenfiblement touché: Elles font calmées en Apparence,
„ mais Vous n'igorez pas qu'un Calme apparent n'en: qu'une Tempête dif-

„ ferée. Confultez le fond de Vos Cœurs, & fi vous fentez qu'il y refle

„ encore quelques Racines de Difcorde , ne perdez point de tems à les ar-

„ racher: Etouffez fans différer toutes ces pernicieufes Semences, qui em-

„ pèchent de meurir les Fruits de Votre Reconciliation ; & fongez avec

„ tout le refte de l'Europe, que la Paix domeftique ôc l'Union des Volon-

„ tez font la feule Force d'un Etat comme le Votre
, & l'unique Fondement

„ de fa Durée.

„ C'eft pour Vous féconder dans un fi louable Deflein, que le Roi mon
Maitre m'a envoie parmi Vous: Heureux, en exécutant les Ordres d'un
fi grand Monarque, de pouvoir en même tems fatisfaire ma plus vive In-

clination, ôc Vous donner , Magnifiques Seigneurs , des preuves de la conti-

nuation du zèle, que je
me fuis jufques à prefent efforcé de marquer pour

les intérêts de votre Illuitre République.

O n étoit cependant convenu qu'il y auroit en Octobre une Affemblée

Générale à Bade. L'un des principaux points à y agiter, devoit être de

prendre de juftes mefures pour la Confèrvation des Villes Foreftieres , & fur

tout de celle de Rhinfeld. L'on apprit cependant par des lettres de Zu-
rich du 8. de ce mois- là, que les Députez des Cantons Catholiques ne s'y

trouveraient pas. L'Ambafladeur de France devoit auflî ne pas s'y ren-

dre. La raifon venoit de ce qu'il ferait fuperflu de prendre des précau-
tions pour une affaire qu'on ne devoit pas craindre. C'étoit d'autant que
les Impériaux & les François s'étoient réciproquement engagez de ne pas
biffer entrer leurs troupes dans les Domaines ou Terres des Cantons Suif-

fes. L'Ambafladeur de France , pour prévenir toute crainte à ce fujet ,

écrivit même une lettre au Canton de Zurich. Par elle il réitérait les

déclarations qu'il avoit précédemment faites. Elles étoient en fubftance.

„ /^\Ue le Roi fon Maitre ne pouvant fe défaire des penfées favora-

„ Vc blés, qu'il avoit toujours eu pour le Louable Corps Helvétique,

„ vouloit bien encore les affeurer que fes troupes ne les inquiéteraient ja-

„ mais. Bien loin même de caufer la moindre allarme enSuiffe, Sa Ma-

„ jeflé auroit toujours fort à cœur de procurer tant en gênerai qu'en par-

„ ticulier toute forte de pralperité pour la Nation.

Cela ne regardoit que le Corps Helvétique en gênerai. En parti-
culier pour quelques Cantons on dira que déjà le zi. de Juin de l'Année

précédente, le Député de Berne St. Saphorin avoit figné un Traité d'U-
nion entre les Etats Généraux ôc fon Canton. L'on n'en a pas parlé plu-

tôt, parce que l'on fe referve d'en toucher parmi les matières de 1717.
Ttt ?

C'eft
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C'eft parce qu'il y eut en ce tems-là une altération, & il fera alors

plus de faifon. Enluite de ce Traité on avoit fait un projet de Capitula-
tion que voici.

Projet de ! T Eurs Hautes Puiflances avanceront pour la levée d'une Compagnie
Capitu- 1—1 fix mille livres de France, à trois livres pour l'écu en efpece, qui
lation feront enluite rabatus aux Capitaines à raifon de deux cent cinquante livres

pp &l
H

Par mo^s
'
à commencer du jour que la Compagnie fera complette, fans

Suiffes. 1 ue les Capitaines foient obligez de paier aucun intérêt pour cette fomme.
II. Leurs Hautes Puiflances donneront fans les pouvoir rabattre, f. Ecus

pour chaque Soldat , pour fe rendre au lieu d'affemblée dans une Ville de la

dépendance des fept Provinces Unies , la plus à portée de Suiffe, laquelle
on affignera de bonne heure, & à mefure de leur arrivée au lieu d'affemblée ,

la paie ordinaire commencera, 6c afin que le Capitaine puilfe paier fes Offi-

ciers, il jouira de la moitié de la gratification dés qu'il aura cent hommes.
Mais fi les nouvelles levées ou recrues étoient ou arrêtées en chemin par les

Pais où Elles doivent pafler, ou enlevées par les Ennemis de l'Etat, fans

qu'il y eut de la faute du Capitaine , LL. HH. PP. y auront les égards
convenables.

IIJ. Leurs Hautes Puiflances donneront auffi, fans pouvoir les rabattre ,

cinq Ecus par homme pour les fraix du paflage des frontières de Suiflèen Hol-
lande.

IV. Chaque Compagnie doit être compofée pour le moins de 2. tiers

de Suiffes , & il fera permis aux Capitaines de remplir l'autre tiers par de
hauts Allemands, favoir des Cercles de Suabe, d'Autriche, de Bavière, de

Franconie,duHaut Rhin 6c de la Haute Saxe, 6c les Capitaines auront deux

mois, pour remplacer par de bons hommes tels qu'ils font obligez de les

avoir, fuivant cet article, ceux qu'ils viendront à perdre autrement que par

congé, ou par l'expiration du terme, pour lequel ils auront été engagez,
bien entendu que les Compagnies devront être complettes à la reveuë géné-
rale, qui fe fait au printems, fans que les Capitaines puiflent prétendre les

deux mois, pour ceux qui manqueront alors. Il ne fera permis aux Capitai-
nes de donner des congez pour quelque raifon que ce foit depuis la reveue

générale jufques au if. du mois de Novembre, à moins qu'ils n'euflent après
ladite revue plus de monde que le complet de leurs Compagnies, auquel cas

feul,6c en le faifant préalablement voir, ils pourront congédier ce qu'ils auront

de furplus, 6c les Capitaines feront obligez de marquer diftinélement dans les

Rolles de revues, que LL. HH. PP. feront en droit de faire toutes les fois

qu'Elles voudront
,

la manière, foit de defertion , mort ou autre, dont ils au-

ront perdu les hommes, qui manqueront depuis la reveuë précédente, 6c

dont ils pretendroient la paie pendant ledit terme de 2. mois, èc de confir-

mer le contenu des Rolles par ferment. Si les Capitaines négligent de pren-
dre le foin neceflaire pour la Confervation de leurs Compagnies, &c qu'ils
caufent par-là de la defertion , ou bien s'ils donnent des Congez depuis la

reveue du printems jufques au 1 f . de Novembre , à moins que ce ne foit des

Con-



ET RESOLUTIONS D'ETAT. fl9

Congez de ce qu'ils auront de plus que le complet de leurs Compagnies, ils 171 ;.
feront mis au Confeil de Guerre Se caflez ou punis autrement

, fuivant

l'exigence du cas , Se fuivant les loix militaires de Leurs Hautes Puif-

fances.

V. Le Capitaine fournira à fes dépens à fa Compagnie les armes Se les

habits.

VI. Une Compagnie nouvellement levée ne pourra être congédiée que 5,

ans après qu'Elle aura commencé à jouir de la gratification.
VII. LL. HH. PP. paieront en tems de Guerre pour chaque homme

feize livres, 4. fols de France > c'eft 13. livres, dix fols de Hollande par
mois, à compter 12. mois dans l'année; mais en tems de Paix elles pourront
diminuer ladite paie de 10. fols de Hollande par homme, fans la pouvoir
mettre plus-bas.
VIII. Chaque Compagnie doit être pourvue de tous les hauts Se bas Of-

ficiers ncceflàires, à favoir d'un Capitaine, d'un Capitaine Lieutenant, d'un

Lieutenant, d'un Sous-Lieutenant, d'un Enfeigne, de 6. Cadets, de 4. Ser-

gens, de 4. bas Officiers, aflàvoir un Fourrier, un Porte-enfeigne, un Ca-

pitaine d'Armes& un Prévôt: item d'un Secrétaire
,
un Chirurgien, de-f.Tra-

bans, de 6. Caporaux , & d'autant d'Appointez en tems de Guerre ; mais en

tems de Paix les Capitaines ne feront obligez d'avoir que 4. Caporaux 6c

autant d'Appointez. Il devra de plus avoir 4. Tambours avec un Phifter;

Et le Capitaine fera obligé de paier lefdits Hauts Se Bas Officiers , auffi bien

que les Soldats de fa Compagnie fur le pied fuivant , favoir en tems de Paix

au Capitaine Lieutenant cent livres par mois, à trois livres pour un écu en

efpece; au Lieutenant jf. livres ; au Sous-Lieutenant 60. livres; à l'Enfei-

gne fo. livres; aux 2. premiers Sergens 24. livres chacun; aux deux der-

niers Sergens 20. livres chacun; aux 4. Bas Officiers chacun if .livres; aux Ap-
pointez chacun 14. liv.; aux Trabans chacun if. livres; aux Cadets 18. liv.

chacun, 6c les Capitaines feront obligez de faire le décompte aux Soldats fur le

pied de 12. liv. huit fols par mois, dont ils leur paieront chaque femaine la valeur

de 40. fols octrois quarts de France, ce quieft la même paie qu'ils ont eu juf-

ques à prefent. Et en tems de Guerre les Capitaines feront obligez de paier

par mois aux Capitaines Lieutenans 120. francs; aux Lieutenans 00. livres;

aux Sous-Lieutenants 7f. livres; aux Enfeignes 60. livres, Se à chacun des

Cadets 20. livres. Ils bonnifieront auffi fix fols par mois à chaque Soldat de

plus qu'en tems de Paix; mais ils ne leur donneront toujours que le même

argent de femaine
,
bien entendu que tout cela foit bon argent de France à

3. livres pour l'Ecu en efpece, ou pour fo. fols de Hollande.

IX. Lorfqu'une Compagnie SuifTe fera fur le pied de 200. hommes effec-

tifs, on paiera aux Capitaines 27. hommes de gratification.

X. Si même une Compagnie , qui devroit être de 200. hommes ef-

fectifs, n'en avoit quei 7f., le Capitaine jouiroit toujours de fa gratification

de 27. hommes, Se feroit outre cela paie pour les preients Se effectifs, pour-
vu qu'ils ne furpafîent pas 200. hommes.
XI. Mais fi une Compagnie, qui devroit être de 200. hommes n'en

avoit
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1 fa gratification.
XII. Et s'il laifioit diminuer fa Compagnie au defious de i5f. hommes, il

perdroit alors toute fa gratification, Se ne feroit paie que des effectifs.

XIII. Si LL. HH. PP. jugeoient à propos de réduire leurs Compagnies
Suifles, ainfi qu'Elles ont été pendant quelque tems, à 2.78. effectifs

,
en y

comprenant tous les Hauts & Bas Officiers, comme auiîï les Tambours, Phif-

fres Se Trabans ,
on paiera outre les effectifs aux Capitaines 27. hommes de

gratification.
XIV. Et même lorfqu'une Compagnie furie pied de 170. n'auroit réelle-

ment que ifi. hommes, le Capitaine, outre le paiement des effectifs, joui-

ra encore de la gratification de 17. hommes.

XV. Mais fi elle fe trouvoit au defious de ip.. hommes, les Capitaines
ne jouiront que de la moitié de la gratification.

XVI. Et fi elle tomboit au delfous de 140. hommes, le Capitaine per-
droit toute la gratification, & ne feroit pajé que pour les prefens & ef-

fedifs.

XVII. LL. HH. PP. feront dans le pouvoir de réduire en tems de Paix

les Compagnies à ifo. hommes 8c non à moins, Se alors Elles ne paieront

que 2j*.
hommes de gratification, comme il a été réglé après la Paix de

Rifwick.

XVIII. Lorfqu'une nouvelle Compagnie fera congédiée ,
LL. HH. PP.

lui paieront 2. mois de gages, pour fon retour en Suiife.

XIX. Si LL. HH. PP. diminuent, conformément au droit qu'Elles en

auront par le Traité d'Union, le nombre d'hommes, qui font dans les Com-

pagnies du Canton, qu'Elles s'engagent par le même Traité de conferver

fur pied ,
Elles donneront pour le renvoi de tout ce qu'Elles reformeront

deux mois de gages par
tête.

XX. L'Etat Major des Regimens, tant des Bourgeois de Berne, que des

Sujets du Canton ,
fera paie au Colonel à raifon de 600. Ricksdalers à f0.

fols la pièce par mois en tems de Guerre, & 400. en tems de Paix, & le

Colonel paiera fur cela tous les Officiers & perfonnes comprifes dans l'E-

tat Major, le tout ainfi qu'il s'eft pratiqué jufques à prefent en tems de

Paix , & en tems de Guerre. Le Colonel ne fera pas en droit de demander

augmentation de gages, en cas qu'il fut trouvé à propos de mettre le Régi-
ment à 3. ou 4. bataillons.

XXI. LL. HH. PP. ou bien fi les Regimens font repartis fur les Pro-

vinces, celles, fur lefquelles les Officiers de l'Etat Major font paiez , auront
le choix ,

foit en cas de vacance, foit dans les nouvelles levées des Colonels,
Lieutenant Colonels & Majors, qui dans les nouvelles levées devront être

pris parmi les
Capitaines

choifîs par le Canton, & qui dans les vacantes de-

vront être remplis pour les z. Regimens compofez enfeignement de Bour-

geois de Berne
, par d'autre Bourgeois , qui font a&uellement au fervice de

l'Etat, & dans les Regimens où les Bourgeois Se les Sujets font également
da-



ET RESOLUTIONS D'ETAT. fti

admiffibles, par des Bourgeois ou Sujets, qui font de même au fervice de 1715'
l'Etat j 6c à moins qu'il n'y eut des raifons particulières très-prefiantes 6c très-

""•

fortes, qui y fufïènt contraires, les places de l'Etat Major qui viendront
à vacquer feront remplies par des Officiers du même Régiment où la vacance
arrivera , 6c feront remplies dans fix femaines après l'advertance qui en fera

donnée par l'Officier Commandant du Régiment au Colonel General , le-

quel terme étant expiré fans que la place vacante ait été remplie, l'Officier

du Régiment qui eit le plus proche par le rang 6c l'ancienneté pour rem-

plir la place vacante, fera cenfé d'en être pourvu, 6c fera en vertu de cette

Capitulation admis au ferment: bien entendu que les Etats de la Province

qui auront le droit de remplir les charges de l'Etat Major, aient été afTem-

blez, pendant lefdites fix femaines , car s'ils ne l'avoientpas été, ils devront

remplir lefdites charges aux conditions fufdites à leur première Séance.

Quant aux Compagnies de tous les Regimens du Canton de Berne
, foie

de ceux qui font déjà formez, foit de ceux qui fe formeront à l'avenir,

lorfqu'elles viendront à vaquer, le choix des Capitaines appartiendra audit

Louable Canton, fous la reftriction marquée dans le quinzième article du
Traité d'Union, qui contient que lorfqu'un Régiment fera formé, 6c qu'il y aura

une Compagnie vacante, le Colonel nommera toujours le plus. vieux Capi-
taine Lieutenant du Régiment ,

6c le Capitaine Lieutenant de la Compa-
gnie vacante, pourvu que ce dernier ait huit ans de fervice en qualité d'Of-

ficier, fans quoi les 2. plus vieux Capitaines Lieutenans du Régiment feront

nommez , 6c le vénérable Canton de Berne aura le droit de donner ladite

Compagnie à l'un des deux Capitaines Lieutenans nommez par le Colonel.

Et immédiatement après que la vacance fera arrivée, le Colonel envoiera

au Canton la nomination en conformité dudit article, dont il envoiera en
même tems la copie au Colonel General, 6c 6. femaines au plutard après

que le Canton aura reçu ladite nomination, celui, à qui il aura conféré la-

dite Co npagnie, devra prelènter au Colonel General la Patente, fur laquelle

Patente on expédiera de la part de LL. HH. PP., ou des Provinces refpec-
tives les Aétes necelfaires} lequel terme de fix femaines étant expiré, fans

que le Canton ait envoie la Patente, LL. HH. PP. ou bien la Province, fur

laquelle la Compagnie eit paiée, feront en droit de remplir la place vacante,
en fe conformant pour le choix de la perlbnne à l'article 14. du Traité d'U-

nion. Mais s'il arrive une vacance, foit dans une bataille ou dans un fiege,
alors le terme de fix femaines qui tir. donné au Canton pour le choix des

Capitaines, fera reflraint à un mois, après que ledit Canton aura reçu la

nomination.

XXII. Les Capitaines des Regimens du Louable Canton de Berne au-

ront la nomination des Officiers fubalternes de ieurs Compagnies fous l'agrée-

ment du Colonel refpeétif 6c du Colonel General j Bien entendu que le rang
6c l'ancienneté feront obfervez, autant que le bien du fervice 6cla confer-

vation des Compagnies le pourront permettre. Et lorfqu'il y aura vacance

dans une Compagnie, le Capitaine devra nommer dans 3.
femaines au plus

tard l'Officier qu'il choifira pour le remplir, 6c cette nomination agréant au

Terne FUI. Vvv Co-
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171 2. Colonel, celui-ci en donnera avis au Colonel General, qui devra aufïï en

i

2. femaines au plus tard faire expédier fon attache} mais fi elle n'arrive dans

ledit tems, le Colonel pourra toujours faire reconnoitre l'Officier, qui lui a

été prefenté par le Capitaine ,
de telle manière qu'au plus tard fix femaines

après qu'il y aura eu une place d'Officier fubalterne vacante, ladite place de-

vra être remplie. C'eft à quoi les Colonels 6c CommandansdesRegimens fe-

ront obligez de tenir exactement la main. Cependant avec cette diftinétion,

que fi le Capitaine de la Compagnie, où il y aura une place vacante, ou le

Colonel du Régiment fe trouve alors en Suiilè,ou bien que le Colonel Ge-

neral ioit hors du Pais de l'obeifîance de LL. HH. PP. ils auront en ce cas

cinq au lieu de trois femaines.

XXI II. H fera permis au Capitaine 6c non pas au Colonel de pourvoir fa

Compagnie d'armes 6c d'habits, à condition que les armes feront de même ca-

libre que celles des autres troupes de l'Etat, 6c que pour la fabrique, façon
Se valeur de l'habillement, le Capitaine fuivra l'ordonnance ou règlement,
Se au défaut de telle ordonnance ou règlement, ce qui fera réglé par le Co-

lonel de l'aveu 6c confentement de la pluralité des Capitaines du Régiment.
XXIV. Les munitions de Guerre leront données gratis par LL. HH.

PP. à chaque Compagnie.
XXV. Les Troupes du Louable Canton auront leur propre juftice

comme la Nation Helvétique en jouit par tout, fans que Ton puiflè en

diftraire perfonne du Confeil de Guerre de la Nation pour des faits per-

fonnels: Bien entendu que la juftice fera rendue fuivant les loix militai-

res de Leurs Hautes Puiflances. Le Colonel General nommera à leur

tour 6c rang les Aflefleurs pour les Confeils de Guerre
, qui feront

compoléz d'Officiers de plufieurs Regimensj mais il ne pourra pas y

prefider.
XXVI. Il fera permis à chaque Compagnie d'avoir en Campagne fon

propre Vivandier.

XXVII. Chaque Compagnie doit être régulièrement 6c entièrement

paiée chaque mois.

XXVII. Le Capitaine fera les recrues de fa Compagnie à fes fraix;

mais en cas qu'une Compagnie fut affoiblie dans une action de Guerre,
le Capitaine aura deux mois pour la rétablir , 6c fera paie cependant fur le

pied de la reveuë, qui aura précédé l'occafion. Mais s'il arrivoit de grands
malheurs à une Compagnie, ou une grande defertion , provenuë foit d'ex-

trêmes fatigues 6c marches dans de mauvais tems, ou par d'autres acci-

dens, où l'on verroit vifiblement qu'il n'y auroit point de la faute du Capi-
taine, LL.HH.PP. y auront les égards convenables , afin que les Capitai-
nes aient le tems 6c les moiens de remplacer par d'autres bons Soldats le

monde qu'ils auroient perdu.
XXIX. A l'égard du logement, fervice, pain de munition, Hôpitaux

pour les malades, bleflez 6c eftropicz, les Officiers 6c les Soldats feront

traitez de la même manière que le font les autres Officiers 6c Soldats de

l'Etat. Et les Colonels pourront de l'aveu 6c du confentement de la plu-
ralité
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ralité des Capitaines de leurs Régiments dont les Compagnies feront paiées I7 i'»

fur la même Province, emploier quels Solliciteurs ils trouveront convenables,
—-*=

mais ils ne pourront en changer, fans paier préalablement à celui, dont ils

fe feront auparavant fervis, tout ce qu'il aura avancé pour eux, ou pour
le Régiment. Ils traiteront eux mêmes avec les Solliciteurs qu'ils choisiront,& on ne pourra point les obliger à paier des penfions à qui que ce foit.

Les reglemens qui ont été faits par Leurs Nobles Puiflances du Confeil d'E-
tat en date du f . Décembre 171 1. par rapport aux f. Ecus qu'on doit paier
aux Capitaines pour chaque Soldat que l'on perdra devant l'Ennemi, ôc que
les Officiers recruteront en Suifle, de même que pour les ifoo. florins par
bataillon pour les chariots de bagage, fubfifteront toujours en cas de Guerre,
& l'on paiTera conformément à la même refolution un Homme par Compa-
gnie pour la follicitation.

XXX. A l'égard des fourrages, qu'ils feront obligez de prendre dans les

Magafins de LL. HH. PP., entant que l'on ne peut pas les trouver ail-

leurs , ils ne les paieront qu'au- prix que les autres Troupes Nationales les

paient.
XXXI. Les troupes du Louable Canton ne pourront point être em-

ploiées fur Mer
,

ni être tranfportées par Mer dans les Pais étrangers ,
hors-

mis au Roiaume d'Angleterre pour la defenfê.

XXXII. A l'égard des Congez, dont les Officiers auront befoin pour
fortir de leurs garnifons, ils feront fujets aux mêmes ordres & reglemens que
les autres Officiers de l'Etat, avec cette diftinétion que l'avis du Colonel
General fera pris fur les Congez pour aller en Suifle, ou autres qui feront
demandez pour plus de ... . mois.

Ce Député prefla de ligner ce projet, afin de terminer entièrement

l'affaire. Il prefenta pour cela un Mémoire en date du 30. de Septembre
dans les termes fuivants.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

TL
eft ftipulé dans l'Article feizieme du Traité d'Union fait entre Vos Memoi-'

Hautes Puiflances & la Republique de Berne, que l'ancienne Capitula-
re con '

tion, fans y rien changer par rapport à la paie, doit être mife le plus clai-
ce'pro-

rement qu'il fera poflible, & que l'on y doit régler de la manière la plus jet,

avantageufe aux deux parties contractantes
,
tout ce qui ne l'eft pas dans le

Traité d'Union.

Il y a déjà, Hauts 8c Puiflans Seigneurs , plus de feize mois, que ce Trai-

té eft conclu , fans que le Souffigné , quelque preflàntes & réitérées qu'aient

été fes follicitations, ait pu obtenir Paccompliflement de cet article. Il oie

cependant dire à Vos Hautes Puiflances qu'il eft trés-efientiel à leur fervicc,

de régler tellement tout ce qui regarde leurs Troupes Suiflés, qu'à l'avenir

chacun fâche precifement à quoi il doit s'en tenir. C'eft par-là que le Trai-

té d'Union fervira à cimenter de plus en plus la bonne intelligence entre les

Vvv 4 deux
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171?. deux Republiques, fie à prévenir tant de plaintes des Officiers, lefquelles

ont mis ii fouvent le fervice en péril d'être renverfé.

Le Soufligné s'aflure que Vos Hautes PuifTances ont trouvé dans le rapport

qui leur a été fait de la Capitulation, dont il eft convenu avec Meflieurs

leurs Députez, fie avec ceux du Confeil d'Etat, emploiez à cet effet, que
l'on a taché d'y prévenir toutes les difficultez qui pourraient naitre à l'ave-

nir , fie que l'on y a réglé toutes choies de la manière la plus propre à éta-

blir un bon ordre dans les Troupes Suifles: Du moins le Soufîigné ofe afTeu-

rer VV. HH. PP. que de l'on coté , il y a fincerement apporté toutes les

facilitez que l'on a pu fouhaiter de lui.

Il a confenti à toutes les reftriétions où l'on a jugé à propos de mettre les

Capitaines, foit pour les obliger à compofer bien leurs Compagnies, foit a-

fîn qu'ils ne puiflent pas fe difpenlér de les maintenu 1 toujours en bon état,
fie telles qu'elles puiflent fervir utilement fie avec honneur Vos Hautes Puif-

fances. 11 a en particulier confenti à retrancher dix fols par mois de la paie
de chaque Soldat , à diminuer deux hommes de la gratification accordée aux

Capitaines, fie cinq mille florins par an fur chaque Etat-Major , ce qui fait

fur les vingt fie quatre Compagnies de Berne annuellement environ cinquante
mille florins. Il eft neantmoins clair que ces diminutions ne pourroient fè

faire qu'en vertu de la Nouvelle Capitulation , puifque l'ancienne ne donne

•pointée droit à Vos Hautes PuifTances, fie qu'il eft politivement ftipulé
dans le Traité d'Union que cette ancienne Capitulation doit fubflftcr dans

ion entier par rapport à la paie, fans qu'on puiffe y apporter à cet égard au-

cun changement.

Cependant le Soufligné bien loin de s'y être oppofé, a lui même inféré ces

diminutions dans le Projet de Capitulation qu'il a donné. Il eft vrai qu'il
s'affuroit qu'elles ne feroient point mifes en exécution avant que l'on eut en-

tièrement fait la nouvelle Capitulation , fie il fe flatoit qu'elle fe concluroit

d'autant plus promtement, puifqu'il ne s'agit point ici d'un nouveau Traité,
mais feulement d'exécuter celui qui eft déjà fie conclu fie ratifié depuis fi

longtems. Et comme le Soufligné fera obligé de partir aux premiers jours
pour s'acquiter de diverfes Commiflïons dont fes Souverains veulent bien l'ho-

norer, il lui feroit très-douloureux s'il laiflbit cet ouvrage imparfait, fie il en

pourrait refulter divers inconveniens, que la prudence de Vos Hautes Puif-
iances leur fera facilement concevoir.

Quoique la nouvelle Capitulation ait été difeutée avec tout le foin poffi-
ble, fie qu'il eft aifé de juger, vu les grandes lumières des Membres de l'E-

tat, qui ont eu ordre de la régler avec le Soufligné, qu'ils n'ont rien laifle

en arrière de ce qui pourrait être avantageux au lêrvice de Vos Hautes Puif-
fances.

Cependant fi Elles avoient encore quelques doutes fur fon fujet ,
le Souf-

figné ferait toujours prêt de les éclaircir, fie de leur faire voir, qu'elle ne
contient rien qui ne foit, ou fondé fur les Traitez déjà conclus, ou entière-
ment avantageux au bien du fervice. Mais il fe donne l'honneur de réitérer

à Vos Hautes PuifTances fes très- humbles prières de vouloir bien enfin termi-

ner
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ner cette affaire, ou que fi on ne veut pas confentir à ladite Capitula- 171?.
tion. on lui donne du moins une Refolution qui puifTe informer fes Sou-

~~

verains des lentimens de VV. HH. PP. Il fait les vœux les plus ar-

dens au Ciel pour leur profperité , & pour leur confervation , & il les

fupplie d'agréer lbn parfait refpect pour Elles. A la Haie le 30. Septem-
bre 1713.

Signé,

de Pesme de St. Saphorin.

Comme pour cela l'on n'en avançoit pas la fignature, il réitéra fes in-

ftances environ trois mois après par le Mémoire qui fuit.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

LE Souffigné s'eft déjà donné l'honneur de prefenter divers Mémoires à Vos Second

Hautes Puiflànccs, pour les fupplier de vouloir bien, en accompliffcment ^[^"l'e
de leur Traité d'Union avec le Louable Canton de Berne, donner la demie- même
re main à la Capitulation. Il prend la liberté de leur réitérer avec refpeét fes fujet.j

preflàntes inftances à cet égard
Et il fe flatte que Vos Hautes Puiffances feront d'autant plus difpofces à

finir enfin cette affaire, qu'il ne s'agit point ici d'une nouvelle capitula-

tion, mais feulement d'éclaircir celle qui a été faite avec les Officiers, &
que Mrs. les Députez de VV. HH. PP. avec ceux du Confeil d'Etat, com-
mis à cet effet, ont déjà depuis longtems liquidée avec le Souffigné, lequel
enfuite a encore donné fon contentement à quelques changemens que l'on a

jugé à propos d'y faire. Il a déjà eu l'honneur de reprefenter à VV. HH.
PP dans un Mémoire précèdent qu'il étoit chargé par fes Souverains de di-

verfes Commilfions très preflàntes , Se qui exigent indifpenfablement fon de-

part d'ici , mais qu'il ne peut exécuter qu'après que ladite Capitulation fera

fignée, & ^onnoiflant comme il fait l'amitié & la bienveillance que VV.
HH. PP. ont pour fon Souverain, & l'intérêt qu'Elles veulent bien pren-
dre dans ce qui le concerne , il s'aflêure qu'Elles auront la bonté en termi-

nant cette affaire de faciliter au Souffigné les moiens d'exécuter fes ordres.

Il prend la liberté de les fupplier auffi de vouloir bien en même tems Se

en vertu des Articles 8. Ôc o. du Traité d'Union, dont Elles verront ci-

jointe la copie, feparer les zz. Compagnies du Canton
,
5c les mettre toutes

dans z. ou dans
3. Regimens à leur choix. La nomination en cas de vacan-

ce, telle qu'Elle eft ftipulée dans le Traité, ne fe peut pas faire avant

cette feparation , qui eft auflî très-eflencielle pour arrêter les difputes & les

defordres que le mélange des troupes de divers Cantons a jufques ici caufé. Le

Souffigné s'eft auflî déjà donné l'honneur de demander cette feparation d'a-

bord après la Paixj & comme elle eft fi precifement ftipulée dans le Trai-

té, & qu'elle eft même fi neceflaire, il efpere que VV. HH. PP. auront la

bonté de l'exécuter à prefent. Elles trouveront pour cet effet ci-jointe ta

Vvv 3 lifte
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171?. liite de i(5. Compagnies de Bourgeois de Berne, & de 8. autres Compa-

gnies où les Bourgeois & les Sujets du Canton font également admiffibles
,

avec un projet des Compagnies qui doivent compoler chacun des 3. Regi-
mens du Canton ; Se fi VV. HH. PP. jugeoient dans la fuite à propos de

n'en taire que deux, cela pourroir toujours le pratiquer fort aifement enjoi-

gnant 4. Compagnies du Régiment de Shurler au Régiment de Mai, qui a

toujours été compofé uniquement de Bourgeois de Berne, Se en mettant les

8. Compagnies de Mettrai avec les 4. reliantes de Shurler. Le Soufligné
continue à taire les vœux les plus ardents pour la profperité , & pour la con-

fervation de VV. HH. PP. & il les lupplie d'agréé fon parfait refpeét pour
Elles. A la Haie le if. Novembre 1713.

Signé,

de Pesme de St. Saphorin.

Cette Capitulation ne fut fignée qu'au commencement de l'année fui-

vante 1714. quoiqu'elle fut conclue le 24. Novembre. La raifon de ce

retardement venoit de ce que les Provinces tardoient à y confentir.

Ce qui faifoit trainer cette fignature venoit auffi de ce qu'il y avoit quel-

ques Membres, qui attribuoient à ce Député une éloquence trop étendue,
dont ils pretendoient d'être ennuiez. D'ailleurs ils trouvoient à redire à ce

qu'il avançoit fi prefiamment, qu'il étoit chargé par fes Souverains de Com-
miflîons très-predantes qui exigeoient indifpenlablement fon départ de Hol-

lande. Ces Critiques alleguoient qu'ils favoient qu'à Berne on fourmilloit de

gens d'efprits , & douez de fagefle & de prudence, qui pourvoient être em-

ploicz dans des affaires, fans qu'un fi fage Canton fut dans la necefiïté de

le fervir dans des négociations d'un VafTal 8c Sujet. Tant effc-il vrai, que le

mérite n'a pas toujours univerfellement des approbateurs.
L'Article de ce dernier manœuvre d'incorporer les Compagnies du Canton

de Berne dans les Regimens donna lieu au Major General Weltmullcr de

prefenter aux Etats un Mémoire de la part du Canton de Zurich. 11

tendoit à mettre un bataillon de ce Canton, qui étoit fur le pied defen-

fif, fur celui aufli d'offenfif. D'ailleurs de former un autre Bataillon de

même de quelques Compagnies de ce Canton-là, qui étoient difperfécs dans

d'autres Regimens SuifTes. L'on découvrit que le but de tout cela tendoit à

une Alliance fur le modelle de celle que les Etats avoient avec le Canton de

Berne & les Grifons.

Le Roi de Prufie fit auflî offrir aux Etats de faire un Traité pour
des levées auilî de troupes de Neufchâtel & Vallengin. Voici le projet

qui fut prefenté.

p
.

ro
i
ct I. QA Majefté le Roi de Prude s'engage dans ce Traité à laiffcr au Service

STraké
^ ^e kL. HH. PP. quatre Compagnies SuifTes de fes Souverainetez de

entre le Neufchâtel & Vallengin, comme elles feront defignées ci-apres dans l'arti-

R01 de
cleleptieme, il avouera lefdites quatre Compagnies, & fournira. aux Capi-

taines,
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taines, qui les commandent 6c qui les commanderont dans la fuite, les recrues 171 ?.

neceifaires pour les maintenir, ians que Sa Majcfté puifle rappeller en aucun

tems ces fufdites quatre Compagnies, fi ce n'eft dans les cas marquez dans Pri'1". &
l'article f . du prefent Traité.

J5

S

II. Ces quatre Compagnies ferviront à la defenfe du Païs de LL. HH. uts '

PP. 6c à celle de leurs Barrières
, telles qu'elles ont été réglées dans le der-

nier Traité de Paix d'Utrecht, & cela, foit que lefJits Païs ou Barrière

fuflént attaquez, foit que LL. HH. PP. fulfent obligées d'entrer en Guerre

pour la défence de leurs Païs ou Barrière.

I I I. Sa Majeité s'engage de plus d'accorder à LL. HH. PP. en cas

qu'elles
fulfent attaquées, ou en péril inévitable de l'être, une nouvelle le-

vée de 400. hommes de (es Etats de Neufchatel 6c Vallengin , fuis que Sa

Majefté puifle fe difpenfer d'exécuter cet engagement, à moins qu'alors

qu'on lui demandera cette nouvelle levée, fes fufdits Etats en Suifléne fulfent

en Guerre ,
ou en péril eminent d'y entrer, 6c S. M. leur fournira les recrues

neceflaires.

IV. De l'autre part, Leurs Hautes Puiflances s'engagent à Sa Majefté, en

vertu du prefent Traité, à la defenfe de fa Ville de Neufchatel 6c à celle

de tous les Etats qui font fous fa Domination en Suiflè, de même qu'à la

défence de fes Combourgeois de Berne , réciproquement comme LL.
HH. PP. fe font engagées par le cinquième article du Traité qu'Elles
ont fait avec le Canton de Berne

, à la deffenec de Neufchatel 6c

Valengin.
V. Si les Etats de Neufchatel 6c Valengin étoient attaquez , ou fe

trouvoient engagez dans une Guerre, foit pour leur défence, foit pour
celle de leurs Combourgeois de Berne, Leurs Hautes Puiflances fourniront

pour fubiïde, une fomme pareille à ce à quoi fe montera alors la paie des 4.

Compagnies qui feront à leur Service, avec un Etat Major, 6c ce fubfi-

de fera paie régulièrement de mois en mois, pendant tout le tems que la

Guerre durera} mais fi les Souverainetez de Neufchatel 6c Valengin fe

trouvoient dans un péril fi éminent que le Roi jugea qu'il fut d'une necef-

fité abfolue 6c indifpenfable de rappeller les Troupes qui font au fervice de

LL. HH. PP. Elles feront alors obligées de lui renvoier à fa première

demande, 6c à l'on choix, foit une partie, foit toutes les Compagnies. De
plus LL. HH. PP. s'engagent de les paier 6c de les entretenir pour le fer-

vice du Roi dans fes Etats en Suiflè pendant tout le tems que la Guerre y du-

rera, 6c ce que ledit entretien coûtera, fera déduit fur les fubfïdes que Leurs

Hautes Puiflances s'engagent de lui paier j cette- déduction fera comptée 6c

commencera depuis le jour que les troupes partiront pour s'en aller en Suiflè,

juiques au jour qu'elles en repartiront pour revenir dans les Etats de LL.
HH. PP.

V I. Ces Troupes refteront toujours au fervice de LL. HH. PP. quoi-
i qu'emploiées pour la défence des Souverainetez de Neufchatel 6c Valengin,
! 6c reviendront enfuite dans les Etats de Leurs Hautes Puiflances, dès que
Sa Majefté ne fera plus dans la necelîîté de s'en fervir.

VIL
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T7T2. VII. Et comme de f. Compagnies qui ont été par ci-devant levées à

Neufchatel pour le fervice de Leurs Hautes Puiflances, il ne relie prefentemenc

que celle du Brigadier Chambner, qui appartienne à un homme de Neufchatel,
les quatre autres étant actuellement commandées par des Officiers de difïe-

rens Cantons, Leurs Hautes Puiflances s'engagent d'en inftituer 3. autres à la

place, qui dès qu'elles viendront vacantes, feront données à des Officiers de

Neufchatel ou de Valengin, fans qu'à l'avenir elles puiflent jamais être don-

nées à d'autres, non plus que celle que le Brigadier Chambrier a
prefente-

rnent. Les Compagnies que LL. HH. PP. reftitueront
, comme il» vient d'ê-

tre dit font celles de

VIII. Les 3. Compagnies ci-deflus feront miles le plutôt que faire fê

pourra dans le Régiment du Brigadier Chambrier, qui avec la fienne com-

poferont un Bataillon, 6c ce Bataillon ne pourra jamais être commandé, que

par un Colonel de Neufchatel ou de Vallengin , auquel Leurs Hautes Puif-

fances s'engagent depaier un état Major, fur le même pied qu'elles le paient
ou paieront

aux autres Colonels Suifles & Grifons, bien entendu que Leurs

Hautes PuilTances pourront ajouter à ce Bataillon
, autant d'autres Compa-

gnies, foit Suifles ou Grifonnes qu'Elles trouveront à propos, pour en faire

un Régiment de deux ou trois Bataillons,

Par rapport aux Ligues Grifes, l'Envoie de ces peuples-là avoit en

171 1. prefenté aux Etats un projet auflî d'union, & d'alliance defenfive, qui
ne fut ligné que l'année fuivante. Ce projet portoit ce qui fuit.

Projet j jl y aara à perpétuité une étroite union defenfive entre les Seigneurs Etats

Ynité L Généraux des Provinces-Unies des Pais- Bas d'une part, & la louable

d'Allian- Republique des 3. Ligues Grifes de l'autre. En vertu de laquelle étroite

ce defen- un ion les parties
contractantes s'engagent d'avoir réciproquement un fidèle

fiveen- f in de leurs intérêts mutuels, & de s'affilier par tous les bons offices poffibles,

P.& les' de prévenir le mal dont l'une ou l'autre partie pourroit être menacée
,

ôc de

Ligues s'entre- fecourir réciproquement en cas d'attaque.
Gnfes. 1 1. Ce Traité d'union s'étend de la part de la louable Republique des Li-
Acc

.

e
f
te

gués Grifes à la defenfe du Pais de Leurs Hautes Puiflances en Europe, & à

Ents^le celle de leurs Barrières telles qu'elles feront réglées, & cela, foit que leurs dits

1 9 . Païs ou Barrières fuflent attaquez ,
foit que Leurs Hautes Puiflances fuflent obli-

Avril.
gées d'entrer en Guerre pour la defenfe de leurs Païs ou Barrières. Leurs

Hautes Puiflances feront de plus dans le pouvoir d'emploier les troupes de la

Louable Republique des Ligues Grifes , qu'elles auront à leur fervice, pour la

defenfe de tous les Etats du Roiaumc de la Grande Bretagne, qui font en

Europe.
III. Les Louables Ligues Grifes s'engagent dans ce Traité de laifler au

fervice de Leurs Hautes Puiflances les dix Compagnies qu'elles ont à leur

fervice ,
favoir le Régiment Grifon de Smit avec fon Etat Major, & 4. au-

tres Compagnies difperfées dans des Regimens Suifles. Les louables Ligues
Grifes .avoueront lclditcs 10. Compagnies, qui ont toutes été levées dans

leur
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leur Païsi £c permettront aux Capitaines qui les commandent ou qui les
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commanderont dans la fuite de faire les recrues neceflaires dans leurs dits

Pais pour ces Compagnies, fans qu'elles puiflènt être rappellées dans au-

cun tems.

IV. Les Louables Ligues Grifes s'engagent de plus à accorder à LL.HH.
PP. en cas qu'elles

fuflent attaquées, ou en péril inévitable de l'être, une

nouvelle levée de zooo. hommes, fans que lefdites Louables Ligues Grifes

puiflènt fe difpenfer d'exécuter cet engagement, à moins que loi fqu'on de-

mandera ladite nouvelle levée, elles ne fufTent elles mêmes en Guerre ou

dans le péril inévitable d'y entrer, & quand les troupes feront levées, il fera

permis aux Officiers d'y faire les recrues neceflaires.

V. D'autre part Leurs Hautes Puiflances s'engagent aux Louables Ligues
Grifes en vertu du prêtent Traité , à la defenfe defdites

3. Ligues Grifes , &
à la confervation de leur domination, de leur Souveraineté, & de tous leurs

droits fur les Pais qui leur font fournis, 8c comme Mr. Stanyan Envoie

de S. M. la Reine de la Grande-Bretagne a fait un Traité en l'année 1707.
tant au nom de Sa Majelté qu'à celui de LL. HH. PP. touchant la rénova-

tion ou l'amélioration du Capitulât de Milan , & à l'égard d'autres choies à

l'avantage des Louables Ligues Grifes ; lequel Traité a enfuite été approuvé

par LL. HH. PP. dans leur Refolution donnée le
3. Juin 1710. à Salis

Envoie de ladite Republiques de Grifons, & dans une autre Refolution con-

fïrmative du zi. Avril 171 1. LL. HH. PP. s'engagent à continuer à faire

tous les efforts poffibles, & à tenir la main pour procurer aux Louables Li-

gues Grifes l'accompliffement dudit Traité , conformément auxdites Refolu-

tions de LL. HH. PP.

VI. Si les Louables Ligues Grifes, ou les Pais qui font fous leur domina-

tion, étoient attaquez ou en péril évident d'être attaquez, ou fi quelque
Puiflance Etrangère fufeitoit ou appuioit foit directement ou indirectement

quelque Rébellion ou Mutinerie des Sujets des Louables
3. Ligues Grifes con-

tre leurs Souverains, de telle manière que lefdites Ligues fuflent en Guerre,
ou fi quelque Puiffance Etrangère fufeitoit ou foutenoit dans la Republique
des 3. Ligues des divifions contre la Constitution du Gouvernement, 8c

que par-là elle entroit en Guerre ou en péril évident de Guerre, ou fi les

Louables 3. Ligues, pour défendre leurs droits fur les Pais qui font fous

leur domination , étoient forcées d'entrer en Guerre, en tous & chacun des

cas fufdits, auffi-tôt que les Louables^. Ligues feront obligées de mettre des

troupes fur pied, LL. HH. PP. leur fourniront chaque mois une fomme

pareille à ce à quoi monte la paie prefente d'un Etat Major 8c de leurs 10.

Compagnies, qui font au fervice de LL. HH. PP., &c ce fubfide fera paie

régulièrement de mois en mois, pendant tout le tems que la Guerre ou le

péril évident de Guerre durera
,
Sk que les autres troupes relient fur pied. Ce

fubfide commencera à courir du jour que les Louables
3. Ligues feront obli-

gées de mettre des troupes fur pied pour quelqu'un des cas fufdits } 8c quoi-

que Leurs Hautes Puiflances fuflent dans ce terns-là Elles mêmes en Guerre,
les Louables Ligues Grifes pourront néanmoins outre le fubfide, rappeller

tome VIII. Xxx le
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le tiers de leurs Offieiers qui Ce trouveront au fervice de LL. HH. PP. à fa-

voir le Lieutenant Colonel, un tiers des Capitaines, des Capitaines Lieute-

nans , horsmis un, & un tiers des Lieutenans & Enfeignes, 6c 11 elles n'é-

toient point en Guerre, alors les Ligues Grifes pourroient rappeller les z.

tiers des Officiers, (avoir le Lieutenant Colonel, 6c deux tiers des Capitai-

nes & Capitaines Lieutenans 6c des Enfeignes, lefqucls dans l'un ou l'autie

cas conferveront cependant leurs places 6c leurs appointemens dans le fervice

de LL. HH. PP.

VII. Le Régiment de Smit 6c toutes les Compagnies qui le compofent,
auffi-bien que les autres Compagnies Grifonnes, feront confervées en tems de

Paix, mais Leurs Hautes Puiflances auront alors le droit de réduire les

Compagnies à i fo. hommes chacune. Ledit Régiment de Smit 6c les 8.

Compagnies qui le compofent, auffi-bien que les iufdites z. Compagnies ne

pourront être données qu'à des Officiers Sujets des
3. Ligues. Et quant en

particulier au Régiment de Smit 6c aux 8. Compagnies qui le compofent,
les Louables Ligues Grifes fe refervent d'avoir à prefent le droit de choillr

les Capitaines, de telle manière qu'à chaque vacance le Colonel nommera pour
la remplir le plus vieux Capitaine Lieutenant du Régiment 6c le Capitaine
Lieutenant de la Compagnie vacante, pourvu que ce dernier ait 8. années de

fervice, en qualité d'Officier, fans quoi les 2. plus vieux Capitaines Lieu-

tenans du Régiment feront nommez, 6c les Louables Ligues Grifes auront

le droit de donner ladite Compagnie à l'un des deux Capitaines Lieutenans

^ nommez par le Colonel.

VIII. Lorfque LL. HH. PP. feront de nouvelles levées dans le Pais des

Louables Ligues Grifes , en vertu de l'engagement que lefditcs Louables Li-

gues Grifes prennent dans ce Traité , celdites Ligues auront le choix des

Capitaines qui commanderont les nouvelles levées, mais elles s'engagent à

n'en choifir que d'experimentez 6c de capables. Quand cette nouvelle levée

fera faite, foit en tout, foit en partie, les z. Compagnies Grifonnes, qui
font dans les Regimens Suifles, feront mifes dans un même corps avec cet-

te nouvelle levée, 6c feront à l'égard de la nomination fur le même pied que
les autres.

IX. LL. HH. PP. choifiront parmi les Capitaines, qui auront été éieus

par les Louables Ligues Grifes, les Officiers de l'Etat Major.
X. Loriqu'un nouveau Régiment fera formé

,
6c qu'il y aura une Com-

pagnie vacante
, les Louables Ligues Grifes auront le droit de choifir les Ca-

pitaines de la manière, dont il eft expliqué dans l'article 7. de ce Traité.

XI. Leurs Hautes Puiflances donneront pour les nouvelles levées la même
fomme qui a été donnée aux Capitaines Suifles

, qui en ont fait de particu-
lières pour elles.

XII. La capitulation pour les nouvelles levées fera la même qui a été

faite pour les Troupes Suifles Proteitantcs, qui font déjà au fervice de Leurs
Hautes Puiflances, avec cette obfervation, que fans y rien changer par rap-

port à la paie, cette capitulation doit être mile le plus clairement qu'il fera

poflible ,
afin qu'il ne puifle naitre aucune difficulté à l'égard de fon exécu-

tion.
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tiotr,& tout ce qui n'efl pas réglé dans le prefent Traité, le doit être dans la Ca- 1711.
pitulation de la manière la plus avantageufe pour les z. parties contractantes.

Cette nouvelle Capitulation regardera toutes les Troupes Grilbnnes, qui
font ou qui feront au fervice de LL. HH. PP, & devra être par tout Se en

tout conforme à celle qui doit fe faire pour les Troupes de Berne ; de ma-
nière que les iufdites Troupes Grifonnes jouiflent des mêmes avantages, que
celles de ce Louable Canton, & cette Capitulation étant bien éclaircie, de-

vra avoir la même force que le prefent Traité.

XIII. Toutes les Alliances antérieures de la Louable Republique des

Ligues Grifes, êc fpecialement celle qu'Elle a avec les Louables Cantons de

Zurich & Berne font ici refervées, nonobftant laquelle refervation les Loua-
bles Ligues Grifes s'engagent à exécuter tout ce qui eft contenu dans le pre-
fent Traité.

XIV. Comme S. M. B. eft déjà dans un engagement pofitif avec la

Republique des 3. Ligues, comme Garante du Traité fait pour le pafTage
en 1707., fadite Majeité fera conviée d'un commun confentemcnt d'entrer

dans cette Alliance.

COmme
dans l'article f . du Traité conclu aujourd'hui Leurs Hautes Puif-

fances fe font engagées tout de nouveau de faire tous leurs efforts poffi-

bles ôc de tenir la main pour procurer aux Louables Ligues Grifes l'accom-

pliffement du Traité de l'année 1707., touchant la rénovation & améliora-

tion du Capitulât de Milan , conformément aux Refolutions de Leurs Hau-
tes Puiffancesdu 3. Juin 17 10., & du 21. Avril'1711. Et comme les Loua-
bles Ligues Grifes croient que cette amélioration doit confïfter dans le reta-

bliffement de la Religion Proteftante dans la Valteline & les deux Comtez ,

& dans la démolition du Fort de Fuentes, Leurs Hautes Puiflances promettent

par cet article feparé de faire tous leurs efforts poffibles 6c de tenir la main

pour faire obtenir aux 2. Louables Ligues ces 2. points. Cet article fe-

paré aura la même force comme s'il étoit inféré dans le Traité.

La plus fcabreufe difficulté de ce Traité étoit fur l'article feparé. Les gens

qui étoient informez par la lecture de ce' qui s'étoit paffé depuis l'an 34. juf-

ques au ^o. du fiecle paffé fembloient prévoir que les deux points de cet ar-

ticle ,
fur tout dans les defefperées conjonctures où l'on fe trouvoit, étoient

d'une trop difficile dureté , pour pouvoir être amenez à un degré d'apparen-
ce de quelque maturité. C'étoit d'autant plus que l'Empereur n'avoit pas
lieu d'être content de ces peuples-là, qui avoient toujours trop de panchant

pour la France ,
6c que d'ailleurs la Cour de Rome avoit trop d'intérêt pour

en traverfer le fuccès. Les Etats trouvoient cet article comme outrepafîant
la bienfeance qu'ils vouloient garder envers l'Empereur. Lorfque ce Traité

fut envoie aux Grifons pour y être ratifié, le Baron de Greuth Miniftre de

Sa Majefté Impériale infifta qu'on en différât la ratification. C'étoit qu'il

avoit des raifons à alléguer touchant le f. 6c 13. articles du Traité. Les
inftances de ce Miniftre , non plus que fes oppofitions, foûtcnué's par celles
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,-,., de la part des Catholiques n'empêchèrent point que le Traité ne fut ratifié Se

renvoie à la Haie.

Voilà ce qu'on a à rapporter touchant la Suide.

L'on a accoutumé de rapporter chaque année la pétition du Confeil d'Etat

pour l'état de Guerre. C'eft alTavoir une préface contenant les railons de

cet Etat de Guerre, fondées dans un difeours étudié, politique & fage. On
eut occafion d'en voir quelque pareille. On y trouvoit une période qui pa-
roifloit un paradoxe. C'étoit qu'il y étoit dit, que nonobltant le licentie-

ment, la calîation & la réduction des troupes, faites en difterens tems de-

puis quelques mois, & qui par les lettres des Etats aux Provinces refpeétives

montoient entre 80. Ikço. mille hommes
, l'on n'avoit pas iaifîé que de con-

ferver les forces de la Republique. L'on ne favoit expliquer aux

gens cette confei vation ,
fi ce n étoit en fuppofant que cela regardoit celle

des Corps. Le Conleil d'Etat qui d'ordinaire prefentoit l'Etat de Guerre

en Octobre ou en Novembre, fit des inilances pour pouvoir le prefenter.

C'étoit d'autant que le tems s'étoit écoulé. D'ailleurs que c'etoit l'ufage que
tous les Membres de ce Confeil (è trouvoient prefens, 6c lorfqu'il y en a des

abiens on les faifoit venir pour cela. Cependant quelques uns d'eux vouloient

pouvoir faire un tour dans leurs Provinces , & d'autres dévoient aller en

Commiffion. Ils en écoient empêchez par l'incertitude du tems de la prefen-
tation de cet Etat de* Guerre. Les Etats repondirent que ce n'étoit pas
encore le tems. La raifon en étoit qu'on étoit bien éloigné dans les Provin-

ces d'approuver le plan d'épargne dudit Confeil d'Etat du z. de Novembre

précèdent. Ce délai faifoit de la peine à des Miniltres Etrangers. Ils ne

pouvoient favoir à caufe de ce délai, fi des arrérages, qui écoient dûs à

leurs Maitres refpeétifs, tant pour les troupes que pour des lubfides, feraient

couchez dans l'Etat de Guerre. Les Etats de Hollande n'approuvoient pas
auflî ce plan- là de l'épargne. C'étoit parce qu'au fond, iuivant le détail,

qui ferait fuperfiu à être rapporté, la lomme n'alloit pas au de-là de deux
cent mille florins. Dans l'AfTemblée des Etats de cette Province-là, on
mit fur le tapis un projet, qui pamiflbit beaucoup plus épargnant du moins
dans leur Province . comme celle où les accifes font plus grandes. On comp-
toit qu'il y avoit plufieurs milliers de perinnnes, occupées à les exiger, ou

pour veiller pour en prévenir les fraudes mrtives & clandestines. L'on comp-
toit auiîi que ce nombre de gens chacun l'un portant l'autre, tirait trente

fols par jour. Par-là cette depenie montoit fort haut par jour. On pro-

pofa de iupprimtr cette Vermine fainéante de la Société civile. Cela ferait en
taxant les familles à proportion de la confomption de leurs vivres neceflaires.

On faifoit voir que même les familles ne leroient pas de beaucoup fi char-

gées . que par le détail onéreux des Accifes, qui étoit fort gênant, & que
les Etats en tireraient des fommes alors amples & liquides. On fauroit d'ail-

leurs le précis de ces revenus qui autrement haufiènt & baillent, en donnant
les accifes à ferme, dont il faloit même par fois faire des rabais fur les plain-
tes des Fermiers de s'y trouver courts par des fraudes fréquentes. Par-là les

Pauvres, qui feraient exemtez de cette taxe, feraient ibulagez. Car l'on

com-
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comptoitque le plus pauvre& chetif Mendiant y payoit dans le détail des Ac-
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cifes plus de cinquante florins par an. Quelque apparence fondée qu'il y
eut d'utilité, cette propolition ne fut pas goûtée. C'étoit parce qu'on
n'aimoit pas admettre des nouveautcz contre les ulages anciens. D'ailleurs

des gens fuppofoient qu'il y avoit des principaux dans quelques Villes, qui
trouvoient leur compte en donnant les accifes à ferme.

On eut auflî fur le tapis de donner en amodiation générale les droits d'en-

trée & de fortie. On jetta pour cela les yeux iur une perionne nommée
Neuport, qui l'avoit déjà eue avant la Paix de Rilwick, & qui fit le Tarif

de 169p. avec la France. C'étoit une peifonne de probité, & qui y étoit

fort verlée. L'un des premiers des Etats le fonda s'il auroit la difpofition de

s'en charger. Celui-ci, avant que dire là-deffus fes penlées , dit, qu'il avoit

une quelbon à faire, dont il faloit qu'il fut éclairci. Cette-ci étoit fi les ap-

parences étoient que cette Republique eut un Stadhouder. Le Membie des

Etats ne put repondre fur une demande fi extraordinaire, Se ti peu convena-

ble à la fituation des efprits de ceux , qui étoient dans les différentes Régen-
ces des Provinces & des Villes. C'eff. pourquoi le defigné Amodiateur ne

recevant aucun éclairciflement , s'expliqua que fans cela il ne pouvoit pas s'en

charger. Laraifon, ajouta-t il, en étoit que n'y aiant point de Stadhou-

der pour obliger les Amirautez à fe conformer aux ordres, celles-ci qui étoient

chargées de lés entrées 6c forties, continueraient dans l'horrible détordre,

dans. lequel Elles vouloient bien que les affaires fuflent par de fordides avan-

tages particuliers. Il fit la-deflus quelque détail de prétendues malverfations

de cette adminiitration-là. Il ditoit qu'Elles ne pouvoient admettre de re-

mède que par l'autorité d un Stadhouder. D'ailleurs il pretendoit que le rè-

glement pour le Commerce avec la France ferait fur un mauvais pied. La
raifon qu'il endifoit, étoit parce que les Commiflaires établis par les Etats

pour ce reglement-là, n'entendoient pas à fonds cette maticre-là. Il étoit

vrai, ajouta-t- il, que ceux qui de la part de la France étoient pour cefujet-là à

Utrechc n'y entendoient pas mieux, mais aufli avoient-ils de bonnes in-

ftrucl:ions,qui luppleoient à leur manque de capacité, Se qui leur donneraient

en cela une bonne réùflîte.

Pendant cela les Etats de Hollande travailloient à l'établifiement des fonds

de leur Province C'étoit à caufe de la neceffité de s'acquitter des dettes,
dont on étoit furchargé. Quelques Villes de cette Province vouloient l'a-

bolition d'un centième denier fur les -terres, maifons, Se obligations. D'au-
tres en vouloient la continuation. C'étoit d'autant que les droits d'entrée ÔC

de lortie étoient fort minces, par une efpece d'aflbupifTement dans le com-
merce. Cette difTonance dura quelques femaines. Enfin l'on convint de

diminuer d'un deuxeentieme denier les vieilles obligations, mais d'y aiTujet-

tir celles des emprunts faits pendant la dernière Guerre, Se qui étoient fran-

chies d'impôts. Cela étoit cependant laiflé à la liberté des poiTeffeurs de s'y

foumettre, ou d'en retirer le Capital. Par-là les charges des premières ve-

noient d'être foulagées en chargeant les nouvelles. Ce centième Se deux cen-

tième denier confilte en ce que la Province paie quatre pour cent d'intérêts.

Xxx 5
Par



5-54 MEMOIRES, NEGOTIATIONS, TRAITEZ,
171 :$.

Par le centième denier on retranche un de ces quatre, & ainfi l'on n'en paie

que trois. Le deux centième denier confifte à en retrancher encore un de-

mi, & par-là les intérêts étoient réduits à deux & demi pour cent. Les

Etats de Hollande, dont les Sujets font les plus intereflèz dans le Commer-

ce, eurent outre ces embarras inteftins un autre, qui étoit étranger. Cela re-

gardoit la Mofcovie. Le Czar fit entendre aux différentes Cours, où il

avoit des Miniitres, qu'il ne vouloit plus fouffrir qu'on appellat fes Sujets

Mofcovites, d'autant que la Province, dont la Ville de Mofcow eft la

Capitale, n'étoit qu'une petite partie de vafte Empire du Ruffie. Ainfi on

vouloit être appeliez Ruffiens ou Ruffes. Cette pretenfion ne faifoit aucune

peine. Mais il y en avoit une autre, qui étoit trop intereffante pour les

Hollandois. C'étoit que l'on étoit en négociation avec le Prince Koura-

kin, Plénipotentiaire du Czar, pour faire un Traité de Commerce. La

plus feabreufe difficulté qui s'y rencontroit, étoit que les Etats demandoient la

liberté pour leurs Sujets d'aller dans les differens vaftes Pais de la Monarchie
Ruffienne pour y trafiquer. La vue en étoit, pour éviter les Monopoles des

Ruffes. Ils alleguoient pour cela la liberté qu'il y avoit dans la Republique,

pour tout Négociant de quelque Nation que ce foit,de commercer dans tou-

te la jurifdiclion des fept Provinces. Le Czar cependant pretendoit que cet-

te permiffion ferait trop préjudiciable à fes Sujets Ruffës. Auflï cette diffi-

culté fut caufe que la négociation traina jufques aux années fuivantes.

On a parlé dans le cours de cette année qu'on ferait un article à parc
des affaires d'Angleterre. On en a inféré quelques unes en parlant des né-

gociations de Paix. On y luppléera ici fort fuccinctement. Une des plus
confiderables fut à l'occafion de la taxe fur le Malt ou grain germé pour fer-

vir à faire de la Bière. Par l'Union des deux Roiaumes d'Angleterre &
d'Ecoffe, cette dernière y étoit foumife également avec l'Angleterre. Ce-
la ne pouvoit qu'accabler à outrance les Ecoflbis. Aufli ceux-ci fe récriè-

rent contre. Ils firent des remontrances à la Reine. La conclufion en

étoit, qu'il feroient portez à déclarer que leur Union avec l'Angleterre
étoit violée 6c rompue. La Reine éluda dans fa reponfe de leur donner

quelque raifon d'efperance. Sur cela les Membres Ecoflbis des deux
Chambres du Parlement déclarèrent unanimement tant Whigs que Toris,

que fans une fatisfaétion , ils tenoient l'Union pour rompue. Cela fut pro-

pofé dans la Chambre des Seigneurs. Le Comte de Seafield y entama élo-

quemment le débat. Il reduifit les Griefs de l'Ecoflè à 4. points. I.Que
l'Ecoffc étant privée d'un Confeil d'Etat National ,

n'étoit plus qu'un Corps
fans ame, ou pourmieux dire, un débris d'un Roiaume indépendant changé
en une Province d'Angleterre 1 1. Que les Loix d'Angleterre dans les cas

de Haute Trahifon, lefquelles par l'Aile d'union s'étendoient jufques en

Ecoflè, donnoient atteinte aux anciens droits de la Couronne d'Ecoffe.

III. Que le jugement rendu par les Pairs de la Grande Bretagne dans l'affaire

du Duc de Hamilton, degradoit les Pairs d'Ecoffe, puifque par-là ils

étoient exclus d'être Pairs d'Angleterre, & diminuoit en même tems les pré-

rogatives de la Couronne d'Ecoffe. I V. Que la Taxe fur le Malt étoit

un
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un fardeau que la Nation Ecoflbife ne pourroit jamais fupporter, 6c d'autant 1715.
plus onéreux, qu'Elle n'avoit plus lieu de s'attendre à jouir des fruits de la

—'—
Paix. Comme perfonne ne le contredit, il propofa de difloudre l'Union,
mais de faire feulement une Alliance perpétuelle & irrévocable entre les deux
Nations fur le pied 6c de la manière que le Roiaume de Pologne 6c la Lituanie
font fous un même Souverain. Cependant qu'on s'engageroit mutuellement
à foutenir la fuccefîion à la Couronne dans la Ligne Proteilante. Le Lord
North and Grai voulut taire voir l'impoffibilité de rompre cette Union. Il fut

turlupiné par le Comte d'Iila frère du Duc d'Argile Se par d'autres EcofTois.

La proportion du Comte de Seafïeld fut cependant trouvée étrano-e 6c inopi-
née par le Comte d'Oxfort. Il dit fur cela que c'étoit un Contraét. folem-

nel, approuvé 6c ratifié par les Parlemens des deux Nations. Ce fentiment
fut appuie par des Pairs Anglois. Le Duc d'Argile harangua pour la rup-
ture de l'Union. Cependant la propofition de cette rupture fut rejettée,

parce que le nombre des Pairs d'Angleterre furpafioit de beaucoup celui
des EcofTois, 6c le Bill de la Taxe fur le Malt paflà, laiflant ulcérez les ef-

prits des EcofTois. Cela avoit été précédé par d'autres débats.

Ils étoient fondez fur les Traitez de Paix 6c de Commerce entre la G. B.
6c la France. La Reine les avoit fait communiquer aux deux Chambres par
le meflage fuivant aux Communes.

„ANNE REINE.
„ /^Omme c'eft une prérogative inconteftable de la Couronne de faire la

„ VJ Paix 6c la Guerre, j'ai ratifié les Traitez de Paix 6c de Commerce
„ avec la France, qui avoient été fignez par mon ordre. Et

j'ai conclu un
„ Traité avec l'Efpagne, qui fera figné à Utrecht, aufiî-tôt que les Minif-

„ très Efpagnols y feront arrivez. J 'avoir refolu dès le commencement de

„ cette occafion extraordinaire de communiquer ces Traitez à mon Par-

^ lement. C'eft pourquoi j'ai maintenant ordonné qu'on les remit devant
cette Chambre.»

L a Reine fit faire une pareille communication à celle des Seigneurs. Le
Chancelier demanda à ceux-ci s'ils fouhaitoient qu'on en fit la lecture. Per-
fonne ne dit mot pendant une demi heure. Le Lord North 6c Grai fe le-

„ vant, dit qu'il s'étonnoit d'un fi long filence dans une fi belle occafion.

„ Que pour lui il croioit que ces Traitez étoient les plus honorables 6c les

„ plus avantageux qu'on put fouhaiter. Qu'on ne manqueroit pas de les

„ imprimer 6c de les mettre dans les Archives du Parlement, comme un

„ monument perpétuel de Gloire pour la Nation ; & qu'il étoit à propos
„ que la Chambre en fit faire la lecture le Lundi fuivant.

Après ce difeours, on garda encore le filence pendant plus d'un quart d'heu-

re, que le Duc de Buckingham propofa d'en faire la lecture. Aulîî la com-
mença- t-on, mais plufieurs Pairs étant fortis, elle fut renvoiée à deux jours.

Après



f?6 MEMOIRES, NEGOCIATIONS, TRAITEZ,
171 2. Après que celle-ci leur fut lue, on procéda le lendemain à l'examen des ar»——-

ticles 8. 8c p. du Traité de Commerce. La fubtlance en étoit que.

TOus
les Sujets delà Grande-Bretagne 6c de Francejouiront, par rapport

à toutes charges, impofitions 8c droits, des mêmes privilèges 8c li-

bertez que les Nations les plus favorifées. Que dans le terme de deux

mois, on fera une loi dans la Grande Bretagne, par laquelle on pourvoi-
ra fuffifamment que les Effets 6c Marchandises, qui feront portées de

France dans la Grande Bretagne, ne paieront pas plus de droits, ni

d'impofitions que celles qu'on y tranfportoit des autres Pais de l'Europe.

Que le Tarif General fait en France en 1664., lera rétabli, ôc que les

droits d'entrée 6c de fortie feront paiez fur le même pied par les Su-

jets de la Grande Bretagne. Mais que comme la France fouhaite,

que certaines marcliandifes , lavoir les Draps, les Sucres, le Poiffon fa-

lé, 6c la côte de Baleine foient exceptées de ce Tarif, 6c que d'ailleurs

plufieurs choies, concernant le Commerce, propofées de la part de la

G. B., n'ont pas encore été ajuftées, il a été convenu que deux mois

après l'échange des Ratifications, les Commiffaires de part 6c d'autre s'af-

fembleront à Londres pour les régler ôcc.

n
n
n
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Il fut cnfuite propofé en Grand Committé, fi l'on propoferoit de

dreffer un Bill pour effecluer les Articles 8. 6c y. du Traité de Commer-
ce avec la France. Cela donna lieu à tant de conteftations, qu'Elles durè-

rent jufques à dix heures de nuit.

Les Whigs qui -'commercent en plus grand nombre que les Toris tâ-

chèrent de faire voir, que fi l'on ouvroic le Commerce avec les François
fur le pied de ces deux Articles, les Manufactures des Mes Britanniques
de draperies , de foie 6c de papier 6c autres chofes, fcroient entièrement

ruinées, 6c que l'on perdroit plus d'un Million iterling fur le feul Com-
merce du Portugal. Le parti de la Cour foutint le contraire. La plu-
ralité l'emporta 6c il fut refolu de dreffer un Bill pour cela. Ce fut en

confequence de cela que les Plénipotentiaires de la Reine y firent avec ceux

de France l'accord qui fuit.

Accord n I, /"""VUe les Baleines taillées 6c préparées, les Fanons 8c les Huiles de
entre la

^ \^ Baleine paieront à toutes les entrées du Roiaume tous les Droits

& laGr. j» qui f°nt ordonnez par le Tarif de 1609. II. Les Draps, Ratines 6c

Br. tou- „ Serges feront fujettes aux mêmes droitsde 1600., 8c l'on en permettra Pen-
chant le

^ tréeparSt. Valéry fur Somme, par Rouen, 6c par Bourdeaux , où les

Etoffes feront iujettes à la vifite , comme celles qu'on fabrique en Fran-

ce. III. L'on ne pourra apporter dans le Roiaume, du poiflbn falé

qu'en tonneaux, 6c il paiera les droits d'Entrée 8c de Confomption, com-
me avant 1664., 8c outre cela 40. Livres par charge de iz. Tonneaux de

300. Livres chacun, pour le droit d'entrée, ce qui ne fera permis, que
v par

Com
merce. "

»
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par St. Valéry, Rouen, Nantes, Libourne 6c Bourdeaux,6c défendu par
les autres Ports de l'Océan & de la Mer Méditerranée. I V. Les Pains de

Sucres Rafinez ou Caflbnades
, les Candis blancs ou bruns paieront les

droits, comme ils font réglez par le Tarif de 16pp. Fait à Utrecht le p,

Mai 171 3.

Signét

„ Huxelles. „ John Bristol.
„ Mesnager. „ Strafford.

Comme le rapport du Bill pour les deux articles 8. & p. du Commer-
ce fut fait , l'on s'échauffa depuis trois heures après midi jufques à onze

heures de nuit. Le General Stanhope fit voir les defavantages du commerce
avec la France fi l'on pouffbit le Bill de ces deux articles. Il fut appuie

par le Chevalier King. Ce qu'il y eut de furprenant fut que les Chevaliers

Hanmer, Cash 6c Newland, & plufieurs autres Toris furent contre le

Bill qui fut rejette.

Il le repandoit qu'un Miniflre d'Etat avoit écrit à l'Orateur des Commu-
nes, pour lui faire entendre que ce Bill ne devoit pas être paffé. Par où l'on

conjectura que ce feroit trop déplaire à la Nation, dont les Manufacturiers 6c

Marchands en grand nombre avoient fait des remontrances contre ces arti-

cles. D'ailleurs les Communautez fe declaroient , que fi leurs membres au
Parlement confentoient à un pareil Bill , elle ne les choilîroient pas pour le

nouveau Parlement, qu'on devoit convoquer.
Nonobftant cette réjeétion, le parti de la Courporta les Communes à pre-

fenter à la Reine une Adrefle pour la prier de faire régler par des Commil-
faires avec d'autres de la part de la France, le necelTaire pour perfectionner
le Traité de Commerce. Voici cette Adrefie.

Tres-Gracieûse Souveraine,

NOus
les trés-foumis 6c très- fidèles Sujets de Votre Majellé, les Com-

munes de la Grande Bretagne, aiTemblées en Parlement, aïant,à l'ou-

verture de cette Séance , félicité V. M. fur la Conclufion de la Paix
, nous

fentons prefentement obligez de témoigner notre Reconnoiffànce à V. M.
depuis que nous avons été informez des Conditions de cette Paix, qui nous
a été procurée par Votre grande SagelTe, 6c communiquée par Votre Com-
plaifance.

Le grand Soin de V. M. a non feulement pourvu à la Sûreté, mais à
l'Honneur de Vos Roiaumes, 6c nous manquerions à nos propres Intérêts,

par rapport à l'un 6c à l'autre, fi nous paffions fous filence les jufles RefTemi-
mens que nous devons avoir, pour les Egards particuliers que V. M. leur a

témoignez ,
tant en cette Occafion qu'en plufieurs autres.

Le bon Fondement que V. M. a pofé pour l'Intérêt de fon Peuple en Fa-
veur du Commerce dans le Traité de Navigation 6c de Commerce avec la

'Tome FUI. Yyy Fran-

171 £
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tyxi. France, nous fait efperer que nous le verrons perfectionné, pour l'avantage
-—-— de Vos Roiaumes: Et nous lupplions très-humblement V. M. qu'iUui plaife

de nommer des Commiffaires, pour traiter avec ceux de France, afin de rég-
ler les Affaires de la manière qui eft néceflaire pour les terminer,& que Vous
donniez de tels Ordres pour perfectionner ledit Traité, Se pour en expliquer
divers Endroits, qu'on puifie former un Plan de Commerce, entre la Gran-
de Bretagne Se la France, qui puifTe entièrement répondre, 6c rendre ef-

ficaces les bonnes Intentions de V. M. pour le Bien Se la Profpérité de

Votre Peuple.

L a Reine y repondit ce qui fuit en ces termes.

„ MESSIEURS,
„ "IE vous remercie de tout mon cœur de cette AdrefTe, qui exprime fi

„ I bien votre approbation des Traitez de Paix Se de Commerce avec la

„
'

France. Ce n'a pas été fins beaucoup de difficultez qu'on a obtenu

,, de fi grands avantages pour le Commerce de mes Sujets, Se je répondrai

„ avec plaifir à vos defirs
,
en continuant à prendre le foin pofiible pour af-

„ furer les avantages que j'ai ftipulé pour mon peuple.

Apres cette démarche des Communes, on les porta à une autre grima-
ce. Il eft vrai que ce fut en fuivant l'exemple de la Chambre des Pairs. Ce
fut que l'une 6c l'autre de ces Chambres prefenterent feparement des Adref-

fes à la Reine. Elles tendoient à prier la Reine de faire en forte que le Pré-

tendant n'eut plus de retraite dans les Etats du Duc de Lorraine, ni dans
ceux des autres Puifîances qui étoient en amitié Se correfpondance avec S. M.
Se la G. B.

La Reine repondit à celle des Pairs en ces termes.

„ M Y L O R D S.

„ TE prends en très-bonne part votre Adrefîe ,
5c les remontrances que

„ J vous me faites de ce que j'ai fait pour la Ligue Proteftante. Je reite-

„ rerai mes infiances pour faire éloigner cette perfonne, ôc je me promets
„ que vous conviendrez avec moi

, que fi Nous pouvons faire cefïcr Nos
„ Animofitez, Se les Divifions domeftiques, ce fera le moien le plus efhca-

„ ce , pour afîurer la Succeflion Proteftante.

L A reponfe qu'elle fit aux Communes étoit la fuivante.

«MESSIEURS.
„ |E vous remercie de tout mon cœur de votre Adrefie, & je donnerai des

,, J ordres conformes à vos defirs.

Il
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Il y eut en cette occafion deux particularitez. L'une étoit que le Lord 171 5,

North & Grai voulut détourner les Pairs de prefenter leur AdrefTe. Ce fut
""""

par la pitoiable demande où l'on vouloit donc que le Prétendant allât refidcr,

puifque tous les Princes de l'Europe étoient en amitié avec la Reine. Un
autre Lord repondit, que puifqu'il avoit commencé fes Etudes Se fes Exer-
cices à Paris ,

il pourroit les aller achever à Rome.
L'autre fut qu'un Membre des Communes d'un âge au delà d'O&ogenaire

dit entre autres chofes en cette même occafion ce qui fuit.

55

55
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QU'il
fe fouvenoit que le Parlement avoit prefenté une AdrefTe à Ri-

chard Cromwel pour faire fortir Charles fécond hors de Fran-

ce, Se que nonobstant cela , ce Prince avoit été rétabli quelque tems

après. Ce fut même contre les affurances très expreffes, qui en avoient

été données par un article particulier du Traité de Paix, qui avoit été

fait entre la G. B. 6c la France.

Apres tout cela , la Reine finit la feance du Parlement par la Harargue
fuivante.

„ MYLORDS ET MESSIEURS,
£ft avec beaucoup de Satisfaction qt

cœur des Services que vous avez
„ /^^'Eft avec beaucoup de Satisfaction que je viens mettre fin à cette Sean

„ V_v ce , Se vous remercier de tout mon ccei

„ rendus au Public.

„ Meffieurs de la Chambre des Communes.

„ TE dois vous remercier en particulier des Subfides que vous venez de

„ J m'accorder. J'aurai foin de les appliquer aux Ufages , auxquels vous les

,, avez deftinez, autant qu'ils pourront s'étendre.

„ J'efpere qu'à la prochaine Séance, l'Affaire du Commerce fera bien en-

„ tendue ,
6e que les Conditions avantageufes que j'ai

obtenues de la France,

„ feront effectuées pour le bien de notre Commerce.

„ Je ne faurois me féparer d'une fi bonne 6c fi fidèle Chambre des Com-

„ munes, fans marquer combien je fuis fenfible à l'Affeétion, au Zèle, 6c au

„ Refpeél que vous avez fait paroitrè dans votre Conduite. Et ainfi je croi

„ devoir faire mention des Services éclatans que vous avez rendus.

„ Dans votre première Séance, fans augmenter les Depenfes de mes Sujets,

„ vous trouvâtes le moien de les foulager du péfant Fardeau de plus de neuf

„ Millions lterlings j 6c la manière dont vous l'avez fait
, peut être tort avan-

•„ tageufe à la Nation.

,, Dans cette Séance, vous m'avez mife en état de rendre Juiticc ,
en paiant

„ les Dettes de mes Domdliqucs.
„ Et comme vous avez fourni des Subfides pour continuer la Guerre, auflî

„ m'avez-vous foûtenuë pour obtenir la Paix.

Yyy z 3Ï Ainfi
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1715. „ Ainfi vous avez fait voir que vousêtesles véritables Reprefentants demes
« „ fidelles Communes, par la jufte Attention que vous avez marquée pour le

„ Bien de votre Patrie , & pour mon Honneur. Je ne doute pas que
ces Procédures ne confervent la Mémoire de ce Parlement à la Pof-

„ terité.

„ MYLORDS ET MESSIEURS,

A Mon Avènement à la Couronne , je me trouvai chargée d'une Guer-

re. Dieu a béni mes Armes par plufieurs Victoires, 6c m'a enfin

mife en état de les rendre utiles par une Paix fûre 6c honorable.

„ Je vous remercie de tout mon cœur de l'Afliftance que vous m'avez

donnée pour cela : Se je me promets qu'avec votre Secours cette Paix fera

durable.

,,
Pour cet effet, je vous recommande à tous de faire bien connoitre à mes

Sujets ce qu'ils gagnent par la Paix , 6c de tâcher de diffiper les Soup-
çons mal-fondez qui ont été fomentez avec tant d'induftric parmi nous j

afin que nos malheureufes Divifions n'afoibliffent, 6c même ne détruifent

pas les avantages que j'ai
obtenus pour mes Roiaumes.

„ Il y a des Gens, dont le nombre n'eft que trop grand, qui ne font jamais

contens d'aucun Gouvernement. C'eft pourquoi il eft neceflaire que vous

faflîez éclater votre Amour pour votre Patrie ,
en faifant tous vos efforts

pour defarmer la Malice des Malintentionnez,6c pour détromper ceux qui

font abufez.

„ Rien ne peut affûrer la Paix au dedans ,
rien ne peut remédier aux Defor-

„ dres arrivez pendant une fi longue Guerre, qu'un ferme Attachement à la

„ Conftitution dans l'Eglife, & dans l'Etat.

,,
Il n'y a que ceux qui ont véritablement ces Principes, fur lefquels on

„ puifle compter. Et comme ils ont la meilleure part à mes Grâces, aufii

„ vous pouvez être affûrezqueje n'ai d'autre Intérêt, ni d'autre But, que votre

j, Avantage, 6c d'affiner notre Religion 6c notre Liberté.

,, J'efpére pour la tranquilité de ces Nations 6c pour le Bien Général, que

„ l'Hyver prochain je trouverai mon Parlement dans la Refolution d'agir fur

s, ces Principes, avec la même Prudence, 6c avec la Vigueur neceflaire, pour

„ me mettre en état de maintenir les Libertez de l'Europe, au dehors, &
5, d'étouffer l'Efprit de Faction au dedans.

Elle en fit la prorogation jufques au 28. d'Août vieux ftile. En même
tems Elle fit diftribuër à tous les Membres des deux Chambres des médailles

d'Or. Elle les avoit fait fraper au fujet de la Paix. Chacune valoit environ

trois guinées 6c demi. D'un coté il y avoit l'effigie de la Reine avec l'Inr

feription ufuelle.

jlnna Dei graîiâ, Magna Britannia, Francis £5? Hiberma Regina.

Il y avoit dans le Revers une Minerve. Elle avoit à fon côté un Se-

meur
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meur jettant du grain dans un Champ labouré , & fur le devant une Mer
avec des Vaiflêaux. Il y avoit cette devife Compofitis veneratur Armis.
On peut en lifant cette harangue voir aflèz clair , combien le Miniftere

qui l'avoit compofée abufoit & expofoit la Reine, en la rendant partici-

pante des manœuvres tenues dans la Paix, & du leurre envers les peuples
des avantages chimériques qu'elle affeuroit y avoir pour eux. C'étoit de la

forte que les gens fages s'expliquoient là-deflus. Quelque tems après, la Rei-
ne fît publier une Proclamation pour diffoudre le Parlement Quelques jours
après, on en publia une autre , pour en convoquer un Nouveau. Il y eut
bien des brigues pour l'Election des Membres des Communes. Les partis

refpeétifs firent des efforts pour que la nomination tombât fur ceux qui
étoient de leur cabale. Comme ce nouveau Parlement ne deyoit s'affembler

que dans l'année fuivante , l'on en parlera en ce tems-là.

1715.

Fin de l'Année M. DC C. X 1 1 1.

Yyy i MEMOI-
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^j^O^^Y^Es deux années précédentes avoient fait voir tant de chofes re-

'^ gardées pour pcrnicieules par bien des gens, que ceux-ci

Ai>» dans le commencement de celle-ci ne purent s'abftenir de faire

i^V k-d *£^ des imprécations. Puiflènt , dilbient-ils
,
ces deux années pre-

§^ r^'^V'^S Rentes encourir ce que l'affligé Job dit dans fa cuifante de-

cdhrf^'xAs^ trèfle fur le jour de fa Naiflance ! C'étoit puifque pendant
leur malheureux écoulement, la liberté de l'Europe ,

avoit félon eux, reçu
de mortelles atteintes. Ils les attribuoient partie à une noire perfidie & partie à

une lâche corruption ; partie à une avide convoitife
,
& partie à une crainte

panique. Ils appliquoient même avec une due altération les Vers de Stace

fur la journée fatale que ce Poète deploroit. C'étoit en difant qu'on ne par-
lât jamais plus de ces deux funeftes années-là, qu'elles retombaflent dans le

néant, que les Siècles à venir ne cruflent pas qu'elles avoient été, ôc qu'on gar-
dât le filence à leur fujet,afin de couvrir les crimes de nos propres Alliez

, en les

enfeveliffant dans de profondes ténèbres.

Nonobstant ces cflors de chagrin ,
l'on avoit reçu quelques avis d'Angle-

terre. Ceux-ci quoique fecrets, firent tenir les gens, qui en étoient infor-

mez, dans l'attente de quelque événement en ce Roiaume-là, qui adoucirait

leur inquiétude. Auîfi eft-ce ce qui arriva au mois d'Août. Ce fera en ce

tems-là qu'on pourra en parler.

A preiènt on reprendra les affaires, depuis la fituation où. elles étoient fur

la



ET RESOLUTIONS D'ETAT. f4?
la fin de l'année précédente. On commencera par la négociation du Traité 1714.
entre PEfpagne & la Republique de Hollande. L'on a déjà dit qu'à la per-

— "

fuafion de quelque Plénipotentiaire des Etats, ceux-ci avoient accordé à
Ceux d'Efpagne de pouvoir fe rendre à la Haie. Après avoir obtenu cette

complaifance, ils firent une autre demande. Elle confifloit en la franchife

des accifes. Quoique ce fut une pretenfion hors de propos, puifqu'ils n'é-

toient pas Minitlres auprès des Etats, on voulut bien la leur accorder. L'on
ne s'attendoit point après cela d'entendre de leur part des nouveautez. El-
les confiftoient en ce que, quoiqu'on fut convenu à Utrecht fur tout avec le

Marquis de Monteleon fur la Comté de Chini , & de fon équivalent pour
TElefteur de Bavière , les Efpagnols alléguèrent que cet Electeur n'y avoit

pas confenti. C'étoit fur l'extenfion de cette Comté-là, ni fur le précis de

l'équivalent. Ils alléguèrent même d'autres difficultez, qui paroiflbient in-

furmontables. Elle confilloient en la demande de la part dcleur Cour
,
non-

feulement en un fubit retabliflement de ceux des Païs-Bas Efpagnols , qui
avoient fuivi fon parti dans leursbiens ; mais mêmeauffi que les Etats garant iflenc

leur paifible pofleflïon dans leurs dits biens. Il y avoit même l'addition,

qu'on ne remettroit pas à l'Empereur lefdits Païs-Bas, fans un préalable acquief-
cement à ce point. Sur le regimbement des Etats d'y donner les mains

,
les

Efpagnols étoient difpofez à envoier un Exprès à Madrid. Les Etats eu-
rent là-dcflus recours à l'Ambafladeur de France. Celui-ci fut obligé de fai-

re entendre que la Cour d'Efpagne n'étoit plus fufceptible d'aucune influence

de la part de celle de France. Pour mieux jouer la farce, le Duc d'Oflune
fe laifTa, à deflein délibéré, échaper, que fa Cour n'étoit pas fous la tutelle

de celle de France fur les affaires d'Efpagne. Il témoigna même de n'être

pas content de ce que, du côté des Etats, l'on s'adreflbit à la Cour de France
fur celles de fa Cour. Il ajouta auflî

,
en faifant entrevoir du dépit contre la

Nation Françoife, qu'il efperoit qu'en moins de deux ans l'on n'auroit à la

Cour de Madrid, aucun de cette Nation-là autour du Roi. La raifon de
la demande du retabliflement du ceux des Païs-Bas Efpagnols dans leurs biens

avec la garantie des Etats, venoit du Baron de Câpres, qui étoit Lieutenant
General au fervice de PEfpagne. Ce Baron ne faifoit que d'an iver de Madrid à
Utrecht. Il aflîlta aux conférences dans lefquelles la propolîtion fut foûte-

nuë. Ce Baron étoit de la Mai fon de Bournonville, & avoit beaucoup de
biens auxPaïs-Bas Efpagnols. Sa venue étoit fous le prétexte que leur Roi fâchant
le peu d'intelligence qu'il y avoit entre le Duc d'Oflune & le Marquis de

Monteleon, qui ccrivoient chacun à part à leur cour, vouloit y mettre une

fin, ou du moins être informé au jufte de ce qui fe paflbit. Sous ces aufpi-
ces, ce Baron infifloit que ce retabliflement fut porté dans des articles feparez.
De la part des Etats l'on ne s'éloignoit pas, pour jetter les Efpagnols dans le

tort, d'acquiefeer à ces articles feparez. Ce feroit cependant fans garantie,
mais bien avec un engagement de ne pas remettre les Païs-Bas Efpagnols à

l'Empereur, fans qu'il n'y donnât fon approbation. Dans plufieurs conféren-

ces qu'on tint, l'on convint de prefque tous les articles, tant du Traité de

Paix, que de celui de Commerce. Pendant celles-ci, l'Ambafladeur de Fran-

ce
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17 14. ces'emploia beaucoup entre les deux partis, courant des uns aux autres juf-

ques à une heure après minuit. Il s'agiflbit encore de la garantie pour la

Comté de Chini. Comme on ne la demandoit que de la part de la PrincefTe

des Urfms, l'on convint d'en ôter l'obftacle, par la fimple promefTe de ne

rendre le Duché de Luxembourg qu'avec ce démembrement, puifque les

Etats le recevoient pour ne le remettre que fur ce pied. Tout étant par-là ajuf-

fé
,
on travailla à faire traduire les projets de ces Traitez. Ils le furent de

François en Efpagnol Se en Flamand. Les Etats firent venir d'Amfterdam
des Marchands Efpagnols, pour en collationner la traduction qui fut trouvée

bonne. Du côté des Efpagnols ,
on fit examiner la traduction en Flamand

, pour
voir fi elle étoit conforme à l'Efpagnol. L'on en fit même trois copies en

ces trois différentes langues. L'on s'attendoit même qu'on en viendrait à la

fignature. Mais il y eut des changemens. Le Duc d'OfTune qui étoit le

plus retir parut devenir plus docile. On en attribuoic la raifon à ce que le

Baron de Câpres, quoique fans caractère précis, faifoit la fonction de troifie-

me Plénipotentiaire. 11 donnoit le branle par fa voix entre le Duc d'Ofliine

& le Marquis deMonteleon, de forte que le voiant furmonté, il temoignoit
de déférer à leurs ientimens. Le Marquis s'étoit laifTé aller à promettre de

ligner. Il donna pour cela quelque tems aux Etats à fe déclarer fur le point
de la Comté de Chini. Il ne demandoit, difojt-il, cet agréement des Etats,

que comme une précaution , afin que la PrincefTe des Urfins ne fut pas trou-

blée à l'avenir dans la pofTeffion de cette Comté-là. Comme les Etats ne

pouvoient pas fitôt s'y refoudre ,
ils obtinrent encore un délai par Ten-

tremife de l'Ambaffadeur de France. Ils déclarèrent enfuite, que leur refo-

lution étoit que l'engagement qu'ils prendraient relativement à cette Comté-

là, n'aurait de force qu'autant que dans la Paix entre l'Empereur 6c la Fran-

ce, il ne ferait pas dérogé à l'article ftipulé en faveur de la Princefîê des Ur-
fins dans le Traité fait avec la France. Une telle refolution fut prife, pour
aller bride en main fur cette matière. La railon étoit que l'Envoie Impérial
avoit notifié au Confeiller Penfionnaire, de la part de fa Cour, qu'on devoit

bien y prendre garde. Là-deffus tout parut rompu. C'étoit d'autant que
le Duc d'OfTune dit à quelqu'un de fes amis, que quand même on ferait d'ac-

cord de tout, il ne lignerait pas, avant que d'avoir envoie le projet à fâ

Cour & en avoir eu l'approbation. Auffi fut-il envoie par un Exprès à
Madrid avec d'autres éclaircifTemens qu'il y eut fur le tapis. Comme le

Traité avoit pour baie celui de Muniter du 30. Janvier 1648. entre l'Efpa-

gne & les Etats, il s'agiflbit de quelque explication fur les articles 4. & i5.

de ce Traité- là. C'étoit par rapport au Commerce, qui fur tout dans l'arti-

cle 16. étoit accordé fur un pied égal aux Sujets des Etats, & aux Villes

Anfeatiques. Les Efpagnols alleguoient , que l'Efpagne n'aiant point de
Paix avec l'Empire, ne pouvoit accorder cette liberté de commerce avec les

Mlles Anfeatiques de fon refTort.

Tout ces délais furent la caufe que les Ambaffadeurs des Etats auprès du
Roi Très-Chretien avoient auffi différé leur départ. C'étoit dans l'efpe-
ranec qu'ils auraient pu ligner ce Traité. Cependant voiant que cela pou-

voie
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Voir traiter, on les preflà de fe mettre en chemin, ainfi qu'ils firent. Com-

1714,
me l'on aura occaûon de rapporter fur ces matières leurs négociations à la -
Cour de Verfailles, il fera à propos, ce femble, de dire avant toute chofe,

qu'ils furent admis à cette Cour-là. Ils y firent leur entrée publique le 27.
du Mois de Mai. Ce fut après que les cérémonies ufuelles furent réglées»

après quelque autre petite formalité , fur laquelle il y avoit eu quelque diffi-

culté. Comme ces fortes de cérémonies peuvent fervir à des Miniitres de

cet ordre-là qui fe trouveroient dans le cas, on inférera ici la Relation de cel-

les qui furent obfervées à cette entrée. Elle eft d'autant plus autentique,

qu'elle fut dreflée par l'Introducteur même des Ambafladeurs en France.

La voici.

LE
dimanche vj. Mai 1714. Merlin Secrétaire à la conduite des Ambaf- ?

e
'vî'

on

fadeurs, m'aiant amené fur le Midi 8c demi la Calèche du Roi, j'ai- troduc-
laiun peu après deux heures dans cette Calèche chez le Maréchal d'Uxelles, teur des

nommé par le Roi pour accompagner les deux AmbaiTadeurs. Merlin avoit Ambaf-

donné ordre au Caroflè du Roi deftiné pour l'entrée
,

de m'aller attendre [
a ''i

p
Urs

chez le Maréchal. J'y montai avec lui, 8c nous nous rendimes un peu ce tou"

après trois heures au Château de Rambouillet, au haut du Faubourg St. An- chant

toine où les AmbaiTadeurs étoient. En arrivant, les AmbaiTadeurs qui étoient ''entrée

dans l'appartement bas
,
nous reçurent à la defcente du Caroflè, fur le feuil ^."fP"

de la Porte, qui donne dans la Cour. Merlin 8c la Nobleflè du cortège des bafa-
'

Ambafladeurs vinrent jufques à la Portière du Caroflè. Les Ambafladeurs deursde

donnèrent la main au Maréchal d'Uxelles, 8c je me mis à la gauche de Holian-

Monfr. Goflinga dans le Veftibule. Mais les portes des appartemens ne per- ^~
27 '

mettant pas de paflèr quatre enfemble, je marchois un peu devant , toujours
à fa gauche, ainfi qu'il eft. porté, que je dois le faire, par deux reglemens
du Roi, l'un du dernier Décembre 1643. 8c l'autre du 17. Novembre
1670.

Quand nous fumes dans la chambre
,
où les Ambafladeurs avoient fait met-

tre quatre fauteuils égaux pour nous recevoir, nous nous y aflimes d'une

manière différente de celle que j'ai
ci-devant marquée dans toutes les en-

trées que j'ai faites, parce qu'étant deux Ambafladeurs , fi je m'étois aflïs,

comme l'Introducteur des Ambafladeurs a accoutumé 8c doit faire à la gau-
che du Maréchal de France ,

à qui les Ambafladeurs donnent la droite, 8c

vis à vis duquel ils s'aflircnt , il fe ferôit trouvé que j'aurois été aflis au deflus

de Monfieur Goflinga, qui fur la même ligne étoit àla gauche de Monfieur

Buys. Ainfi pour éviter cet inconvénient, je me mis fur le fauteuil, qui au

lieu d'être au côté du Maréchal de France, avoit le dos tourné à la porte,
8c étoit tant foit peu en arrière de celui de Monfr. de Goflinga, en forte que
ma place dans cette feance étoit certainement inférieure à la fienne, ainfi que
cela doit être. Après une très-courte feance, nous allâmes par le jardin dans

la Cour, voir les Caroflès des Ambafladeurs, qui étoient très -magnifiques.
Pendant que nous en regardions la beauté, aufli bien que celui de leur atte-

lage, 8c de leurs livrées, Merlin rangea le cortège des Ambafladeurs dans les

Tome VI II. Zzz Caiof-
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1714. Caroffès des Princes Se Princefîês, fuivanc le Mémoire que l'un des Secretai-

1
— ~

res de l'Ambaflàde lui en avoir, donné, Se nous montâmes en
caroflè, pour

,
commencer l'Encrée un peu après trois heures 6c demi. Les Ambafladeurs fi-

rent l'honneur de la Maifon au Maréchal d'Uxelles, juiques au caroflè, dont
à Ton tour il leur fit les honneurs. Monfr. Buys le mit à la première place ,

Monfr. Gollinga à la féconde , le Maréchal d'Uxelles à la 3.. Se moi à la 4.
Perfonne ne le mit fur l'ellrapontin , Se la marche le fit dans l'ordre

qui fuit.

Marche de VEntrée.

LeCarofiedu Baron de Breteuil en deuil précédé de fa fuite, Se de fon

Maitre d'hôtel à cheval} celui du Maréchal d'Uxelles précédé de trois Pa-

ges j dixhuit Laquais de Monfr. Buys à pied: fon Ecuier à la tête de quatre

Pages à cheval> dixhuit Laquais de Monlr. de Gollinga, Se fon Ecuier à la

tête de quatre Pages à cheval.

Leurs livrées 6c leurs caroflès étoient par les raifons que j'ai écrites dans

mes mémoires le cinq de ce mois, tout couverts .d'or Se d'argent (quoique la

Cour fût en deuil) La livrée des deux Ambafladeurs étoit ièmblable a quelque
chofe près, pour faire une petite diftinétion des Pages Se Valets de l'un Se de

l'autre Ambafladeur. Ils en firent cependant couper la file par des Pages à

cheval , comme je viens de le dire.

Le Ca- Le Carofle du Roi qui n'étoit pas non plus en deuil , quoique la Cour le

roite eft
porte, parce que les Pères ne portent point le deuil de leurs enfans.

fia^La Le Car°fl"e de Madame -en deuil, celui de Mr. le Duc d'Orléans de mê-

premiere tne, celui de Madame la DuchefTe d'Orléans
-,
ceux de Madame la Duchefle

t'ois qu'il Douairière ; de Monfr. le Duc Se de Madame la Duchefle} de Madame la Prin-
a fervi. ccffc je Conti Douairière l'ainée } de Madame la Princefle de Conti Douai-
Celui de riere la cadette } de Mr. le Prince de Conti } de Mr. le Duc du Maine } de
Madame Madame la Duchefle de Vendôme} de Mcflïeurs le Comte de Touloufe,Scdu

nVétoi
7
t Marquis deTorci, Miniftre Se Secrétaire d'Etat, Se à une diitance d'envi-

pas , par- rons 40. pas les fix caroflès des Ambafiadeurs avec leurs fuites à la tête. Mer-
ce qu'el- ]in étoit dans la Calèche de Mr. Buys avec les deux Secrétaires de l'Am-
le ét

°£
baflade.

qûaran* ïe n ^ jama!s vu d'entrée, depuis que je
fuis en charge, que celle du Con-

taine de nêtable de Caftille , qui ait attiré la curiofité d'un fi prodigieux nombre de
]a mort

fpeétateurs, Se tant de gens d'une grande qualité à la regarder paflèr, cha-
de Mon- cun

j ignant à cette curiofité le plaifir de voir renouveller l'ancienne amitié,

defierry. Que *es François ont eue pour la Republique d'Hollande dès lès premiers
commencemens.
Le bon ordre que nous trouvâmes dans tout le lieu de notre paflage nous

empêcha de recevoir aucune incommodité , ni aucun retardement par la fou-

le innombrable des caroffès Se du peuple, que nor; trouvâmes depuis Ram-
bouillet jufques à l'hôtel des Ambafladeurs , fans compter ce qui étoit aux fe-

nêtres. La Place Roiale dont tous les Balcons étoient remplis de perionnes
de qualité, failbit un des plus beaux fpeclacles, que l'on puifle voir. Nous

arri-
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arrivâmes à l'hôtel des Ambafladeurs fur le 6. heures & demi. Le Maréchal r-jj,
d'Uxelles en fie les honneurs aux Ambafladeurs, jufques à leurs appartenons,

—--—
-.

& en y montant je marchois à la gauche 6c devant le Maréchal d'Uxelles,
à caufe que les degrez& les portes lont étroits, les deux Ambafladeurs aiant la

droite. Nous nous arrêtâmes dans l'appartement deMonfr. Buys, ôc dès que
nous les en eûmes mis en poflèfEon, ils en firent les honneurs au Maréchal Monfr:
de France, & Nous nous aflimes fur quatre fauteuils égaux fous le Dais, & de Go'f-

placez comme j'ai dit à Rambouillet, en forte que le Maréchal d'Uxelles ''"galo-

avoit fa droite à la cheminée, aiant les fenêtres derrière lui.
j»

e
^
e

Les Ambafladeurs étoient à la gauche de la cheminée, & s'étoient aflis le côté du
dos tourné à la porte, & le vifage à la cheminée: j'étois tant foit peu en degré,

arrière, comme je l'ai dit, du fauteuil de Monfieur de Goflinga, parce que 27
oic un

je ne dois pas dans les cérémonies, prendre la main en aucune façon fur dans fa

l'Ambafladeur. Cham-

Après une très- courte converfation ,
le Maréchal fe leva, & les Ambafla- bred'Au-

deurs pour le reconduire lui donnèrent la main. Je me mis à la gauche de
<j;ence

Monfr.de Goflinga, & le degré étant étroit, je paflai un peu devant aux por me' qu'il
tes fur le degré, obfervant toujours de me tenir entièrement à la gauche, y en

Les Ambafladeurs recondui firent le Maréchal au Carofle, & nous le vîmes avoit

„.-;, dans
partir. ,, ,

Avant que de parler de la manière dont le Marquis de Souvré, Maître de Mr.
la Garde Robe du Roi

,
nommé par Sa Majefté pour porter fon compliment Buys,

aux Ambafladeurs, fut reçu par eux, je dois parler d'une difficulté, qui
avoit été agitée quelques jours auparavant au fujet de cette réception. J'a-
vois donné à Meilleurs les Ambafladeurs de Hollande un Mémoire de tout

ce qui étoit à faire le jour de leur Entrée. Mais ils y avoient trouvé une
chofe qui n'étoit point conforme à la Relation qu'ils avoient de l'entrée de

Meflieurs de Heemskercke Se d'Odyck, leurs PredecefTeurs , favoir que j'a-
vois marqué dans ce Mémoire

, que ces Ambafladeurs defeendoient la moitié

ou environ de la féconde rampe de l'Efcalier de l'Hôtel des Ambafladeurs,

pour recevoir celui qui leur porte le compliment du Roi, & au contraire,
ils trouvoient dans leur Relation que leurs fufdits Predecefleurs avoient reçu
le même Marquis de Souvré fur l'Efcalier de l'Hôtel des Ambafladeurs, le

vifage tourné vers la dernière rampe qui donne dans le Veltibule d'en

bas , fans en defeendre aucune. Je convins de la vérité de ce fait , qui
étoit arrivé un an précifement avant que je fufle en charge. Mais je leur

fis voir, que l'année drivante 1699. la réception avoit été réglée, comme

je la marquois dans mon Mémoire, au fujet de Milord Jerfey Ambaflàdeur

d'Angleterre , que Milord Manchefter fon SuccefTeur avoit fait la même
chofe, que le Connétable de Caftille en avoit fuivi l'exemple, que trois Am-
bafladeurs de Venife confecutivement avoient fait dans les Maifons, où ils lo-

geoient, des réceptions encore plus honorables à celui qui leur avoit porté
le compliment du Roi, & je leur dis que je croiois , qu'il étoit de la bien-

feance qu'ils fuiviflent un ufage établi &c généralement oblervé depuis 1 5.

ans. Ils me repondirent à cela, par un argument difficile à combattre, ia-

Zzz z voir,
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1714. voir, qu'aiant demandé au Roi depuis leur arrivée, que le compliment leur

fut porté par un premier Gentilhomme de la Chambre
, comme aux Am-

bafladeurs ci-devant nommez, Se non par un Maître de la Garderobe , Sa

Majefté avoir repondu, que l'ufage obtérvé de tout tems empêchoit qu'el-

le ne condécendit à leur demande, Se qu'ainfi puifque Sa Majefté ne vou-

loir point changer l'ufage à leur avantage, il paroifloit qu'ils étoient bien

fondez à ne vouloir rien changer à leur defavantage de l'ufage de leurs Pre-

decelîeurs au fujet de cette réception. Je leur dis que ce qui étoit unique-

ment en cela de mon Miniftere ,
étoit de leur faire voir les faits, qui étoient

dans mes regiftres ,
Se que c'étoit enfuite à eux à fe déterminer. Ils me di-

rent qu'ils en parleraient au Marqus de Torci, en le priant d'infifter en-

core auprès du Roi , pour le prier que le compliment leur fut porté par un

premier Gentilhomme de la Chambre. Le Marquis de Torci leur promit
d'en parler au Roi , Se de leur faire reponfe. Ils me communiquèrent cette

reponfe qui repetoit la même chofe, que j'ai dit ci-deflus au fujet du Maître

de Garderobe. Mais elle ne difoit rien de la manière de le recevoir, 6c jen'a-

vois reçu aucun ordre fur cela. Ainfije n'en parlai plus à Meffieurs les Ambafla-

deurs
,
& m'en remis entièrement à ce qu'ils croiraient devoir faire lors de la

réception. Mais ces deux Ambafladeurs de leur propre mouvement Se par 'ci-

vilité ,
Se fans aucune convention ni difeours préalable de ma part, décendi-

rent trois degrez de la féconde rampe , pour recevoir le Marquis de Souvré.

Ils médirent après que la chofe fut faite, qu'ils efperoient que cette preuve,

qu'ils donnoient de vouloir faire ce qui pouvoir être agréable au Roi , leur

attirerait d'autant plus d'égalité de traitement avec les Ambafladeurs de Ve-

nife, laquelle ils me dirent leur être accordée par les Déclarations du Roi

Henry quatre Se du Roi à préfent glorieufement régnant.

La feance de la Vifite du Marquis de Souvré fè pafla comme celle du

Maréchal de France. Il fut conduit par les Ambafladeurs comme lui
, juf-

ques fur le feiiil de la porte, qui va au perron de la Cour, Se ils y virent

partir fon Caroflè. J'avois décendu jufqu'au bas de tout l'Efcalier, pour
aller au devant de lui.

Le premier Maître d'hôtel de Madame qui vint les complimenter fut

reçu par eux fur l'Efcalier, le vifage tourné à la féconde rampe, fans

en décendre aucune marche, & reconduit au même endroit que le Mar-

quis de Souvré. Je décendis la moitié de la féconde rampe pour le recevoir,

mais ils ne virent point partir fon Caroflè.

Pour recevoir le Marquis de Breauté Maître de la Garderobe de Son

Altefle Roiale le Duc d'Orléans, les Ambafladeurs ne décendirent point

toute la première rampe, il s'en fallut deux degrez, en forte qu'ils le re-

çurent fur le 3.
en comptant de l'Efcalier en remontant, Se ils le recon-

duifirent en bas de la féconde rampe à deux degrez près, qu'ils ne dé-

cendirent point. Je décendis trois ou quatre degrez de cette rampe ,

pour le recevoir, Se le conduifls au milieu du Veftibule feulement.

Pour recevoir Se reconduire le Marquis de St. Pierre, premier Ecuyer
de Madame la Duchefîe d' Orléans, les AmbafTadeurs firent Se moi pa-

reil-
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reillement les mêmes pas que pour le Marquis de Breauté. La féance pour 1714.
ecs trois Meilleurs dans la Chambre d'Audience fut pareille à celle du Mar- *

quis de Souvré. Les Ambafladeurs leur donnèrent la main tant à la réception,
*

qu'à la reconduite. Je fus toujours à la gauche de Monfr. de GoQinga, 6c

marchai devant lui, à caufe comme j'ai déjà dit, que les Portes Se les Efca-

Jicrs font trop étroits pour quatre perfonnes,Sc s'il y eut quelques unes de ces

réceptions où je n'obferrai pas fi régulièrement cette manière de marcher,
ce fut la foule du cortège qui m'en empêcha, étant certain que dans la mar-

che, auffi bien que dans les feances , je ne dois en aucun cas feparer les deux

Ambafladeurs, ni avoir la main fur eux.

La féance du fouper fè fit en cette manière. Les deux Ambafladeurs au

milieu de la table Se fous le Dais , moi auprès Se à la droite de Mr. Buys.
Quentin , Maître d'hôtel du Roi

,
nommé pour avoir le foin de leur traite-

ment, au deflbus ÔC à la gauche de Monfr. de Goflinga, Se Merlin de l'autre

côté de la table vis à vis les Ambafladeurs. Le relie de la table fut rempli
des Gens de qualité de leur cortège , ôc leurs deux Secrétaires d'Arabaflade y
mangèrent auflî. Nous étions zf. en tout, Se nous bûmes debout à la fin

du fouper la Santé du Roi, Se celle de Meflîeurs les Etats Généraux.

O n ajoutera ici la Harangue que ces Ambafladeurs firent au Roi Très-

Chrêticn le jour de leur audience publique.

SIRE,
L'Amitié

Scia Confiance dont Votre Majefté, aufll-bien que les Rois fes HAran-

Auguftes Predecefleurs , a honoré l'Etat des Provinces - Unies ,
lui ^baf-

a été fi gîorieufe Se fi utile, que les Seigneurs Etats Généraux Nos fleurs

Maitres ont été ravis que les fâcheux contre-tems, qui en avoientder- de Hol-

niérement interrompu le cours, ont entièrement ceflé. Oui, Sire, la Paix
'^nde

au

que Leurs Hautes Puiflances ont eu l'honneur de conclure avec Votre Ma-
F
™
ncl

jefté, a tout à fait diffipé ces nuages fombres,8c a fait revenir ces beaux Se ie Mai.

ces heureux jours, où la République fe trouvant dans une parfaitement bon-

ne intelligence avec Votre Majefté, en faifoit une grande partie de fa fureté

Se de fon bonheur, Se où les deux Nations en profitoient confiderablemenc

par un Commerce mutuel Se libre.

Les Seigneurs Etats nos Maîtres font fi fenfibles à ce changement heureux,

Sire, Se particulièrement à ce retour précieux de votre affection pour leur

Etat , qu'ils nous ont ordonné d'en marquer à Votre Majefté leur grande Se

vive joye, Se de l'aflurer dans les termes les plus forts, qu'ils feront tout ce

qui dépendra d'eux pour fe conferver cet honneur, Se ces avantages. Et par-

ce que Votre Majefté a eu la bonté de donner déjà non feulement des aflù-

rances réitérées, mais même des marques éclatantes de fon amitié Se de fon

affection pour la République, ils fe flattent agréablement par avance de la

perpétuité de cette Paix ,
Se des grandes utilitez qui leur en reviendront.

Mais comme tous ces biens tant délirez dépendent particulièrement
de U

Ztz 3
vtf
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vie de Votre Majefté, vie autant utile à fes amis, qu'elle eft nécefTaire à fon

_ZJL
pcuple nous joignons, Sire, Nos voeux ardens & finceres à ceux des Sei-

gneurs Nos Maîtres, à ce qu'il plaife a Dieu de prolonger la vie de Votre

Majefté de la faire régner longues années en Paix, fie avec toute forte do

bonheur' fie que du moins Elle ne tranfmette la Couronne au Dauphin, que

quand Elle le jugera capable de régner par lui même. Ce font , Sire ,
les vérita-

bles fentimens, & les vœux que Votre Majefté trouvera mieux expliquez

dans la Lettre de Leurs Hautes PuhTances, que nous ne le faurions faire.

Car quoique nous foions en quelque manière accoutumez à parler en public,

la Majefté de Votre Perfonne Sacrée, tant d'auguftes qualitez réunies dans

un même Prince, fie tant de merveilles qui ont fi fort diftingué Votre Rè-

gne, nous infpirent une vénération,, qui ne nous laifle pas aflez de liberté de

nous' bien expliquer. Permettez cependant, Sire, avant que de vous rendre

cette Lettre de Leurs Hautes Puilîances, que nous vous
fafîjons une prière.

C'eftque comme Votre Majefté nous a bien voulu accorder jufques ici fa pro-

tection il lui plaife de nous continuer la même faveur, 6c de nous honorer

de fa bienveillance Royale, trop heureux, Sire, fi par nos devoirs fie par

nos petits
foins nous pouvons contribuer quelque choie à affermir fie à aug-

menter de plus en plus l'Union fi heureulêment rétablie
, dont Leurs

Hautes Puiflances fe font tant d'honneur, fie d'où Elles fe promettent

tant d'avantages.

Apres le départ de ces Ambafladeurs, ceux d'Efpagne reçurent de

leur Cour, un Courier. Leurs dépêches fe rapportoient à d'autres. Celles

qu'ils avoient reçues étoient datées du 27. Janvier, & celles auxquelles

l'on fe rapportoit, dévoient être du 22. précèdent. On regarda ce contre-

tems comme une fouplefle pour trainer. Cependant l'Exprès du 22. qu'on

croioit perdu arriva. 11 rapporta feulement les ratifications de la Cour de Ma-
drid pour les Traitez de Paix fie de Commerce entr'Elle fie l'Angleterre. Par

rapport au premier il y avoit une reftriélion , Se relativement au fécond il y
avoir un tempérament, que la Grande Bretagne acceptoit. Celui-ci parut

un paradoxe. C'étoit que les Trafiquans Anglois paieroient beaucoup plus de

droits dans les Ports d'Efpagne, que par le paii'é. Cependant ils feroient auf-

fi beaucoup foulagez. On comptoit qu'ils paieroient jufques à 17. pour cent,

ce qui augmentoit par une realité certaine fie fixe les revenus
Éfpagnols.,j

Le foulagement des Anglois. ne 'confiftoit qu'en des ordres, qui pouvoient"i

devenir incertains ou être mal exécutez, que la Cour de Madrid donneroitaux

Douannes dans les Ports de les dépêcher. C'étoit qu'auparavant on les y
amufoit longtemps, ce qui les plongeoit dans de grandes depenfes par l'entre-

tien des Matelots, fie dans des pertes par le deperifrement des Mar-

chandifes fie le dommage des Navires par un long fejour dans les-

Ports.

L'échange de ces ratifications fut fait par le Comte de Strafford. Celui-

ci étoit revenu d'Angleterre pour refter feul à Utrecht. L'Evêque de Lon-

dres fut rappelle. Il fe rendit à la Haye pour aller dc-là s'embarquer. J] fit

une
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une Vifite à l'Ambaffadeur de France. Il y* eut des gens qui virent ce Pré- ittj..

lat fortir de chez cet Ambaflâdcur avec fa Robe Epiicopale trainante, qui
-

le comparèrent à une Comète à longue queue, qui après avoir produit de
funeftes effets dans les Négociations à Utrecht, alloit difparoitre, laiflanc

après lui un furieux instrument pour exécuter la fuite fatale des malignes in-

fluences de la plus noire des perfidies.

Le Comte de Strafford dépêcha ces ratifications par un MefTager Britan-

nique à droiture, & expédia
en même tems un Exprès par Calais, pour en

faire palfer la nouvelle à Londres. En faifant cet échange, ils fe donnèrent
les pièces fuivantes.

QUoniam
S. Régla Majeftatis Magna Britannia Legatus exiraordinarius Deciara ":

&? Plenipotentiarius ,in Ratihabitionum'TabulisTraclatuum Pacis&
'

Corn-
1

}
lF

f
c

I
'

merciorum Ultrajecli ad Rhenum anno praterito concluforum , ex parte tulos

'Régis Catholici hodie exhibitis reperierit, Titulos inferi nonnullos Locorum & Reg's

Prov'mciarum , quorum CeJJïo per S. Regiam Majefiatem Catholicani jam antea HllD
.

a_

faila fuit, idque uptaverit, ut S. Régis {§ Domini fui mentcm ea fuper aperire \\Tr\w,,.

vellent S. Regia Majeftatis Catholica Domini Légat'i, Dicli igitur Légat i Ex- bitione

traordinarii & Pleniputentiarii ad tollendam dubii omnis anfam, qua inde oriri Tnfta-

poffet, nomine Régis (3''Domini fui Clémentiffîmi, déclarant, eam Regia yî^e
tusF 'K1S,

Majeftatis Catholica mentem omnino non effe, ut Titulorum antememoratorum

ufus alteri cuipiam prajudicio effe debeat.

Ln quorum fidem prafentes manibus fuis fubfcriptas dicli Légati S. Regia Ma-
jeftatis

Catholica Sigillis quoique fuis communiri fecerunt. Haga Comitum die

,i/Lt;:;,- Menfis ^M', ^«* ^omim ™W™ feptingentefmo
rf

£^£.
{L. i

1

.) El Du qjj e de Ossuna.
{L. S.) El Marqjues de Monteleon.

NOs infra-feripti Legati Extraordinarii & Pleniputentiarii S.fua Majeftatis Declara-

Catholica per Prafentes declaramus
, quod licet in Ratihabitionis Tabulis,

tio <P e c-

Tratlatûs Commercirum inter distant fuam Majeftatem, £5? Reginam Magna
tans Ser"

Britannia , Ultrajecli nono die Menfis Decembris Anno 171 3. ittifî, à nobis
\ n CO nfï-

hodie exhibitis
,

Articnlï très, qui loco tertii, quinti, &? otlavi fubftituti , &? ciendo

infertifunt , ut fc? Plenipotentiarum Tabula, quibus hac in parte muniti fumus,
Tr^-\-

lingua hifpanica concepta fint ,
hoc tamen nunquam in exemplum ducendum, nec ul^m

1 '

ullo unquam tempore impedimento fore , quominiis Traclatus Pacis & Commer-
cerum, inter Hifpania £s? Magna Britannia Coronas antiquo more, lingua lati-

na in pofîerum conficiantur.

In quorum fidem prafentes manibus noflris fubfcriptas ftgillis quoque noftris

munirifecimus. Haga Comitum die
-'jjff^^—- Menfis Februarii Anno Domini

millefimo feptingentefimo decimo -

J£f
-

m

(L. S.) El Duqtje de Ossuna.

(L. S.) El Marques de Monteleon.
§>UM"
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Quandoquidem
intra tempus Artkuh Vigefimo Sexto Traclatûs Paris inttt

« Réglas fuas Magna Britannia & Hifpaniarum Majejlates nuper inita de-
t,o fpec-

jigmtHm s ejufdem Paris ,
«/ y Articulorum feparatorum ab eapendentium lia*

tenions tibabitiones varias & graves ob caufas commutari nequiveruxt ,& quoniam pari-
Lonimu- ter tempus Articulo decimo feptim$ Traclatûs Commerciorum inter diclas Réglas
tandae yuas Majejlates nuperrimè conclnfi ,

Ratihabitionum Tabulls ejufdem Traclatûs ut

R • t h & Articuli feparati ei annexi commutandis defignatum , pam per aliquot dies pra-
bitiônîs terlapfum fit , Régla fua Majejlates cavere volentes ,

»e quid exinde detrimenti

Tri tu-
capiant antedicli Traclatûs, per infra feriptos Legatos fuos Extraordinarios &

tus Paris,
pienipotentiarios prafentem Declarationemfierijujferunt. Scilket morâ

, quain
commutandis prafatis Ratihabitionum Tabulis accidit , non objlante, antediclos

Traclatûs Paris 6? Commerciorum , omniaque & fngula ineifdem^ ut & Arti-

cuits annexis contenta , in plene vigore permanfura , obfervanda £s? praftanda effe,

pari cum robore &? ejfetlu , ac fi ipfo die per eofdem Traclatûs deftgnato dlclarum

Ratihabitionum Tabula permutâta & invicem extradita fuifjent.
In quorum fidem nos infra feripti S. Magna Britannia Reginœ^ & S. Régis

Catholici Legati Extraordinarii & P/enipotentlarii prafentem Dedarationem
manibus nojlris fubjeriptam, ftglllls nojlris munivimus. Haga Comitis die \\.

Menfis Februarii, Anni à Chrljlo Nati 17'l£,

(L. S.) Strafforb. (L. S.) Ossuna.
(L. S.) MONTELEON.

0110 T\T^ Legati Extraordinarii & Plenipotentlarii Sacra fua Majejlatis
Ratiha-, JJN Magna Britannia , £5? Sacra fua Majejlatis Catholica , notum tejla-
buionis tunique faclmus , omnibus quorum interejï, Traclatum Paris inter clic-

tu"pa-
tas fm$ Majejlates Ultrajecli ad Rhenum die 15. menfis 'Juin 171 3, initum,

cis.
"

Traclatum pariter Commerciorum ibidem nono die menfis Decembris ejufdem An-
ni conclufum ,folemriiter per Sacras fuas Majejlates Ratibabitos ,& Ratihabitio-

num Tabulas hodie commutâtas fulffe. Haga Comitis die. zj. menfis Februarii

Anna Domini 17 14.

(L. S.) Strafford. (L. S.) Ossuna^
(L. S.) Mon te le on/

L e jour avant cet échange , ce Comte eut une Conférence avec les Pléni-

potentiaires des Etats, Se le jour fuivant une autre avec leurs Députez. C'é-

toit le 13. de Février. Le lendemain 24. ces Députez en firent le rapport à

l'Aflanblée des Etats Généraux. C'eft ce qu'on peut voir dans l'Extraie

de leur Réfolution que voici.

Exrrait
des Re_

fiiilrcs

Le Samedi 24. Février 17 14.

LEs
Sieurs -de Randwyck & autres Députez de Leurs Hautes PuifTances,

Commis aux affaires étrangères , aiant pour fatisfaire à la Réfolution

Coin-



ET RESOLUTIONS D'ETAT. m
Commifîbriale du zi. de ce mois, été en Conférence avec le Sieur Comtede 1714:
Straffort, Ambafladeur Extraordinaire Se Plénipotentiaire de la Reine de la

——-*->*

Grande Bretagne ,
ont rapporté à l'affemblée , que ledit Comte de Straffort des Ré-

les avoit avec beaucoup d'expreffions obligeantes afîurez de la part de S. Mai.
|°

Iutions

d'une fîncere inclination & intention de vivre en toute bonne amitié & union Hautes™
avec Leurs Hautes Puiffances ,& d'entretenir une bonne intelligence entre Puiffan-

ElleSc l'Etat, puifque non feulement le bien des deux Nations en dependoit,
ces » &c.

mais même celui de toute l'Europe. C'eft pour cela que Sa Majefté avoit
donné audit Comte de Straffort fes ordres, avec fes Plein-pouvoirs pour en-
tretenir cette Union & ôter tous les ombrages ,

afin de rétablir de part &
d'autre la Confiance que Sa Majefté Britannique fouhaite pour le bien de

l'Europe , auquel Sa Majefté & Leurs Hautes Puiffances concourront avec
les mêmes bonnes intentions. Que Sa Majefté étoit perfuadée que leur mu-
tuelle concurrence venant à être connue, on y feroit beaucoup d'attention

,

ce qui produirait dans toutes les affaires beaucoup de fatisfa&ion. Qu'après
avoir parlé de la Paix entre l'Empereur & l'Empire d'un côté, & la France
de l'autre, fur laquelle on a tenu des Conférences à Raftat, il a dit en fub-
ftance que rien n'étoit fi nécefTaire pour faire avancer cet ouvrage pacifique-
là

, que de voir Sa Majefté & Leurs Hautes Puiffances bien unies enfemble,& d'avoir les mêmes fentimens. Que Sa Majefté n'avoit rien tant à cœur
que la Confervation de la Religion Proteftante dans l'Empire. Que ce n'étoit

pas fans raifon qu'Elle avoit de l'inquiétude , que de la part de Sa Majefté
Impériale il ne fut négocié quelqu'autre choie contraire à la Religion Pro-
teftante dans l'Empire, fpecialement pour foûtenir le quatrième article du
Traité de Ryfwick très-prejudiciable aux Proteftans de l'Empire. Que Sa

Majefté a fait au Congrès d'Utrecht tout fon poffible pour s'oppofer au pré-

judice de ce quatrième Article-là
,
& que pour cette raifon Elle a fait prier

les Miniftres Proteftans de concourir avec Elle, & de prendre toutes les

mefures néceffaires, ce qui ne dépend plus que de l'Empereur, puifque la

France eft convenue que le Traité de Weftphalie ferviroit de fondement à
cette Négociation, qui fera regardée comme un ouvrage de l'Empire. Et

quoique Sa Majefté ne s'en mêle point, Elle ne laiffera pas que de faire

toujours infifter auprès des Princes Proteftans, & de les preffer, afin que
dans le Traité de Paix qui fe fera entre l'Empereur & la France, l'on aboliffe

le quatrième Article du Traité de Ryfwick. Que les Princes Proteftans de

l'Empire font plus capables déjuger dès moiens qu'on pourroit y employer,
& que Sa Majefté ne doutoit point que Leurs Hautes Puiffances n'agiffentde
concert avec Elle, & qu'Elles ne fiffent leurs efforts pour parvenir à une tel-

le fin. Que Sa Majefté a fpecialement ordonné au Comte de Straffort d'en-

gager Leurs Hautes Puiffances à faire fur cela leur poffible, Se*quc Sa Majef-
té jugeoit qu'il feroit nécefTaire qu'on choifit un lieu extraordinaire, pour
y établir un Congrès, où l'on rétablît la Paix entre l'Empereur & la

France.

Qu'enfuite ayant parlé des affaires d'Italie, il a ajouté qu'il feroit très-né-

ceffaire qu'elles fufîent mifes fur un bon pied , & que le repos y fut dès à

Terne VIII. A a a a pré-
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1714. préfent. Que Sa Majefté craignoit fort, que fi les intérêts des Princes d'I-

talie, 6c particulièrement
ceux du Duc de Savoie, à préfent Roi de Sicile,

n'étoient pas réglez avec l'Empereur, cela ne caufât un trouble 6c une Guer-

re en Italie, ce qui pourroit être d'un grand préjudice au bien commun de

l'Europe, Se particulièrement au Commerce, tant de fes Sujets, que de

ceux de Leurs Hautes Puiflânces, 6c que fans doute le Roi de Sicile auroit

recours en cette occafion aux Garanties, qui lui avoient été promifes par les

Traitez. Que Sa Majefté étoit prête à fatisfaire à fes engagemens, 6c que
Leurs Hautes Puiffvnces feroient obligées d'en faire autant, ou en faveur du

Duc de Savoye, ou en celle de l'Empereur. Que dans le premier cas,
Leurs Hautes Puiflânces concourant avec Sa Majeité, cela produiroit un bon

effet ,
& dans le fécond cas il arriverait le contraire, fi contre la bonne Union,

que S. M. eft difpofée à entretenir avec l'Etat, celui-ci venoit à le lèparerde
Sa Majefté, 6c que la Paix étant conclue dans l'Empire, la Guerre ne laif-

foit pas que de* s'allumer en Italie, ce qui pourroit avoir de funelles fuites.

Que Sa Majeité après ces Confiderations, a donné ordre à les Minillres en

France 6c en Efpagne deprefler leurs Majeftez Trés-Chrêtienne Se Catholi-

que d'accorder Leur Garantie en faveur du Roi de Sicile, que rien n'eft

fi neceffaire pour le repos de l'Italie que de faire jouir le Duc de Savoye de

l'effet du Traité, ôc que Leurs Hautes Puiflânces s'uniflànt à cette fin avec

Sa Majefté ,
déclarent à l'Ambafiàdeur de France qui eft ici

,
6c raflent dé-

clarer par leurs Ambafladeurs en France, qu'Elles font prêtes de prendre des

mefures avec Sa Majefté Britannique pour foûtenir ladite Garantie ,
6c que les

mêmes déclarations feront faites à la Cour d' Efpagne, lorfque la Paix 'fera

conclue entre cette Couronne-là 6c cet Etat, laquelle Paix Sa Majefté délire

qu'elle foit faite au plutôt. Que l'on peut objecter ici que Leurs Hautes

Puiflânces ont plus de railon, que Sa Majefté Britannique , de ménager
l'Empereur, à caufe de la Barrière dans les Païs-Bas Efpagnols, pour laquel-
le il falloit convenir avec l'Empereur ; mais que l'Etat avojt déjà recule
droit de la Barrière, 6c que l'Empereur n'en avoit fur les Païs-Bas Efpagnols,

qu'à cette condition, en vûë de laquelle les Etats ont demandé qu'on cédât

les Païs-Bas Efpagnols à l'Empereur, qui étoit obligé d'exécuter cette con-

dition
,
fans laquelle il ne pouvoit s'en mettre en pofièffion. Que Sa Majef-

té affiliera cet Ftat pour l'accompliflèment de cette Condition, lorfque
Leurs Hautes Puiflânces voudront convenir là-deflus avec l'Empereur, à la

Conclufion de la Paixj mais que Majefté s'attendoit auflï que Leurs Hautes
Puiflânces fe déclareront pour la Garantie en faveur du Roi de Sicile.

Qu'aiant encore parlé de la préfente Régence dans les Païs-Bas Efpagnols,
il a dit que Sa Majefté avoit fait connoitre audit Comte fes fentimens lur ce-

la , qui font qne toutes les affaires y foient bien régies pour le maintien du re-

pos 6c du bien des habitans, conformément aux coutumes 6c privilèges du

Païs, 6< que les abus y foient fupprimez.

Que Sa Majefté a donné au Secrétaire Laws ordre de rendre compte de

toutes les affaires au Comte de Straffort, 6c de fuivre les ordres qu'il en rece-

vra, félon que le Comte en fera convenu avec Leurs Hautes Puiflânces, ou

avec
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avec Leurs Députez, furquoi ledit Comte étoit muni d'un Plein-Pouvoir, ijïa.
Et comme Sa Majefté ne doute point que Leurs Hautes Puiffances aiant un

plus grand intérêt qu'Elle à la bonne adminiftration des affaires dans les

Païs-Bas Efpagnols, ne veuillent y concourir, Elle leur propofe d'agréer de
nommer des Gommisfaires pour délibérer toutes les Semaines, ou quand il en

ferabefoin, avec ledit Comte, fur les moiens propres à maintenir l'harmo-

nie dans l'adminiftration defdites affaires, Se à prévenir les mauvais effets de

la Jaloufie, Se que les droits exceffifs,qui fe paioient pour les Marchandifes

d'Angleterre, ne foient plus à charge, puifque les affaires du Commerce aux
Païs-Bas Efpagnols étoient à préfent réglées.

Que le Comte de Straffort efperoit auiîî qu'on n'auroit plus aucun .doute

iur la démolition du Dunquerque, puifqu'elle étoit déjà fort avancée, ôcque
dans peu elle feroit achevée. Que ledit Comte s'étoit tranfporté fur le lieu

, &
avoit vu que les Forts & la plupart des Fortifications extérieures étoient ra-

fées , fie qu'il ne reftoit plus que la Citadelle à démolir fie le Port à combler,
dès que 20. Vaiffeaux Marchands qui y étoient encore, en feroient fortisj

ceux du Roi étant déjà partis. Que dans un mois ou environ le Port feroit

comblé ôc les éclufes ruinées. Que tous les ombrages ceffant , Sa Majefté
fouhaitoit que Leurs Hautes Puiffances retiraffent leur garnifon d'Often-

de , ôc y miffent à la place des Troupes des Païs-Bas Efpagnols, Se

que dans l'accord qu'EUes feront avec Sa Majefté Impériale , Elles convinf-

fent d'un Article pour faire un fond deftiné à l'entretien du Port d'Oftende ,

laquelle place demeurera toujours incorporée aux Païs-Bas Efpagnols, fans

qu'Elle puisle être aliénée.

Que ledit Comte a ajouté à cela, que quand Leurs Hautes Puisfances vou-

dront fe joindre à Sa Majefté pour les affaires fufdites, fie particulièrement

pour la Garantie des Intérêts du Roi de Sicile fie pour la confervation du re-

pos de l'Italie
; pour retirer leurs Troupes d'Oftende j pour concerter que

cette place ne fera jamais aliénée des Païs-Bas Efpagnols ,
fie pour faire un fond

pour l'entretien de fon Port, les Articles du Commerce étant réglez, Sa

Majefté fera prête de remettre le Château de Gand aux Troupes de l'Etat,

fie d'en retirer les Siennes, de même que de Bruges Se de Neuport, fie de

prendre des mefures avec Leurs Hautes Puisfances pour l'asfurance de Leur
Barrière. Que Sa Majefté jugeoit raifonnable que les Etats touchasfent le

million de florins ftipulé ,
fie cela avant que Sa Majefté Impériale fut en pof-

fefllon des Païs-Bas Efpagnols, Se que lui Comte avoit ordre de fe joindre à

Elles, Se qu'il attendoit là-desfus la Réfolution de Leurs Hautes Puif-

fances.

Que Leurs Hautes Puisfances reconnoitroient certainement par tout ceci

les bons fentimens de Sa Majefté, Se le defir qu'Elle a de contribuer au repos,

Se à la tranquillité de l'Europe, Se au bien Se à la profperité de leur Répu-

blique. Que pour lui il s'emploieroit avec plaifir Se de tout fon pouvoir pour

parvenir à ce but.

Qu'il avoit encore ajouté, qu'à fon départ d'Angleterre il avoit reçu
Aaa a z ordre
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1714. ordre de Sa Majefté, de réprefenter à Leurs Hautes Puisfances que le

Czar ayant ordonné à les Sujets de porter leurs Marchandifes d'Archangel à

Petersbourg , les Marchands qui trafiquent en Mofcovie fe font adreslëz à Sa

Majefté Britannique ,
Ôc ont demandé la protection, particulièrement con-

tre les procédures & menaces que les Suédois leur ont fait de prendre ôc con-

fifquer tous les Navires, qui iront dans les Ports de Sa Majefté Czarienne dans

la Mer Baltique, ôc de prier Leurs Hautes PuilTances d'informer Sa Majefté
des mefures qu'Elles voudront prendre pour protéger les Sujets de part ÔC

d'autre ,
ôc d'examiner s'il n'eft pas néceflaire pour cela d'envoier conjoin-

tement une Efcadre dans la Mer Baltique.

O n voit par tout ce que ce Comte dit
, qu'il y avoit une complication

d'affaires fort différentes, qui ne pouvoient qu'embarrafler les Etats. Il en

fut de même d'une Conférence qu'il fit tenir par les mêmes Etats avec les

Minillres des Princes Proteitans de l'Empire le premier de Mars. L'on ap-

perçut que fa vue étoit de traverlèr la négociation de Radftat entre l'Empe-
reur ôc la France. C'étoit que l'Angleterre auroit voulu qu'elle fe fut tenue

à Utrecht , pour en avoir la direction
,

ôc obliger l'Empereur à fubir toutes

les conditions fâcheufes Se infupportables que le Miniftere Britannique con-

nivoit avec la France. Cependant on remettra à parler de ces différentes af-

faires dans leur lieu particulier, pour fe tenir à ce qui regardoit la Paix avec

l'Efpagne. Comme celle-ci n'avançoit pas ,
les Etats eurent recours à l'Am-

balîadeur de France par une Deputation folemnelle. Celle-ci tendoit à re-

clamer ce que la France avoit promis à la République par le premier Article

féparé du Traité de Paix, qu'elle fe feroit auffi entre l'Efpagne 6c les Etats.

Là-deffus,le Roi Très-Chrêtien envoia ordre à fes Troupes, à fes Ingénieurs,
ôc à fon Efcadre devant Barcelonne , de relier dans l'inaction. Cela devoit

être jufques à ce que la Cour de Madrid eut donné les mains à la Paix avec

les Etats. C'étoit de la forte que le Roi Três-Chrêtien en affura perfonnel-

lement les Ambaffadcurs des Etats. C'étoit avec la gracieule addition , que
non feulement en cela ,

mais en toute autre chofe il donneroit des marques de

fa bienveillance envers les Etats. L'Ambafladeur de France à la Haie en par-
la fur le même pied. Il ajouta même que le Roi Três-Chrêtien, s'étant en

vûë de la tranquillité publique, relâché du Roiaume de Sardaigne en faveur

de l'Eleéleur de Bavière, trouvoit que l'affaire de la PrincefTe des Urfins ne

devoit pas arrêter le rétablifiement de la même tranquillité. Sur cela, la Cour
de Madrid dépêcha en pofte le Cardinal del Giudice à Verfailles. En même
tems, la mort de la Reine d'Efpagne étant furvenuë, le Roi Philippe U
notifia aux Etats par la lettre qui fuit.

TRES-CHERS ET GRANDS AMIS.

ïu Roi T^\ïeu a 'ant difpofé de la Reine, notre très-chere ôc tres-aimée Epoufe, h
Philippe 1—J retirant de ce monde le 14. du mois dernier entre les huit ôc neuf heu-



Géné-
raux.
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res du matin, après une longue & pénible maladie, qu'elle a foufferte avec

1714.'
une très- chrétienne refignationj Nous vous fàifons part de ce trifte évene-

ment} & comme nous n'avons pas des exprefîîons afTez fortes à vous pou-
auxEtats

voir déclarer l'accablement de notre cœur, nous le laiffons à votre pieufe
confédération. Mais d'autant que nous ne devons attendre que de Dieu les

confolations & la force dont nous avons befoin dans ce pénible contretems ,

nous la lui demandons par une foûmiflion entière à fa Divine Providence
,

ef-

perans que fa Bonté infinie aura recompenfé au Ciel fes Vertus héroïques 6c

fes fervens actes de conformité à fâ volonté, réitérez fans relâche jufques au
dernier foûpir de fa vie. Nous ne doutons pas que la part que vous voudrez
bien prendre à notre affliction ne foit conforme à l'amour 6c tendrefie qui lui

correfpond, & Nous nous promettons aufïï que vous êtes perfuadez de l'eftime

& affection que nous avons pour vous
,
& que nous regarderons toujours

comme propres tous les bonheurs & félicitez que nous vous fouhaitons. Sur

ce, nous prions Dieu qu'il vous ait, Très-chers & grands Amis, en fa fainte

garde.
Votre bien bon Ami ,

Signé,

PHILIPPE.
Et plus bas,

Manuel de Vadi.llo y Velasco.
De Madrid le f . de Mars 17 14.

L e Cardinal del Giudice,à fon arrivée à la Cour de France, avoit eu une
Conférence avec le Marquis de Torci. Celui-ci fit part du contenu aux
AmbafTadeurs des Etats, auxquels ils le mandèrent. Il confiftoit en une dé-
claration que cette Eminence lui avoit fait

, que la Cour de Madrid fe faifoit

un point d'honneur de foûtenir l'affaire de la Princefîè des Urfins. Le voia-

ge de ce Cardinal avoit outre cela en vûë une autre affaire auprès du Roi de

France, qui n'avoit pas voulu lui accorder d'abord une Audience. Elle con-
fiftoit en ce que la France étoit follicitée fccretement par l'Empereur, à faire

avoir les anciens privilèges aux Catalans. Pour tâcher d'en venir à bout, elle

avoit propofé à l'Efpagne d'envoier le Duc de Berwick commander le Siè-

ge de Barcelonne. En le pouffant, les Catalans fe feroient rendus par une Ca-

pitulation, dans laquelle la demande de leurs Privilèges auroit été accordée.
La Cour de Madrid n'avoit pas voulu accepter le Duc de Berwick pour ce

Siege-là. C'étoit là- defTus, aufii-bien que pour prefferlaPaix avec les Etats,

que la France avoit ordonné à fes troupes Se autres de fes gens en Catalogne ,

de refter dans l'inaction. La France s'en étoit cependant fait un men au-

près des AmbafTadeurs des Etats, en leur difant, ainfi qu'on l'a rapporté
'

r
-lus

haut, que c'étoit par rapport à leur Paix. La France fe roidit à':i <

rplus fur

l'affaire de Barcelonne, qu'elle fut avertie que les Collèges des Electeurs 6c

des Princes du Corps Germanique s'étoient remis à l'Empereur, pour faire

Aaa a 3 aufS
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1714. aufli de leur part la Paix avec la France, ainfi qu'on en apportera la conclu-

-— fion de la Diète plus bas. Le Roi Très-Chrêtien accorda cependant une

longue Audience à ce Cardinal. Celui-ci dépêcha d'abord après un Exprès
à Madrid. L'un des motifs fecrets du voiage de ce Cardinal peut fe voir par
ce qui fuit.

Le Marquis de Brancas AmbafTadeur de France à Madrid avoit reprefenté

au Roi Philippe, pendant la Guerre entre l'Angleterre 8c la France, le

peu d'ordre qui regnoit dans le Gouvernement , remarquable fur tout dan9

la lenteur envers les Catalans. Cette reprefentation avoit été mal prife par

les Efpagnols. Ceux ci refolurent fur cela, que déformais lorfque l'Ambafla-

deur de France auroit à propofer quelque chofe, il s'adrefîeroit à une Dépu-
ration, compofée à cette fin, de Miniltres Efpagnols. Le Marquis deman-

da qu'on ne le traitât pas plus mal que les autres Miniftres Etrangers. Que
fi l'on ne vouloit pas qu'il s'adrefîât directement au Roi , du moins lui don-

nât-on un feul Commiffaire, félon l'ufage. Cela lui fut refufé. Là-deflus,
il demanda la permiffion de faire un tour en France. Après fon départ , les

Miniftres d'Elpagne, & fur tout le Cardinal del Giudicc, aiant refléchi fur

la fuite de cette affaire . jugèrent à propos de faire partir en porte cette Emi-"*

nence fous d'autres prétextes pour la Cour de France
, pour s'en difculper.

Le Marquis le devança cependant d'un jour. Auflî le Roi Très-Chrêtien

lui refufa-t-il d'abord Audience, qu'il ne lui accorda qu'après quelque Con-
férence du Marquis de Torci avec ce Cardinal. L'on conçut cependant

quelque raion d'efperance pour l'avancement de la Paix avec l'Efpagne. Cela

venoit de ce que le Baron de Câpres, qui faifoit à Utrecht une efpece de

troifieme Plénipotentiaire d'Efpagne,étoit parti fur un rappel précipité. La
vûë en étoit pour le tirer du Congrès d'Utrecht, pour laifler par-là tomber

l'affaire de la Princeffe des Urfins , pour conclure la Paix avec les Etats.

L'on s'étoit bien attendu que ce Baron-là ne l'auroit pas fait longue en Hol-
lande. La rai fon étoit qu'il avoit été envoie par la Cour de Madrid, pour
travailler au retabliffement d'une bonne intelligence entre le Duc d'Oflune 8c

le Marquis de Monteleon. Cependant au lieu de fe tenir dans une Neutrali-

té dans leurs differens, il s'étoit d'abord rangé du parti du Marquis.
Les aflurances de la France pour la conclufion de la Paix avec l'Efpagne,

firent qu'après une mûre reflexion, les Etats repondirent à la lettre du Roi
Philippe par une de condoléance. On y mit d'abord toutes les qualifi-

cations Roiales. Avec tout cela le Duc d'Oflune fit entendre à Utrecht

qu'il
n'avoit aucune nouvelle de fa Cour touchant cette Paix. Aufli fém-

bloit-il qu'elle devoit fe conclurre en France. Les Etats amodièrent même
leurs Ambafladeurs à la conclure en cette Cour- là. On crut même que le

Duc d'Oflune devoit auflî s'y rendre. Ce fut fur ce qu'il demanda des Paflc-

poits pour s'y tranfporter, & qu'on lui accorda. Cependant il ne s'en fer-

vit, que pour y envoier quatre Caroflès, & une trentaine ou quarantaine de

Balots de Hardes, qu'il difoit qu'elles fe gâtoient à Utrecht. L'on fut fur-

pris que ce Duc ne voulut pas fe charger de la lettre de condoléance des

Etats pour le Roi fon Maitre, & qu'il la renvoia au Marquis de Monteleon.
La
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La raifon de ce Duc pour ce renvoi venoit de ce qu'il n'y avoir, pas le titre 1714-

de Catholique. Il pretendoit que puifque les Etats donnent le titre de Très-
'

Chrétien au Roi de France, celui de Catholique, affe&é à l'Efpagne ,
de-

voit aulîî être ajouté à la fuperfcription pour fon Maitre. On en fit cepen-

dant voir l'erreur. C'étoit puifque depuis la Paix de Munfter cette fuper-

fcription.
tant au Roi Philippe IV., qu'aux Rois Charles II. Se III.

a toujours
été fans cette qualité. La formule, qui eft. en Latin , porte en

François au Sereniffîme fjf très- PuiJ/ant Prince & Seigneur, le Seigneur N.

jV. Roi des Efpagnes, &t.

Il y avoit déjaeu en Avril une propofition à l'aflemblée des Etats. Ellecon-

tenoit d'examiner, s'il neferoit pas bon d'armer quelques Vaiflêaux pour en-

voier dans la Méditerranée, pour la fureté des Navires des Sujets de la Re-

publique.
D'ailleurs fi l'on ne devoir pas distribuer des Commiflions à des

Armateurs particuliers pour courir fur les Sujets d'Efpagne. Le reflbrt de

cette propofition
étoit qu'en ce tems-là , nonobstant les démarches faites,

la Paix avec l'Efpagne étoit fufpenduë Se accrochée à l'affaire de la Princefie

des Urfins. Cependant il ne fut depuis point délibéré là-detTus, par les ef-

perances qu'on eut que la Paix ne tarderoit pas d'être conclue. Ce fut fur

les avis feurs qu'on eut que la prétention de cette Princeffe fuivant le

Traité de Radftat, dont on parlera en fon lieu, étoit de concert entre l'Em-

pereur Se la France remife au Congrès qui devoit fe tenir à Bade en Suifle.

Par-là les Etats en étoient comme dégagez. 11 s'en fûîvit même une pro-

chaine conclufion de la part de l'Efpagne. Les Plénipotentiaires de celle-ci'

reçurent des ordres précis de leur Cour de la figner. Ces ordres leur furent

livrez par l'Ambaffadeur de France. Ils avoient été remis par le Cardinal del

Giudice au Roi Très-Chrêtien. Les Etats en avoient reçu la nouvelle par

leurs Ambaffadeurs à la Cour de France. Ceux-ci leur envoierent la Co-

pie d'une Lettre que le Marquis de Torci leur avoit écrite fur ce fu-

iet, Se la reponfe qu'ils lui avoient faite. Voici cette Lettre Se la re-

ponfe.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

Ci-jointe
eft la Lettre originale de Mr. le Marquis de Torci, que nous ^

ett
!.

e

avons reçu avant hier la nuit par un Exprès. Nous félicitons provifion- hafla-**"

nellement VV. HH. PP. de ce que l'affaire eft pouflee à un point, qu'il y deurs

a à efperer qu'aux premiers jours on aura le bonheur d'une complète conclu- UelEtit.

fion de Paix avec l'Efpagne.

MESSIEURS,

C'Eft
avec beaucoup de plaifir que je m'aquitte de l'ordre du Roi de faire

favoir à Vos Excellences, que la réponfe que Sa Majefté attendoit du

Roi d'Efpagne eft enfin arrivée, de 1a manière qu'Elle le defiroit, Se que ce

Prince donne fes ordres à fes Plénipotentiaires en Hollande, de figner la Paix

entre
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,

1714. entre Sa Majefté Catholique & Meilleurs les Etats Généraux des Provinces^

Unies.

Vos Excellences me permettront de les féliciter de cette bonne nouvelle,

qui leur doit être d'autant plus fenfible , qu'Elles n'ont pas cesfé d'emploier

leurs foins 6c leurs inltances les plus fortes pour presfer l'heureufe conclufion

de cet ouvrage. Comme je fuis perfuadé qu'Elle ne recevra plus de difficul-

té, j'efpere
auffi que la durée en fera telle, qu'il convient au bien gênerai de

l'Europe, 6c que Vos Excellences en recevront les louanges 6c l'honneur que
mérite la conduite qu'Elles ont tenue dans cette importante conjoncture. Je
les fupplie de me faire la juftice de croire que je m'interesfe auflî particulière-

ment à leur fatisfaétion que je fuis véritablement.

M E S S I E U R S, &c.

Signé,

De T o r e 1.

A Marli le t. Juin 171 4.

Réponfe des Ambajfadeun.à Mr. de Tord.

NOus
fommes infiniment obligez à Sa Majefté de toute l'attention 5c de

tous les foins qu'Elle a bien voulu avoir pour effectuer la Paix entre la

Couronne d'Efpagne 6c la Republique ; 6c comme nous ne doutons nulle-

ment que nous n'en apprenions en peu de jours l'heureufe conclufion
, nous ef-

perons que Sa Majefté voudra bien nous permettre de lui en témoigner notre

vive 6c notre profonde reconnoisfance.

Nous nous referverons auffi, Monfieur, l'honneur de vous remercier particu-
lièrement de la peine que Votre Excellence a prife, pour terminer heureufë-

ment cette Négociation, 6c de tous les bons offices qu'Elle nous a rendus,

par lefquels elle a fû bien applanir toutes les difficultez.

Votre Excellence veut par un effet de fa politesfe qne nous en aions quel-

que mérite; mais elle nous permettra de dire 6c de reconnoitre ce qui eft vrai,

que c'eft à Votre Miniftere 6c à Votre appui que notre bonne caufè fè fent

particulièrement redevable. Nous fommes avec toute la confideration 6c avec
toute la fincerité poffible ,

6cc. 6cc. A Paris ce 4. Juin 1714.

A peine les Etats eurent-il reçu ces Lettres, que l'Ambasfadeur de France
leur prefenta un Mémoire, pour demander de joindre leurs bons offices con-

jointement avec ceux de la Grande Bretagne 6c du Roi fon Maître, auprès
de l'Empereur, en faveur de la Princesfê des Urfiris. Les Etats y acquiefee-
rent. C'eft ainfi qu'on peut voir par le Mémoire 6c la Réfolution desfus

qui fuivent.

d*Y/
5t T 'Ambasfadeur de France, en confequence des ordres qu'il a reçus du Roi

de

u

s ^ JL fon Maître, demande à Vos Seigneuries de joindre leurs offices à ceux
de
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de Sa Majefté Très-Chrétien & de la Reine de la Grande Bretagne pour en- 1714.
gager l'Empereur à foufcrire à la Souveraineté demandée par Madame la

Princeflè des Urfîns. Ledit Ambafladeur a d'autant plus lieu de fe promet- Rltres dc

tre que Vos Seigneuries le feront, que le Roi d'Efpagne n'a confenti à faire
j^

rLeuvs
autes

la Paix avec Votre Republique, fans parler de l'intérêt de Madame la Prin- Puiflan-

ceflè des Urfîns 6c des Païs-Bas,qu'à la feule confideration de Sa Majefté Très- ces du

Chrétienne, & que cette marque de la reconnoiffance de Vos Seigneuries
Lundi

pour les foins & les préfixantes inftances de Sa Majefté Très-Chrétienne ne les
lI ' ^ uin '

engage qu'à des fimples follicitations ,& contribuera beaucoup à affermir l'U-

nion que Sa Majefté Très- Chrétienne établit entre le Roi d'Efpagne 6c Vo-
tre République. Fait à la Haie le 1 1 . Juin 1714.

Signé,

Le Marquis de Châteauneuf.

Sur quoi aiant été délibéré, il a été trouvé bon 6c arrêté, qu'on donnera

en reponfe audit Sr. Marquis de Châteauneuf Ambafladeur de France
, qu'il

ert au dernier point agréable à Leurs Hautes Puiflances d'apprendre que Sa

Majefté le Roi d'Efpagne, parles fortes inftances de S. M. le Roi de France,
a été portée à confentir à la Paix avec cet Etat, fins ultérieurement parler

des intérêts de la Princeflè des Urfîns 6c des Païs-Bas Efpagnols. Qu'Elles

le regardent comme une nouvelle marque de l'affection 6c de l'amitié de Sa

Majefté de France envers cet Etat , 6c que comme ce confentement de Sa Ma-

jefté d'Efpagne a été donné feulement en confideration de Sa Majefté de

France ,
Leurs Hautes Puiflances s'en tiennent au plus haut degré obligées à

Sa Majefté de France. Que pareillement le Sr. Marquis de Châteauneuf fe-

ra remercié pour fes bons offices emploiez en cela. Que Leurs Hautes Puif-

fances pour témoigner leur reconnoiflànce à fadite Majefté, emploieront fort

volontiers leurs bons offices conjointement avec Sa Majefté de France 6c Sa

Majefté de la Grande Bretagne en faveur de la Princeflè des Urfîns auprès de

Sa Majefté Impériale, afin que celle-ci puiflè accorder la Souveraineté de-

mandée pour la Princeflè des Urfins. Un extrait de cette Réfolution de

Leurs Hautes Puiflances fera remis au Sieur Marquis de Châteauneuf, 6c

fera pareillement envoie aux Srs.Buys 6c de Goflinga Ambafladeurs à la Cour
de France pour leur fervir d'inftruction. Et leur fera ajouté en Réponfe à

leur Lettre du 4. de ce mois fur ledit fujet , qu'ils remercieront de la part de

Leurs Hautes Puiflances de la manière la plus convenable ladite Majefté de

France, pour ce qu'Elle a opéré en cela par fes bons offices, avec des afluran-

ces de l'obligation que LL. HH.PP. lui enont,6c de la reconnoiflànce qu'El-
les en auront toujours.

Cet Ambafladeur avant que de préfenter ce Mémoire, alla chez le Com-
te de Strafford qu'il ne trouva pas. Le Comte en fut piqué fur ce que ce

Mémoire fut préfenté fans lui. Ces bonnes nouvelles ne plurent nullement

au Duc d'Oflune, ni au Comte de Strafford. Le premier fe trouvoit piquéw
Tome VIIL Bbb b de
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7714. de ce que la Négociation avoit été faite par la France. Le Comte ne pou»

voit fouffrir qu'il n'eut là-dedans ion influence, Auiîi ces deux Miniftres

s'accorderent-iis que les Plénipotentiaires Elpagnols lui écriroient une Lettre

pour l'inviter de fe rendre au lieu du Congrès pour la lignature du Traité de

Paix. Ce fut en confeq'ience de cette Lettre que le Comte eut une Confé-

rence avec les Députez des Etats. On met ici la Copie de cette Lettre, 6c

le contenu de cette conférence.

M Y L O R D,
Lettre T Es inftances réitérées de S. M. T. C. auprès du Roi d'Efpagne notre
des Pie-

|_j Maître , pour la prompte conclulîon de la Paix avec la Hollande
, nous ont

fiîurMdû f^ apporter les ordres de S. M. en date du zj. du mois paflé, pour ligner

Roi ladite Paix, fans faire mention de la Souveraineté de Madame la Princefle

d'Efpa- desUrfins, ni de tout ce qui peut regarder les Païs-Bas. Lesjuftes complai-

|j

n
fi

a
1 fances que le Roi d'Efpagne a bien voulu avoir , a caufe des Engagemens du

Stîaf- R°i de France fon Grand Père , lui ont fait prendre la relblution de ne pas
ford. exiger des Hollandois, dans le prefent Traité, l'accompliflèment de ladite

Souveraineté de Madame la Princefle des Urfins. Mais au même tems, le

Roi notre Maître fe confie entièrement aux afTurances 6c promefles de S. M.
B., qui a bien voulu s'engager, dans notre Traité de Paix, à ne pas permet-
tre que les Païs-Bas foient rendus, que préalablement la Souveraineté de Ma-
dame la Princefle des Urfins ne foit établie Se reconnue. C'eft pour cela,My-
lord

, que nous faifons part à V. E. que nous allons exécuter les ordres du

Roi notre Maître, & que nous vous prions de nous honorer de votre pre-

fence, au lieu du Congrès établi par S. M. B., 6c nous ne doutons pas

que vous ne faflîez , pour le prefent 6c pour l'avenir, toutes les démarches,

que vous jugerez neceflaires pour parvenir à l'établiflement de ladite Souve-

raineté. Monfieur de L'Epine, Secrétaire du Roi de Sicile, nous a réitéré

les inftances pour l'inclufion du Roi fon Maitre dans notre Traité de Paix

avec la. Hollande. V. E. fçait que par l'accompliflèment de ce que nous

avons promis dans le Traité, fait avec l'Efpagne Se ledit Roi de Sicile, 6c

pa"r la confiante attention que nous avons toujours pour les chofes à quoi S*

M. B. peut s'intereflèr, nous avons fait auprès de Meflîeurs les Hollandois

tous nos efforts poflibles, mais qui ont été très-inutiles. Nous venons tout

prefentement de les renouveller à Mr. Vander Dufl'en, qui n'a pas balan-

cé à nous répondre, que les Etats Généraux ne confentiroient point à cette

demande, aiant été plufieurs fois refufée, par l'avis même de toutes les Pro-

vinces. Nous vous prions , Mylord, d'être bien perfuadé de notre fidèle ami-

tié Se de la parfaite eftime qu'auront toujours, Mylord,

De Votre Excellence.

Les très-humbles 6c très-obéïflans Serviteurs.

Signé3

D. Ossune.
A Utrecht le 17. Juin 1714. M, de Monteleon. *

Col-
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Contenu des Tropofitions faites par fin Excellence le Comte de

Srraffbrd, Ambajfadeur Extraordinaire Çf) Plénipotentiaire de

Sa Majeflé Britannique , aux ^Députez de Leurs Hautes 'Pnif-

Jances dans une Conférence tenue' le 19. Juiniji^.

LE
Sieur Comte de Strafïbrd a reprefènté aux Sieurs Députez, que la rai-

fon pourquoi il avoit demandé cette Conférence étoit
, qu'il avoit reçu

une lettre des Sieurs Plénipotentiaires d'Eipagne, qui font prefentememf à

Utrecht, en date du 17. de ce mois, par laquelle ils lui font favoir les or-

dres qu'ils ont reçus, en date du z$. mois paflé, de figner la Paix, fans faire

mention de la Souveraineté de Madame la Princefle des Urfins, ni de tout

ce qui peut regarder les Pais- Bas. Que les juftes complaifances, que le Roi

d'Eipagne a bien voulu avoir, à caufe des engagemens du Roi de France fon

Grand Père, lui avoient fait prendre la refolution de ne pas exiger, dans le

prefent Traité, l'accompliflement de ladite Souveraineté de Madame la Prin-

cefle des Urfins. Mais qu'en même tems
,

le Roi leur maître fe confioit en-

tièrement aux aflurances 6c promefles de Sa Majeflé Britannique, qui a bien

voulu s'engager, dans leur Traité de Paix, à ne pas permettre que les Païs-

Bas fûflènt rendus, que préallablemcnt la Souveraineté de Madame la Prin-

cefle des Urfins ne foit établie & reconnue ; priant là-defliis ledit Sieur Com-
te de Straffbrd de vouloir aller à Utrecht , ne doutant point qu'il ne fît

, pour
le prefent & pour l'avenir, toutes les démarches qu'il jugerait neceflaires

pour parvenir à l'établiflement de ladite Souveraineté. Qu'en outre ladite

lettre contenoit de plus, que le Sr. de l'Epine, Secrétaire du Roi de Sici-

le, avoit fê'iteré fes infiances, pour l'inclufion du Roi fon Maître dans le

Traité entre PEfpagne & cet Etat. Qu'à cet effet ils avoient fait toutes les

inftances poflîbles auprès des Plénipotentiaires de Leurs Hautes Puiflances,
mais inutilement. Qu'il» les avoient encore réitérées de nouveau auprès du
Sieur vander Duflen; mais qu'il n'avoit pas balancé à leur repondre, que les

Seigneurs Etats Généraux ne confentiroient point à cette demande
, qui avoit

été plufieurs fois refufée, par l'avis même de toutes les Provinces, comme
le tout eft plus amplement mentionné dans la fufdite lettre, laquelle aiant

laifle lire il en a donné copie. Que lui Sieur Comte de Strafford là-deflus

s'en iroit ce foir ou demain matin à Utrecht. Qu'il fçavoit bien que félon la

forme du Gouvernement, il ne pouvoit avoir une réponfe fur le champ, fur

ce qu'il auroit maintenant à reprefènter. Mais que L. H. P. pourraient le

faire fçavoir à leurs Plénipotentiaires à Utrecht} qu'il parleroit à eux, èc

tâcherait de leur rendre fervice, parce que Sa Majeflé la Reine de la Gran-
de Bretagne fouhaitoit que le Traité avec l'Efpagne pût être au plutôt con-

clu, & qu'il n'y eut plus aucun empêchement. Sur le premier point, con-

cernant la Princefle des Urfins, ledit Sieur Comte de Strafford a reprefènté,

que L. H P. ne pouvoient ignorer les engagemens & la Garantie dans la-

quelle Sa Majeflé étoit entrée à cet égard. Qu'encore que Sa Majeflé le Roi
Bbb b 2. de
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de France eut porté le Roi d'Efpagne, fon petit fils, à fe defifter

de faire entrer l'affaire de la Souveraineté de la PrincefTe des Urfins dans le

Traité, entre l'Efpagne Se l'Etat, néanmoins Sa Majefté le Roi de France

avoit donné ordre à l'on Ambaffàdeur,le Sieur Marquis de Chûteauneuf,d'in-

fifterque L.H.P. emploiâflbnt leurs bons offices, de concert avec leurs Ma-

jcftez T. C. Se de la Grande Bretagne, à ce que S. M. Impériale confèntît

à la Souveraineté de la Princeffe des Urfins. Que le Sieur Marquis de Château-

neuf aiant fait (es inftances à cette fin, L. H. P. y avoient confenti. Que
pour cette railbn, lui Sieur Comte de Straffbrd requérait, que L. H. P.

voulurent emploier leurs bons offices, conjointement avec Sa Majefté Bri-

tannique, pour porter l'Empereur à confentir à Jadite Souveraineté. Que
pour ce qui regardoit le fécond point, lavoir l'inclufion Se la reconnoiffan-

ce du Duc de Savoie comme Roi de Sicile , lui Sieur Comte de Straffbrd

avoit ordre d'y infifter de nouveau fortement, vu que S. M. regardoit ce

point comme trés-effëntiel, pour conferver Se faire augmenter la bonne in-

telligence entre S. M & leur H. P. laquelle S. M. avoit deffëin de culti-

ver en toute manière. Que L. H. P. favoient combien Sa Majefté étoit en-

gagée àloutenir le Duc de Savoie, comme Roi de Sicile, & qu'ainfi il ne

pouvait s'empêcher de prefler l'Etat, de concourir en cela avec Sa Majefté,
& de reconnoitre le Duc de Savoie comme Roi de Sicile. Que tout délai à

cet égard ne pouvoit être que nuifiblc Se d'une mauvaile confequence pour
l'Etat même, parce que par là on pourrait donner atteinte à la bonne har-

monie & intelligence entre Sa Majefté Se l'Etat, qui étoit fi necefTaire. Qu'il

y alloit de l'intérêt du commerce de l'Etat dans la Méditerranée, & que
comme une fois il en faudrait venir là, il valoit mieux que ce fut plutôt que

plus tard Que la prelènte conjoncture paroiffbit la meilleure, d'autant plus

que le Roi d'Efpagne étoit engagé à ne point faire de Traité de Paix qu'en

y comprenant la Sicile, pour le Duc de Savoye. Qu'en cas que contre toute

efperance L. H. P. voulûflent laifler pafler cette occafion , la Reine ne pou-
voit pourtant pas fe départir des engagemens qu'elle a pris à cet égard.

Que lui Sieur Comte de Straffbrd, dans fes premières Propofitions au fujet
de la Paix, avoit parlé de ce point-là, Se fait voir, que quand ce ne ferait point

pour les fervices du Duc de Savoie, du moins la Caufe Commune deman-
doit que la Sicile lui revint, 6c qu'il valoit mieux que le Duc de Savoie eût

ce Roiaume, que l'Eleéteur de Bavière, pour lequel la France Se l'Efpagne
avoient été portées. Que S. M. avant qu'on commençât les négociations de

Paix, en avoit donné connoiffànce à L. H. P. Que là-deffûs L. H. P., £t

Ip cialemcnt par leur lettre du 2p. de Décembre 171 2. avoient allure Sa

Majeiïé ,
de la manière la plus forte , de vouloir entrer dans les mefures prilês

par Sa Majefté pour procurer une Paix Générale, comme cela fe pouvoit
voir par ladite lettre, dont le Sieur Comte de Straffbrd avoit lu plufïeurs en-

droits. Que la cefiïon de la Sicile au Duc de Savoie avoit été un des princi-

paux points de ces mefures, Se que dans les remarques de L. H. P., jointes
à la fufdite lettre, les difficultez n'avoient pas tant roulé fur ce point là , que
fur la Sardaigne. Que les Plénipotentiaires de Sa Majefté étant arrivez à

Utrecht
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Utrecht, avoient explique à ceux de l'Etat lesfentimens de Sa Majefté, & 1714,
fpecialement fur ce point,& que les Plénipotentiaires de l'Etat n'avoient mû ——
aucune difficulté à cet égard. Qu'outre les engagemens dans lefquels S. M.
B. & le Roi d'Efpagne étoient entrez à ce fujet, la France y étoit auffi en-

trée, 8c que S. M. T. C. avoit envoie ordre au Sieur Marquis de Châ-
teauneuf, d'emploier les offices avec S. M. de la G. B. auprès de l'Etat,

pour concourir à cela, & qu'après la conclufîon du Traité de Radftat , S.

M. T. C. s'étoit encore déclarée de nouveau fur ce point en faveur du Duc
de Savoie. Qu'il étoit évident par tout cela, avec combien de droit S.
M. infifte, pour avoir fur ce fujet la concurrence de L. H. P. & combien
tout concourrait enfemble pour porter L. H. P. à faire prefentement la re-
connoiffance 8c inclufion du Duc de Savoie, comme Roi de Sicile. Que
S. M. Impériale ne pouvoit pas trouver mauvais que L. H. P. vinflent à
cette heure à s'y refoudre , puis qu'Elles ne pouvoient pas le diffé-

rer d'avantage , fans hazarder la conclufîon de la Paix entre l'Efpa-
gne 8c l'Etat. Qu'on pourroit bien objecter à cela, qu'avant que l'Etat re-

connoifTe le Duc de Savoie pour Roi de Sicile , il faudrait convenir avec lui,
fur ce qui regarde l'intérêt de L. H. P. Se fpecialement à l'égard du Com-
merce. Mais qu'on pouvoit répondre pour folution

, que le Sieur Marquis
du Bourg avoit ci devant déclaré, que l'Etat & lés Sujets jouiraient des mê-
mes avantages, que ceux de la Grande Bretagne,& qu'outre cela, le Secré-
taire l'Epine, à Utrecht, avoit plein pouvoir de convenir là-deflus avec
L. H. P. foit à Utrecht ou ici.

Que l'intention de Sa Majefté étoit de rendre durable la Paix, qui eft à

prelent généralement conclue j que ce devoit être auffi le but de toutes les

Puiffances-, qui y font intereffées; qu'il n'y avoit pas de meilleur moien pour
cela , finon que les conditions fur lefquelles la Paix étoit faite , fûfiënt géné-
ralement garanties £c maintenues. Que la bonne union & harmonie entre la

G. B. 8c cet Etat étoit le moien le plus ferme pour le maintien d'une longue
Paix, parce que les autres Puiffances voiant cette union, ne donneraient pas
fi facilement occafion à de nouveaux troubles. Que la conjoncture prefente
étoit la meilleure, pour prendre les mefures neceffaires là la confervation de la

Paix , afin de prévenir tous les accidens par lefquels la Paix pourroit être

troublée} que fi l'on ne pouvoit s'accorder prefentement là deffus, en cas

qu'une nouvelle guerre furvint, on n'y entrerait pas fi unanimement
, que

l'on * fait au commencement de la dernière guerre, par l'union qui regnoit
alors entre les Alliez, 8c qui étoit fi neceflaire. Enfin infiftant encore, pour
couclufion, fur la reconnoiffànce Se Pinclufion du Duc de Savoie, comme
Roi de Sicile, ajoutant que S.M„ avoit cette affaire fort à cœur, 8c deman-
dant qu'il plût a L. H. P. de fairelavoir là-desfus leur fentiment à lui Sieur
Comte, de Strafford , foit à Utrecht, par leurs Plénipotentiaires, ou autre-
ment.

Enfuite, le Sieur Comte de Strafford a repréfenté, que pour prévenir 8c

ôter tous mauvais bruits Se faux rapports, il s'étoit déjà expliqué que l'in-

tention de Sa Majefté étoit abfolument de maintenir l'Etat, à l'égard de la

Bbb b 3 Bar-
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I7I4 Barrière, conformément au Traité ; que S. M. y étoit intereffée Elle même.
-

'

Qye L. H. P. par la dernière reponie , qu'Elles ont donnée, à lui Sieur

Comte de Strafford ,
fur ce fujet, aiant déclaré ne vouloir pas faire un pas

en ce point ,
fans la concurrence Se le concert de Sa Majefté , il s'cnfuivoit

delà, ce que le mot de concurrence implique, qu'il devoit être prefent

aux Conférences, qui fe tiendroientlà-deflus avec les Miniftres de Sa Majefté

Impériale, & que lui Sieur Comte de Strafford par conléquent pretendoit

d'aflifter aux Conférences, qui fetiendroient lui" ce fujet avec le Sieur Baron

de Heems, S. M. étant, en ce cas, une des parties intereffées. Qu'elL- s'é-

toit oppofée à ce que l'on tranfportàt à Vienne les Negotiations fur la Bar-

rière, parce que S. M. n'y avoit prefentement point de Miniftre, qui pût

y affilier aux Conférences. Que ce qu'il loutcnoit à cet égard, n'étoit pas

nouveau, puffque L. H. P. mêmes en l'année 170 1., lorfque le Comte
d'Avaux vint ici pour négocier au fujet

du Traité de Partage, avoient foute-

nu que le mot de concurrence emportoit la prefence du Miniftre de S. M.
dans les Conférences, qui fe dévoient tenir, & n'avoient pas voulu conléntir

qu'elles continuasfent, à moins que le Sieur Stanhope, alors Envoie Ex-
traordinaire du feu Roi de la Grande Bretagne, n'y fût admis 6c prefent,
comme cela paroît par la refolution de L. H. P. du 1, Août 1701. dont il

a lu plufieurs paffages pour confirmer ce qu'il difoit. Qu'alors la G. B. n'é-

toit feulement confédérée que comme partie intereffée relativement, Se qu'en
ce dont il s'agiffoit à cette heure, Elle l'étoit immédiatement. Que par là

il paroiffoit fuffifamment, que lui Sieur Comte de Strafford ne pretendoit rien

s'arroger en cette occafion, que ce à quoi S. M. avoit droit de prétendre.

Que fa prefence feroit utile à l'Etat, puifque S. M. ne pretendoit apporter
aucun obftacle à la Négociation-, mais au contraire y faciliter tout ce qui feroit

jugé être de la convenance de l'Etat. Que s'il jugeoit à propos de fe relâcher de

quelques-uns des points ftipulez par le Traité de Barrière à leur avantage,
S. M. ne

s'y oppoferoit point } mais que S. M. demandoit la concurrence

& la prefence de fon Miniftre , parce que fuivant le Traité de Succeffion Se

de Barrière
, Sa Majefté n'y étoit pas feulement interesfée mediatement , mais

auffi immédiatement, par rapport à la fucceffion à fes Roiaumes Seau Commer-
ce dans les Pais-Bas Efpagnols, quoiqu'Elle fût contente à l'égard de ce qui
étoit déjà réglé au fujet du Commerce, Se que fuivant les apparences, peu de

tems feroit voir que S. M. n'étoit pas plus mal avec S. M. I. que L. H. P. Que par
cette concurrence de S. M. la bonne intelligence entre S. M. ôc l'Etat paroirroit

d'avantage. Qu'apparemment le Baron de Heems recevroit dans peu de jours

réponle fur ce qui avoit été propofé dernièrement fur ce fujet. Que lui Sieur Com-
te de Strafford requeroit, que lors qu'on ^jfevroit cette réponfe,il pût en être

averti à temps, Se invité. Que la première Conférence regleroit apparem-
ment le refte. Que lui, Sieur Comte de Strafford, alloit bien à Utrecht,
mais que le Secrétaire de l'A mbaffade reftoit ici, Se qu'en étant averti, il

lui envoieroit auffi-tôt un exprès, Se qu'alors, dès qu'il en auroit connoif-

fance, il pouvoit fe rendre ici d'Utrecht en fix heures.

Enfin, il a répété encore une fois, que l'intention de S. M. étoit de vi-

vre
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vre avec l'Etat en confiance Se amitié. Que la bonne harmonie entre les deux ï7l r
Nations étoit neceslaire pour le maintien de la Paix , & qu'il y contribueroit

en tout ce qui dépendroit de lui.

I d y a à remarquer que les Efpagnols ne mirent dans leur Lettre l'Ar-

ticle de la Roiauté de la Sicile , que parce que le Duc d'Oflune en avoit

donné fa parole au Comte de Strafford. C'étoit auprès de celui-ci que
le Secrétaire de Savoie fe donnoit du mouvement, ôc il s'étoit dévoué juf-

ques à être un de Tes Emiflaires. On ne dira pas comment. Il fuffira

que ce Secrétaire verra par ceci de quoi on veut parler. De concert

avec ce Comte il infifta fur trois points. I. Pour porter les Etats à la

reconnoifiance de la Roiauté de Sicile. II. Pour avoir le paiement de

quelques arrérages, & III. Pour l'inclufion de ion Maître dans le Traité

de Paix entre l'Efpagne & les Etats. Par rapport au premier point, les.

Etats refuferent la Lettre de notification du Roi fon Maître. C'étoit en

difant que dans une affaire nouvelle, il y ayoit
de la confideration à fai-

re. D'ailleurs qu'il falloit confulter là-deslus les Provinces refpeétives de

la Republique, pour avoir leur avis, & en avoir leur conlèntement. Il

reprefenta
en vain que les Etats s'étoient déclarez d'entrer dans toutes les

mefures de la Reine de la Grande Bretagne. Il ajouta que celle-ci avoit

fait déclarer par le Comte de Strafford dans la conférence du 8. de Dé-
cembre 1712., qu'elle étoit engagée à faire avoir le Roiaume de Sicile

à fon Maître. Les Etats n'y avoient fait aucune exception , quoique

quelque tems après on eut infifté que ce Roiaume-là fut donné à Sa

Majefté Impériale. Nonobftant le refus d'accepter la Lettre de Notifi-

cation, ce Secrétaire en remit feulement la Copie au Confeiller Penfion-

naire Heinfius, qui la prit, afin de pouvoir voir la teneur des Titres. On
la produifit même à l'Asfemblée de la Généralité , où elle fut mife en

Commiflîon, ce qui veut dire qu'elle reftoit pendue au croc. Par rap-

port au II. Article on garda le filence , & relativement au 5. on fe fixa

à aller bride en main. C'étoit afin de ne pas donner la dernière fecouf-

fe à la bonne intelligence, qu'on trouvoit fi nécesfaire avec la Cour Im-

périale. C'étoit d'autant qu'on favoit qu'elle étoit irritée contre ce Duc-

là, pour avoir empiété fur les droits de l'Augufte Maifon d'Autriche à

la Monarchie d'Efpagne , 6c qu'elle fit congédier les Miniftres de ce

Duc ,
dont l'un étoit à la Diète de l'Empire , qui avoit été tranfportée

à Augsbourg, & l'autre à la Cour même à Vienne. L'on voioit le peu
de fat 1 saction que l'Empereur avoit, par les Décrets mêmes de' Sa Ma-

jefté Impériale, pour faire vuider l'Empire à ces deux Miniftres- là, & que
voici.

S Acné Cœfareœ Majeftatis Caroli VI. Domini noflri Clémentiflînii fuffft
Di

Sabaudico N. N. Borgnlo , /.ugufla Vindelicorum commoranti infinuandum.
tl1

Jam pridem quidem Sabaudiœ Ducem, quem Dominum fuum jaclat , non femel bauJîl
tomvieritum efie> adverfum quem Sacra CœfareaMajeflas unâ cum S. R. Impc- cum N,

r/t

Decre-
m

ad Sa-
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1714. rio graviora ftatueret, licct ea, non alia , aut etiam minora futura fuiffent,~~ -

quam qua (3 Imperii 13 peculiaris Fœderis legibus , ipfi denique Gentium juri
N.Bor- confom ejfent , quaque vel primo loco ipfum Ducem , illiufque Miniflros feu

i°u°V Emijfarios ab omni Imperii (3 Cafarearum Provinciarum commercio exclude-

Viiuteli- rent - Notum quippe effe univerfo Orbi , quod ipfe Duxfuper
varias alias mo~

corum litiones
,
non fulum contra fidem Sacra Cafarea Majeftati & Imperio debitamt

excédât. ac repetitas faplus , per fmgularia Patla, Obligationes , folemnemque à Cafare

y
at " & Imperio jub inïtium belli adhuc durantis publicatam Declarationem, illis tan-

31.J»- tàvt non in pralio nefariè reliclis, feparatam rurfus cum eorum hoftibus Pacem
nuarii. inierit (è quorum faucibus Germanico fanguine ,

non unâ vice fe ereptum gratus

memïniffe .débiterat) fed firntil
ad talia fe obftrinxerit , qua Cafaris (3 Imperii

Statum , Vafallum , Fcederatum , atque cognâti fanguinis Auguftaque Domui à
communïbas majoribus Hifpania Regibus fubftitutum Principem non tàm dede-

ceant
, quant penitus cxuant. Maluijfe nibilominus Imperatorem domcjîica 13

propria manfuetudini obtemperare, (3 cum plura alia , fummâ quâ pollet , ma-

jelïatt i3 potefiate pœnè indigna , hucufque tolerare-t tum mprimis prater confti-

îutum in Aulâ fuâ Cafareâ Ducis Mini/lrum, ipfummet omni publico caractère

deflitutum Borgolo in folemni Comitiorum loco tantifper ferre , nondum abjecli
omni fpe , fore ut ipfe Dux opportunâ occafione denub arreptâ , quod aliquoties

fecerat, meliore religione ad agnitum totiès officium (3 jurâtum obfequium redi-

turus
,
vel quâ mente etiam effe poffet , aliquam faltèm exigui , quodfupereffet ,

décori rationem habitunis, omnium minime veto Cafari 13 Imperio ampliùs co-

ram infultaturus fit. Verum contra eveniffe, nuperque adeb ad Sacram Cafa-
ream Majeflatem relatum effe ,

eu proterva audacia Ducem progrefj'um ut non

erubuerit, ficut baud dubiè alibi, ita figillatim in ipfts Imperii Comitiis de lot

patratis inhoneftis facinoribus etiam gloriari , Eleclorumque , Principum , 13
Statuum Confiliariis {3 Légatis, tum per euniem Borgolo, voce in os ingé-
rere, tum per litteras ad eorum principales datas denunciare , fe poflhabitis omni"

bus, quibus hatlenus conflriclus fuiffet , 13 in futurum fe teneri inficiari non

pofj'et , vinculis ,
cum illorum hoftibus , qui tune fuerant , (3 adhuc in eorum

exitium graffari non definunt , confpirafje , & borum confilio (3 ope Regnum Si"
cilia occupaffe, Regiamque dignïtatem invafiffe. Ita abjeclè de illis omnibus ni-

mirum fentire baud veritus eft , ut non dubitarct , quin feparatam fuam pacem
cum ho/le faclam, ruptamque à Je fidem, (3 illatam Cafari ac Imperio contu-

meliam juxtà & injuriam imprudentes perlaturi, porto 13 indebitis prorfus atque
in fuam , antiquiffimarumque fuarum Elecloralium 13 Principalium familiarum

imminutionem, non minus quam Cafarei culminis vilipendium necejfan'à tendenti-

bus honoribus , cumulât peffimo exemplo ad contemnendam
,
non tantkm impuni ,

fsd enormi cum pramiu Ca/àream Majeflatem ,
ac folvendam Imperii compagemy

bocque tàm clam quam palam plané evertendum
,

alios indigenas aquè ac exteros

ultrh invitaturi forent.

£>)uû de caufd , Sacra Cafarea Majeflasjuftâ iniignatione commota decrevit
,

mandavitque ut diclus Borgolo cum omnibus fuis domefticis intrà biduum ab infi-

nuatione hujus Decreti
,
de momento in momentum cemputandum , Auguflâ Vin-

delicorum abeat
, acpoftea, extra Romani Imperii fines, beneplacito falvi con-

duclàs
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duclûs eidem à Sacra Cafareâ Majeftate ex Jingulari benignitate conceffi per Co- 17 14.
mitatum Tyrclenfem via reclà (3 Regi.4 ,

intra fpatium diclis Patentibus fialvi
conduclûs infiertum, fie fie recipiat. Noverit itaque fiapè nommâtus Borgolo baie

Mandata Cafiareo intrà tempus fibi prafixum morem décent er gerere ; J'echs fa-
ciendo omni fecuritate fe privâtum (3 armâtà manu ex Urbe (3 Imper 10 educen-

dum. Signâtuni fub altiffimè dit!a Sacra Cafiarea Majeflatis figillo fecreto.

Vienne Ji. Januarii 17 14.

SAcra
Cafarea Majeftatis Caroli VI. Domini nojïri Clément iffî'mi jujfiu Decre-

fiua Regia Celfitudmis Serenijjimi Ducis Sabaudia Domino Ablegato N. tum ad

Provana in dulâ Cafarea exiftenti infinuandum . Jam pridem quidem Sabau- Sabaudi-

dia Ducem non femel demeritum e/fi , adverjkm quem Sua Cafarea Maiefias m jtem

"

unà cum Sacro Romano Imperio graviora flatueret ,
licet ea {3 non alla, aut dePro-

etiam minora fuifient , quam qua & fmperii & peculiaris Faderis legibus, ipfivm&,
denïque Gentium juri confina ejfent,quaque vel primo loco,ipfum Ducem, illiufque

°*.
tum

Alini/iros,feu Emifiarios ab omni Imper ii,(3
'

Cajàrearum Provinciarum Gommer-
<$ ]e g"

(io excluderent.Notum quippe efifeUniverfo Orbi quod ipfe Dux Çuper varias alias Februa-

molitiones, non folum contra fidem Sacra Cœfareœ Majeflati (3 Imperio debi- r "-

tam, ac repetitas fapiks , per Jîngula Pabla, obligations , folemnemque àCafia-
re (3 Imperio fub initium bclli adhuc durantis, pubticam Declarationem , tllis

tantkm non in pralio nefariè relitlis, feparatam rtirfus cum coram hoflibus pa-
cem inierit ,

è quorum faucibus Germanico fanguine , non unà vice fe ereptum

gratus meminiffe debuerat ; fed fimul ad talia fe obfirinxerit , qu<e Cœfaris &
Imperii Statum , Vafiallum, Fœderatum, atque cognati fanguinis Augufitaque
Domui à communibus Majoribus Hifpania Regibus fubfïitutum Principem non

tàm dedeceant
, quam penitus exuant ; maluiffe nihilominus Imperatorem domefi-

tica 13 propria manfiuetudini obtemperare , (3 cum plurima alia
, fummâ quâ

follet Majefiate 13 poteflate pane indigna, bucufqtte tolerare ,
tum in primis, prê-

ter Cenflitutum in Aulà fua Cafarea, Ducis Miniftrum itafe nommantem
, afl

emni publico Caratlere deflitutum Borgolo in folemni Comitiorum loco Augufla
Vindelicorum commorantem,& ipfummet bic ConflitutumProvana tantifpcrferre,

nondum abjetlâ omni fpe fore ut ipfe Dux opportunâ occafione denub arreptâ, quod

aliquotiet fecerat ,
meliore religione ad agnitum toties officium , & jurâtMm obfe-

quium rediturus ,
vel quâ mente etiam effe pofifet, altquam faltem exigui quod

fiuperefifet ,
decori rationem habiturus , omnium minime verb Ctefari 13 Imperio

ampliùs coram infultaturus fit. Verkm contra evenifie, nuperque adeb ad Sa-

crant Cafaream Majeflatem relatum effe, eb proterva audacia Ducem progref-

fium, ut non erubuerit Jicut haud dubiè alibi, ita figillatim in ipfis Imperii Comi-

tiis de tôt patratis inhoneftis facinoribus etiam gloriari, Eleclorumque ,
Princi-

pum, ac Statuum Confiliariis (3 Legatis, tum per eundemmet Borgolo, voce in

os ingerere , tum per litteras ad eorum Principales datas, denunciare , fie poflba-

bitis omnibus , quibus haclenus confit iclus fuififet , (3 in futurum fi teneri
, infi-

ciari non pofifet ,
vinculis , cum illorum hoflibus , qui tune fitérant , (3 adhuc in

eorum exitium grajfari non definunt , confpiraff'e , & eorum confilio (3 ope Rc-

gnum Sicilia occupaJfe y Regiamque dignitatem invajijfe. Ita abjeclè de illis om-

Tome VIII. Ccc c nibtts
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ftibus nimirim fentire haud veritus eftut non dubitaret, quin feparâtamfuam

.-Z-ZL. pacem cum hofle faSlam, ruptamque àfefidem, & illatam Cœfari ac Imperio

coniumeliam, juxtà &? injuriam imprudentes perlâturi, porrb fc? indebitis pror.

fus etque in fuam antiquifjïmarumquefuarum Elccloraliumis
'

Principalium fami-
liarnm imminutionem ,

von minus quam Cafarei Culminis vilipendium necejfarib

tendentibus honoribtts, cumulâto pcjjînh exemplo, ad contemnendam
, nontantum

împiinè , fed enormi cum prœmio Cafaream Majeftatem^ ac folvendam Imperii

compagem , hocque tàm clam , quam palàm plané evertendum, alios indigenas

œque ac exteros ultro invitâturi forent.

Et cum ipfemet hic clegens Provana
, pofi dolofum rurfus ac impuden: Ducis

fui Fœdifragium , illicitâ plane , nec non diffolutâ licenùâ
, irreverentiàque in

confpeclu Sacra Cajarea Majeftatis & Imperialis Aula
,
haud levi cumjcanda-

Io
i fe vix non ubique gejlitare audeat, Sacra Cafarea Majeftas jufla indignatio-

)ie commota, decrevit , mandavitque ut diclus Provana mox ab infinuatiom hujus

.Dcc-eti) Aulâ Cafarea fe abflineat, 6? intrà triduum de moment o in moment tint

comptttandum ,
cum omnibus fuis Dcmcfticis Urbe Vienne, excédât, ac deinde ex'

tra fia Sacra Cafarea Majeftatis ierrarum Hareditariarum fines , bénéficia

falvi Condttclùs ,
eldem à Sacra Cafarea Majeftate ex fingulari benignitate con-

ccjfî, per Siyriam ,
Carinthiam , &? Carniolam via reclâ S Regiâ intra fpatium

ditlis Patcntibus falvi Conduelûs infertum fe fe recipiat.

Noverit itaque fiepè ncminatus Provana ,
huic Mandato Cafareo intrà tempus

fibi prafixum morem décenter gérere. Secïis faciendo ,
omni fecuritate fe priva-

tum
, &? armatâ manu ex Urbe 13 Imperio cducendum. Signatumfub altiffime

dicla Sacra Cafarea Majeftatis figillo fecreto. Vienna die 8. Februarii 1714.

L e Comte de Straffbrd en infiftant fur la garantie des intérêts du Duc de
de Savoie, fe fondoit fur un principe qui ne fubfirtoit plus. C étoit fur cel-

le promile à ce Duc-là pour ce qui étoit ftipulé dans le Traité entre la Cour
deVienne Se celle de Turin en 170?., & qui n'étoitplus applicable, puifque
l'Empereur prétendoit que ce Traité-là avoit été manifestement enfraint par
S. A. R. de Savoie. Sur ce que les Etats firent connoître au Comte la difficul-

té d'acquiefcer à fa demande, il fe borna à demander du moins des Etats de fe

joindre à la Grande Bretagne pour fouhaiter de l'Empereur de reconnoitre
cette Roiauté-là, & de mettre une fin aux differens qu'il y avoit entre les

Cours de ces deux Princes-là. On éluda cette demande. Le Comte ne fe

rebuta pas. Il fe donna beaucoup de mouvement à Utrecht pour faire in-

clurre dans le Traité l'Article du Duc de Savoie. Perfonne ne
s'y oppofi

plus vigoureufement , fuivant fes instructions, que l'habile Plénipotentiaire des
Etats Vander Dufien. Le Comte qui croioit que tout devoit plier fous lui

,

voulut brufqucr ce Plénipotentiaire. Il lui dit qu'il étoit un interrupteur des

Négociations. Mais cet intrépide Batave-là repondit au Comte avec une

vigueur mâle que c'étoit le Comte même, qui en étoit le destructeur. Le
2Z.deJuin, ce Comte prononça avec hauteur, que Tonne devoit pas figner la

Paix, avant qu'il eut reçu la réponfe des Etats fur les propofitions qu'il avoit

faites trois jours auparavant aux Etats, 11 est bon de remarquer qu'outre les

point
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points de la FrincefTe des Urfins, & du Duc de Savoie, il avoic fort infixé 1714.
dans la Conférence de vouloir être .prêtent à celles qu'on tiendrait pour trai-

ter de la Barrière avec l'Empereur. C'étoit d'autant que la Reine fa Maî-
treffe avoit promis par l'Article II. du Traité de la Barrière de faire ce qu' El-

le pourroit pour porter l'Empereur à faire une Convention pour cela. Il dit

d'une manière, qu'on trouva cavalière & meprifante,que fi les Etats nevou-

loient pas de Barrière, ils n'avoient qu'à traiter feuls, & que la Grande Bre-

tagne les abandonneroit teuls à leur mauvaife deflinée, Dans la vue d'inti-

mider fur cela ,
il ajouta que fi l'on traitoit fous main fur ce fujet avec le

Miniftre Impérial ,
il ne manqueroit pas d'en être informé fur le champ. Les

gens attribuèrent cette manière de s'énoncer à une penfée peu digérée. C'é-

toit puilque par-là il fembloit vouloir infinuër, qu'il y auroit quelqu'un des

Députez qui trahirait les intérêts de la Patrie, pour lui faire le rapport de ce

qui ferait envelopé dans le miflere du fecret. La manière hautaine dont il

s'énonça fit juger à quelques-uns, qu'il pretendoit être le Pédagogue des

Etats. Ceux-ci vendent cependant de prendre la refolution de lui faire une

reponfe, qu'on fit tenir le 2$. Juin à Utrecht. Elle portoit en fubitance. I.

Que par rapport à la Princefle des Urfins, l'affaire aiant été renvoiée au Con-

grès de Bade, Se le Roi Très-Chrêtien s'étant defiflé par-là de ce qui étoit

ftipulé dans l'Article VII. de la Paix entre lui & les Etats, ceux-ci n'y
avoient plus rien à faire. Cependant qu'il vouloient bien joindre leurs bons

offices à ceux de la Reine Britannique 6c du Roi Très-Chrêtien auprès de

l'Empereur, relativement à la fatisfaétion de cette Princefîe-là. II. Par rap-

port au Duc de Savoie , les Etats y faifoient voir par des raiions de la plus

fage folidité qu'ils ne pouvoient pas y acquiefeer. C'étoit puifque les Etats

n'avoient ni Traité, ni Convention, ni promette de le faire. D'ailleurs que
la fituation des affaires courantes, relatives à la Cour Impériale,

ne leur per-
mettoit pas de s'y engager , vu qu'il n'y avoit pas la moindre trace de quel-

que néceffité. III. Que les Etats aiant depuis long-tems réfolu, qu'ils ne

donneraient aucune réponte par écrit aux Miniltres , qui n'auraient pas donné

leurs propofitions auffi par écrit
,
cette Refolution des Etats ne ferait com-

muniquée au Comte de Strafford que par la lecture, que leurs Plénipotentiai-

res lui en feraient. Et IV. que fur les Négociations de la Barrière l'on favoit

qu'on traitoit de Souverain à Souverain. De forte que les Etats pouvoient
le faire, d'autant que l'affaire de la Barrière les touchoit feuls, & que lapro-
mefîè de la Reine dans le XI. Article du Traité ne portoit pas une néceiïité

abfoluë, qu'elle entrât dans la négociation comme partie j mais feulement

dans la fuppofition que la néceffité l'exigeât. Le tout étoit appuie par des

raifons pondereufes à un point à ne pas fouffrir de réplique. Il y avoit fur tout

des énonciations, qui temoignoient un ample égard envers la Cour Impéria-
le. Celle-ci venoit de leur faire faire par fon Envoie une Déclaration pour
traiter de la Barrière à Francfort, Cologne ou Bruxelles, Se de leur donner

pour Barrière Namur, Tournai & Menin par des raifons, qu'on alléguera

plus bas. Cependant les Etats ajouraient qu'ils ne bifferaient pas que de

faire rapport à la Reine du Refultat de ce qui te négocierait entr'eux fiel'Em-
Ccc c 2 peieur,
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1714. pereur, & que lorfqu'il s'agirait

du Commerce dans les Pais-Bas Efpagnols—-—-
ÔC de le régler pour ce qui regardoit auffi-bien l'Angleterre que les Etats,

alors on agirait de concert.

Dès qus les Plénipotentiaires des Etats eurent reçu cette Réfolution ,1'habi-

le Vander Duflen en fit la lecture au Comte. Celui-ci lui en demanda la

Copie, mais il lui repondit qu'il pouvoit bien voir par le III. point qu'il ne
'

pouvoit la lui donner. C'eft de quoi le Comte courut faire part au Duc
d'Oflune. Les Etats trouvèrent à propos de faire faire la lecture de cette

même réfolution à 1 Envoie Impérial, fans pareillement lui en donner la

Copie. Celui-ci la trouva conçue d'une manière fi favorable à fa Cour
,

qu'Elle
n'auroit pas pu elle-même mieux faire.

On étoit communément perfuadé, que le Traité aurait encore trainé. Du
moins il paroifloit que le Duc d'OfTune panchoit à ne pas le figner, avant

que d'avoir encore confulté fa Cour. Cependant il s'y laifia porter par un

reflbrt fecret. Celui-ci confifta en ce que le Marquis de Montelcon, tou-

jours oppofé au Duc, lui attribuoit un efprit revêche & regimbant même aux

ordres de fa Cour. Il y avoit à la Haie deux frères Bourguignons. Ceux-ci

étoient à la Haie de la part du Marquis de Torci , fans caractère, mais agif-

fant de fa part dans certaines correfpondances fecretes. Ils étoient continuel-

lement avec le Marquis de Monteleon. Ils furent un matin faire une vifite à

uneperfonne, verfée dans les affaires. Dans une longue converfation , ils

dirent tout ce qui étoit de plus choquant pour le Duc. Cette perfonne

apperçût bien que tout cela prenoit fa fource du Marquis. Comme elle étoit

dans une liaifon intime avec le Duc, dès que ces deux frères furent partis,

elle trouva à propos d'en faire tenir la relation au Duc par un Exprès. C'é-

toit avec l'addition du confeil de figner d'abord la Paix, pour faire voir au

monde le vuide de ce que le Marquis avançoit. Ce confeil ébranla le Duc
& il figna la Paix le z6.de Juin. Il y eut avant cette lîgnature une difficulté.

Elle confiftoit en ce que les Traitez precedens n'aiant pas été fignez à la

Maifon de Ville d'Utrecht ,
les Efpagnols ne vouloient pas auffi figner la leur

en cet endroit- là. D'autre part les Plénipotentiaires des Etats ne vouloient

pas aulfi aller chez le Duc pour la figner. L'on trouva pour expédient que
la fignature fe feroit chez le Comte de Stratïbrd , qui voulut bien fe conten-

ter de cette paflagere & vaine fumée de gloire ,
d'avoir eu quelque part à ce

Traité que voici avec 2. Articles féparez.

Traité
He Paix

M. Cath. Bis, Eux Seigneurs Roi & Etats touchez de Compafïîon Chrétienne, réfolus de mettre fia
ÏHUii». aux Calamitez publiques, d'arrêter les fuites déplorables que la continuation ultérieure
* E v - de ladite guerre pourroit caufer

, & de l'échanger en des effets agréables d'une bonne
*:°', & fincere Faix, & en des fruits doux d'un entier & ferme repos, & defirant aufil de

°ne
Pa
& rétablir, conferver & augmenter la bonne intelligence, qui avoit fi long tems & fi

L H
'

p
heureufement fublîfté entre la Couronne d'Efpogne, & l'Etat des Provinces-Unies,

Tes S«i«
' & dont lcs Sujets de part & d'autre par leur Commerce & Navigation ont tant profi-

lé.
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té. Les dits Seigneurs Roi d'Efpagne, Don Phi li ppe V. & les Etats Généraux
des Provinces-Unies, pour parvenir à une h" bonne fin,& à un but tant de fi taule, ont 1_.IL.

commis & député pour leurs Ambafladeurs Extraordinaires 'Se Plénipotentiaires , l'avoir

ledit Seigneur Roi: Don François Marie de Paula, Telle*, & Giron, Duc d'utlu- °
tats

na, Comte de Uregna, Marquis de Pegnafiel ,
Grand d'Efpagne de la première Géne-

Claffe, Grand Chambellan du Roi Catholique, Grand Notaire dans les Roiaumes de raux des

Caltille, Commandeur de l'Ordre de Calatrava, & Grand Commandeur aux Clefs Provin-
ce dans l'Ordre de Saint Jaques, un des Grands aflïflans à la Chambre du Roi Cu- ces-

tholique, Général dans lés Armées, Premier Capitaine de la première Compagnie de Unies

fes Gardes du Corps, & Don 1 fi dore Cafado de Azevedo de Rofales , Marquis de desPaïs-
' M mreleon, Vicomte d'Alcazar Real , Sénateur au Conleil Souverain des Indes de Bas.con-

Sa Majellé Catholique, un des Gentils-hommes de la Chambre de fadite Majellé; chi à

& lefdits Seigneurs Etats Généraux les Sieurs Jaques de Randwyk, Seigneur de
,

tr
5 /

&c. Burg-Grave de l'Empire &Jugede la Ville deNmiegue ; Guillaume Buys, Con- ,e 2°- dc

feiller Penlionaire de la Villed'Amlîerdam
;
Bruno vanderDulIén Bourgueiiiaitre, Se- Juln '

nateur & Confeiller Penfionnaire de la Ville de Goude, Affelltur au Conleil des

Heemrades deSchieland, Dykgrave du Crimpenerwaardt; Corneille van Gheel Sei-

gneur deSpanbroek, Bulkeflein, & Grand Baillif duFranc & de la Ville de l'Eclufe,
Surintendant des Fiefs relevans du Bourg de Bruges, du Rellort de l'Etat ; Frederick

Adrien Baron de Rheede , Seigneur de Renfwoude, d'Emminckhuilén & Moerker-

ken, Prefident de la NobleiTc dans les Etats de la Province d'Utrecht; Sicco van

Goflinga, Grittman de Franequeradeel , & Curateur de l'Univtrlité à Franequer;
& Charles Ferdinand Comte d'Inhuyfen & de Kniphuifeu, Seigneur de Vredewokle

&c. Députez dans leur Ailemblée de la part des Etats de Gueldre, de Hollande 6:

Weft-Frife, de Zeelande
, d'Utrecht, de Frife & de la Ville de Groningue, & Om-

melandes : lesquels Amballadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires munis relpedi-

vementdes pleinpouvoirs, dont les Copies font inférées de mot à mot à la tin du prêtent

Traité, & affemblez en cette Ville d'Utrecht, deftinéc aux négociations d'une Paix

Générale, en vertu de leurs dits pleins-pouvoirs , pour & au nom defdits Seigneurs
Roi & Etats, ont fait , conclu & accordé les Articles qui fuirent.

I. Il y aura à l'avenir entre ledit Seigneur Roi & les Roiaumes d'une

part, & lefdits Seigneurs Etats Généraux de l'autre, une Paix bonne, ferme,
fidelle & inviolable, & celTeront enfuite & feront delailTez, immédiatement après la

iîgnature de ce Traité, tous Actes d'holtilité, de quelque nature qu'ils foient, en-

tre lefdits Seigneurs Roi & Etats Généraux, tant par Mer & autres Eaux que par

Terre, en tous leurs Roiaumes, Pais, Terres & Seigneuries, & pour leurs Sujets &
Habitans,de quelque qualité & condition qu'ils foient, fans exception de lieux ou de

Perfonnes.

II. Il y aura un oubli & Amnirtie Générale de tout ce qui a été commis de part

& d'autre à l'occafion de la dernière Goerre; & ainfi tous les Sujets defdits Sei-

gneurs Roi & Etats Généraux, de quelque qualité ou condition qu'ils foient, fans

nul excepter, pourront rentrer, rentreront, & feront effectivement lailîez & rétablis

en la polfeffion & jouïlîance paifible de tous leurs Biens, Honneurs, DigniteZ, Pri-

vilèges, Franchifes, Droits, Exemptions, Conftitutions, & Libériez, fans pouvoir
être recherchez, troublez ni inquiétez en général ni en particulier, pour quelque
caufe ou prétexte que ce fort, pour raifon de ce qui s'eft palfé depuis la naillance de

ladite Guerre: & en conléquence de prefent Traité, & après qu'il aura été ratifié

il leur fera permis à tous & à chacun de retourner en perfonnedans leurs Maifons, en

la jouùTance de ieurs Terres, & de tous leurs autres Biens, ou d'en difpofer de telle

manière que bon leur femblera.

III. De même ceux fur lefquels quelques biens ont été failis ou confisquez à l'oc-

cafion de ladite Guerre ,
leurs Héritiers ou aiant caufe, de quelque condition qu'ils

Ccc c 3 puiC-
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Accords & Tranfadions , quelques Renonciations qui aient été miles dans lefdites

pour exclure de partie des dits biens ceux à qui ils doivent appartenir ; & tous & cha-

cun des dits biens & droits qui conformément au prêtent Traité lerout reltituez ré-

ciproquement aux premiers Propriétaires, leurs Hoirs uu a'iant caulè, pourront être

vendus par les dits Propriétaires des Rentes qui de la part des Files ieront confti-

tuées en lieux des biens vendus, comme auffi Rentes & Actions conltituées à la char-

ge des Fifcs tefpeâivement, pourront difpofer de la propriété d'icelles par vente ou

autrement ,
comme de leurs autres propres biens.

IV. Les Sujets & Habitans de part & d'autre pourront auffi reclamer leurs Biens

& Effets qui ont été détenus à l'occalion de la Guerre, foit par leurs Correlpondaus
ou autres que ce foit,& en cas que ces Biens & Eftets foient vendus par qui quecepuif-
fe être ,ils en pourront demander le provenu, & en cas dedifpute là-dellus, il leur fe-

ra permis d'y contraindre les Détenteurs de leurs Biens & Effets
, ou leurs De.

biteurs par les voies de juftice, & les Juges feront
obligez

de leur rendre promp-
te & bonne Juffice ,

& dans l'Examen de tels Procès avoir feulement atten-

tion au mérite de la caufe, fans réfléchir aucunement fur la Guerre pallée.

V. Les Sujets dudit Seigneur Roi ne pourront prendre aucune commilîlon pour
des Armements particuliers, ou Lettres

de_ Reprefailles des Princes ou Etats Enne-
mis des dits Seigneurs Etats Généraux, moins encore les troubler ni endommager
en aucune manière, en vertu dételles commiffions ou Lettres de Reprefailles, ni

aller en courfe avec Elles, fous peine d'être pourfuivis ,
& châtiez comme des Pira-

tes, ce qui fera particulièrement obfervé par les Sujets des Provinces Unies à l'égard
des Sujets dudit Seigneur Roi ,

& feront à cette fin toutes & quantes fois que cela

fera requis de part & d'autre dans les Terres de rObeïfTince des dits Seigneurs Roi
& Etats Généraux, publiées & renouvelles Defenl'es très expreffes, & très-préci-

fes, de fe fervir en aucune manière de telles commiffions ou lettres de
reprefailles,

fous la peine fufmentionnée, qui fera exécutée feverement contre les contrevenans,
outre la reftitution entière à laquelle ils feront tenus envers ceux auxquels ils auront
caufé du dommage.
V I. Et pour obvier d'autant plus à tout inconvénient qui pourroit furvenir par les

prifes faites par ignorance de cette Paix,& principalement dans les Lieux éloignez,
il a été convenu & accordé que ii quelques prifes fe font de part ou d'autre, dans
la Mer Baltique, ou dans celle du Nord, depuis Terre Neuve en Norwegue, juf-

qu'au bout de la Manche, après l'efpace de douze jours , ou du bout de ladite

Manche, jufqu'au Cap de St. Vincent , après l'efpace de quatre femaines, & en de-
là dans la Mer Mediterrannée, jufqu'à la Ligne, après l'efpace de iîx femaines, &
en delà de là & en tous les autres Endroits du monde après l'efpace de fix mois, à

compter refpeétivement du jour de la Signature du prefent Traité de Paix, les dites

Prifes & les Dommages qui feferoient après ces termes, comme auffiles Prifes & Dom-
mages qui fe feront dans les dits termes par ceux qui auront eu connoiffance de la

conclufion de cette Paix
, feront portez en compte ,

& tout ce qui aura été

pris fera rendu avec compenfation de tous les Dommages qui en feront provenus.
VII. Toutes Lettres de Marque & de Reprefaille qui pourraient avoir été ci-de-

vant accordées pour quelque caufe que ce foit, font déclarées nulles, & ne pour-
ront être ci-après données, par l'un des Hauts Contractons au préjudice des Sujets de

l'autre, fi ce n'eft feulement en cas de Manifefte Déni de Juftice, lequel ne pourra
pas être tenu pour vérifié, (i la Requête de celui qui demande les Reprefailles n'eft

communiquée au Minillre qui fe trouvera fur les lieux de la part de l'Etat
, contra

les Sujets duquel elles doivent être données, afin que dans le terme de fa mois ou

plû-
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plutôt s'il fe peut, il puiffe s'informer du contraire, ou procurer l'accompIilTement \-i\±.
de juftice qui fera dû. L-Zl
VIII. Ne pourront auffi les Particuliers Sujets dudit Seigneur Roi être mis en

Action, ou en Arrêt en leur
perfonne

ou biens, pour aucune choie que S. M. C.

peutdevoir, ni les Particuliers Sujets des dits Seigneurs Etats pour les Dettes publiques
de l'Etat.

IX. La Paix & la bonne amitié & correfpondance étant ainfi rétablie entre les

dits Seigneurs Roi & Etats Généraux, comme auffi entre leurs Sujets & Habitans ré-

ciproquement ,
& même aiant été pourvu que rien de ce qui pourroit avoir entrete-

nu ou eau fé quelque inimitié, n'arrive, les dits Seigneurs Roi & Etats Généraux

procureront & avanceront le bien & la profperité l'un de l'autre, par tout Support,
Aide,Confeil & Afîïllance, en toute occalion & en tout tems, & ne confentiront à

l'avenir à aucun Traité ou Négociations, qui pourroient apporter du Dommage à l'un

ou à l'autre; mais les rompront, & en donneront avis réciproquement avec foin,&
fïncerité auffi tôt qu'ils en auront connoillance.

X. Le Traité de Munfter du 30. Janvier 1648. fait entre le feu Roi Philip-
pe IV. & les Seigneurs Etats Généraux fervira de Baze au prefent Traité, & aura

lieu en tout, autant qu'il ne fera pas changé par les Articles fuivan ts, & pour au-

tant qu'il eft applicable, & quant à ce qui regarde les Articles f. & 16. de ladite Paix

de Munlîer ,
ils n'auront lieu qu'en ce qui concerne les dites Hautes Puillances con-

tractantes & leurs Sujets.

X I. Les Sujets & Habitans des dits Seigneurs Roi & Etats Généraux auront tou-

te bonne correfponaance & amitié par enlemble, & pourront fréquenter, fejourner
& demeurer aux Païs l'un de l'autre, & y exercer leur Trafic & Commerce

,
tant

par Mer & autres Eaux que par Terre, le tout refpectivement ,
en toute fureté &

liberté, & fans aucun empêchement.
XII. Pourront auffi avoir dans les Terres & Etats de l'un & de l'autre, leurs pro-

pres Muifons, pour y demeurer, & leurs Magafins & Celliers pour y mettre leurs

Marchandifes, & en jouir réciproquement en toute liberté, & fureté comme un
ettet de la Paix

,
& ne feront fujets à de plus grands droits ou impolîtions, que les

Sujets de l'un & de l'autre; & ne pourront être recherchez, vilitez, ni inquiétez à

caufe de leur Négoce ou Trafic dans leurs Mailbns, Magafins, & Celliers, foit

qu'ils les tiennent à loicr, ou qu'ils leur appartiennent, fi ce n'elt fur des avis & in-

dices fuffilans de rraude ou de Commerce de contrebande, auquel cas les Commis &
Facteurs des Fermiers pourront faire telle viiite qu'il conviendra avec la permiffion
du Juge Confervateur des Douanes & autres revenus, & pourra le Commerçant qui
fera vifité appeller le Juge Confervateur, ou le Conful de fa Nation, pour affilier à la

vifiie, lequel pourra fervir de témoin, & fans qu'il foit permis de faire aucun de-

plailir an Commerçant ni à fon commerce, toujours entendu que fi les propres Sujets
dudit Seigneur Roi ou de quelque autre Prince, Etat, Nation ou Villes fulfent déjà,
ou feroient ci après traitez plus favorablement à cet égard, les Sujets des dits Sei-

gneurs Etats Généraux feront traitez de même.
XIII. Les dits Sujets de part & d'autre pourront auffi fréquenter avec leurs Mar-

chandifes & Navires, les Païs, Terres, Villes, Ports, Places & Rivières, de l'un

& de l'autre Etat
, y porter & vendre à toutes Perfonnes indiftinctement , acheter,

trafiquer & tranfponer toutes fortes de Marchandifes, dont l'entrée ou fortie ne fera

deffenduë généralement & univerfellement
,
à tous tant Sujets qu'Errangers par les

Loix & Ordonnances des Etats de l'un & de l'autre, en paiant les droits d'Entrée,
ou Sortie, & autres qui fe paieront par les proprei Sujets, & autres Nations amies

les plus favorifées, & ainfi l'on facilitera réciproquement l'Entrée & la Sortie.de
leurs VaiiTeaux fans autre retardement ni empêchement.
XIV. Les dits Sujets de part & d'autre ne feront pas auffi tenus de paier plus

grands
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I7IA. grands ou autres Droits, Charges, Gabelles ou Jmpofitions quelconques, fur leur
—__L_ perfonne, biens, marchandifes , dentées, ou frets d'iceux, directement ou indireâe-

inent, fous quelque nom, titre, ou prétexte que ce puifie être, que ceux qui feront

paiez par les propres & naturels Sujets del'un& de l'autre.

X V. Et afin que les Officiers & Minières ne puiiïènt demander ni prétendre des

Marchinds & Sujets refpectifs de plus grandes Taxes, Droits, ni Salaires que ce

qu'ils en doivent prendre en vertu de ce Traité, & que les dits Marchands & Sujets

puilfent favoir avec certitude ce qui e!t ordonné là deifus ,
il a été accordé qu'il y

aura des Pancartes, ou Lilks par tout où les droits font ordinairement paiez , dans

lefquelles fera exprimé combien on doit paier de droits d'Entrée & de Sortie : & fur

ce qui a été reprefenié à S M. C que les Infpecteurs , communément appeliez Vil-

tas, favorifent trop les Fermiers de la Douane, particulièrement par de* effimations

exceffives des Marchandifes qui ne font pas allez fpecifiées dans les dites liites, &
que cela leroit extrêmement préjudiciabfe au Commerce & Trafic, Sa JViajelîé vou-

lant y remédier donnera les ordres necellaires à ce que ces plaintes cellènt entiè-

rement. >

XVI. Les dits Sujets de part & d'autre aiant une fois paie les Droits d'entrée,

compris dans les Tarifs & autres Lojx,ne feront pas obligez d'en paier encore d'au-

tres, quoiqu'ils tranfportent par terre leurs Marchandées, ou Denrées d'un Roiau-

me ou Province à l'autre en Elpagne, & cela s'obletvera de même dans l'Etat

des Provinces Unies ,
& pour les autres Droits on paiera refpechvement les

mêmes que les propres Sujets, ou les autres Nationsles plus favorilées paient.

XVII. Les Sujets des dits Seigneurs Etats Généraux ne pourront auffi ê;re trai-

tez en Efpagne, ni dans les Roiaumes & Etats en dépendons, autrement ou moins
favorablement que la Nation la plus favorilée, mais ils y jouiront au fait de Com-
merce & de Navigation, & généralement en tout fans aucune exception ni referve,
des mêmes Privilèges, Franchifes, Exemptions, Immunitez, & Suretez dont ils ont

jouï avant cette Guerre, & dont d'autres Nations ou Villes trafiquantes les plus fa-

vorifées pourroient & pourront encore ci après jouir par defiTus, foit en vertu des

Traitez de Paix ou de Commerce, ou par desContracts, Ordonnances ou Ades par-

ticuliers, tellement que les mêmes Privilèges, Franchifes, Exemptions, Immuni-
tez, & Suretez qui ont été accordées ou feroient accordées ci après au Roi de Fran-

ce, à la Reine de la Gr. Br. ou à quelqu'autre Roiaume, Nations, Villes, quelles

qu'elles foient, ou à leurs Sujets, feront pareillement accordées auxdits Seigneurs
Etats , ou à leurs Sujets avec toutes les Claufes & Circonftances avantageu-
fes qui y feroient ajoutées ; la même chofe aura auffi lieu à l'égard des Sujets du dit

Seigneur Roi , qui dans to.ute l'étendue des Pais de l'oheiffance des dits Seigneurs
Etats feront traitez auffi favorablement que la Nation la plus favorifée.

XVIII Ne pourront les Marchands, Maîtres de Navires, Pilotes, Matelots,
leurs Navires, Marchandifes, Denrées & autres biens à eux appartenais, être faifis &
arrêtez; foit en vertu de quelque mandement gênerai ou particulier, & pour quel-
que caufe que ce foit de Guerre ou autrement, ni même fous prétexte de s'en vou-
loir lervir pour la confervation & defence du Païs. On n'entend pas néanmoins en
ce comprendre les faifîes & arrêts de Juftice par les voies ordinaires: à caufe des det-
tes propres, obligations & contrats valables de ceux fur qui les dites failles au-
ront été faites, en quoi il fera procédé (elon qu'il elr accoutumé par droit & raifon.
XIX. Les Navires chargez par les Sujets de l'un des Hauts Contraélins, paffant

devant les côtes de l'autre, cV relâchant dans les Rades ou Ports par Tempête ou au-

trement, ne feront contraints d'y décharger ou débiter leurs Marchandifes en tout ou
partie, ni tenus d'y paier aucuns Droits, à moins qu'ils ne les y déchargent de leur
bon gré, & qu'ils n'en vendent quelque partie. Il fera cependant libre après en avoir
obtenu la permiffionde ceux qui ont la Direction des affaires Maritimes, de déchar-

ger
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ger & de vendre une petite partie du déchargement feulement, pour acheter les Vi- \->\a
vres ou les chofcs neceflaires pour le Radoub du VaifTeau, & dans ce cas, on ne __Zl
pourra exiger des Droits pour tout le chargement, mais feulement pour la petite par-
tie qui aura été déchargée ou vendue, mais en cas qu'ils déchargent d'avantage que
la permiflîon donnée ne porte, ils paieront pour tout le chargement.
XX. Les Navires de Guerre de l'un & de l'autre trouveront les Rades, Riviè-

res, Ports & Havres libres & ouverts pour entrer, fortir & demeurer à l'Ancre tant

qu'il leur fera nécelTaire, fans pouvoir être vifitez: à la charge qu'ils feront néan-
moins obligez d'en uler avec difcretion, & de ne donner aucun fujet de jaloufîe par
un trop grand nombre de Vaifleaux, par un trop long & aifeclé féjour , ni autre-

ment, aux Gouverneurs des dites Places & Ports, aux quels les Capitaines defdfts

Navires feront favoir la caufe de leur arrivée & de leur léjour; mais à l'égard des
Vaifleaux Marchands des Sujets de l'un & de l'autre, il fera permis aux Fermiers,
ou Officiers de la Douane, d'y mettre des Gardes aufil tôt qu'ils feront entrez dans
lefdits Ports ou Havres.

XXI. Les Navires de Guerre defdits Seigneurs & Etats Généraux, & ceux de
leurs Sujets qui auront été armez en Guerre, pourront en toute liberté conduire les

Prifes qu'ils auront faites fur leurs ennemis où bon leur femblera; fans être obligez
à aucuns Droits, foit des Amiraux ou de l'Amirauté, ou d'aucun autre, en os que
lefdites prifes ne déchargent pas, ce qui fera pourtant permis après en avoir obtenu
la permiffion ,

& en ce cas les Droits d'Entrée en feront païez refpedrîvemcnt, félon

les Loix du lieu, bien entendu qu'il ne fera pas permis de décharger des Marchan-
difes de contrebande ou deffendues, où lefdites Prifes entrent dans les Havres ou
Ports dudit Seigneur Roi ou des dits Seigneurs Etats Généraux ne pourront pren-
dre aucune connoifiance de la validité des prifes les Officiers des lieux, lefquelles

pourront fortir & être conduites franchement & en toute liberté aux lieux portez par
les commiffions dont les Capitaines des dits Navires feront obligez de faire appa-
roir

,
& au contraire ne fera donné azile ni retraite dans leurs Ports ou Havres à

ceux qui auront fait des prifes fur les Sujets de S. M. C. & des Seigneurs Etats Gé-
néraux; mais. y étant arrêtez par neceflué de tempêtes ou péril de la mer, on les fera

fortir le plutôt qu'il fera pofTible.

XXII. Les Confiais que lefdits Etats Généraux conflitueront dans les Roiaumes
& Etats dudit Seigneur Roi, pour le fecours & la protection de leurs Sujets, y au-

ront, & jouïront du même pouvoir & autorité dans l'exercice de leur charge, com-
me auffi des mêmes Exemptions & Immunitez qu'aucun autre Conful ait eu ci de-

vant ou pourroit avoir ci-après dans les dits Roiaumes, & les Confiais Efp3gnols qui
demeureront dans les Provinces- Unies, y auront & jouïront de tout ce qu'aucun
Conful de quelqu'autre Nation aura ci-après dans les dîtes Provinces.

XX III. Les Sujets & Habitans des Païs-Bas pourront par tout dans les terres

de l'obéïfTance dudit Seigneur Roi fe faire fervîr de tels Avocats, Procureurs, Solli-

citeurs & Exécuteurs que bon leur femblera
,

à quoi auili ils feront commis par les

Juges ordinaires quand il fera befoin
, & que ces Juges en feront requis, & récipro-

quement les Sujets & Habitans dudit Seigneur Roi, venant aux Païsdes dits Seigneurs
Etats Généraux, jouïront de la même affillance.

XXIV. Les mêmes Sujets & Habitans de part & d'autre ne feront point
contraints de montrer ni reprefenter leurs Regiftres & Livres de Comptes à

qui que ce foit, fi ce n'eu; pour faire preuve, pour éviter les Procès & les

Contefiations , & ils ne pourront être embarquez ,
retenus ni pris d'entre

leurs mains, fous quelque prétexte que ce foit, & il fera permis aux dits

Sujets de part & d'autre dans les Lieux refpeétifs où ils demeureront, de tenir leurs

livres de Comptes, deNegoce & Correfpondance, en telle langue qu'il leur plaira,

Tome VI II Ddd d en
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1714.. en Efpagnol, Flamand, ou telle 3iure Langue que ce foit

, pour taifon de quoi ils

__!_— ne feront point moleftez ni fujets à quelque recherche de qui que ce foit, & quel-

qu'autre claufe qui ait été accordée par l'un ou par l'autre des Hauts ContraCtar.s à

aucune autre Nation, fera entendue pareillement avoir été accordée ici.

XXV. Les Sujets & Habitans des Fais des dits Seigneurs Roi & Etats Généraux

de quelque qualité ou condition qu'ils fuient, font déclarez capables de fucceder ref-

pectivement, les uns aux autres, tant par Teftament que fans Teflamtnt, félon les

Coutumes des Lieux, & fi quelques fucceflions étoient ci devant échues, qui que ce

foit d'eux y feront maintenus & confervez.

XXVI. Les Biens, Marcha ndifes, Papiers, Livres de Compte, & tout ce qui

pourroît appartenir aux Sujets des dits Seigneurs Etats, morts en Efpagne, appar-
tiendront immed atement à leurs Héritiers, qui étant prelens & majeurs, ou bien les

Exécuteurs ou Tuteurs Teltamentaires , ou leurs Autorifez, félon l'exigence du cas,
en pourront aufîl d'abord prendre poifefilon,les adminiltrer, & en difpofer librement

comme de Droit; mais en cas que des dits Sujets morts en Efpagne, les Héritiers

fufïent abfens ou mineurs, & que le Défunt n'eût pas poutvû à ces cas, & que les

Héritiers abfens, qui feroient majeurs, n'y euiîent pas encore pourvu non plus par
leur Procuration, les Biens, Marchandifes, Papiers, Ecritures, Livres de Comp-
tes & tout le refte du Défunt, feront alors inventoriez par un Notaire Public, en

prefence du Juge Confervateur de la Nation, ou en cas qu'il n'y en ait pas, en pre-
fence du Juge Ordinaire accompagné du Conful, ou autre Miniftre des dits Sei-

gneurs Etats, & de deux Marchands de la Nation, & depofez entre les mains de

deux, ou trois Marchands qui feront nommez, par les dits Confuls ou Minifire,

pour être gardez & confervez pour les Propriétaires & les Créanciers. Et dans Les
lieux où il n'y a ni Conful ni autre Miniiïre, tout cela fe fera en prefence de deux
ou trois Marchands de la même Nation, qui y feront commis à la pluralité des

voix; ce qui s'obfervera en pareil cas à l'égard des Sujets du Roi Catholique dans les

Provinces Unies.
XXVII. Comme il y a déjà à Cadix un lieu afilgnc & convenable pour l'enter-

rement de ceux des Sujets defdits Seigneurs Etats Généraux qui y meurent, ledit Sei-

gneur Roi donnera au plutôt l'ordre neceflaire, à ce que dans d'autres Villes mar-
chandes foient au iïi ordonnées des places honorables, pour y enterrer les corps de ceux qui
du côté des dits Seigneurs Etats viendront à décéder fous l'obéïiTance dudit Seigneur.
XXVIII. Et afin que les Loix de Commeice qui ont été obtenues par la Paix,

ne paillent demeurer infrudtueufes, comme il arriveroit fi les Sujets des dits Seigneurs
Etats fuirent moleftez pour le cas de Confcience, quand ils vont & viennent ou de-

meurent dans les Etats dudit Seigneur Roi , pour y exercer le Commer-
ce ou autrement; pour cette caufe, afin que le Commerce foit fur & fans

danger tant par mer que par terre, ledit Seigneur Roi donnera les ordres nécef-

faires à ce que les Sujets defdits Seigneurs Etats ne foient pas moleftez contre & au

préjudice des Loix du Commerce, & que pas un d'eux ne foit inquiété, ni troublé

pour la Confcience, auffi long tems qu'ils ne donneront point d'offenfes publi-

ques, dont lefdits Sujets feront obligez de s'abftenir
,
& fe gouverner & com-

porter en toute modeftie. Le même fera fait & obfervé à l'égard des Sujets du
dit Seigneur Roi, qui feront ou demeureront dans les Provinces-Unies.
XXIX. Ledit Seigneur Roi confervera aux Sujets des Seigneurs Etats Géné-

raux dans les Villes Marchandes de fon Roiaume, où ils ont eu des Juges Conferva-
teurs du tems du feu Roi Charles II. la même faculté ,

& ils en jouiront auflî

dans les autres Villes, où d'autres Nations en joiïiflent, ou pourroient encore jouir

ci-après, le tout de la même manière & avec la même autorité dont les Juges
Confervateurs ont ufé durant le Règne du feu Roi Charles II. & l'appel des fen-

tences
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tences de ces Juges Confervateurs pourra aufîl être interjette & pnurfuivi, félon ce 1-14,
qui a été en pratique durant le même Règne, & tout cela s'obfervera, à moins qu'on —-- -

ne convienne autrement.

XXX. Les Droits impofez fur les Marchandées
, & Manufactures des Sujets

des Provinces Unies pendant & à caufe de la Guerre, au defïus de ceux portez par
les Tarifs du tems du Roi Charles II. cefferont incontinent après la fîgnature de
la Paix, comme aufTi ceux qui pourroient avoir été mis pendant & à caufe de ladite

Guerre fur les Maichandifes & Manufactures d'Efpagne, & dorelhavant, lefdits

Sujets des Provinces- Unies paieront les mêmes Droits comme ceux des autres Na-
tions les plus favori fées.

XXXI. Sa Majelié Catholique promet de ne pas permettre qu'aucune Nation

Etrangère, quelle qu'elle puilfe être, & pour quelque raifon, ou fous quelque pré-
texte que ce l'oit

,
envoie Vaiifeau ou Vailleaux, ou aille commercer dans les Indes

Efpagnoles, mais au contraire Sa Majelié s'engage de rétablir & de maintenir après
la Paix, la Navigation & le Commerce dans les Indes, de la manière, que tout
cela étoit pendant le Règne du feu Charles II. & conformément aux Loix fon-
damentales d'Efpagne, qui deffendent abfolument à toutes les Nations Etrangères,
l'Entrée & le Commerce dans ces Indes,& reiervent l'un & l'autre uniquement aux

Efpagnols Sujets de fa dite Majefté Catholique, & pour l'accompliffement de cet

nrticle les Seigneurs Etats Généraux promettent auffi d'aider Sa Majefté Catholique,
bien entendu que cette Règle ne donnera pas de préjudice au contenu du Contrat
de l'Affiento des Nègres, fait en dernier lieu avec Sa Majelié la Reine de la Gran-
de Bretagne.
XXXII. Tous Prifonniers de Guerre feront délivrez de part & d'autre, fans

paier aucune Rançon, & fans diflinclion des Lieux ni des Drapeaux, ou Etendarts,
& fous lesquels ils aient fervi, pour autant que ces Prifonniers font au pouvoir def-

dits Seigneurs Roi & Etats Généraux, & les dettes que les dits Prifonniers de Guerre
ont contractées, ou faites de part & d'autre, feront payées, celles des Efpagnols de
la part de Sa Majeflé Catholique, & celles de ceux des Seigneurs Etats Généraux de

par les Etats refpec"tivement,dans le terme de trois mois après l'échange des Ratifica-

tions de ce Traité.

XX XI II. Et pour rendre le Commerce, & la Navigation de part & d'autre

encore plus libre & fur, on eft convenu de confirmer le Traité de Marine fait à la

Haye le 17 Décembre 165-0. entre le feu Roi P hi lippe IV. & les Seigneurs Etats

Généraux, & que ce Traité fera obfervé & exécuté en tout comme s'il étoit inféré

ici de mot à mot; Excepté que la deffenfe comprife dans les articles 3. & 4. de ce
Traité n'aura aucun lieu.

XXXIV. Quoiqu'il foit dit dans plufieurs des articles précédens que les Sujets
de part & d'autre pourront librement aller, fréquenter, demeurer, naviger,& trafiquer
dans les Pais, Terres, Villes, Ports, Places & Rivières de l'un & de l'autre

des Hauts Contra&ans, on entend néanmoins que lesfdits Sujets ne jouiront de cet-

te liberté que dans les Etats de l'un & de l'autre dans l'Europe, puis que l'on ell

expreffément convenu que pour ce qui regarde les Indes Efpagnoles, la Navigation
& le Commerce ne s'y feront que conformément à l'article 31. de ce Traité, & que
dans les Indes tant Orientales qu'Occidentales qui font fous la Domination des Sei-

gneurs Etats Généraux, la Navigation & le Commerce fe feront, comme ils s'y

font faits jufqu'à prefent, & que pour ce qui regarde les Ides Canaries, la Naviga-
tion & le Commerce des Sujets des Seigneurs Etats s'y feront de la même manière

que fous le Règne du feu Roi C h a r l e s II.

XXXV. Si par inadvertence ou autrement, il furvenoit quelque inobfervatîon

ou inconvénient au prefent Traité, de la part des dits Seigneurs
Roi & Etats, ou de

Ddd d 2 leurs
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1714. leurs SncceiTeurs, cette Paix & Alliance ne laiffera pas de fubnïier en toute fa force;— fans que pour cela on en vienne à la rupture de l'Amitié & de la bonne Correfpondan-

ce : mais l'on reparera promptement les dites contraventions; & lï elles procèdent
de la faute de quelques Particuliers Sujets, ils en feront feuls châtiez, & le domma-
ge fera reparé au même lieu où la contravention aura été faite, s'il y font furpris,
ou bien en celui de leur Domicile, fans qu'ils puiifent être pourfuivis ailleurs en leur

corps ni biens de quelque manière que ce (oit.

XXXVI. Et pour mieux obferver à l'avenir le Commerce & l'Amitié entre les

Sujets duiit Seigneur Roi & ceux des dits Seigneurs Etats, il a été accordé, qu'ar-
rivant ci après quelque interruption d'amitiéou rupture entrelaCouronned'Efpagne&
les dits Seigneurs Etats, (ce qu'à Dieu ne plaii'e) il fera toujours donné un terme d'un
an & d'un jour après ladite rupture aux Sujets de part & d'autre

, pour fereiirei avec leurs

effets, & les tran(porter où bon leur femblera, ce qu'il leur fera permis de fairecom-
me auffi de vendre ou tranfporter leurs biens & meubles en toute liberté, fans qu'on
leur puiffe donner aucun empêchement, ni procéder avant ledit terme d'un an & d'un

jour, à aucune faille de leurs effets, moins encore à l'arrêt de leur perfonne.XXX VII. Puifque l'heureufe continuation de cette Paix aulîi bien que le repos
& la fureté de l'Europe dépendent principalement auffî de ce que les deux Couronnes
d'Efpagne & de France demeureront pour toujours indépendantes l'une de l'autre,
& qu'elles ne puiffent jamais être unies fur la tête d'un même Roi, & que S. M.
C à cette fin & du consentement du Roi T. C. a renoncé iecinquiem»; de Novem-
bre de l'année 1712. pour Elle même, fes Héritiers & SuccelTeurs à perpétuité, &
dans les termes les plus forts, à fon Droit, Titre, & /rétention quelle qu'elle puif-
fe être à la Couronne de France, & que de l'autre côté les Princes de I3 Maifon
Roiale de France ont auffi renoncé pour Eux-mêmes, leurs Héritiers & Succelfeurs
à perpétuité, & dans les tetmes les plus forts, à tout Droit, Titre, & Prétention

quelle qu'elle puiffe être, à la Couronne d'Efpagne, & puifque ces Renonciations &
les Déclarations qui s'en font enfuivies en Efpagne & en France, font auffi deve-
nues des Loix fondamentales & inviolables de l'un &de l'autre Roiaume: Sa Majef-
té Catholique confirme encore par ce Traité de la manière la plus forte, ladite Re-
nonciation à la Couronne de France, & elle promet & s'eng3ge, tant pour elle que
pour fes Héritiers & Succeffeurs, d'accomplir religieufement, & de taire accomplir
cette Renonciation, fans permettre ni fouffrir que directement ni indirectement on
vienne contre, foit à tout, foit en partie; comme auffî d'emploier tout fon pouvoir
à ce que lefdites Renonciations des Princes de la Maifon Roiale de France fortent
leur plein & entier effet; & qu'ainn* les deux Couronnes d'Efpagne & de France de-
meurent toujours tellement feparées l'une de l'autre, qu'elles ne puiffent jamais être
unies.

XXXVIII. En ce préfent Traité de Paix & d'Alliance feront compris tous Rois,
Princes, & Etats qui feront nommez d'un commun & réciproque confentement, &
fat i^ faction de patt & d'autre dans un tems convenable.

_

XXXIX. Et pour plus grande fureté de ce Traité
,
& de tous les Points & Ar-

ticles y contenus, fera ledit Traité publié, vérifié, & enregiffré de part & d'autre
dans les Confeils, Cours, & autres Places où l'on a coutume de faire les Publica-
tions, Vérifications & Enregiffrements.X L. Sera le prefent Traité ratifié & approuvé par les dits Seigneurs Roi & Etats
Généraux, &Jes Lettres de Ratification feront échangées dans le terme deh'x femaines,
ou plutôt fï faire fe peut, à compter du jour de la lignature.
En foi de quoi ,

nous Ambaff'adeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de Sadite

Majellé & des Seigneurs Etats Généraux, en vertu de nos' pouvoirs refpeftifs,
avons es dits noms ligné ces prefentes de nos Seings ordinaires ,

& i

icelles
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îcelles fait appofer les Cachets de nos Armes. A Utrecht ce 26. de Juin 1714.
1714.

Signé,

(L.S.)F. M. Duque (L. S.) B. v. Dussen.
d'Ossuna. (L. S. ) C. v. Gheel

{L. S.) El Marques de van Spanbroek.
Monteleon. (L. S.) F. A. Baron

de Rfede de Ren-
SWOODE.

(L. S.) G R A E F VAN
» K.ND'HUÏSEN.

ARTICLE SEPARE'.

NOus
AmbafTadeurs Extraoïdinaires & Plénipotentiaires des Etats Généraux des

Provinces Unies, aiant remis entre les mains de nous AmbalTadeurs Extraor-
dinaires & Plénipotentiaires de SaMajefré Catholique leComptedes Dettes ôcPreten-
fîons des Collèges de l'Amirauté dans les Provinces Unies à la charge de la Cou-
ronne d'Efpagne refultantes de plufieurs Equipages faits par lefdits Collèges pour la

dite Couronne, dans les années mil fix cent foixante quinze, mil fix cent foixante

feize, mil lix cent foixante dix fept, & mil fix cent foixante dix huit: lefquelles det-

tes, & prétentions (deduclion faite de ce qui en avoit été paie ) monteroient encore
à quatre millions cent mille trois cent cinquante deux francs monnoye de Hollan-

de, outre les intérêts de cette fomme, depuis le premier Janvier mille i'\s cent qua-
tre vingt deux jufques au paiement entier & effeâif, commeauiTiHa liquidation , qui
en a été faite en partie à Bruxelles le vingt cinq Novembre mil fix cent quatre vingt

un, avec le Prince de Parme, pour lors Gouverneur des Païs Bas Efpagnols, &
aiant demandé & fortement infitté pour le paiement des dites dettes, & nous Am-
balTadeurs & Plénipotentiaires de Sa Majefié Catholique ne nous trouvant point au-

thorifez à ajofter cette affaire, nous promettons de remettre les dits papiers à S. M.
Catholique afin qu'elle rende la jultice aux Collèges de l'Amirauté, comme il fe-

ra de raifon.

En foi de quoi, nous AmbalTadeurs Extraordinaires du Roi Catholique, & des Seig- N.

neurs Etats Généraux, avons figné le prefent Article & y avons fait appo»
fer les Cachets de nos Armes. A Uttrecht ce vingt iîxieme Juin mil fept cent

quatorze.
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1714 gne,de très-Glorieufe Mémoire, ont fait donner un Mémoire en Latin aux Sieurs Am-

baflT. Extraord.ôc Plénipotentiaires de S. M. C. par nous fouffignez Ambalfadturs Ex-
traordinaires & Plénipotentiaires des dus Seigneurs Etats Généraux; contenant ledit

Mémoire, ce que leurs Hautes Puiffances loutiennent appartenir légitimement à la

fucceffion de feu Sa Majellé le Roi de la Grande Bretagne, à la charge de la Cou-
ronne d'Efpagne, fuivant le Traité de iranfaftion pallé & conclu le vingt-iix

Décembre mil (ix cent quatrevingt fept, entre feu Sa Majellé Catholique, de Glo-

rieufe Mémoire, d'une part, & fadite Majellé le Roi de la Grande Bretagne, alors

Prince d'Orange, de l'autre : conliftant en trois rentes diftinctes: favoir une de qua-

trevingt mille livres annuelle; une de vingt mille livres annuelle; ces deux hypothé-

quées fur les Douanes de la Meuze, & de l'Efcaut
,
& qui n'ont point été paiées

dépuis l'année mil lîx cent quatre-vingt feize , & une de cinquante mille livres an-

nuelle, qui n'a pas été non plus payée, comme defius, outre un reliant de trente-fept
mille quatre cent quatre-vingt douze livres pour l'année mil lîx cent quotte-vingt
quinze: & encore une fomme de cent vingt mille écus, païable une fois, qui devoit

avoir été paîée un mois après la Ratification du fufdit Traité; & que les Seigneurs
Etats Généraux

, après avoir donné ladite réprefentation , ont encore fait donner,
par nous leurs Ambalfidcurs Extraordinaires & Plénipotentiaires, une Copie du fuf-

dit Traité de Tranfaclinn, & des autres, qui y font relatifs, afin que les fufdits ar-

rérages, & la fufdite fomme de cent vingt mille écus, avec les intérêts, qui en font dus,
du jour du retardement, foient païez promptement à ladite fucceffion Roiale par S. M.
Catholique ou de fa part, & que l'on continue le paiement defdites Rentes refpeâives, fa-

voir le paiement ablblu de celle des dites cinquante mille livres & de celle de vingt
mille livres, en cas que les prelens ou futurs Poilelfeurs des fonds hypothéquez &
engagez, viniïent, en quelque tems que ce foit, à manquer au paiement des dites

deux dernières rentes ci-dellus mentionnées. Et comme d'un côté
, nous Ambaffa-

deurs Extraordinaires & Plénipotentiaires des Seigneurs Etats Généraux avons inlîlté

que ces payemens fuffent promis par Sa Majellé Catholique ou en fon nom, & que
cette promeile fut comprife, & inférée dans un Article feparé du prefent Traité de

Paix; mais, que de l'autre, nous Ambafîadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires
de Sa Majellé Catholique avons allégué de n'avoir point de pouvoir à cet égard, à
que l'on a jugé le plus convenable de ne point retarder pour cela la conclufion du
Traité de Paix; on eft tombé d'accord de part & d'autre, qu'il fera .refervé à ladite

fucceffion Roiale, de pourfuivre la fatisfaclion des prétendons fufdites, de la maniè-

re que les intereflez à ladite fucceffion le trouveront convenable&à propos jfaufauf-
fî les raifons que Sa Majelfé Catholique pourroit alléguer au contraire.

En foi de quoi, nous Ambaffideurs Extraordinaires»: Plénipotentiaires du Roi Ca-

tholique, & des Seigneurs Etats Généraux, avons ligné le prefent Article & y avons fait

appofer les Cachets de nos Armes. A Uirecht, ce vingt-fixieme Juin mil fept cent

quatorze.

Signé,

(L, S.) F. M. Doque (L. S.) B. v. Dussen.
d'Ossuna. (L. S.) C. v. Gheel

(L. S.) El Marques de van Spanbroek.
Monteleon. (L. S.) F. A. Barom

de Reede de Ren-
SWOUDE.

(l. s.) g r a e f van
Knithuïsen.

Il
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Il y a à remarquer que par rapport au Roi de Sicile l'on trouva pour ex- 1714.

pedient l'Article XXXVIII., qui porte que tous Rois, Princes & Etats le-

ront compris dans ce Traité, mais ils doivent être nommez d'un commun &
réciproque confentement & fatisfaétion de part & d'autre. Par-là les Etats

ne s'y engageoient point precifement.
Il y eut auffi pendant qu'on étoit bien avancé pour figner le Traité une

difpute. Elle rouloit fur ce que les Efpagnols vouloient qu'on leur remit

Une Maifon, qu'on appelle d'Efpagne, iîtuée au milieu delà Haie. Pour

donner quelqu'éclairciffement fur cette Maifon, il fera à propos de dire qu'a-

près la Paix de Munfter, les habitans des Païs-Bas Efpagnols avoient des af-

faires à régler à la Haie. Ils fe plaignirent, que pendant qu'ils y vaquoient
à leurs dites affaires, ils n'avoient point de lieu pour l'exercice de leur Reli-

gion.
Ce fut fur cela que Don Manuel de Lira, qui y étoit comme Am-

bafladeur d'Efpagne, acheta cette Maifon pour if. mille florins. Cela fut mê-
me par uneRefolution d'approbation des Etats de Hollande. Ceux-ci luiptr-

mirent même d'y faire bâtir une Chapelle Catholique à un étage haut, n'étant

point permis d'en avoir à ras de terre. Cette Maifon fut foûmifeà paierie cen-

tième denier, feparement de celui que la Maifon paioit. L'on ne permettoit

pas en ce temps-là aux Habitans du Pais de fréquenter cette Chapelle-là,

puis qu'ils avoient leur ParoifTe qu'on toleroit, & qu'on a toujours enfuite to-

lérée. On fe relâcha de temps en temps de cette rigueur, quoique par inter-

ruption on faifoit paier l'amende à quelques-uns du Pais, qui la frequentoient.

Après qu'en 1703. l'on eut reconnu le Roi Charles III., enfuite Augulle

Empereur, l'on avoit pendant huit ans confecutifs infifté de fa part, afin que
cette Maifon lui fut remife. La chofe lui paroilToit d'autant plus juite que
les Etats s'étoient engagez par le Traité avec le Portugal ,

de lui faire avoir

toute la Monarchie d'Efpagne, dont l'on ne tenoit rien, & ainfi l'on pouvoit
bien lui remettre la Maifon qui étoit dans leur pouvoir. 11 y avoit des arré-

rages dûs pour le centième denier. On la loua à l'Envoie de Poitugal Pa-

checo, pour en appliquer la rente qu'on «n retirait à l'extinction de ces arré-

rages. Cependant après le décès de cet Envoie, les inftances furent redou-

blées de la part du Roi Charles III. pour l'avoir. On offrit même de

paier ce qui étoit dû pour le centième denier. Le Baron de Zinzerling fon

Refident commença même à debouder à compte quelques centaines de flo-

rins. Il aurait même paie le refte, fi la Maifon lui eut été remife. Mais il

y eut des délais. Ceux-ci étoient fondez fur ce qu'il falloit avoir pour cela

le confentement du Confeil d'Etat de la Province de Hollande, du Collège,

appelle de la Société, èc du Magiftrat de la Ville. Tous trois y donnèrent

les mains, mais avec tout cela l'on n'en fit rien. L'on a prétendu enfuite

que c'étoit par un principe de prevoiance pour l'avenir. Comme cependant
les affaires étoient fur un pied brillant contre la France, & que cette pre-

;
voiance ne pouvoir pas être fi loin de faifon, le Miniflre Impérial s'appliqua

! à découvrir le reflbrt de ce regimbement. Il prétendit que cela venoit de ce

qu'une perfonne confiderable, d'un âge avancé, & d'une parfaite probité

Batave, de la dépendance des Etats de Hollande, ne le trouvoit pas à propos.
C'étoit
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1714. C'étoit parce que la Chapelle venant à être rouverte, il trouveroit fur lé

paflage de fa maifon à la Grande Eglife de la Ville , l'embarras qu'il y avoit

eu du temps de Don Francifco Bernardo de Quiros, de quantité de chariots

des païfans Catholiques du voifinage , qui y alloient faire leurs dévotions.

Le Comte de Sinzendorff le reprocha même en 1711. à quelque perfonne

confiderable de la Province de Hollande. Pour conclufion
,
la Maifon relia

vuide, & reçut des dommages, difficiles à reparer fans une grande depenlè.

Ce fut en cet état délabré qu'après la Paix elle fut remife aux Efpagnols.

L'expédient pour cela fut que les Etats Généraux n'aiant aucune jurildiélion

fur la Maifon, ceux de la Province de Hollande, dont elle étoit du reflôrt,

donnèrent une déclaration, que cette Maifon aiant été achetée par Don Ma-
nuel de Lira pour la Couronne d'Efpagne , elle lui relierait. Cependant
l'Envoie de l'Empereur pretendoit que la Maifon aiant été achetée par ceux

des Pais-Bas Efpagnols, & à leurs dépens, ceux-ci reliant à l'Empereur,

la Maifon devoit auffi leur revenir. D'ailleurs il foutcnoit que cette Maifon

n'étoit pas foûmife à la decifion de la Province de Hollande, & que ce n'é-

toit pas à elle à décider une difficulté entre deux Compétiteurs d'un haut

rang, qui ne s'y rapportoient pas. Il fit feuilleter les Archives des Païs-Bas,

pour y trouver l'Inllrument ou Acte qui porterait que le paiement de cette

Maifon avoit été fait de leurs deniers, mais l'on n'y avoit rien trouvé, qui

pût fervir de preuve. Ainfi les Efpagnols ont continué à en relier en pof-

iêlTion.

On ajoutera encore ici ,
avant que de continuer les acceflbires de la Paix

entre l'Efpagne 6c les Etats, un petit trait. C'ell que le Comte de StrafFord,

pendant qu'on debattoit des difficultez entre les Plénipotentiaires Efpagnols
& ceux des Etats , prétendit d'avoir récemment reçu un Mémoire du Roi de

Pruffie. Il devoit tendre à exciter l'Empereur à faire la Guerre à la France,

fous la promefTe de lui donner toutes fes Troupes. La vûë en cela n'étoit

que de caufer quelque allarme aux Etats. Ceux-ci n'en avoient déjà que

trop fur ce que le Prétendant avoit envoie le Lord Midleton à la Cour de

Vienne.

Comme après la fignature du Traité de Paix, les Plénipotentiaires des

Etats étoient partis d'Utrecht, les Etats ordonnèrent à leur Secrétaire qui

y étoit relié d'aller vers ceux d'Efpagne. On le chargea de leur dire, que
les ratifications du Traité de Paix devant être échangées dans fix femaines

après la fignature, on leur notifioit que celles des Etats étoient prêtes, &
que leurs Plénipotentiaires fe rendraient à Utrecht pour les échanger dès

qu'eux y feraient prêts de leur côté. Ces derniers repondirent avec beaucoup
de civilité qu'ils avoient des lettres de Madrid, que le Traité n'y étoit pas

encore arrivé. Àinfi qu'il y aurait quelque retardement. Celui-ci ferait cau-

fe, ajoutèrent-ils , qu'ils ne pourraient être prêts pour cet échange que pour
le

z.5.
d'Août. On s'y attendoit d'autant plus que le Duc d'Ofiûne avoit fait

demander les ratifications, pour ne pas perdre du temps à les échanger. On
les envoia même pour cela à Utrecht. On avoit même chargé le Plénipo-

tentiaire Renfwoude pour les échanger. On fut cependant furpris d'appren-
dre
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dre que celles d'Efpagne étoient
'

feulement arrivées à Paris. D'ailleurs le 1714.

Marquis de Torci avoit dit à l'Ambafladeur Buys qu'il y avoit deux reftric-

tions attachées, & que s'il croioit qu'elles trouvaflènt de la difficulté en Hol-

lande ,
il renvoicroit les Ratifications d'Efpagne à Madrid. Cet Ambafladeur

mandoit aux Etats qu'il étoit d'avis de les régler avec le Cardinal del Giudicc.

Cela n'eut point de fuccès, puifqu'ellcs bien loin d'arriver à Utrecht , les Ef-

paenols y déclarèrent que leur arrivée tarderoit peut-être une douzaine de

jours. D'ailleurs l'Ambafladeur Buys aiant demandé au Marquis de Torci de

(avoir les Articles que la Cour d'Efpagne avoit voulu altérer, le Marquis lui

avoit repondu qu'il ne pouvoit pas
les lui dire encore, mais feulement lors

que la ratification en feroit venue, que le Roi Très-Chrêtien vouloit faire

avoir aux Etats fans aucune altération. Cependant la Cour de France avoit

chargé fon Ambafladeur en Hollande de voir s'il pouvoit concilier avec les

Etats une nouveauté que la Cour de Madrid avoit mife dans la ratification.

Elle y avoit fourré un Article comme s'il avoit été figné à Utrecht. Il con-

tenoit les mêmes modifications des Articles III. V. & VIII. du Traité en-

tre l'Angleterre & l'Efpagne, & qui avoit fait tant de bruit en Angleterre à

l'expiration de la dernière Seflion du Parlement , dont on parlera dans la fuite

en fon lieu particulier.
La vûë de la Cour de Madrid devoit être qu'il y eut

une égalité, par rapport à ces modifications, entre l'Angleterre & la Repu-

blique de Hollande. Mais l'Ambafladeur de France apperçut bien que cette

dernière n'étoit pas difpofée à fubir ce que la Cour de Madrid y preferi-

voit. Les Plénipotentiaires Efpagnols ,
en étant informez, demandèrent quel-

que réponfe là-deflus aux Etats. Ils propoferent même de ne point infifter

fur cet article ajouté par la Cour de Madrid, & qui en faifoit la difficulté.

Comme il paroiflbit y avoir quelque chofe de commun avec la Grande-Bre-

tagne, avec laquelle l'on vouloit faire là-deflus les chofes de concert, fur tout

pa*r te changement qui y étoit arrivé par la mort de la Reine Anne, l'on

trouva à propos de ne pas fe prefler en Hollande pour y repondre. A cet

effet ,
l'on dit aux Efpagnols , que cette affaire regardant tout le Corps de la

Republique, l'on ne pouvoit rien refoudre là-deflus, fans confulter auparavant

les Provinces refpe&ives, fuivant que la Conftitution du Gouvernement l'exi-

geoit, & que cela requeroit l'écoulement de quelque temps. On voioit aflêz

clairement que cette reponfe étoit un refus d'y acquiefeer. Auflî la France

avoit déjà travaillé à faire que les ratifications fuflent fans claufe. Ce fut en

confequence de cela que les Efpagnols , par l'entremife de l'Ambafladeur de

France, fe relâchèrent de l'Article en queltion, & échangèrent le 4. d'O&o-

bre les ratifications. Cela fut fait chez le Comte de Strafford, puifque la

Paix y avoit été fignée.
Il y eut cependant une irrégularité. On y attendit

iufques vers les trois heures après midi que le Duc d'Oflune y allât. A fon

arrivée, le Plénipotentiaire des Etats Renfwoude voulut remettre au Duc les

ratifications des Etats j mais il refufa de les accepter, difant , qu'il n'avoit pas

celles de fa Cour, mais que c'étoit l'Ambafladeur de France le Marquis de

Château-Neuf qui 'les avoit. Le Plénipotentiaire des Etats donna donc les

fiennes à ce dernier" qui lui rendit celles d'Efpagne fans chutes, & cnvoia cel-

Tme VIII. E = e e les
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dant chagrin 6c interdit. L'Ambafladeur de France prôna en cette occafion

l'amitié de fa Cour pour la Republique. Il y eut des gens craintifs qui foup-

çonnoient que cette manœuvre irreguliere ne cachât quelque vûë fiillacieuie.

Ils appliquoient
même à cette occafion ce que dit Tacite au premier de fcs

Annales, fed Pompeium imagine pacis, fed I.epidum fpccie amcitite dcceptos,

& plus bas, fpecioja veibis, re inar.ia aut fubdoh , 6c au fécond defdites An-

nales, adeb maxima qiaeque ambigua funt. Quoiqu'il en pût être, les Etats

envoierent le Prefident de femaine chez ledit AmbafTadeur de France, pour
lui témoigner combien ils étoient fenfibles aux marques d'amitié que le Roi
Très-Chrétien leur avoit données en cette occahon-là, 6c qu'ils lui en ren-

doient leurs aérions de grâces. Après cela, ils firent ajouter un compliment
en particulier à cet Atnbafladeur, pour le remercier de tous fes bons offices.

Les Etats avoient déjà écrit en date du 28. de Juillet à ce Roi-là pour le re-

mercier de fis foins pour la fignature de la Paix avec l'Ll'pagne. Déjà dès le

Jeudi 1 5.
de Septembre l'Ambaffadeur de France leur avoit donné une repon-

fc fort obligeante du Roi Très-Chrêtien datée à Verfailles du 24 d'Août.

En cette dernière occafion les Etats chargèrent par une Relblution du f.

Octobre l'AmbafTadeur lîuys d'en remercier le Roi. Il s'en acquiia dans une

Audience que le Marquis de Torci lui procura de la manière, qu'il en écri-

vit au?c Etats dans une lettre fecrete, qui contenoit auflî la rcponle de Sa

Majefté, 6c qu'on met ici.

Lettre A Iant reÇu mer l'honneur de la Refolution de Vos Hautes PuifTànces du
fecrete ±\. f. j'en ai donné connoifTânce à Monfieur le Marquis de Torci

,
avec

Buys
'

P r 'ere de me procurer une Audience, pour remercier Sa Majefté du foin de

l'échange des ratifications du Traité de Paix avec l'Efpagne fans claufes. J'ai
eu l'honneur ce matin d'avoir l'Audience de Sa Majefté. Je lui ai témoi-

gné en des termes convenables à la nature de la chofe 6c à l'intention de Vos
Hautes PuifTànces leur reconnoiflance fur cela. Le Roi a là-deffus repondu
avec tant d'amitié, 6c de telles obligeantes exprefîions , 6c avec une telle

étendue, qu'il ne m'eft pas poflîble d'en faire une exacte relation. Le pré-
cis en eft, qu'ainfi que Sa Majefté avoit avec plaifir contribué à la conclu-
fion de la Paix, il n'avoit pas travaillé avec moins d'affection pour l'échange
des ratifications fans claufês, 6c qu'il étoit ravi d'être à la fin venu à bout de
l'un 6c de l'autre, 6c que Meffieurs les Etats en temoignoient leur contente-
ment. Que cette Paix devoit à la vérité avoir été plutôt faite 6c ratifiée)
mais qu'elle avoit trahie, 6c qu'il étoit ravi que le tout avoit enfin été porté
à fa perfection i 6c qu'il fouhaitoit de bon cœur, que cette Paix fut de lon-

gue durée, aufïi-bien que les autres qui avoient été conclues. Qu'il enten-
doit de nouveau beaucoup de bruits de guerre, 6c qu'il y avoit de ceux qui
voudroient la renouveller. Qu'il avoit trop bonne opinion du Gouvernement
de l'Etat pour croire qu'il veuille y entrer. Que pour ce qui regarde la Fran-
ce , elle n'avoit d'autre intention que d'obferver fuintement les Traitez.

Qu'on avoit aviez fait la Guerre, 6c que l'on s'étoit réciproquement épuifé,pour
refter
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relier enfin bons Amis. Que c'étoit-là fa fincere intention

,
Se qu'il avoit la 1714,

même opinion de Meflîeurs les Etats, & que c'étoit même leur mutuel inte-

rêt. Que d'abord à mon arrivée à la Cour, il m'avoit donné ces aflurances,

ajoutant que je trouverois qu'il parloit comme la chofe étoit. Qu'il croioit,

qu'étant fi long-temps à fa Cour, j'étois un témoin de fa fincere intention

pour la confervation de la Paix, & de fa droite amitié pour l'Etat, dont il a

déjà donné des preuves & étoit difpofé à y continuer, avec d'autres obligeans
témoignages, je pris la liberté de dire là-deffus, que je fouhaiterois de pou-
voir être capable de faire une exacte relation de cette reponfe, d'autant qu'en
étant très-fenfiblement touché en mon particulier, je ne doutois nullement

qu'elle ne produifit un pareil effet fur Vos Hautes Puiffances
,

êc qu'elles en
feroient obligées au dernier point à Sa Majefté. Il plut au Roi de me re-

pondre encore qu'il fe repofoit fur ce que je reprefenterois fes intentions avec

toute la vérité. A Fontainebleau, le 1 1 . Octobre 1714. .

Pour éclairciffement de ce que les ratifications ne furent pas échangées
par le Duc d'Offune, il eff, à propos de rapporter ce qui y donna lieu. Ce
fut que le Roi Très- Chrétien voulant que la Cour de Madrid ratifiât le Trai-

té pur & fimple, avoit renvoie en Efpagne les premières ratifications, ainfi

que le Marquis de Torci avoit dit à l'Ambaffadeur Buys. La raifon de ce

renvoi étoit qu'elles contenoient des claufes & des reftricr,ions. Là-deflus le

Roi Philippe en envoia d'autres au Roi fon Grand Père. Il y avoit ce-

pendant ajouté encore l'Article dont on a parlé. C'étoit cependant en en-

voiant à. Sa Majellé Très-Chrêtienne un Plein-pouvoir pour les faire échan-

ger fans l'addition , au cas que les Etats ne la vouluffent pas admettre. L'Am-
baffadeur de France remit fur cela ces ratifications au Duc. d'Offune, ôc ils

trouvèrent enfemble à propos de ne pas faire inftance pour cette addition au-

près des Etats, afin de ne pas s'expofer à un refus, qui pouvoit fervir d'exem-
)le en Angleterre. L'Ambaffadeur en les remettant au Duc, exigea fa paro-
e qu'il s'en rapporteroit à ce que la Cour de France, à laquelle on écrivit,
ordonneroit de faire. Cependant deux jours après ,

le Duc fe ravifa & dépê-
cha un Exprès à Madrid. L'Ambaffadeur de France fe fit là-defîus rendre

les ratifications
,
& après une reponfe de Verfailles ,

il fit l'échange de la ma-
nière qu'on l'a dit. Il prétendit même, que cela étoit aufli valable, que fi

les Plénipotentiaires d'Elpagne l'eufTent eux-mêmes fait. Pour rendre un

compte complet de ce qui eft relatif au Traité, voici les Pleins-pouvoirs &
les Ratifications des deux Parties Contractantes.

LEs
Etats Généraux des Provinces Unies des Païs-Bas, à tous ceux, qui ces pré-

Plein-

fentes verront, falut.Comme Nous ne fournirons rien plus ardemment, que de P0U
p
0ir

voir finir par une bonne Paix la Guerre, donc la Chrétienté eft à prefent affligée, & es
*
tits

que la Ville d'Utrecht a été agréée pour le lieu des Conférences ; Nous, par ce
^
ne"

même dciir d'arrêter autant qu'il fera en Nous, la ddblation de tant de Provinces, &
l'efrufion de tant de

fàng Chtctien, avons bien voulu y contribuer tout ce qui dépend
de Nons,& pour cet effet députer à ladite AiTemblée quelques perfonnes du Corps
delà Nôtre, qui ont donné plusieurs preuves de la connoiirance & expérience , qu'ils

Eee e 2 ont
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I7I j ont des affaires publiques, auffi bien que de Notre Etat. Et comme les Sieurs Tac-
7 **'

ques de Randvvyk , Seigneur de Rofïem, &c. Burgrave de l'Empire, & Juge de la

Ville de Nimcgue; Guillaume Buys, Confeiller Penlîonaire de la Ville d'Amfter-

dam; Bruno Vander Duflen, ancien Bourguemaitre, Sénateur & Confeiller Pen-
sionnaire de la Ville de Gouda, Airefleur au Confeildes Heemrades de Schieland,

Dykgrave du Crimpenerwaarr; Corneille van Gheel, Seigneur de Spanbroeck , Bul-

kenflein, &c. Grand Baillif du Franc ce de la Ville de l'Eclufe, Sur-Intendant des

Fiefs, relevans du Bourg de Bruges, dans Notre refïbrt
; Frédéric Adrien Baron

deKheede, Seigneur de Renswoude, d'Imminkhuyfen & Moerkerken, &c. Préfi-

xent de la Nobleffe dans les Etats de la Province d'Utrecht
; Sicco de Gollinga,

Grietman de Franequeradetl , & Curateur de l'Univerlité de Franequer ; &
Charles Ferdinand, Comte d'Inhuyfen & de Kniphuyfen, Seigneur de Vrede-

wold, &c Députez en Notre affemblée de la part des Etats de Gueldre, de Hol-
lande & de Wefifrife, deZeeiande, d'Utrecht, de Frife, & de la Ville de Gronin-

gue & Ommelandes, fe font lîgnalez en plulîeurs emplois importans pour Notre
fervice, où ils ont donné des marques de leur fidélité

, application & adrefle
, au

maniement des affaires. Pour ces caufes & autres confiderations à ce nous mouvans,
nous avons commis, ordonné & député les dits Sieurs de Randwyk,Buys, vander

Dufïen,de Spanbroeck, de Renswoude, de Gollinga, & le Comte d'Inhuyfen &
Kniphuyfen, les commettons, ordonnons, & députons par ces prélentes, & leur
avons donné & donnons plein pouvoir, commiffion & mandement fpecial, d'aller à

Utrecht, en qualité de Nos AmbafTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires pour
la Paix, & d'y conférer avec les Ambaifadeurs & Plénipotentiaires de Sa Majefté le
Roi d'Efpagne, munis de pouvoirs fuffifans, & y traiter des moiens de terminer &
pacifier les differens, qui caufent aujourd'hui la Guerre entre fa Majeflé Catholique
& Nous, & pourront nosdits Ambafladeurs Extraordinaires, tous enfemble,ou quel-
ques uns, ou quelqu'un d'entre eux, en cas d'abfence des autres, par maladie ou au-
tre empêchement, en convenir, & fur iceux conclure & ligner une bonne & feure

paix, & généralement faire, négocier, promettre & accorder tout ce qu'ils eflimeront
neceffaire, pour le fusdit effet de la Paix, & faire généralement tout ce que Nous
pourrions faire, fi nous y étions prefens, quand même pour cela il feroit befoin de
pouvoir & mandement plus fpecial, non contenu dans ces préfentes, promettant
Sincèrement, & de bonne foi, d'avoir pour agréable, ferme & (table, tout ce que par
lesdits Sieurs Nos AmbalTadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires, ou bien par
quelques uns, ou quelqu'un d'entre eux, en cas de maladie, d'abfence ou autre em-
pêchement des autres, aura été uipulé, promis & accordé, & d'en faire expédier
Nos Lettres de ratification, dans le tems qu'ils auront promis en Notre nom de les
fournir. Donné à la Haye en Notre alTemblée, fous Notre grand Seau, la pa-
i3phure du Préfident de Notre AlTemblée, & le Seing de Notre Greffier

,
le neuvième

May œil fept cent treize.

Etoit paraphé,

J. v. We lderen, »t.

Par Ordonnance des fufdits Seigneurs Etats Généraux.

Signe,

F. F A G E L.
1

Mandatum plénum PHILJPP1 Régis Hifpaniarufit.

DOn
Philippe par la Grâce de Dieu, Roi de Cafiille, Léon, Arragon,

1

des deux Siciles, de Jerufalem, Navarre, Grenade, Tolède, Valence, Ga-

lice,
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Kce, Majorque, Seville, Sardaigne, Cordouë, Corfique, Murcie, Jaën, des Al-
\-j\a,

garves, d'Algefire ,
de Gibraltar , des Ifles & Terre ferme de l'Océan; Archiduc i_î!

d'Autriche; Duc de Bourgogne , de Brabant &de Milan; Comte de Hapsbourg,de
Flandre, du Tirol & de Barcelonne; Seigneur de Bifcaie & de Mo!ine,&c. Com-
me nous n'avons eu rien plus à cœur, ni ne fouhaitons rien avec plus d'ardeur, que
le foulagement & le repos de nos Sujets, dans les afflictions & les calamitez d'une
Guerre l\ fanglante & de fi longue durée, qu'a e'té celle qne nous avons foufferte

jufques ici; & comme nous fommes obligez d'avancer leur foulagement & repos,
par une heureufe fin des effets & fuites pernicieufes de la Guerre lufdite, pour jouir

parlàdelatranquillité,delafplendeur & des profperitez qu'ils fouhaitent fi ardemment;
& conlïderant que pourl'affermiiTement du bien commun, on doit commencer par une
Paix particulière, & une amitié réciproque entre cette Couronne & les Etats Géné-
raux des Provinces Unies. Nous avons trouvé à.propos de nommer pour cette fin,
& de munir de Plein-pouvoir & d'authorité entière vous Don Francifco Marie de

Paula, Tellez, Giron, Benavides, Carillo, & Toledo, Ponce de Léon, Duc
d'Offune, notre Coulîn, Comte d'Urena, Marquis de Penafiel, Gentilhomme de no-
tre Chambre, premier Chambellan & Echanfon, premier Notaire de nos Roiaumes
de CafHIle, Chevalier de l'Ordre de Calatrave, Grand Commandeur de cette Cheva-

lerie, 6c Commandeur d'icelle, comme auffi de celle d'Ufagre dans celle de St. Ja-

go, Capitaine de la première Compagnie Efpagnolede nos Gardes Roiales du Corps:
Et Don Ifidoro Cafado de Rofales ,;Marq. de Monteleon , notre Parent , Confeil 1er dans
notreConfeil des Indes, en qualité de nos AmbafT. &Plenip. ,

à caufede la fatisfadion &
de la confiance entière, que nous avons en vos Perfonnes, comme auffi des preuves
qne nous avons de votre prudence, fagefîe, expérience, zèle, & amour pour notre

ferviceRoial, dont nous avons eu des marques enplufieursoccafions,qualitezrequifes
dans une Négociation de cette importance, pour pouvoir traiter, conclure, & ef-

fectuer avec les Miniftres & Plénipotentiaires des Etats Généraux des Provinces

Unies, nommez pour cette même fin, un bon, ferme & inviolable Traité d'une Paix

particulière & convenable avec les intérêts & les avantages réciproques des Sujets
de notre Couronne & defdits Etats Généraux. Promettant comme nous le promet-
tons parcelle-ci, fur notreFoi & Parole Roiale, que nous, auffi bien que nos Suc-

cefleurs, certifierons & approuverons tout ce que vous terminerez, conclurez, Se

effectuerez aveclefdits Miniftres des Etats Généraux, pour l'obtien d'une paix parti-

culière, comme il eft dit ci deiTus, & l'exécuterons exactement, & que nous pren-
drons foin que tout foit exécuté fons la moindre contravention, & de même, que
nous ne fouffrirons jamais qu'on y contrevienne, foit directement, ou indirecte-

ment, à quoi auffi bien que pour toute autre chofe neceffaire, nous vous donnons toute

authorité, Plein pouvoir, & faculté requife, & nous le ratifierons & l'approuverons,
dans le terme qui fera ffipulé réciproquement. Nous déclarons de plus, que par
abfence ou par maladie d'un de vous Duc d'Oflun3, & Marquis de Monteleon fuf-

dits, un feul de vous deux pourra fucceder à terminer & à conclure cette Négocia-
tion, promettant de même bonne foi,& fur Notre parole Roiale, d'avoir tout pour
agréable & fiable, & même de le ratifier avec toutes les folemnitez & autres circon-

ftances requifes, comme s'il eut été ajuffé par vous deux. En foi de quoi, nous or-

donnons de dépêcher, comme nous dépêchons parcelle-ci, les prefentes, vérifiées

par Notre fignature, cachetées de Notre Seau fecret, & contrefignées par notre Se-

crétaire d'Etat. Donné à Madrid le cinquième Avril mil fept cent treize.

Siptf,

MOI LE ROI.
Et plus bas,

Dom Manuel de Vadillo et Velasco.
Eee e 3 $?«
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S'enfuit la Ratification des Seigneurs Etats Généraux des Provinces-

Unies des Pais-Bas , fur le Traité de Paix , Com-
merce , Navigation £<f Marine.

LEs
Etats Généraux des Provinces Unies des Païs Bas, à tous ceux qui ces pre-

fentes Lettres verront, falut- Aiant vu & examiné le Traité de Paix, d'amitié

& de commerce, fait & conclu à Utrecht le vingt & fixieme jour du mois de Juin
de la préfente année mil fept cent quatorze, par le Sieur Don François Marie de

Paula, Tellez & Giron, Duc d'Offune, Comte d'Urena, Marquis de Penafiel,
Grand d'Efpagnc de la première ClafTe , Grand Chambellan du Roi Catholi-

que, Grand Notaire dans les Roiaumes de Cam'lle, Commandeur de l'Ordre de Ca>

latrava,& Grand Commandeur aux Clefs &dans l'Ordre de St. Jacques, un des Grands
Alïiftans à la Chambre du Roi Catholique, General dans fes Armées, Capitaine de

la première Compagnie de fes Gardes du Corps ; & le Sr Don Jfidore Cafado de

Azevedo de Rofales
, Marquis de Monteleon, Vicomte d'AIcazar Real, Sénateur

au Confeil Souverain des Indes de Sa Majellé Catholique, un des Gentilshommes
de la Chambre de ladite Majeflé ;

Amballadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de

SaMajefté le Roi d'Efpagne au Congrès d'Utrecht ;& par les Sieurs Jacques de Rand-

wyck , Seigneur de Roffem, &c. Burggrave de l'Empire & Juge de la Ville de Ny-
megue; Guillaume Buys, Confeiller Penfionnaire de la Ville d'Amfierdam ;

Bru-

no vander Duflen, Bourguemaitre ,
Sénateur & Confeiller Penlionnaire de la Ville

de Goude, Affeffeur au Confeil des Heemrades de Schieland, Dykgrave du Crim*

penerwaard ; Corneille van Gheel , Seigneur de Spanbruek , Bulkenftein , &c. Grand
Baillir du Franc & de la Ville de l'Eclufe, Sur-Intendant des Fiefs re'.evausdu Bourg
de Bruges, du reffort de l'Etat; Frédéric Adrien Baron de Rvede,Seigneir de Rent-

woude, d'Imminckhuyfen & Moerkercken, &c. Prefident de la Nobleile dans les

Etats de la Province d'Utrecht; Sicco van Goflinga, Grietman de Franequeradeel ,

& Curateur de l'Univerlité de Franequer; & Charles Ferdinand Comte d'Inhuy-
fen & de Kniphuifen , Seigneur de Vredewold, &c. Députez en notre Affemhlée
de la part des Etats de Gueldre, de Hollande & Welt-Frife , de Zeelande , d'U-

trecht, de Frife
, de Groningue & Ommelandcs, Nos Ambaffadeurs Kxtraordi-

naires & Plénipotentiaires à ladite Affemblée d'Utrecht, en notre nom & de
notre part, en vertu de leurs Plein-pouvoirs refpeclifs, duquel Traité la teneur
s'enfuit.

Fiat Infertio.

Et d'autant que le contenu dudit Traité porte, que les Lettres de Ratification feront

échangées dans le terme de iix femaines, ou plutôt, li faire fe peut, à compter du

jour de la lignature, Nous voulant bien donner des marques de notre fiiicerité, 6c

Nous acquiter de la parole, que Nos Ambaffadeurs ont donnée pour Nous , Nous
avons agréé, approuvé & ratifié ledit Traité, & un chacun des Articles d'icelui,
ci-deffus tranferits, comme Nous l'agréons, approuvons & ratifions par ces

prefentes , promettant en bonne foi & fincerement de le garder , entrete-

nir & obferver inviolablement de point en point , félon fa forme & te-

neur, fins jamais aller ni venir au contraire, directement ni indirectement, en

quelque forte ou manière que ce foit. En foi de quoi, Nous avons lait ligner ces

prélentes par le Prefident de Notre Aflemblce, contrefignerpar Notre Greffier, &
y
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y appofer notre Grand Seau. Fait à la Haye le fixiéme Août l'an mil fept cent quatorze. 1714.

Etait paraphé,
C. v. Gheçx van Spanbroeçk, Vt.

Sttr le p\i étoit écrit.

Par Ordonnance des fufdits Seigneurs Etats Généraux."

Signé,
F. F a e e l.

Et fcellé du Grand Sceau de cire rouge.

S'enfuit la Ratification de Sa Majefié Catholique fur le Traité de Paix,
Commerce, Navigation fj? Marine.

TTVOn Philippe par la grâce de Dieu Roi de Caftille , de Léon, d'Arragon,\f des deux Siciles, de Jerufalem, de Navarre, de Grenade, de Tolède, de

Valence, de Galice, de Majorque, de Seville,de Sardaigne, de Cordouë
, de Cor-

fe, de Murcie,dejaé'n.des Algarves, d'Algecire, de Gibraltar, des Ifles des Canaries,
des Indes Orientales & Oadentales , des Ifles & Terre Ferme de l'Océan; Archiduc
d'Autriche; Duc de Bourgogne ,

de Brabant & de Milan; Comte de Apsbou-g, de

Flandres, Tirol & Barcelonne; S-igneur de Bifcaye, & de Molina, &c. D'autant

que le vingt lixieme Juin dernier, Nos Ambaffadeurs & Plénipotentiaires, & ceux
des Seitj.uurs Et;tts Généraux des Provinces Unies des Païs-Bas, ont dans la Ville

d'Utrccnt, ajulté, conclu & figue un Traité de paix & d'amitié dont la teneur
s'enfuit.

Fiat Infertio.

Duquel Traité ci-deflus écrit & inféré, comme il eft dit, après l'avoir vu & exa-
miné muremenr de mot à mot dans mon Conleil , j'ai refolu de l'approuver & de le

ratifier, comme en vertu de< préfentes je l'approuve & ratifie, & tout ce qui y efl:

exprimé & mentionné, pour moi & mes Héritiers & Succeffeurs
, comme aulîi pour

mes Vafïuux, Sujets & Hanitans de tous mes Roiaumes & Seigneuries, & ce en la

meilleure & plus ample forme que faire fe peut, & tiens pour bon, ferme & de va-
leur tout ce qui y ell contenu, & je promets en toi & parole de Roi, aufil bien

que pour mes Succelfeurs & Héritiers, de l'obferver & exécuter inviolaoltment, félon
fa forme & reneur & d'ordonner qu'il foit exécuté &obfervé de la même manière, que
fi je Pavois fait en propre Perfonne, fans rien faire ou rien faire aller contre, de

quelque manière que ce puiiTe être, ni de permettre qu'il fe faffe rien qui y foit

contraire; & qu'en cas qu'il fe fît quelque contravention contre la teneur du fufdit

Traité, je donnerai ordre qu'on le repare actuellement
,
fans difficulté ni délai,

par la punition des Délinquants ; obligeant en outre, pour l'obfervation de ce que
deffus, tous & un chacun de mes Roiaumes, Païs, & Seigneuries en particulier,
aufîî bien que mes autres biens, prefens &à venir, comme pareillement mes Héri-
tiers & Succefleurs, fans rien excepter; Er pour plus grande fermeté de cette obli-

gation, je renonce à toutes Loix , Coutumes & autres chofesàce contraires. Pour
confirmation de quoi j'ai ordonné de faire dépêcher les préfentes, fignées de ma
main, & confirmées de mon cachet, & qu'elles fuffent contre- lignées par mon Se-

crétaire d'Etat.

Etoit figné,

MOI LE ROI.
Et

conirefigné',

Fait au Pardo le 27. Juillet 1 714. M an. pe Eliondo.
On
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1714. O n ajoute
d'ailleurs la Déclaration que les Etats firent publier pour l'ob-

—"—
fervation de ce Traité.

LEs
Etats Généraux des Provinces-Unies des Pais-Bas. A tous ceux qui

ces préfentes verront, ou entendront lire, Salut. Savoir raifons
, que

lorfque par la Bénédiction de Dieu Tout-PuifTant , la Paix fut conclue à

Utrecht. le 1 1 . Avril de l'année dernière ,
entre Sa Majefté le Roi de France

6c Nous, Sadite Majefté promit 6c s'engagea par l'un des Articles feparez,

pour 6c au nom du Roi d'Efpagne, que la Paix feroit aufli conclue avec le-

dit Roi 6c Nous, 6c que l'on en dreflèroit un Traité dans les formes, dès

que les Plénipotentiaires
du Roi d'Efpagne feroient arrivez à Utrecht j par

où la Paix étant dès lors bien arrêtée entre le Roi d'Efpagne 6c Nous, tous

Aétes d'hoftilité ont fuffifamment cefle. Cependant, par divers incidens im-

prévus ,
le Traité de Paix 6c de Commerce avec Sa Majefté le Roi

d'Efpa-

gne n'a pu être figné 6c conclu , que le 16. du mois de fuin de cette année,

iurquoi les Ratifications ont été échangées ici à la Haye le 4. du préfent

mois d'Octobre.

Et comme fuivant le premier Article dudit Traité ,
tous Actes d'Hoftili-

té doivent avoir cefle, entre Sa Majefté d'Efpagne & nous, Royaumes, Pais

Sujets 6c Habitans réciproques, tant par Mer que par Terre, du jour de la

fi°-nature dudit Traité, favoir le 26. Juin dernier, 6c que les termes ftipulez

par le fixiéme Article pour les Prilés qui pourroient être faites fur Mer, fans

connoiffance de la conclufion de la Paix, font auflî expirez, pour autant que

cela auroit été fait en deçà de la Ligne, le terme pour de 'pareilles Prifes au

delà de la Ligne aiant encore à courir jufqu'au 16. Décembre prochain. A
ces Causes, nous ordonnons à un chacun tant Sujets 6c Habitans des

Provinces-Unies des Païs-Bas , que ceux qui font fous notre Domination 8c

Obéïflance, d'entretenir inviolablement la Paix conclue 6c ratifiée entre le

Roi d'Efpagne 6c nous, conformément audit Traité j fous peine d'être pu-

nis comme Perturbateurs du repos public, fans aucune grâce, faveur, fupport

ou diflîmulation. Ainû fait 6c conclu dans notre Aflèmblée.

Paraphé,
V. A. V. BUR MANIA.

Signé,

F. F A G E L.

A la Haye le 11. Oftobre 1714-

I l y a auflî à dire que les Ratifications pour les deux Articles feparez n'a-

voient pas été faites. Elles étoient pourtant réglées. On ordonna le 8. de

Novembre au Greffier Fagel d'aller les échanger avec l'Ambafladeur de Fran-

ce ce qui fut fait ce même jour- là. Ce fut enfuite d'un Exprès que cet

Ambafladeur eut reçu de fa Cour. Après tout cela, les Etats parlèrent en

bonne correfpondance avec le Roi d'Efpagne.
Corn-



ET RESOLUTIONS D'ETAT. n>;

Comme ce Monarque alloit parler aux fécondes Noces, il leur en fit la
1714.'

notification par une Lettre obligeante. On lui repondit de même pour l'en '

féliciter. Ils avoient déjà eu la notification du Contra£t. Ce fut par une

Lettre du Duc de Parme, en date du ip. d'Août. Il leur mandoit la Con-

vention du Contract de la Princefle Elizabeth fa Nièce de Sar.g & fa Fille

far affinité avec le Roi Philippe. Les Etats ne tardèrent pas de lui en

repondre en termes fort civils.

Pendant les négociations pour cette Paix d'Efpagne on travailla à celle en-

tre l'Empereur 6c la France. On a rapporté comment le Prince Eugène de

Savoie & le Maréchal Duc de Villars s'étoient affemblez fur la fin de l'année

précédente à Radftadt dans le Marquifat de Bade. Après y avoir degroffi les

matières dont on mettra plus bas le détail, contenu dans un Décret de l'Em-

pereur à la Diète de l'Empire & dans une Lettre précédente du Prince Eu-

gène à la Diète, la négociation fut remife à être continuée pendant cette an-

née-ci. Ce fut après avoir applani quelques difficultez. Aufli le Maréchal

de Villars invita le Prince Eugène à fe rendre de nouveau à Radftadt par la

Lettre lûivante.

MOnfieur
le Marquis de Contade efl arrivé, & je croirois vous pouvoir copie de

fupplier de vous rendre à Radftadt dans la confiance que j'ai que le la Lettre

peu de changement qu'il a apporté aux Articles, n'empêche pas la fignature de,
Mr-

du Traité, fi je ne voulois fuivre exactement la parole que je vous ai donnée, atjp*jl
de ne pas vous retenir s'il y avoit quelque changement. Je crois donc, Mon- ce Euge-

fieur, devoir vous envoier Monfieur de Contade, pour qu'il ait l'honneur ne, du

de vous l'expliquer lui-même j ôc je veux efperer que j'apprendrai bien tôt ir -Fe-

par lui que je puis compter d'avoir l'honneur de vous voir & de confommer vner'

le grand Ouvrage, auquel nous avons travaillé avec une auffi parfaite 6c fin-

cere ardeur à y réùffir. J'aurai l'honneur de vous dire que vous pouvez ajou-
ter entièrement foi à ce que Monfieur de Contade vous dira de la part du
Roi ôc de la mienne, étant informé par Sa Majefté même de fes intentions,
ôc vous trouverez qu'elles vont uniquement à rendre folide la Paix; le peu
de changement qu'il y a dans les Articles n'aiant d'autre objet. J'ai l'hon-

neur d'être, ôcc.

Ces deux Grands Plénipotentiaires n'y tardèrent pas, car peu de jours

après leur arrivée, ils convinrent des Articles du Traité, ôc le lignèrent le 6.

Mars 1714. Le Prince Eugène en manda la nouvelle par un Exprès au Ba-

ron de Heems pour lui en faire part par une petite Lettre datée du 7. en ces

termes.

„ T)Uifque l'Ouvrage de la Paix a été fi avancé 6c conclu, ôc qu'efFeéH- ^
etfrc

.

j,
.L vement il a été figné hier de part 6c d'autre , 6c qu'en confequence °^ %"„"'.

„ les ordres ont été envoiez pour faire cefler les hoftilitez. J'ai voulu vous neauBa-

„ en faire part, 6c je vous en ferai une ultérieure communication. Je parts ron de

„ demain pour Vienne, ôc fuis, ÔCC Heem».

Tome FUI. Ffff Ce
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1714. Ce Baron ne tarda pas à recevoir la Copie de ce Traité, qu'il fit d'abord

imprimer. Il en envoia par Ion Secrétaire la communication à l'Ambafla-

deur de France
, qui fe rendit d'abord chez le Baron pour l'en complimenter,

ce qui fâcha le Comte de Strafford. Voici le Traité.

Traité A U nom de la très-fainte & indivifible Trinité, Coït notoire à tous, & à cha-

de Paix j\. cun, à qui il appartient, ou qu'il pourra en quelque façon appartenir, que de-

entre puis plulieurs Années l'Europe aiant été agitée de longues & fanglantes Guerres,
Sa Ma- où les principaux Etats & Roiaumes qui la compofent, le (ont trouvez envelopez, i(

jefté a p!û à Dieu, qui tient les Cœurs des Rois entre fes mains, de porter enfin les ef-

Imperia- p r j ts des Souverains à une parfaite réconciliation, & de préparer les voies à terminer
^ e & la Guerre commencée, premièrement entre le Sérénifilme, & très Puiflant Ptiuce
Cathoh- ^ seigneur, le Seigneur Leopold élu Empereur des Romains toujours Augulie, Roi
9ue '^ de Germanie, de Hongrie, de Bohême, &c. de glorieute mémoire, & depuis fon
-«-

t
i décès entre le SerenifTime, & très-Puilïant Prince & Seigneur, le Se'gneur jofeph

Chrê- fon Fils élu Empereur des Romains, toujours Augurte, Roi de Germanie, &c. de

tienne g'orieufe mémoire, & après fa mort entre le Sereniiîime, & très Puillant Prince &
Conclu Seigneur, le Seigneur Charles VI. élu Empereur des Romains toujours Au-

Scfigné gulte, Ro-i de Germanie, de Caflille, d'Arragon, de Léon, des deux Siciles, de
aulJ ahis Jerufalem, de Hongrie, de Bohême, de Dalmatic, de Croacie, d'Efclavonie, de
de Raflât Navarre , de Grenade, de Tolède, de Valence, de Galice, de Majorque, de Se-
le6.de

ville, de Sardaigne, de Cordoue, de Corfe, de Murcie, des Algarbes, d'Alger,
Mars de Gibraltar, des Iflcs de Canarie, des Indes, Ifles, & terre ferme de l'Océan; Ar-

chiduc d'Autriche, Duc de Bourgogne, de Brabant, de Milan, de Stirie, de Ca-

rinthie, deCarniole, deL ;

mburg, de Luxemburg , deGueldres, de Wirtemberg,
de la Haute & balfe Silefie, deCalabre; Prince de Suabe, de Catalogne , d'Allu-

rie; Marquis du Saint Empire Romain, de Burgaw, de Moravie, de la haute &
balte Luface, Comte de Habsbourg, de Flandres, de Tyrol ,

de Frioul
,
de Ky-

bourg, de Gorice, d'Artois, de Namur, de Roufljllon,& de Cerdaigne, Seigneur
de la Marche efclavonie, de Port Maon, & de Salins, de Bifcaie, de Moline

,
de

Tripolis &deMalines, &c. & le Saint Empire d'une part; & le Sereniflime & très

Puiflant Prince & Seigneur, le Seigneur Louis XIV. Roi Près Chrétien de Fran-
ce & de Navarre de l'autre part, en Sorte que Sa Majeflé Impériale, & Sa Majef-
tc Très Chrétienne ne fouhaitant rien aujourd'hui plus ardemment, que de parvenir,

par le retabliffement d'une Paix ferme & inébranlable, à faire ceiïer la defolation de
tant de Provinces, & l'erTufion de tant ce Sang Chrétien, Elles ont confenti, que
pour y parvenir plus promptement, il fe tint des Conférences à Radlladt entre
les deux Généraux Commandans en Chef leurs Armées, qti'Elles ont munis à cet ef-

fet de leurs Pleinpouvoirs, & établi leurs Ambrjffadeurs Extraordinaires & Plénipo-
tentiaires pour ce fujet, Savoir de la part de l'Empereur, le très-haut Prince & Sei-

gneur Eugène de Savoie, &c. : & de la patt du Roi Très Chrétien, le très-haut, &
très excellent Seigneur Louis Heftor Duc de Villars, Pair & Maréchal de Fran-

ce, &c. lefquels après avoir imploré l'afllflance Divine, & s'être communiqué réci-

proquement les Pleinpouvoirs, dont les Copies font inférées de mot à mot à la fin

de ce Traité, font convenus pour la gloire du Saint Nom de Dieu, & le bien delà

RepubliqueChrêtienne, des conditions réciproques de Paix & Amitié, dont la teneur
s'enfuît.

I. Il y aura une Paix Chrétienne, univerielle, & une Amitié perpétuelle, vraie &
llncere entre S M.I, l'Empire, &S.M. Roiale Très-Chrêtienne,& leursHeritîers,

SucceiTeurs, Roiaumes & Provinces, en forte que l'une n'entreprenne aucune chofe,
fous quelque prétexte que ce foit, à la ruine & au préjudice de l'autre, & ne

pré-
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prête aucun Secours, fous quelque nom que ce foit, à ceux qui voudroient l'entre- 1714.
prendre, ou faire quelque dommage en quelque manière que ce pût être. Que Sa

Majeflé Imperiale& l'Empire, & Sa Majefté Très-Chrétienne ne protegei.tou aident,

en quelque forte que ce foit, les Sujets rebelles ou defobéïfTants à l'une ou à l'autre,

mais au contraire, qu'Elles procurent ferieufement l'utilité, l'honneur, & l'avantage

l'une de l'autre, nonobftant toutes promeffes, Traitez, ou Alliances contraires fai-

tes, ou a faire en quelque forte que ce foit.

II. Qu'il y ait de part & d'autre un perpétuel Oubli & Amniftie de tout ce qui a

été fait depuis le commencement de cette Guerre, en quelque manière, & en quel»

que lien que les Hollilitez fe foient exercées; de forte que pour aucune de ces cho-

ies, ni fous quelque prétexte que ce foit, on ne faiTe dorefnavant l'un à l'autre, ni

ne fouffre faire aucun tort, directement ou indirectement, ni par voie de fait, ni

au dedans, ni au dehors de l'étendue de l'Empire & des Païs Héréditaires de Sa

Majeflé Impériale & du Roiaume de France, nonobftaut tous Pacles faits au con-

traire auparavant; mais que toutes les injures qu'on a reçu de part & d'autre, en

paroles, écrits, actions, hoftiîitez , dommages, & dépenlés ,
fans aucun égard aux

perfonnes & aux chofes
,
foient entièrement abolies, de manière que tout ce que

l'un pourroit demander & prétendre fur l'autre à cet égard , foit entièrement

oublié.

III. Les Traitez de Weftphalie, de Nimégue, & de Ryfwick, font confidérez

comme la baie & le fondement duprefent Traité, & en conlequence, immédiate-

ment après l'Echange des Ratifications, lefdits Traitez feront entièrement exécuter

à l'égard du Spirituel & du Temporel, & feront obfervez inviolablement à l'avenir,

fî ce n'eft en tant qu'il y fera exprefTement dérogé par le prefent Traité, en forte

que tout fera établi généralement dans l'Empire & fes Appartenances, ainfi qu'il a été

prefcrit par le lufdit Traité de Ryfwick ,
tant par rapport aux

changements qui ont

été faits pendant cette Guerre, ou avant, qu'à l'égard de ce qui n'a pas été éxccutc,

s'il fe trouve effectivement que quelque Article foit demeuté fans éxecution, ou

que l'exécution faite, ait été changé depuis.

IV. Conformément au fufdit Traité de Ryfwick , Sa Majeflé Très-Chré-

tienne rendra à l'Empereur la Ville & Forterefle du vieux Brifack entièrement &
dans l'état où elle eft à prefent, avec les Greniers, Arfenaux

, Fortifications,

Remparts, Murailles, Tours, & autres Edifices publics & particuliers, &
toutes les Dépendances fîtuées à la droite du Rhin, laiiïant au Roi Très-Chrê-

«ien celles qui font à la gauche, nommément le Fort appelle le Mortier, le tout aux

Claufes & Conditions portées par l'Article vingtième du Traité conclu à Ryfwick au

mois d'Octobre 1697. entre le défunt Empereur Leopold & le Roi Très-Chtê-

tien.

V. Sa Majeflé Très-Chrétienne rend pareillement à S3 Majeflé Impériale & à la

Sereniffime Maifon d'Autriche la Ville & Forterelfc de Fribourg, de même que le

Fort de St. Piètre, le Fort appelle de l'Etoile & tous les autres Forts confiants,
eu reparez là ou ailleurs dans la Forêt Noire, ou dans le relie du Brilgaw, le tout

en l'état, où il eft prefentement, fans rien démolir, ou détériorer, avec les Villages

de Lehem, Merzhrtufen & Kirchzarten, & avec tous leuts Droits, Archives, Ecri-

tures, & Documens écrits, lefquels y ont été trouvez: lorfque Sa Majefté Très-

Chrêiieune s'en eft mife dernièrement en poflefïion ,
foit qu'ils foient encore fur les

lieux, foit qu'ils aienr été trnnfportez ailleurs, fauf& refervé le Droit Diocef.iin &
autres Droits & Rt-venus de l'Evêché de Confiance.

VI. Le Fort de Kehl conftruit par Sa Majefté Très-Chrétienne à la droite du

Rhin au bout du Pont de S:ra;bourg fera pareillement rendu par Elle à J'Empereurcc
à l'Empire en fon entier fans en rien démolir, & avec tous fes Droits & Dépen-
dances.

F ff f 2 Quant
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. Quant au Fort de la Pile & autres conftruits dans les Mes du Rhin fous Stras."

_ZJll bourg, ils lèrout entièrement rafez aux dépens du Roi Très Chrétien, fans qu'ils

puiffent être rétablis ci-après par l'un ou par l'autre Parti; lefquelles Ceffions, Dé-
molitions des Places & Fortifications ci-deffus énoncées feront faites dans les termes

portez par les Articles fuivans, c'eft à dire, à compter du jour de l'échange des Ra-
tifications du Traité de Paix folcnnel ou gênerai entre Sa Majetfé Impériale, l'Em-

pire & Sa Majefté Très Chrétienne; la Navigation & autres ufages du Fleuve de-

meurant libres & ouverts aux Sujets des deux Partis, & à tous ceux qui voudront y

palier, naviger, ou tranfporter leurs Marchandées, fans qu'il foit permis à l'un ou

à l'autre de rien entreprendre pour détourner ledit Fleuve, & en rendre en quelque
forte le Cours & la Navigation ou autres ufages plus difficiles, moins encore d'exi-

ger de nouveaux Droits, Impôts ou Péages, ou augmenter les anciens, d'obliger les

JJateaux d'aborder à une rive plutôt qu'à l'autre, d'y expofer leurs Charges, & fVlar-

chandifes, ou d'y en recevoir, mais le tout fera toujours à la liberté de chaque Par-

ticulier.

VII. Lefdits Lieux, Châteaux & Fortereffes de Brifack,Fribourg&KehI , feront

rendus à Sa Majefté Impériale & à l'Empire avec toutes leurs Jurifdiclions, Appar-
tenances & Dépendances, comme auffi avec leurs Artilleries & Munitions, qui fe

font trouvées dans lefdites Places, lorfque Sa Majefté Très-Chrétienne les a occu-

pez pendant cette Guerre fuivant les Inventaires, qui en ont été faits, & feront déli-

vrez fans aucune referve, ni exception, & fans en rien retenir, de bonne foi & fans

aucun retardement, empêchement ou prétexte, à ceux qui après l'échange des Rati-

fications du prefent Traité & celui des Ratifications du Traité de Paix folemnel

ou gênerai entre Sa Majefté Impériale, l'Empire, & Sa Majefté Très Chrétienne

feront établis & députez fpecialement pour cet effet par Sa Majefté Impériale feule,

ou félon la différence des lieux par Elle & par l'Empire, & en auront fait apparoir

kurs Plein-Pouvoirs aux Intendans, Gouverneurs, ou Officiers François des Lieux,

qui doivent être rendus; en forte que lefdites Villes, Citadelles, Forts & Lieux,
avec tous leurs Privilèges, Utilitez, Revenus, & Emolumens & autres chofes quel-

conques y comprifes, retournent fous la Juritdiètion, Poffeffion actuelle & abfoluë,
Puiffance & Souveraineté de Sa Majefté Impériale ,

de l'Empire & de la Maifon

d'Autriche, ainfi qu'ils leur ont appartenu autrefois, & ont été polfedez depuis par

Sa Majefté Trés-Chrêtienne, fans que Sadite Majefté Très-Chrétienne retienne ou
fe referve aucun Droit ou Prétention fur les Lieux fufdits & fur leurs Jurifdiétions.

Il ne fera rien exigé non plus pour les fraix & dépenfes emploiées aux Fortifica-

tions & autres Edifices publics ou particuliers. La pleine & entière reftitution ne

pourra être différée pour quelque caufe que ce foit, dans les termes, qui feront pref*

crits ci-après, en forte que les Garnifons Françoifes en fortent entièrement, fans

molefter, ni vexer les Citoiens & Habitans, leur caufer quelque perte ou quelques

peines, non plus qu'aux autres Sujets de Sa Majefté Impériale ou de l'Empire, fous

prétexte de Dettes, ou de Prétentions, de quelque nature qu'elles puiffent être.

Il ne fera pas permis non plus aux Troupes Françoifes de demeurer plus long-
tems au delà des termes, qui feront ftipulez ci-après, dans les Lieux, qui doivent

être rendus, ou autres quelconques, qui n'appartiendront pas à Sa Majefté Très-

Chrêtienne ,ni d'y établir des Quartiers d'Hyver,ou quelque féjour, mais feront obli-

gées de fe retirer inceffamment fur les Terres appartenantes à Sadite Majefté.
VIII. Sa Majefté Très-Chrétienne promet pareillement de faire rafer à tes dépens

les Fortifications conftruites vis à vis de Hunningue fur la droite, & dans rifle du

Rhin, de même que le Pont conftruit en cet endroit fur le Rhin, en rendant les

Fonds & Edifices à la Famille de Baden ; comme aufti le Fort de Sellinguc, les

Forts qui fe trouvent dans les lftes entre lefdits Forts de Sellingue & le Fort Louis;

& quant au terrain du Fort démoli, il fera rendu avec les maifons à la Famille de

Baden :
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Baden'. de détruire la partie du Pont, qui conduit dudit Fort de Sellingne au Fort 1714,
Louïs, & le Fort bâti à la droite du Rhin vis à vis ledit Fort Louis, fans qu'ils

puiffent déformais être rétablis par aucun des Partis ; bien entendu que le Fort Louis
& l'IAe demeureront au pouvoir du Roi Très-Chrétien. Généralement Sadite Ma-
jefté Très-Chrêtienne promet défaire rafer à fes dépens tous les Forts, Retranche-
mens , Lignes & Ponts fpecifiez dans le Traité de Ryfwick, & que Sa Majefté aura

fait conftruire depuis ladite Paix de Ryfwick , foit le long du Rhin , dans le Rhin ,

ou ailleurs dans l'Empire & fes Appartenances, fans qu'il foit permis de les rétablir.

IX. Le Roi Très Cbrêtien s'engage & promet pareillement de faire évacuer le

jChâteau de Bitfch avec toutes fes Appartenances, comme aulTi le Château de Hom-
bourg, en raifent auparavant rafer les Fortifications pour n'être plus rétablies, en

forte néanmoins, que lefdits Châteaux & les Villes, qui y font jointes, n'en reçoi-
vent aucun dommage, mais demeurent totalement en leur entier.

X. Trente jours après que les Ratifications du Traité de Paix gênerai ou folem-

nel, à faire entre Sa Majefté Impériale, l'Empire, & Sa Majefté Très-Chrêtienne,
auront été échangées, & même plutôt, iî faire fe peut, les Places, & Lieux fortifiez,

tant ci deflus nommez, que généralement tous ceux qui doivent être rendus fuivanc

le prefent Traité relatif à celui de Ryfwick, dont les Articles feront tenus pour
compris dans ce Traité, & exécutez ponctuellement , de même que s'ils fe trou-

voient ici inférez de mot à mot, feront remis entre les mains de ceux
, qui feront

autorifez pour cet effet par l'Empereur & l'Empire, ou par les autres Princes parti-

culiers, qui devront les poilèder en vertu du Traiié de Ryfwick, fans qu'il foit per-

mis de rien démolir des Fortifications, ni des Edifices publics ou particuliers, &
fans rien détériorer de l'état, où ils fe trouvent prefentement, ni rien exiger pour les

dcpenfes faites dans lefdits Lieux, ou à leur occafion. Seront aufll rendues en mê-
me tems toutes les Archives & Documens, appartenais, foit à Sa Majeflé Impéria-
le ou aux Etats de l'Empire, foit aux Places & Lieux, que Sa Majelté Très Chtê-

tienne s'engage de remettre.

XI. Comme l'intention du Roi Très-Chrétien eft d'accomplir le plus prompte-
ment qu'il fera poffible les conditions du prefent Traité, Sa Majefté promet, que
les Places & Lieux, qu'Elle s'engage à faire démolir à fes dépens, le feront; favot'r

les plus confiderables, dans le terme de deux mois au plus tard après l'échange des

Ratifications du Traité général ou folemnel à faire entre Sa Majefté Impériale, l'Em-

pire, & Sa Majefté Très Chrétienne, & les moins confiderables dans l'efpace d'un

mois, à compter aulTi de l'échange des Ratifications.

XII. Et comme Sadite Majefté Très-Chrêtienne veut véritablement & de bonne

foi rétablir une lincere union avec l'Empereur & l'Empire, Elle promet & s'engage,
lors qu'Elle traitera avec les Electeurs, Princes & Etats au Congrès gênerai avec

l'Empereur & l'Empire, de leur rendre, aulTi bien qu'aux Sujets, Cliens & Vaftaux

dudit Empire, tant Ecclefiaftiques que Séculiers, & généralement à tous ceux, qui

font nommez & compris dans la Paix de Ryfwick , quoi qu'ils ne foient pas ici nom-
mément exprimez, les Etats, Places, Biens, dont Elle fe feroit mile en pofTifTion

pendant le cours & à l'occalion de la prefente Guerre, foit par la voie des Armes,
par confifcation, ou de telle autre manière que ce puifle être; comme auftî d'exécu-

ter pleinement & ponctuellement toutes les claufes & conditions du Traité de Ryf-
wick , auxquelles il n'aura pas été expreiTement dérogé par le prefent Traité, s'il y
en a quelqu'une qui n'ait pas été exécutée depuis la conclufion de la Paix de Ryf-
wick.

XIII. Réciproquement Sa Majefté Impériale voulant témoigner le defir qu'Elle a

de contribuer à la fatisfattion de Sa Majefté Très-Chrêtienne, & d'entretenir défor-

mais avec Elle une amitié fincere & une intelligence parfaite ,
& en vertu de la Paix

de Ryfwick rétablie par ce prefent Traité, confent que la Ville de Landau avec fes

Ffff 3
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Dépendances, conliftant dans les Villages de Nuldorff , Danheim & Queicheim
avec leurs Bans, ainfî que le Roi Très Chrétien en jouïfïbit avant la Guerre, de-

meure fortifié à Sa Majefté Très Chrétienne; Sa Majefté Impériale fe faifant fort

d'en obtenir le contentement & l'approbation de l'Empire, quand il fera queftion de

dreffer & de conclure le Traité de Paix folemnel ou gênerai entre Sa Majefté Impé-
riale, l'Empire, & Sa Majefté Très-Chrétienne.

XIV. La Maifon de Brunfwick-Hanovre aiant été élevée par l'Empereur, du

contentement de l'Empire, à la Dignité Electorale, Sa Majefté Très-Chrétienne

reconnoîtra, en vertu de ce Traité, cette Dignité Electorale dans ladite Maifon.

XV. Pour ce qui e(l de la Maifon de Bavière, Sa Majefté Impériale & l'Empire

confentenr, par les motifs de la Tranquillité publique, qu'en vertu du prefent Trai-

té, & du Traité général & folemnel à faire avec l'Empereur & l'Empire, le Sei-

gneur Joseph Clément , Archevêque de Cologne, &
le_ Seigneur Maximilien-

Emanuel de Bavière, foient rétablis généralement & entièrement dans tous leurs

Etats, Rangs, Prérogatives, Régaux, Biens , Dignitez Electorales, & autres, &
dans tous les Droits, en la manière qu'ils en ont j ouï, ou pu jouïr avant cette Guer-

re, & qui appnrtenoient à l'Archevêché de Cologne, & autres Eglifes nommées ci-

après, ou à la Maifon de Bavière, mediatement ou immédiatement.

Us pourront envoier avec les Pleinpouvoirs & fans Caractère au Congrès du Traité

gênerai ou folemnel à faire entre Sa Majefté Impériale, l'Empire, & Sa Majefté
Très-Chrétienne, pour y négocier, & veiller à leurs Intérêts fans aucun obftacleaufil-

tôt que les Conférences commenceront. Pour cet effet, leur feront aufll rendus

de bonne foi tous les Meubles, Pierreries, Bijoux & autres Effets de quelque natu-

re, qu'ils puiflènt être, comme aufll toutes les Munitions, & Artilleries fpecifiées
dans ies Inventaires authentiques, que l'on produira départ & d'autre, c'eft à dire

toutes celles, qui peuvent avoir été ôtées par l'ordre de l'Empereur, & de fes Pre-

deceiTeurs de glorieufe mémoire, depuis l'occupation de la Bavière, de leurs Palais,

Châetaux, Villes, Fortereffes & Lieux quelconques, qui leur ont appartenu, & qui
leur appartiendront, à l'exception de l'Artillerie, qui appartenoit aux Villes & Etats

voilîns, qui leur a été reftituée;& pareillement toutes les Archives & Papiers , feront

reftituez.

Et fera le Seigneur Archevêque de Cologne rétabli en fon Archevêché de Colo-

gne, fes Evêchcz de Hildesheim, de Ratisbonne, de Liège, & de la Prepofiture de

Betchtolsgaden, fans qu'aucune raifon des Procès ou Prétentions puilfent en façon
quelconque altérer la reftitution totale. Sauf pourtant les Droits de ceux, qui pour-
roient en avoir, lefquels, il leur fera permis, après que les deux Electeurs y auront
été actuellement rétablis, de pourfuivre, comme avant la prefente Guerre par les

voies de Juftice établies dans l'Empire. Sauf aufll les Privilèges des Chapitres & Etats
de l'Archevêché de Cologne, & des autres Eglifes, établis précédemment fuivant
leurs Unions, Traitez, & Contlitutions.

Et quant à la Ville de Bonn , en tems de Paix il n'y aura point de Garnifon du

tout, mais la garde en fera confiée aux Bourgeois de la Ville; Et quant à celle du

Corps, & du Palais, elle fera reflreinte dans les Amples Compagnies de fes Gardes,
dont il conviendra avec Sa Majefté Impériale & l'Empire; bien entendu pourtant,
que dans un tems de Guerre, ou apparence de Guerre, Sa Majefté Impériale &
l'Empire puillènt y mettre autant de Troupes, que la raifon de guerre le demande-
ra, conformément aux Loix, & Conftitutions de l'Empire: bien entendu aufll, que
mot'ennant cette reftitution totale, lefdits deux Seigneurs delà Maifon de Bavière re-

nonceront pour toujours, & feront cenfez déchus dès à prefent de toutes Préten-

tions, Satisfactions, ou Dédommagemens quelconques, qu'ils voudroient préten-
dre contre l'Empereur, l'Empire, & la Maiton d'Autriche pour raifon de la prefen-
te Guerre, fans pourtant que cette renonciation déroge en aucune manière aux an-

ciens
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cîens Droits & Prétentions, qu'ils pourront avoir eu avant cette Guerre, lefquels, ITT >

il leur fera permis de pourfuivre comme ci-devant par les voies de Juftice établies
***

dans l'Empire, de forte pourtant, que cette reftitution totale ne leur donne aucun
nouveau droit, contre qui que ce foit : Renonceront aufll & font pareillement cen-
fez déchus dès à prefent de toutes Prétentions, Satisfactions, ou Dédommagerons
quelconques, tous ceux, qui voudront former des Prétentions pour raifon de la pre-
fente Guerre contre la Maifon de Bavière, & les fufiits Archevêchez, Evêchcz &
Prévôté.

En vertu de cette reftitution totale, les fufdits Seigneurs Joseph Clément, Ar-

chevêque de Cologne, &Maximi liEn-Emauuel de Bavière, rendront obéïf-

fance, o: garderont fidélité à Sa Majefté Impériale, de même que les autres Elec-
teurs & Princes de l'Empire, & feront tenus à demander & à prendre dûëment de
Sa Majefté Impériale le renouvellement de leurs Electorats, Principautez, Fiefs,
Titres & Droits, dans la manière & tems prefcrits par les Loix de l'Empire, >\ fera

tout ce qui eft arrivé de part & d'autre pendant cette Guerre mis à perpétuité dans un
entier oubli.

XVI. Les Miniftres& Officiers, tant Ecclefiaftiques, que Militaires, Politiques &
Civils, de quelque condition, qu'ils foient, qui auront fervi en l'un, ou en l'autre

Parti, même ceux qui peuvent être Sujets & Vaflaux de Sa Majefté Impériale, de

l'Empire, & de la Maifon d'Autriche , auifi-bien que tous les Domeftiques quelcon-
ques de la Maifon de Bavière, & du Seigneur Archevêque de Cologne, feront pa-
reillement rétablis dans la poneffion de tous leurs Biens, Charges, Honneurs, &
Dignitez comme avant la Guerre, & jouiront d'une Amniftie générale de tout ce

qui a précédé, moiennant & à condition que cette même Amniftie foit entièrement

réciproque envers ceux de leurs Sujets, Vaflaux , Minillres, ou Domeftiques, qui
curont fuivi pendant cette Guerre le parti de Sa Majefté Impériale, & de l'Empire,
lefquels ne pourront pour ce fujet être moleftez ou inquiétez en manière quelcon-
que.

XVII. Quant au tems, auquel la reftitution totale fpecifiée dans les deux Articles

précédens doit fe faire, il fera limité dans le Traité gênerai ou folemnel à faire en-

tre l'Empereur, l'Empire, & le Roi Très-Chrétien, à trente jours aptes l'échange
des Ratifications dudit Traité, ainfi qu'il a été convenu dans l'Article dixième pour
l'évacuation des Places & Lieux que Sa Majefté Très-Chrêtienne promet de rendre

à Sa Majefté Impériale, & à l'Empire, de manière que l'un & l'autre, comme au(ïï

la reftitution à l'Empereur des Etats & Païs, que la Maifon de Bavière poiîede pré-
sentement aux Pais-Bas, fe feront en même tems.

XVIII. Si la Maifon de Bavière, après fon rétablilTement total, trouve qu'il lui

convient de faire quelques changemens de fes Etats contre d'autres , Sa Majefté
Très Chrétienne ne s'y oppofera pas.

XIX. Sa Majefté Très-Chrêtienne aiant remis & fait remettre aux Etats Généraux
des Provinces-Unies ,

en faveur de la Maifon d'Autriche, tout ce que Sadite Ma-
jefté ou fes Alliez pofledoient encore des Païs- Bas communément appeliez Efpa-

gnols, tels que le feuRoid'Efpagne Charles II. les a poffedez ou dûpoiTeder, con-

formément au Traité de Ryfwick, Sa Majefté Très-Chrêtienne confent, que l'Em-

pereur entre en pofTefllon defdits Païs- Bas Efpagnols, pour en jonïr lui, & fes Hé-
ritiers & Succeffeurs déformais & à toujours, pleinement ce paisiblement, félon l'or-

dre de Succeflion établi dans la Maifon d'Autriche ; Sauf les Conventions , que

l'Empereur fera avec lefdits Etats Généraux des Provinces-Unies touchant leur Bar-

rière & la reddition des fufdites Places & Lieux; Bien entendu, que le Roi de Pruffe

retiendra du Haut Quartier de Gueldres tout ce qu'il y poffede, & occupe actuelle-

ment, fçavoir la Ville de Gueldres, la Préfecture, le Bailliage, & le Bas Bailliage

de Gueldres avec tout ce qui y appartient, & en dépend, comme auffi fpecialement
les
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beck, Aertfen, Afferden & de Weel , de même que Racy & Klein Kevelaar avec

toutes leurs Appartenances, & Dépendances. De plus , il fera remis au Roi de

Pruffe, l'Ammanie de Krickenbeck avec tout ce qui y appartient, & en dépend, &
le Pais de KelTel pareillement avec toutes fes Appartenances & Dépendances, & gé-
néralement tout ce que contient ladite Ammanie, & ledit Diftrict, fans en rien ex-

cepter, (i ce n'elt Erckelens avec fes Appartenances & Dépendances, pour le tout

appartenir audit Roi, & aux Princes ou PrincelTes fes Héritiers ou Succelfeurs, avec

tous les Droits, Prérogatives, Revenus, & Avantages, de quelque Bom qu'ils puif-

fent être appeliez , en la même qualité, & de la même manière, que la Maifon

d'Autriche, & particulièrement le feu Roi d'F.fpagne les a poffedez, toutefois avec

les Charges & Hypothèques, la confervacion de la Religion Catholique Romaine,
& des Privilèges des Etats.

XX. Et comme outre les Provinces, Villes, Places & ForterelTes, qui étoient

poiïedez par le feu Roi d'Efpagne Charles II au jour de fon décès, le Roi Très-
Chrêtien a cédé, tant pour Sa xMajelté Très-Chrétienne même, que pour les Princes

fes Hoirs & SuccelTeurs nez & à naître, aux Etats Généraux, en faveur de la Mai-
lbn d'Autriche, tout le droit, qu'Ella a eu, ou pourrait avoir fur la Ville de Me-
rlin, avec toutes fes Fortifications & avec fa Verge, fur la Ville & Citadelle de

Tournai, avec tout le Tournelîs, fans fe rien réferver de fon droit là-deffus, ni fur

aucune de leurs Dépendances, Appartenances, Annexes, Territoires & Enclavemens, .

Sa Majefté confent, que les Etats Généraux des Provinces-Unies rendent lefdites

Villes, Places, Territoires, Dépendances, Appartenances, Annexes & Enclave-
mens à l'Empereur, auiTi tôt qu'ils en feront convenus avec Sa Majefté Impériale,

pour en jouïr Elle, fes Héritiers & SuccelTeurs, pleinement, paisiblement & à tou-

jours, aulîî bien que des Païs-Bas Efpagnols, qui appartenoient au feu Roi d'Efpa-

gne Charles 1 1. au jour de fon décès
;
Bien entendu toutefois que ladite remife

des Païs-Bas Efpagnols , Villes
, Places, & ForterelTes cédées par le Roi Très-

Chrêiien ne pourra être faite par lefdits Etats Généraux, qu'après l'échange des Ra-
tifications des Traitez de Paix entre Sa Majefté Impériale, l'Empire, & Sa Majefté
Trés-Chrêtienne; Bien entendu auffi, que Saint Amand avec fes Dépendances, &
Mortagne fans Dépendances ,

demeureront à Sadite Majefté Très-Chrêtienne , à
condition néanmoins, qu'il ne fera pas permis de faire à Mortagne aucune Fortifica-

tion, ni Eclufe, de quelque nature qu'elles puiffent être.

XXI. Pareillement le Roi Très Chrétien confirme en faveur de l'Empereur, 6c

de la Maifon d'Autriche, la Ceflîon que Sa Majefté a déjà faite en faveur de ladite

Maifon, aux Etats Généraux des Provinces Unies, tant pour Elle-même, que pour
les Princes fes Héritiers & SuccelTeurs nez & à naître, de tous fes Droits fur Fur-
nes, & Furn-ambacht, y compris les huit ParoilTes, & le Fort de la Knocque, fur
les Villes de Loo & Dixmude, avec leurs Dépendances, fur la Ville d'Ypres avec
fa Châtelenie , Rulfelaer y compris, & avec les autres Dépendances, qui feront
déformais Popperinghe , Varneton, Commines, Warwick

,
ces trois dernières Pla»

ces
, pour autant, qu'elles font lîtuées du côté de la Lys vers Ypres , & ce qui dé-

pend des Lieux ci delTus exprimez; defquels Droits ainlï cédez à l'Empereur, fes

Héritiers & SuccelTeurs, Sa Majefté Très Chrétienne ne fe réferve aucun fur lefdi-

tes Villes, Places, Forts & Païs, ni fur aucune de leurs Appartenances, Dépen-
dances , Annexes, ou Enclavemens, confentant que les Etats Généraux puiffent
les remettre à la Maifon d'Autriche, pour en jouir irrévocablement, & à toujours
auflî tôt qu'ils feront convenus avec Elle fur leur Barrière, & que les Ratifications
des Traitez de Paix entre l'Empereur, l'Empire, & Sa Majefté Très-Chrêtienne au-
ront été échangées.

XXII.
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XXII. La Navigation de la Lys depuis Pembouchure de la Deule en remontant 1714;
fera libre, & il ne s'y établira aucun Péage, ni Impolition. -—tl*

XXIII. Il y aura de part & d'autre un oubli, & une Amniftie perpétuelle, &
réciproque de tous les torts, injures & offenfes, qui auront été commis de fait & de

parole, ou en quelque manière que ce (bit, pendant le Cours de la prefente Guerre
par les Sujets des Païs-Bas Efpagnols, & des Places & Païs cédez, ou reflituez,
fans qu'ils puilTent être expofez à quelque recherche que ce fort,

XXIV. Par le moien de cette Paix les Sujets de Sa Majeflé Très- Chrétienne &
ceux defdits Païs Bas Efpagnols, & des Places cédées par SaditeMajeflé Très Chré-
tienne, pourront, en gardant les Loix, Coutumes & Ufagës du Païs, aller, venir,
demeurer, trafiquer, retourner, traiter, négocier enlemble comme bons Marchands;
même vendre, changer, aliéner, ou autrement difpofer des Bfens , Effets, Meubles,
& Immeubles, qu'ils ont ou auront, firuez refpeêfivement de part & d'autre, & cha-
cun les y pourra acheter, Sujets, ou non Sujets, fans que pour cette vente ou
achat, ils aient befoin de part ni d'autre de permiffion autre, que le prefent Traité.

Il fera auffi permis aux Sujets des Places & Païs réciproquement cédez ou refti-

tuez, comme auffi à tous les Sujets defdits Païs Bas Efpagnols , de fortir defdites
Places & Païs Bas Efpagnols pour aller demeurer, où bon leur femblera dans l'efpa-
ce d'un an, avec la faculté de vendre à qui il leur plaira, ou de difpofer autrement
de leurs Effets, Biens, Meubles & Immeubles, avant & après leur fortie,faus qu'ils

puiffent en être empêchez directement ou indirectement.

XXV. Les mêmes Sujets de part & d'autre, Eccleliafliques & Séculiers, Corps,
Communautez ,

Univerfitez & Collèges feront rétablis tant en la jouiffance des
Honneurs

, Dignitez, Bénéfices, dont ils étoient pourvus avant la Guerre, qu'en
celle de tous, & chacun leurs Droits, Biens, Meubles & Immeubles, Rentes fai-

tes, ou occupées à l'occafion de la prefente Guerre, enfemble leurs Droits, Ac-
tions, & Succédions à Eux furvenué's, même depuis la Guerre commencée, fans
toutefois rien demander des fruits & revenus perçus, & échus pendant le cours de la

prefente Guerre, jufques au jour de la publication du prefent Traité; lefquels réta-

blilfemens fe feront réciproquement, nonobftant toute Donation
, Conceffion, Dé-

claration, Confifcation, Sentence donnée par contumace, les parties non ouies,
qui feront nuls & de nul effet, avec une liberté entière auxdites parties de revenir
dans les Païs d'où elles fe font retirées pour & à caufe de la Guerre, pour jouir de
leurs Biens & Rentes en perfonne, ou par Procureurs, conformément aux Loix &
Coutumes des Pais & Etats: dans lefquels rétabliffemens lotit aufli compris ceux,
qui la dernière Guerre, ou à fon occalion , auront fuivi le parti des deux Puijfances

Contractantes: néanmoins les Arrêts & Jugemens rendus dans les Parlemens, Con-
feils, & autres Cours fuperieures,ou inférieures, & auxquelles il n'aura pas été ex-

preffément dérogé par le prefent Traité , auront lieu, & fortiront leur plein & entier

effet, & ceux qui en vertu defdits Arrêts & Jugemens fe trouveront en poffeffioa
des Terres & Seigneuries & autres Biens, y feront maintenus, fans préjudice toute-
fois aux Parties, qui lé croiront lefées, par lefdits Jugemens, & Arrêts de fe pour-
voir car les voies ordinaires, & devant les Juges competens.
XXVI. Et à l'égard des Rentes fur la Généralité de quelques Provinces des Païs-

Bas, dont une partie fe trouvera polfedée par Sa Majefté Très-Chrétienne, Sa Ma-
jeflé Impériale, ou autres, il a été convenu & accordé, que chacun paiera fa quote-
part, & feront nommez des Commilfaires pour régler la portion, qui fe paiera de

part & d'autre.

XXVII. Comme dans les Pais, Villes, & Places des Pais-Bas Catholiques, que
le R'»i Très-Chrétien cède à l'Empereur, plufîeurs Bénéfices ont été conférez par
Sa Majeflé Très Chrétienne à des perfonnes cjpables, lefdits Bénéfices ainli accor-
dez feront lailfez à ceux, qui les polfedent prefeutement ,

& tout ce qui concerne la

Tome VI II. Ggg g Reli-
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,- 1'- choies étoient avant la Guerre, tant à l'égard des Magistrats , qui ne pourront être

que Catholiques Romains, comme par le palfé, qu'à l'égard des Evêques, Chapi-
tres. Monafteres, des Biens, de l'Ordre de Malthe & généralement de tout le Cler-

gé, lefquels liront tous maintenus & reftituez dans toutes leurs Eglifes, Libcrtez,

Franchifes, Immunitez, Droits, Prérogatives & Honneurs
, ainlï qu'ils l'ont été

fous les précédens Souverains Catholiques Romains; Tous & chacun dudit Clergé

pourvus de quelques Biens Ecclelîaftiques , Commanderies
, Canonicats, Perfon-

nats, Prévôtez, & autres Bénéfices quelconques, y demeureront fans en pouvoir
être depolfedez, jouiront des Biens & Revenus en provenans, & les pourront admi-

nistrer ,
cV percevoir comme auparavant ; comme aufîî les Peniïonnaires jouiront

comme par le paflé de leurs penlions afiignées fur les Bénéfices, foit qu'elles foient

créées en Cour de Rome, ou par des Brevets expédiez avant le commencement de
la prefente Guerre, fans qu'ils en puiifent être fruftrez pour quelque caufe & prétex-
te que ce foit.

XXVIII. Les Communautez & Habitans de toutes les Places, Villes & Paîs,

que Sa Majefté Très Chrétienne cède dans les Pais-Bas Catholiques par le prefent
Traité , feront confervez dans la libre jouifiance de tous leurs privilèges, prérogati-

ves, Coutumes, Exemptions, Droits, Oârois communs & particuliers, Charges
& Offices héréditaires, avec les mêmes Honneurs, Gages, Emolumens, & Exemp»
tions, ainfi qu'ils en ont joui fous la Domination de Sa Majefté Très-Chrêtienne,
ce qui doit s'entendre uniquement des Communautez & Habitans des Places , Villes

& Pais que Sa Majefté a poiïèdé immédiatement après la conclufion du Traité de

Ryfwick, & non des Places, Villes & Pais, que poffedoit le feu Roi d'Efpagne
Charles II. au tems de fon décès, dont les Communautez & Habitans feront

confervez dans la jouilfance des Privilèges, Prérogatives, Coutumes, Exemptions,
Droits, Octrois communs & particuliers, Charges & Offices héréditaires, ainfi qu'ils

lès pofledoient lors de la mort dudit feu Roi d'Efpagne.
XXIX. Pareillement les Bénéfices Ecclefiaftiques médiats ou immédiats, qui au-

ront été durant la prefente Guerre conférez par l'un des Partis dans les Terres ou
Lieux, qui lui étoient alors fujets, à des perfonnes capables félon la règle de leur

première Inftitution, & Statuts légitimes, généraux ou particuliers, faits fur ce fu-

jet, ou par quelques autres Difpoiitions Canoniques, faites par le Pape, lefdits Bé-
néfices Éccldiaftiques feront laiffez aux prefens Poileffeurs, en forte qu'aucuns ne
les puiffènt, ou doivent déformais troubler ou empêcher dans la pofTeffion, & légi-
time adminiftratîon d'iceux, ni dans la perception des fruits, ni être à leur occafion,
ou quelque autre railon , palTée ou prefente, appeliez ou citez en Juflice, ou en

quelque autre forte inquiétez ou moleftez à ce fujet; à condition néanmoins, qu'ils

s'acquittent de ce à quoi ils font tenus en vertu deldits Bénéfices.

XXX. Sa Majefté Impériale, & Sa Majefté Très-Chrêtienne, ne pourront pour
aucun fujet interrompre déformais la Paix, qui elt établie par le prefent Traité, re-

prendre les armes, & commencer, fous quelque prétexte que ce foit, aucun acte

d'holtilité l'un contre l'autre, mais au contraire Elles travailleront (încerement & de
bonne foi & comme Amis véritables, à affermir de plus en plus cette amitié mutuel-

le, & bonne intelligence fi neceffaire pour le Bien de la Chrêticnneté. Et d'autant

que le Roi Très-Chrêtien, fincerement reconcilié avec Sa Majefté Impériale, ne
veut déformais lui caufer aucun trouble ni préjudice, Sa Majefté Très-Chrêtienne

promet & s'engage de laifter joiiir Sa Majefté Impériale tranquillement & paifible*

ment de tous les Etats & Lieux, qu'Elle pofTede actuellement , & qui ont été ci-

devant pofledez par les Rois de la Maifon d'Autriche en Italie, fçavoir du Roiau-
me de Naples, ainfi que Sa Majefté Impériale le poflede actuellement

,
du Duché

de Milan, ainfi que Sa Majefté Impériale le poffede aufll actuellement, de l'Ifle &
Roiau-
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Roiaume de Sardaigne, comme auffi des Ports & Places fur les Côres de Tofcane, ._,. î

que Sadite Majefié Impériale pofiede actuellement, & qui ont étépofledez ci-devant -
7 4*

par les Rois d'Efpagne de la Maifoh d'Autriche, enfemble de tous les Droits atta-

chez aux fufdits Etats d'Italie, que Sadite Majefié Impériale pofiede , ainfi que les

Rois d'Efpagne les ont exercé depuis Philippe I. jufques au Roi dernier decede' ,

Sadite Majefié Très-Chrêtienne donnant fa Parole Roiale de ne jamais troubler ni

inquiéter l'Empereur & la Maifon d'Autriche dans cette pofieffion, directement ni

indirectement, fous quelque prétexte, ou par quelque voie que ce puilîe être, ni de

s'oppofer à la pofieffion, que Sa Majefié Impériale & la Maifon d'Autriche, a
,
ou

pourra avoir à l'avenir, foit par négociation, Traité, ou autre voie légitime &'pai-
iîble, en forte toutefois, que la Neutralité d'Italie n'en foit point troublée; L'Em-
pereur promettant & engageant fa Parole de ne point troubler ladite Neutralité, & le

repos d'Italie, & par confequent de n'emploîer la voie des armes pour quelque eau-

fe, ou pour quelque occafion
, que ce foit; mais au contraire de fuivre & obferver

ponctuellement les engagemens, que Sa Majefié Impériale a pris dans le Traité de
Neutralité conclu à Utrecht le 14. de Mars de l'année 1713., lequel Traité fera
cenfé comme repue ici, & fera exactement obfervé par Sa Majefié Impériale, pour-
vu que de l'autre pire l'obfervation en foit réciproque, & qu'Elle n'y foit point at-

taquée, Sadite Majefié Impériale s'engageant pour le même effet à laitier jouir paisi-

blement chaque Prince en Italie des Etats, dont il efi actuellement en pofièlTion,
fans que cela puilîe préjudicier aux Droits de Perfonne.

XXXI. Pour faire goûter aux Princes & Etats d'Italie les fruits de la Paix entre

l'Empereur & le Roi Très Chrétien, la Neutralité non feulement y fera exactement

gardée, mais fera aufii rendue bonne & prompte Jufiice par Sa Majellé Impériale
aux Princes ou Vafiaux de l'Empire pour les autres Places, Païs & Lieux en Italie,

qui n'ont point été pofledez par les Rois d'Efpagne de la Maifon d'Autriche, & fur

lefquels lefdits Princes pourroient avoir quelque prétention légitime, fçavoir au Duc
de Guafialle, Pico de la Mirandole, & au Prince de Caftiglione, fans pourtant, que
cela puifie interrompre la Paix, & Neutralité d'Italie, ni donner fujet d'en venir à
une nouvelle Guerre.
XX XII. Outre les fufdites prétentions, le Maréchal Duc de Vilhrs fe trouvant

chargé de plulïeurs autres, pour lefquelles il auroit à infifter au nom de Sa Majefié
Très-Chrêtienne: Sçavoir fur la prétention de Madame la Ducheffe Douairière d'El-

beuf, pour raifon du Douaire, & Conventions matrimoniales de la feue Duchefie
de Mantouë fa Fille; celle de Madame la Princefie des Utfins, la Princeffe Piom-
bin, & enfin le Duc de Saint Pierre fur la Principauté de Sabionette: & de l'autre

coté le Prince Eugène de Savoie le trouvant auffi chargé de plulieurs prétentions,
fur lefquelles il auroit à infifter au nom de Sa Majefié Impériale, fçavoir quelques
prétentions de Moniteur le Duc de Lorraine, Outre celles, qui font comprifes dans
le Traité de Ryfwick, & fous les Articles précédens relatifs auuit Traité, celle du
Duc de Modene, comme auffi celle de la Maifm d'Aremberg, de la Maifon de

Ligne, & enfin du rembourfement des dettes, que les Troupes Françoii'es ont laifle

dans le Duché de Milan, lefquelles toutes deminderoient trop de teins pour être

vuidées dans ce Traité: l'on eft convenu d'en remettre la difeuflion réciproquement
aux Conférences, qui feront établies pour le Traité de Paix gener.il ou folemnel en-
tre Sa Majefié Impériale, l'Empire, & Sa Majelté Très-Chrêtienne, où il fera

permis à chacun de reprefenter fes Droits, & de produire fes Titres & Raifotis, lef-

quelles bien examinées, Sa Majefié Impériale & Sa Majefié Trè> Chrétienne pro-
mettent d'y avoir l'égard que demande la Jufiice, fans que pourtant cela puilîe alte-

ler ou retarder l'exécution de la Paix.

XXXIII. La Conjoncture prefente n'aiant pas laiifé le tems à Sa Majefié Im-

périale de confulter les Electeurs, Princes & Etats de i'Empire fur les conditions de

Ggg g z la
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_/ t" tout l'Empire aux conditions du prefent Traité, qui les regardent, Sa Majefté Im-

périale promet, que lefdits Electeurs, Princes & Etats enverront inceffamment au
nom de l'Empire des Plein pouvoirs ou bien une Dépuration de leur Corps, munie

pareillement de leurs Plein pouvoirs, au lieu, qui fera choili pour travailler auTrai-
té gênera! ou folemnel à faire entre l'Empereur, l'Empire, & le Roi

Très-Chrétien,
Sa Majefté Impériale engageant fa parole, que ladite Députation, ou ceux, qui fe-

rc nt chargez des Plein-pouvoirs confentiront au nom dudit Empire à tous les points,

dont il elï convenu entre Elle, & Sa Majefté Très- Chrétienne par le prefent Traité,

lequel Elle s'engage & promet d'exécuter;

XXXIV. Comme il elt porté par l'Article précédent, que les Electeurs, Prirt-

ces & Etats de l'Empire enverront au nom de l'Empire une Députation de leur

Corps, ou bien leurs Plein-pouvoirs pour les Conférences du Traité de Paix gênerai
ou folemnel à faire entre Sa Majefté Impériale , l'Empire, & Sa Majellé Très-

Chrétienne, dans le lieu, qui fera choili, & deftiné à cet effet, l'Empereur, & le

Roi Très-Chrétien conviennent de fixer ce lieu dans un Pais neutre hors de l'Empi.

re, & du Roiaume de France, & pour cet effet Leurs Majcftez ont jette les yeux
fur le Territoire de la Suiffe, dans lequel il fera nommé par Sa Majefté Impériale,
ou par Sa Majellé Très-Chrétienne trois Villes, pour en choilir une en la manière

Suivante, à fçavoir que Sa Majefté Impériale nommant & propofant lefdites trois

Villes, Sa Majellé Très-Chrétienne fera le choix de celle, qui fervira pour lesCou«

ferences, ou réciproquement, (iSa Majefté Très-Chrétienne propofe les trois Villes,

Sa Majefté Impériale aura le choix de celle des trois, qu'Elle voudra préférer, lef-

quelles propofitions & élections fe feront en même tems, que le prefent Traité fe-

ra ligné, en forte qu'il n'y ait ni retardement, ni tems perdu pour traiter & conclure

au plutôt la Paix générale & folemnelle entre l'Empereur, l'Empire, ôcleRoi Très-

Chrétien, & que leurs Miniftres Plénipotentiaires puillent s'affembler le quinzième

jour du mois d'Avril prochain, ou le premier Mai prochain au plus tard, dans le

lieu deftiné pour y tenir les Conférences
, pendant lefquelles tous les Electeurs,

Princes & Etats de l'Empire qui, outre ce, qui leur revient par l'exécution ftipnlée
ci deltus des Articles du Traité de Ryfwick, auront des prétentions & raifons pour
fe faire comprendre particulièrement dans le Traité de Paix générale à faire, pour-
ront les produire, pour lefquelles Sa Majefté Très- Chrétienne promet d'avoir l'é-

gard, que demande la Juftice. Néanmoins pour que la fin defdites Conférences ne
fuit pas retardée, on elt convenu de part & d'autre, qu'elles aient à fe terminer par
la conclufion du Traité gênerai ou folemnel dans deux mois, ou trois au plus tard,
à compter du premier jour que commenceront les Conférences.

XXXV. Au moment que le prefent Traité de Paix aura été figné, toutes hofti-

litcz & violences cefferont de la part de l'Empereur, & de l'Empire, auffï bien que
de celle du Roi Très-Chrétien, & du jour de l'échange des Ratifications, Sa Ma-
jefté Très-Chrétienne n'exigera plus des Etats de l'Empereur & de l'Empire ni con-
tributions, ni impofitions des fourages pour les Troupes, non plus que Sa Majefté
Impériale & l'Empire n'en exigeront des Etats de Sa Majellé Très-Chrétienne; &
céderont généralement toutes autres demandes réciproques faites à l'occafion de la

prefente Guerre, tant de la part de Sa M. I., & de l'Empire, que deSa M. T. C.
Les Prifonniers tant d'Etat que de Guerre de part & d'autre feront renvoiez fans

rançon, & quinze jours après l'échange des Ratifications du prefent Traité, chaque
Prince retirera fes Troupes du plat Païs dans fes propres Etats; Sa Majefté Impé-
riale s'engageant à retirer aulïi dans le même tems fes Troupes , & de faire aufli re-

tirer celles de l'Empire du plat Pais de l'Archevêché de Cologne, & de la Bavière,
lefquels Païs & Etats au relie feront rellituez dans la forme & terme, fpecifiez par
les Articles ij. 16. 17. & 1 3. du prefent Traité,

XXXVI. Le
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XXXVI. Le Commerce défendu durant la Guerre entre les Sujets de Sa Majef- tti^

tê Impériale, de l'Empire, & ceux de Sa Majefté Très-Chrétienne fera rétabli suffi -_jLi
tôt après l'échange des Ratifications du prefent Traité, avec la même liberté, qu'il
étoit avant la Guerre, & joiiiront tous & chacun, particulièrement les Citoiens &
Habitans des Villes Anfeatiques, de toute forte de fureté par Mer & par Terre

,
con-

formément à l'Article r2. de la Paix de Ryfwick.
XXXVII. Le prefent Traité fera ratifié par l'Empereur & par le Roi Très Chré-

tien, & l'échange des Ratifications fera fait au Palais de Raltadt dans l'efpace d'un
mois, à compter du jour de la fignature, ou plutôt, û faire fe peut. En foi de quoi
les fufdits Ambafladeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires , tant de Sa Majefté
Impériale, que de Sa Majefté Très Chrétienne, ont fouffigné le prefent Traité de
leurs propres mains, & y ont appofé les Sceaux de leurs Armes. Fait au Palais de
Raftadt ce fixiémeMars, mil fept cent & quatorze.

Signe',

(L. S.) Eugène de Savove. (L. S.) Le M. Duc de Villars.

NOs
CAROLUS SEXTUS Divinâ favente Clementiâ eleilus Romanorum Imperator p,

• -

femper Anguftus , ac Rex Germanise, CaflilU ,
Arragonice

, Legioms , utnufque x ™\\°i.
Sicili.e, Hierufalem, Hungarne , Bobemi.e, Dalmatiœ, Croatia, Sclavoni,e

, Navarrœ, Csf
Granata

,
Toleti , Valentue

, GaHiciœ, Mijoricarun ,
Seviiue , Sardinia, Cordubœ

, Majèft.
Corjica , Mttrciœ

,
Gicanis

, Algarbite , Algezdrœ ,
Gibraltaris

, Infularum Canari? , &
lndiarum, ac Terne Firma

,
Maris Oceani, Arch'tdux Auflrite ,

Dux Burgundi tc,Bra-
bantiœ, Mediolani, Styrice , Carinthix, Carniolx , Limburgiœ , Lucemburgiœ ,Geldria,
Wtrtembergce , fuperiorts & inferioris Sttefiœ , Calabria , Atbenarum & Neopalriw,
Princeps Suevite

, Catalonia & Afturie ,
Marchio Sacri Romani Imperii Burgov'ne.

Moravia
, Juperioris y inferioris Lufat'ut , Cornes Hibfpurgi , Flandria

, Tyrolu ,
Fer-

relis , Kyburgi, Goritiœ & Artèefi,e , Marchio Orijlbani , Cornes Goziani
,
Namurci

Rojfilionis & Cerretaniœ
, Dominus Marchite Sclavonica, Portas Naonis, Bifcaya

Molinie
,
Saimarum

, Tripolis & Mechlinite &c.
Notum teftatumque facimus : Quoi cum Noëls à quibufdam de Çalute publiai probe fi'

licitis infinuatum fuerit ,
ad Pacem inter Nos & Imperiam ex und

, & Serenijfimum ac

Potentiffimum Principes Dominum LuDOVICUM Franciœ Regem CbriftianiJJl-num ex
altéra parte conciliandum, opportunum fore , fi de no/ira cum Snpremo Exercitâs Gallici
Duiîore ( Tit. ) de Villars authoritate & Mandata hune in fiuem necejjariis iuftruil»

«geretur ; & Nos
, tametfi pacificatio Ultrajeéli ex caufis pajfim cognitis nuper dij/bluia

fuerit ,
nihilominks adhuc paraît fumus conjunclim cum Imperio Pacem

.equis conditioni-

but inire, nikil
, qttod eo facere pojjit , preetermittendum ac proinde , quantumvis à No-

bis deliberatum agnitumque fuerit, de ejufmtdi mandato prias cum Romano Imperio com*
municandum fuiff'e ,

ne tamen huic Jalutari negotio r/iom interponeretur , haud diutiits

cunétandam exiftimaverimus , quin lllujlrijftmum Eugenium Principem Sabaudia Ç5
5 Pe-

âemontium, aurei velleris Equitem, Caejareum No/lrum Confiliarium intimum, Confi~
t'ti Aulicobellici Praefidem, Locumtenentem Generalem, Sacri Imperii Campi Maref-
cballum

,
nec mnConÇanguineum ac Principem ebariflimum ,

in cujus fide , prudentia,& Jïngulari rerum gerendarum ufu plenè confidimus ,
ad fupradiclum finem Legatum

Extraordinarium conflituerimus , quemadmodùm hifee conftituimus , Dantes & conceden-
tts Eidem plenam pote/iatem agendi , trafiandi

,
concludendi & Jignandi cum fupra no-

minato Supremo Exercitûs Gallici Duéîore
(
Tit. ) de Villars omnia

, quae ad proçuran-
dam Pacem pertinent, nec non promittentes verbo Noftro Imperatnrio ,

Nos quidquid per
diftum Principem Eugenium aclum, traclatum

, cofclufum & fignatum fuerit , accep-
tum y gratum firmum quoque i^ ratum habituros : In quorum fidem ac robur praejentes
manu Nojlrâ fubfcriptas , Sigillo Nojlro Imperalorio muniri jujfimus , quae dabautar in

G g g g 3 Ci««-
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1714. Civitate Nojîra Viennae decimà fextâ menfis Decetnbris An»» milUfimo feptingentefwio

4^— - âecimo tertio
, liegmrum Nojirorum Romani tertio, Hifpanicorum undecimo

, Hungariti
& Bohemici vero pariter tertio. Signatum, &c.

C A R O L U S,
Inferiàs

Ut. Frid. Carl. Comes de Schonborn.
ex tergo.

Ad Mandatum Sacrae Caefareae Majefl. proprium.

Petrus Josephus Dolberg.

Plein- T Ouïs par la grâce de Dieu Roi de France & de Navare: à tous ceux qui ces

Pouvoi- \ 1 prélentes Lettres verront; falut. Comme nous délirons fincerement de contri-

deSi buér de tout Notre pouvoir à confommer l'ouvrage de la Paix générale, de conve»
Mijdlé nir au plû-tot des intérêts de notre très-cher & très-aimé Frère l'Empereur des Ro-
Tres-

mains, & de ceux de l'Empire, & de chercher les moyens d'arrêter l'eftufion du fang
Çhret. Chrétien, & de faire celfer la defolation de tant des Provinces, nous confiant entiè-

rement en la capacité, expérience, 2è!e & fidélité pour notre fervice de notre très-

cher & bien aimé Coulin le Duc de Villars, Pair & Maréchal de France, Général
de Nos Armées en Allemagne, Chevalier de Nos Ordres, Gouverneur & notre
Lieutenant Général en notre Païs & Comté de Provence, pour ces caufes, & autre»
bonnes confiderations, à ce nous mouvans, nous avons commis, ordonné, & dé-

puté, & par ces préfentes lignées de notre main commettons, ordonnons & dépu-
tons notre dit Coufîn le Duc de Villars, & lui avons donné, & donnons pleinpou-
voir, commiffion & mandement fpecial en qualité de notre Ambaffadeur Extraordi-
naire & de notre Plénipotentiaire de conférer, négocier, & traiter avec les AmbafTa-
deurs extraordinaires & Plénipotentiaires munis de pouvoir en bonne forme de la part
de Notre dit Frère & des Princes, & Etats de l'Empire, arrêter, conclurre ,

& lig-
ner tels Traitez, Articles & Conventions, que Notre dit Coulin le Duc de Villars
avifera bon être, en forte qu'il agi lie en tout ce qui regarde la négociation de la Paix

,

avec la même authorité, que nous ferions, & pourrions faire, li Nous étions pre-
fents en perfonne, encore qu'il y eut quelque chofe, qui requît un mandement plus
fpecfal non contenu en ces dites prefentes. Promettant en foi & parole de Roi d'a-
voir agréable, tenir ferme & fiable à toujours, accomplir & exécuter ponctuellement
tout ce que Notre dit Coufin le Duc de Villars aura flipulé, promis & figné en no-
tre nom en vertu du prefent pouvoir, fans y contrevenir ,

ni permettre qu'il yfoit con«
trevenu, pour quelque caul'e ou fous quelque prétexte que ce puiffe être, comme
auffi d'en fournir Notre ratification en bonne forme, pour être échangée dans le
teins dont il fera convenu, car tel eft Notre plaifîr, en témoin de quoi Nous avons
fait mettre Notre fcel à ces dites prefentes. Donné à Marly le vingt quatrième jout
d'Août, l'An de grâce mil fept cent & treife, & de Notre Règne le foixante 011-
ileme.

Signe-,

LOUIS.
Et plus bas fur le

replis.

Par le Roi Colbert.

I. Arti~
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i. Article Séparé.

lOmme dans les Titres, que Sa Majefté Impériale emploie, foit dans fes Plein-
'

_j pouvoirs, foit dans le préambule du Traite', qui doit être ligné ce jourd'hui en-
tre le Prince Eugène de Savoie, & le Maréchal Duc de Villars, Ambafladeurs extra-
ordinaires & Plénipotentiaires de leurs Majettez Impériale & Très-Chrêtienne, quel-
ques uns defdits Titres ne peuvent être reconnus par fa Majefté Très-Chrêtienne
il a été convenu entre lefdits Ambafladeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires par
cet Article feparé & figné par Eux avant le dit Traité, que les qualitez prifes ou ob-
mifes de part & d'autre ne donneront nul Droit, & pareillement ne cauferont nul

préjudice à l'une ou à l'autre des Parties Contractantes, & le prefent Article fepa-
ré, aura la même force, que s'il étoit inféré mot à mot dans le Traité de paix. Fait
au Palais de Radftat ce fixieme Mars mil fept cent quatorze.

Signé,

(L. S.) Eugène de Savoye. (L.S.) Le Mar. Duc de Villars.

2. Article Séparé.

LE
prefent Traité par les raifons mentionnées dans l'Article 33. aiant été com"

mencé , pourfuivi & achevé fans les folemnitez & formalitez requifes & u(îtce s

à l'égard de l'Empire, & compofé, & rédigé en langue françoife , contre l'ufage
ordinairement obfervé dans les Traitez entre Sa Majefté Impériale, l'Empire, & Sa
Majefté Très-Chrêtienne, cette différence ne pourra être alléguée pour exemple, ni
tirer à conféquence, ou porter préjudice en aucune manière, à qui que ce foit, &
l'on fe conformera à l'avenir à tout ce qui a été obfervé jufqu'à prefent dans de fem-
blables occalions, tant à l'égard de la langue latine, que pour les autres tormalitez,
& nommément dans le Congrès & Traité gênerai & folemnel à faire entre Sa'

Majefté Impériale, l'Empire, & Sa Majefté Très-Chrêtienne: le prefent Traité ne
lai/Tant pas d'avoir la même force & vertu, que fi toutes les fufdites formalitez y
avoient été obfervées, & comme s'il étoit en langue latine, & le prefent Article fe-

paré aura pareillement la même force , que s'il étoit inféré mot à mot dans le

Traité de paix. Fait au Palais de Radftad ce fixième Mars Mil fept cent qua-
torze.

Signé,

(L.S.) Eugène de Savoye. (L. S.) Le MarI Duc de Villars.

3. Article Séparé.

SA Majefté Impériale, conformément à l'Article 34. du Traité conclu ce jour-
d'hui, aiant nommé & propofé pour le lieu des Conférences du Traité de Paix

General & folemnel à faire entre Elle, l'Empire, & SaMajellé Très-Chretienne, les

trois Villes fuivantes dans le Territoire de la Suilfe, fçavoir Schaufhaufen
, Haden

en Ergau, & Frauenfeld ; & le Maréchal Duc de Villars n'aiant pu encore recevoir

les ordres de Sa Majefté Très-Chretienne fur le choix de celle defdites trois Villes

qu'Elle voudra préférer, Il
promet de le faire fçavoir incefïamment au Prince Eu-

gène de Savoie par un Courier. Fait au Palais de Radftat ce fixieme Mars ,
mil fept

cent & quatorze.

Signé,

(L. S. ) Eugène de Savoye. (L. S.) Le Mar. Duc de Villars.

1714*
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„_ZjlL "KTOx CaroluS VI. Divinâfavente clemenùâ eleclus Romanorum lmperator femptr

Copia i-^ Au?u/lus, ac Rex Germanise , CafielU, Arragoni<s , Legionis , utriujque Sicili<e,

Ratlfica- Hternfalem, Hungariee ,
Bubemite , Dalmatia, Croatia

, Sclavoniœ, Navarra
, Gra-

tionis

"

*Wj T'>leti,Valenti<e,Gallili<c,Mapricarum, Sevili£ , Sardiniœ, Corduba, Corficc,
l'acis Murcut

,
Gifunit, Algarb'u-e , Algez.tr ce

, Gibraltaris, Infularum Canaria y Indiarsim
,

cumGal- acTerrœ firmx ,
Maris Oceani, Arcbidux Auftrice ,

£>#.*• Burgundite , Brabantiœ
, Me-

lnRafta- diola»i, Styriœ,Carintbi<e, CarnioLe , Limburgia, Lucewburgiœ , Geldrice, IVirtem-
diicon-

berg.c, fuperioris y inferioris Sdefiœ, Calabriœ, Atbenarum y Neopatria , Princeps
clufa;.

Suevice, Cataloni.e & A[luri<e, Marcbio Sacri Romani Imperii Burgoviœ, Moravia:,
fuperioris y inferioris Lufatia, Cornes Habspurgi, tlandri*

, Tyrolis, Ferretis
, iCy-

burgi ,
Gorilitc & Artbejitt , Landgravius Al/attœ ,

Marcbio Oriftbani ,
Cornes Gaziani,

Namnrci, RoJJilionis , y Cerretanix, Dominas Marcbi.e Sclavonicœ, Portus Naonis,
Bifcaya, Molirne

,
Salinarum , Tripolis y Mecblinia &c. &c.

Notum ficimus omnibus & finguïts prxjentes Literas infpecluris , le&urts , vel legiau-

dituris, aut quomodocunqae infraferiptorum notitiu ad ipfos pervenire poterit , poftquam
al delendum

, quôdcum inter Serenijfimos quondam y Potentiffimos Principes , Dominum
Leopoldum colendifjimum Parentem noftrum y Dominum Jofepbum amatifiimum Nof-
trum Fratrem

,
Romanorum lmperator es

, jemper Auguflos , PraedeceJJ'ores Noflros glo-

riofiffimae memoriae
,
tum inter Nofmetiplos y Romanum Imperium ex unâ: y Serenif'

lïmum ac Potentifiimum Prinapem Dominum Ludovicum Franciae Regem Cbri/ttanijjt-
mum ex altéra parte, multis ab bine annis duravit gravijfimum bellum traccatum infti-

tuere placuerit , ftclum Divinâ bonitate effe ,
ut per conjluutos utrmque Legatos extraor~

d'marios y Plenipotentiarios ,
à A/o£?j quidem lllulirijjimum Eugenium Prmcipem à Sa-

baudia y Pedemonttum ,
aurei Velleris Equitem , Caefareum Nu/lrum. Confiltanum in-

timttm
, Confilii Attlico bellici Praefidem, Locumtenenten Generalem

, S*tri Imperii

Campi Marefcballum, Noftrique isf Imperii Exercitûi fupremum Ducem, Confangui-
tteum y Principem nofirum cbarijfimum, à Rege Cbnflianifiimo ver à llluflrem Ludo-
vicum Heàlorem de Villars ,

Ducem y Parem hranciae
, Sucremumque Exercitih Gai-

lici Ducem, pax y amicitia conclufii fit , /ôr>wa y tenore feqnemi.

Inferatur Inflrumentum uni cum biais imndatis & tribus Artîculis feparatis.

C£A#
ig/'**r />w o>»»/d Inflrumtnto Prmcipa/i , tribufque Articulis feparatis contenta,

prout hic verbotenùs inferta y deferipta leguntur , mandata Nojlro ge/la , peracHay conventa fini ,
Af« eadem ornma y lingttU prababita maturà y diligents confidera-

lione , ex certâ no/Ira fciextiâ approbamus , ratificamns , & confirmamus rataque&firma
ère y /or<> virtute praefentium declaramus

, fimulque verbo Impcriali y f^;« promitti-
mus Nobis , pr» Kofirisque Succejfonbus ,

JVi/j »>»»?/ y Jmgulos JupraJeJcriptos Articu-

las, y quicquid tôtà bac pacis Conventtone continetur
, firmiter , couftanter y inviolabi-

liter fervaluros , atque executioni mandat uros
, nultaquc ratione

,
ut vel ex nojîrâ parte

vel per alios entraveniatur , pajfuroi , quomodocunque td fiert pojfit ,
ornai dolo &fraude

exclufis ,
Sali à de relijuo ImguJe latinie caeterarumque folemxiitatam altàs

requifltarttrn

refervatione Articula feparato tertio uberius exprejfa In burum omnium le/iimonium y
fidem Sigillum noftrum Caefareum maiut huic Diplomali manu Moflrâ S:ibfcripto appendi
fecimus- Datum in civitate no/îra l/iennae die deemâ feptimâ m<.nfis Martii Anno Do-
mini millefimo feptingente/imo décima quarto, Kegnorum Na/lrorum Romani tertio,

ilfpanicorum undecimo , llungarici y Bobemiti vero pariter tertio.

Ce Traité mit une efpece de fin aux plaintes de l'AmbafTadeur de France
fur le pafîage de quelques partis par le Luxembourg, pour eutrer en France
& vice verfâ. Les Etats avoient infiûx auprès de la Cour Impériale pour la

Neu-
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Neutralité de ce Duché-là. Cette Cour avoiïoit bien qu'une telle Neutralité
1714,.

étoit convenable aux intérêts, & aux démarches des Etats, mais non pas à -

ceux de l'Empereur Se de l'Empire, qui ne pouvoit l'admettre. C'étoit

d'autant que les Etats en étoient convenus feuls avec la France fans la parti-

cipation de Sa Majefté Impériale. Elle ajourait que les Troupes de Baviè-

re qui étoient dans ce Païs-Ià, commettoient des hoftilitez contre l'Empe-
. reur 6c l'Empire, 6c que la Souveraineté de ce Duché-là étoit accordée par
les Etats provifionnellement à l'Electeur de Bavière, qui étoit un Ennemi de

l'Empire, 6cc. 6cc.

Les Etats eurent quelque autre différent avec la Cour Impériale. Comme
cela regarde les Pais-Bas Efpagnols & la Barrière

,
l'on n'en parlera qu'en leur

propre lieu.

Cependant le Traité de Raftadt ne plût pas au Miniftere Anglois , qui au-
roit voulu diriger la Paix entre l'Empereur & la France. Il s'y auendoit ii

bien que l'Evêque <Je Londres avoit fait confidence à quelqu'un de la Régen-
ce d'Otrecht, qu'il avoit la permiiîîon de retourner en Angleterre, & que le

Comte de Strafford reviendrait à Utrecht, parce que le Congrès devoit y
durer, dans l'attente qu'on y termineroit les differens entre l'Empereur 6c le

Roi de France. On conjectura que cela étoit fondé fur l'envoi de huitCou-
riers confecutifs du Miniftere d'Angleterre à la Cour de Vei failles. On a

déjà raporté plus haut le contenu d'une Conférence que le Comte de Straf-

ford eut avec les Députez des Etats le 23. Février, 6c une autre le jour pré-
cèdent avec leurs Plénipotentiaires. L'on a aufiï dit qu'il y avoit une com-
plication des affaires II ne fe contenta pas de cela, il voulut traverfer la

conclufion de la Paix de Raftadt. Ce fut en infiftant qu'on eut à y abolir

le quatrième Article de celle de Ryfwick, voiant bien que l'intérêt de Reli-

gion eft un aiguillon fpecieux. A cet effet, il pria les Etats de convoquer
le premier jour de Mars les Miniftres des Princes Proteftans de l'Empire, ou

qui en étoient Membres. Il y avoit ceux de Suéde, de Dannemarc, du
Roi Auguste, de Hannover

,
de Wolftembuttel, de Hefîè- Cafiel

, de

Mecklembourg 6c de Holftein. L'un des Membres des Etats parla forte-

ment pour apuier ce que le Comte avoit à dire. Celui-ci s'étendit fur ce

que la Paix de Weftphalie étant le Bouclier des Libertez Germaniques pou"
les Proteftans ,

on devoit le maintenir en force. Cela devoit être par l'abo-

lition du quatrième Article de la Paix de Ryfwick. Il exhorta ces Miniftres

de porter leurs Martres refpectifs à fe tenir fermes £c unis fur ce point-là.
Il ajouta que la Reine 6c les Etats étoient fermement rciolus à les y apuier.
Il conclut en difant, que fi les Négociations de Raftadt avoient lieu, ces

précautions étoient necefiâires, 6c que fi elles venoient à être infructueufes,
du moins ferviroient-elles à découvrir l'intention de l'Empereur fur cela.

Quelque Miniftre y aplaudit, mais celui de Hannover y contredit formelle-

ment. C'étoit en difant que ces démarches ne pouvoient tendre qu'à femer

la zizanie entre les Princes de l'Empire, lorfque le danger commun requé-
rait leur union. Ces Miniftres fe chargèrent pourtant d'en écrire à leurs

Princes refpectifs. Cependant plufieurs de ceux-ci ne manquèrent pas de

Tome VIII. H h h h faire
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faire là-deflus des reflexions. Ils remarquèrent que dans le Traité de Paix

. entre l'Angleterre & la France, il y avoit deux Articles, qui fembloient en-

veloper du Miltere. Le premier étoit le XX., où il étoit porté qu'il feroit

donné à un chacun des Alliez de la Reine de la Grande-Bretagne une latis-

faftion julle
& équitable fur ce qu'ils pourraient demander légitimement de

la France. L'autre eft le XX I. Il y étoit dit. que le Roi Très-Chrétien,
en confideration de la Reine de la Grande-Bretagne confentira que dans le

Traité à faire avec l'Empire, tout ce qui regarde ledit Empire, l'état de la

Religion foit conforme à la teneur des Traitez de Wellphalie. En forte

qu'il parut manifeftement que l'intention de Sa Majefté Très- Chrétienne,
n'étoit point, & n'avoit point été qu'il y eut rien de changé auxdits Trai-

tez. Par raport au XX. Article les gens verfez dans les affaires reflechif-

foient que ce qui s'étoit paffé dans les differens Traitez du n. d'Avril de
l'année précédente, la juitice & l'équité des fatisfaétions pour les Alliez n'a-

voit été pelé qu'à la Balance fallacieuiè du Mini Itère Britannique. Par ra-

port au XXI. Article l'on ne comprenoit pas comment le même Miniftcre

avoit pu prévoir de loin le remède aux brèches des Traitez de Weltphalic,
par tout ce que le Comte de Strafford avoit fait propofer, & propofé lui-

même dans la Conférence du premier de Mars. On inferoit de là que cet

Article pouvoit avoir été fuggeré par la France, peut-être pour donner lieu

à l'Angleterre de mettre le nez dans la Paix entre l'Empire Se la France.

Des Miniltres fe fouvenoient , que pendant les Négociations, qui avoient

précédé les Traitez d'Utrecht le Comte de Wertheren, Plénipotentiaire de

Saxe, avoit propofé dans une Conférence entre les Miniltres Proteltans de
demander l'abolition de ce IV. Article de la Paix de Ryfwick. Quatre de

ceux-ci , & entre autres de Suéde 6c de Wirtemberg drelferent fur cela des

Ecrits. Des quatre on en fit un , qui fut prelënté aux Miniltres de l'Empire
Catholiques. Ces derniers n'y regimbèrent pas. Au contraire ils témoignè-
rent du panchant à y confentir fousquelques reltrictions, qui paroiffoient n'ê-

tre pas éloignées de la raifon. Ils donnèrent même une reponlê là-deflus par
écrit, lignée par eux, à l'exception de celui de Munlter, qui ne voulut pas
la foufcrire, pour plaire au Comte Paflionei. Comme cependant c'étoit la

France, qui de concert avec l'Electeur Palatin, ainfi qu'on l'a dit dans le

premier Tome de ces Mémoires avoit exigé cet article, l'on convint qu'il
falloit s'adrefiér à celle-là

, pour en demander l'abolition. Les Miniltres

Proteltans furent même fur le point d'en faire la démarche, lorfque le Com-
te de Strafford les en empêcha, alléguant que les François n'y donneroient
aucune reponle. Comme cependant ce Comte venoit de remettre l'affaire fur

le tapis, ôc qu'il alleguoit l'Article XXI. du Traité de Paix, comme une
déclaration renouveliée par la France, l'on ne doutoit nullement que la vûë
n'en fut pour troubler les affaires de l'Empire, & d'en faire rejaillir le blâme
de l'abolition auprès de la Cour de Rome fur l'Empereur, & en exempter la

France. Quelle qu'ait été cette vûë , le Comte de Strafford propofa de

nouveau dans une Conférence du 16. de Mars de convoquer encore les Mi-
niltres des Princes Proteltans du Corps Germanique. Cela fut exécuté le

len-
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lendemain. L'on demanda à ceux-ci s'ils avoient reponfe fur ce qu'on leur 1714.
avoic dit dans la Conférence le premier jour de Mars. On y parla même
que le Roi de PrufTe avoit écrit là-deflus une belle Lettre aux Etats. Le
refultat en fut, qu'on pria le Comte de reprelenter à la Reine fa Maîtrcflè,

qu'on lui feroit fort redevable, fi elle vouloit paflèr pour cela fes bons offices

auprès de l'Empereur, de même qu'elle l'avoit fait envers la France. Il ne

laiffâ pas que de faire du bruit continuel fur cet article. Auflî ne difeonti-

nuoit-on pas d'alléguer que ces démarches affectées ne procedoient pas d'un

Zèle de Religion. Ces penfees étoient fondées fur la conduite tant du Com-
te que de l'Evêque de Londres à Utrecht. Outre ce qu'on a dit ci-deflus,

on n'avoit pas oublié, que le Comte de Metternich , Plénipotentiaire du Roi
de Pruflè , avoit parlé au Comte de Strafford de l'abolition de cet Article.

Ce dernier le rejetta, alléguant qu'il s'agiffbit de régler les affaires temporel-

les, & non pas les fpirituelles. L'Evêque même, tout Prélat Anglican qu'il

étoit, fit encore pire. Car le Comte de Metternich lui parlant là-deflus,

fortit de la Chambre fans rien dire, & le lailîa malhonnêtement tout feul.

Comme le Comte de Strafford follicitoit toujours pour l'affaire de la

Princefle des Urfins, 8c que les Etats avoient promis de paflèr fur cela leurs

bons offices auprès de l'Empereur, ils chargèrent leur Envoie à Vienne de

s'en acquitter. Il le fit en ajoutant une difficulté à caufe d'une Eglilë de

Borchet que l'Empereur avoit fait fermer. Comme celle-ci eft relative aux

Païs-Bas Efpagnols, on aura occafion d'en parler lorlqu'on fera fur les affai-

res de ces pais- là. Le refultat de ce que cet Envoie avoit fait peut fe voir

par la Lettre fecrete qu'il écrivit aux Etats
,
& dont voici la Copie.

J'Ai
eu hier l'honneur de reprefênter fort amplement à 'Mr. le Vice-Chance- Lettre

lier de l'Empire le contenu des deux Rcfolutions de Vos Hautes PuifTan- Secrette

ces du if. Juin dernier, tant touchant la Princefle des Urfins, que touchant dc Vien-

l'Eglife de Borchet. A l'égard du premier point il m'en a donné fort peu "^
Z1

^
d'efperance , difant combien Sa Majefté Impériale étoit aufîi fatisfaite de la

iet',

conduite de Vos Hautes Puiflânces, & combien volontiers Elle leur don-

nerait des marques réelles de fa reconnoiflance, auflî-bien du delir de faire ré-

flexion fur l'interceiîion Se les bons Offices de Vos Hautes Puiflânces. En
ce cas à l'égar 1 de Madame des Urfins il pourroit arriver qu'il ne feroit pas

honorabl- pour le Roi de France, pour la Reine de la Grande-Bretagne, &
pour le Duc d'Anjou mène, que l'Empereur dût recompenfer les fervices

rendus par cette Dame, comme s'ils n'étoient pas en pouvoir, & qu'ils n'euf-

fent pas des moiens de le faire eux mêmes. Que l'Empereur n'aiant aucune

obligation à cette Princefle-là, ce feroit une critique contre Sa Majefté Im-

périale, fi Elle devoir la gratifier de fon bien pour les defervices qu'Elle lui

a rendu & à Sa Maifon, & démembrer la Comté de Chiny du Pats de

Luxembourg avec une penfion annuelle de trente mille écus* de forte qu'il

réitérait fort peu de ce Duché-là pour l'Empereur. Que déjà le Prince Eu-

gène de Savoie avoit fort bien dit au Maréchal de Villars à Radftadt, que ce

feroit une honte à l'un & à l'autre de ces principaux d'accrocher les affaires

Hhh h 2. d'im-
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ïji^. d'importance 6c d'un eflontiel intérêt, Se avantage de part 8c d'autre, à des

•

particulières prétentions
Se intérêts, 8c même pour une femme, avec laquel-

le l'Empereur n'a rien à faire } & qu'on ne pourrait jamais exiger avec raifon

& équité de Sa Majefté Impériale de la recompenfer des fervices rendus à

d'autres. Que cette affaire étoit hors du département de fon Office de Vice-

Chancelier de l'Empire ,
ainfi que Vos Hautes Puiflances pouvoient juger ,

pour en faire un Article à la Conclufion du Traité de Baden j mais que cela

regardoit particulièrement les Païs-Bas, puifqu'il s'agifibit des Provinces qui

en dépendent: ainfi je pourrois mieux m'addrefTcr au Prince Eugène Se à

Mr. le Comte de Sintzendorf, £e faire par écrit Se de bouche mes devoirs au-

près d'eux, qui temoigneroient là-defTus combien les dûs 8e bons Offices de

Vos Hautes Puiflances pouvoient trouver d'ingrès. C'eft ce dont fuivant

leurs ordres & mon devoir je me fuis entièrement aquitté. Après que j'en au-

rai reçu une formelle reponle de Sa Majefté Impériale j'en ferai part.

La Reponle de Mr. le Vice-Chancelier de l'Empire touchant l'Eglilê de

Borchet n'a pas été plus favorable que la précédente, qui me fut donnée

il n'y a pas long-tems là-deflus àLaxembourg, favoir qu'on chargerait Mr.

Heems de parler là-deflus plus outre avec Vos Hautes Puiflances, non pas

qu'on devoit s'entendre d'en faire une Négociation ou un ouvrage particulier,

mais feulement pour entendre ce que Vos Hautes Puiflances auraient à dire

là-deflus ,
afin de l'inftruire pour s'expliquer, 6c leur donner les dûs éclaircif-

femens. Que l'affaire confifte en un diffèrent fur l'ufurpation en affaires de

Religion, fur le directoire de Z4. dont la judicature Se la decifion convient

uniquement à l'Empereur 8c à l'Empire fuivant les coutumes 8e les Conftitu-

tions; qu'auffi l'Empereur a-t-il là-deflus obfervé toutes les formai itez 6c pré-

cautions, pour faire examiner avec ordre 6c mûrement l'affaire par la Cham-
bre Impériale où il y a des Confeillers de toutes les 3. Religions, 6c dont la

communication avec les ordres neceftâires fur cela doivent aller aux Directeurs

de l'Empereur ,
dont Borchet dépend. Que là-deflus l'Empereur efperoit

que Vos Hautes Puiflances ne voudraient pas arrêter Sa Majefté Impériale
dans l'exercice de fa charge impériale ou ulêr en ce cas de reprefailles, parce

qu'autrement Sa Majefté Impériale ferait obligée de prendre des mefures con-

traires, quoiqu'il n'en venoit à cette dernière explication que fort mal

volontiers. <

J'ai là-deflus répliqué que l'amitié particulière, les depenfes que Vos Hau-
tes Puiflances ont faites pour bâtir l'Eglife , 6c leur longue protection d'icelle

étoient à mon avis une raifon 6c un motif luffifant pour du moins s'entendre

là-deflus avec Vos Hautes Puiflances. C'eft ce que jufques ici
j'ai pu tirer

de ce Miniftre aufii- bien que des autres Miniftres Impériaux, 6c qu'on pro-
cédera d'une manière peu amiable ; fans que je puiflè voir que le droit 6c l'au-

torité de Sa Majefté Impériale puiflè prejudicier à d'autres affaires, 6c fou-

vent de moindre confideration que cette-ci. J'ai cependant demandé encore

une fois avec inftance de du moins n'en venir à aucune voie de fait. Sur

quoi Mr. le Vice-Chancelier ne m'a repondu qu'en hauflànt les épaules: ain-

i. je. ne. vois pas qu'on puiflè rien avancer fur cette affaire à cette Cour-ci, à
jnoingo
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Sioins que Vos Hautes Puiflances ne puiflênt porter Mr. Heetr.s à faire d'af- 1-^4,
lez fortes repréfentations, pour la porter à de plus favorables mefurcs. *i

A cette occafion Mr. le Vice-Chancelier eft tombé de lui-même fur la

matière du 4. Article de la Paix de Ritwik, difant que lu France ne pouvoit
pas être portée à s'en départir, les Miniftres de cette Couronne-la à Badcn
ne voulant fouffrir aucune altération au Traité de Radftadt. Que la chofe
étoit en foi-même de peu d'importance, fi les membres Proteftans vouloient
en particulier 6c fans faire du bruit s'en entendre avec Sa Majefté Impériale »
ainfi qu'on l'avoit propofé du tems de l'Empereur Jofc-ph, fans qu'ils avoient

voulu y prêter l'oreille} mais que l'Empereur ne pouvoit pas de fa feule tête

déroger aux Traitez folemnels faits avec des Puiflances Etrangères. Et pour
le relie ce n'étoit pas étonnant, qu'il ait falu fouffrir par le Traité de Weft-

phalie un fi conliderable changement au préjudice de la Religion Romaine,
ôc que dans d'autres conjonctures l'on ne veuille pas fouffrir quelque peu de
choie à fon defavantage.

Je dis là-deflus qu'il étoit à fouhaiter que du moins on pût faire quelque
favorable explication du 3. Article de la Paix de Radftadt > que fi l'Empe-
reur pouvoit le faire, ce feroitôter tout fujet de plainte aux membres Proteftans

de l'Empire, puis qu'autrement il pourroit en refulter avec le tems une gran-
de confufion dans l'Allemagne à la quelle il feroit trop tard de remédier.

Enfin Mr. le Vice-Chancelier m'a témoigné la particulière fatisfaétion

que Sa Majefté Impériale 6c tout le Miniftere avoit eu de la Réfolution de
Vos Hautes Puiflances du 23. Juin dernier, touchant les affaires du Nord,
par la quelle Elles ont déclaré de ne vouloir s'y emploier que la voie de per-
fuafion 6c de bons Offices, 6c avoient pour cela propofé la concurence de

l'Empereur , fans laquelle lefdits moiens ne pourroient être d'aucun fruit.

Que Sa Majefté Impériale étoit de même fentiment avec Vos Hautes Puif-

fances, 6c qu'on la trouveroit toujours prête de fe joindre avec l'Etat 6c

d'autres Puiflances pour concourir à tous les moiens praticables 6c intérêts

pour procurer une Paix raifonnable entre les parties belligérantes uu
Nord.

Cet Envoie eut enfuite une Audience du Prince Eugène. Il manda dans

une Lettre fecrete aux Etats du 18. Juillet la reponfe de ce Prince fur l'affai-

re de la Princefle des Urfins. La fubitance en étoit, Que Leurs Hautes

Puiflances faifoient bien de s'acquiter des promeffes qu' Elles avoient faites à

la France 6c à l'Angleterre, 6c qu'il étoit louable à ce Miniftre même de

s'acquiter de leurs ordres. Cependant qu'on devoit infailliblement fuppofer

que Sa Majefté Impériale ne pouvoit , ni ne voudroit y acquiefeer. Le
Prince ajouta même ces propres termes} „ Je l'ai dit même à Radftadt au

5,
Maréchal de Villars, que c'étoit une chofe honteufe 6c ridicule à deman-

„ der 6c même à propofer feulement. Après cela le Prince tomba fur d'au»

très matières, fans rien dire de favorable fur ce fujet-là, 6cc

Cependant les Ratifications de la Paix préliminaire de Radftadt y avoient

été échangées le 6, d'Avril. Le Traité devoit en recevoir la dernière main a

Hhh h 1 ufi
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I7U. un Conerès à Baden en Suiflè. Ce lieu fut fixé par la Cour de France, à

laquelle on avoic laifle le choix d'entre les trois propofez. Les Plenipoten-

tiaires refpeftifs
dévoient s'y rendre au mois de Juin.

Pour y traiter avec fondement il étoit neceflàire que l'Empereur fut auto-

rifé par les Etats de l'Empire de pouvoir la conclure de la part de tout le

Corps Germanique. Pour obtenir une telle autorisation l'Empereur fit pre-

fenter à la Diète à Augsbourg un Décret de fa part. Il tendoit à y faire la

communication de tout ce qui s'étoit pafle pendant la Négociation, & par

quel Canal elle avoit été entamée. On en avoit bien eu des informations

pendant qu'elle trainoitj mais on s'eft déterminé à n'en parler, que Iorf-

qu'on auroit une pièce autentique pour en perfuader les circonftances. C'efl:

ce qu'on verra par le Décret même que voici en fon entier, à l'exception de

quelques pièces cotées par des lettres de l'Alphabet, qu'on juge fuperfluè's.

On a ajouté à ce Décret une Lettre du Prince Eugène au Commiflaire Im-

périal à la Diète.

Décret
,, Il y a quelques mois que le Maréchal de Villars fit propofer par l'Elec-

del'Ern-
^ teur de Mayence, & peu de tems après, par l'Electeur Palatin, la tenue

h Diète >•>
d'une Conférence, pour convenir de la Paix. Et quoique Sa Majefté

d'Augs- „ Impériale ne fit pas d'abord grand fonds là- deffus, cependant pour ôter le

bourg. v foupçon qu'Elle voulût prolonger la Guerre, elle donna enfin ordre au

Prince Eugène de Savoie, de conférer là-deflus avec le Maréchal de Vil-

lars
,
& en même tems d'en donner connoiflance à Son Altefle Electorale

de Mayence. Mais ledit Maréchal de Villars n'ayant pas voulu entrer

en conférence avec Son Altefle le Prince Eugène, fans un Plein-pouvoir
de notre part, & qu'alors le rout étoit tenu iécrèc, Sa Majellé Impériale

après l'avoir communiqué à l'Electeur de Mayence, Grand Chancelier de

„ l'Empire, envoya au Prince Eugène un Plein-pouvoir de Négocier là-def-

,, fus. Mais le Maréchal de Villars n'étant pas content de ce Plein- pouvoir,
Sa Majefté Impériale en envoya encore un autre audit Prince pour con-

clure , lequel après l'avoir communiqué à Son Altefle Electorale de

Mayence, fut préfenté au Maréchal de Villars. Lors qu'on eut commen-

„ ce les Conférences là-deflus à Radftat, Sa Majefté Impériale apnt avec

„ étonnement, que les Propofitions de ce Maréchal s'éloignoient beaucoup
„ plus de la Paix qu'il ne l'avoit fait efpcrer à l'Electeur Palatin. Et quoi-

„ que dans la fuite il fê raprochàt un peu, néanmoins le tour étoit à chaque
,, fois fi variable, & fi inconftant, qu'on ne pouvoit point s'y fier, ni en

„ rien notifier à la Diète de l'Empire. D'où l'on peut voir une preuve in-

,, conteftable, que la Cour de France au lieu d'aprouver le Congrès com-

„ mencé entre le Prince hugene de Savoye, & le Maréchal de Villars, &
,, marqué fous la Lettre A. renvoya le Projet marqué fous la Letrre B. 5c par

„ là elle a tâché en diminuant le crédit de Sa Majefté Impériale de la féparer

„ de l'Empire. Cela auroit bien pu être une raifon iufhTante, pour rompre
,, entièrement les Négociations de Paix. Mais cependant Sa Majefté Impe-
,,

rialc par l'Amour qu'Elle a pour l'Empire d'Allemagne, & pour le garan-
tir

jî

s>

55

55

55

55

>»



ET RESOLUTIONS D'ETAT. <ji r

„ tir des malheurs inévitables où il pourrait tomber par le mauvais état ou 1714.
„ l'on eft de continuer la Guerre, a voulu faire le dernier effai, 6c en mon-

„ trant de la fermeté a porté avec l'aide de Dieu les chofes fi avant, que le

„ 6. de ce Mois le Traité ci joint fous la Lettre C.,a été figné par le Prin-
ce Eugène de Savoie 6c le Maréchal de Villars. Mais comme tout demeu-

„ roit incertain jufqu'au dernier moment, S. M. I. n'a pas pu délibérer là-

„ deffus avec tout le Corps de l'Empire Germanique, dans l'ordre qu'il étoit

„ neceffaire, bien que le Prince Eugène de Savoie, par ordre de S. M I.

„ n'ait pas négligé d'en communiquer avec les Cercles Affociés, qui étoient

j, les plus interefîez dans cette affaire, de même qu'avec quelques autres

„ Electeurs 6c Etats, autant que cela pouvoit le faire, vu la proximité des

„ lieux 6c en toute diligence, comme auffi S. M. I. l'a fait notifier de tems

„ en tems ,
aux Miniltres des Etats de l'Empire qui fs trouvoient à fa

„ Cour.

„ Cependant l'intention de l'Empereur par le fufdit Congrès fous la Lettre

„ A , a été de différer à dreffer un Traité jufqu'àtant que les Membres dé"

„ l'Empire y peuflent paraître en ordre d'une manière ou d'autre, 6c de ne

„ faire en attendant, pour affurance de la Paix entre l'Empire 6c la France,
„ que quelques Articles Préliminaires; Mais cela a été abfoiument rejette

„ par le Maréchal de Villars
,
en reprefentant que par les nouveaux efforts

„ qu'on ferait de tout côté , la Paix ferait en danger de demeurer encore de

„ longues années fansfe conclure, 6c que pour cet effet on devoit pour af-

„ furance de la Paix,fe biffer gagner aligner le prefent Traité. Quand pour-
„ tant on compare ce Traité avec le dernier Plan des François ,

il parait fu-

„ fifamment avec quel foin S. M. I. s'elt emploiée 6c a fi bien conduit les

„ chofès, autant que l'état des affaires prefentes le permettoit, qu'on a pris
en confideration la grandeur, l'honneur, la profperité ,

6c la constitution

intérieure de l'Empire, en forte que les Electeurs 6c Etats de l'Empire fe-

ront convaincus, que S. M. I. en concluant un tel Traité, n'a pas eu

defTein de leur caufer le moindre préjudice, mais au contraire de leur pro-
curer toutes les affûrances poffibles. Sa Majefté Impériale aurait bien fou-

haité d'avoir pu ftipuler des Conditions plus avantageuies bien qu'au grand

préjudice des intérêts de la Maifon d'Autriche; Mais l'Empereur 6c l'Em-

pire aiant été abandonnés de tous leurs Alliez, de la manière qu'on fait,

dans une Guerre contre l'Empire, 6c fe fouvenant encore fort bien des cau-

fes pour lefquelles on a commencé fi tard la dernière Campagne fur le Rhin,
6c qu'elle a aufîî été infruétueufe, S. M. I. a été priée, par les 4. Cer-

cles les plus expofez, d'accepter la Paix aux meilleures conditions qu'il fe

pourrait; Et ils ont auffi jugé necefîaire, en mettant leurs intérêts à part,

d'accepter de telles Conditions, n'aiant pas été poffible, avec tous les pré-

paratifs faits jufqu'à préfent ,
de continuer la Guerre fans un extrême dan-

ger pour l'Empire. Surquoi l'Empereur ne peut pourtant pas fe difpen-
fer de rendre ce témoignage à quelques Etats de l'Empire, 6c en particu-
lier aux fufdits 4. Cercles, qu'ils ont fait conjointement avec S. M. I. à

leur gloire immortelle pour la Patrie, tout ce qui leur pouvoit être deman-

„ dé
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1714. 35 dé pour une femblable fin, S. M. I. laiflànt aux autres de repondre, fui-

„ vant leur obligation, devant l'Empire d'Allemagne Se devant le Monde
.„ prefent Se à venir, de tout ce qu'il a fouffert.

,, Au relie, comme la Paix avoit été acceptée pour les fufdites raifons, S.

,, Majeftél. l'avoit déjà ratifiée, afin de délivrer plutôt des Contributions des

„ Ennemis les Etats de l'Empire qui y étoient expolez, avec une ferme con-

,,
fiance que les Electeurs 6c les Etats de l'Empire ne feront aucune difficul-

,, té d'en ufer de même, 6c luivant les admonitions réitérées du Prince Eu-

,, gène de Savoie, qu'on répète aufli ici, de prendre les foins néceflaires 6c

„ donner des ordres très exprès, pour que dans le tems marqué il ne fe com-

,, mette de la part de l'Empire aucunes hoftilitez, tant dans la marche des

-., Troupes, que dans tout ce qui en dépend.

., A ces caufes, S. M. I. a bien voulu ordonner de notifier inceflamment

„ à l'Empire l'Echange des Ratifications. Comme le terme qu'on a fixé

.,, pour commencer les Négociations du Traité de Paix gênerai, efr. fore

,, court, les Electeurs Se Etats de l'Empire peuvent déclarer fans perte de

„ tems s'ils veulent donner à S. M. I. un Pleinpouvoir là-deffus,ou en mu-

,, nir la petite Députation de l'Empire, qui avoit déjà été refoluë en l'An-

,, née 1709. 6c en cas que le dernier arrive, de drefler fes Inftruéfcions fuivant

,, le itile de l'Empire, 6c ainfi qu'il a été pratiqué à la Paix de Ryfwyk, &
,,

de n'emploier pour cette. Députation aucuns Novices, mais des Gens
„ bien expérimentez dans les affaires del'Empire, & de bons Compatriotes.

Enfin qu'ils vueillent prendre en considération , l'admonition que S. M.
I. leur a déjà faite, que quand la Paix feroit déjà conclue, l'Empire de-
voir pourtant demeurer en armes jufqu'à ce qu'elle fut entièrement exécu-

tée, 6c que pour cet effet il étoit neceflaire de fournir à la Caifîe de

l'Empire les f. Millions d'Ecus accordez, 6c ce qui eft encore dû des

„ precedens 6cc. Fait à Augsbourg le 24. Mars 1714.

„ Signé,

„ M A X I M I L I E N.

Charles Prince de Lov/eiïein Wertheim.

5>

5»

5)

" (f"We k Courier 9ue ^e Maréchal de Villars avoit dépêché au Roi fon

„ V2 Maître, étoit revenu, mais qu'il n'avoit apporté aucun Adouciflè-

Lettie

du Prin-

genCi

"

„ ment fur les Articles Fondamentaux de la Paix propofée , 6c qu'au
„ contraire il renouveloit l'Ordre d'infifter furies Dures Conditions offertes

„ dans la première Conférence.

„ Que lorfque le Maréchal de Villars lui eût fait cette Notification, il

„ n'avoit pu attendre davantage à lui faire fçavoir la Refolution qu'il avoit

,, déjà prife de partir, s'il n'avoit pas d'autres Inftruétions : Que cependant
M S. A. avoit encore différé fon Départ, fur l'efperance 6c la PromerTe que
„ ce Maréchal lui avoit donnée, qu'il attendoit encore un Courier avec

3> de nouveaux Ordres.

,, Que comme jufqu'à prefent, au lieu de meilleures Conditions, on en

pro-
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£ propofoit de plus mauvaifes, que l'Empereur ni l'Empire ne pouvoient ja- \-i\j

} ,
mais accepter j il ne voioit pas comment il pourrait repondre de ion féjour

—
,,

à Raitat, puitque c'étoit déjà la troifieme Semaine qu'il y étoit, fans être

9> plus avancé qu'au premier jour.

,, Qu'il pourrait néanmoins partir avec cette fatisfaétion , que non feule-

„ ment les Perlonnes non intereflées,mais aufîî les Peuples de France feraient

„ convaincus qu'il n'a rien manqué du côté de l'Empereur & de l'Empire,
,, de tout ce qui pouvoit être en leur Pouvoir, pour faire cefler cette longue
„ Guerre, par une Paix fûre: qu'il ne demandoit point d'autre Témoin que
„ le Maréchal de Villars , pour certifier comment il y a contribué de

„ tout fon pouvoir , n'aïant manqué ni de Patience
,

ni de Modera-

j, tion.

„ Qu'il avoit pris une ferme Refolution de partir, & qu'il l'aurait déjà

„ exécutée, fi le Maréchal de Villars n'avoit encore demandé 8. jours,

„ pour attendre le Retour d un Courier qu'il aloit dépêcher, & qui appa-
,, remment lui aporteroit d'autres Ordres.

„ Qu'il avoit eu d'autant plus de peine à y confentir, qu'il étoit non

„ feulement fort douteux que la Cour de France en vint à des Senti-

,, mens plus modérez, mais aufli parce que dans le tems prefent , la per-

„ te d'un jour étoit plus precieufe que des Semaines entières en d'autres

„ occafions. puifqu'il eft facile de voir qu'une Aparence de Paix fi peu fon-

„ dée, retarderait les Refolutions neceflutres pour la Continuation de la

„ Guerre.

,, Que néanmoins pour ôrer tout Prétexte aux ennemis, Se difculper en-

tièrement l'Empereur Se l'Empire, de tout Biâme, Se des Malheurs qui

pourraient s'en ensuivre, il avoit conlenti d'attendre encore ces 8. jours,
dans la Refolution, que file Maréchal de Villars ne recevoit pas alors

^, les Initruclions convenables pour régler la Paix , S. A. partirait d'abord,

„ Sec.

A la lecture de ce Décret il y eut quelque débat. Les Minières des Elec-

teurs, Princes Se Etats Proteftans s'opoierent à donner à l'Empereur une au-

torifation pour conduire la Paix à Baden. Ils opinoient qu'il raloit envoier

de la part de la diète une dépuration à ce Congrès-là pour y ioûtenir les in-

térêts de l'Empire. Ils allèrent même plus loin. Ils remirent aux Miniftres

des Electeurs Se Princes Catholiques un Mémoire dont voici la Tra-

duction.

51

•L
Es Electeurs 6c Etats de l'Empire, de la Confeffion d'Augsbourg, Mémoi-

aiant été informez qu'on étoit convenu par la Paix de Radihdt , que [£

'*"

la Paix de Ryfwick ferviroit aufli de fondement pour le fpirituel, Se que teurs &
la Claufe de Religion du IV. Article y étoit comprile; que lous ce pré- Princes

texte, on avoit déjà enlevé par force aux Proteltans divcrles Lglifes dans Protef-

p
les Territoires de Mayence, de Trêves, du Palarinar, de Deux- Ponts Se

J.£^.

,',
autres Places} Se que le Commandant François de Metz, Se le Curé de

pire-

:

Tems VIIL Iii i » Kihrn,
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1714. „ Kihrn, avoicnt fait d'autres changemens contre la Paix de Religion: Et com-

me le III. Article du Traité de Radftadt nedonne pas peu d'inquiétude aux

Protcftans, on eit d'avis, qu'on doit in lifter d'abord auprès de l'Empeur, en-

fuite auprès des Etats Cath. ,6c même auprès du Roi de France, que cet Arti-

cle foit mieux éclairci dans le Traité folemnel à taire ; comme aufîi
, qu'on doit

pareillement
en écrire à la Reine de la Grande-Bretagne, au RoidePruf-

fe ,
£c aux Etats Généraux des Provinces- Unies des Païs-Pas

,
d'au-

tant plus que le Roi de France s'étoit engagé par le dernier Traité

conclu àUtrecht, que toutes les affaires Ecccléfiaftiques dans l'Empire
feraient rétablies fur le pié de la Paix de Wcftphalie; 6c enfin, qu'on en-

trera en conférence avec les Envoiez de Maycnce, de Trêves, du Palati-

tinat, 6c de Deux-Ponts, au fujet des Eglifes déjà enlevées, afin de trou-

ver les moiens de prévenir de nouvelles violences, £cc.

ji

33

3»

»4

j>

j>

n
33

33

33

Ces Miniftres ne perfifterent cependant pas dans leur refolution. Ce fut

fur ce que l'Evêque de Saltzbourg repréfenta que tout le Corps des Catholi-

ques Romains devoit le referver le droit de chacun en particulier. Les Mi-
niftres Protcftans prirent la même refolution. Enfuite ils donnèrent leur

confentement à l'autorifation par l'Acte fuivant.

Autori- ,> /^N voit aflez clairement par le Décret du Commiflaire de l'Empereur
fanon de „ V./du x\. Mars dernier, fie autrement, quelle peine, quel foin 6c tra-

l'JLmpe ^ va ii
5 & quelle fermeté incomparable, 6c véritablement digne d'un Empe-

reur la *i
reur SaMajefté Impériale a emploie 6c fait paroitre, pour procurer à l'Em-

Paix de ,, pire d'Allemagne une Paix qui le délivre du danger éminent où il étoit,6c
Badje.

5>
le maintient dans fa Conftitution. De plus il eft connu de tout le monde ,

qu'il n'a pas tenu à S. M. I. qu'Elle n'ait obtenu pour l'afiêurance de

cette Paix, des conditions plus avantageufes que celles qui ont été ftipu-
lées par le Traité de Radftadt. Comme donc les Electeurs, Princes,
6c Etats Proteftans témoignent ici leur profonde reconnoiflance

,
de ce que

S. M. I. a bien voulu préférer l'amour de la Patrie à toutes les autres con-

fiderations ou vues, même à celles qu'Elle aurait pu raifonnablement avoir

pour les intérêts de la Maifon d'Autriche, ils font auiîî fermement per-

fuadez, que S. M. I. fuivant fa tendrefle paternelle pour l'Empire, vou-
dra bien prendre la peine de continuer à procurer dans le prochain Traité

de Paix folemnel, ce dont Elle eft convenue avec le Roi de France, par

',, rapport au bien 6c à l'avantage de l'Empire en général, 6c de celui de cha-

„ que Etat en particulier. Dans cette confiance, 6c parce que le tems fera

., trop court pour le mettre en état de faire une petite Deputation de la part

„ de l'Empire, à caufe des circonftances que l'on fait, lefdits Electeurs,

„ Princes, 6c Etats Proteftans, ont jugé qu'il falloit fupplier très-humbkr

„ ment S. M. I. de s en charger, 6c en même tems de la munir d'un Plein-

„ pouvoir fuffifant
,
fe refervant l'explication plus ample qu'ils ont demandée

„ du 5
Article du Traité de Radftadt, 6c tous les autres Droits appartenans

,, aux Etats de l'Empire. Pour ces raifons, les Electeurs, Princes, 6c Etats

» Pro-

J5

3»

3»

«3

î>

3)

33

33

33

S3
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Proteftans , ont auffi trouvé bon de déclarer avant toutes chofes, qu'au iji£
fujet du Spirituel ils prétendent s'en tenir en tout tems, 6c conftamment -'-

à la Paix de Weftphalie , Se aux
Résolutions qu'ils ontprifes depuis la con-

clufion de la Paix de Ryfwick , & à toutes les autres Déclarations qui ont

été faites, 6c qui font fondées fur ladite Paix de Weftphalie, comme auffi

aux Décrets des Commiffaires Impériaux qui ont été donnez là-delîiis,aux

promcfTes faites de la part des François fur cela, 6c enfin aux propres Dé-
clarations des Electeurs, Princes 6c Etats Catholiques Romains, fans s'en

écarter le moins du monde, c'eft-à-dire, entant que leldits Décrets, pro-

mefies, & Déclarations s'accordent avec le Traité de Weftphalie, 6c en-

tant qu'ils ne contiennent rien qui puhTe être préjudiciable aux Etats Protef-

tans en quelqu'un de ces Articles. Comme il a auffi plû à S. M. I. de

notifier dans le fufdit Décret Commiflbrial , qu'il lui avoit été impoffible
de délibérer pendant les Négociations de Radftadt,avec tous les Membres
de l'Empire, dans les formes ,

6c fuivant le defir de S. M. I. 6c qu'à cau-

fe de cela il eft expreflement ftipulé dans le t. Article feparé du Traité

de Radftadt, que vu les circonftances du tems S. M. I. n'aiant point pu

prendre à tout moment l'avis des Electeurs 6c Etats fur les conditions qui

avoient été propofées, cela ne pourroit être allégué pour exemple à l'ave-

nir, ni être tiré à quelque facheufe confequence pour qui que ce pût être, les

Etats Proteftans font auffi pleinement perfuadez , que S. M. I. pendant
tout le cours de ces Négociations, n'a point eu deflein de caufer le moin-
dre dommage ni à eux ni à leurs Etats. C'eft pour cela auffi que la gran-
de prudence emploiée par S. M. 1. dans cet important Ouvrage, de mê-
me que fes finceres aflurances données aux Etats, tendent à leur parfaite

tranquillité iQu'ainfi lefdit Etats fe repofans entièrement fur la parole qu'il

a plû à S. M. I. de leur donner, déclarent encore ici, qu'ils fe font refer-

vez dans toutes les Négociations à faire, 6c dans toutes les autres occafions de

la même nature que celles-ci, le droit de donner leur voix 6c leur confenrement,

qui leur appartient comme Etats del'Empire,en vertu de laConftitutionde

l'Empire de la Paix de Weftph. , 6c autres Loix fondamentales de l'Empire.

Ce fut enfuite de cela que l'on refolut à la Diète de donner cette autori-

fation à l'Empereur par la conclulîon qui fuit.

S
On AltefTe Monfieur le Prince Maximilien-Charles de Lowenftein-Wert- Conclu-

heim, Plénipotentiaire 6c principal Commillaire de l'Empereur notre
f
lon
n
dc

très-benin Seigneur en la prefente Diette générale de l'Empire, aiant remis, d
a
.

Aus.

dicté 6c mis fuivant l'ordre convenable ,
en délibération le p. Avril de la pre- bourg,

fente année, les Décrets de Commiffions Impériales du 24. 6c du 51. Mars du 13.

précèdent, 6c les Pièces y jointes: On a vu clairement par leur contenu, par
Avnl

-

l'expofuion de ce qui s'eft pafle pendant la négociation de la Paix fignée à

Radftatt le 6. Mars dernier, ratifiée par Sa Majefté Impériale ,
6c par

plufieurs autres confiderations , que Sadite Majefté Impériale defire de fça-

voir de Electeurs, Princes 6c Etats de l'Empire, quelle rciolution ils veu-

Iii i 2 lent
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*ent prendre dans cette conjoncture, s'ils donneront à Sadite Majefté Itnpe-
-——'-

riale un Plein-pouvoir de la part de l'Empire pour la Négociation de la paix

générale à laquelle on va travailler, où s'ils prendront larelolurion d'y envoier

la Députation qui a été formée en 170p. Surquoi les trois Collèges de l'Em-

pire ont jugé plus à propos, 8c ont unanimement refolu de taire d'abord de

la part de l'Empire, des remercimens très-humbles a Sa Majelté Impériale,
des foins paternels qu'elle ne celle de prendre pour le lalut de l'Empire , de

reconnoître que nous devons à fa magnanimité 6c à fa conitance,la conferva-

tion de nôtre chère Patrie, dans fon Etat, dans fon élévation, & dans fa li-

berté 5 6c de la fup plier enfuite, en lui donnant pour cet effet les pouvoirs

fuffifans, comme ils lui font donnez par le prélent Acte, de traiter au Con-

grès folemnel qui fe tiendra inceffamment , 6c de conclure de la part & au

nom de l'Empire, la Paix, fur le plan
des conditions dont il a été convenu

à Raftat le 6. Mars dernier, entre Elle & la Couronne de France} de faire

auffi d'ailleurs, 6c d'avoir attention à tout ce qu'il fera pofli'ule d'obtenir de-

plus, pour le bonheur de l'Empire en gênerai, & pour la confolation 6c la

fureté de chacun de fes Etats en particulier.

Les Electeurs. Princes 6c Etats de l'Empire ont une refpeétueufe 6c ferme

confiance, que Sa Majdlé Impériale ne laiffera de fa part rien à defirer pour
cet effet. Sur ce, les Confeillers, Envoyez 6c Députez des Electeurs, Prin-

ces 6c Etats de l'Empire, préfens, fe recommandent en la manière la plus
convenable à Sadite Alteflè Monfieur le Commiffaire principal de l'Empe-
reur.

Sigm t

(L. S.) La Chancellerie de Mayence.

A Jugsbourg le 25. Avril 171 4.

E n confequence de cela quelques Plénipotentiaires de la part de l'Empe*
?eur , 6c de la France , réglèrent les Articles de la Paix , conformément à cel-

le de Radftadt. Comme le tout étoit prêt le Prince Eugène , 6c le Maré-
chal de Vilkrs, fe rendirent à Bade Ils lignèrent avec les autres Plénipoten-
tiaires le Traité que voici traduit du Latin en François, pour la commodité
des Lecteurs.

Traité
de l'aix T O 01 S par la Grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre: A tous ceux qui
entre 1_» ces prefentes Lettres verront, Salut. Comme notre très cher & bien amé Cou-

l'Empe- fin !e Duc de Villars, Pair & Maréchal de France, Prince de (Wartigues, Vicomt*
renr & de Melun , General de nos Armées eu Allemagne, Chevalier de nos Ordres, &de
l'Empi- la Toifon d'Or, Gouverneur & notre Lieutenant General en notre Pais & Comte
re, & la de Provence; Notre cher & bien amé le Sieur de Vintimilles, des Comtes de Mar*
France, feille. Comte du Luc, Marquis de la Marthe, notre Lieutenant en notredit Païs
conclu a & Comté de Provence, Commandeur de notre Ordre Militaire de Saint Louis,m de le Gouverneur de Porquerolles ,

& notre AmnalTadeur auprès des Cantons Suilles; Et

i7i4.
P ' noue b'en atné &teal le ^r " ttarberye, Seigneur de Saint Contelt,Confeiller en no»

Coo-
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Çonfeils, Maître des Requêtes ordinaire de notre Hôtel, Intendant de Juftfce, Po- lyr/i
lice, Finances, & de nos Armées dans les Trois Evêchez de Metz, foui & Ver- -- 1

dun ; nos Ambaiïadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires , en vertu des Pleins-
Pouvoirs que Nous leur en avions donnez, auroient conclu, arrêté & ligné le fep-
tieme du prefent mois de Septembre à Bade en Ergaw, avec notre très cher or bien
amé Coufin le Prince Eugène de Savoie, Chevalier de !a Toifon d'Or, Confeiller
intime de notre très-cher & très amé Frère l'Empereur des Roma ;

ns, Prefident du
Confeil Aulique de Guerre, Lieutenant General & Maréchal de Camp de l'Empire;
le Sieur Comte de Goez, Confeiller d'Etat de notredit Frère, Chambellan & Gou-
verneur de Can'nthie; Et le Sieur Comte de Seilern & d'Afpang, Confeiller Auli-
que de notredit Frère, & Aftefieur de la Chancellerie Aulique d'Autriche; Ambafta-
deurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de notre très cher & très-amé Frère l'Em-
pereur, pareillement munis de fes Plein Pouvoirs, tant en Ion nom, qu'en celui de
l'Empire, conformément à la Refolution de la Diète dudit Empire, du vingt-trois
Avril dernier, le Traité de Paix, & l'Article fépaté, dont la teneur s'enfuit.

Au Nom de la Très- Sainte Trinité, Père
,

Fils & Saint Efprit,

S
Oit notoire à tous, que par la bonté de Dieu

,
la Paix aiant été heureufement ré-

tablie à Raftatt le 6. du mois de Mars de la prefente année, entre leSercniffime
& Très-Puiffmt Prince & Seigneur, le Seigneur Charles VI. élu Empereur des
Romains, toujours Augufte, Roi de Germanie, de Caftille, d'Arragon, de Léon,
des deux S'ciles, de Jerufalem, de Hongrie, de Bohême, de Dalmatie, de Croa-
tie, d'Efclavonie, de Navarre, de Grenade, de Tolède, de Valence, de Galice,
de Majorque, de Seville, de Sardaigne, de Cordouë, de Corfe, de Murcie, de
Jaën , des Algarbes , d'Alger, de Gibraltar, des Ifles de Canaries, des Indes, &
Terre-Ferme de l'Océan, Archiduc d'Autriche, Duc de Bourgogne, de Brabant,
de Milan, deStirie, de Carinthie, de Carniole , de Limbourg, de Luxembourg, de
Gueldre, de Wirtemberg, de la Haute & Baffe Silefie, de la Calabre, d'Athènes,& de Neopatrie, Prince de Suabe, de Catalogne, des Afturies, Maquis du S. Em-
pire Romain, de Burgaw, de Moravie, de la Haute & Baffe Luface, Comte de

Habfpourg, de Flandres, deTyrol, de Ferrette, de Kybourg, de Gorice, &d'Ar-
tois, Marquis d'Oriftan, Comte de Gozian, de Namur, de Rouffillon & deCerda-
gne, Seigneur de la Marche Efclavone, du Port Mahon, de Bifcaye, de Molina,
de Salins, de Tripolis & de Malines, &c. & le Saint Empire Romain, d'une part;
Et le Sereniflime & Très-Puiffant Prince & Seigneur le Seigneur Louis XIV. Roi
Très Chrétien de France & de Navarre, de l'autre part; Il a été convenu que ce qui
avoit été fait dans ledit lieu de Raftat fans les folemnitez requifes ,

ou différé à un
autre tems dans la vûë d'accélérer davantage un Ouvrage auffi falutaire, ou ce qui
devroit encore y être ajouté, feroit achevé dans un nouveau Congrès plus folemnel
& plus gênerai qui fe tiendroit en Suiffe, en obfervant les ufages accoutumez ; Et

que par une nouvelle grâce du Ciel on eft prefentement parvenu à cette fin: Pour
cet effet les Ambaffadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de part & d'autre s'é-

tant rendus à Bade en Ergaw, lieu dont on eft convenu ; Sçavoir au nom & de la

part de la Sacrée Majefté Impériale & du Saint Empire Romain, le Très Haut Prin-
ce & Seigneur Eugène Prince de Savoie & de Piémont, Chevalier de la Toifon d'Or,
Confeiller d'Etat intime de Sa Majefté Impériale, Prefident du Confeil Aulique de

Guerre, Lieutenant General & Maréchal de Camp du S. Empire Romain; Et les

Très-Illuftres & Très Excellens Seigneurs le Sieur Pierre Comte de Goez de Caris-

berg, Confeiller d'Etat. & Chambellan de Sa Majefté Impériale & Gouverneur de
la Province de Carinthie; Et le Sieur Jean Frédéric Comte de Seilern & d'Afpang,
Confeiller Aulique de S. M. I. & Affeffeur de la Chancellerie Secrette Aulique

lii i 5 d'Au-
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1714- d'Autriche; Et de la part de la Sacrée Majeflé Très-Chrétienne le Très-Haut &
— Très Excellent Seigneur Louis Hector Duc de Villars, Pair & Maréchal de Fran»

ce, Prince de Martigues,. Vicomte de Melun, Général des Armées du Roi Très-
Chrétien en Allemagne, Chevalier des Ordres de Sadite Majeflé & de la Toifon

d'Or, Gouverneur & Lieutenant General au Pais & Comté de Provence; Et les

Très-Illullres & Très Excellens Seigneurs le Sieur François-Charles de Vintimilles,
des Comtes de Marfei'.le, Comte du Luc, Marquis de la Marthe, Lieutenant de

Roi en Provence, Commandeur de l'Ordre de S. Louis, Gouverneur des 1 fies de

Porquerolles, & Ambalfadeur de Sa Majeflé Très-Chrêtienne auprès des Cantons
Suilles ,

des Grifons, & de la République de Valais; Et le Sr. Dominique de Bar-

berye, Chevalier Seigneur de Saint Conteft , Confeiller aux Confeils du Roi Très-

Chrétien, Maître des Requêtes ordinaire de Ton Hôtel, Intendant de Jnflice, Police
& Finances, & des Armées de Sa Majeflé Tiès Chrétienne dans les Trois Evêchez
de Metz, Toul & Verdun, fur la Frontière de Champagne, fur la Savre & fur la

Mofelle: Et après avoir imploré l'affiflance Divine, & ûûè'ment fait l'échange de
leurs Pleins Pouvoirs réciproques, dont les Copies font tranferites à la fin de ce

Traité, ils ont confirmé, augmenté & réduit en forme folemnelle les Articles de la

Paix déjà faite, de la manière qui fuit.

I. La Paix Chrétienne, conclue à Raflait le 6. Mars de la prefente année, fera &
demeurera perpétuelle & univerfelle; Elle conciliera & augmentera l'amitié fincere,
entre la iacrée Majellé Impériale, les Succelfeurs, tout le Saint Empire Romain,
leurs Roiaumes & Etats Héréditaires, leurs Valfuix & Sujets, d'une part ; Et laSa-
crée Majefié Très Chrétienne, fes Succelfeurs , Valïàux, & Sujets, de l'autrepatt:
Elle fera gardée & cultivée fincerement, enforte que l'un n'entreprenne rien fous

quelque couleur que ce foit, à la ruine ou au préjudice de l'autre; qu'il n'accorde
aucun fecours fous quelque nom que ce puiffe être, à ceux qui entreprendroient,
ou qui voudroient tenter de lui caufer quelque dommage; & qu'il ne pui.Te, &
ne doive recevoir, protéger ni aider en quelque manière que ce foir, les Sujets re-

belles ou defobéïilans de l'autre; Mais au contraire que l'un & l'autre fe procurent
réciproquement & de bonne foi toute utilité, honneur & avantage, nonobllant tou-
tes Promelles, Trairez, ou Alliances contraires, faits ou à faire, en quelque forte

que ce foit.

II. Il y aura de- part & d'autre une Amnim'e & un oubli perpétuel de tout ce

qui a été fait par rapport & à l'occafion de la dernière Guerre, en quelque ma-
nière, & en quelque Heu que les hollilitez le foient exercées de part ou d'autre; de
fotte que pour raifon de ces holtilitez, ni lous quelqu'autre prétexte ou caufe que
ce puifle être, on ne falfe l'un à l'autre, ni qu'on ne (ouffre qu'il foit fait aucun
tort directement ou indirectement fous prétexte de droit ou par voie de fait aa
dedans, ni au dehors de l'Empire, des Roiaumes, Etats & Pais Héréditaires de
S3 Majeflé Impériale, & du Roiaume de France; mais que toutes injures & vio-
lences fuites de part ou d'autre par écrit, par paroles, ou par actions, foient en-
tièrement abolies fans aucun égard aux perfonnes, ni aux chofes, de manière que
tout ce que l'un pourroit prétendre fous de pareils prétextes envers l'autte

, foit

enfeveli dans un éternel oubli.

III. Lés Traitez de Wellphal:e,de Nimegue & de Ryfwick,font la bafe& le fon-
dement du prêtent Traité de Paix: Et immédiatement après l'échange des Ratifica-

tions, ils feront pleinement exécutez, ce inviolablement obfervez à l'avenir, tant â

l'égard du fpiriruel , que du temporel ,
Il ce n'efl: en ce dont on eft autrement conve-

nu par le prêtent Traité.

Pour cet effet tout fer3 rétabli dans le Saint Empire Romain , & fes appartenan-
ces, en l'état qui a été preferit par le fufdit Traité deRyi'vvick , tant par rapport aux

changemeus qui ont été faits pendant la dernière Guerre, ou avant qu'elle lut décla-

rée
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fée, qu'à l'égard de ce qui n'aura pas été exécuté, ou qui l'aura été imparfaitement, 1714.
ou enfin qui aura été changé après l'exécution, s'il fe trouve effectivement quelque —
cliofe en cet état.

IV. Conformément à ce Traité & à celui de Ryfwick, Sa Majefté Très Chré-

tienne rendra à l'Empereur & à la Sereniffime Maifon d'Autriche, le vieux Brifack en-

tièrement dans l'état où il efl à prefent, avec les Greniers, Arlenaux
,
Fortifica-

tions, Remparts, Murailles, Tours, comme aufïi avec les autres édifices publics &
particuliers,

& toutes les dépendances fuuces à la droite du Rhin; Tout ce qui elt à

la g.iuche de ce Fleuve, & nommément le Fort appelle le Mortier, demeurant au

Roi Très-Chrétien, le tout aux claules & conditions portées par l'Article XX. du

Traité conclu à Ryfwick au mois d'Oft. 1697. entre l'Empereur Leopold de glorieufe

mémoire, & le Roi.Très-Chrêtien.
V. Sa Majefté Très-Chrêtienne rendra pareillement à Sa Majefté Imperiaie, & à

la Sereniffime Maifon d'Autriche, la Ville & ForteretTe de Fribourg, comme auffi

le Fort de Saint Pierre, le Fort appelle de l'Etoille, & tous les autres Forts cou-

ftruits ou réparez là ou ailleurs dans la Foreft Noire, ou dans le refte du Brifgaw,
le tout en l'état oùileft prefentement, fans rien démolir ou détériorer, avec les Vil-

lages de Lehem, Mertzhaufen, & Kirchzarth, & avec tous leurs Droits, Archives,

Papiers & Documens écrits, lefquels y ont été trouvez lors de la dernière occupa-

tion, foit qu'ils foient encore fur les lieux ,
foit qu'ils aient été tranfportez ailleurs;

Sauf cependant le droit diocefain, & autres droits & revenus de l'Evêché de Con-

fiance.

VI. Le Fort de Kell conftruit par Sa Majefté Très-Chrétienne, à la droite du

Rhin, à l'extrémité du Pont de Strasbourg, fera de même rendu par Elle à l'Empe-

reur^ à l'Empire, en fon entier, & avec tous fes droits & dépendances. Quant
au Fort de la Pile, & autres conftruits dans le Rhin, ou dans les Ifles du Rhin,

près de Strasbourg, ils leront entièrement râlez aux dépens du Roi Très-Chrêtien,

& ne pourront jamais à l'avenir être rétablis par l'un ou. par l'autre Parti. Lelquel-

les reftitutions & démolitions des Places & Fortifications ci delTus énoncées, leront

exécutées dans les termes portez par les Articles fuivans.

La Navigation & autres ufages dudit Fleuve du Rhin, demeureront également libres

& ouverts aux Sujets des deux Partis ,
&à tous ceux qui d'ailleurs voudront y pafler

naviger ou tranfporter des Marchandées; Et ne fera jamais rien fait de part ni d'autre

fur ce Fleuve, ou ailleurs, qui puifle le détourner, ou rendre fon cours, fa navi-

gation, ou fes autres ufages plus difficiles. A plus forte raifon on n'exigera pas de

nouveaux droits , impôts ou péages, on n'augmentera point les anciens, on n'obli-

gera point les Bâtimens d'aborder en partant à une rive plutôt qu'à l'autre, & d'y

expofer leurs charges, ou d'y en recevoir, mais le tout fera toujours laiile à la

liberté d'un chacun.

VII. Lefdits lieux, Villes, Châteaux & ForterefTes de Brifack , Fribourg & Kell,

feront rendus à Sa Majefté Imperiaie «Se à l'Empire avec tous leurs diflriSs, Ju-

lifdiclions, appartenances & dépendances; Comme auffi avec toute l'Artillerie,

attirails & munitions de Guerre qui fe font trouvées dans lefdites Places lors

de h dernière occupation ,
fuivant ce qui paroitra par les Inventaires qui

en feront produits ;
& feront pour cet effet remis de, bonne foi fans aucu-

ne referve, exceptiou ,
ou rétention, & lans retardement, empêchement ou pré-

texte, à ceux qui après l'échange des Ratifications du Prefent Traité feront établis &

députez fpecialement pour cet effet par Sa Majefté Imperiaie feule, ou félon la dif-

férence des lieux par Elle, & par l'Empire, & qui en auront fait apparoir aux Com-

mandans, Gouverneurs ou Officiers François des lieux quitdoivent être évacuez; en-

forte que lefdites Villes, Citadelles, Forts & lieux avec toutes les prérogatives, utf-

liiez, revenus & émolumens & autres chofes quelconques y compnfes, retournent
'

fous
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fous la jurifdiclion, poffeflîon aâuelle, abfoluè, puiffance & fouveraineté de S*

"7H-
JVlaiefté Impériale, de l'Empire, ôc de la Maifon d\\utiiche,ainli qu'ils leur ont ap-

*""
pnrtenu ci-devant, & qu'ils ont été poiledez depuis par Sa Majelté Tiès-Chréticiv-

lie, fans que S. M. T. G. retienne ou le referve aucun droit ou prétention turles lieur

fufdirs & fur leur dittrict.

Il ne fêta rien exigé non plus pour les dépenfes & les frais faits aux Fortifications

ou autres édifices publics ou particuliers; la pleine & entière rcm'tution ne fera retar-

dée pour quelque autre caufe que ce puifiTe être, & elle fera exécutée dans Pefpace

de trente jours après l'échange des ratifications du prêtent Traité, En forte que les

Garnifons Françoiles en fuient retirées lansdelay, & fans moklter les Citoiens &
Habitans, ni leur caufer aucun dommage ou peine, non plus qu'aux autres ltijets de

Sa Mijelté Impériale & de l'Empire, fous prétexte de dettes, ou de prétentions de

quelque nature qu'elles puitlent être.

I! ne fera pas permis non plus aux Troupes Françoifes de demeurer au delà des

termes qui feront flipulez ci-après dans les lieux quiaoiventétrereiicius,ou dans.tous

autres quelconques qui n'appartiendront pas à Sa Majulé Très-Chrétienne,

d'y établir des Quartiers d'Hyver, ou d'y faire quelque fejour., mais elles fe-

ront obligées de fe retirer fans retardement daus les Etats de la Couronne de

France.
VIII. Le Roi Très-Chrêtien fera râler à fes dépens les Fortifications conliruites vis

à-vis Huningue fur la rive droite & dans l'Ifle du Rhin, de même que le Pont con»

ftruit en cet endroit fur le Rhin,& le tonds avec les édifices feront rendus à la Mai-

fon de Bade.

Seront razez de la même manière le fort de Selingen , & les autres firuez dans les

Ifles entre ledit Fort & Selingen ,
& le Fort Louis, auifi bien que la partie du Pont

qui conduitdudit Fonde Selingen auFort- Louis, & le Fort uâti à ladroitedu Rhin,
vis à vis ledit Fort-Louis; & ne pourront à l'avenir eitre rétaDlis par aucune des Par-

ties. Le fonds & les édifices feront pareillement rendus à la Maifon de Bade, mais

]e Fort- Louis & l'Ifle demeureront au pouvoir du Roi Très Chrétien.

Sadite Majefté Très Chiétienne fera râler généralement & à fes dépens tous les

Forts, Retranchemens, Lignes, Redoutes, Remparts, Ponts, tant ceux qui ont

été fpecifiez à cette fin duiis le Traité de Ryfwick, que ceux que Sa Ylajellé TrcsT

Chrétienne aura fait confituire depuis ladite Pais de Ryfwick, toit le long du Rhin,
dans le Rhin ou ailleurs, dans l'Empire ou dans les Terres dépendantes de l'Empire,
en quelque manière que ce foit, fans qu'ils puiiTent être rétablis.

Le Roi Très Chrétien fera pareillement évacuer le Château de Bitfch avec toutes

fes appartenances; Comme aufli le Château a'H'nnbourg, en faifant auparavant ra-

fer les Fortifications pour n'êtie plus rétablies; En forte néanmoins quelefdits Châ-

teaux & les Viles qui y font jointes, n'en reçoivent aucun dommage ,
mais qu'ils

demeurent en leur entier.

X. Les Places & Polies fortifiez ,
& tous les autres lieux généralement qui doivent

c:re rendus fuivant le prefent Traité ou celui de Radltatt, & ainli conformément à

celui de Ryfwick, dont tous & chacun des Articles font cenfez être compris dans le

prefent Traité , & feront par confequent exécutez de même que s'ils éteient ici in-

ferez de mot à mot, feront remis dans l'efpace de trente jours apiès l'échange des

Ratifications de ce Traité entre les mains de ceux qui feront pour cet effet munis

des Pleins Pouvoirs de l'Empereur & de l'Empire, ou des Princes particuliers, ou
autres qui doivent les pofleder en vertu du fuidii Traité de Ryfwick, lans qu'il y
f lit rien démoli des Retranchemens, & Fortifications. ni des Edifices publics ou par-

ticuliers, & fans rien détériorer de l'état où ils fe trouvent présentement, >'l ne fera

rien exigé aufli pour les dep;nfes faites dans leldits lieux ou à leur occalion.

Seront pareillement rendus en même tems tous Archives & Documens apparte-

nans,
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mns,foit à Sa Majefté Impériale, foit aux Villes & Lieux que Sa Majefté Três-Chré- -t

tienne s'engage de remettre.
T7 1-4'

Comme l'intention du Roi Très-Chrétien eft d'accomplir le plus promptement
qu'il fera poffible le prefent Traité, Sa Majefté promet que les Places & Lieux

3u'Elle
s'engage de faire démolir feront détruits & razez à fes dépens en la manière

ont on eft convenu; fçavoir les plus conliderables, dans le terme de deux mois au

plus tard, & les moins conliderables, dans l'efpace d'un mois, l'un & l'autre termes
à compter. depuis l'échange des Ratifications.

XII. Sa Majefté Très-Chrétienne promet auflî à Sa Majefté Impériale & à

l'Empire, qu'ElIe reftituera à tous les Membjes, Cliens & Vafiaux de l'Empire,
Eccle(îuftiques& Séculiers, fpecialementàiVlonfieurPEleéteurde Trêves, à Monlîeur
l'Eieéteur Palatin , à Monlîeur le Grand Maître de l'Ordre Teutonique Evêque de

WormeSjà fon Vénérable Ordre, à Monlîeur l'Eveque de Spire, à la Maifon de

Wurtemberg, & en particulier à Monlîeur le Duc de Montbelliard, aux deux Mai-
fons de Bade, & généralement à tous ceux qui font compris dans le Traité de Ryf-
wick

, quoi qu'ils ne foient pas expreflement nommez ici, tous les Pais , Places, lieux

& biens dont Elle fe feroit mife en polTeffion pendant le cours, & à Poccalîon de
la dernière Guerre, foit par la voie des Armes, par confifcation, ou de quelque
autre manière contraire à la Paix de Ryfwick, quoiqu'ils ne foient pas fpecifiez dans
le prefent Traité: Comme auflî qu'Elle exécutera pleinement & exactement toutes,
les claufes & conditions dudit Traité de Ryfwick aufquelles il n'aura pas été expref-
fement dérogé par le prefent Traité, s'il y en a quelqu'une qui n'ait pas été exécu-
tée après la conclufion de la Paix de Ryfwick, ou qui ait foutfert quelque chan-

gement depuis l'exécution.

Sa Majefté Très-Chrêtienne promet de la même manière d'exécuter au plutôt &
de bonne foi, tous & chacun des Articles du Traité de Ryfwick concernant Mon-
lîeur le Duc de Lorraine, & qui font confirmez ici dans leur pleine force.

Réciproquement Sa Majefté Impériale & l'Empire promettent d'accomplir toutes

les conditions & claufes du Traité de Ryfwick qui ont rapport aux reftitutions à faire

en confequence de cette Paix, & fpecialemeni celles qui regardent Monlieur le Car-
dinal de Rofun , comme Eveque de Strasbourg.
XIII. Sa M:j j

l!é Très-Chretienne a reconnu par le prefent Traité, & reconnoî*

tra à l'avenir la uu-nitc Electorale conférée* par l'Empereur, du contentement du S.

Empire Romain, à la Maifon de Brunfwick Hannover-
XIV. Réciproquement Sa Mjjefté Impériale & l'Empire, voulant témoigner le

dSfir qu'ils ont de contribuer à la fatisfaciion de Sa Majefté Très-Chtêtiuine
, &

d'entretenir déformais avec Elle une amitié <& une concorde lîncere & éternelle; Et
en vertu de la Paix de Ryfwick retaolie par ce prefent Traité .confenrent que la Vil-

le de Landau avec fes dépendances, confiftant dans les Villages de Nufdorff, d'Am-
heim & Queickeim, avec leurs bans,ainfi que le Roi Très-Chrétien en jouiflbit avant
la Guerre, demeure fortifiée à Sa Majefté Tres-Chrétienne.
XV. Pour ce qui eft de la Maifon de Bavière, Sa Majefté Impériale & l'Empire

confentent, en faveur du retabliiîement gênerai de la tranquillité publique, qu'en
vertu du prefent Traité, le Seigneur Jofeph- Clément Archevêque de Cologne, & le

Seigneur Maximilicn Emanuel Je Bavière, foient rétablis généralement & entière-

ment dans tous les Etats rangs, prérogatives, regaux, biens, dignitez Electorales

& autres, & dans tous les droits dont ils ont joui ou pu jouir avant cetteGuerre, &
qui appartenoient mediatement à l'Archevêché de Cologne & aux autres Eglifes
nommées ci-après , ou à la Maifon de Bavière.

Seront auflî rendus de bonne foi à l'un &à l'autre les Archives, Documens, Ecrits,
tous les Meubles, Pierreries, Bijoux & autres effets de quelque nature qu'ils puif-

fent être; Comme aufli toute l'Artillerie
,

attirails
, & munitions de Guerre fpecifiez

Tome yIII. Kkk k dans
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Ï7IA. dans les Inventaires authentiques qui feront produits de part & d'autre: A fçavoir tout„ _ ce qui depuis l'occupation de la Bavière, aur3 été ôté par ordre de l'Empereur & de

fes Predeceffeurs de glorieufe mémoire, des Palais, Châteaux, Villes ,Fortere/les&

Lieux quelconques qui doivent être reltituez, à l'exception de l'Artilleriequi appartenu*
aux Villes & Etats voifins & qui leur à été rendue Quant à ce qui manquera ou

qui aura été converti en une autre forme, ou qu'il feroit difficile de rallembler, le

jufte prix des chofes ainiï otées & qui devroient d'ailleurs être reftituées, fera paie en

argent comptant, ou bien l'on en conviendra autrement.

£t fera le Seigneur Archevêque de Cologne rétabli en fon Archevêché de Colo-

gne, en fes Evéchez de Ratisbonne & de Liège, &en fa Prépoliture de Bertholfga-
den. Il prendra aufli fpecialement pofleffion de l'Evêché d"Hildesheim pour jouir
de toutes les prérogatives, droits & biens qui appartiennent audit Eveché & à fou

Eglife, & que les Evêques fes Predeceffeurs & ladite Eglife ont polfedez ou du pof-
feder avant la dernière Guerre, fans qu'aucune raifon de procès ou prétentions for-

mées ou qui pourront être formées par qui que ce foit, puifle empêcher cette relritu-

tion totale; fauf néanmoins & refervez les droits de ceux qui pourroient en avoir,

lefquels il leur fera permis de pourfuivre par les voies de Juftice devant les Tribunaux

competens de l'Empire, après que les deux Electeurs auront été actuellement réta-

blis i fauf & refervez auffi les Privilèges des Chapitres & Etats de l'Archevêché de

Cologne & des autres Eglifes, établis fuivant leurs Unions, Traitez & Confti-

tutions.

Quant à la Ville de Bonn, on efl convenu qu'en tems de Paix il ne fera mis au-

cune garnifon dans cette Place, mais que la garde en fera confiée aux feuls Bour-

geois; Et pour ce qui ei\ du nombre de Gardes neceffaires tant pour la perfonne,

que pour le Palais Archiepifcopal , il en fera convenu avec Sa Majeflé Impériale &
l'Empire. Mais dans un tems de Guerre, ou dans le danger d'une Guerre prochaine,
Sa Majefté Impériale & l'Empire pourront mettre dans cette Ville autant de Trou-

pes que la raifon de Guerre le demandera, & ce conformément aux Lois & Confti-

tutions de l'Empire.
Au mofen de cette reftitution totale, lefdîts deux Seigneurs frères de la Maifon de

Bavière, feront tenus de renoncer pour toujours à toutes prétentions, fatisfaction*

ou dedommagemens quelconques qu'ils voudroient demander à l'Empereur, à l'Em-

pire, à la Maifon d'Autriche, à l'occafion de la dernière Guerre; Et pour cet effet,
elles doivent être regardées dès à prefent, en gênerai & en particulier, comme abo-

lies, & elles font & demeureront toujours nulles & fans force, fans toutefois que
par cette Renonciation il foit dérogé en aucune manière aux anciens droits & préten-
tions qu'ils ont pu avoir avant cette dernière Guerre, lefquels il leur fera permis de

pourfuivre par les voies de Juflice reçues dans l'Empire; Deforte pourtant que cette

reftitution totale ne leur donne aucun nouveau droit contre qui que ce foit. CefTe-

ront pareillement contre lefdits Seigneurs JofephClement Archevêque de Cologne,
& Maximilien Emanuelde Bavière, & feront abolies,& dès àprefent regardées, comme
elles le font & feront effet, toutes prétentions de fatisfaction & demandes dédommage-
ment quelconques, formées ou qui pourroient être formées par qui que ce puilTe être,
à l'occafion de la dernière Guerre, contre la Maifon de Bavière, & les fufdits Arche-

vechez, Evechez, & Prévôté.

En vertu de cette reftitution totale, les fufdits Seigneurs Jofeph-Clement Arche-

vêque de Cologne & MaximilienEmanuel de Bavière, rendront obeifiance à Sa Ma-
jeflé Impériale, comme les autres Electeurs & Princes de l'Empire; ilsperfevereront
dans la fidélité, & ils feront tenus de demander & de recevoir le renouvellement des
Inveftïtures de ieurs Electorals, Principautez, Fiefs, Titres & Droits, dans la ma-
nière & tems preferits par les Loix de l'Empire; Et toutjce qui eft arrivé de p3rt
& d'autre pendant cette Guerre

, demeurera enfeveli dans un oubli éternel.

XVI.
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XVI. Les Minières, Officiers, tant Ecclefiaftiques , que Militaires, Politiques& \-t\A

Civils, de quelque condition qu'ils foient qui auront fervi en l'un ou en l'autre Parti -

même ceux qui font Sujets & Vafiaux de Sa Majefté Impériale, de l'Empire & de la'

Maifon d' Autriche, auffi-bïen que tous les Domeftiques quelconques de la Maifon de
Bavière, & du Seigneur Archevêque de Cologne, feront pareillement rétablis dans la

polfeffion de tous les Biens, Charges , Honneurs, & Di^m'tezdontilsoutétéenpoilef-
tîon avant la Guerre, & ils jouiront de l'Amm'ltiegenerale dctoutcequi a éîé fait àl'oc-
calîon de la Guerre; fous la condition expreiïe , que comme le fruit de cette Amniflie
doitêrre réciproque, elle s'étendeauffi fur les Sujets, ValTaux

, Miniftres&Domeftiques
de la Maifon de Bavière, &.dudit Seigneur Archevêque, qui auront fuivi pendant cette
Guerre le Parti de S. M. Imp., de l'Empire, & de la Maifon d'Autriche, en forte qu'ils
ne puifTent jamais être pour cefujet, moleftez ou inquiétez en manière quelconque,XVII. Quant au tems auquel la reftitution totale fpecîfiée dans les deux Articles

precedens doit fe faire, il elî limité à trente jours après l'échange des Ratifications

qui elt le terme marqué ci-deflus pour l'évacuation des lieux que Sa MajeftéTrès-
Chrêtienne doit rendre à Sa Majeflé Impériale & à l'Empire; En forte que ces deux
restitutions de part & d'autre, comme auffi celle de la partie des Pais-Bas, poflèdée
prefentement par la Maifon de Bavière, & qu'elle eft tenue de rendre à Sa Majeilc
Impériale, s'accompliflènt au- même tems.
XVIII. Si la Maifon de Bavière, après fon rétabliiTement total, trou voit qu'il

convint à fes intérêts de faire quelque échange de fes Etats avec d'autres, Sa Majellé
Très-Chrétienne n'y apportera aucun obftacle.

XIX. Sa Majefté Trés-Chrétienne,aiant remis ou fait remettre aux Etats Géné-
raux des Provinces-Unies pour & en faveur de la Sereniffime Maifon d'Autriche, tout
ce que Sadite Majefté ou fes Alliez pofledent encore des Païs-Bas, communément
appeliez Efpagnols, tels que le feu Roi d'Efpagne Ch ar les II. les a polTedez,
ou dû polTeder en vertu de la Paix de Ryfwick ,

Sadite Majefté Très-Chrêtienne!
confenr que l'Empereur entre en poiTeffion defdits Pais-Bas Efpagnols, pour en jouir,
lui, fes Héritiers & Succefteurs, déformais & à toujours, pleinement & paifiblement
félon l'ordre de fucceffion établi dans la Maifon d'Autriche: fauf les Conventions
que l'Empereur fera avec lefdits Etats Généraux touchant leur Barrière & la Reddi-
tion des fufdits Lieux.

Le Roi de PrulTe retiendra néanmoins tont ce qu'il polTede actuellement du Haut-
Quartier de

Guçldres, la Préfecture, le Bailliage & le Bas Bailliage de Gueldres,
avec tout ce qui y appartient & en dépend: Comme auffi les Villes, Bailliages, &
Seigneuries de Strahlen , Wachtendonck , Middelaar , Walbeclc , Aertzen, Aftcrden

,

& de Weel; De même que Racy &Klein-Kevelaar avec toutes leurs Appartenances
& Dépendances.

Il fera remis en outre audit Roi de Pruffe l'Ammamie de Krikenbeck ,avec tout
ce qui y appartient & en dépend; Comme auffi le Pais de KelTel

, pareillement avec
fes Appartenances & Dépendances; & généralement tout ce que contient ladite

Ammamie & ledit Diftrict, fans en rien excepter fi ce n'eff feulement la Ville d'Er-

klens, avec fes appartenances & dépendances; Enforte que le tout appartienne audit

Roi, & aux Princes & PrincelTes fes Héritiers & SuccelTeurs, avec tous les Droits,
Prérogatives, Revenus & Avantages, de quelque efpece qu'ils foient, & de quel-
ques noms qu'ils puiffent être appeliez, en la même qualité & de la même ma-
nière que la Maifon d'Autriche, & particulièrement le feu Roi d'Efpagne Char-
les II- les a poffédez; Toutefois avec les Charges & Hypoteques, la Religion
Catholique, Apoftolique& Romainedevnnt y être perpétuellement confervée en l'état

où elle étoit fous ledit Roi Charles II. & les Privilèges des Etats, demeur3ns
auffi dans leur entier.

Kkk k x XX.
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1714. XX. Et comme outre les Provinces, Villes, Lieux & ForterefTes, qui étoient

_._
poiledez par le feu Roi d'Efpagne Charles II. au jour de fon décès

;
le Roi Très-

Chrétien a ccdé, tant pour Sa Majefté Tiès-Chrêtienne même, que pour les Prin-

ces fes hoirs & Succelfeurs nez & à naître, aux Etats Généraux, pour & en faveur

de la Maifon d'Autriche, tout le droit que Sadite Majefté a eu oupourroit avoir fur

la Ville de Menin, avec toutes fes Fortifications, & avec fa Verge; comme aufli

fur la Ville & Citadelle de Tournai, y compris le Tournaifis, fans s'y réferver au-

cun droit, ni fur aucune des Dépendances, Appartenances, Annexes, Territoires

& Enclavemens; Sa Majefté Très-Chrêtienne confent que les Etats Généraux des

Provinces-Unies, rendent lefdites Villes, Lieux, Territoires, Dépendances, Ap-

partenances, Annexes & Enclavemens à Sa Majefté Impériale, auffi-tôt qu'EUe en

fera convenue avec lefdits Etats Généraux, comme il eft porté par l'Article XIX.
du prêtent Traité, pour en jouir, Elle, fes Héritiers & Succeficurs

, pleinement,

paisiblement & à toujours ,
ainfi que des Païs-Bas Efpagnols qui appartenoient au feu

Roi d'Efpagne Charles II. au jour de fon décès; Bien entendu toutefois que ladi-

te remife des Pais-Bas Efpagnols, Villes, Lieux & ForterefTes cédées par le Roi

Très-Chrctien, ne pourra être faite par lefdits Etats Généraux qu'après l'échange des

Ratifications de la Paix entre Sa Majefté Impériale, l'Empire & Sa Majefté Très-

Chrêtienne; Bien entendu auffi que Saint Amand avec fes Dépendances, & Morta-

gne fans Dépendances, demeureront à Sadite Majefté Très-Chrêtienne, à condition

néanmoins qu'il ne fera permis en nulle manière de faire audit Mortagne aucunes

Fortifications, Eclufes ou Levées, de quelque nature qu'elles puiffënt être.

XXI. Pareillement le Roi Très-Chrétien confirme en faveur de l'Empereur, & de

la Maifon d'Autriche, la ceflion que Sa Majefté Très Chrétienne a faîteaux Etats

Généraux des Provinces-Unies, de la même manière & pour la même fin, tant

pour Elle-même, que pour les Princes les Héritiers & Succelfeurs nez & à naître,
de tous fes droits fur Fumes & le Furnambacht, y compris les huit Paroiffes & le

Fort de la Kenoque, fur les Villes de Loo, & de Dixmude, avec leurs Dépendan-
ces, fur la Ville d'Ypres avec fa Châtellenie, Rouffelaer, compris & avec les au-

tres Dépendances qui feront déformais Poperingue, Warneton, Commines, War-
wick, entant que ces trois dernières Places font fituées fur la rive de la Lys du cô-

té d'Ypres, & fur tout ce qui dépend des lieux ci-defîus exprimez ; defquels droits

ainfi cédez à l'Empereur, & à fes Héritiers & Succelfeurs, Sa Majefté Très-Chrê*
tienne ne fe referve aucun fur lefdites Villes, Lieux, Forts & Païs, ni fur aucune
de leurs appartenances, dépendances, annexes ou enclavemens; Confentant que les

Etats Généraux les remettent tous à la Maifon d'Autriche, pour en jouir irrévoca-

blement & à toujours, auffi- tôt après qu'ils feront convenus avec Sa Majefté Im-

périale, par rapport à leur Barrière, & que les Ratifications de la Paix entre l'Empe-
reur, l'Empire, & Sa Majefté Très-Chrêtienne auront été échangées. .

XXII. La Navigation de la Lys, depuis l'embouchure de la Deule en remon»

tant, fera libre; & il ne fera pas permis d'y établir aucun Péage, ut autre impofition

quelconque.
XXIII. Tout ce dont on eft convenu dans l'Article II.de ce Traité fur l'Amniflie

en gênerai, doit être cenfé fpecialement répété ici; Et en confequence on mettra

réciproquement en oubli tous les torts, injures, & ofFeufes qui auront été de part
ou d'autre commifes de fait ou de parole, en quelque manière que ce foir pendant
le cours de la dernière Guerre, par les Sujets des Païs-Bas Efpagnols, & des Villes

& Lieux reltituez ou cédez, & par les autres Sujets de Sa Majefté Très Chrétienne,
enforte que pour cette raifou perfonne ne puiffe ou doive être recherché ni inquiété
en quelque manière que ce puiffe être.

XXIV. En vertu de cette Paix les Sujets de Sa Majefté Très-Chrétienne & ceux

defditl
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defdits Païs-Ba$ Efpagnols & des Lieux cédez par Sadite Majefté Très-Chrétienne, 1-14,
pourront, en gardant les Loix, Coutumes & Ufages des Pais & Lieux, aller, ve- ——
nir, demeurer, retourner, traiter & négocier enfemble, comme bons Marchands,même vendre, échanger, aliéner ou autrement difpofer des biens & effets, meubles
& immeubles qu'ils ont ou auront dans les Pais l'un de l'autre; & toutes personnes.
Sujets ou autres, pourront les acheter fans qu'ils aient befoin d'aucun autre privilè-
ge ou permiffion que le prefent Traité. Il fera de même également libre aux Sujets
des Lieux & Pais réciproquement cédez, ou rellituez ; Comme auffi à tous les Su-
jets defdits Païs-Bas Efpagnols, de transférer leur habitation en tel lieu qu'ils vou-
dront dans l'elpace d'un an, avec la pleine faculté de vendre à qui il leur plaira,
leurs effets, biens meubles & immeubles, ou d'en difpofer autrement, foit avant',
foit après leur Société, fans qu'ils puiffent en être empêchez directement ni indirec-
tement.

Enfin tous les Reglemens établis par les précédens Traitez & par les Ordonnan-
ces ou Edits Roiaux, & qui ont été jofqu'à prefent reçus par un ufage fuivi de part& d'autre pour l'abolition réciproque du droit d'Aubaine à l'égard des Sujets de Fran-
ce & de ceux des Païs-Bas, feront tenus pour confirmez, & feront perpétuellement
obfervez, comme s'ils étoient ici exprefTement rapportez.

_

XXV. Les mêmes Vaffaux & Sujets de part & d'autre, Ecclefiaftiques & Sécu-
liers, Corps, Communautez, Univerfitez & Collèges, feront auffi réciproquement
rétablis en quelque lieu que ce foit, dans les honneurs, dignitez & bénéfices dont
ils jouiiïbient avant la Guerre; comme auffi dans tous & chacuns leurs Droits,
Biens, Meubles & Immeubles, Cens ou Rentes, faifis ou occupez à l'occafion &
pendant la durée de la dernière Guerre; Et de même dans les Droits, Actions &
Succédions à eux avenus pendant ladite Guerre; Bien entendu toutefois qu'ils ne
pourront rien demander pour raifon des fruits ou revenus perçus & échus pendant la

dernière Guerre jufqu'au jour de la publication du Traité de Raflatt
;

le tout nonob-
stant toutes Donations, Conccffions, Déclarations, Confifcations, Sentences don-
nées par contumace, les Parties non ouies , qui feront nulles & tenues pour non
avenues & non prononcées, avec une liberté pleine & entière à toutes lefdites per-
fonnes de retourner dans leur Patrie & dans les Païs d'où elles fe font retirées à l'oc-
cafion de la Guerre

, pour jouir en perfonne ou par Procureur de leurs Biens
& Revenus, conformément aux Loix & Coutumes defdits Pays, Lieux & Etats.
Ces refiitutions s'étendront auffi à ceux qui pendant la dernière Guerre ou à fon

occafion , auront embraffé & fuivi le parti de l'une ou de l'autre des Parties contrac-

tantes; néanmoins les autres Arrêts, Sentences & Jugemens rendus dans les Parle-

mens, Confeils & autres Cours Supérieures ou Inférieures, aufquels il n'eft pas ex-

prefTement dérogé par le prefent Traité ,
auront lieu, & fortiront leur plein & en-

tier effet; Et ceux qui en vertu defdits Arrêts, Sentences & Jugemens fe trouveront
err poffeffion de quelques Terres, Seigneuries Se autres Biens, y feront maintenus,
fans préjudice toutefois des Droits de ceux qui fe croiront lezez par lefdits Arrêts
Sentences & Jugemens, lefquels pourront fe pourvoir par les voies ordinaires & de-
vant les Juges competens.
XXVI. A l'égard des Rentes ou Cens affectez fur la Généralité de quelques Pro-

vinces des Païs-Bas, dont partie fe trouvera déformais pofTedée par Sa Majeflé Im-

périale, & partie par Sa Majefté Très-Chrêtienne, ou autres, il a été convenu que
chaque partie paiera fa cotte- part defdits Cens ou Rentes; & que pour les régler &
pour terminer auffi tous les autres différends ou difficultez qui font déjà mus, ou
qui pourroient fè mouvoir par rapport aux lieux qui doivent être poffedez de part &
d'autre dans les Païs Bas, ou par rapport aux limites defdits lieux, ou encore pour
quelque chofe que ce foit qui regarde l'exécution du prefent Traité de Paix, l'on

envoiera de part & d'autre, dans l'eipace de deux mois après la conclufion de ce

Kkk k 3 Trai-
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Traité, des CommiiTaires dans la Ville dont on conviendra, qui apporteront toute

ÎZIÉL la diligence poiïible pour parvenir au plutôt à cette tin.

XXVII. Comme dans les Fais, Villes & Lieux des Païs-Bas, que le Roi Très-

Chiétien cède à l'Empereur, plufieurs Bénéfices Ecclefiaftiques ont été conférez par

Sa Majefté Très-Chrétienne à ûes perfonnes capables, lefdits Bénéfices feront la^fTez

à ceux qui les pondent préfentement; & de même tout ce qui concerne la Religion

Catholique, Apoftolique & Romaine, y fera maintenu fans aucun changement dans

l'état où il étoit avant la Guerre.
_
Pareillement les Magiftrats ne pourront être que

Catholiques, & les chofes demeureront à leur égard comme par le paiîé.

Spécialement les Evêques, Chapitre>-,& Monalteres, l'Ordrede Malte, & généra-
lement tout le Clergé, feront maintenus dans toutes les Eglifes, libertez, 'immu-
HÎteZj droits, prérogatives & honneurs, dont ils ont été en poiTeflïon fous les pré»
cedens Rois Catholiques Romains ; & s'ils en avoient été privez pour quelque rai»

fou que ce fût, ils y feront rétablis. Enfin tous & chacun dudît Clergé, pofTedant

quelques Biens Eccleiiaftiques, Commanderies, Canonicats, Perfonats, Prévôtez
& autres Benifices quelconques, y demeureront, ne pourront être dépoiïedez, &
jouiront des revenus en provenans ,

avec la faculté de les administrer, & d'en jouir
comme avant la dernière Guerre.

Les Penlionnaires jouiront pareillement, comme ils ont joui par le pafTé, des
Penlions à eux aflignées fur les Bénéfices, foie qu'elles ayent été créées en Cour de

Rome, ioit qu'elles ayent été obtenues par des Brevets expédiez avant la dernière

Guerre, enforte qu'ils ne puiirent en être privez pour quelque caufe & fous quelque
prétexte que ce foit.

XXVIII. Les Communautez & Habitans de toutes les Villes, Lieux & Païs ,"

que Sa Majefté Très-Chrétienne cède dans les Païs-Bas par le préfent Traité
, feront

confervez & maintenus dans la pofleffion de tous les Privilèges, Prérogatives, Cou-
tumes, Exemptions, Droits, Oclrois communs & particuliers, Charges & Offices

héréditaires, avec tous les Honneurs, Gages, Emolumens & Exemptions dont ils

ont joui fous la Domination de Sa Majefté Très-Chrétienne: ce qui doit toutefois

s'entendre feulement des Communautez & Habitans des Lieux, Villes & Pais que
Sadite Majefté a pofîedez immédiatement après la conclufîon du Traité de Ryfwick,
& non des Lieux, Villes & Païs que le feu Roi d'Efpagne Charles II. poiTe-
doit au tems de fon décès: & les Communautez & Habitans defdits Lieux, Villes

'

& Païs demeureront en pofTelïion des Privilèges, Prérogatives, Coutumes, Exemp-
tions, Droits, Oârois communs & particuliers, Charges & Offices héréditaires,
ainli qu'ils les poffedoient lors de la mort dudit feu Roi d'Efpagne.
XXIX. Pareillement fi hors des Lieux des Païs-Bas, cédez par Sa Majefté Très- ,

Chrétienne, fur lefquels il a été ftatué ci-defTus par l'Article XXVII. quelques
Bénéfices Ecclefiaftiques ,

médiats ou immédiats, ont été durant la dernière Guerre
confervez par l'une ou par l'autre des Parties dans les Terres ou Lieux qui lui étoierit

alors fournis, à des perfonnes capables, félon la règle de leur première Inftitution
,

& Statuts légitimes, généraux ou particuliers, faits à leurs Sujets, ou par quelqu'au-
tre difpofition & provifion faite par le Pape, ou encore de quelqu'autre manière ca-

nonique, lefdits Bénéfices Ecclefiaftiques feront laifTez aux préfens pol7efTeurs, de
même que ceux qui ont été conférez de cette manière, avant la dernière Guerre,
dans les Lieux qui doivent être rendus par la préfente Paix; enforte qu'ils ne puif-
fent ou doivent jamais être troublez ou empêchez par qui que ce foit, dans la pof-
feffion & légitime administration d'iceux, ni dans la perception des fruits, ni être à
leur occalîon ,

ou pour quelqu'autre raifon paifée ou prélente, appeliez en Juftice,

inquiétez ou moieftez en quelque manière que ce puifle être, à condition néanmoins

qu'ils s'acquitent de ce à quoi ils font tenus à raifon defdits Bénéfices.

XXX. Sa Majefté Impériale & Sa Majefté "Très- Chrétienne ne pourront pour
au-
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tncun fujet interrompre déformais la Paix établie par le preTent Traité, reprendre 1712
•les armes, & commettre fous quelque prétexte que ce foit aucun Acte d'hoftilité; L 1

mais au contraire, elles travailleront de toutes leurs forces, de bonne foi, & com-
me amis véritables, à affermir de plus en plus cette amitié mutuelle & bonne intel.

ligence, fi néceflaire pour le bien de la Chrétienté. £t d'autant que le Roi Très-

Chrétieti, fincerement réconcilié avec Sa Majefté Impériale, ne veut lui caufer aucun
trouble ni préjudice quelconque, Sa Majefté Très-Chrêtienue promet & s'engage
de laitier jouir Sa Majefté Impériale tranquillement & pailîblement de tous les Etats

& Lieux qu'elle occupe actuellement en Italie , & qui ont été ci-devant pofledez

par les Rois de !a Maifon d'Autriche; favoir du Roiaume de Naples ainfi que Sa

Majefté Impériale le poflede; du Duché de Milan, ainfi que Sa Majtfté Impériale
le polfede aulïi actuellement, de l'ifle & Roiaume de Sarda ;

gne, comme auffi des

Ports & Lieux fituez fur les Côtes de Tofcane que Sadite Majefté Impériale pofle-

de aâuellement, & qui ont été pofledez ci-devant par les Rois d'Efpagne de la Mai-
fon d'Autriche, enfemble de tous les droits attachez aux fufdits Etats d'Italie poffe-

dez par Sa Majefté Impériale, & que les Rois d'Efpagne ont exercez depuis Phi-
lippe I. jufqu'au Roi dernier decedé.

Sa Majefté Très-Chrétienne promet auffi en parole de Roi de ne jamais troubler

• ni inquiéter l'Empereur & la Maifon d'Autriche, dans cette poftèffion directement

ni indirectement, fous quelque prétexte ou par quelque voie que ce puifle être, ni

de s'oppofer en aucune manière à la poftèffion que Sa Majefté Impériale & la Mai-

fon d'Autriche a, ou pourra acquérir à l'avenir, foit par Négociation, Traité on
autre voie légitime & paifible, enforte toutefois que la Neutralité d'Italie n'en foit

point troublée.

Sa Majefté Impériale promet réciproquement, & engage fa parole Impériale de ne

point troubler ladite Neutralité & le repos d'Italie; & par conféquent d'emploier la

voie des Armes pour quelque caufe ou à quelque occafion que ce foit, mais au con-

traire d'accomplir ponctuellement les engagemens pris par le Traité de Neutralité

conclu à Utrecht le 14. Mars de l'année 1713. lequel Traité fera cenfé comme ré-

pété ici, & fera exactement obfervé par Sa Majefté Impériale, pourvu que l'obfer-

vation en foit réciproque de l'autre part, & que Sa Majefté Impériale n'y foit point

attaquée; & à cette fin Sadite Majefté Impériale laiflera jouir tranquillement tous

les Princes d'Italie, des Etats qu'ils polTedent actuellement; bien entendu toutefois

que c'eft fous la condition néceflaire que cet engagement ne puifle nuire ou préjudi-

cier en quelque manière que ce foit, aux droits de perfonne quelconque.
XXXI. Pour faire mieux goûter aux Princes & Etats d'Italie les fruits de la Paix

entre l'Empereur & le Roi Très-Chrétien, non feulement la Neutralité y fera exac-

tement obfervée, comme il eft porté par l'Article précèdent; mais il fera auffi rendu

bonne & prompte juftice par Sa Majefté Impériale aux Princes <Sc Vaffaux de l'Em-

pire, pour les autres Pais & Lieux d'Italie qui n'ont point été pofledez par les Rois

d'Efpagne de la Maifon d'Autriche, & fur lefquels lefdits Princes pourroient avoir

quelque légitime prétenfion ou action; favoir au Duc de Guaftalle, à Pico de la

Mirandole, & au Prince de Caftiglionef enforte pourtant que cela ne puifle préju-

dicier à la Paix & à la Neutralité de l'Italie, ni donner occafion à une nouvelle

Guerre.

XXXII. Comme Sa Msjefté Impériale & Sa Majefté Très-Chrétienne n'ont

rien plus à cœur que de rétablir au plutôt la tranquillité publique, & que pour par-

venir plus promptement à une fin anffi falutaire, & qui doit l'emporter fur toute au-

tre conlideration, elles avoient preferit un terme fixe pour la conclulîon du préfent

Traité, connoiflant préfentement que ce terme ne peut fuftir pour examiner , &
pour applanir ce qui a été d'un commun confentement renvoie au préfent Congrès

par l'Article XXXII. du Traité de Radftatt, on elt convenu en outre que tous

ceux
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1714. ceu* qui font nommez dans ledit Article, pourront, chacun en fou lieu, produire.

leurs Titres, Raifons & Droits devant Sa Majefté Impériale & Sa Majefté Très-*

Chrétienne; lesquelles promettent de nouveau d'y avoir l'égard que la juftice deman-
dera. Toutefois ce délai ne pourra, & ne devra apporter aucun retardement ni

changement à l'entière exécution de la Paix, ni caufer aucun préjudice aux Droits
de qui que ce foit.

XXXIII- Comme en vertu du Traité de Raflait toutes fortes d'hoftilitez & de
violences ont dû entièrement cefler du tems de !a fignature dudit Traité, comme
aufli toutes contributions & levées d'argent & de fourages, du jour de l'échange des

Ratifications du même Traité, aufii-bien que toute autre 'genre d'Impofitions fai-

tes à l'occafîon de la dernière Guerre, tant de. la part de Sa Majetîé Impériale, que
de celle de Sa Majefté Très-Chrétienne; non feulement elles cefleront toutes a l'a-

venir, & il ne fera rien exigé pour quelque caufe ou prétexte que ce puifle être,
mais aufli toutes les levées d'argent, de fourages ou d'autre nature quelconque fai-

tes fous quelque prétexte que ce puifle être fur les Sujets d'une & d'autre part, de-

puis le jour de l'échange des Ratifications du Traité de Raftatt
,
contre la teneur ex-

prefle de l'Article XXXV. du même Traité, feront toutes reftituées de bonne foi,
& fans délai, à ceux qui en fourniront des preuves fuffifantes; & les otages donnez
ou emmenez à occafion ou pour quelqu'autre caufe que ce foit, feront prompte-
ment rendus fans rien paier , avec la liberté de retourner chez eux

; mais ce qui ref-

tera dû des Contributions de part ou d'autrejufqu'au tems fixé par le Traité de Ra-
flatt, fera paie dans l'efpace de trois mois à compter du jour de l'échange des Rati-
fications du préfent Traité; en forte néanmoins que pendant ce tems-ci il ne foit pas
permis d'ufer de la voie d'exécution contre les Débiteurs qui relieront en arrière,

pourvu qu'ils aient donné caution fuffifante pour le paiement.
Les Prifonniers tant de Guerre que d'Etat, faits pendant la dernière Guerre, qui

fe trouveront n'avoir pas encore été remis en liberté ou qui feront répétez, feront
renvoiez au plutôt de part & d'autre, fans rançon, & il leur fera libre dt fe retiret

où ils voudront.
Pareillement fi contre toute efperance, quelques-unes des Troupes qui, en vertu

dudit Article XXXV. ont dû de part & d'autre être retirées du Plat- Pays quinze
jours après l'échange des Ratifications du Traité de Raftatt, & rentrer dans leut

propre Pays, n'en étoient pas forties, elles en feront retirées inceflamment ,
& fans

autre délai, afin que tous & chacuns des Habitans de part & d'autre puiflent jouir
effectivement, & d'autant plutôt des fruits de la Paix & du Repos; & comme Sa
Majefté Impetiale & l'Empire ont dû aufli retirer leurs Troupes du Plat-Pays de
l'Archevêché de Cologne & de la Bavière, s'il en reftoit encore quelques-unes, ils

les feront retirer au plutôt. Au refte, la reftitution de ces Provinces & JLienx de-
meure fixée au tems & dans la forme preferite par les Articles XV. XVI. XVII.
& X V II I.

XXXIV. Auffi-tôt après la Signature du prefent Traité de Paix
,

le Commerce ,

défendu durant la Guerre entre les Sujets de Sa Majefté Impériale & de l'Empire, &
ceux de Sa Majefté Très-Chrêtienne & du Roiaume de France, fera rétabli avec la

même liberté qu'il l'étoit avant la Guerre; & jouiront tous & chacun , & nommé-
ment les Citoiens, & Habitans des Villes Impériales & Anféatiques d'une entière
feureté par Mer & par Terre , de leurs anciens Droits , Immunitez , privilèges & avantages
fondez fur des Traitez Solemnels ou fur les anciens ufages, remettant à convenir plus
particulièrement fur ce fujet, après la Ratification de la Paix.

XXXV. Tout ce dont on eft convenu par le prefent Traité fera ferme & fiable
à perpétuité, & fera obfervé & exécuté, nonobfhnt toutes les chofes qui pourroient
jamais être crues, alléguées ou imaginées au contraire, qui|demeureront entièrement
nulles & abolies, encore qu'elles fuflent telles qu'on en dût faire une mention plus

fpe-
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fpeciale ou plus ample, & quoique ladite abrogation ou abfolution femblât devoir

être conliderée comme nulle & invalide.

XXXVI. Seront compris dans cette Paix tous ceux qui feront nommez d'un

commun confentement d'une & d'autrepart dans l'efpacede fix mois après l'échange des

Ratifications.

XXXVII. Les Amballadeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires de part &
d'autre promettent que le prefent Trai;é fera ratifié refpcclivemcnt par l'Empire, &
par le Roi Très-Chrétien dans la forme dont on eft convenu, & qu'ils feront en for-

te, fins y manquer, que les Ratifications folemnelles foient échangées ici récipro-

quement & dans les formes ordinaires dans l'efpace de fix femaines, à compter du

jour de la lîgnature du prefent Traité
,
ou plutôt fi faire fe peur.

XXXVIII. Et comme l'Empereur à été dûement requis par les Electeurs",
Princes & Etats de l'Empire, en vertu d'une Refolutior, de la Dictte Générale dudit

Empire datée du 2,3. Avril de la prefente année, fcellc'e du Sceau de la Chancellerie

de Mayence, & remife aux AmbafTadeurs du Roi Très-Chrêtien,de commettre aux
AmbalTadeurs de Sa Majelté Impériale, le foin des intérêts defdits Electeurs, Prin-

ces & Etats de l'Empire dans le prefent Congrès; lefdits Amballadeurs de l'Empereur
& ceux du Roi Très-Chrétien, aux noms de Sa Majelté Impériale & deSa Majelté
Très-Chrétien ne, & pour une plus grande force & vigueur de toutes & chacunes des

chofes contenues au prefent Traité, l'ont figné de leurs mains, y ont appoié les ca-

chets de leurs armes, & ont promis d'en fournir les Ratifications compétentes dans la

formedont l'on eft convenu,& dans le terme ci-dellus marqué;& nulle protestation ou
contradiction ne fera reçue, & ne pourra valoir contre le prefent Traité. Fait

à Bade en Ergaw le féptieme jour de Septembre l'an de grâce mil fept cens qua-
torze.

Signé,

(
L S. ) Eugenitts à

Satan lia.

(L. S.) J. Pelrus

Cornes de Goes.

(L. S.) Job. Frid.

C. à Seilern,

Maréchal Duc de(L. S.) Le
ViUars.

(L. S.) Le Comte du
Luc

( L. S. ) De Barberie de Saint

Conte/}.

Article Séparé.

COmme
quelques uns des Titres que Sa Majerté Impériale emploie, foît dans fe$

plein-Pouvoirs, foit dans le préambule du Traite qui doit être aujourd'hui fi-

gné, ne peuvent être reconnus par Sa Majefté Très-Chrétienne, il a été convenu par
cet Article feparé, figné avant ledit Traité, que les qualité! prifes ou obmifes de part
& d'autre dans ce Traité ou dans celui de Raftatr, ne feront jamais cenfcz donner
aucun droit ou porter aucun préjudice à l'une ou à l'autre des Parties contractantes;
Et le prefent Article aura la même force que s'il étoit inféré de mot à mot dans le

Traité de Paix. Fait à Bade en Ergaw le féptieme jour de Septembre l'an de grâce
mil' fept cens quatorze.

Signé,

Tome PUJi

CL. S. ) Eagenius à

Sabaudia.

(L. S.) J. Peints

Cornes de Goes.

(L. S.) Job. Frid.

L Ç. à Seikrn,_

1714.

( L. S. ) Le Maréchal Duc de

ViUars.

(L. Sj Le Cùmte d*
Luc.

(L. S.) De Barberie de Saint

Contifit

Ll! 1 Nous
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I7'4- TVT^ US a'aDt aSréableles finies Traité de Paix & Article feparé en tous & chacun»
- — J^ les points & articles qui y font contenus & déclarez; Avons iceux;tant pour
Ratifica- Nous, que pour nos Héritiers, Succefleurs, R.oiaumes, Païs, Terres, Seigneuries
tion du & Sujets, accepté, approuvé, ratifié & confirmé; Et par ces Prefentes (ignées de
Roi de nôtre main acceptons, approuvons, ratifions & confirmons, & le tout promettons
France, en foi & parole de Roi, fous l'obligation & hypothèque de tous & un chacun nos

J3iens prefens & à venir, garder ôtobferver inviolablement, fans jamais aller, ni venir

au contraire, directement
,
ou indirectement, en quelque forte & manière que ce foir.

lin témoin de quoi Nous avons fait mettre nôtre Scel à ces Prefentes. Donné à

Fontainebleau le trentième Septembre l'an de grâce mil fept cens quatorze, & de nôtre

Règne le foixante douzième.

Signé, LOUIS.
Et plus bus

;

Par le Roi , Colbert.

Scellé du grand Sceau de cire jaune, fur lacs de foie bleue trefTez d'or, le

Sceau enfermé dans une boete d'argent, fur le deflus de laquelle font emprein-
tes & gravées les Armes de France & de Navarre , fous un Pavillon Roial
foutenu par deux Anges.

PLEIN POUVOIR DU ROI TRES-CHRETIEN,
Plein- T Ouïs par la Grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre: A tous ceux qui
Pouvoir I i ces prefentes Lettres verront Salut. La paix aiant été heureufement conclue
du Roi entre Nous & nôtre tres-cher & tres-amé Frère l'Empereur des Romains, & l'Em-
de Fran- pire ,

& le Traité en aiant été figné à Raftatt le 6. du mois de Mars dernier en
**• nôtre nom, par nôtre tres-cher & bien amé Coufîn le Duc de Villars, Pair & Ma-

réchal de France, General de nos Armées en Allemagne, Chevalier de nos Ordres,
Gouverneur & nôtre Lieutenant General en nôtre Païs & Comté de Provence, &
au nom de nôtre dit Frère, par le Prince Eugène de Savoie. Voulant accomplir de
nôtre part tous les Articles de ce même Traité: Et délirant d'achever inceilamment
ce qui relie encore à régler avec les Electeurs, Princes & Etats de l'Empire, Nom
confiant entièrement en la capacité, expérience, zèle & fidélité pour nôtre fervice de .

nôtredit Coufin le Maréchal de Villars, & reconnoiflant les mêmes qualitez de nô-
tre cher & bien amé le Sieur Comte du Luc, Commandeur de nôtre Ordre Militaire

de Saint-Louis
,
nôtre Lieutenant en nôtredit Pais & Comté de Provence, ôr nôtre

Ambafiadeur auprès des Cantons Suides ,& nôtre bien amé & féal le Sieur Barberie

de Saint Conteft, Conieilleren nosConfeils," Maître des Requeftes ordinaire de no-
tre Hôtel

,
Intendant de Juftice, Police & Finances dans lesEvêchez de Metz, Toul

& Verdun. Pour ces Caufes, & autres bonnes confiderations à ce Nous mouvans,
Nous avons commis, ordonné & député, & par ces Prefentes lignées de nôtre main,
commettons, ordonnons & députons nôtredit Coufîn le Maréchal Duc de Villars,
& lefdits Sieurs Comte du Luc & de Saint Conteft; leur avons donné & donnon»
Plein-pouvoir, Commiffion & Mandement fpecial en qualité de nos Ambafladeurs
Extraordinaires & Plénipotentiaires, de conférer, negotier & traiter dans la Ville de
Bade en Ergaw, avec les Ambafladeurs Extraordinaires & Plénipotentiaires munis
de Pouvoirs en bonne forme ,

de la part de nôtredit Frère & des Electeurs , Prin-

ces & Htats de l'Empire , arrêter ,
conclure & ligner tels Traitez

, Articles &
Conventions que nofdits Plénipotentiaires aviferont bon être; Voulant qu'en cas der
î'abfence de l'un d'eux, par maladie, ou par quelque mtre caufe légitime, les deux

autres
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autres aient le même pouvoir de conférer, negotier, traiter, arrêter, conclure & fi- .«. .

gner tels Traitez, Articles & Conventions qui conviendront au bien de la Paix que
^

Nous nous propofons; Et qu'un feul en l'abfence des deux autres, p3r maladie, ou
par autre raifon valable, ait le même pouvoir que tous trois entemble; En forte

qu'ils agilTent en tout ce qui regardera l'Empire, avec la même autorité que Nous
ferions ou pourrions faire, fi Nous étions prefcns en perfonne, qu'il y eût quelque

.choie qui requifl un Mandement plus fpecial , non contenu en cefdites Préfentes;
Promettant en foi & parole de Roi, d'avoir agréable & tenir ferme & fiable à tou-

jours, accomplir & exécuter ponctuellement tout ce que leldits Sieur Maréchal Duc
de Villars ,

Comte du Luc, & de Saint-Conteft, deux d'entre eux, ou même un
feul dans lefdits cas d'abfence ou de maladie, auront ftipulé, promis & fi^né eu
vertu du prefent Pouvoir, fans y contrevenir, ni permettre qu'il y foit conuevenu
pour quelque caufe & fous quelque prétexte que ce puiffe être. Comme aufil d'en
faire expédier nos Lettres de Ratification en bonne forme, & de les faire délivrer

pour êire échangées dans le tems dont il fera convenu par le Traité à faire: Car tel

efl nôtre plailir. En témoin de quoi, Nous avons fait mettre nôtre Scel à ces Pre-
fentes. Donné à Marly le quinzième jour d'Avril l'an de grâce mil fept cens qua-
torze, & de notre Règne le foixante-onzieme.

NOs
Caroltjs Sextus Divinâ favente Clementiâ eleâtis Romanorum Imperator

femper Augufiits ,
ae Rex Germant*

, Caflillte , Arragonice , Legionts , utriufique
Stcitta, HierufaUm, Hungance , Bobemia, Dalmatia, Croati*, Sclavon'ta, Navarr<e

t

Granat<t
,

Toleti , Valentice
, Galltcite, M/ijoricarum ,

Sevilie , Sardinia
, Cordubte,

C'orfie ce ,
Mnrci<e

, Gicnnis, Algarbia, Algezirx ,
Gtbra/taris, Infularum Canaritt, Ça?

Indiarum, ac Terra Firmte
,
Maris Oceani, Archidtix Au/iriœ, Dux Bxrgundiœ,Bra-

bantix, Mediolani, Styrtte , Carintb'tje
,
CarnioU

, Limburgne , Lucembur^ice ,Geldrite>
Wirtembergx , fuperons & infertoris Silefue , Calabri*

,
Atbenarum & Neopatriœ,

Princeps Sucvitc
, Calalonia; & Afturia ,

Marchio Sacri Romani Imperii Burgovice ,
Moravia: , Juperioris & inferioris Lufatite , Cornes Habfpurgi , Flandrtœ, lyrolis, Fer-
relis , Kyburgi, Gorttia & Artheftcc , Murch<o Oriftbani , Cornes Goziani , Namurci,
Rojfilionis & Cerretanice , Dominus Marchia Sciavonica, Portas Naonis, Bijcay<e,
Molin<e

,
Saltnarum

, Tripoiis c^ Mecbtinia &c. Notum tejlatumque facimus , quoi
çum Paee Nos inter SereniJJimum ac Potemijftmum Principem Dominum LuDOVICUM
Francue Regem Chrtftianijfimum, die fixtà Martii anr.i currentis Raftadii conçlufà, fta-
tutum ftient , m-idè diclte Pacis conditiones

, & qttœ porri eo pertinent, accèdent e Sacra
Romano Imperio , y obfervato Linguae Latinae

, aeterorumque requijîtorum Imperia-
liant "fit m Tradatum jolemnem red'gendas , eumque in finem Congrefium in Helveti»

inflituendum effi ,
at.iue aieo pofleà de Ctvitate Bade in Ergovia utnnquc convenerit,

C5
5 mine etiam à A'obis Sacrt Romani Imperii Eledores

, Principes ^ Ordines decenter

requlfiverint, ut no/irne quam mijfuri efiemus , Legationi,fuam pariter vicem illic obeun-
dam demandaremm

; Nos tanti operii perfeilionem enixè cupicvites , plenèqste cor.fiji fi-

de, rerum uftt & prudentiâ Illujirijfimi Eugenii Principis Sabaudiae & Pedcmontii
,

Aurei Vcllcris Eqititis, Caefarei nofiri Confiliarii Status, Confilii Aulico Bcliici Praefi-

dis, Licumtet.entis Généraits, Sacri Imperii Campi Marefcballi, Confanguinei & Prin-

tipis noftrt Cttrtjfimi ,
neenon Illu/ïrinm y Mdgnificorum fidelium nobis dilecloram , Pé-

tri Cumitis de
Goejs

in Carlsperg ,
Aélualis nufln Caefarti Confiliarii Arcani Caméra-

rit; ttti y Joannis Friderici Cumitis à Scilern & Afpang Confiliarii Aulic'- , & Can-
cellariae no/lne Auflriacac Ajjcfi'oris; Eus nominaverintus, elegerimus & cin/litutrimus^

quemadmodunt Praefentibus nominamus
, elegimus & confiituimus nn/lros Leg/itos Ex-

traordinarios y PUntpotentiurtos , committentes iifdem ,
ut de rebut omnibus, qsae ai

praedidum 'Truclatum fpeéiant ,
cum Serenijfimi {j Polentijfimi Francue Régis Cbri-

Jliaisijfimi Légatis & Plenipotentiariis , fufficienti mandat o munit:s, conférant & con-

L 1 1 1 i tenianl
;

—
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j«jv ventant

j
Uanr s quotité vltiUm-i^

'

abfoiuttun pute/iaiem, cum omm autborttaie & m«n-
** . . <^a;o ad îd[ getrjftriit , /',r, <i » nmitis Legatit Extraor iin iras tf Pltnipotentiartit n'A-

tttl , fine tribus tonjun£tiw , fitte duobfU ex ttlii
,

tertio <>bft-ite ,
vel attter impe uto , <j«#

etiarn uni eorum foli , Êjf' ICurfim duubas reliquis fifniltter abfentibui cet impcaitii prae-
falum folemnem 'Trafttitum pro nobis '^f Imperio nuflroque & ejujdem nomme, imundi
& fiçnandt omma qitoque tnfti umenta, quae m eum ftnem requert pojjunt ,Conficicnd ex-

pediendt extradendt adeuque in uni venant agtndi, prvmistevdi , Itipuland; , coticlu ten-

»*' €3? fignandt ASla , Declaranones. VaHa
, Cexventa commiitindi , attaque omma, quat

etd memuraium Traàïatum pertmeant , faciendl ueque tjbetè £y ttmrli, ae ipjï praefeates
id fiueremus , vtl ficcre pnjfemui , quantumvis Mandata adbuc jpeciatmtt & expreffiari
auiim qu-4 Prae^ntibus bijce lontinetttr , e/a/ f^è vtfum fuent : Pronutttntes praeterea& dtclarantes verio nvftro Impermii y Regio, Impe'ttqite nonnuilo acceptait)

z
sj em-

tum , pZrmum quoque y ratum nos babuuros , quodeunque per dtétos noflros Legatos Ex-
traordtn/i' ;,-» C5

3

Plenipotentmrins ,
ninai tonjunfiim , r*/ binot

,
ex ilhs tirtto abjente

l'e.i aliter impedito . unttm ettam eorum folttm , Jimrliter abjeuttèut vel imptditts du^btts

reliqu's , adttm , conclufUm , fignatum , extradttum & çammtttatunt fuerti: Ac dentque
nomme, auo fuprà Nos objhtngentes hijce Prae\enubus ad expedtendum Ratificationttm

nojlrarum Diplomata in decenti & Julcmni forma; mtràque tempui , /'»««* convererit
,

»» quorum fidem roLurque Praefeniet manu n ft'â If.bjcrtptas Ss£ lia no/lro I<nperatorio

firmart jttjfimus. Qtiae debantur in Ctvitat& nojlrâ Viennae , die vige/rmâ fextà menfit
Aprilis , anno Oomtni rnilUfimo {eptingenufimo deitm» quarto , Kegn-'um (w., roi uni fit-

mant tertio, Hi/panicorum undecimo , Httngarici & Bubemici vr-6 qu.i't- Stgnitum
CAROLUS. Infertùs, Ul. FriD. Car. CoM. DE Scho.sBORN. Ad Mandatant
Sacrae Caejareae Majeftatts prupnum , PeikUS-Joskpkus DoinMtG.

Le Prince Eugène partit d'abord pour porter ce Traité à l'Empereur.
L'on n'a pas lieu de s'étendre fur .ce qui fe pafla pendant ce Congrès à

Baden, parce qu'il fut court, & les diiputes ne turent pas grandes. On di-

ra feulement en paflant , qu'un foir que les Plénipotentiaires Impériaux Se

François fe regaloient, un Prêtre Catholique Romain fit confidence à quel-
qu'un, que ces Minifires étoienr occupez à refoudre de rétablir les Evêques
de Bade, de Laufanne, & de Genève dans leurs Evêchez rdpcétifs , à quoi
cependant le Prince Eugène ne panchoit pas. Ce Prêtre eut une recom-

penfe. Ce qu'il y eut "de fingulier eft qu'un Miniitre des Etats Généraux
dans une Ville d'Allemagne donna à Leurs Hautes PuuTances le même avis,

qui fut bien-tôt rendu ridicule , par l'addition que ce Miniftre fit , un ordi-

naire ou deux après, en leur mandant qu'on avoit eu la confirmation de cec
avis-!à par un Palefrenier du Comte du Luc.
Comme le Traité devoit être ratifié dans fix femaines la Diète pria l'Em»

pereur le p. d'Oétobre d'en donner les ratifications qui furent expédiées le 1 f.
C'eft ainli qu'on peut voir par l'Acte même, fuivi de la Conclufion de la

Diète & le certificat de l'échange qui fut faite avec celle de la Fiance, qui
eft inférée à la fuite du Traité raporté ci-defTus.

Ratifiera- ^vI^J CJROLUS VI uvoina favente Clemcntiâ eleflus Romanorum
îion da 1^1 Imperator femper Jugtijîus^ ac JRex Germanise, Caftella, Anagonïa
TEmpc- Legionis-, utnufque Sîcilia , Hteru/alem, Hungariœ , Bohemiœ , Dalmatia\reur,#c. Croatie

., Sclavoniœ^Navarrœ, Grandit, Tolett, Fakntite, Galtitite, Ma.

jorica*-
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joricarum^ Sevilie, Sardime, Cordubœ, Corfice , Murcie
, Giennis

, Jlgar- x -f\±.
biœ /ligeztre, G braltaris, In/ularum Canartœ, ci? Miarum, ac Terra -Z—-—t
Firme ^ Maris Oceani, Î3c.t3c. Notum facimus omnibus & fmgulis prœfentes
Lifteras wfpefturis t f>el legi auditurh^ aut quornndocnn^uc infrafcriptorum no-
titia ad ipfos pervertir e puier. t. Pojl f

uarn ad refiinguendum quod ante annosali-

quut exa*fit grave ùtl/um, firïmum qu'idem Pax no> & Sacrum Romanum Im-
perium inter & Si 1 cmjjim m ac potenttffîmum Principcrn Dominum Ludovicum
Franeie Regm ChriftiamJJimum Ra/ladn mua, deinde verô /olemntor Congnffus
&ftdœ-E>g>vi* inftitutus fuerit, Ùïvinâ faxente Clémentta faclum effi ,

m 'pojl
multos es? iabonojos CraHatus per Legatos txtraordtnarios Ci? P.empotentiarios
ab utrâqne arte ad id deftihatos rgeneràU Paas injlrmnentum conftclumftt for-
ma ^

modo
, (J tenore jettenti.

Ici cil tranfcrit le Traité.

CUm Igitur hœc omnia & fin°ula per noflros Legatos T & Pknipotentiarios
fupi àmemo. ai os , Mandata wjlro , p-out hic verbo tenus inferta Ci? defcrip-

ta leguntur, gifla, peratta :s> conventa-fmt , Nos eadem omnui & fingula pra-
foabitu rrtatuà Ci? dtl.genti confideratione ex certa noftra fcientiâ approbamus ,

ratifie imu> , Ci? confitm mus, rataque es? firma ejfe & fore virtute prafentium
decla-amus, fimulque verbo Lnpsralt & Regio promittimus pro Nobis noftrifque
Stcceljsribus , df lmnerio Hvm 'no ( ujus Status Ratisbona per Deputatos con-

gregatt memoraum P uis infinimentum in omnibus & fingulis Articulis vigore
conCi,<fi die nota menfis hujus ficli , Ci? ad manus noflras tran/mijjt ,tpprobarunt,
6? rai' ficaruni ) j nos omnes J fingulos fun.à dejcnptos drtuulos, & quidquid
toia hac Pacts convention continetur^ fit miter , conflanter ac inviolabiliter fer-
vatmo,, atque extcutiom mandatm os, nuitafue ratione vel per Nos, vel pfrtlios
Ullo unquam tempore conîraventuros , aut ut per alios contraveniantur , pajjhos^
quomodocanque id fieri pojfit , omm dolo £s? fraude exclufis. In horum omnium
tellimomum Ci? fidem , figilium noftrum Cœfareum majus huit diplomatt manu
noftrà fubfcripto, appendt fecimus. Datum in Arce nofirâ Regiâ Pofonit die dé-
cima quintâ Oïïobris anno mtiUfimo Jvptingenîefimo decimo- quarto; Regnorum
nofirorum Romani quarto , Hifpanicorum duodeamo, Hungartci Ci? Bohemtci ve-
to pariter quarto.

Signâtuni)

(L. S,) C A R O L U S.

( L. S.) Ul. F. Comte de Schomborn.
Ad Mandatum Sacre Cœfareœ Majeftatis proprtum,

(L. S.) PetrusJosephus d'Olberg.

O-vr
r 1

Conclu-!
M reprelente en la manière convenable pir la Prefente, au nom des fi^idela

Elf'fteurs , Princes & Etats de l'Empire à Son Airelle Monfeigneur le
D,ete dc

Erince Maximilien Charles de Loweitein Werthcim, Plénipotentiaire &bJnne„
L-ll-1 3 Coeî> dui.OÔ.
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Commiflàire principal de Sa Majefté Impériale notre tres-benin Seigneur en

la prefente Diette Générale de l'Empire, que l'on a apris amplement par le

Décret de la Commiflîon Impériale communiqué le deuxième de ce mois,&
par le Traité de Paix qui y étoit joint, que ladite Paix avott été conclue Se

iîgnée à Bade en Ergaw le feptième jour du mois de Septembre dernier, en-

tre Sa Majefté Impériale & le Saint Empire Romain d'une part , & la Cou-

ronne de France d'autre part , en conformité de la négociation de Paix de

Raftat, ôc en vertu du Pouvoir donné par le Saint Empire Romain. Et

que comme Sadite Majefté Impériale demande très-benignement à la prefente

Diète de l'Empire une prompte délibération touchant la Ratification de ladi-

te Paix, l'on a propofé, examiné & délibéré meuiement & dans les formes,

l'importance de l'affaire, luivant fes circonftances ,
& que l'on a jugé &J

conclu, que ladite Paix fignée le feptième jour du mois de Septembre der«

nier à Bade en Ergaw , entre Sa Majefté Impériale & le Saint Empire Ro-
main d'une part, & la Couronne de France d'autre part, doit être ratifiée &
confirmée de la part de Sa Majefté Impériale & de l'Empire, ainfi qu'on la

ratifie & confirme par la Prefente dans tous les trois Collèges de l'Empire.
Ainfi remerciant très-humblement Sa Majefté Impériale, des foins paternels

qu'Elle a fait connoître 8c qu'elle a pris en cette occafion, on la prie refpec-
tueufement par la Prefente de la part de l'Empire, de vouloir bien ratifier &
confirmer ladite Paix en fon nom 5c en celui du Saint Empire, dans le tems

limité. Sur ce, les Confeillers, Envoyez Se Députez des Electeurs, Prin-

ces & Etats de l'Empire, prefens, fe recommandent à Sadite Alteflc Mon-
fieur le Commiflàire principal de l'Empereur. A Ratisbonne le neuvièmejour
d'Octobre 171 4.

Signé,

(L. S.) La Chancellerie Electorale
de Mayence.

Le fouflîgné Secrétaire d'Ambaflàde de Sa Majefté Impériale, certifie que
cette Copie eft conforme en tout à l'Original envoyé à la Cour Impériale.
Fait à Bade en Ergaw le z8. Octobre 17 14.

Scellé cj? Signé9

C. de Penterridter d'A-

delhausen.

NOus fouflignez Secrétaires d'Ambaflàde de Sa Majefté Impériale & de
Sa Majefté Très- Chrétienne , certifions que les Ratifications de la

Certifi-

era d

g t
.

,jes Paix (olemnelle conclue en ce Lieu le 7, Septembre de la prefente année, re-

Ratifica- vêtues de toutes leurs formes par Sa Majefté Impériale en ion nom & en ce-
tionsdu lui je l'Empire Romain d'une part, Se par S:i Majefté Très-Chrétienne

d'autre part, ont été échangées par nous en forme folemnelle à Bade en Er-

gaw
-

Traité.
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gaw le 2S. jour du mois d'Octobre de l'année 1714. En foi de quoi nous 1774.
avons figné ces prefentes. , .

O 1

(L. S.) C. F. Pentekridter d'Adelhausen.
(L. S.) La Porle du Theil.

DE PAR LE ROI.
N fait àfçavoir à tous, qu'une bonne, ferme, fiable & folide Paix, Ordon.

avec une reconciliation entière & fincere a été faite 6c accordée, entre nance

"

Très-Haut, Très-Excellent & Très-PuifTant Prince Louis, par la grâce pourU
de Dieu Roi de France & de Navarre notre Souverain Seigneur. Et Très- Publ ' ca-

Haut, Très-Excellent & Très- PuilTant Prince Charles Empereur, &
î

i0

p al

d
x

C

les Seigneurs Electeurs, Princes 8c Etats de l'Empire, leurs Vaflaux, Sujets en Fran-
ce Serviteurs, en tous leurs Royaumes, Païs, Terres, & Seigneuries de leur ce.

obéïffance. Que ladite Paix eft générale entre eux 6c leurs dits Vaffaux ôc

Sujets i 6c qu'au moien d'icelle il leur eft permis d'aller, venir, retourner 6c

fejourner en tous les Lieux defdits Royaumes , Etats 6c Païs, négocier 6c
faire commerce de Marchandifes, entretenir correfpondance, 6c avoir com-
munication les uns avec les autres, Se ce en toute liberté, franchife 6c fure-

té, tant par Terre que par Mer, 6c fur les Rivières, 6c autres Eaux, & tout
ainfî qu'il a été 8c dû être fait en tems de bonne, fincere 6c amiable Paix ,

telle que celle qu'il a plû à la Divine bonté de donner audit Seigneur Roi, 6c
aufdits Seigneurs Empereur , Electeurs, Princes 6c Etats de l'Empire, 6c à
leurs Peuples 6c Sujets. Et pour les y maintenir il eft très-exprefl?ment dé-
fendu à toutes perfonnes de quelque qualité 6c condition qu'elles foient, d'en-

treprendre, attenter, ou innover aucune chefe au contraire, ni au préjudice
d'icelle, fur peine d'être punis feverement comme infracteurs de Paix, 6c

perturbateurs de repos public. Et afin que perfonne ne puiflè en prétendre
caufe d'ignorance, la Prefente fera lue, publiée, 6c affichée où befoin fera.

Fait à Marly le quatrième Novembre 1714.

Signé ,

LOUIS.
Et plus bas,

Colbert. Et /celle du petit Scelfecret.

I l reftoit pour une plus grande tranquillité à régler le Traité de la Bar-
rière

,
6c à pacifier les troubles du Nord. Mais comme ces deux matières

ne furent pas réglées pendant l'année, on parlera des négociations qu'il y eut
à leur égard pendant 6c après celles dont on vient de faire le raport. L'on
trouve cependant à propos de le différer après les affaires de la Grande-Breta-

gne qu'on tachera de developer le plus fuccinctement poffible. Le nouveau
Parlement fut prorogé jufques au 25. de Janvier. La raifon étoit que la

Reine fe trouva incommodée. Le Comte de Strafford qui arriva d'Angle-
terre
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1714. terre en Hollande infimtt que cette Reine n'étoit pas à la vérité en bon état,—-

mais auflî n'étcit-elle fi mal qu'on le difoit. On avoit mis à cette PrinceiTe

des ventoufes iur les épaules, à caufe qu'elle fe fentoit une pefanteur de tête,
des avis fecrets Se de lburce la difoient pourtant atteinte d'une hidtopifie 6c

même avancée. La raifon de Implication des ventoufes venoit de ce qu'on
lui avoit donné trop d'Oppium , dont elle étoit toujours aflbupie ,

Se entre-
'

tenoit une efpece de letargic.
Elle en eut quelque relâche, qui lui permirent

de fe montrer en public pour quelques momens le jour de fa NailTance. La
Faculté trouva cependant à propos de lui mettre jufques à p. Cautères, pour
tacher de faire évacuer les humeurs fuperfluës. L'incommodité de cette

PrinceiTe fut caufe qu'il courut un bruit qu'Elle étoic decedée ou du moins

agonizante. Bien des gens allarmez de cela voulurent retirer leurs fommes .

des fonds' publics. L'on y remédia par l'envoi de grolTes fommes de 1' ",-

chiquier à la Banque. Outre cela la Reine qui fe trouvoit à Windfor écri-

vit au Lord Maire de Londres la Lettre fuivante.

„ A N N E REINE. Sec.

Lettre
Jj /^Om me une indifpofition de fièvre caufée par un accès de Goûte nous

ac!
*^

ei"

„ V^/ a retenue ici plus long-tems, que nous nous étions propolé, Se que

gîeterre" ï> néanmoins il a plû depuis au Tout-PuiiTant de nous rétablir dans un tel de- •

au Maire „ gré de faite, que nous efperons d'êcre en état de retourner dans peu à no-''"

de Lon- tre Refidence ordinaire, Se que nous perfiftons dans la Refolution de faire

^"'
„ l'Ouverture de notre Parlement le 27. de Février, fuivant l'avis qui en x

} , été donné par notre Proclamation} nous avons jugé à propos de vous faire

,, part de ceci, Se par vous à la Cour des Aldermans, 6c à nos autres bien-

„ aimez fujets
de notre bonne Ville de Londres

,
à fin que vous puilîïez

„ travailler dans vos differens emplois à détruire les mauvais bruits, qui font

3, répandus fans fondement par des perfonnes mal affectionnées, au préjudice
du Crédit, Se au grand danger delà Paix Se de la tranquillité publique.
Sur quoi nous vous iouhaitons profperité. Donné à notre Palais à Wind-
for le 12. jour de Février 1714. Se de notre Règne la douzième

„ Année.

Par Ordre de Sa Majeflé ,

Signe,

Le Lord Bolingbroeck.

Comme il aveit paru divers libelles, fivorables au Prétendant, la Reine

pour témoigner le contraire écrivit à l'Electeur de Hmnover une Lettre en

termes très-forts, dans laquelle elle „ FalTuroit de fon affection Se de fa bien-

„ veillance
,
de même que toute fon Illuflre Maifon. Que S. M. ne voioit

„ qu'à regret les divifions qui éçoient
dans le Roiaumc. Qu'Elle fouhaite-

„ roit que ceux qui fe difoient les amis Se de fa Famille le fulTent effective-

„ ment. Que fi Son AlteiTe Electorale étoit perfuadée qu'il falut faire enco-

9}

»
S»
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,, re quelque chofe pour fa fureté 6c pour fa fatisfaétion , Elle n'avoit qu'à 1714.

„ le donner à connoître , 6c que Sa Majeltéle feroit avec beaucoup de plaifir,

„ n'aiant rien tant à cœur que de vivre en parfaite Union avec Son Altefle

„ Electorale.

Dans ce même tems le Miniftere travailloit à la totale opreiîîon des pau-

vres Catalans. C'étoit par l'envoi du Chevalier Wishard avec une Efcadre

de Navires pour la Mediterannée. On raportera avec les pièces authentiques
relatives à cedefTein, après ce qui s'étoit paiTé en Angleterre, & cela dans

un Article exprès.

Ledit Vf. de Février le Parlement s'affembla. Les Communes nonobftant

l'abfence de la Reine choiiirent pour Orateur le Chevalier Thomas Hanmer,
fort connu par fa manœuvre avec le Duc d Ormond en 171 2. Après les

cérémonies ufuelles, Elles s'ajournèrent au
5.

de Mars. La Reine fe rendit

le 7 de Windfor a St. James, avec aparence de fe bien porter. Cependant
la nuit du 22. Elle fut furprilè d'un fort accès de fièvre. Elle ne fentoit point

les douleurs de la goûte ni aux pieds ni aux mains. On prit cela pour un

mauvais figne. Ce qui l'augmentoit étoit que fes cautères ne fluoient pas

trop bien. Elle s'étoit cependant avant cette rechute fait porter au Parle-

ment auquel elle fit le difeours qu'on infère ici avec les Adreflès des deux

Chambres, 6c les reponfes de la Reine.

5'
MYLORDS ET MESSIEURS

„ T'Ai une véritable Satisfaction de me voir en état de vous dire, à l'overtu- Haran-

„ J re de ce Parlement, que les Ratifications des Traitez de Paix 6c de 8 l,
£ ^

c

„ Commerce avec l'Efpagne ont été échangées, Se que mes Sujets auront j
a
.A "?.f' J !..„ U..1„. r. -:. ^> „,.„*— &r AiL~~„ '»"gie-

>3

33

par ce moyen de plus beiles occafions que jamais d'augmenter 6c d'éten- terre "à

dre leur Négoce. Nous venons de nous anuier par des Traitez des avar.- fon Par-

tages confidérables, dont nous ne jouïlfions auparavant que par
conniven- ieraen t.

ce, 2c que nous ne nous procurions que par des voies, qui faifoient une

diltinétion entre un Marchand Anglois 6c un autre ; & l'égalité elt pré-

fentement établie fur un bon pié.

Il a plû à Dieu de bénir mes efforts pour obtenir une Paix honorable &
avantageufe à mon Peuple, 8c à la plus grande partie de mes Alliez. Je
ferai tout mon poffible pour la rendre univerfelle ; & je me perfuade que ,

moyenant que vous y concouriez avec moi de bon cœur, mon interpofi-

tion fera enfin allez puifTante pour achever cet Ouvrage, & pour affermir

entièrement la tranquilité de l'Europe.

„ En attendant, je me réjouis de ce que mes Sujets, délivrez d'une Guer-

re ruïneufe au de-là de la Mer, jouïfTent déjà d'une Paix, dont rien n'eu:

capable d'empêcher les bons effets, que nos divifions inteftines.

„ Les plus fages 6c les plus îlluitres de mes Predeceffeurs ont fait confifler

„ leur gloire, à conferver la Balance de l'Europe, 6c à en maintenir l'Equi-

„ libre par le poids de leurs Forces . fuivant que la néceffité le requeroit.

„ Par cette conduite, ils ont enrichi le Royaume, 6v fe font rendus formi-

ïome VIII. MairaiB „ dables

35
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3'
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3)

J»
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,.,, „ dables à leurs Ennemis, 6c utiles à leurs Amis. J'ai agi fur le même prin-

cipe, & je ne doute pas que mes SuccefTeurs ne fuivent ces exemples.

„ Notre fîtuation nous aprend quel eft notre véritable intérêt: Car ce

paï's ne peut fleurir que par le Commerce j Se nos Forces Navales, em-

", ployées comme il faut, font les plus propres à le rendre formidable.

„ MESSIEURS DE LA CHAMBRE DES
„ COMMUNES,

"l'Ai fait drefler les Comptes, Se j'ai donné ordre qu'ils vous foient com-
J muniquez, afin que vous puiflez voir, à la fin de la Guerre, le véri-

table état des affaires, Se que vous foyez mieux en état de juger de l'or-

dre que l'on y doit mettre. Je ne vous demande des Subfides que pour
le fervice de l'année courante , Se pour l'aquit des Dettes, que l'examen

des Comtes vous fera trouver juftes Se raifonnables.

>>

)>

>•>

11

11

11
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„ MYLORDS ET MESSIEURS,

„ TE regarde la joye générale que l'on a témoignée pour le rétablifiement

,,
J de ma fanté, Se pour mon arrivée en cette Ville, comme un retour de

ce tendre Amour que j'ai toujours eu pour mon Peuple.

., Je louhaiterois que l'on eût pris des mefures efficaces, comme je vous
en ai fouvent prié, pour arrêter le cours de ces Libelles féditîeux Se de ces

bruits de faction, par le moien defquels les malintentionnez ont altéré le

crédit public, Se fait fouffrir les innocens.

„ Il y en a qui ont eu afïtz de malice pour infînucr, que la Succefîîon

Proteftante dans la Maifon de Hanovre eft en danger fous mon Gouver-

„ nement.

„ Ceux qui prennent ainfi à tâche d'intimider les efprits par des dangers

„ imaginaires, ne peuvent avoir en vue que de troubler la tranquilité pré-

„ fente, 8e de nous attirer des maux réels. .

„ Après tout ce que j'ai fait pour afîurer notre Religion Se vos Libertez,

,, Se pour les tranfmettre à la Pofterité, je ne faurois parler de ces fortes de

„ chofes fans quelque émotion. Je m'afîure auffi que vous conviendrez tous

„ avec moi, que des entreprifes qui tendent à affbiblir mon authorité, ou à

„ me rendre la pofTeffion de la Couronne défagréable, ne peuvent jamais

„ être des moiens propres à affermir la Succefîîon Protertante.

„ J'ai fait ,6e je continuerai à faire, tout ce qui m'eft polîîble pour le bien

„ de tous mes Sujets. Employez de votre côté vos foins
,
comme je le ferai

„ du mien, pour établir l'Union entre nous, non pas en nous rélâchant fur

„ l'attachement inviolable à notre Conftitution dans PEglife Se dans FEtat,

„ mais en obfervant les Loix vous mêmes, Se en inculquant aux autres l'o-

„ béîïfance qu'ils doivent à ces Loix.

„ Non feulement le Public s'eft apauvri par une longue Guerre (quoi que

,, quelques Particuliers puifîent y avoir gagné) mais aufîï le Gouvernement

., s'en elt beaucoup reflënti. „ Ayez
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„ Ayez foin de profiter de l'occafion préfente, pour faire des réglemens 1714.

5, capables de redrefler ces défordres.

„ J'ai eu le concours du dernier Parlement pour faire la Paix. Que celui-

„ ci ait la gloire de m'aider à en recueillir des fruits
, qui puifTent non feule-

„ ment procurer le bonheur de cette Génération , mais auffi de la Pofterité

„ la plus reculée.

„ M A D A M E ,

NOus,
les très-humbles & très-fidéles Sujets de Votre Majefté, les Adreffe

Seigneurs Ecclefiaftiques 6c Temporels afîemblez en Parlement
,

c1es Sei "

aprochons de votre Perfonne Sacrée avec les ientimens du plus profond
sneur:"

refpect, pour vous rendre nos très-humbles remercimens de votre Haran-

11

„ gue. Oeil avec fatisfaction que nous prenons cette occafîon d'affairer V
M
5>

5»

M., que la joye dont nous avons été comblez par le rétablifiement de vo-
tre fantéeft inexprimable ; 6c que nous ne manquerons jamais de faire les

vœux les plus aniens, que le Règne de V. M. furpafie en nombre d'an-

,, nées, & en toute forte de félicité, le plus long 6c le plus heureux Règne
„ de vos PrédecelTeurs. Puifque c'ert ce qui peut le plus contribuer au bon-

,, heur ôc à la fatisfaction des plus fidèles Sujets de la meilleure des Reines.

„ Nous affairons Votre Majellé, que cette Chambre concourra avec joye

,,
aux moiens les plus efficaces pour achever d'établir la tranquilité de l'Eu-

,, rope. Et nous ferons tous nos efforts , pour reprimer 6c difliper tous les

„ deffeins qu'on pouroit former pour affbiblir l'Autorité, ou pour troubler

„ le Règne de Votre Majefté.

,, Nous reconnoifTons avec toute forte de refpect 6c de gratitude, le grand
'„ foin que V. Majefté a pris pendant tout le cours de ion Règne, d'affairer

„ notre Religion 6c nos Libériez , 6c de les tranfmettre à la Pofterité.

,, Nous regardons avec la dernière horreur la conduite de ceux qui, en ré-

5, pandant des Ecrits 6c des bruits feditieux 6c factieux , ont pu faire tom-

„ ber le Crédit public, 6c par là enveloper l'innocent dans les fuites fatales

„ de leur iniquité} 6c fur tout de ceux dont la malice eft allée à un fi haut

,, degré, que d'inlinuer que la Succeffion Proteftante dans la Mailbn de Ha-
nover eft en danger fous votre Gouvernement.

ti

„ M Y L O R D S.

„ TE vous remercie de tout mon cœur de votre Adrefle pleine d'affection. Reponfc

•„
J Vous, qui et: s les plus proches du Trône ,

êtes les premiers de mes Su- di; l»R.eir

„ jets qui éprouverez les fuites fatales de la moindre diminution de l'Autori-
nc *

„ té Roiale. Ce m'eft une grande fatisfaétion d'être affairée de votre apui.

,, Comptez que je ne conlentirai jamais qu'on donne ia moindre ar.ein-

„ te à la jufte Autorité de la Couronne, ou à vos Droits' 6c à vos Pii-

„ vilcgcs.

Mmmmi Voici
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Voici l'Adrefle des Communes, qui fut préfentéc à S. M. le r-6.

„ M A D A M E,

5»

5»

S»

JJ

5»

Adrede „ VTOus les très-humbles 6c très- fidèles Sujets de V. M., les Communes
des „ lN de la Grande-Bretagne affemblées en Paiement, remercions très-hum-

munes » blement V - M - de voae Harangue.

„ Nous prenons la liberté d'affûrer V. M., que comme rien ne pouvoir
être plus affligeant à votre Peuple, que l'inJifpoiition de la meilleure des

Reines* auffi, rien ne pouvoit leur caufer tant de joy.e Se de fatisfacrion,

que l'heureux rétabliflèment de votre Santé..

„ Nous félicitons V. M. de la conclufion des Traitez de Paix 6c de Com-
merce avec l'Efpagne, par lefquels, (ainfi que V. M. a eu la bonté de le

déclarer) vous avez obtenu de nouveaux avantages pour vos Sujets. Mais

vos foins n'ont pas été bornez à votre Peuple
-

t ils le font encore étendus

à vos Alliez, 6c on doit à jamais admirer la bonté de V. M., de ce que
nonobftant les obftacles que vous avez rencontrez y vous voulez bien en-

core faire vos efforts pour rendre la Paix Univerfelle, 6c par là tranquili-

fer toute l'Europe : Et vos fidèles Communes ne manqueront jamais de

concourir avec affection, à affilier V. M. dans toutes les mefures que vous

jugerez neceflaires, pour mettre la dernière main à un Ouvrage fi grand 6c

„ fi glorieux.

„ Vos Communes accorderont volontiers les Subfïdes neceflaires pour le

„ fervice de l'année courante, 6c pour le paiement des Dettes qui font juftes

,, 6c bien fondées. Elles ne peuvent -trouver des termes allez forts, pour

exprimer combien elles font fenfibles au bonheur d'être délivrées des cala-

mitez d'une Guerre onereufe. C'eft pourquoi , pour marquer leur fidélité

„ envers V. M., 6c pour rendre juftice à ceux qu'elles repréfentent, elles

„ feront tout ce qui dépendra d'elles, pour empêcher que les bons effets de

„ la Paix ne foient frullrez par des divifions'inteflines,pour faire échouer les

,, defleins des gens mal-intentionnez 6c dcraifonnables ,
6c pour marquer dans

„ toutes fortes d'occafions la jufte horreur qu'elles ont de la licence qu'on

„ fe donne de publier des Ecrits, fcandaleux, 6c de répandre des bruits

,, féditieux.

„ Et comme vos Communes foûtiendront 6c maintiendront toujours la

„ fucceffion Proteflante dans la Maifon de Hanover, elles ne peuvent s'em-

„ pêcher d'être étonnées qu'on ait la malice d'infinuer que cette Succeffion

„ eft en danger fous l'heureux Gouvernement de V. M. : Car quand nous-

„ faifous reflexion qu'elle eft affûrée par les engagemens les plus folemnels,

„ Civils 6c Sacrez, par des Ac~r.es de Parlement, par des Sermens 6c des Trai-

3 , tezj nous ne pouvons nous empêcher de déclarer, que nous fommes entie-

„ rement fatisfaits de ces Sûretez ,
Se que nous regardons de telles infinua«

,, tions comme mal fondées, 6c injurieufes à V. M. 6c à votre Gouverne-

5, ment.

„ Et V. M. peut être affurée que vos fidèles Communes, fous quelque

„ pre-

31
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„ prétexte que ce foie ,
ne favoriferont aucuns Deilèins qui puiffént donner 17 14.

„ atteinte à l'Autorité de V. M., ou troubler votre Règne 5 lefquels ne peu-

„ vent être formez que par la fureur d'une Faction frufhée de fes efperances,

», & par l'efprit de Rébellion.

„ MESSIEURS,

CEtte
Adrefle en: fî foumife, ôc exprime fi bien les fentimens de mes fi- Reponfc

déles Sujets, que je la regarde comme une preuve du bon choix delaRci-

qu'ils ont fait de leurs Réprefentans : Je vous en remercie de tout mon ne>

„ cœur.

„ La confiance que vous avez en mon affection, l'horreur que vous té-

moignez des infinuations malicieufes touchant le danger de la Succeiîion

Proteftante fous mon Gouvernement ,
& la fatisfaélion que vous marquez

avoir pour la fureté où elle eftprefentement, font les effets des égards quej'ai

toujours eu pour le bien de mes Peuples: Ce qui, avec la bénédiction de

Dieu, unira efficacement les efprits de mes Sujets, & diffipera les defTeins

de ceux qui voudroient troubler le repos dont nous jouiffons.

55

1-
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3»

L a Convocation du Clergé de la Province de Cantorbery préfenta auffi

une Adreffe à la Reine, que voici avec fa reponfe.

„ M A D A M E,

„ XTOus les très-humbles & très-fideles Sujets de Votre Majefté, l'Ar- Adrefie

„ 1\l chevêque, les Evêques, ôc le Clergé de la Province de Cantorbery, p
la

;

„ affemblez en convocation ïelon le Mandement de Votre Majefté , jufte- ca

°"™"

ment fenfibles au bonheur dont nous jouiffons fous le Gouvernement de au cier-

Votre Majellé, croions qu'il eft de notre devoir d'embraffer la première gé.

occafion qui fe préfente, pour féliciter Votre Majefté fur le retabliffement

51

»

„ de votre iânté,' & fur votre heureux retour dans votre bonne Ville de

„ Londres.

„ Comme les Membres de l'Eglife Anglicane établie par les Loix, ne

„ pouvoient qu'être fenfiblement affligez du moindre danger qui paroiffoit

„ aprocher de Votre Majeflé, leur généreux Protecteur & leur Chef} auffi,

„ la' Providence, qui a rétabli la fanté de Votre Majefté, les a-t-elle comblez

,, d'une joie inexprimable.

„ Puiffè la bonté Divine conferver Votre Majefté Sacrée en fanté & en

„ profperité, afin qu'après un long & heureux Règne, vous puiflitz tranf-

„ mettre la Proteétion de cette Eglifè & de cet Etat à un Succeffeur P10-

n teftant de l'Illuitre Maifon de Hanovre, comme Votre Majelté l'a fi fou-

,, vent déclaré avoir à cœur, au grand contentement 6c à la grande fatisfac-

„ tion de vos bons & fidèles Sujets.

„ ]E vous remercie de l'intérêt que vous marquez prendre à ma fânté. Repc

r, J Comme vous êtes d'une manière particulière les Miniftres du Dieu de
R
e

d
*
ponfe
h

Reine.Mm m m 3
Paix
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1714 „ Paix

, je compte que vous ferez tous vos efforts pour procurer la Paix &
„ le véritable Intérêt de notre fainte Religion.

On a mis ici cette Adrefle, parce que l'on y voit que le Clergé Anglican

prenoit à cœur la fucceffion de la Maifon de Hanover. La raifon étoit que
des principaux entre les Wighs avoient découvert que le Minifterc tramoic

un Traité avec la France pour mettre le Prétendant fur le Trône d'Ecoflè,

qui devoit fervir enfuite d'échelon pour monter fur celui d'Angleterre. La
Reine y donnoit les mains, ainfi qu'on verra- dans la Relation de fa mort,
qu'on donnera après que fon décès fut arrive. Là-deflus l'on n'entendoit par-
ler fi- non que la fucceffion de la Maifon de Hannover étoit en danger fous

Yadmwijîration de la Reine. Les Seigneurs en firent même la queftion. Mais

après un long débat la négative l'emporta de 12. voix.

Celui qui fit la queftion étoit le Chancelier, qui étoit réputé pour un des

honteux foutiens du Miniftere. Sa vûë étoit pour la faire rejetter, par l'ad-

dition fous l'admimftration de la Reine. Dans les débats qu'il y eut le Comte
d'Anglefèy ,qui étoit du parti dominant, fe leva pour haranguer. Le Lord

Bolingbroke, qui s'attendoit que le Comte parleroit pour la Cour, voiant

par fon exorde le contraire, en fut en peine & pâlit. Ce Comte étala, qu'il
avoit été du Confeil Privé, lorlqu'on y propofa la fatale feparation des trou-

pes en 171 2. Il dit que ni lui ni d'autres n'y auraient jamais donné les

mains fans les affurances qu'on donna que la Reine avoit des conditions en
main pour une Paix plus avantageufe à l'Angleterre qu'on n'en avoit eu de-

puis 200. ansj & plus profitable à tous les Alliez qu'on n'aurait fû efperer.
Il ajouta qu'il avoit pourtant vu à regret, que le tout n'étoit qu'une fuper-
cherie, par laquelle on avoit méchamment abufé la Nation. L'affaire fut

poui
rée par d'autres circonftances jufques à foutenir au Grand Tréforier 8c

au Lord Bolingbroke, que le tems n'étoit pas encore pafTé pour examiner
leur conduite fallacieufe. Ces deux -là voulurent fe mettre à l'abri par la

Harangue de la Reine. On leur repondit qu'on avoit pour la Reine plus de

refpect qu'eux , mais qu'ils abufoient du nom de leur Souveraine. L'on ra-

porta que la Paix générale, dont ils avoient leurré la Nation, en avoit ce-

pendant exclus l'Empereur, qui étoit obligé d'en faire une telle qu'il pour-
rait pour lui & pour l'Empire. L'on ajouta que le Portugal, ni la Hollande,
n'avoient pas encore faite la leur avec l'Efpagne; & que tout ce qu'on avoit

fait, avoit été de donner les mains à la France pour fortir du bourbier, &
de la mettre en état d'y plonger l'Europe. Il y eut d'autres Difcours affèz

forts. Mylord Wharton dit qu'il étoit vieux, mais qu'il efperoit que fon

Succeffeur ou quefm'autre tireraient un jour vangeance du Miniftere du mal

qu'il avoit caulé à la Nation. Il vint là-dcflus quelque jour A la Reine des

plaintes contre le Miniftere. Elles allèrent fi loin que la Reine dit au Grand
Tréforier de mettre les raifons par écrit. Celui-ci y acquiefça. Il écrivit à'

la Reine une Lettre en date du p. de Juin, avec une Relation des affaires

publiques. La Lettre qui fervok de Prelàce étoit en ces termes.

„MA-
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„ M A D A M E,
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POur
obéir aux Ordres Roiaux de Votre Majefté, je prends la liberté Lettre

de lui envoier la Relation de Tes affaires. Nonobstant que je l'aie daGrand

abrégée du plan que j'en avois formé, & des Regiftres, dont je l'ai tirée,
Trdo_

je
ne laide pas de trouver qu'elle s'enfle fous ma plume en la tranferivant ,

""*

voulant mettre les faits, dont elle eft compofée , devant les yeux de Votre

Majefté dans le meilleur jour qu'il fera poffible, félon l'étendue de mes

petites lumières. Il a falu
, pour cela , le faire félon la fuite des tems depuis

le commencement jufques à prefentj &: cela étant fait, il ne me refte plus

qu'à prier Dieu de diriger Votre Majefté.

„ Quant à mon propre égard , difpofez de moi comme il vous plaira.
Placez moi comme une figure ,

ou comme un zéro
-, déplacez moi ou re-

placez moi, félon que Votre Majefté le trouvera à propos pour fon fervi-

cc, & Vous me trouverez toujours avec un parfait dévouement, 6c lans

aucune referve,

„ M A D A M E ,

„ De Votre Majefté,

„ Le très-foûmis, très-fîdele, très-humble, &
„ très-obéïflant & indigne Serviteur,

„ Signé,

„ O X F O R D.

L A Relation , qu'il ajouta ,
étoit touchant les affaires publiques depuis le

8. d'Août 1710. jufques au 8. Juin 1714. Il tâchoit de faire rejaillir toutes

les fautes de la Régence fur le Lord Bollingbroock 6c la Masham. Cette
Relation eft trop longue, 5c fi

( peu intereflànte pour le Public, qu'on ne
veut pas en groflîr ce Tome.

L'on trouva cependant le moien de preflentir la Reine fur tout cela. Elle

fit connoître que la Masham l'avoit abufée, par des raports qu'elle trouvoit

faux, & qu'elle n'auroit jamais confenti aux chofes qui s'étoient pafiees, fi

on ne lui avoit fait des reprefentations qui y tendoient, 5c qu'on ne lui eut

deguifé la vérité. Tant eft-il vrai ce que dit un Savant : Qu'il ne faut pas
aux Souverains des Flatteurs, mais dés fidèles Confeillers , 6c qu'il faut écou-
ter ceux qui difent la vérité. Qu'il faut travailler à la découvrir, & croire

que le plus grand des maux, qui peuvent arriver aux gens, eft celui de l'i-

gnorer. La même rejection de la Claufe fous l'adminiftration de la Reine
arriva dans la Chambre des Communes. Cependant, dans l'une & dans l'au-

tre, on fit inftance pour avoir la communication de ce qui s'étoit paffé envers

le Duc de Lorraine, pour le porter à faire fortir de fon Pais le Prétendant.

Un Seigneur propofa de prefenter une Adrelfe à la Reine pour la prier de tai-

re publier une Proclamation pour mettre à prix la Tête du Prétendant, L'A-
dreffe
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17 14. dreffe fut dreflée, aprouvée Se prefentée. La Reine y fi: une réponfe pour

l'éluder j ce qui augmenta la défiance qui avoit pris une bonne racine. Voi-

ci cette Adreflè & la Reponfe.

5> MADAME,
Adreflc „ "\JOus les très humbles & très-fidelles Sujets de V. M., les Seigneurs

pour „ INI Ecclelialliques & Séculiers aflcmblez en Parlement, portez par une
mettre à

^ j
u flc & fincére affeéhon pour V. M. & pour notre Patrie, & encoura-

Têfe'du •>> ëez parle zèle que V. M. a il iouvent fait paroître pour la Succeliîon

Préien- ,,
Protestante dans l'Ululhe Maifon de Hanover, prenons la liberté de nous

dant. adreffer de nouveau à V. M., fur un fujet qui vous elt fi agréable,& que
vous avez fi fort à cœur: & nous prions tièj.-humblement V. M., que

lorfque dans votre profonde fagefic vous le jugerez à propos, il vous plai-

fe de faire publier
une Proclamation , pour offrir & promettre une Re-

compenlé à quiconque aprehendera & faifira le Prétendant, & le livrera à

la fultice, en cas qu'il aborde, ou tâche d'aborder dans la Grande Breta-

gne ou en Irlande }& que cette recompenle foit proportionnée à un h grand
iervice, pour la fureté de la Pcrlonne de V.M., & de la Succeflion Protef-

tante dans la Mailon de Hanover.

„ Nous prenons aufli la liberté de vous faire connoîtrelegrand chagrin que
nous reflentons,de ce que les Initances que V. M. a faites pour l'eioigne-
ment du Prétendant, des Etats du Duc de Lorraine, n'ont pas encore été

efficaces: Et nous fuplions V. M., qu'il vous plailè de continuer ôc de

renouveller vos Infiances, pour l'en faire fortir au plutôt -,
comme aufli

de vouloir, de concert avec les Etats Généraux, prier l'Empereur d'en-

trer dans la Garantie de la Succeflion Proteftante dans la Mai Ion de Hano-

ver, de même que tous les autres Princes que V. M. jugera à propos.

M

s»

5>

S»

•»»

5)

})

5>

V)

„ M Y L Ô R D S,

Ré fe „ T E moien le plus folide pour affermir la Succeflion dans la Maifon de

delà „ 1_j Hanover & pour ioûtenir mon Gouvernement, feroit défaire cefler

Reine.
,,

les craintes Sdesjaloufies mal fondées qui ont été répandues avec tant d'm-

duftrie. 1

„ Je ne vois pas qu'il y ait aucune neceflité de publier une telle Proclama-

tion. Lors que je le jugerai à propos, je donnerai mes ordres pour
cet effet.

„ Quant aux autres Chefs de cette Adiefle
, je donnerai les ordres conve-

nables là-deflus.

»>

))

Les Lords Cowper , Hallifax , Wharton
, auxquels le Comte de Not-

tingham, quoique Thoris, ié
joignit,

aufli bien que quelques autres, prirent

en confideration la fituation, où fe trouvoient les affaires de l'Europe, &
fur- tout de la Grande-Bretagne. Ils firent de très-beaux Difcours fur ce fu-

jet.
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jet. Ce fut tant par raport aux pauvres Catalans , que le Miniftere facrifioit 1714-
à l'Efpagne, que par raport à l'éloignemenc du Prétendant. '

Dans la Chambre des Communes le Chevalier King, Greffier de la Ville

de Londres fit auffi un beau Difcours. Il rouloit fur une Déclaration du
Roi de France contre les Réfugiez François Proteftans, & leurs enfans natu-

ralifez en Angleterre, auxquels on défendoit d'aller en France. Ce Cheva-
lier fit voir par plufieurs raifons, que la France pourrait faire les mêmes dé«

fenfes aux enfans des Normans, qui étoient nez en Angleterre depuis Guil-
laume le Conquérant. Qu'ainfi il croioit que cette Déclaration devoit n'a-

voir pas lieu. C'étoit d'autant qu'il étoit permis aux enfans Anglois, Ecof-

fois & Irlandois Catholiques Romains, nez en France, de venir en Angle-
terre quand bon leur fembleroit, ou du moins qu'on devroit ufer de repre-
failles contre les enfans defdits Catholiques, afin de foûtenir la Prérogative
de la Couronne, ce qu'il croioit devoir être reprefenté à la Reine. Le parti
Thoris dans les Communes éluda de fe mêler d'une telle affaire. Ce fut en

s'en raportant aux Seigneurs, qui étoient les plus proches du Thrône, Se

les plus intereffêz à maintenir la Prérogative Roiale.

Pendant cette Séance du Parlement il y eut d'autres affaires importantes
fur le tapis, dont on fera le raport feulement de quelques unes, qui méritent

de l'attention. L'une fut, que les Communes ordonnèrent le 15. de Mai de

porter un Bill pour prévenir le progrès du Schifme dans l'Eglile Anglicane.
Il s'étoit alors élevé de grands débats au fujet du Titre du Bill. Les Whigs
vouloient qu'on y ajoutât , 6? pour empêcher V

'

Accroijfement du Papifme. Le '

Secrétaire d'Etat Bromley, Se quelques autres de fa trempe, reprefenterent

qu'il y avoit déjà afîez de Loix contre les Papilles, & qu'on n'avoit rien à

craindre de leur part. L'habile Robert Walpole répondit, qu'il ne fe lèroit

jamais attendu de voir qu'un Secrétaire d'Etat Proteftant, fous une Reine

Protellante, £c des Miniftres d'une même Communion, dans une Aflemblée
de Communes Protcliantes

,
voulut foûtenir qu'il y eut plus de danger à

craindre par les Proteftans Se Nonconformiftes, que par ceux de la Religion
Romaine leurs Ennemis inveterez. Avec tout cela l'addition fut rejettée.

Tant, difoit-on, étoit grand l'égarement corrompu des efprits de parti. Il

y eut une décifioo. Elle touchoit ceux qui n'étoient pas compris dans la Ca-

pitulation de Limrick, 6c qui avoient fervi en Efpagne ou en France depuis
la dernière Révolution, feraient incapables de tous Emplois, Civils 6c Mili-

taires. D'ailleurs qu'aucune perfonne née fujette, ne pourra avoir le Carac-

tère de Miniftre public d'une Puiffancé étrangère auprès de Sa Majeilé. Cela

étoit conforme à l'ufage de la République de Hollande, & même ailleurs,

comme au Canton de Berne. C'eft ainfi qu'on aura occafion d'en parler plus
bas. Il y eut un autre débat dans la Chambre des Seigneurs. C'étoit fur ce

qu'un Catholique Romain, qui avoit beaucoup de biens en fonds de terre,

vouloit les vendre pour en fruffrer de l'héritage un Proteftant, à l'avantage
d'autres parens éloignez de fa Communion. Cela étoit contre des Ac~r.es du

Parlement. Le Chancelier donna cependant un Décret. Par celui-ci il aju-

geoit à la perfonne l'entière poflèffion 8c la libre dilpolîtion de fon bien. Le
Terne VIIL N n n n veri-
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1714. véritable Héritier, qui étoit Proteftant, en apella à la Chambre des Seigneurs.

Ceux-ci cafl'erent fie annullerent le Décret du Chancelier ,
fie ordonnèrent en

même tems que le bien litigieux reiteroit en nature, fans pouvoir êire vendu

ou aliéné en aucune manière au préjudice du véritable Héritier Proteftant.

Il arriva une autre affaire, qui étoit de confequence, mais avant que d'en

faire le détail, on raportera la Harangue que le Marquis de Trivier, Ambaf-

fadeur du nouveau Roi de Sicile a ion Entrée publique fit pendant ces affai-

res-là. On y ajoutera auffi l'Extrait de la Réponfe de la Reine.

MADAME,
Hanoi- „ T Es éminentes Vertus de Votre Majefté , dont l'Eclat prefent ne man-
gue de

}'j
j j quera pas de paffer à la Pofterité

,
avec le Souvenir des grands Evene-

1 Ambaf-
^ mens, auxquels elles ont tant contribué, font de juftes fujets d'Aplaudif-

du Roi 33 fement Se de Vénération pour tout le monde. Chacun eft contraint d'ad-

de Sicile. ,, mirer les Exploits brillans de Tes Armes, prefque toujours Viétorieufes
,

dans la Défenfe de fes Alliez, fie beaucoup plus la Grandeur d'Ame, Scia

Supériorité, qui ont dilpofé Votre Majefté à en arrêter le Progrès, auffi-

tôt que l'efperance d'une bonne 6c folide Paix a donné lieu au louable Pro-

„ jet de tranquillifcr l'Europe, & à foulager fes Peuples.

„ Le Roi mon Maître, attaché par des endroits trcs-efîentiels à tout ce

qui regarde Votre Majefté ,
fe trouve plus obligé qu'aucun autre Souve-

rain, à la féliciter fur la Gloire immortelle qu'une Conduite fi definteref-

fée, fie fi magnanime, lui affûre à jamais. C'eft à cette Conduite qu'il

doit en partie l'Honneur d'avoir foutenu heureufement les Extremitez d'u-

ne Guerre accablante, en faveur de la Caufe Commune
,

Se tous les

Avantages que Votre Majefté a crû équitable de lui procurer dans la Paix.

„ On ne les pouvoit attendre que de la puifftnte Afliftance de Vôtre Majef-

té, qui, fécondée par les Efforts d'une Nation Belliqueufe 8c Opulente,
fuit avec tant de fuccès l'Héroïque Maxime d'accroitre fa propre Sûreté,
en veillant à celle d'autruij fie qui fait intereffer fortement fes Voifins, fie

fes Alliez, dans la Profperité de l'Angleterre, par la confiante difpofition

que Votre Majefté témoigne, dans toutes les rencontres, de vouloir con-

tribuer à leur Bonheur.

„ Ces Circonftances ajoutent à l'Admiration univerfelle , fie aux Motifs

particuliers que le Roi a de fe réjouir avec Votre Majefté de tout ce qui eft

arrivé de Grand fie de Merveilleux, fous fon glorieux Règne, une Re-
connoifïance très-forte, fie très-vive, pour les Bien-faits dont il lui eft re-

devable. Il m'a honoré du Caractère de fon Ambaffadeur Ordinaire au-

près de Votre Majefté, afin que je lui en porte les trés-finceres, fie très-

refpeétueux Témoignages. J'ai ordre d'affurer Votre Majefté , que les

Etats conlervez par Tes foins, fie ceux nouvellement acquis, feront égale-
ment employez au gré de Votre Majefté à contribuer à 1a bonne Iffuë de

fes juftes Defieins ,
fie à l'augmentation de fa Gloire.

„ Les Liens du Sang, le Raport des Intérêts, fie les Obligations que le

„ Roi
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J,
Roi a à Votre Majefté, font de fûrs Garans de ces Aflurances : II cfpere 17 ji,

que la Certitude que Votre Majefté doit avoir en fes Sentimens, l'engage »2!

ra de plus en plus à emploier les très-puiflans Moyens dont Elle peut dif-

pofer, à l'Affermiffement de fon glorieux Ouvrage, & à faire que la Fer-
meté avec laquelle le Roi mon Maître a fécondé les Armes vittorieufes de
Votre Majefté, 6c celles de les Alliez, pendant le Cours de la Guerre, &
l'entière Confiance qu'il a toujuis eûë dans fa prudente Direction

, pour
l'établiffement de la Paix

,
ne foient point fruftrez des Avantages dont V.

M. les a jugé dignes.

„ En attendant cette Suite naturelle de la folide Amitié de Votre Majefté,
dont le Roi cherchera toujours à s'attirer la Continuation, par un Atta-

chement des plus inviolables, il forme des Vœux tiès-ardens pour l'impor-
tante Confervation de Votre Majefté , 6c pour l'Accompliftèment de tout

ce qui peut être de fa Royale Satisfaction.

La Reponfè de la Reine contient en Subftance ,

''
Que le Roi de Sicile

n'étoit redevable de ce que Sa Majefté Britannique a fait pour lui , qu'à
fon Mérite, 6c aux grands 6c importans Services qu'il a rendus à la Caufè

Commune, dans la dernière Guerre: Qu'elle efperoit que ce feroit un Moi-
en pour ferrer les nœuds de l'Amitié entre les deux Couronnes: 6c que Sa

Majefté Sicilienne ne pouvoit lui en donner une plus grande preuve, que

par le Choix qu'Elle avoit fait de ce Miniftre pour fon Ambaffa-

deur, 6cc.

-

V

5)

L'A f F A 1 r e importante fut que le Baron de Schutz Envoie de Hanno-
ver alla chez le Grand Chancellier. Il le pria de vouloir lui expédier un or-

dre pour le Prince Electoral comme Duc de Cambridge. C'étoit afin qu'il

put venir prendre fa place dans la Chambre des Pairs de la Grande-Bretagne.
Le Grand Chancellier en fit part à la Reine. Il y eut le foir même deux
Confeils de Cabinet, 6c un autre le lendemain. Il y fut refolu que cet ordre

feroit expédié. Cependant au lieu de le livrer au Baron de Schutz on l'envoia

à Harlei frerc du Treforier, qui étoit à la Cour de Hannover. Cet ordre fut

accompagné par deux Lettres de la Reine} l'une à la Princeffe Sophie, 6c l'au-

tre au Prince Electoral, que voici.

?5 MADAME MA SOEUR ET TANTE,

„ T%Epuis qu'il a été déclaré que fc Droit de la Succefïîon à mes Royau- Lettré

„ m~s mes apartenoit à Vous 6c à Votre Famille, il y a toujours eu des de
.

la

„ Gens mal-intentionnez, qui par des vues particulières de leur propre inte-
^f'p

8
-

„ rêt, ont pris des mefures pour établir un Prince de Votre fang dans mes celle So"

„ Royaumes, même pendant ma vie Je n'avois jamais crû julqu'ici, que phic

„ ce Projet fut capable de faire la moindre impreffion fur Votre elpritj mais E
!
ec-

5, ayant apris depuis peu par des bruits publics qu'on a femé adroitement, Douai.

„ que Votre Alteffe Electorale étoit entrée dans ce ientiment, il eft impor- rieie de

„ tant qu'en confédération de la Succeffion de Votre Maifon
, je Vous fafle Hano-

Nnn n i „ fça-
vre -
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*7 r 4- ,) fçavoir, qu'une celle méthode trainera infailliblement après elle, des fui-

,, tes qui feront pernicieufes à cette même Succeffion, qui ne peut-être au-

„ trement en fureté , que quand le Prince qui porte actuellement la Couron-
„ ne

, maintient fon autorité & fa prérogative. Il y a ici (telle eft notre

,, infortune) un grand nombre de menu Peuple porté à la lëdition; c'etl

„ pourquoi je vous laifle à juger, quelle occafion plus propre pourroient-ils

„ avoir pour exciter une révolte
,

s'ils avoient le prétexte de commencer une

„ émeute. Cela étant, je me flatte que Vous ne confentirez jamais, qu'on
„ fiiffe la moindre chofe qui puifle troubler mon repos, & celui de mon
„ Peuple.

„ Ouvrez-vous à moi avec la même liberté que je me fuis ouverte à vous,
„ & confiderés principalement tout ce que vous jugerez pouvoir contribuer

„ à la fureté de la Succeffion. De mon côté je m'y apliquerai avec zèle,
. „ pourvu que je ne fafle aucune brèche à ma Dignité , que je fuis refoluë de

„ maintenir. Je fuis avec beaucoup d'attachement , Sic. A St. James le

„ 19- Mai 1714.

3) MON COUSIN,

55

Lettre „
de la

Reine

vrc

UN accident arrivé dans la Famille du Lord Paget l'ayant empêché
de partir auffi promtement qu'il l'avoit cru

, je ne fçaurois diffe-

, rer plus long
- tems fans vous déclarer mes fentimens, par raport au def-

ce Eîec- 5) fein que Vous avez de venir dans mes Royaumes. Comme j'étois la

toral d« „ première à qui cette affaire devoir être découverte, j'efperois que Vous
Hmo-

^ n'y auriés pas prêté l'oreille, fans fçavoir ce que j'en penfois. Cependant
„ c'eft ce que je dois à ma propre Dignité, à l'amitié que j'ai pour vous,

„ & pour la Maifon Electorale à laquelle vous apartenés, & au defir fînee-

„ re que j'ai qu'elle puifle me fucceder dans mes Royaumes ; Et cela deman-

„ de que je vous faffe fçavoir, qu'il n'y a rien de plus dangereux pour le re-

„ pos de mes Royaumes, & pour le droit de la Succeffion dans votre Li-

,, gne, & par confequent qui puifle m'être plus defagreable, qu'une telle dé-

„ marche dans la fituation prélente des affaires. Je fuis avec beaucoup d'af-

„ feclion, Sec. A St. James le 10. Mai 1714.

L e Baron de Schutz prit cela pour affront qu'on lui faifoit. Il s'aperçût
même que cette efpece de dilgrace lui venoit de ce que ce Baron avoit remer-

cié les Membres, qui s'étoient opofé à la déclaration de la Chambre que la

Succeffion dans la Ligne Proteftante n'étoit pas en danger pendant l'Admi-

niftration de la Reine. Auffi fâchant qu'au lieu de lui remettre l'Aéte pour
le Prince Electoral ,

on l'avoit envoie à droiture à Hannover, écrivit-iî au

Secrétaire d'Etat. Il lui declaroit , que n'ecant pas agréable à la Cour d'Angle-
terre ,

il alloit fe retirer. Ce qu'il fit en allant à Richemond avec un lèul Do-

mettique , & enfuite en paflant la Mer.

L'on ne témoigna nullement d'être fâché contre un Agent de la Reine

Douairière du Roi Jaques IX. Il s'étoic rendu en Angleterre pour deman-

der
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der de la part de cette Princefle 6fo. milles Livres Sterling. Cette fomme
1774.

étoit pour fon Douaire depuis la mort de fon Epoux. Cette demande étoit

fondée fur une Convention feercte, qu'on pretendoit y avoir eu déjà du tems

de la Paix de Rifwick le zo. de Septembre 1697., touchant une penfion de

fo. mille Livres pour la Reine Marie d'Efte accordée par le Roi d'Angle-
terre. On produifit pour cela un Extrait du Protocole, attelle pour I'Am-

bafladeur & Médiateur du Roi de Suéde Lilienrooth. Il portoit ce qui luit.

>' \A Eflïeurs les AmbafTadeurs du Roi d'Angleterre ont déclaré que le Roi Ext™ ;t

•,
IVi. leur Maître a promis, que la Penfion annuelle d'environ 5-0. mille

^e'pêjj*

3 ,
Livres Sterling , ou de telle Somme qui fe trouvera établie par Acte de iion

L Parlement, Scellé du Grand Seau d'Angleterre en faveur de la Reine d'Efle, pour !»

,
fera paie à l'avenir conformément audit Acte , &c qu'ils conièntent que Y euve

},
Monfieur l'Ambafladeur Médiateur le fafle inférer dans fon Protocolle

, & qu^n.
en donnera copie authentique à Mrs. les Ambafladeurs de France, en pre-

„ fence defquels, ainfique des AmbafTadeurs des Etats Généraux , ladite Dé-

claration a été faite.

Quoique la Reine eut fait une reponfe à l'Adrefle des Seigneurs pour
éluder la demande de faire une Proclamation contre le Prétendant ,

ion Mi-

niftere trouva cependant à propos qu'elle en fit une. La recompenfe qu'El-

le promettoit à qui l'attraperait, étoit fi mince, qu'on fut convaincu que
c'étoitune moquerie. En voici la lubftance. „ D'autant que le Prétendu Pnn-

ProcIa ,

„ ce de Galles, qui fe dit Roi d'Angleterre , & qui eft atteint & convaincu mation

„ de Haute-Trahifon ,
demeure encore en Lorraine, nonobftant les nouvel- contre le

„ les & preflantes inftances que Sa Majefté a fait faire pour l'en faire retirer,^en "

& que plufieurs perfonnes ont comme Traitres ,
été enrôliez en Irlande

pour le fervice du Prétendant , Sa Majefté promet une recompenfe de

cinq mille Livres Sterling à quiconqne l'amènera devant un Juge de Paix,

en cas qu'il entreprenne de débarquer dans la Grande Bretagne ou en Ir-

lande, &c.

*
C e qui avoit contribué d'un autre côté à faire publier la Proclamation

venoit de ce qu'on avoit fait en Irlande un nombreux enrollement pour ce

Prétendant , dont partie fut arrêtée, & le refte avoit pris la fuite. Cepen-
dant quel qu'en fut le reffort les deux Chambres prefenterent à Sa Majefté fe-

parement des Adrefles à Sa Majefté.
'

Voici celle des Seigneurs , Ôc les Re-

ponfes qu'elle donna à l'une ôc à l'autre.

Tres-Gracieuse Souveraine,

MADAME,

NOus
les très-humbles & très-fidelles Sujets de Votre Majefté, les Sei- AdreflTe

gneurs Eccléfiaftiques & Temporels aflemblez en Parlement, pénétrez-
d« bei-

Nnn n 3
de
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1714. de fentimens de reconnoifTance pour la bonté de Votre Majefté, vous remer-

- -
c [ons très-humblement de la Proclamation qu'il a plû à Votre Majefté de

faire publier,
à la prière de cette Chambre, pour faifir le Prétendant, en

cas qu'il débarque, où qu'il tâche de débarquer dans les Etats de Votre

Et puifque
les inftances de Votre Majefté pour faire fortir le Prétendant de

la Lorraine, ont jufqu'à préfent été inutiles, nous prenons cette occafion

de répeter
notre prière & notre avis à Votre Majefté ,

de tâcher de la maniè-

re la plus convenable & la plus promte, non-feulement de renouvcller les Al-

liances que Votre Majefté avoit avec les Princes de l'Europe, mais auffi de

les inviter, & en particulier l'Empereur & le Roi de Pruflè, à la Garantie

de la Sjcceflîon Proteftante établie par les Loix dans la Séreniffime Maifonde

Brunfwick, & de les prier de fe joindre à Votre Majefté, pour preflèr le

Duc de Lorraine à ne pas fouffrir que le Prétendant refte dans aucun lieu de

fes Etats.
.

Et puifque les Papilles & les Nonjureurs ont l'infolence, non feulement

de foû tenir les Prétentions du Prétendant à Votre Couronne Royale , par

leurs Ecrits & par leurs Difcours, mais aufll d'enroller, en Traitres, des

Gens pour fon lervice, &. de les envoyer en France j nous fu pi ions très-hum-
blement Votre Majefté de faire publier une Proclamation , avec récompen-
fe pour tous ceux qui découvriront à Vos Magiftrats, & qui feront faifir

ceux qui en ont déjà enrollé d'autres, ou qui ont été enrôliez dans la Gran-

de-Bretagne, ou en Irlande, au fervice du Prétendant, ou qui à l'avenir en-

rolleront ou feront enrôliez dans la Grande-Bretagne ou en Irlande, au fer- •

vice du Prétendant, ou de la France
,
ou qui feront pafter de telles Perfonnes

hors du Royaume.
Et nous prions outre cela Votre Majefté de donner fes Ordres à tous les

Officiers & Magiftrats de Votre Majefté, de mettre en exécution les Loix
contre les Papilles & les Nonjureurs, en leur ôtant leurs Chevaux & leurs

Armes, & les obligeant de relier dans leurs demeures ordinaires, félon que les.

Loix le requièrent; & qu'il plaife à Votre Majefté d'ordonner qu'ils tranf-

mettent chacun refpcétivement un état exact de leurs Procédures fur ces Or-

dres, au Confeil de Votre Majefté 8c de le faire remettre devant cette Cham-

bre, à la prochaine Séance.

M Y L O R D S,

f
TE vous remercie de bon cœur de cette Adrelîè

,
& je fuis bkn aife que ce

deu .1 que j'ai
fait pour la Succeffion Proteftante vous ait plû. Vous pouvez

Reine être afturez que je continuerai à faire tout ce que je jugerai néceffaire pour
aux Sei- affiler notre Religion, 8c la Liberté de mon Peuple; 8c pour mettre fin
gneurs. aux va jnes Efperances du Prétendant.

MES«
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MESSIEURS, -ÎZ!±,

L'Intérêt
que vous témoignez prendre dans cette Adreffe, pour la Succef- R^ponfc

fion Proteftante, m 'eft. fort agréable. J'efpere que votre eoncurrence
j!

ela

produira l'effet que Nous fouhaitons, en difiîpant les faloufies, Se tranquil- aux'
2

Liant les Efprits de mes bons Sujets. Com-
munes.

Outre l'Affaire du Prétendant l'on avoit fort à cœur l'Addition au
Traité du Commerce avec l'Efpagne, des trois Articles, dont il a été par-
lé plus haut. C'étoit parce qu'ils étoient regardez comme fort pernicieux

pour la Nation. Les Seigneurs firent pour cela une reprefentation fort làge
à la Reine que voici.

•

5, Tres-Gr a cieuse Souveraine,

«MADAME,
„ "^TOus les très-humbles 6c très-fidelles Sujets de Votre Majefté, lesSei- R ep ié-

„ LN gneurs Ecclefiaftiques 6c Temporels aflemblez en Parlement , ayant fenta-

„ meurement délibéré fur l'Etat préfent du Commerce entre les Sujets de V
on

..

„ Votre Majefté, 6c l'Efpagne, prenons la liberté de reprefenter a Votre
gnèur»"

„ Majefté, qu'ayant examiné les Marchands à nôtre Barre, 6c lu 6c pefé furl'Ad-

3, diverfes Repréfentations 6c Papiers qui nous ont été communiquez par vos ditionau

„ Commiffaires du Commerce, il nous paroît, que le Commerce entre les J
ra
J
té

„ Etats de Votre Majefté 6c l'Efpagne , fur le pié du préfent Traité de m„ c

° ra "

„ Commerce, tel qu'il eft ratifié avec les
j.

Articles d'explication, eft fu- avec

„ jet à des difficultez infurmontables. C'eft pourquoi, nous fuplions très- l'Efpa-

„ inftamment Votre Majefté d'emploier les moiens les plus efficaces
, pour gne '

„ procurer des changemens dans ledit Traité, qui puiffènt rendre ce Com-
„ merce praticable 6c avantageux aux Sujets de V. M.

„ M Y L O R D S,

„ T'Ai eu foin de procurer à mes Sujets tous les Avantages poffibles par ra- Rcponfe

„ J port au Commerce: Et je continuerai à faire mes derniers efforts, pour
dc 1?*

„ obtenir de plus grands Avantages^ 6c en particulier par raport au Com- Rp "

„ merce d'Efpagne, qui eft fi utile à mes fujets.

Les Communes ne cedoient pas de zélé fur cela aux Seigneurs. Il y eut

dans ces deux Chambres au fujet de ces trois Articles de grands débats. Il

y eut des Membres qui mirent fur le tapis d'en faire une autre. Elle auroic

en vûë de demander à laReine qu'il lui plût de déclarer qui étoient ceux qui
lui avoient confeillé de ligner ces Articles II préjudiciables au Commerce de

la Grande-Bretagne. Cela regardoit le Miniftere, qui étoit regardé comme
en étant l'Auteur. Auffi celui-ci , qui abufoit de la Reine 6c la menoic où.

iJ

einc.
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1714 il vouloit, ne donna pas le tems qu'on fit une telle demande. C'efl pour»

quoi dès le 20. de Juillet il lui perfuada de fe rendre au Parlement. Elle y
paffa quelques Bills ou Actes, ôc y fit le Difcours fuivant.

„ MYLORDS ET MESSIEURS,

Difcours „ T E progrès qui a été fait dans les Affaires publiques , Se la faifon de
deh

)}
-L/

l'année, m'engagent également à mettre fin à cette Séance.
Reine

£rrê
ê
à
e"

„ MESSIEURS DE LA CHAMBRE DES
fon Par- „ COMMUNES.
lement.

„ TE
„ J r

5)

35

vous remercie de bon cœur de tous les bons fervices que vous avez
endus tant à Moi qu'à votre Patrie, & particulièrement des Subfides

que vous m'avez donnez, pour fournir aux fraix de l'année courante, 8c

pour fervir à acquiter les Dettes de la Nation. La fituation préfente de

nos affaires ne nous a pas permis de pourvoir entièrement à ces deux Arti-

cles: ce que vous avez accordé fera emploie avec le plus d'économie £c

d'avantage qu'il fera poffible.

,, MYLORDS ET MESSIEURS,

„ l'Efpere de vous raffembler de bonne heure cet Hiver, & de vous trou-

,, J ver dans les difpofitions néceffaires pour avancer réellement notre Com-
,, merce, & profiter de tous les autres avantages de la Paix.

„ Mon principal foin eft de conferver à Vous & à votre Pofterité, notre

„ fainte Religion 8c la Liberté de mes Sujets, & d'affurer pour le préfent

,, & pour l'avenir la tranquillité de mes Roiaumes. Mais je fuis obligée de

„ vous dire franchement, que l'on ne parviendra jamais à des fins fi défira-

„ blés, à moins que de votre côté vous n'aportiez les mêmes fentimens j à

„ moins que l'on ne fe defaffè de tous ces vaines Jaloufies , qui font naître &
,, entretiennent des divifions parmi vous; à moins enfin que vous n'ayiez

„ pour ma julle Prérogative, & pour l'honneur de mon Gouvernement, les

„ mêmes égards que j'ai toujours pour tous les Droits de mon Peuple.

Ensuite elle fît proroger, par le Chancelier, le Parlement jufques au
xi. de Septembre. Ce fut fa dernière dilpofition du Parlement, car elle dé-
céda le ht. du mois d'Août. Quoique des Exprès fuffent arrivez en Hol-
lande ,

ils ne portoient pas la nouvelle que cette Reine étoit agonilante.
L'un des premiers qui fût la nouvelle de fa mort fut l'Ecrivain de ces Mé-
moires. 11 lé trouvoit chez & avec le Baron de Heems, Envoie de l'Empe-
reur, fon grand ami, & dans fon cabinet. Il arriva en ce tems-là le Secré-
taire Guteky, venant de Londres. Il mit pied à terre chez le Baron de

Heems, pour lui remettre un paquet couvert de toile cirée, dont le Refident
Hoffman l'avoin chargé à Londres pour le Baron, pour le faire tenir à la

Cour
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Cour Impériale. Il ne s'arrêta, pour partir pour Hannover que pour faire 1714.
un court récit de cette mort au Baron & à l'ami qu'il avoit dans Ton cabinet.

Ce fut fur fa relation, & fur d'autres avis 6c notions fûres & de fource
, que

quelqu'un fit une Relation avec quelques circonftances , qu'on a trouvé de

ne pas devoir négliger ,
fans entrer dans quelques termes un peu forts, dont

on n'eft pas reponfable, ôc que voici.

L'On
doit en premier lieu pofèr pour une affaire confiante que la feue Relation

Reine Britannique a été extrêmement portée pour mettre fur le Trône de
,

ce

de la Grande-Bretagne le Prétendant. Tout ce qui a été fait depuis l'année ^' ""j*

171 1. avec la France, quoiqu'au renverfement de l'Europe, n'a eu que ce- Haiedes

la en vue'. Cette inclination de la Reine avoit commencé dés la mort du feu affaires

Duc de Glocefter fon fils. Elle envoia un Exprès à la Cour de St Germain ainvées

pour lui en donner part. Le Comte de Manchefter, qui étoit Ambaffadeur
cie ter"ê

ou feu Roi Guillaume à la Cour de France , dépêcha à Loo à ce Roi, depuis le

fon Secrétaire Mr. Chetwin pour lui faire favoir cette démarche. Il faut a- 7-^o"t

jouter qu'il y a cinq ans qu'on fût que dans une Lettre de St. Germain paf-
I7r -*-

fée par la Haie pour cette Reine-là, il y avoit le portrait en miniature du
Prétendant. On fût en ce tems-là que la Reine le recevant le baifa , & pleu-
ra. D'ailleurs le Baron Fortfner, Envoie de Lorraine étant à Londres, lors-

qu'on parloit d'envoier le Prétendant à Barleduc, demanda aux Miniftres de
la Reine de favoir les intentions de cette Princeffe, par raport au Prétendant

afin de fervir de règle à fa Cour. La reponfe en fut que tant plus de civilité

on feroit au Chevalier de St. George, tant plus la Reine en auroit de l'obli-

gation. Enfin cette Reine a confirmé fon intention là-deffus par les derniè-

res exprefîîons de fa vie, ainfi qu'on le raportera plus bas. On favoit auffi

qu'elle avoit eu fouvent des conteftations avec la Ducheffe de Marlborough
fur ce fujet-là, Se que Harlei,à prélent Comte d'Oxfort, n'eft venu à bout
de fe mettre bien avec cette Reine-là par le moien de la nommée Macham,
pendant le fage Miniftere précèdent , qu'en la flattant fur ce qui regardoit le

Prétendant. La vue en faveur de celui-ci a été pouflee par tout ce qu'on a

malheureufement vu arriver. Il eft cependant furvenu de la mefïntelligence
entre les deux Miniftres. C'eft qu'Oxford vouloir que le Prétendant em-
braffât la Religion Anglicane} mais celui-là ne l'aiant pas voulu, Mr. Bo-

lingbrook vouloit, pour plaire à la Reine .qu'on le mit fur le Trône, de quel-

que Religion qu'il fut. Ce différent avoit tellement aigri l'efprit de ces

deux Miniftres-là
, que tous les foins de la Reine pour les raccommoder

ont été inutiles. La Reine s'eft fouvent expliquée que leurs différens lui

cauferoient la mort. Il a falu pourtant en venir à dépouiller le Comte d'Ox-
fort de fa charge. Bolingbroock a prévalu fur lui, parce qu'il fimpatifoit
avec la Reine fur le chapitre du Prétendant. Le 7. d'Août cette Reine écri-

vit le matin au Comte d'Oxford de fe defifter de fa Charge. Celui-ci cou-

rut pour parler à la Reine. Elle lui fit dire qu'Elle étoit empêchée. Elle

l'admit cependant deux heures après. Il ne refta auprès d'Elïe qu'un quart
d'heure. Il alla au Bureau du Trefor , fit des paiemens, difpofa de diverfts

Tome VIIL Ooo o Char-
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1714. Charges vacantes, & après avoir fait ces Reglemens il fe rendi: vers les huit

heures du loir auprès di la Reine, à laquelle il remit fa Baguette blanche,

après avoir relié auprès d'Elle une bonne demi heure. Cette PrincelTe ne fie

que pleurer toute la nuit, fans pouvoir repolèr. Il en arriva de même tou-

te la journée & la nuit du 8. Celle du Lundi au Mardi il arriva à la Haie
deux Exprès d'Angleterre, venus l'un par Oltende, oc l'autre par la Brille.

L'un étoit Mr. Murrai, & l'autre Mr. Craggs, qui avoit été envoie d'An-

gleterre auprès du Roi C h a r l e s en Catalogne. Ce dernier étoit parti de

Londres le Samedi 1 1. à fept heures du foir-, & fit voile de Harwich le Di-

manche, pendant qu'il y avoit un embargo dans tous les Ports. Les lettres

dont il étoit chargé portoient, que la Reine Britannique avoit été furprilè
le 9. d'une groflè fièvre. Elle eut des tranfports au cerveau, & ne fit que
marmotter pendant ce tems-là, que des choies relatives au Prétendant. Elle

eut un petit intervalle le 10. au matin. Le Confeil Privé trouva à propos
de remplir la Charge de Grand Treforier, on propofa pour cela le Duc de

Shrewsbury. Celui-ci ne voulut pas l'accepter, fans la tenir de la Reine,
Il s'aprocha du lit, & lui demanda fi Elle connoifibit bien à qui Elle remet-

toit la Baguette blanche ? Oui, lui dit-elle, d'une voix foible, c'eft au Duc
de Shrewsbury. Dans tout le relie de cet intervale, Elle ne fît que repeter
ces mots : Mon cher Frère, que je tous plains ! De fortes convulfions lui fur-

vinrent. Les remèdes des Médecins ne firent iur elle les dues opérations}
de forte qu'Elle perdit la parole, le fentiment & le poux. Dans l'état defei-

peré où Elle étoit le Confeil Privé s'afTembla. On y fit apeller les Méde-
cins

, qui dirent que le mal de la Reine étoit fans remède. Auflî l'avoient-

ils entièrement quittée aufîî bien que PEvêquede Londres, qui s'étoit rendu

auprès d'Elle. On fit recommander au Lord Maire de Londres de faire af-

fembler la Milice, pour tenir le tout dans un état tranquille. Dans ce Con-
feil fe trouvèrent tous les Lords qui étoient à Londres, & dont la plus part
étoient Wighs. Le Comte d'Oxford les y avoit, pour ainlî dire, convo-

quez par des Billets circulaires. La prefence majeflueufe de ces fages Pairs

étonna Mylord Bollingbroock. Sa confcience cauterilée le rendit comme
un Chien mouillé. Sur des reproches aufîî juftes que langlans, il protelta

par de lbupçonnez fermens qu'il n'avoit jamais eu le deflein d'introduire le

Prétendant. Le Comte d'Oxford s'y diilingua en faveur de la Maifon de
Hunover. C'étoit peut-être dans la vaine vue d'expier le grand mal qu'il a

fait à l'Europe , pendant qu'avec Bollingbrook il avoit entre fes mains la

deltinée de ladite Europe. L'un & l'autre n'étoient cependant avec tous

ceux de leur infâme Cabale, que d'envenimez champignons paiîâgers, for-

mez de la chttive exhalaiion de la plus méprifable terre. Ils ont cependant
l'un & l'autre comme des forcennez fi ignominieufement difpofé de cette def-

tinéc-là, fous le nom de leur Souveraine, fur laquelle ils ont par-ià fait re-

jaillir le foupçon d'imbécillité. On fit aufTi apeller au Confeil Mr. le Baron
de Bnhmar. Ce Conieil lui remit deux Lettres pour l'Electeur fon Maître.

C'étoit pour le prier, vu l'état defcfperé de la Reine, de fe tenir prêt à partir

pour palier en Angleterre au premier avis de la mort de cette Pnncefle} &
qu'on
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qu'on envoieroit quelques Vaiffeaux avec des Yachts pour Ton tranfport. L'on
\j\a,

fit retaider le départ de Mr. Craggs jufques à lept heures du foir du Samedi

dans l'attente que la Reine ferait expirée. Elle tut cependant agonizante au

delà de l'attente. C'eft pourquoi on le fit partir. On avoit auûi fait apcllcr

au Conieil le Refident de Hanover. On ne voulut pas le biffer aller, parce

qu'aiant entre les mains l'Inftrument de la part de l'Electeur de la nomination

de ceux, qui , fuivant l'Acte de Parlement, dévoient en ion abfence, compo-
fer la Régence, on pût l'ouvrir d'abord que la Reine ferait expirée. Un
troifiéme Exprès arriva Mardi 14. après quatre heures du foir. Il aporta que
cette mort n'étoit pas arrivée que le Dimanche 12. à fept heures & un quart
du~matin. On ouvrit d abord l'Inllrument. Outre les fept grands Officiers

de la Couronne l'Electeur y avoit nommé ip. autres Pairs. L'Archevêque
d'York y étoit à la tête avec les Ducs de Sommerfet, Shrewsbury , Bolton,

Devonshire, Kent, Argile, Montrais, Roxboroughj Les Comtes de Pem-

brooek, d'Anglefea, Carlile, Nottingham, Abingdon, Scarborough , Or-
ford , connu fous le nom de l'Amiral Ruffèl > les Loi ds Townshend, Halifax,

& Cowper. Ils font tous Wighs, à l'exception des Lords Anglefea & Abing-

don, peut-être pour ne pas témoigner un entier panchant pour les Wighs.
Auffï croit-on que c'eft par la même raifon que ni le Comte de Sunderland,
ni Mylord Wharton, ni MylordSommers, trois des principaux 6c fages Wighs
n'étoient pas dans la lifte des ip. Le Duc de Marlborough n'y étoit pas à cau-

fe de fon abfence. Il eft cependant arrivé en Angleterre ledit Dimanche 12.

On proclama l'Electeur de Hanover pour Roi à la décharge du Canon du

Parc & de la Tour, & au fon des Cloches. On le fit enfuite proclamer dans

les lieux accoutumez par les Hérauts d'Armes
,
fuivant l'ufage. Le Confeil

même Privé iuivit dans des Carofîes ces Officiers Proclamans
, qui étoient à

cheval. Le Duc de Buckingham prit dans le fien Mr. le Baron de Bothmar.

Les Peuples recevoient au paiTage avec les Uzzas de joyc ces Confeillers.

Mais,voiant arriver le Comte d'Oxford, ils changèrent les Uzzaz en de de-

teftables Huées de mépris. Ils en firent autant à Bollingbroockj & l'un &
l'autre trouvèrent à propos de le retirer de la cérémonie, crainte de pis. Cet-

te cérémonie finit avec une joye univerfelle , ôc avec toute la tranquillité ima-

ginable. On fit aufîi affembler les Membres du Parlement qui fe trouvoient

à Londres. Comme l'Orateur des Communes étoit ablênt, on n'avoit d'a-

bord pu rien faire fans ce Chef. Il eft vrai qu'on s'attendoit qu'on ferait

prêter à ces Membres le Serment au nouveau Roi. C'eft même ce qui doit

avoir été fait. On s'attend qu'on fera un Acte de crédit d'emprunt fur les

Subfides accordez dans la dernière Séance. C'eft afin de mettre ce Roi en

état de faire de nouvelles levées. C'eft d'autant qu'on compte qu'il n'y a

que 4000. hommes de Troupes en Angleterre. C'eft auffi pour cela qu'on a

envoie le General Sutton pour faire palier en Angleterre la plus part des

Troupes Angloifes qui font en Flandres. Le Conieil a auffi refelu d'armer

inceflamment 40. VaifTeaux de Guerre pour garder les Côtes fous l'Amiral

Barckley, io. doivent déjà être prefquc prêts.

O0002 Pour
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fil de la fuite de la mort de la Reine, on mettra—
ici ce qui tut fait en Angleterre.

La première chofe qu'on y fit, fut de lire

la nomination que l'Electeur de Hanover avoit fait de la Régence en cas de

l'a mort de la Reine. 11 y avoit pour cela trois Ecrits. Ce Prince y nom-

moit 19. Conïeillers pour compofer la Régence conjointement avec les Hauts

Officiers qui le trouvoient en charge. Ceux-ci firent proclamer ce Prince

pour Roi par tous les lieux accoutumez ,
en ces termes,

/nomme il a plû à Dieu Tout-Puiffant de retirer en fa grâce Notre der-

mXn V^ niere Souveraine 6c Dame, la Reine Anne de bénite mémoire , &
<te l'K- que par cette mort les Couronnes Impériales de la Grande-Bretagne, de Fran-

lefteur
ce ^ d'Irlande font tombées uniquement 6c de plein Droit à Haut 6c Puiffant

de Ha ~

Prince l' Electeur de Brunfwick-Lunebourg : A ces Caufes, Nous Lords Ec-

pour

6

clefiaftiques 6c Séculiers de ces Royaumes, affiftez des Conïeillers Privez de

Uo1 Sa Majefté défunte, 6c d'un nombre d'autres Gentils-hommes de qualité, le

d'Angle- Lord jyjaire ^ ies Aldermans 6c Citoyens de Londres, Savoir Faifons, d'una-
terre '

nimité de voix, de contentement ,
de bouche 6c de cœur, Publions 6c Pro-

clamons: Que le Haut 6c Puiffant Prince George, Electeur de Brunfwick-

Lunebourg , par le décès de notre défunte Souveraine d'heureufe mémoire ,

eft devenu notre unique, légitime 6c véritable Seigneur George, par la

grâce de Dieu, Roi de la Grande-Bretagne, de France 6c d'Irlande, Dé-

fenféur de la Foi j auquel Nous promettons hommage , entière fidélité , 6c

obéïffance confiante ,
avec une affection toute cordiale 6c foûmife: Priant

Dieu, par qui les Rois 6c les Reines régnent ,
de bénir Sa Majefté le Roi

George d'un long 6c heureux Règne fur Nous. Donné au Palais de St.

James le 12. Août 1714.

Dieu conferve le Roi G E O R G E.

Les Lords Regens trouvèrent enfuite à propos d'aflembler les deux Cham-

bres du Parlement , auxquelles le Grand Chancelier fit le Dilcours fuivant,

auquel on ajoute deux Adrelîes des deux Chambres au Roi.

„ Mylords et Messieurs,

Haran- „ /^Ommc il a plu à Dieu Tout Puiffant de retirer à foi notre feue Reine

guedu J?
K^j d'heureufe Mémoire, nous nous flattons qu'on n'a rien négligé dans

Grand cettc grancje conjoncture, de ce qui peut contribuer à la lûreté de ces
C
\y

n~

," Royaumes, 6c à la confervation de notre Religion, de nos Loix, 6c de

aux'deux „ nos Libériez. Comme ces Biens ineftimables nous ont été afliârez par les

Cham- „ Actes du Parlement, qui ont établi la Succeffion de ces Royaumes dans la

bres du
'

Très-Illullre Maifon de Hanovre, nous avons réglé notre conduite fur les

1>arle

t

"

„ Régies qui y font préferites.

Le Confeil Privé, d'abord après la mort de la Reine, s'afiemblaau Pa-

lais de St. James, où, conformément aux Actes qui avoient été depofez

entre les mains de l'Archevêque de Cantorberi ,
du Lord Chancelier, 6c

du
5»
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„ du Réfîdent de Brunfwick , ceux qui par leurs Charges, ou en vertu de 1714.

„ ces Actes, avoient l'honneur d'être établis Seigneurs Régens, conjointe-

,, ment avec le Confeil Privé , procédèrent immédiatement a proclamer no-

„ tre Légitime Souverain le Roi George, & prirent en même tems les

j, mefures néceflaires pour maintenir le Repos Public.

,, En confequence des Actes ci-defTùs mentionnez, ce Parlement cft main-

„ tenant aflemblé, & nous fommes perfuadez que vous venez tous avec des

„ difpofitions fi finceres pour le fervice de Sa Majefté 6c pour le Bien Public,

„ que nous ne doutons point de votre aflïftance,dans tout ce qui pourra con-

,, tribuë'r à ces grandes fins.

„ MESSIEURS DE LA CHAMBRE DES
„ COMMUNES,

„ l^TOus jugeons qu'il eft nécefTaire de vous faire fouvenir, que plufieurs
JJ\ Branches des Revenus publics font expirées par la mort de la feue

Reine
-,
& de vous recommander de pourvoir, par raport à cela, à ce qui

fera néceflaire pour foûtenir l'Honneur & la Dignité de la Couronne. Et
nous nous aflurons que vous ne manquerez pas de faire tout ce qui peut
contribuer à établir Se avancer le Crédit Public.

„ MYLORDS et MESSIEURS,

„ /OOmme nous n'avons pas encore reçu des ordres de Sa Majefté, nous

„ x^-v ne vous parlons que de ce qui demande votre prompte attention r

Nous vous exhortons feulement & nous vous conjurons ardemment de fai-

re éclater une Unanimité parfaite, ÔC un ferme attachement aux intérêts

de notre Souverain , qui font les feuls moiens pour conferver parmi nous

l'heureufe tranquillité dont nous jou'nTons préfentement.

„ Tres-Gr acieux Souverain,

„ S I R E,

,, ^TOus les très-humbles & très-fidelles fujets de Votre Majefté, les Sei- Adreiïe

„ 1^1 gneurs Eccléfiaftiques & Séculiers affemblcz en Parlement, quoique
de u

L très-fenfibles à la Perte que ces Nations ont faite par le Décès de la feue
^.g

3

^
1^

„ Reine d'heureufe mémoire, croyons qu'il efr en même tems de notre de- t e au'

„ voir, avec des Cœurs pleins de Reconnoiffance envers Dieu Tout Puil- Roi.

„ fant, de féliciter Votre Majefté fur fon heureux & paifible Avènement à

„ la Couronne; & c'eft avec la plus grande Fidélité & Soûmiffion que nous

„ donnons à Votre Majefté des afTurances de nos finceres & fermes réfolu-

„ tions de foûtenir vos Droits inconteftables & légitimes à la Couronne, con-

„ tre toute forte d'Ennemis & de Prétendans.

Ooo 05 „ No-
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1714. »>
Notre zèle & notre affection pour le fervice de Votre

Majefté, nous
•.—-IL

engagent a fane nos efforts, avec la dernière vigueur & unanimité, pouraffu-

rer la Tranquillicé publique j & nous maintiendrons toujours de toutes nos

forces , l'Honneur & ia Dignité de votre Couronne. Nous fuplions Vo-"
tre Majefté, avec des cœurs de bons & de fidèles Sujets, de nous accor-

der, aulfi-tôt qu'il fera poflible, votre préfence Royale, ne doutans pas

„ qu'elle
ne ioit accompagnée de toutes fortes de Bénédictions pour vos

„ Royaumes.

„ Tres-Gracieux Souverain,

„ S I R E,

Adrefle
"^JOus les très humbles & très-fidelles Sujets de Votre Majefté, les

rh'* » Communes de la Grande-Bretagne affemblées en Parlement, jufte-

bretofle „ nient fenfibles à la grande perte que la Nation a faite par la mort de notre

au Roi. „ feue Souveraine, la Reine Anne d'heurcufe mémoire, prenons humble-

ment la liberté de nous condouloir avec Votre Majefté dans cette trille oc-

cafion.

„ Le détail particulier des Vertus de cette pieufe & très-excellente Prin-

ceflè, ne feroit qu'augmenter notre douleur : Notre devoir envers Votre

Majefté ,
& envers notre Patrie, nous oblige de modérer notre affliétion,

& de féliciter de tout notre cœur Votre Majefté fur fon avènement à la

Couronne. Les Vertus Roiales de Votre Majefté nous donnent une at-

tente certaine de notre Bonheur futur, en aflurant notre Religion, nos

„ Loix 6c nos Libertez j & elles nous engagent à affurer Votre Majefté ,

„ que nous maintiendrons de toutes nos forces, votre Droit inconteftable à

„ la Couronne Impériale de ces Royaumes ,
contre le Prétendant ôc toutes

5, autres Perfonnes.

„ Vos ridelles Communes ne peuvent s'empêcher de faire paroitre l'im-

„ patience avec laquelle elles fouhaitent l'heureufe arrivée, & la préfence de

„ V. M. dans la Gr. Bret.

„ Cependant, nous préfêntons très-humblement à Votre Majefté la Ré-

„ folution unanime de cette Chambre, de foûtenir le Crédit Public de la

„ Nation; £c de faire bon tous les Fonds qui ont été donnez par le Parle-

„ ment, pour la fureté des Deniers qui ont été, ou qui feront avancez pour
„ le fervice Public > & de tâcher par tout ce qui dépendra de nous

,
de ren-

9 ,
dre le Règne de Votre Majefté heureux Se glorieux.

L e Roi fit une Reponlê à chacune des deux Chambres dont voici la co-

pie de l'une Se de l'autre avec le Difcours du Grand Chancelier.

„ GEOR-

»>

s»

j»
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«GEORGE ROI. iZIf

,jMylords,

„ TE prens cette première occafion, pour vous remercier de bon cœur de Réponfe

,,
J votre Adrefle, 6c des affûrances que vous m'y avez données.

i

d
r?

'*

,, Le zèle &c l'unanimité que vous avez fait éclater à mon avènement à la ^te Ha
™~

„ Couronne, me donnent beaucoup de fatisfaction, 6c j'en regarderai toû- te.

„ jours la continuation comme une des grandes félicitez de mon Règne.
„ Perfonne ne peut être plus fenfibk que je le fuis à la perte que l'on a fait

„ par la mort de la Reine, dont la pieté 6c les vertus exemplaires la rendoient

„ les délices de fes Sujets, 6c dont je refpeéterai toujours la Mémoire d'une

„ manière particulière.

„ Je ferai tous mes efforts pour faire oublier cette perte à la Nation. J'au-

»

rai toujours foin de conferver inviolablement votre Religion , vos Loix 6c

vos Libertez
,
& d'avancer la gloire 8c la profperité de mes Royaumes.

„ Je me prépare à venir inceflàmment parmi vous, félon les déiîrsque vous

avez témoignez avec tant d'affeèfcion dans votre Adrefle.

„ GEORGE ROI.

„ Messieurs,

„ T Es marques de fidélité que vous me donnez dans votre Adrefle foûmilê, Reponfe

„ *-* me font fort agréables. v* n
R°' à

,, L'unanimité Se l'affection que mes Communes ont témoigné à mon ave-
breBaffe"

nementàla Couronne, me donnent beaucoup de fatisfaétion , 6c je les re-

garde comme des preuves 6c des gages de leur fidélité.

„ Je fuis fort fenfible à la perte inexprimable que vous venez de faire, par
la mort de votre Souveraine.

„ Vous devez être affûrez que je ferai tous mes efforts pour vous aflurer

l'entière jouïffànce de votre Religion, de vos Loix 6c de vos Libertez, 6c

que mon but fera toujours de vous rendre un Peuple heureux 6c floriflant ;

à quoi vos réfolutions ,
de maintenir le Crédit public , contribueront

„ beaucoup.
„ Je me hâte de partir, pour répondre à vos ardens défirs, 6c à la jufte

„ attente de mon Peuple.

„ Mylords et Messieurs,

„ ^->,'Eft
avec beaucoup de fatisfaction que nous pouvons vous dire préien- Difcouri

„ \^s tement, que nous avons reçu ce matin une Lettre du Roi, dans la- duChan-

„ quelle il a plû à Sa Majefté de nous informer
, qu'elle fe

prépare
à venir Vi

x

„ ici avec toute la diligence poflible, pour emploier tous fes foins à mettre cinm-

„ ces Royaumes dans un état heureux 6c floriflant. btes.

„ Ce-

5»

33
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1714. Cependant Elle nous a ordonné de continuer à avoir foin de tout ce

— —
qui pourra contribuer à la tranquillité & à la fureté de fes Etats. Et nous

"
Tommes attirez, que fi fa préfence eut été plû-tôt néceffaire , Elle n'au-

"
roit pas différé un moment de fe rendre ici , pour le foutien de fi bons fie

'

de fi ridelles Sujets ; car Sa Majefté nous a déclaré d'une manière pârticu-
"

liere la grande fatisfaftion qu'Elle a d'aprendre le zèle fie l'affedion que
"

fes Peuples ont unanimement fait éclater à Ion avènement à la Cou-

,, ronne. r . ,

A l'ouverture de cette Séance, nous ne vous famés aucune mention des

'craintes que nous avions alors, que la Loterie ne fe rempliroit pas, eu
"

égard à la fomme modique qui avoit été foufente ; parce que nous voulions
"

auparavant effaier de la faire remplir par la voye que le Parlement avoit

établie Mais nous fommes préientement obligez de vous faire (avoir, que"
tous nos efforts n'ont pas eu le fuccès que nous efperions, quoique les fouf-

*
criptions aient depuis confiderablement augmenté.

C'eft pourquoi nous vous recommandons tres-inftamment , Meilleurs de-

là Chambre des Communes, de prendre cette affaire en confidération
, 8c

"
de donner tels autres encouragemens que vous jugerez à propos, pour le-

"
ver la fomme entière , qui eft abfolument néceffaire pour les befoins de cet-

„ te année.

Les Seigneurs de la Régence pafferent
en Aâe quelques Bills utiles, 8c

enfuite firent une petite Harangue aux deux Chambres. La Conclufion fut

de les prier de s'ajourner pour quelques jours, à caufe de l'enterrement de la.

feue Reine. Voici ce petit Difcours.

Mylords et Messieurs,

Haran- "X"TOus ne pouvons que vous témoigner notre tics grande fatisfact-ion , 8c

gue des JJN vous remercier au nom du Roi, des preuves convaincantes que vous

îjL

é

|!j

ns
avez données dans cette Séance, de votre fidélité fie affeétion envers Sa Ma-

Cham-
UX

jelté , fie de votre zèle pour Ion Gouvernement.

bies. Nous vous remercions en particulier,
Mefiieurs de la Chambre des Com-

munes, des Subfides que vous avez accordez à Sa Majefté pour le maintien

de l'Honneur de la Couronne, fit pour empêcher que les Subfides accordez

dans la dernière Séance pour les befoins de cette année ne tombent en non-

valeur. Vous devez être aflurez, que l'unanimité, l'ardeur, Se la prompti-

tude avec lefquelles vous avez accordé ces Subfides, les rendront encore plus

agréables à Sa Majefté ,
à qui nous ne manquerons d'en faire un fidellc

raport.

Mylords et Messieurs,

TOutes
les affaires étant à préfent heureufement terminées, il fera à pro-

pos que nous finiffions au plû-tôt cette Séance. Nous vous prions ce-

pen-
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pendant, au nom de Sa Majefté, de vous ajourner inceflammentjufqu'àMé- 1714*.
credi prochain. —-—L

Qy e l qv e s jours auparavant les Seigneurs de la Régence avoient trou-
vé à propos d'examiner le Lord Bolingbrook fur fa Conduite. Après cela

le Duc de Shrewsbury accompagné du Duc de Sommerfet 6c du Lord Cow-
per, prh ledit Lord Bolingbrook d'entrer dans fon Caroflè, 6c de le mener
à fon Bureau, où les deux autres fe rendirent aufli. Ce fut-là que le Duc
lui dit, que le Roi n'avoic plus befoin de Tes fervices, & qu'il avoit donné
ordre à la Régence de lui ôter les féaux

, qu'il remit aux trois Seigneurs de la

Régence. Enfuite on mit le fcellé à la porte de fon bureau particulier , à
celle de fes deux Commis ,

& à la porte de la Chambre de Ces Clercs , après
les avoir tous mis dehors 6c congédiez. Sa charge fut conférée au Vicom-
te Townshend. Voilà ce qu'il y eut de plus remarquable en Angleterre juf-

ques à l'arrivée du Roi George en ce Roiaume-là, dont on parlera après le

raport de ce qui fe pafla en Hollande après la mort de la Reine.

Dès que cctte-ci fut arrivée le Comte de Strafford qui étoit allé à U-
trecht ,

revint d'abord à la Haie. Il y demanda aux Etats une conférence
dont voici le contenu.

ON a fait raport de la conférence du Comte de StrafFort , qui y a dit: Extrait

Meflîeurs , Quoi qu'à mon arrivée d'Utrecht j'entens que la Reine eft du Re-

morte & que le Confeil Privé a unaniment fait proclamer l'Electeur de Brunf-
|'e/

e

j

de '

wyck, Roi, 6c que j'ai raifon d'ajouter foi à cette nouvelle, cependant n'en tions 'de
étant pas informé moi même de chez nous, j'ai crû, qu'il étoit de mon de- L. H. P.

voir, 6c même neceiïaire, de tenir une Conférence avec Mrs. les Députez
Mercre-

de Leurs Hautes Puiflances, pour vous communiquer ce que j'ai reçu de ma
j^J> t

'*'

Cour, même avant la mort de Sa Majefté} que dès le fécond jour de fa ma-
ladie, les Seigneurs & les autres membres du Confeil Privé lignèrent d'un
accord unanime une Lettre à l'EIeéteur de Brunswyck, pour Paflurer de
leur devoir inviolable, en cas qu'il arrivât que la Reine mourut , 6c pour
prier S. A. E. de fe rendre incefiàment en Angleterre, ayant ordonné à une
Efcadre de venir fur vos côtes pour fon traniport, 6c pour être à (es ordres}

prenant en même tems toutes les précautions poflibles, pour la conlêrvation

du repos, 6c de la tranquillité publique, 6c pour s'oppofer aux Ennemis de

notre Conftitution. Les Seigneurs du Confeil de Sa Majefté trouvent à pro-

pos, que i'avertifîê Leurs Hautes Puiflances de tout ceci, 6c qu'ils le repofènt
fur l'amitié 6c l'afliftance de cette Republique en cette conjoncture, efperant

que Leurs Hautes Puiflances voudront avoir une attention exscie à prévenir
tout attentat, qui pourrait être fait pour oppofer, ou inquiéter la fucceflion

Proteftante dans la Sereniflîme Maifon d'Hannovre
, en cas qu'il plût au

Tout-Puiflant de nous priver de la Reine. Rien n'allégera plus une perte fi

confiderable 6c ne pourra pas rafluter les Efprits de mes Compatriotes, que fi

je puis leur donner de la part de cette Republique des aflurances d'une ami-

tié ferme, confiante, 6c toujours prête à»nous aider à foutenir la fucceflion

Tome FUI. Ppp p Pro-
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Loix 6c Constitutions.

Vos Alliances Se vos intérêts, Meffieurs, 6c même l'intérêt de la tranquillité

de toute l'Europe, demandent que vous nous donniez à préfent une marque
de vôtre étroite Union avec nous* aufîl ne doute-je nullement, que la ré-

ponce que j'attends de Leurs Hautes PuifTances ne contribué beaucoup à ac-

complir TEtabliffement de cette heureufe fucceflion dans la Perfonne de l'E-

lecteur : & cela étant ,
nous n'aurons plus rien à craindre , pour nôtre Reli-

gion ni pour le repos de l'Europe en gênerai , 6c celui de nos Nations en par-

ticulier. Ce que j'ai
eu l'honneur de vous dire de la part de la Reine, dans

mes dernières Conférences, ne font que des preuves, très-convainquantes,

que vous perdez en la Perfonne de Sa Majefté une Amie 6c Alliée bonne 6c

fincere 6c une véritable Protectrice de la Foi.

L'Angleterre perd la meilleure des Reines, ôc moi en mon particulier une

Princeffe qui m'a comblé de bontez 6c daignoit de honorer toute ma Famil-

le de fon affection. Lafeule chofe,qui puiffe reparer une perte ficonfidera-

ble, eft l'Union, 6c l'unanimité des Confeils des deux Nations, pour le

foûtien de l'intérêt d'un Prince, qui outre fon droit acquis s'eft montré par
tant de marques de bravoure, 6c de fês autres éminentes qualitez perfonnelles,
le plus digne 6c le plus capable de fucceder à une fi grande 6c fi bonne
Reine.

Permettez -moi, Meflîeurs, de vous informer auffi,quc par l'Acte de fuccef-

fion
,

les Emplois nous continuent 6 mois après la demife ou la mort de la

Reine
,
à moins que le Roi fon Succefleur ne trouve bon d'en difpofer autre-

ment plutôt : ainfi jufques-là vous aurez la bonté de me regarder comme Am-
baffadeur de la Couronne de la Grande-Bretagne.

Les Etats lui firent remettre le lendemain la Refolution qui fuit.

Extrait /^\UÏ le raport du Sr. van EfTen 6c autres Députez de Leurs Hautes Puif-
du Li- \^J fonces pour les affaires étrangères qui en confequence de leur Com-

Reejrtres miflion 6c pour y fatisfaire ont examinera propofition faite aux dits De-
des

=
Re- putez le jour de hier dans une conférence par le Comte de Strafford

folu- Ambaffadeur Extraordinaire 6c Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, au
tions du

fu
j
et je i a ma iaciie & de la mort de Sa Majefté la Reine de la Grande-

isVoût. Bretagne, 6c tendante à ce que Leurs Hautes PuifTances veuillent aider
'

à maintenir la lùccefîîon Proteftante dans la Sereniffime Maifon de Brunfwick-

Lunebourg, le tout plus amplement mentionné dans ladite Proproiîtion du

jour
de hier. Sur quoi aiant été délibéré , il a été trouvé bon 6c arrê-

té qu'il
foit répondu à la propofition fufdite dudit Sr. Comte de Straf-

ford, que ces nouvelles que Leurs Hautes PuifTances ont reçu première-
ment de la maladie 6c enfuite de la mort de Sadite Majefté, les ont af-

fligées au dernier point ; que dans cette conjoncture il leur eft d'une

grande confolation de voir par la communication que lui Sr. Comte de

Straffort leur a donné, les raefures prudentes que le Confeil Privé a pris
en-
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encore du vivant de Sadite Majcfté, rant pour prier S. A. E. de Brunf- 1714.
wick-Lunebourg de paffer inceffamment en Angleterre, que pour confer- -«

ver le repos dans le Roiaume. Que LL. HH. PP. ont toujours regardé
la bonne intelligence Se amitié entre la Couronne de la Grande-Bretagne
Se cet Etat comme le plus folide fondement de la fureté Se profperité des

deux Nations, de la confervation de la Religion Proteftante, Se de la liber-

té de l'Europe. Que pour cette raifon elles ont toujours tâché de culti-

ver Se d'augmenter cette bonne intelligence Se union ; Se qu'elles tâcheront

encore de le faire en cette occafion j que fe reffouvenant très bien des en-

gagemens dans lefquels elles font entrées par le Traité de Garantie mutuel-

le pour le maintien de la Succeflion dans la Ligne Proteltante de la Sere-

niflime Maifon de Brunfwick
,

elles font refolues d'y fatisfaire Se de prendre

pour cela les mefures qui feront jugées néceffaires. Que lui le Sr Comte
de StrafFord peut s'affeurer que ce font là les véritables fentimens de LL.
HH. PP. Se peut donner cette affurance aux Regens de la Grande-Breta-

gne en l'abfence du Roi. LL. HH. PP. fouhaitent autant que perfonne
le puiffe faire en Angleterre, que S. A. E. de Brunfwick. auquel la Suc-

ceffion à la Couronne eft échue, Se qui eft déjà proclamé Roi, puifle fans

opofition jouir tranquillement de la poffeffion de fes Roiaumes, Se qu'elles

y contribueront tout ce qui dépendra d'elles , efperant de trouver en l'ami-

tié Se affection de Sa Majefté préfente ,
ce qu'elles ont perdu par la mort de

la Reine de très-glorieufe mémoire, de laquelle affection Se amitié pour cet-

te Republique ,
elles ont eu des preuves en plufieurs occafions. Qu'en ou-

tre LL. HH. PP. continueront très- volontiers de reconnoitre lui Sr. Com-
te de StrafFord en qualité d'Ambafladeur de la Couronne de la Grande-Bre-

tagne.
Et fera un Extrait de la préfente Refolution de LL. HH. PP. mis entre

les mains dudit Sr. Comte de Strafford.

Le Refident d'Hannover Klingraef avoit à tout événement en main une

Lettre de l'Electeur de Hannover, pour demander leur Garantie pour la

fucceffion à la Couronne de la Grande-Bretagne. Il prefènta aux Etats cette

Lettre avec un Mémoire, que voici avec la Refolution en reponfe.

ON a lu dans l'AiTemblée un Mémoire du Sr. Klingraeff, Refident de Extrait

S. A. E. de Brunfwick- Lunebourg, à préfent Roi de la Grande-Bre-
"j

uId vre

tagne, délivrant en même tems à Leurs Hautes Puiffances une Lettre de Sa-
„,

e

^res

e
"-

dite Alteffe Electorale, par laquelle dans le préfent cas de la mort de la Rei- des n e_

ne de la Grande-Bretagne, il demande la Garantie de Leurs Hautes Puiffan- iblutions

ces,fuivant le Traité conclu là-deffus par la Reine de glorieule mémoire avec àe LH «

cet Etat. Sur quoi aiant été délibéré, il a été trouvé bon Se arrêté qu'on Mercre-

repondra à Sadite Alteffe Electorale à préfent Sa Majefté de la Grande-Bre- # , 5

tagne, que d'abord que Leurs Hautes Puiffances ont apris la maladie Se la d'Août

mort de Sadite Majeité de la Grande-Bretagne de glorieufe mémoire, elles 1 7 14.

Ppp p 2 ont
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1714. ont pris en confideration les engagemens où elles étoient entrées pour la Ga-

rantie de la Succeflion à la Couronne de la Grande-Bretagne dans la Ligne
Proteftante ,

de la manière qu'elle étoit fixée par les Actes du Parlement.

Qu'auffi ont-elles par-là confideré combien non feulement les Roiaumes de

la Grande Bretagne étoient concernez que ladite Succeflion dans la Ligne
Proteftante vint à fortir ion entier effet ; mais aufli combien la Religion Pro-

teftante, la fureté de cet Etat, 6c la liberté de toute l'Europe y étoient in-

téreflees. Que là-deflus ont-elles auffi conclues avec plaifir de fatisfaire à leurs

engagemens , & de prêter ce qu'elles ont promis par le Traité d'une mutuel-

le Garantie; y étant d'autant plus portées par les fortes aflurances, qu'il a

plu à Sa Majefté de leur donner par fa lettre , de fon inclination pour cet

Etat. Que comme elles ont apris avec déplaifir la mort de ladite Reine,
auffi ont-elles apris avec beaucoup de fatisfaftion que Son Altefîè Electorale,
comme le plus proche Héritier dans la Ligne Proteftante avoit été d'abord

proclamé pour Roi de la Grande-Bretagne avec une unanimité du Confeil
,

6c à la joieufe aprobation des Peuples. C'eft fur quoi elles félicitent de bon
cœur Sa Majefté, 6c lui fouhaitent toute forte de bons fuccès 6c une heureux

Règne. Que fur ce fondement , elles efperent que Sa Majefté viendra à

la paiûble pofîèffion de fes Roiaumes fans aucune oppofition. Cependant
Leurs Hautes Puiflances font portées 6c prêtes à accomplir leurs engage-
mens

,
6c de prendre avec Sa Majefté les mefures néceflaires. Et puifqiâ'il

eft aparent que Sa Majefté parlera au premier jour en Angleterre, que Leurs
Hautes Puiflances feront ravies qu'en tel cas il plut à Sa Majefté de prendre
fa route par les Terres de l'Etat, 6c elles tâcheront de faciliter le voiage de
Sa Majefté avec tout ce qui fera en leur pouvoir, 6c de témoigner en tout la

haute eftime qu'elles ont pour la perfonne 6c l'amitié de Sa Majefté , 6c que
fes intérêts leurs feront au coeur auffi fortement que les leurs propres. Et
cette reponfe avec fa copie fera remife entre les mains du Refident Klin-

graff, pour en envoier l'Original à Sa Majefté, 6c fervir de reponfe à fon
Mémoire.

D'ailleurs l'Extrait de cette Refolution de Leurs Hautes Puiflances avec la

copie de la reponfe fera remife au Sieur van Borfelen, Envoie de Leurs Hau-
tes Puiflances à la Cour de la Grande-Bretagne, étant à préfent ici, pour lui

fervir d'inftruétion auprès de la Régence en Angleterre, lorfqu'il y fera re-

tourné.

Etoit ftgné,

J. G. Ta ATS van Amer'ongen.
accordé avec ledit Regijîre ,

»

J. FAGEL.
Les Etats y ajoutèrent une lettre de felicitation , que voici avec la re-

ponfe du Roi.

SI-
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SIRE, _j7*4-_

,
A Près que la nouvelle de la mort de la Sereniffime , très-Haute 8c très- Lettre

JT\. Puifîante Princeffe Anne, Reine de la Grande-Bretagne, de France desE. G.

& d'Irlande, fut aportée ici, le Sieur Klingraf, votre Refident, nous n»uRoide

remis la lettre que Votre Majeflé, avant fon avènement à la Couronne lui
j*

*

avoit laiffée entre les mains, pour nous être donnée dans le cas qui exifte pré- d'Août,

lentement; nous y avens vu que Votre Majeflé nous demande la Garantie de
la Succeffion à la Couronne de la Grande-Bretagne, dans la Ligne Protef-

tante ,
ainfî qu'elle efl réglée par les Actes du Parlement , à quoi nous nous

fommes engagez par le Traité fait fur ce fujet. Nous n'avions pas plutôt

apris la maladie & la mort de la Reine de très-glorieufe mémoire, qu'auffi-
tôt nous nous fommes fouvenus de nos engagemens 6c que nous avons fait de

très-fèrieufes réflexions, non feulement fur ce qu'il importe aux Roiaumes de

la Grande-Bretagne, que la Succeffion établie dans la Ligne Protefhnte ait

fon entier effet, mais auffi combien la confervation de nôtre Sainte Religion,
la fureté de notre Republique, 6c la liberté de toute l'Europe, y font intéref-

'

fées. - Ces confédérations nous ont fait prendre la ferme refolution de fatisfai-

re à nos engagemens, 6c d'accomplir tout ce que nous avons promis dans

nos Traitez , & particulièrement dans celui de la Garantie mutuelle, en quoi
nous avons été d'autant plus animez , que nous avons vu dans la lettre de Vo-
tre Majeflé les fortes affurances, qu'il lui a plu de nous donner de fon affec-

tion. Et puis qu'en même tems que nous avons apris le décès de la Reine,
nous avons eu la confolation auffi d'aprendre la manière dont Votre Majeflé,
comme le plus proche Héritier dans la Ligne Proteflante , immédiatement

après a été proclamé Roi de la Grande-Bretagne , avec les folemnitez ordi-

naires, 6c cela d'un confentement unanime de tous les Seigneurs du Confeil,

& avec l'applaudiffement de tout le Peuple. Nous en félicitons Votre Ma-

jeflé de tout notre cœur, priant Dieu de bénir fon Règne de toute forte de

profperité. Nous efperons après ces bons commencemens que Votre Ma-

jeflé entrera dans la paifïble poffeffion de fes Roiaumes. Néanmoins nous

fommes refolus 6c prêts, ainfî que nous l'avons dit, de fatisfaire à nos enga-

gemens , 6c de prendre là-deffus avec Votre Majeflé toutes les mefures né-

ceflaires. Et comme nous ne doutons point que Votre Majeflé n'ait defîein

de paffer inceffamment en Angleterre, il nous fera fort agréable, s'il lui plaie

de prendre fa route par le Territoire de notre Republique. Nous tâcherons

de faciliter fon voiage de tout ce qui fera dans notre pouvoir, 6c de donner

des preuves de la haute efhme que nous avons pour fa perfonne Roiale , 6c

pour fon amitié , comme auffi de montrer en tout que fes intérêts nous font

auffi chers que les nôtres propres. Après quoi, 6cc.

„ HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS, TRES-
„ CHERS AMIS ET VOISINS,

„ T A lettre du if. de ce mois, que Vos Hautes Puiffances nous ont écrite ** p
£*f?JU comme nos bons Amis 6c Voifins, nous a été rendue par un Exprès. aux E.G.

Ppp p 5
Rien
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1714. „ Rien ne pouvoit nous arriverde plus agréable à notre avènement à la Cou-

„ ronne, que de recevoir de Vos Hautes Puiflances des aflurances fi obli-

„ géantes de leurs bonnes intentions pour nous & pour le bien commun :

„ auflî rien ne manque-t-il à la reconnoiflance que nous avons à cet égard
,, pour Vos Hautes Puiflances, & la haute eftime que nous faifons d'elles 6c

„ de leur amitié. Vos Haut-s Puiflances doivent être entièrement perfua-

,, dées, que puifqu'il a plu à la Providence de nous appeller au Trône de la

,, Grande-Bretagne, nous ferons une de nos plus ferieufes occupations, de

,, chercher à reconnoitre par tous les moiens imaginables, ce que Vos Hau-

„ tes Puiflances nous ont témoigné dans cette occafion ; de contribuer à af-

„ fermir 6c à augmenter leur proiperité 6c leur fureté, 6c celle de leur Re-

„ publique j de vivre avec elles dans une union indiflblubie j de concourir,

„ par un concert de zèle 6c de forces, à la confervation de la Religion Pro-

,, teftante, & à la Liberté de l'Europe: de foutenir 6c de féconder les loua-

„ bies intentions de Vos Hautes Puiflances. A notre arrivée en Hollande,
où Nousnous propofonsde parler en peu dejours, avec lefecours de Dieu,
nous aurons la iatisfaciion de confirmer tout ceci plus amplement de bou-
che à Vos Hautes Puiflances. Nous les remercions en particulier de leur

„ honnête invitation, 6c nous leur en fommes très-obligez. Nous demeu-

„ rons, Hauts 6c Puiflans Seigneurs ,
votre affectionné a toujours, 6cc. A

„ Hanover le 2.1. Août 1714.

n Signé,

„ GEORGE LOUIS,.R.

„ Et plus bas,

„ J. L A T T R F.

L e Comte de Straffbrd préfenta aux Etats un Mémoire pour les en re-

mercier
,
en ces termes.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,
Mémoi-
re d 11

Comte
LE fouflîgné Ambaflltdeur Extraordinaire 6c Plénipotentiaire de Sa Ma-

jefté Britannique 6c un des Seigneurs Jufticiers de fes Roiaumes pendant

deStraf-
^"on abfence, reprefente à Vos Hautes Puiflances, que le Roi fon Maître a

ford , du reçu avec toutes les marques de fatisfaétion poflîble leur Reponfe à la Haran-
Vendie- gue, faite par le Souflîgné à vos Députez pour les affaires étrangères le quin-

^'
3 1 - ziéme de ce mois j 6c que Sa Majelté lui a ordonné de Vous remercier de la

1714. promptitude 6c de l'affection avec laquelle Vos Hautes Puiflances ont décla-

ré, de vouloir accomplir leur Garantie, en foûtenant la Succcfllon Protef-

tantej 6c quoi que Sa Majefté n'ait jamais douté de l'amitié de Vos Hautes

Puiflances, 6c de leur exactitude à obièrver leurs engagemens à fon égard,
cependant la promptitude 6c les expreflions obligeantes avec lefquelles elles

l'ont fait ont furpafîe même fon attente.

Vos
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Vos Hautes Puiflances ont par-là gagné l'amitié d'un Prince, qui ne (au- 1714.
roit que Vous être d'un très< grand avantage tant par raport à la proximité

—'—
6c puiflance de Tes Roiaumes 6c Etats, qu'à l'égard de la perfonne d'un Roi
qui par fes éminentes qualitcz fera eftimé & recherché de toute l'Europe,
autant qu'aimé 6c refpecté de {es propres Sujets. Et comme on fait qu'il cil

exact Obfervateur de fu parole , Vos Hautes Puiflances peuvent compter
qu'en gagnant fon amitié elles s'aflurent d'un apui folide 6c inébranlable.

La Reponfe de Vos Hautes Puiflances 6c votre prompte refolution pour
féconder les mefures de la Grande-Bretagne, 6c foûtenir la Succeflion Pro-

teftante, n'a pas été moins agréable aux Seigneurs Jufticiers 6c à tout le

Roiaume, puifque par une union des Confeils nous conferverons l'heureufe

Paix 6c tranquillité dont nous jouïflbns à prefent, en dépit de tous ceux qui
voudront la troubler.

Les Seigneurs Jufticiers fouhaitent en particulier, que je témoigne à Vos
Hautes Puiflances dans ce Mémoire, leur fatisfaction, de voir dans la Lettre

de Vos Hautes Puiflances au Roi, qui leur a été communiquée par Mon-
fîeur le Baron de Bothmar, de fi grandes marques de votre affection, ôc de
vos égards pour Sa Majefté &» la Succeflion Proteftante.

Quant à mon particulier, l'attachement & le zèle, que j'ai toujours eu

pour la Succeflion Proteftante par raport au bien de ma Patrie , eft devenu à

prefent perfonnel au Roi, qui depuis la mort de la Reine a eu la bonté de
me témoigner d'une manière très-gracieulê l'honneur de fa bienveillance.

Je ne faurois voir qu'avec un extrême plaifir le bon effet que l'union entre

le Roi, fes Roiaumes, 6c cette Republique, produira dans toute l'Europe.
Et comme j'ai toujours travaillé à conferver cette union, autant qu'il m'a
été poflible depuis que j'ai eu l'honneur d'être emploie en qualité d'Ambaf-
fadeur auprès de Vos Hautes Puiflances, je continuerai à y emploier mes
foins aufli long-tems que j'aurai celui de refter auprès de Vous j mais je n'ou-

blierai jamais les marques perfonnelles d'amitié 6c d'eftime que j'ai toujours

reçu des principaux 6c des plus dignes Membres de cette Republique. Fait

à la Haie, ce 50. Août 1714.

Signé,

Strafford.

O n faifoit en attendant en Hollande beaucoup de préparatifs pour la ré-

ception du nouveau Roi de la Grande-Bretagne. On en faifoit aufli pour
avoir des Vaifleaux prêts pour aider à l'efcorter. Cela faifoit du plaifir au

Comte de Strafford , qui parut entièrement metamerphofé. On avoit com-

paré fa conduite paflee à toutes les différentes figures de Prothée pour fe dé-

gùifer. Il ctoit obligé d'en agir de la forte par les ordres du Miniftere. Ce-

pendant après l'avènement à la Couronne du Roi George, il fe montra

dans fon état naturel, favoir avec douceur, avec affabilité, 6c avec les ma-

nières les plus honnêtes. Cet Ambafladeur reçût le 22. Août un Exprès de

Paris dépêché par Prior. Il lui mandoit, que la Cour de France l'avoit af-

flué ,
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171A furé qu'Elle n'avoit rien à dire contre la Proclamation du nouveau Roi

, &
-7 v

qU
'

e'ie obferveroit fur ce chapitre ce, où elle s'étoit engagée par les Traitez

d'Utrecht. Ce fut auffi de la forte que l'Ambafladeur de France avoit reçu

le 26 par "un Exprès de fa Cour de s'expliquer.

Cependant le Prétendant fe donna l'efTor de fortir de Lorraine pour aller à

Chantilli- Il fallut cependant comme un limaçon retourner dans fa coquille

à Bar-le-Duc. Le Duc de Lauzun que le Roi de France lui envoioit, l'a-

voit manqué en chemin. Cependant ce Roi lui fit témoigner par un des

Gentilshommes de la Chambre fa furprife de ce qu'il étoit venu là, & qu'il

n'avoit qu'à s'en retourner, puifque par la Paix d'Utrecht il ne pouvoit rien

faire pour lui. Le Prétendant lui fit dire, qu'il vouloit pauer en Angleterre

lui troifieme ou quatrième, pour tâcher de monter fur le Thrône de les An-

cêtres. Le Roi de France lui fit répondre qu'il avoit ordonné dans les Ports

de ne le laiflër point embarquer. Ainii il n'avoit qu'a s'en retourner, & qu'il
•

vouloit être obéi. Un Exprès, dépêché par Prior à Hanover, portoit que

Sa Majeilé Très-Chrêtienne lui avoit témoigné qu'il feroit bien aife de la

prompte arrivée de Sa Majefté Britannique en Angleterre, parce qu'il y au-

roit plus de modération dans fon Confeil, qu'il n'y en avoit pendant fon ab-

fence dans la Régence. Comme le Roi George avoit fait notifiera la Cour

Impériale fon avènement à la Couronne, le Miniftre Impérial n'attendoit que

l'arrivée de ce Roi pour le remercier de la part de fa Cour de la notification,

& le féliciter en même tems de la part de Leurs Majeftez Impériales fur fon

avènement à la Couronne de la Grande-Bretagne. Comme le Roi avoit dé-

claré de ne vouloir recevoir aucune Vifite, ni donner Audience à qui que ce

fut à fon paflage à Utrecht, l'Envoie attendit que Sa Majefté fut arrivée à

la Haie pour s'acquitter de fa Commiffion.

Sa Majefté Britannique fit notifier aux Etats par un Mémoire de fon Re-

fident, qu'elle partiroit
de Hannover le onze de Septembre pour être le 12.

à Twickel, ou elle coucheroit & où elle recevrait les Députez des Etats

Généraux. Les Etats en dépêchèrent l'avis par un Exprès à leurs Députez.

Sa Majefté arriva à la Haie le 16. entre 4. & y. heures l'après midi. Le
lendemain le Roi fit notifier par fon Refident , fon arrivée au Prefident de

femaine, fur quoi il reçut les complimens de ta bien venue par une Députa-
tion folemnelle de la part des Etats Généraux. Ceux-ci furent déchargez
de le defraier, avec remercimens, puifque la depenfe fefaifoit fur le compte de

l'Angleterre. Le Cérémonial de la réception de la deputation fut obfervé de

la forte. En arrivant à la vieille Cour, la Garde étoit rangée avec Tambour

battant enfeigne deploiée, les Officiers à la tête, qui faluerentles Députez de

la pique ou fponton. Ils furent reçus à l'Efcalicr par le Baron de Gortz

Prefident des Finances & autres Gentilshommes. Etant montez ils furent re-

çus à la première Antichambre par le Grand Maréchal Hardenbcrg, & à la

féconde par le Grand Chambellan le Comte de Platcn Etant enfuite entrez

dans la Chambre d'Audience, ils y trouvèrent le Roi debout & découvert.

Après le compliment, auiîi bien qu'au Prince Roial, ils furent reconduits de

la même manière. Le Miniftre de Danemarc , qui refidoit à Hanover, &
qui
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qui avoit pris le devant, préfenta à Sa Majefté une Lettre du Roi fon Mai- 1714^
tre pour le féliciter fur fon avènement à la Couronne. Ce Miniftre avoit H

reçu cette Lettre par un Exprès à fon départ de Hannover, 8c avoit trouvé
à propos d'attendre à la remettre à la Haie. Sa Majefté Britannique a reçu
outre le compliment du Baron d'Heems , plufieurs autres indistinctement.

Le Prince de Kourakin Plénipotentiaire du Czar, ceux de Portugal, & en-

fuite ceux d'Efpagne firent feparcment leurs complimens au Roi fur fon avè-
nement à la Couronne. Le Comte de Ferran Député de la Catalogne eut
aufîï audience de Sa Majefté fur les intérêts de fa Patrie, & fut Charmé de
l'accueil favorable de Sa Majefté. Il dit qu'il s'étoit aquitté de ce qu'il de-
voit à fon Souverain entendant l'Empereur, & à fa Patrie. Ce Roi envoia le

Comte de Strafford chez l'Ambaffadeur de France, qui n'étoit pas forti,
n'aiant pas recouvert fa fanté. Il fut chargé de lui dire que Sa Majefté vou-
lant s'en tenir religieufement au dernier Traité de Paix d'Utrecht, 8c culti-

ver une bonne amitié & corefpondance avec le Roi Très-Chrétien, Elle s'at-

tendoit aufîi au réciproque de la part de la Fiance. C'eft pourquoi Elle nedou-
toit nullement que Sa Majefté Très- Chrétienne n'accomplit ce Traité à la

Lettre, & fur-tout touchant l'entière démolition de Dunkerque, 8c le com-
blement de fon Port. Tous les Miniftres qui étoient à la Haie, rirent leur

Cour à ce Roi. Le Miniftre de Suéde en eut une audience fur les affaires

du Nord. On en parlera du contenu dans l'Article particulier de ces affai-

res-là.

Comme l'on attendoit avec impatience en Angleterre l'arrivée de Sa Ma-
jefté, EUe fe preffa de partir. Après avoir reçu les complimens d'un bon

Voiage par les Etats il partit de la Haie le 27. Septembre après huit heures,
8c mit en mer à 6. heures du foir. La caufe du retardement fut que la Ma-
rée ne pouvoit pas

fèrvir plutôt. Voici la relation de fon arrivée en Angle-
terre 8c au Palais de St.James. On l'infère pour faire voir avec quelle joye
Sa Majefté y fut reçue, 8c que c'étoit un cas extraordinaire.

LE Roi qui s'étoit embarqué le 27. du mois dernier à Oranie-Polder, en Relation

Hollande, arriva heureufement dans l'Embouchure de la Tamife le len- Je l'Ar-

demain à 10. heures du foir, 8c 22. Vaifleaux de Guerre de l'Efcadre An- " v
Ç
edu

gloife Se Hollandoife, avec 4. Frégates 8c 7. Yachts, jetterent l'Ancre à la A„<,\e .

pointe de l'Efperance, qui eft à deux milles au de-là de Gravefend. terre-

Les Magiftrats de cette Place fe rendirent au Yacht le Peregrine, où étoit

le Roi, 8c après y avoir complimenté Sa Majefté fur fon heureufe Arrivée,
ils eurent l'Honneur de lui baifer la Main.

Le Samedi 29. à une heure après midi, le Roidefcendit dans une Berge à

12. Rames , &c arriva à 6. heures 8c demie à Greenwich ,
où le Prince

Royal avoit débarqué un quart d'heure auparavant.

Lorfque le Roi mit pied à terre, l'Archevêque de Cantorbery, Primat du

Roiaume, donna la main à Sa Majefté, &c la complimenta fur fon arrivée.

Après quoi Sa Majefté ayant monté 4. marches d'un Degré qu'on avoit con-

ftruit, le Lord Chancelier, qui l'y attendoit, à la tète de la Régence, la

l'orne VIII. Qqq q com-
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1714. complimenta aufïi, au nom des Lords Régens, qui s'étoient rendus à Green-
—— 31 wich dès le Vendredi au foir.

Ce Monarque étant monté fur le Quai, fut falué par un très-grand nombre

de Seigneurs
6c de perfonnes de diftinétion, qui l'accompagnèrent au Palais,

où il le rendit à pié, de même que le Prince Roial, quoi qu'il y eut fur

le Rivage une Chaife pour Sa Majefté ,
Se une autre pour Son Altcfle

Royale.
Le Duc de Northumberland, Capitaine des Gardes, reçût le Roi au

bas de l'Efcalier du Palais, 6c Sa Majefté fut conduite par les mêmes
Seigneurs jufqu'à fon Apartementj où étant arrivée, Elle leur donna à

tous fa main à baifer: ce qui fe pafla au bruit du Canon qui étoit furie

Quai , Se fur plufieurs Vaifleaux dans la Rivière, de même que de celui

de la Tour 6c de Lambethj 6c l'on tira de très-beaux feux d'Artifice

à Greenwich 6c à Woohvich, où il y eut aufli des feux de joye 6c des

illuminations.

Après que le Roi eut donné fa main' à baifer, il fe rétira dans la Cham-
bre du Lit; où Sa Majefté fit apeller les plus distinguez parmi la No-
blefle : Sa Majefté ayant enfuite- foupé en particulier, Elle fe coucha vers les

onze heures.

Le Dimanche au matin, entre 10. 8c 1 ! . heures, le Roi fe fit voir en pu-
blic ,

6c plufieurs perfonnes de diftinétion furent encore admifes à baifer la

main de Sa Majefté 6c du Prince Royal. Comme la foule étoit fort gran-

de, le Roi fut obligé de rentrer dans la Chambre du Lit.

Il furvint même un accident en cette occafion. Un Gentilhomme de la

Campagne aiant baifé la main de Sa Majefté, le Vice Chambellan lui dit en-

fuite de fe retirer : mais ce Gentilhomme prenant cet avis pour une infulte,

le repouffa rudement fous les yeux de Sa Majefté ; furquoi on fit appeller le

Capitaine de la Garde, qui mit le Gentilhomme aux arrêts.

Vers les 5. heures après midi, le Roi fe tint une demi-heure à la Fenêtre,

pour contenter la curiofité des Peuples, qui s'étoient rendus de tous cotez à

Greenwich, au nombre de plus de foooo. perfonnes.
Le même jour au matin, le Vicomte de Townshend, qui avoit été dé-

claré Vendredi, Secrétaire d'Etat, à la place du Vicomte de Bollingbrook ,

alla dire au Duc d'Ormond, de la part du Roi, que Sa Majefté n'avoitplus
befoin de fes fervices; 6c ce Duc, qui s'étoit rendu le matin à Greenwich,
refigna fa Commiffion de Capitaine Général. Le Duc de Marlborough, qui
fut rétabli dans cette Charge, parut à la Cour dans fon ancien éclat.

Le Roi dina Dimanche en particulier , à caufe de la trop grande foule.

Vers le foir, Sa Majefté tint Confeil. Elle y figna 6c fit apofer le Seau à
la Patente, par laquelle le Prince Roial eft créé Prince de Galles, à qui S.

Maj. remit cette Patente dans une Boëte d'or.

Le Roi a déclaré le Duc d'Argile Grand Maître de fa Garde-Robe ; les

Comtes de Dorfet 6c de Berkley Gentilshommes de fa Chambre, les Colo-
nels Carr 6c Tynel Gentilshommes de la Chambre Privée de Sa

Mnjefté.
Le
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Le Marquis d'Herford a été nommé Premier Gentilhomme de la Cham- iy\£.

bre dii Prince de Galles, le Comte de Lincoln Ecuyer de Son Alteffe Roia- ———
le, & le Lord Lumley Gentilhomme ordinaire de fa Chambre, de même
que les Colonels Wotton 6c Oughton , & le Frère du Baron de Schutz qui
elt né Anglois.
Le Roi a honoré du titre de Chevalier, le Capitaine Saunderfon

, qui
commandoit le Yacht le Peregrine: Sa Majeflé lui a fait préfent de 600.
Ducats. Elle en a a'uffi donné fo. à l'Equipage, 6c 100. à chacun des Capi-
taines des 6 autres Yachts.

Le 30. le Roi & le Prince de Galles firent leur Entrée publique en cette

Ville, avec une Pompe 6c une Magnificence des plus extraordinaires &
aux Acclamations d'un nombre infini de Peuples, tant de la Ville que de la

Campagne, qui ne cefîbient de crier, Vive le Roi £5? le Prince de Galles.

La Cavalcade commença à marcher de Greenwich vers une heure

après-midi ,
6c le Roi n'arriva au Palais de St. James qu'entre

-

7. & 8.

heures.

Un Détachement de Grenadiers à cheval ouvrit la marche, fuivi d'un
Détachement de la Compagnie de l'Artillerie. Après quoi venoient les

deux Maréchaux 6c les Trompettes de la Cité, à cheval, les Eilafiers des

Scherifs 6c du Lord Maire à pié. La Bannière de la Cité, portée par le

Grand Baillif de la Tamife à cheval j les Officiers de Juftïce 6c de Police 6c

la Cité* les Shérifs 6t les Aldermàns avec leurs Robes d'écarlate, tous à
cheval.

Enfuite venoit un Cortège d'environ zfo. Carolîes des Gentilshommes ,

Chevaliers, Pairs du Roiaume, 6c Grands Officiers de la Couronne, tous
à 6. Chevaux richement harnachez, 6c ornez de greffes touffes de Rubans.

Après quoi venoient à cheval le Maréchal avec les Eilafiers $ les Timba-
liers du Roi, le Tambour Major, les Trompettes du Roi, le Trompette
Major avec fa Maffej les Pourfuivans d'Armes , les Hérauts, les Rois d'Ar-

mes, les Sergens d'Armes 6c le Greffier de la Cité,

Le Lord Maire avec fa Robe de Velours cramoifi
, portant l'Epée de la

Cité, 6c ayant la têtenuë, marchoit immédiatement devant le Caroffe où
étoient le Prince de Galles, 6c le Duc de Northumberland , Capitaine des

Gardes du Corps de jour.
Les Cent Suiifes 6c les Valets de pié marchoient devant 6c derrière le Gi-

rofle où étoit le Roi.

La marche étoit fermée par les Gardes du Corps 6c les Grenadiers à che-

val, 6c l'on compte que toute la Cavalcade occupoit 4. milles de chemin.

Les Chemins 6c les rués, depuis Greenwich juiqu'au Palais de Sr. James,
étoient bordées d'échaffaux, richement ornez 6c remplis d'une infinité defpeo
tateurs . de même que les Fenêtres 6c les Balcons.

Le Roi donna par tout des mirques de fa douceur 6c de fon affabilité, fa-

luant de tems en tems les perfonnes les plus aparentes qui le rencontraient fur

fon paflagej ce qui lui attiroit un aplaudiffement général, 6c fiulbit redou-

bler les acclamations des Peuples.

Q_qq q z Le
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1714. Le Roi étant arrivé près de la hauteur de Ste. Marguerite, le Recorder

lui rît une belle Harangue ; & le Lord Maire lui prefenta l'Epée de la Cité,

laquelle Sa Majefté lui remit enfuite.

Lorfque le Roi pafla. devant le Cimetière de St. Paul ,
un des Enfans de

l'Hôpital de Chrift harangua 6c complimenta auffi Sa Majefté fur fon avène-

ment à la Couronne. Le Prince de Galles lui fit prefent d'une Bourfc de

Guinées.

Le Lord Maire, le Roi d'Armes, 8c PHuiffier de la Verge noire atten-

dirent Sa Majefté au bas de PElcalier du Palais de St. James ,
8c la conduifi-

rent à la grande Salle des Gardes, où tous les Seigneurs qui avoient accom-

pagné Sa Majefté prirent congé d'Elle 8c du Prince.

Pendant la marche, on verlà du Vin en abondance à Stoks-Market, 8c en
divers autres endroits de la Ville. On fit une décharge du Canon de la

Tour, lorfque le Roi entra dans fon Carofle à Greenwich
,
8c une autre lorf-

qu'Elle eut pafle le Pont de Londres. Quand Elle fut arrivée au Palais de

St. James, les Gardes à pié firent une triple décharge de leur Moufqueterie,'
ÔC l'on tira le Canon du Parc.

Le foir ,
on tira des feux d'artifice dans la Place de Smithfiels , au Cime-

tière de St. Paul, Se en d'autres endroits de la Ville. Il y eût auffi des

Feux de Joye, des Illuminations, 8c des Réjouiflances inexprimables.

Peu de jours après ce Roi notifia aux Etats fa fuccefiîon à la Couronne

Britannique par la Lettre qui fuit.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS, NOS BONS AMIS,
ALLIEZ ET CONFEDEREZ,

Lettre /^Ommc la Succeffion à la Couronne de la Grande-Bretagne, France &
d'Ange-

^""^ * r 'anc*e nous c^ échue par la mort de la feue Reine Anne, Nôtre

terreaux Très-Chere Sœur 8c Coufine, nous avons bien voulu fatisfairc aux defirs ar-

Etat Ge- dens de nos fidèles Sujets , en nous rendant auffi-tôt qu'il étoit poffible dans
ncraux. nos Royaumes. Nous y fommes heureufement arrivez le 19. de ce mois, 8c

nous profitons de la première occafion pour vous en faire part. Nous fom-
mes fort perfuadez que vous ferez tres-aifes d'aprendfe la joye univerfelle &
les aplatfdiflemens inexprimables avec lefquels nous avons été reçus par nos

Peuples. Et comme vous nous avez donné en tout tems tant de preuves de

votre Amitié fincerc , 8c que nous avons vu en pafTant par votre Etat vos
inclinations à ferrer le plus étroitement qu'il eft poffible les nœuds d'une A1-.

liance parfaite entre les deux Nations nous vous renouvelions encore les affu-

rances de notre defir à vous témoigner par toutes fortes de moiens, combien
nous fommes fenfibles à votre Amitié 8c de notre refolution à cultiver tou-

jours 8c à affermir de plus en plus une Alliance qui eft fi neceflàire 8c fi avan-

tageufe pour le bonheur de nos Etats réciproquement 8c pour le bien de tou-

te l'Europe. Au refte nous prions Dieu qu'il vous ait Hauts 8c Puiflans Sei-

gneurs, nos bons Amis ,
Alliez 8c Confedcrez en fa Sainte 8c digne Garde.

Ecrit



ET RESOLUTIONS D'ETAT. 677
Ecrit à notre Cour à St. James le 27. jour de Sept, l'an 1714. 6c de notre ijia,

règne le premier. -.
-

Votre bien bon Ami,

Signé,

GEORGE R.

En la recevant l'on eut d'autres Lettres. Elles marquoient toutes la joie

inexprimable de la Nation Britannique. Elles portoient, qu'elle étoit fondée

fur ce que par l'avènement du Roi à la Couronne l'on devoit fe promettre la

confervation de l'Eglife Anglicane Se des Libertez. La benediéiion du Ciel

fur la Nation promettoit une longue durée, puifque la Screniflime Maifon
de Lunebourg avoit tant d'illuftres rejettons , qui étoient autant de Muni-
menta Imperii , félon Tacite. Ces confédérations faifoient efperer à la Repu-
blique de Hollande une fituation tranquille. C'étoit puifque, difoit-on, elle

n'avoit plus à craindre les forfennées extravagances du dernier Miniftcre, qui
butoit à l'enveloper dans le renverfement des Libertez Britanniques Se dans la

ruine de l'Europe. Pour remercier Sa Majeité de fa Notification, on rélo-

lut de lui envoier une Deputation folemnelle. Comme elle ne fut pas faite

que l'année fuivante , on remet à en parler en ce tems-là.

En attendant le Roi aiant aflèmblé le Confeil il y fit la Déclaration fui-

vante.

„ Z^iOmme dans mes réponfes aux Adrefies des deux Chambres du Parle- Déclara-

,, V^/ mentj'ai fait clairement connoître ma Refolution de défendre les Droits "on du

de tous mes Sujets, tant par raport au Spirituel , qu'au Temporel, il me
d '^ no iB.

refte fort peu de chofe à dire en cette occafion. terre.

„ Cependant comme je ne veux en omettre aucune de donner toutes les

aiTurances poffiblcs à un Peuple , qui a déjà fi bien mérité de moi
, je

prends celle-ci pour déclarer ma ferme refolution de faire tout ce qui dé-

pendra de moi, pour défendre Se maintenir les Eglifes d'Angleterre Se d'E-

,, colTe comme Elles font refpectivement établies par les Loix ; ce qui félon

moi fe peut faire fans donner la moindre atteinte à la Tolérance accordée

par les Loix aux Nonconformiftes Protefhns: Tolérance, qui eft fi con-

forme à la Charité Chrétienne, Se fi nécefiaire pour faire fleurir le

Commerce, Se pour augmenter les Richeiïes de ce Roiaume.

,, On ne voit nulle part, avec tant d'évidence, Se d'éclat, Se dans un

„ fi beau degré les bons effets d'afiurer à chacun ce qui lui apartient,

„ que dans ces heureux Roiaumes, & je vous aflure qu'il n'y a perfonne

„ parmi vous, qui travaille plus fortement que moi, à le conferver.

Ce feroit contre le defTein qu'on a de faire un raport le plus abrégé des ma-

tières, fuivant le defir d'uneT)onne partie du Public, fi l'on vouloit inférer

ici la multiplicité des AdrefTes prefentées à Sa Majeité, tant par les différen-

tes branches du Corps Ecclefiaflique Anglican ,
de celui des Nonconformif-

Q.qq q 3
tes >

3)

33

3?
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1714. tes, 8c mê:ne des François Réfugiez Proteftans. C'eft fans compter celles

- des Provinces, Communautés & Villes, dont celle de Londres tè diftingua

avec éclat la première.
C'eft par la même raiion qu'on parfera fous filence

celles de l'Ecofle & de l'Irlande, où tout fe pafla favorablement pour Sa Ma-

jefté. ; ,;

L'on ne s'apliqua qu'à faire des préparatifs pour le Couronnement. Le
tz. d'Octobre on publia,

félon l'ufage, la Proclamation qui en fixoit le jour

au x 1 • d'Octobre. Le jour de cette publication fut remarquable par le dé-

barquement à Margate au bout de l'Angleterre de la Princcfle de Galles. Elle

ne s'étoit gueres arrêtée en Hollande, où elle s'étoit rendue de Hanover, 6c

où elle avoit été reçue avec tous les honneurs pollîbles. Elle rencontra le

foir le Prince fon Epoux à Rochefter, & le jour luivant cette illuftre Com-

pagnie fe rendit au Palais de St. James. Le Roi fit chanter le Te Deum dans

la Chapelle Roiale, pour l'arrivée de cette Princefie, on tira le Canon, & il

y eut des Illuminations publiques. Cette Pnncefie reçût les jours fuivans les

Vifites des Dames les plus qualifiées, qu'elle falua en les bailant a la joue. Si

l'on avoit admiré en Hollande la debonnaireté du Roi, & la vivacité accom-

pagnée d'une grande fageife du Prince de Galles, on le fut aulfi des belles

qualitez de la PrincefTe, & des deux Princefîes fes Filles.

Ce fut dans ce même tems-là qu'on reçût avis de France qu'on travailloit

au Canal de Mardick. Pour faire fufpendre ce travail le Roi de la Grande-

Bretagne fit prefenter à Sa Majefté Très-Chrétienne le Mémoire fuivant.

Me
' T ^ f°uf%né Miniftre Plénipotentiaire du Roi de la Grande-Bretagne, a

re de

"

-L. ordre du Roi ion Maître de repréiënter à Votre Majefté, que ouï lera-

Mr. port que lui ont fait lés CommifTaires & Ingénieurs envoyez pour reconnoî-
Prior, tre pétat de la Démolition des Fortifications & du Port de Dunkerque, Sa

tentVaire Majefté eft très furprilè d'aprendre, que nonobftant les inftances & repréièn-
de S. M. tarions qui ont été faites de la part de la Gr. Br.

, pour prefTer l'exécution de
lint. , à l'Article y. du Traité de Paix conclu à Utrecht, ledit Port eft fi peu com-
]a Cour

kié^ qU'ii peut monter encore aujourd'hui , par le Vieux Canal jufqu'au

ce 'ni"

1

Cornichon de la Ville, d'auftî gros Vaiflcaux que par le parle. Tant que le-

fujêt de dit Canal fubfiftera , on ne pourra nier qu'il refte à Dunkerque un Port de mil-
la démo- ie toifes de long, ôc par confequent capable de contenir plu fieurs centaines de
linon de

^ajijîèa^ ]^es paroles du Traité portent, que Portus compîeatur , que le

que, &c Port foit comblé, Jggeres aut Moles difuantur, que les Digues qui forment
du Canal le Canal foient détruites. On fe rapporte aux Ingénieurs mêmes de V. M.
de Mar- f] ie Canal eft comblé, ou fi les Digues font détruites.

i
k" Le Roi fon Maître eft très perlùadé que Votre Majefté pleinement infor-

mée de ce fait, donnera fes ordres très précis pour que l'on accomplifte enfin

ce qui, par les paroles du Traité, auroit dû écre fini il y a plus d'un an.

Ledit Miniftre a ordre auffi de repréfenter à Votie Mijeité, que la furpri-
fe du Roi fon Maître a été bien plus grande, quand il a apris que nonobftant

le fufdit Article qui porte expreftement, m dift-i Mttnimenta, Portas
,

Môïëi aut H&geres dcnv.o itriquam refluant ur , „que les Fortifications, le Port

„ &
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,i & les Digues de Dunkerque ne pourront jamais être rétablis, on travaille 1714.
actuellement à faire un nouveau Port beaucoup plus grand que le Vieux Ca- - -

nal, qui doit aboutir comme le vieux Port à la Ville de Dunkerque, &
qu'on y a jette les Fondemens d'une Eclule beaucoup plus grande que celles

qui {èrvoient à nettoier le vieux Port.

On ne fauroit s'imaginer que Votre Majefté veuille fe prévaloir du mot
difta qui eft dans ledit Article, pour foûtenir que pourvu que l'on ne réta-

bliffè pas le même vieux Ginal, qu'on n'y emploie pas les mêmes matériaux,

qu'on ne relevé pas les mêmes Battions ou les mêmes Courtines, il lui foit

libre de relever de nouveaux Ouvrages , ou de conftruire un nouveau Port,
meilleur que le vieux. La bonne Foi qui doit régner dans les Traitez

, &
qui fera toujours religieufement obfervée par le Roi mon Maître, n'admet

point une pareille fuppofition.

Que des Vaifleaux puiffènt aborder à Dunkerque par le vieux Canal qui

étoit du côté du Nord, ou par le nouveau qui eft du côté du Oueft, Dun-

kerque fera également Port, également incommode Se dangereux au Com-
merce de la Grande-Bretagne.
Le Traité dans l'un ou T'autredeces deux casferoit également violé. Le Roi

de la Grande-Bretagne eft refolu de fon côté d'obferver fi religieufement le

Traité d'Utrecht, & d'entretenir avec Votre Majefté une amitié fi fincere,

qu'il fouhaite par-deffus toute chofe que l'on prévienne tous les incidens qui

pourroïent troubler cette bonne intelligence. Et comme l'efperance de voir

accomplir dans fon entier l'exécution dudit p. Article a été pour la Grande-

Bretagne le principal motif pour faire accepter le Traité de Paix fait à U-
trecht, il a ordonné au Miniftre fouffigné de faire auprès de Votre Majefté
les plus vives inftances pour qu'EUe veuille bien ordonner que l'on comble le

fufdit Canal.

L e Roi de France y fit faire fur le champ la reponfe fuivante.

SUivant
l'Article IX. du Traité de Paix, conclu à Utrecht, le Port de Reponfe

Dunkerque entre la Ville & la Citadelle
,

eft entièrement comblé. On
^r

s - M -

ne ceffe pas cependant d'y tranfporter encore des Terres qui provienent du Mémo!"
razement des Cavaliers de la Citadelle. rede Mr.

Les termes Portus compleatur ne peuvent jamais s'expliquer du Vieux Che- Prior, le

nal, très- différent du Port, & certainement le Roi ne fe ièroit pas engagé à
2 3 oa>

combler entièrement un Canal de mille toiiès de long.
Ce ferait un Ouvrage immenfe

,
car il ferait impoffible d'y travailler en

d'autres tems qu'à Marée baffe.

Il ferait d'ailleurs inutile, car en peu de tems la Mer emportera le refte des

Digues qui avoient été conftruites.

Ces Digues ôc les Jettées fe razent
,
êc s'effacent tous les jours par la Mer.

On a depuis peu demandé de la part du Roi de la Grande-Bretagne, que

pour les emporter plus promptement, le Roi y fit faire quatre ouvertures,

S. M. en a donné l'ordre
,

6c moyennant ce nouveau travail , le Vieux Che-

nal,
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nal fe trouvera en peu de jours comblé de manière qu'il fera au niveau de

l7 l

4-^ i'Eftran? & que les Vaifleaux n'y pourront plus parler.

Ils ne pourront y monter à Marée haute, que comme ils montent généra-

lement tout le long de la côte
, depuis Nieuport jufqu'à Calais.

Le Roi s'eit plaint plufieurs fois du retardement que l'Angleterre aportoit à

l'exécution du p. Article de la Paix d'Utrecht. On ne doit donc pas l'im-

puter à Sa Majeilé. Ce fait eft public.

Il l'ell auflî que les Fortifications de Dunkerque font rafées , 6c le Port

comblé, de manière qu'il ferait impoflîble au Roi de les rétablir, quand mê-
me Sa Majeilé ne voudroit pas , comme Elle le veut , fatisfaire exactement

au Traité.

Elle a déjà repondu plufieurs fois aux plaintes qu'elle reçoit depuis quelque
tems fur l'Ouvrage qu'elle a été forcée de faire pour empêcher la fubmerfion

d'une grande étendue de Puis, que la deftruélion des Efclufes de Dunkerque
aurait fait périr. Elle veut bien cependant répéter encore les éclairciflemens

qu'elle a donnez fur ce fujet.

Les Eaux des Canaux de Furnes , de la Moere, de Bergue 6c de Bour-

bourg, s'écouloient par les Efclufes de Dunkerque, cet écoulement étoit né-

ceflaire pour preferver d'une inondation inévitable les Châtellenies de Bour-

bourg ,
de Bergue, 6c même une partie de celle de Furnes j mais le Roi

ayant promis la deflruétion totale des Eclufes de Dunkerque , donna fes or-

dres pour exécuter le Traité, 6c cependant fit connoître à la Reine de la

Grande-Bretagne les inconveniens que produirait cette exécution rigide, lui

demandant en même tems de confentir à laifler fubfifter une des trois Efclu-

fes qui doivent être détruites.

Cette Princefle ,
le refufa. Il fallut donc chercher un autre moyen de

donner un écoulement aux Eaux de ces quatre Canaux.

Les Commiflàires 6c les Ingénieurs Anglois ont été témoins des difFerens

projets propofez pour y parvenir. Ils ont eu une entière connoifiance de ce-

lui du Canal de Mardykj ils ont même crû que l'exécution en étoit impof-
fible: il eil certain qu'elle étoit d'une grande dépenfe, 6c que le Roi aurait

épargnée avec plaifir, fi la Reine de la Grande-Bretagne eût confenti à laif-

fer fubfiiter une des Eclufes de Dunkerque , uniquement pour l'écoulement

des Eaux du Païs.

Mais, à fon refus, il a fallu néceflairement ouvrir ce Canal, pour recevoir

les Eaux des quatre autres Canaux.
Ces quatre anciens Canaux font navigables , 6c ont enfemble 48. toi-

fes de largeur , 6c par coniequent le nouveau Canal devoit néceflairement

nvoir une largeur fufiifante pour recevoir toutes ces Eaux, 6c les conduire

à la Mer.
L'Eclufe doit aufiî nécefTairement être proportionnée à la largeur du Ca-

nal, 6c à la quantité des Eaux qu'il doit contenir j car il s'agit d'empêcher
les Marées d'entrer dans le Païs, 6c de retenir les Eaux des quatre anciens

Canaux à Marées hautes.

La faiibn preflbit la fin de cet Ouvrage, 6c fi le travail n'eût été fait avec

beau-
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beaucoup de diligence tout étoit à craindre du defordre que les pluies de 1714.
l'Automne pouvoient caufer. :

——
Ce font les motifs qui ont obligé le Roi à faire ouvrir le nouveau Canal de

Mardyk, & à prefTer l'exécution de l'ouvrage. Sa Majefté n'a nulle veiie,
nulle intention, de faire un nouveau Port à Mardyk, d'y bâtir une Place.

Elle a déjà déclaré, & Elle répète encore, qu'Elle ne veut que lauver

un Païs qui feroit fubmergé , fi les Eaux n'avoient pas un écoulement
vers la Mer.
Au refte, le Roi a fait connoître fa bonne foi dans l'exécution des Trai-

tez. Sa Majefté en a donné des preuves particulières au Roi de la Grande-

Bretagne. Elle voit avec plaifir les aflurances que ce Prince lui renouvelle

d'obferver religieulement le Traité d'Utrecht, 6c d'entretenir avec elle une

amitié fincere.

Moiennant ces heureufes difpofitions, il eft aifé de faire cefier tous les inci-

dens capables de troubler la bonne intelligence.

Le Roi ne doute pas qu'elle ne foie parfaite, lorfque tous foupçons de part
Se d'autre feront fincerement éclaircis, & toutes fuppofitions bannies. C'eft

pour cet effet que Sa Majefté veut bien repeter les éclairciflèmens contenus

dans ce Mémoire, & qu'Elle ordonne encore au Sr.d'Iberville, fon Envoie

Extraordinaire, d'en rendre compte au Roi de la Grande-Bretagne. Le t.

Novembre 1714.

Il y a à remarquer queprécifement en même temsTAmbafladeur de Fran-

ce prefenta un Mémoire aux Etats Généraux , pour empêcher qu'on n'allât

trafiquer dans la Mer du Sud , dont voici la Copie.

L'Ambafladeur de France reprefênte à Vos Seigneuries, que le Roi fbn Memoi-

Maître pour fatisfaire à l'Article XI. du Traité de Commerce qu'il a fi-
[.^

de

b r

gné avec Vos Seigneuries, avoit défendu fous de rudes peines pécuniaires à fadeur dé
fes Sujets de faire le Commerce de la Mer du Sud ; mais craignant que ces France.

précautions ne fuffent trop foibles, il a fait expédier une nouvelle Déclara-

tion qui a été lignée & fcellée pour ajouter encore la peine des Galères. Mais
Sa Majefté craignant que cette Déclaration ne devienne inutile par la collu-

fion de fes Sujets, avec ceux des autres Païs, où ils iroient faire leurs Armé-

niens, Sa Majefté avant que la rendre publique a jugé devoir auparavant la

communiquer à Vos Seigneuries, afin que fi Vos Seigneuries ont agréable
de faire de leur côté la même défenfê à leurs Sujets fous les mêmes peines ou.

ou autres équivalentes, on puiflè efperer que les Articles du Traité de Paix,
concernant le Commerce des Indes Efpagnoles feront exactement obfervez,

A la Haie, le 24. Oclobre 1714.

Si0.t

Marqjuis de Chateauneuf.

Cet Ambafladeur avoit déjà été à Amfterdam y faire des plaintes de ce

Terne FUI. Rrr r
'

qu'où
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171 4. qu'on y armoit quelque Navire pour aller trafiquer dans l'Amérique Efpa-

gnole. C'étoit pendant que les Lettres de Cadiz portoient qu'il y avoit

deux Navires François pour aller dans la Mer du Sud. Cela donna lieu au
Roi d'Angleterre de taire parler aux Etats Généraux

, pour empêcher un tel

armement à Amltcrdam. Ceux-ci en firent faire des informations par l'A-

mirauté. Celle-ci trouva que cela n'étoit pas. Auflî les Etats chargèrent-
ils leur Envoie à Londres d'y faire voir le peu de fondement. L'on n'en

trouva aufli aucun fur une affaire que l'Envoie de France d'Ibberville écrivit

au Marquis de Chateauneuf à la Haie touchant Mardick. Cette Lettre

portoit, que le Secrétaire d'Etat Stanhope en lui faifant voir le Mémoire que
Prior devoit prefenter avoit menacé en lui parlant, que fi la France n'arrê-

toit pas les travaux de ce Canal-là, Sa Majefté Britannique (croit obligée
de chercher des Alliances ,

6c d'aller les renverfer avec cent mille hommes.
Le Marquis de Chateauneuf fit voir cette Lettre à plufieurs Miniftres E-

trangers 6c à de principaux de la République. Il fut même à Amflerdam eu

parler à la Magiitrature. Il fe repentit cependant d'avoir fait du bruit fur

cette Lettre, parce que l'affaire n'étoit pas véritable. Le Secrétaire d'Etat

Stanhope étant arrivé à la Haie, pour poulTcr jufques à Vienne, aflura qu'il

n'y avoit en cela aucune vérité. Qu'il étoit vrai qu'il avoit fait voir à l'En-

voie d'Ibberville le Mémoire touchant Mardik
, qui étoit en termes civils £c

paiCbles , mais que fa Converfation avec cet Énvoié-là avoit été encore

moins vive que le Mémoire, 6c qu'on le faifoit parler mal à propos contre

fon intention. Il y eut des gens qui fupoferent que l'Envoie d'Ibberville pou-
voit avoir répandu une telle affaire de concert avec les Thoris, foit pour pré-
venir les Etats contre tout engagement pour une rupture , foit pour influer

par- là fur les Elections d'un nouveau Parlement, contre le nouveau Minifte-

re, lui imputant à faux comme fi celui eut le deflein de plonger la Nation
dans une nouvelle onereufe Guerre. Quoi qu'il en fut la beveuë de l'Envoie

d'Ibberville ne laiffa pas que de produire de grands effets. En premier lieu,

les Etats, qui n'avoient qu'un efprit le plus pacifique du monde, en avoient

pris de l'inquiétude, 6c même de l'allarme. C'étoit fur la crainte qu'une
nouvelle Guerre ne les y minât bongré malgré. Le Secrétaire d'Etat Stan-

hope, par d'autres idées, diflipa cette aprehenfion. Ce fut fuivant les ordres

qu'il avoit de fa Cour contenus dans les informations qui fuivent.

Infor- TLelt très-faux, que le Roi ait fait faire un ménage à Mr. d'Ibberville tel
mations ± qUe crelui-cri voudrait l'infinuer. Mr. Stanhope qui paffera à la Haie, en

par h.

6"
a^ant à Vienne, 6c qui eft parti ce foir, pourra en éclaircir les Principaux

Cour des Etats Généraux. Il aflura au contraire cet Envoie du deflein, où eh Sa
Britanni-

Majefté d'entretenir une parfaite intelligence, avec le Roi fon Maitre,6c que

M*
e
-a Pour cet e êt ^ue defireroit qu'on ceffât les ouvrages à Mardick, comme é-

da'n"' les tant capables de diminuer la bonne Union 6c d'y^dànner atteinte. Après ces

Cours obligeantes aflurances l'on parla de la Nature de ces ouvrages, 6c Mr.d'Ibber-
Etrange- vjUe a iant Ji t que ce ne ferait qu'un port de marchands fans defenfe 6c une
Ies '

vraie bagatelle , Mr. Stanhope lui dit qu'il connoiflbit ce terrain-là, qu'il

étoit
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étoir General, & qu'ainfi il ofoic affurer que ce Port pouvoir être mis en tel 1714.
état par des inondations Se autrement, qu'il faudroit cent mille hommes pour
s'en rendre Maître. Voilà ce qu'on a tourné comme une menace d'une nouvel-
le Guerre. Cette ruie n'a pour but que d'allarmer la Nation & de lui faire

accroire qu'on veut la plonger dans les Taxes. On fe propofe par-là de faire

a\oir la fuperionté aux Thoris dans la Chambre des Communes. On fe flat-

te que ces artifices n'auront pas de fuccès. C'eft pour empêcher l'échange
des Pais-Bas contre la Bavière & pour avancer l'affaire de la Barrière que Mr.
Stanhope va à Vienne. On publiera pourtant avec la même malice, que c'eft

pour y faire des ligues pour une nouvelle Guerre} mais c'eft ce dont on fera

bien-tôt defabufé.

I l reprefenta à de principaux des Etats , qu'outre la fauffèté de ce que
l'Envoie d'Ibberville avoit mandé, il pouvoit affurer que la Grande Breta-

gne ne fouhaitoit pas moins que la Republique, le maintien de la Paix. C'é-
toit puis qu'Elle en avoit également belbin, pour reparer par-là l'épuifement
des Finances, & pour fatisfaire aux dettes contractées dans les deux dernières
Guerres. En fécond lieu la France fembloit prendre cette affaire à cœur.
C'étoit puis que le Roi Très- Chrétien avoit écrit là deflus aux Etats, avec
la Copie du Mémoire de Prior &parun Exprès de Verfailles. L'Ambaffàdeur
de France affura le < ionfeiller Penfionnaire de bonnes intentions de fa Cour.
Il reftoit cependant quelque inquiétude aux Etats. Elles venoient de ce

qu'on craignoit que l'Empereur ne donnât les Païs-Bas Efpagnols, de quelle
manière cela pût fe faire, à 1* Electeur de Bavière. Ce qui y donnoit lieu

étoit l'Article XVIII. du Traité de Baden. On reflechiflbit cependant que
cette allarme pouvoit n'être que l'effet de la politique de la Cour de Vienne,
qui auroit fait répandre le bruit d'un tel échange de ces Païs-là afin de ren-
dre plus docile la République pour convenir de la Barrière. Cependint, dans
une conférence avec le Secrétaire d'Etat Stanhope, celui-ci les affura qu'il
travailleroit à la Cour de Vienne pour diffiper cette aprehenfion, & pour
aplanir les difficultés qui pourroient traverfer le règlement des Barrières. Auf-
fi après cette conférence les Etats firent-ils travailler à force à d'étendues de-

pêches. On les fit copier par deux Clercs affidez qu'on dépêcha à leur En-
voie à Vienne. On fut qu'elles rouloient lur la Barrière, & qu'il y avoit
des raiions étudiées, nerveufes, & fortes pour perfuader que pour le bien pu-
blic de l'Europe ces Barrières dévoient être confervées aux Etats, & être
foûtenues par Sa Majeffé Impériale.

" Ce Secrétaire d'Etat devoit auffi tou-
cher à Vienne les affaires du Nord , aux quelles on vouloit à tout prix met-
tre une fin. C'étoit de la forte qu'on le manda d'Angleterre à l'Envoie de

Suéde Palmquift.
Pendant cela l'affaire des Navires pour la Mer du Sud fut rcnouvellée.

Le Lord Townshend en parla à Londres à l'Envoie des Etats. Un certain

Paul Jacob Cloots donna une lifte de 18. Navires, qui étoient en France ou
à Cadiz, dont partie avoit fait voile pour ces Indes Efpagnoles-Ià, & d'autres

dévoient partir. Les Etats en furent furpris. On parla au Duc d'Olîune,
Rrr r 2 afin
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1714. afin que la Cour de Madrid révoquât ces fortes de

permiflïo'ns. On repré
fenta au Marquis de Chneauneuf qu'on empêchât en France lequis de Chneauneuf qu on empêchât en France le départ des

Navires deltinez à ces Indcs-là. D'ailleurs en reponfe à ion Mémoire du 24.

qu'on venoit de raporter, qu'on étoit prêt d'en faire les dues defenfes avec

peines. C'étoit pourvu qu'on eut pour cela la concurrence de la Grande-

Bretagne & de l' El pagne. Pour cela il étoit requis 1. un remède prompt 6c

efficace contre tant de contreventions qui le commettoient, & 2. de furfifantes

précautions pour prévenir ces inconveniens. C'étoit ce qu'on aprendroit
volontiers du Marquis. On écrivr même là-deflus tant à l'Ambafladeur

Buys en France, qu'a l'Envoie van Borfele à Londres, pour faire de pareilles

reprélentations.
Comme lors du Couronnement du Roi de la Grande-Bretagne il y eut des

infenfez qui fufciterent des tumultes en quelques endroits du Roiaume ,

Sa Majefté fut obligée pour les reprimer de faire publier la Proclamation

qui fuit.

„ GEORGE ROI.

Prôcla- ,) pOmme dans ces dernières Années il s'en fait plufieurs feditions, tumuî-
mation

,,
V»^

teSï & AfTemblées non convenables en divers endroits de ce Royau-
me 6

. • „ me, le tout tendant à troubler le repos public, & à mettre tout ordre &
Gouvernement en danger, y ayant même fujet de craindre que ces chofes

n'aient été encouragées 6c pouflees par ceux même que leur devoir obli-

geoit de les prévenir & aflbupir. Et comme ces defordres continuent en-

core ,
& que plufieurs de nos chers Sujets font dangereufement tuez 6c

d'autres bleflez d'une manière Barbare. Et que par un Acte du Parle-

ment fait en l'An 12. du Roi Henri IV. il eft ordonné & arrêté, qu'en
cas qu'il arrivât quelque émeute , fedition

,
tumulte 6c foulevement de

„ Peuple contre la Régence dans les Provinces du Roiaume, alors 2. Juges
„ de Paix ou 2. au moins feroient obligez, commeauflî le Shérif ou le Sous-

,, Shérif du Comté, de venir s'il étoit néceflaire avec les forces du même
v, Comté où tel foulevement, fedition, &c affemblée, auraient été faites,

pour les empêcher & en arrêter le progrès, & les arreteroient en effet j

& que les mêmes Juges , Shérif, ou Sous- Shérif, auraient le pouvoir
d'enreginrer tout ce qui fe ferait fait en leur prefence contre les Loix. èc

que le feul enregistrement defdits Juges , Shérif, ou Sous-Sherif, fuffiroit

poUr convaincre tels violateurs & Malfaiteurs. Nous donc, de l'Avis de
notre Confeil Privé, avons trouvé bon de faire publier Notre Proclama-
tion préfente, commandant par elle & enjoignant très-exprefiementà tous

nos Juges de Paix , & à tous nos autres Officiers Civils , de faire tout leur

poffible pour découvrir & aprehender les fufdits AgrefTeurs, 6c de faire

qu'ils foient mis entre les mains de la Ju.tice} De plus, que les fufdits Ju-

ges de Paix, Shérif, 6c Sous-Sherif, emploient les moyens les plus
éficaces pour alîoupir tout foulevement 6c tumulte, 6c pour faire exé-

cuter à cette fin le fufdit Statut , ÔC tout autre fait en Angleterre

„ con-

îieax. )>

î>
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,, contre les feditions, conjurations, & alTemblées non licites. De plus que 1774.

les fufdits Juges, Se tous autres Officiers Civils auxquels il apartient,don-
rient les ordres néceffaires, que Garde fuffifantc toit pofée aux lieux con-
venables , toutes les fois qu'ils le jugeront à propos, pour prévenir &
empêcher de femblables defordres. Nous ordonnons Se commandons
de plus crès-expreffement par cette préiënte, à tous nos Officiers Ci-

vils &: Militaires, Se à tous nos amez Sujets, qu'ils aident en ceci à

l'exécution de nos Mandemens
,

Se y prêtent une main fecourable,
comme auffi à apréhender Se arrêter toutes telles Personnes qui ont
forfait en la manière fufdite, ou forfairont ci-après } Se nous comman-

„ dons Se ordonnons ici , que tels fufdits Malfaiteurs foient pourfuivis
félon la dernière rigueur Se feverité de la Loi, étant notre defir que
de telles feditions Se tumultes foient affoupis par le châtiment le plus
fevere Se exemplaire, tant des Malfaiteurs qui font déjà découverts,

que de ceux qu'on découvrira ci après. Nous commandons auffi par cet-

te prelènte à tous Juges de Paix à qui il apartient , Se à tout autre Magi-
ftrat, que de tems en tems ils envoient à un de nos principaux Secrétaires

d'Etat, une Relation exacte de tout ce qu'ils auront fut en coniéquence
de cette notre Proclamation.

„ Donné en notre Cour de St. James, le 13. Novembre 1714., Se le

premier de notre Règne. Dieu garde le Roi.v

Elle fut d'un bon effet. C'étoit que quelques perfonnes du

plus haut rang reçurent par la polie de France une Proteitation du Pré-

tendant. Les Jacobites en firent faire des impreffions qui furent diilri-

buées par toute l'Angleterre. Cependant , elle ne fit aucune impreffion,
Se la Proclamation empêcha des mutins à fufciter des tumultes. Voici cette

Proteitation.

Jacqjt
es III. par la grâce de Dieu, Roi de la Grande-Bretagne, de Fran- Protefia-

ce, Se d'Irlande, Défenfeur de la Foi, Sec. A tous Rois
, Princes, Se Po- tion rfl»

tentats, Se à tous nos bien amez Sujets, Salut. d^ 11"

Dans une conjoncture auffi extraordinaire Se auffi importante, où notre

Droit Héréditaire à la Couronne d'Angleterre eft très-injultement violé , Se

où même les Princes Souverains de l'Europe font fi fortement intéreflez,
Nous ne pouvons demeurer dans le filenee fans manquer à ce qui nous elt dû,
Se à ce qui les regarde.
Tout le monde fait que dans la Révolution en l'Année 1688., la Monar-

chie Angloile a été renverlée, Se qu'on a commencé à y jetter les fonde- *»

mens d'un Gouvernement Républicain, par le pouvoir fouverain que le Peu-

ple s'eft attribué , lorfqu'il s'eit afîèmblé fans aucune autorité , qu'il s'eft. éri-

gé en Parlement , Se qu'il s'efl arrogé le droit de dépofer Se d'élire fes Rois

contre les Loix fondamentales du Païs, Se au mépris des Sermens les plus fo-

lemnels dont les Chrétiens foient capables d'être liez. On ne peut auffi igno-
Rrr r 5 rer
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17 14. rer ce que le feu Roi , notre Père de glorieufe Mémoire ,
a fouffert par cette

injutte cv violente kévolution.

Après là mort ,
la Succeiîion aux Couronnes que le Prince d'Orange avoit

ufurpées nous étant acquile légitimement luivant les Loix fondamentales de

l'Etat nous réclamâmes nos Droits par notre Déclaration fcellée de notre

grand 'bceau en date du 8. Octobre itoï.j & autti-tôt qu'il plût à la Divine

Providence de nous mettre en état d'entreprendre de les recouvrer , nous y

rimes toutes nos diligences & nos juites efforts, fans qu'il ait rien manqué

de notre part d'où l'on ait pu nous imputer le mauvais fuccès de cette

expédition. ^ f

Ayant apris enfuite que l'on négocioit la Paix , & que dans le Traité, qui

étoit fur le point d'en être conclu , on n'avoit eu aucun égard à nos Droits ,

Nous publiâmes notre Proteftation datée de Saint Germain en Laye le 27.

Avril 1712-, de la manière la plus folemnelle & la plus autenthique que l'é-

tat où nous étions alors pût nous le permettre, foûtenant nôtre Droit incon-

testable à nos Couronnes, & proteltant contre tout ce qui pourroit être fti-

pulé dans ledit Traité à notre préjudice.

Quoique nous ayions été depuis ce tcms-là obligez de fortir de France ,

pour nous retirer dans un Pais plus éloigné ,
Nous n'avons pas perdu de vûë

nos Royaumes & nos Peuples , perfuadez que tôt ou tard il plaira à Dieu de

nous faire rendre juftice,
& de ramener nos Sujets à l'Obéïffance qu'ils nous

doivent, en nous rétabliflânt fur le Tiône de nos Pères ; & nous n'avons

ccfTé d'efperer, que malgré la Révolte déclarée des uns & l'engagement for-

cé des autres , le Dieu des lumières leur ouvrirait les yeux, & les convain-

crait non feulement de l'injutlice évidente qui nous elt faite Se à la Couron-

ne, mais encore des dangereufesconfequences qui enreiultent contre eux-mê-

mes. Ce n'eft pas nôtre intérêt feul qui nous tait agir : l'amour naturel Se

inaltérable que nous avons pour notre Peuple cft tel , que comme nous n'a-

vons pu voir fans douleur leur fang & leurs Tréfors prodiguez dans la derniè-

re Guerre, en oppofition à notre Droit indubitable, auffi nous ne pouvons

que rcfTentir une extrême afHiétion de ce qu'ils te trouvent expofez à être al-

fujettis
à un pouvoir Arbitraire, & à devenir la proye des Etrangers.

Outre que l'Eleéteur de Brunfwick eft un des plus éloignez de tous les Pa-

rens que nous avons, & par confequent un des derniers de ceux qui peuvent,

après Nous, prétendre à nos Couronnes ; il elt d'ailleurs évident que rien

n'eft plus contraire aux Maximes de l'Angleterre , que d'avoir établi avec

tant d'injultice la Succeflîon dans la Maiion d'un Prince qui eft Etranger,

puiflant
& fi abfolu dans fes Etats qu'il n'y a jamais expérimenté la moindre

contradiction de la part de les Sujets: Prince, qui n'a aucune connoiflance de

nos Loix, de nos Coutumes, de nos manières , de notre Langue} qui de

plus ,
eft foûtenu d'une Armée nombreufe de fes propres Sujets , appuyé de

l'afilftance qu'un Etat voifin eft obligé de lui donner quand il le requerra ,

& favorite deplufieurs milliers d'Etrangers réfugiez en Angleterre depuis plus

de trente ans , qui lui feront dévouez en toutes occaiions.
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De plus, que peuvent envifager nos Sujets, fi ce n'eft des Guerres 6c des 1714-

divifions infinies, qui s'enfuivront néceflairement du renversement d'une Loi

auffi facrée 8c auffi fondamentale que l'eit celle du Droit Héréditaire, lequel

jufqu'ici s'étoit toujours maintenu contre les ufurpations mêmes qui avoient

eu les plus grands fuccès, quelques longues qu'elles euflent été , le Gouver-

nement n'ayant pu fubfiiter en repos jufqu'à ce qu'il eut été remis fur fes an-

ciens ÔC folides fondemens.

Que fi l'on veut encore confiderer le grand nombre de ceux, dont les

Droits, après Nous, ôc avant la Maifon d'Hanover, font auffi clairs & auffi

indubitables que les nôtres mêmes, ne doit-on pas penfer qu'ils ne manque-
ront ni de volonté ni de puifiànce pour les faire valoir chacun à leur tour, Se

pour fufeiter une Guerre éternelle contre nos Royaumes , qui ne manquera

jamais d'être accompagnée d'une Guerre civile , qui fera la fuite inévitable

des divifions inteftincs dont ils font agitez.

Il n'eit. rien donc de plus évident, que nos Peuples ne fauroient jouir
d'une Paix ôc d'une félicité durable qu'en rétabliflant la Succeffion dans la

Ligne directe, ôc en nous rapellant comme étant l'Héritier immédiat £c Lé-

gitime, ôc le feul Anglois de naiflance qui relie de la Famille Royale. C'eft

à quoi nous nous étions attendus par la raifon que c'ert le véritable intérêt de

la Grande -
Bretagne , ôc que nous avions lieu d'efperer qu'une Nation, qui

ne manquant de fageffé ni de prudence, pourvoiroit dans une fi belle occafion

à fa fureté par notre Rétabliffèment
, que nous aimions mieux devoir à fa bon-

ne volonté qu'à l'événement d'une Guerre , dont la juftice à notre égard
n'auroit pu nous confoler des malheurs qu'elle cauferoit à nos Royaumes.

Mais pourquoi rifquer tous ces malheurs quand on a fû , ou qu'au moins

on a bien pu favoir dans toute la Nation , les affurances réitérées ôc irrévoca-

bles que nous avons données lignées de notre main
, que dés qu'il plairoit à

Dieu, de nous rétablir fur le Trône, les Loix du Pais feraient la Régie de

notre Gouvernement, que nous accorderions une Amniflie générale à nos Su-

jets de tout ce qui a été fait contre les Loix, ôc que nous donnerions toute

la fureté ÔC la fatisfaétion qu'ils pourraient defirer pour la confervation de leur

Religion , de leurs Droits , Libertez, ôc Proprietez.

Cependant, toutes ces avances de notre part n'ont fervi de rien ; car, après
le décès de la Princeffe Notre Sœur

,
dont les bonnes intentions en notre fa-

veur, qui nousiétoient connues, ôc avoient caufé notre inaction pendant ces

dernières années, n'ont pu- être effectuées par la furprife de fa mort , il efl

arrivé contre noEre attente que nos Peuples, au lieu de profiter de la favora-

ble occafion, de tout remettre dans l'ordre, ôc de concourir au véritable in-

térêt du Royaume en nous rendant juftice, ôc fe la faifant à eux-mêmes, ont

immédiatement proclamé pour leur Roi un Prince étranger, à notre préju-

dice, contre les Loix fondamentales du Droit Héréditaire de la Couronne ,

que nul Acte ne fauroit juitement abroger.

L'injuftice ÔC la violence étant donc ainfî venues à leur comble, Nous
avons crû qu'il étoit de notre devoir, de notre honneur, ÔC d'une indifpen-

fable
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Pofterité, & à nos Peuples, d'employer tous nos efforts pour foûtenir nos

Droits de la meilleure manière qui nous feroit poffible. C'ert pourquoi, fur

le premier avis qui nous fut donné de l'état des choies, Nous partimes de

notre RéfiJence ordinaire , pour nous tranfporter en quelque lieu de nos

Etats , dans le deffèin de nous mettre à la tête de ceux de nos ridelles Sujets

qui étoient difpofez à foûtenir nos Droits, Se à s'oppofer avec nous contre

toute forte d'invafion étrangère: mais, voulant pafler au travers de la France

pour nous aller embarquer, non feulement toute affiftance nous y a été refu-

fée, à raifon des engagemens qu'on en avoit pris dans le dernier Traité de

Paix, mais on s'y eft même oppofé à notre partage ,
tellement que nous avons

été obligez de retourner en Lorraine.

Dans un contre-tems fi affligeant ,& au milieu des obftacles que nous avons

rencontrez de toutes parts, notre confolation eft que nous avons, au moins,
fait ce que nous avons pu pour parvenir à nos juftes fins,& quefur cela nous

n'avons rien à nous reprocher} mais comme notre Caulé eft celle de la Jufti-
ce même, Nous elperons que la Providence

, quand il en fera tems, nous don-

nera les moyens de la foûtenir, que Dieu touchera enfin les cœurs de nos Su-

jets d'un vcriable repentir de l'injure criante qu'ils nous ont faite, & qu'il les

excitera à rentrer dans leur devoir.

Que fi les affaires demeurent dans une fi mauvaife fituation
, tous les Prin-

ces & Potentats, qui font à prelent en Paix, ne doivent-ils pas faire de lerieu-

fes reflexions fur l'exemple dangereux qu'ils ont devant les yeux , & fur ce

que plufieurs d'entre-eux ont à craindre de l'union des Forces de l'Angleter-
re avec celles des Etats de l'Electeur d'Hanover

,
dont le pouvoir exhorbi-

tant ne s'accorde guère avec la Balance de l'Europe , pour laquelle ils ont
combattu toute cette dernière Guerre. C'eft donc avec juftice, & confor-

mément à leurs véritables intérêts, que nous demandons, pour le recouvrement
de notre*Droit, leur affiftance que leur honneur, auffi-bien que leur intérêt,
les obligent de nous accorder, autant qu'il leur fera poffible.

Au refte , dans cette trille conjoncture où tout nous manque, ce qui ne

peut nous être été, c'eft la liberté avec laquelle Nous déclarons à la fa-

ce de toute la Terre, que comme notre Droit eft inallienable , auffi fom-
mes nous refolus, avec l'aide de Dieu, de ne jamais nous en départir qu'a-
vec la vie.

C'eft pourquoi , Nous Proteftons encore folemnellement par ces Prefentes,
& de la manière la plus forte qui nous eft poffible , contre toute forte d'inju-
ftice quelconque faite contre Nous, nos Légitimes Héritiers ou Succeffèursj
nous refervant & confervant par ces Prefentes lignées de notre main 6c fcel-

lées de notre grand Sceau, tous nos Droits & Prétentions qui demeurent, &
demeureront dans leur pleine force : Déclarant que ci-après nous ne croirons

pas être refponfables devant Dieu, ni devant les hommes, de toutes

les pernicieufes confequences que cette nouvelle Ufurpation de nos

Couronnes pourroit attirer fur nos Sujets & fur, toute la Chrétien-

té,
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té. Donné à notre Cour à Plombières, le 29. jour d'Août 1714. 6c de ijia,
notre Règne le 14.

—-—«

Cette Proteftation donna lieu à la Cour d'y défendre l'accès au Marquis
Lamberty, Envoie Extraordinaire du Duc de Lorraine. Ce Miniftre décla-

ra que fa Cour étoit difpofée à donner toute fatisfaclion à celle de la Grande-

Bretagne ,
6c de faire déloger le Prétendant de Lorraine. D'ailleurs, qu'elle

n'avoit aucune connoiflance de cette Proteftation ; c'eft fuivant la Lettre que
le Duc de Lorraine écrivit à fondit Miniftre, 6c que voici.

IE
crois, Monfieur, que vous ne doutez point de l'extrême furprife où j'ai Lettre

été, en aprenant par le Courier que vous m'avez dépêché, que lorlque
<l"Duc

vous vous êtes adrefle à Mylord Townshend pour avoir audience
,
ce Minif-

deLo
f-

tre fit réponfè, que, puifque le Chevalier de St. George étoit encore dans m. Lam-
ines Etats, le Roi trouvoit à propos de vous défendre la Cour. En cas que berty,

Sa Majeité perfifte dans cette fâcheufè réfolution à mon égard, il faut que je ^°
n

.

me foûmette à fa volonté, 6c vous n'avez autre chofe à faire qu'à revenir ici, a^n
dès que vous ferez en état de partir. Cependant, vous vous adreflerez aupa- dres, da-

ravant au Duc de Marlborough 6c aux Miniftres du Roi, 6c vous les prierez
tée de

de repréfenter à Sa Majefté la malheureufe fituation où je fuis, fi, après ^
a " ci ' le

avoir été fi prompt à témoigner au Roi la part que je prens à fon avènement cem bre
à la Couronne d'Angleterre, 6c après avoir été un des premiers à lui en faire 1714.
mes complimens, 6c à lui donner des preuves de mon zèle en cette occafion,
toute l'Europe vient à croire que Sa Majefté ait quelque fujet d'être mal con-

tente de moi : Que je ne faurois comprendre d'où cela proviendroit ,

puifque, pour ce qui concerne le Chevalier de St. George, on fait bien com-
ment il eft venu dans mon Pais : Que chacun connoît la fituation de mes
Etats, qui font environnez 6c enfermez de tous cotez par la France: Qu'il
eft public que je n'ai aucune part à fa retraite dans mes Etats : Que je ne l'ai

ni invité à y venir, ni pu contraindre à en fortir: Qu'en dernier lieu lors de

la mort de la Reine Anne, je ne fçûs rien de fon départ de Bar-le-Duc,

que 12. heures après qu'il en fut forti,6c que je ne fus informé de fon retour à

Bar-le-Duc, qu'après qu'il y fut arrivé, comme un Voiageurqui va 6c vient dans

un Païs ouvert 6c enclavé dans d'autres Etats comme le mien: Qu'à l'égard
du Manifefte ou Déclaration datée de Plombières, que le Chevalier de St.

George a fait imprimer, je n'en ai. point eu de connoiflance, que par un

Exemplaire qu'il me donna après qu'il eut été publié. Mais ce qui me fait

réellement beaucoup de peine, c'eft ce que vous me mandez, que l'on a pu-
blié que lefdits Manifeftes ont été femez dans le Roiaume par vous, ou par
ceux de votre fuite. Je vous avoue que j'y fuis extrêmement fenfible, £c qu'il

me paroît en quelque manière que c'eft dans le deflein de me chagriner, que
l'on publie que Moi ou mes Miniftres ont eu part à une femblable affaire.

Voilà quelles font les raifons que j'ai à dire, 6c que vous prierez ces Mef-

fieurs de repréfenter au Roi , dans l'elperance qu'elles convaincront Sa Ma-
T'orne FUI. Sff f jefté
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'jette
de vous admettre à une Audience.

Mais fi
,
contre mon attente ,

le Roi ne veut pas vous accorder une Au-

dience, vous reviendrez, après avoir prié les Minières d'informer le Roi du

chagrin que j'en ai, 6c que j'efpere que Sa Majeité voudra bien agréer mes

bonnes intentions, Se le foin que j'ai
eu de lui témoigner fans délai le zèle in-

violable que j'ai pour Elle. C'eit tout ce que j'ai à vous dire. Je fuis, Sec.

Cela ne contenra pas la Cour d'Angleterre, Se ce Marquis partit d'a-

bord pour fe rendre à la fienne. L'Envoie de France d'Ibberville étoit pref-

que difpofé de fuivre l'exemple du Miniilre de Lorraine. Une terreur pani-

que l'avoit faiti en telle forte qu'il écrivit au Duc d'Ormond le Billet fuivant.

Billet

d'Ibber

ville à

Or-

„ M Y L O R D,

,,
TE reçois des avis de plus d'un endroit que la Populace fera excitée à in-

., j fulter ma Maifon. Je m'adrefle à Votre Excellence, pour la (uplier de

„ vouloir bien donner des ordres qu'elle jugera neceflaires pour l'en garantir.

mond. 55 Jc luis avcc refpeét >
&c -

L' o n trouva à propos de lui donner des affurances que fa perfonne Se fa

Maifon feroient en toute fureté. Bien des gens crurent que le fondement de

cette crainte venoit d'une extravagance d'un certain nommé Carneby, qui
avoit été Comédien , Se qui frequentoit la Maifon de l'Envoie d'Ibberville.

Cet infenfé s'avifa d'aller près du Drapeau de la Garde dans les Portes de St.

James, Se d'y proclamer le Prétendant, fous le nom de J a qjlt e s III. pour
Roi de la Grande-Bretagne, traitant le Roi George feulement du nom
d'Electeur de Hanover, Se le défiant de répondre de fon occupation de la

Couronne. Cet homme fut d'abord arrêté, Se regardé comme un fou. Auffi

pouffa t-il fa folie jufques à déclarer qu'il vouloit foûtenir ce qu'il avoit fait

au péril de fa vie. Après qu'il fut examiné par le Secrétaire d'Etat, il fut

envoie en prifon.

Un pareil égarement faifit auflî l'Evêque de Londres. Ce Prélat eut quel-

que converfation avec le Prince de Galles fur la Paix d'Utrecht. Le Prince

dit à l'Evêque qu'on auroit pu faire une Paix moins defavantageufe , Se avec

des manières moins malhonnêtes. L'Evêque lui dit, qu'il trouvoit la Paix

d'Utrecht bonne, parce que par là fon Père , fans l'apeller Roi , étoit venu

au Trône. Il ajouta, que fi la Guerre avoit continué la France auroit donné

des forces au Prétendant, après la mort de la Reine, ou peut-être même

pendant fa vie. Le Prince lui répondit, que le Roi fon Père ne devoit la

Couronne qu'aux Actes de Parlement, Se que l'Evêque de Londres pourroit
bien répondre des fautes faites à Utrecht par l'Evêque de Briflol. Ce Prélat

prit infolemment feu, Se répliqua au Prince d'une manière impertinente. Ce
fut en lui difant, qu'il l'exhortoit à vivre fuivant les Loix, afin qu'on ne fut

pas
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pas oblige d'apeller un autre Roi. Le Prince qui étoit fort (âge fût fe mode- I7Iri
rer, & ne fit que lui tourner le dos. Il alla en faire des plaintes au Roi pen --—
dant que le Comte de Nottingham , Préfident du Confeil étoit prêtent.
Ce Cqrnte ne pouvoit pas ajouter foi à une pareille extravagance. Comme •

la Converfation avoit été en Alleman, il dit au Prince que peut-être l'Evê-

que ne s'étoit
pas

bien expliqué en cette langue- là, mais le Prince ailura que
le Prélat parloit bon Alleman. Le Comte alla trouver l'Evêque, 6c après de
fèrieufes remontrances il le porta d'aller demander pardon au Prince, 6c par-
là l'affaire refta aflbupie. On ajoutera ici que le Comte d'Oxford fut intro-
duit par le Comte de Dorfet pour bailer la main au Roi. Le Monarque le

regarda d'un œil de dédain, lui préfenta la main de côté, 6c enfuite lui tourna
le dos. Le même alla pour faire la révérence au Prince de Galles. Celui-ci,

qui avoit auprès de lui un bon nombre de Seigneurs, lui fit dire qu'il ne
voioit perfonne ce jour-là.
Comme la fine Politique veut que les affaires de Religion font d'une plus

efficace influence fur les peuples, que d'autres moiens
, le Roi George

fit publier une Proclamation pour un jour de Jeune dans toute l'Angleter-
re. Il y ajouta d'ailleurs un Mandement aux Archevêques 6c Evêques pour
leur recommander la pureté de la foi Chrétienne. Voici ces deux Pièces.

?> GEORGE ROI.

„ /^Omme nous avons été humblement priez par les Archevêques 6c Proda-

„ \_j Evêques d'Angleterre, d'établir un jour folemnel, pour rendre au nation

„ Dieu Tout-PuifTant des Actions de Grâces Publiques, de la grande bonté \°^
r

r ^
„ qu'il a eu de nous élever tranquilement au Trône de la Grande-Bretagne , jeunet
„ 6c de faire échouer par-là tous les efforts du Prétendant , 6c les mauvaifes

„ pratiques de fes Adherens, pour nous fruflrer de notre Droit inconteftable

,, à la Couronne Impériale de ces Royaumes , 6c pour renverfer aufli les

„ Conflitutions établies dans l'Eglife 6c l'Etat ; Nous avons reçu de bonne

,, part ces marques de la bonne affection de nos Peuples} Et étant fenfi-

„ blés au dernier point , à cette marque extraordinaire de la Providence ,

>, qui requiert de nous 6c de nos fujets les reconnoiffances les plus finecres 6c

„ les plus autentiques, Nous avons, de l'Avis de notre Confeil privé , jugé
,, à propos de faire publier cette prefente Proclamation Royale , enjoignant
„ 6c établifTant par elle, qu'il foit célébré par toute l'Angleterre, Princi-

„ pauté de Galles, 6c dans la Ville deBerwick fur la Tweede, un jour d'Ac-

„ tion de grâces au Dieu Tout-puifTant, le Jeudi ji. Janvier. Et pour le

„ célébrer avec d'autant plus d'ordre 6c defolemnité, nous avons chargé les

„ très-vénérables Archevêques, 6c les vénérables Evêques d'Angleterre, de

„ drefler un formulaire de prières convenables à cette occafion
, lequel fera

„ lu dans toutes les Eglifes 6c Chapelles , 6c dans tous les autres lieux où le

,, fervice public fe doit faire, 6c de prendre foin que ledit formulaire foit

„ communiqué à tems dans tous les lieux de leurs Diocefes. Et nous com-

„ mandons 6c ordonnons très-exprefîèment , que ledit jour d'Actions de

Sfff z „ Gra-
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* „ agit de la Gloire du Dieu Tout-Puiflant, Tous peine de iubir telle puni-

„ non, que nous trouverons à propos d'infliger à tous ceux qui le méprife-

ront, ou le négligeront. Donné à notre Cour de St. James, le
ij. Dé-

cembre 1714- l'an premier de nôtre Règne.

„ Par Ordre fpeciaî de Sa Maje/lé,

„ LE ROI GEORGE.

„ Tres-Reverends Pères en Dieu, Salut.

M , „ /^Omme Nous avons apris , que depuis quelque tems il y a eu de grands

ment 5 j
^—' différends entre quelques perfonnes du Clergé de ce Royaume, tou-

auxEvê-
,, chant la manière de s'exprimer dans leurs Sermons 6c leurs Ecrits , au fu-

q
.

ues
*» j

et ^e ^a Doctrine de la Sainte Trinité
, 6c même que quelques-uns d'en-

terré" " tr
'eux fe f°nt donnez la licence de parler des affaires d'Etat, du Gouver-

nement ,6c de la Conititution de ce Roiaume , deux chofes qui pourroient
être d'une très-dangereufe confequence, fi on ne les prévenoit pas à tems.

A ces caufes ,
le foin 6c le zèle que Nous avons pour la confervation de

la paix 6c de l'unité de l'EgUfe, 6c de la Foi Chrétienne, 6c pour le main-

tien de la tranquillité de l'Etat, Nous engagent à vous envoier les Ordres

fuivans, que Nous vous chargeons 6c commandons très-expreffëment de

,, publier, 6c de faire obferver dans vos Diocèfes refpeétifs.

v I- Qu'aucun Prédicateur, quel qu'il foit, ne fe donne la hardieffè d'en-

feigner dans fes Sermons , ou dans fes Lectures, aucune autre Doctrine

touchant la Sainte Trinité
, que celle qui eft contenue dans les Sain-

tes Ecritures, 6c conforme aux 3. Simboles 6c aux 3p. Articles de la

Religion.

„ II. Que dans l'explication de cette Doctrine, ils aient foin d'éviter tous

„ nouveaux termes
,

6c de s'en tenir aux manières de s'exprimer qui ont été

„ communément ufitées dans l'Eglife.

„ III. Que l'on ait foin dans cette matière, d'obferver particulièrement

„ le f 3.
Canon de cette Eglife, qui défend les opofitions publiques entre les

,, Prédicateurs, parce que (comme le Canon s'en exprime) il en réfulte

„ beaucoup de fcandale 6c de trouble parmi le Peuple : 6c que fur toute cho-

„ fe, lefdits Prédicateurs s'abftiennent d'invectives 6c de termes injurieux,

,, contre quelque perfonne que ce foit.

„ IV. Qu'aucun du Clergé, dans fes Sermons ou Lectures, ne prenne la

„ liberté de fe mêler d'aucunes affaires de l'Etat, du Gouvernement, ou de

„ la Conftitution de ce Roiaume ; à l'exception des jours de Solemnitez 6c

„ de Jeûne, qui font ou feront ordonnez par autorité publique : Et alors, de

5, ne s'étendre point au de là de ce que l'occalîon de femblablcs Jours re-

„ querra précifémentj bien entendu toujours, que par cet Ordre, aucune

„ perfonne ne pourra croire être difpenfée de prêcher pour la défenfe de No-
„ tre

5Î

)»

5)

S»

y>
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„ tre fuprémacie Royale , établie par la Loi, auffi fouvent 6c de la manière 1714.
que le premier Canon de cette Eglife l'ordonne.

„ V. Que les Ordres ci-deffus foient auffi obfervez par ceux qui écrivent
fur lefdites matières.

„ VI. Comme Nous avons auffi été informez, que c'eft l'ufage de quelques
perfonnes dans chaque Diocèfe, de-fe fervir avant le Sermon d'une Cokéte

„ & de l'Oraifon Dominicale, ou feulement de TOraifon Dominicale, (
ce

,, que le ff. Canon ordonne pour la conclufion de la Prière v 6c non pour
„ la Prière entière}) 6c même de ne point faire mention de nos Titres, que
„ ledit Canon ordonne être déclarez & reconnus j Nous vous ordonnons de

„ plus, que vous obligiez votre Clergé à s'en tenir précifement dans la Prière

„ avant le Sermon, au Formulaire contenu dans ledit Canon, ou à d'autres

j, termes qui aient la même force.

„ VII Et d'autant que nous aprenons auffi, que plufieurs perfonnes, qui
„ ne font pas du Clergé, fe font ingérées depuis peu, non feulement de par-

„ 1er 6c de difputer contre la Foi Chrétienne touchant la Doctrine delà Sain-

„ te Trinité ,
mais auffi d'écrire 6c de publier des Livres 6c des Brochures

,, contre cette Doctrine, 6c de les répandre artificieufement dans ce Royau-
j, mej ce qui eit contraire aux Loix faites à ce fujet, 6c particulièrement à

,, un Acte du Parlement pafle la 2. année du Règne du Roi Guillaume,
„ intitulé, Acte pour empêcher plus efficacement le Blafphéme 6c la Profa-

„ nation: Surquoi aiant mûrement délibéré, 6c fouhaitant de faire tout ce

„ qui dépendra de Nous pour remédier à ces defordres
, Nous vous char-

„ geons 6c commandons très-expreflement , d'emploier tous les moiens con-

„ venables à votre Sainte Profeffion 6c à l'Autorité que vous avez conformé-

„ ment aux Loix
, pour reprimer toutes ces mauvaifes pratiques : 6c pour

„ vous foûtenir dans cette œuvre, Nous ordonnons à nos Juges 6c à tous

nos autres Officiers Civils, de vous prêter la main pour l'exécution du fuf-

dit Acte, 6c de toute autre Loi, contre ceux qui donneront occafion de

fcandale, de divifion ou de trouble dans l'Eglife 6c dans l'Etat. Donné
à nôtre Cour de St. James, le zz. Décembre 1714. l'An premier de no-

„ tre Règne.
„ Par Ordre de Sa Majefté,

„ Signé,

ToWNSHEND.>>

En recevant ces pièces, les Etats Généraux reçurent un Mémoire du Ba-

ron de Bothmer. Il tendoit à prendre congé des Etats auprès defquels il

avoit été quelques années en diverfes qualitez de Miniftre public. Sa

raifon étoit qu'il faloit qu'il reftât en Angleterre auprès du Roi. Sa Per-

fonne avoit été fort agréable pendant fon féjour en Hollande. Voici ce

Mémoire.

Sff f 3
HAUTS
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Memoi-
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"

£ fouffigné Miniftre d'Etat du Roi de la Grande-Bretagne aiantcrû,lorf-

iiai'on de 9U '*' Part 'c ^e 'a ^a 'e Pour l'Angleterre, ne faire qu'une courte abfen-

Bothmer ce, & revenir à fon polie au bout de quelques mois, fe voit fruitré de cette

Ambaff. efperance par le changement qui eft arrivé dans la Grande-Bretagne, étant
& rien.

par.]à arrêté auprès de la perfonne du Roi ion Maitre.

C'eft ce qui l'oblige à fe congédier de Vos Hautes Puilîânces par leprefent
Mémoire, fe voiant privé de l'honneur de le faire de bouche; ce qu'il auroit

fort fouhaité, pour pouvoir d'autant mieux leur témoigner à quel point il

eft pénétré de reconnoilTance de toutes les marques de bonté qu'Elles lui ont

donné, du libre accès qu'Elles lui ont toujours accordé, & de la confiance

qu'Elles ont bien voulu prendre en lui pendant tant d'années qu'il a eu l'honneur
d'être auprès d'elles, tant en qualité d'Envoié que d'Ambalîadeur 6c Pléni-

potentiaires.
Il peut de fon côté le rendre ee témoignage, qu'il a toujours fait des vœux

très finceres pour la profperité de Vos Hautes Puiffances; qu'il a travaillé de
tout fon pouvoir à affermir l'amitié 6c la bonne intelligence, qui fe trouve
établie entre Vos Hautes Puilîânces 6c le Maître qu'il a l'honneur de fervir :

qu'il remarque avec beaucoup de plaifir la difpofition où eft Sa Majefté de
cultiver de plus en plus cette amitié 6c d'en lerrer les nœuds , 6c qu'il fe fera

un devoir de contribuer à l'avenir, autant qu'il dépendra de lui, à rendre ces

liaifons auffi folides 6c aufîî durables
, qu'elles font conformes à l'intérêt com-

mun, 6c au bien de l'Europe.'
Le fouflîgné n'aiant rien plus à cœur que de donner à Vos Hautes PuifTan-

ces des marques du refpecl: 6c de la reconnoilTance qu'il confervera pour
Elles.

Siffla y

B O T H M E R.

A Londres le if. Décembre 171 4.

En accordant ce congé, les Etats eurent auffi occalîon d'en faire autant
au Comte de Straffbrd. Celui-ci le prit dans toutes les formes publiques du
ceremoniel. Des Députez des Etats le furent prendre chez lui dans le grand
Caroffe de l'Etat avec une nombreufè fuite d'autres CarofTes pour le conduire
à l'audience. Etant arrivez à la Maifon du Comte, celui-ci les reçut au Carof-

fe, 6c étant entrez dans la Chambre d'Audience, ils avoient pris la main. A
la fortie de celle-ci, fuivant la Réfolution des Etats du 10. Janvier 1660., ils

lui avoient donné la main, auffi-bien que dans le Carolfe de l'Etat. Au re-

tour le Comte defeendit le premier du Caroflè 6c entra dans fa Chambre
d'Audience, au fortir de laquelle le Comte leur donna la main 6c les condui-
fït au Caiolîe. Dans l'audience que ce Comte eut des Etats, on le plaça vis

avis
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a vis du Prefident de Semaine dans un Fauteuil de velours cramoifi à franges 1714.
d'or, deltiné pour les Ambafîàdeurs, au lieu que celui pour les Envoie:', cit

'

de (Impie drap. Voici la Harangue que ce Comte y fit.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

OUtre
ce que Vous venez d'entendre dans la Lettre du Roi mon Maître, Haran-

j'ai Ordre de Sa Majefté, en prenant Congé de Vos Hautes Puiffan- 8U(

ces, de réitérer les Aflurances de Sa ferme 6c inviolable Amitié pour cette MWorJ
République, qu'il vous donna lui-même en paflant par ici, & que j'ai eu oc- Stiaf-

calion de vous repeter plus d'une fois, depuis la Mort de cette très-Excel- ford,

lente, très- Pieulé, 6c très-Glorieufc Princefle la feue Reine. AmbaiT.

Le Roi mon Maître eft fi fenfible aux témoignages, que Vos Hautes Puif- g^t '\ e

'

fances lui ont donné de leur affe&ion 6c attachement à Son Intérêt, que S. M. jour de

ne manquera jamais à une jufte reconnoiflânee. - f°n Au-

Les éminentes 6c éclatantes Qualitez de Sa Majefté, joint à Sa Puiflance,
die

'j

ce

vous ferviront d'aflïarance, qu'aiant une fois la bienveillance 6c Parole Roiale
q ue 'à

de ce Prince, Vôtre République pourra fe repofer là-d.flus comme fur l'ap- l'Aflem-

pui le plus folide. bléede

Ce n'eft pas d'aujourd'hui, mais dès le Commencement de mon x^mbafla- K
tr

Â'
!

j
S

de auprès de Vos Hautes Puiflances, que j'ai
tâché de vous confirmer dans pr0Vin-

le fentiment, qu'une étroite union avec la Couronne de la Grande-Bretagne cesUnies

ne vous fçauroit être qu'avantageufe 6c même néceflaire. Votre Républi-
des Païs-

que en a trop fouvent rcfTenti les Effets
, pour pouvoir douter de cette

Bas

'^
vérité..

^ ^ 14 .

Vos Hautes Puiflances concevront facilement, qu'après environ treize an-

nées d'Ambaflades , lefquelles j'ai commencé fous le Règne du feu Roi
Guillaume de très-glorieufe Mémoire , il me doit être agréable (aiant

toujours eu l'entière Approbation de mes Souverains) de pouvoir retourner

chez moi, 6c y jouir du bonheur préfent de ma Patrie. Je m'en retourne

avec d'autant plus de fatisfaétion , que j'ai celle de voir l'heureufe Conclu-

fion de mes Négociations. Il eft vrai, que la fignature du Traité entre

l'Elpagne 6c le Portugal paroit manquer encore pour rendre la Paix tout à

fait complette. C'eft pourquoi je me trouve obligé d'informer Vos Hau-
tes Puiflances, qu'elle eft portée fi près, que dans une Conférence, quis'eft

tenue depuis peu chez moi , entre les Plénipotentiaires de ces deux Couron-

nes, il n'y avoit que la feule Différence d'environ 1^0. mille écus, fans la-

quelle ce Traité eut été figné alors, ce qui ne fçauroit manquer au retour des

Courriers, que ces Mini lires fe crurent obligez d'envoier là-deflus à leurs

Cours j car la fomme eft trop modique pour arrêter plus long-tems une Af-

faire de cette Importance, d'autant plus que le Roi Très-Chrêtien veut bien

y intervenir.

J'ai dû travailler auflî, comme il Vous eft connu, félon mes Inftructions

de la feue Reine (afin de rendre cette Paix durable,) à reconcilier les Dif-

ferens entre l'Empereur, 6c cette République, touchant la Barrière ; com-
me
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me auflî à renouvellcr Nos Traitez d'Alliance, ôc à établir des Garanties

.iZi-L
réciproques entre les Puiffances intereffées, dans la Ballance & Tranquilité

de l'Euiope. A ±
Dont il a plû depuis au Roi mon Maître de charger principalement un de

fes Secrétaires d'Etat , qui, encr'autres avantages, aiant celui d'une Connoif-

fence perfonneîle
avec 1 Empereur, ne manquera pas (comme je l'efpére) de

les régler bien-tôt à la fatislàcYion
générale.^

En attendant je vois avec plaifir, que Vôtre Etat commence déjà à fentir

les bons effets de la Paix; qu'il eit dans une entière fureté, quitte des Appre-
henfions ,

dans lefquelles je le trouvai à mon arrivée ici, des Evenemens d'u-

ne longue > Cinglante
&C onereufe Guerre.

Comme j'ai toûjouis fouhaité tres-fincerement le bien & la fureté de cette

Republique, je ne fçaurois paffer fous filence la iatisfuétion, que j'ai d'avoir

eu des occalions durant le Cours de mes Négociations, d'en donner des preu-
ves très-effentielles, & d'avoir rendu des lervices très-confiderables à cette

Republique ,
ce qui eft plus particulièrement connu à quelques Membres

très-dignes de cet Etat, qui m'ont honoré de leur amitié, & qui ne man-

queront pas de me rendre Juitice là-deffus.

Il ne me relie qu'à remercier Vos Hautes Puiffances des égards qu'elles

m'ont témoigné pendant mon féjour ici, les affurant, que j'en conferverai

toujours une reconnoiffance très-parfaite, 6c que je ne manquerai pas étant

dans ma Patrie, comme j'ai toujours fait ailleurs, de contribuer tout ce qui

dépendra de moi à conferver la bonne Harmonie te Union entre Nos deux

Nations , que je regarde comme le meilleur & le plus ferme foutien de

la Balance & Liberté de l'Europe, aufli-bien que de la Religion Pro-

tellante.

Le Prefident de femaine lui fit uneRéponfc fort courte, à caufe qu'il ne

parloit pas bien François.

Il y eut en ce tems-là deux chofes, qui faifoient l'entretien diverfèment

des Miniftres Etrangers. L'une étoit que quelque indiferet fit imprimer une

taille douce. Il y avoit une longue échelle, qui n'avoit qu'un échelon en bas

& un en haut. Il y avoit de placé- fur celui d'en haut un certain Miniftre

Anglois. Au pied de l'échelle il y avoit deux Hollandois. L'un s'écrioit

tout étonné, Comment ce Miniitre- là avoit pu monter fi haut fans échelon.

Mais l'autre lui repondoit qu'il feroit pius étonnant comment pourroit-il des-

cendre fans fe caffer le cou. On parlera ici fous filence l'autre affaire qui
couroit parmi les Miniftres, Se que le Plénipotentiaire de Pruffe Biberftein

avoit mandé à plulieurs de fes amis à la Haie. C'étoit que depuis fon retour

à Berlin il avoit entretenu correfpondance avec un Miniftre Anglois. Il

écrivit à ce dernier une Lettre de Condoléance fur la mort de la Reine Anne.

L'Anglois lui repondit, qu'il y avoit de la différence entr'eux. C'étoit que

pour lui il avoit fous la Reine Sa Maitreffe gagné cinquante mille écus dé

rente par an, au lieu que Biberftein refteroit toujours gueux. Il y eut des

répliques 8c dupliques affez, vertes, dont on ne veut pas barbouiller le papier.
Avant
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Avant que de quitter l'Angleterre, pour paffer à des affaires plus interef- 1714Î

(ântes pour le public on touchera ce que la Grande-Bretagne avoit fait tou-
'

chant les Catalans, tant pendant la vie de la Reine qu'après fa mort.

L'on a vu ce que le Miniftere Britannique avoit fait pendant l'année pré-
cédente 171 ?. C'étoit comment outre les engagemens formels de la Reine
en faveur des Catalans le Miniftere connivoit en tout avec la France ôc l'Ef-

pagne contre ce brave peuple-là. On le traitoit même de rebelle & de tur-

bulant. L'on ne fe contenta pas de cela. En cette année ci l'on envoia une
Efcadre dans la Mediterrannée fous les ordres du Chevalier Jaques Wishard.
La veue étoit pour chagriner les Catalans, & agir même contr'eux. On fu-

pofa des violations de leur part contre les Sujets Britanniques. La Régence
de Barcelonne en fit voir le peu de fondement

,
& que ce n'étoit que des im-

putations mendiées. Tout ce qui s'y eft palfé* peut fe voir par lesinftruétions

données par deux fois audit Wishard, par diverfes de fes Lettres,& par celles

de la Régence de Barcelonne. Comme ce font des Pièces originales, elles

instruiront à fonds , mieux qu'on ne fauroit en raporter le contenu. C'eft

pourquoi on les infère ici.

COmme
nous recevons tous les jours des plaintes de l'interruption extraor- Extrait

dinaire du Commerce de nos Sujets dans la Méditerranée, par les ve- desln-

xations qu'ils reçoivent des Vailfeaux de Catalogne, de Majorque, de Sar- 1ruc
"

daigne & de Naples, auflî bien que d'autres endroits: Nous vous ordonnons
données

de faire tous vos efforts, fur les plaintes qui vous feront faites à cet égard, par au Che-
nos Sujets qui imploreront vôtre Piotection

,
afin d'obtenir pour eux la re- valier

ftitution de ce qu'on leur aura enlevé & une Satisfaction convenable. Vous l^
1

!"
déclarerez auflî à ceux

, qui font ces déprédations, que vous avez ordre, au ]el g

i '

cas qu'ils refufent de vous fatisfaire,d'uler de Reprefailles envers eux : & vousle Février

ferez, lors que vous le jugerez à propos, & qu'on ne voudra pas rendre ju- 1713-14.

flice à nofdits Sujets; puis que nous avons refolu de faire tout ce qui dépen-
dra de nous, pour rétablir la tranquillité de la Navigation, & affurcr le re-

pos du Commerce légitime, & des honnêtes Negocians qui trafiquent en ces

mers-là.

On remettra auffi entre vos mains une Copie , atteftée par Théophi-
le Blyke, ci-devant Commiffaire de nos munitions à Barcelonne

,
du re-

çu qu'on lui a donné à l'égard d'une partie defdites munitions, qui lui

furent enlevées de force au mois d'Août dernier , nonobftant qu'il fît

paroître par un des Articles de fes inftrudtions , qu'il lui étoit exprefîe-
ment défendu , de délivrer aucunes desdites munitions fins un Ordre

exprès de notre Capitaine General , ou du Commandant en chef de nos

Forces. On vous donnera auffi la Copie d'une Lettre, écrite par la De-

putation de Barcelonne à notre Grand Treforier de la Grande Bretagne,
& l'évaluation defdites Munitions, atteftée par ledit Théophile Blyke. Lors,

que vous ferez arrivé devant la Ville de Barcelonne, vous demanderez fur

ce fondement, & en notre nom, le Payement immédiat de l'eftimation def-

dites Munitions, ou une caution fuftiiante pour s'en aquiter dans un tems rai-

îoms VIII Ttt t fon-
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1714. fonnable: Vous reprefenterez

de plus, à ladite Deputation , qu'elle a lieu de
""" '

le louer de notre modération, puis que nous ne demandons que le rembour-

fement de la valeur des munitions qu'on a enlevées d'une manière là injulle,

au lieu que nous pourrions infifter avec jultice fur la réparation de l'affront

qui nous a été fait, en s'emparant avec violence de nos munitions, 6c en arrê-

tant la perfonne de notre Officier.

Nous avons pareillement ordonné qu'on remette entre vos mains une Co-

pie de la convention faite à Utrecht pour l'Evacuation de la Catalogne , 6t

la Neutralité de l'Italie. Nous prevoions bien qu'on vous fera beaucoup de

plaintes, & qu'il y aura bien des difputes à l'égard de l'exécution ou de l'in-

fraction de cette Convention, dont nous fommes contraétans 6c garands d'u-

ne manière toute particulière. C'eft pourquoi , nous vous ordonnons 6c vous

commandons, de tâcher de redreffer, dans toutes les occafions, les contra-

ventions qu'on y aura faites, 6c d'obliger un chacun à s'y conformer exac-

tement.

Dés que vous ferez parvenu à la hauteur de Barcelonne, vous rendrez comp»
te de votre arrivée à notre très Féal 6cc. Robert Lord Bingley , que nous

avons revêtu du Caractère d'Ambaffadeur Extraordinaire de notre part à la

Cour d'Elpagne , 6c lui rendrez compte de votre procédé : Et vous entretien-

drez une confiante correfpondance avec notre dit Ambaffadeur, fut ceci 6c

fur tout ce qui regardera notre fervice , 6c particulièrement pour terminer les

defordres 6c la confufion qui régnent en ces quartiers-là. Et lorfque notre

dit Ambaffadeur vous aura communiqué les Négociations qu'il aura faites au

fujet des habitans de Catalogne , pour procurer le repos 6c la rétabliffement

de cette Province 6c de l'Iûe de Majorque, vous prendrez, fur cette infor-

mation 6c fur ces avis, des mefures conformes à nos intentions, aux Inftruc-

tions générales que nous vous avons données , £c à celles que vous recevrez

de tems en tems fur ce fujet.

Extrait /"^Omme nous vous avons donné ordre par nos Inftru&ions du z8. Février der-

des In- V—1 nieF, de rendre compte de vôtre arrivée à Barcelonne, à notre très Féal
ftrue- gcc. Robert Lord Bingley qui va de nôtre part à la Cour de Madrid, en qua-

^'°d

n

j

S

_
lité d' Ambaffadeur Extraordinaire pour y traiter des choies marquées dans lef-

tionnel- dites Innru&ions: Nous voulons , 6c vous ordonnons de régler le tems de vo-
les pour tre arrivée devant la Ville de Barcelonne, félon les avis que vous recevrez de
le Che- notre dit Ambaflàdeur. Et comme il a ordre de faire tous tes efforts pourob-

Taa'uxs
ten ' r en taveur des Peuples de Catalogne, (

nonobftant le refus qu'ils ont fait,

Wishart, iur l'évacuation de ces Pais par les Troupes de Sa Majefté Impériale, defe
le 18. foumettre à notre bon Frère le Roi Catholique, ) toute la fureté 6c tous les

Mars
avantages poflïbles > vous tâcherez, après avoirapprisde notre dit Ambaffadeur

il l- J 4- ce qu'il aura pu obtenir de la Cour de Madrid à cet égard, de porter le

Gouvernement de cette Principauté par les repreièntations les plus fortes,

à accepter les conditions qu'il aura obtenues, 6c de ne plus s'obftiner à con-

tinuer une guerre, dont l'événement ne fauroit manquer de leur être fatal.

Et comme nous vous avons déjà ordonné par Icfdites inilruclions, de de-

mande]:
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mander fatisfaction aux habitans de l'Ifie de Majorque & à quelques autres, à
y
-.r

l'égard des Pirateries & des déprédations qu'ils ont commifes & qu'ils pour- -——
roient encore commettre contre nos Sujets Negocians en ces mers*ià : Nous
voulons ôc vous ordonnons, de faire tous vos efforts, & vous fervir de toutes

les perfuafions poffibles, pour porter les habitans de cette Me à fe fournettre

aux conditions que notre Àmbaffadeur à Madrid vous ordonnera de leur p;o-

pofer} Et au cas qu'ils perfiftent dans leur obflination 6c refufent toujours
d'accepter lesdites conditions, vous emploierez l'Efcadre que vous comman-
dez à féconder les entreprifes qu'on pourra, faire pour réduire ladite Ifle de

Majorque à l'obéifTance, afin que comme elle a été cédée par Sa Majeflé
Impériale, elle foit afTujettie à quelque' Gouvernement , & ne refle pas dans

l'état, où elle efl à préfent , pour fervir de retraite ôc d'azile à des Voleurs
& à des Pirates.

Vous vous fervirez auffi de la première occafion que vous aurez fur les

Lieux, en vous joignant aux Efpagnols dans leur Entrepnfe, pour régler
avec les Officiers delà Cour de Madrid, les différentes fortes de Provifion,
ôc autres chofes neceffaires qu'il faudra que notre Ifle de Minorque tire pour
la fubfiftance de celle de Majorque ; & d'ajufter autant qu'il fera pofîïble le

prix defdites provifions 6c autres chofes neceffaires qu'ils leur fourniront de
tems en tems.

Vous ferez auffi, tout ce qui vous fera pofîïble, pour qu'on ne refufé pas
à nos Sujets de rifle de Minorque la liberté d'aller prendre la quantité de

bois, dont ils auront befoin , dans l'Ifie d'Ivica: Et au cas que vous trou-

viez que les Efpagnols en conçoivent quelque ombrage, ou qu'ils faffent dif-

ficulté d'en accorder la permiffion , vous infifterez, en confideration de l'a-

mitié établie entre nous & le Roi Catholique, & des obligations qu'il nous

a, qu'on faffe quelque accord ou Convention pour régler cette affaire

aux meilleures conditions qu'on pourra obtenir , pourvu qu'elles foient rai-

fonnables.

J
E me donne l'honneur d'apprendre à votre Excellence, que j'ai reçu, à Extrait

mon arrivée ici , une Lettre fort civile du Sieur de Grimaldo, premier ^
r

'

i»T-*. . % r> »* • n / *~s i -i* _1 r_ i il- •_ t • • *~>

delàa
ettre

Secrétaire d'Etat de Sa Majefté Catholique, en reponfe à celle que je lui ai j„ che .

écrit de Cadix > avec un ordre du Roi pour nous exemter de payer les Droits v,ilier

établis fur le vin, l'huile & les autres Provifions, dont nous aurons befoin Jaques

dans fes Ports. Mais le prix en efl fi haut, que nonobftant ce Privilège, ^jîl
art

nous ferons obligez d'en chercher en d'autres Ports de la Mediterrannée, fî iord

nous n'en pouvons trouver à meilleur marché dans les autres Ports d'Ef- Bingley:

Pagne -

deïJr"
Mylord, comme c'a toujours été la coutume d'accorder l'exemption de

Cjnte .je

ces droits-là à l'Amiral ou Commandant en chef des Vaifleaux de Sa Majeflé 19. Mai,
fur cette Côte; je prie Votre Excellence d'avoir la bonté de propofer, qu'on 1714-

l'accorde à ma perfonne, fi vous le jugez à propos. Cependant, comme v-"'

cen'efl qu'une bagatelle, & que je ne (ai fi cela ne pourroit pas m'étre pré-

judiciable, par rapporta des grâces plus importantes, qu'on pourroit avoir

Ttt t i deffein
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1714. dcflcin de me faire à la Cour de Madrid j je

laide entièrement la choie à vo-
s»» tre diferetion & à ce que vous jugerez le plus convenable à mes intérêts en

ce lieu-l.à. Je me flatte, au relie, d'en recevoir quelques marques de faveu,

par le canal de Votre Excellence, en coniideration de la grande dépenfc que
je fuis obligé de faire en cette Expédition, qui le tait pour leur lervice, &
pour laquelle je n'ai que mes appointemens ordinaires, qui ne luffiront pas à
defraier la moitié de la depenfe qu'il faut que je fade.

Extrait
-j£ priai Votre Excellence

,
dans la Lettre que je me donnai l'honneur de

Letredu J lui écrire le 19. de ce mois, d'avoir la bonté de propofer au Roi d'Efpa-
Cheva- gne, que l'on accordât à ma perfonne l'exemption des Droits impolez fur le

lier Ja- vin, l'huile Sec. parce que cet avantage a toujours été accordé à ceux qui

wfshart
ont "^ Amiraux de la Flote de Sa Majefté dans la Mediterrannée avant moi.

à My. Mais, aprèsy avoir fait réflexion, j'ai confideré que c'eft un avantage peuconfi-
lord derable, qui pourroit paraître beaucoup plus grand qu'il n'eft réellement,à
Bmgley, ja Cour d'Efpagne Se à celle d'Angleterre} 6c ainfi je prie Votre Excellence

Rade ^e n
'

en Pomt parler Se de laifler la choie comme elle cil.

d'Ali- Au refte je me flatte, Mylord, au cas que la Cour de Madrid me veuille

cante.lé faire quelque honnêteté , que Votre Excellence voudra bien appuier ces bon-
ii. Mai nés dilpofitions. Je l'en conjure, Se m'en rapporte entièrement à fa pru»

dence.
1714
ft.

Messieurs,
Extrait

Ç^y Omme on a reçu plufieurs plaintes ,
de tems en tems

,
des vexations fre-

Copîe V^> qdentes faites aux Sujets de Sa Majefté de la Grande Bretagne, par des

dune Navires pourvus de Commiflîons de votre part, lelquels ont eu l'infolence de
Lettre prendre, d'emmener, Se de piller leurs Vaifleaux, & de traiter les équipages

va]ier

he"
d'une manière barbare: J'ai trouvé à propos de vous envoier le Capitaine

Jaques
Gordon, qui commande les Vaifleaux de Sa Majefté, nommez le More & le

Wishart Launcefton, pour vous reprefenter ce procédé injufte Se téméraire} 8c vous
au Gou- en demander fatisfaétion au nom Se par Ordre de la Reine ma Maîtreflè. J'at-

nent'de
tens m

^
me qu

'

eHe ^^ immédiate, Se qu'on reftitue fur le champ aux par-
Barce- ries lezées ce qui leur a été enlevé} avec la compenfation de leurs pertes &C

lonne. dommages} Se de plus qu'on punifle les Commandans Se Officiers de voj

P'^h
à Ya

j^
caux Se Navires, qui ont commis ces déprédations, avec toute la feve-

Rippon
rit^ que merite la nature de. ces crimes. Et comme j'ai appris qu'une partie

<n mer, des Vaifleaux Se des Bâtimens, qui fervent fous vos ordres, appartiennent
le S. aux Ifles de Majorque Se d'Ivica, j'ai auflî demandé au Marquis de Rubi,
Juillet qU'ii procure de l'on côté la fatisfa&ion fufmentionnée , à quoi il seft engagé.1714- v.

Enfin, au cas qu'on ne m'accorde pas la jufte fatisfaétion que je demande, je
vous laide à juger quelles en pourront être les confequences. Je fuis,,
Sec.

MON-
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1714.MONSIEUR, ——
LA

Lettre de Votre Excellence du 8. de ce mois, V. S. nons a été ren- Tradnc-

due par les Capitaines Thomas Gordon, Se Jean Pulley, Commandans tio " de

du More Se du Launcefton. Les plaintes contenues dans cette Lettre font, l
a
V

e

y
r

,

e

que nos Armateurs ont arrêté des Vaifleaux Anglois, les ont pillé, ont mal- îedeBar-

traité leurs Equipages, Se les ont privez de la Liberté du Commerce ; cho- celonne,

fès dont Votre Excellence nouî demande la réparation, 6c la iatisfaction des ai'Clie-

dommages qu'il ont fouffert. Pour nous en informer plus amplement, le 1^"^"
Capitiane Gordon nous a communiqué un Mémoire auquel nous avons Wishart

repondu fur le champ. Nous avons auflî l'honneur de dire à Votre le 23.

Excellence, qu'il n'y a eu qu'un fèul des VahTeaux mentionnez dans ce J ulIlet -

Mémoire, qui ait été conduit dans ce Port par nos Armateurs
, Se qu'a-'

près en avoir tiré la cargaifon, Se l'avoir entièrement payée au Capitaine,
il voulut fortir du Port avec toutes ks Voiles, quoi que le vent fut violent, le

Pilote n'aiant aucun égard à la baflèfle de l'eau
,

ni aux avertiflèmens qu'on
lui donna du danger auquel il s'expofoit, comme il l'éprouva, puis qu'il don-

na contre terre à l'entrée du Port, Se qu'il ne s'en tira qu'avec peine, avec

l'afliftance qu'on lui donna à tems. Ainfi,nous ne croions pas qu'on foit

en droit d'exiger de nous les dommages caufez par, la négligence du
Pilote.

Quant aux autres Vaifleaux mentionnez dans le Mémoire du Capitaine

Gordon, comme nous n'en avons pas la moindre connoiffance
, nous fuppo

1-

fons qu'il y a de la méprife: Il fe peut qu'on en foit mieux informé à Ma-

jorque ou à Ivica. Cependant nous pouvons rendre compte de quelques au-

tres Vaifleaux, qui font venu vendre ici les provifions qu'ils avoient, Se qui

y ont été bien traitez. Ils y ont vendu librement leurs marchandifes, à un

meilleur prix qu'ils n'àuroient pu trouver ailleurs }Se nous les avons payées de

notre meilleur argent, à leur entière fatisfaétion, dans un tems, où nous en

avions befoin, étant aflîegez. En cet état, nous fommes perfuadez que
nous n'avons rien fait qui foit contraire au droit des Gens ,

à la Juftice ,
ni à

la Raifon
,
comme Votre Excellence le trouvera par les copies inclufes des

Lettres, que nous avons écrites au Gouverneur de Port-Manon, Se au Com-
mandant George Camock, Se par la reponfe à la précédente, écrite à cette

Villej par lefquelles nous ne doutons pas, que Votre Excellence ne foie

convaincue de la juftice de notre procédé} Se que les bruits, qu'on fait courir

en Europe, de nos Pirateries, ne font que des inventions de nos Ennemis

pour nous rendre odieux à tout le monde, Se empêcher qu'on ne négocie
avec nous, afin de nous priver des choies neceflaires pour notre fubfiftance,

Se de nous réduire plutôt. Et pour faire connoître évidemment à Votre Ex-

cellence , à quel point nous fouhaitons d'entretenir une bonne Correfpondan-
ce Se une union étroite avec l'Angleterre, on a publié 'un Ordre aujourd'hui

en cette Ville, portant défenfe, fur peine de la vie, à tous nos Armateurs,

de retenir ou maltraiter aucun Vaifleau Anglois, fous quelque prétexte que
Ttt t 3

ce
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1714. ce toit , quand même ils porteroient des Provisions à nos Ennemis. Nous ef-

»

perons aulîi, que Votre Excellence approuvera notre conduite, qui eft con-

forme aux Droits des Peuples, qui font afliegez : Et nous vous aflurons que lorfque
nous apprendrons que quelques-uns de nos VaifTeaux , foit avec ou fans Com-
miffion, auront fait la moindre infulte à un VaifTeau Anglois, nous ne man-

querons pas
de les punir rigoureufement , ôc d'en reparer tous les dommages,

comme nous nous en fommes expliquez plus amplement au Capitaine Gor-

don. Car nous fouhaitons d'entretenir toujours la bonne correfpondance , que
nous avons maintenue jufques à prefent avec votre Illuftre ôc genereufe Na-
tion } ôc de faire paroitre un très profond refpeét. envers la Reine de la Gran-

de Bretagne, ôc la promptitude avec laquelle nous fommes prêts d'obéir aux

ordres de Votre Excellence. Nous la prions de nous en honorer
,
ôc de croi-

re, que nous fommes avec fincerité ôc refpect, ôcc.

VOtre
Excellence n'ignore pas , que l'engagement où eft entrée la Ca-

talogne, de recevoir C h a r l e s III. pour leur Roi, a été fondé fur

îedeBar- '* protection des Hauts Alliez, ôc plus particulièrement fur celle de l'Angle-
cclonne terre j fans quoi nous n'aurions pas été en état de former une fi grande en-
auChe-

treprife. Elle a été pouffée fept années de fuite, pendant lefquelles nous
vaherja- avons touj urs vu les Troupes belliqueufes d'Angleterre , fe distinguer

Wishart, aux fieges des Places, 6c à leur defenfe; ôc particulièrement au fiege de
le 13. 'Cardone, lequel, comme le dernier, eft auffi le plus préfent à nôtre Me-
Juillet. moire. Pendant tout ce tems-là 1* Catalogne a fait tous tes efforts pour fervir

la Nation Angloife de tout l'on pouvoir ,
en contribuant des Troupes, ôc dej

fommes d'argent confiderables fans aucun intérêt. Et bien que nous nous fuf-

fions flattez du bonheur de refter Sujets du Roi Charles III., le voiant

fi puiffamment foutenu } cependant nous trouvons aujourd'hui , par la vicif-

fitude à laquelle les affaires humaines font fujettes, les Troupes du Duc d'An-

jou, afliilées des François, en poflHîïon de toute cette Principauté, à la re«

ferve de Barcelonne Se de Cardone, commettant de tous cotez les hoftilitez

les plus exécrables , pillant ôc brûlant
,

fans épargner le fang innocent ; ôc

fans diftinétion d'âge ôc de fexe. Les ennemis ont opprimé depuis un an cette

Ville par mer & par terre, & nous fouffrons patiemment les calamitez d'un
blocus de fi longue durée ; pendant lequel on a jette plus de 14. mille bom-
bes dans la Ville, dont la plus grande partie des mailons ont été ruinées Ils

tâchent prétentement de l'attaquer dans les formes , ôc nous craignons qu'ils ne
nous battent en brèche en Z4. heures de tems.

Nous ne faurions aflez exprimer à Vôtre Excellence la douleur avec la-

quelle nous voions le danger auquel les habitans font expofez, de devenir la

victime de la cruauté dont les Ennemis les menacent. Et comme nous n'a-

vons aucune reflburce , nous nous jettons aux pieds de la Reine de la Gran-
de Bretagne, ÔC implorons fa Protection par la Lettre Inclufe à Don Pablo

Ignacio Dalmafes, notre Envoie à Londres. En attendant, que*ious puif-
fions en recevoir la réponfe, nous lupplicns Votre Excellence, du fond de

nos âmes, d'intercéder auprès des Troupes Françoifcs, qui nous oppriment,

pour
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pour en obtenir une fufpenfion d'Armes j puifque nous nous .flattons encore
ijxa'.

que cette affaire pourra fe terminer au Congrès de Bade, où l'on travaille à ——-

la Paix générale. Nous ne doutons pas que la Médiation de Votre Excel-

lence ne foit fuflifante pour nous procurer cet allégement, puifque vous com-

mandez en chef dans la Méditerranée, & que votre Efcadre eft fuperieure à

celle des Ennemis. Si la Catalogne a mérité quelque chofe par fes fervices,

& par fa jonction avec les Anglois, voici le tems auquel elle en doit recevoir

le fruit, étant digne, par l'interceffion de Votre Excellence, d'obtenir ce

foulagement. Toute la Principauté , & cette Ville en particulier, en aura

une obligation éternelle à toute la Nation , & fur tout à Votre Excellence,

Nous tâcherons auffi, de notre côté, de reconnoitre par nos ferviecs, cette

Grâce, que nous attendons de vôtre bonté. Il eft digne de vous de confo-

ler les affligez , 6c de ne nous point refufer cette affiftance dans nos preflans

befoins. Votre Excellence doit être perfuadée que nous en aurons une gra-
titude perpétuelle. Nous la fupplions de nous honorer de fes ordres. & prions

Dieu de lui accorder une longue vie, &c.

JE
me donne l'honneur d'apprendre à Votre Excellence, que je reçus le 5. Extrait

de ce mois une Lettre du Sieur de Grimaldo, Secrétaire d'Etat de Sa d'une

Majefté Catholique, pour m'apprendre, de la part de Sadite Majefté, que V""/;
la Flotte de la nouvelle Efpagne étoit attendue tous les jours à Cadix , & ValierjL

que comme tous fes Vaifleaux de Guerre étoient emploiez devant Barcelonne, q ues

on ne pouvoit en envoier au devant de cette Flotte, félon la coutume, pour Wïshart,

l'aflïfteraucas qu'elle fût défagréée, ou qu'elle en eût befoin d'une autre
B^'

0I'
£

?

manière. Qu'il me prioit de vouloir bien envoier trois des Vaifleaux de la &eh Ra-

Reine, qui font fous mon Commandement ,
du quatrième tang , pour croi- d'Ali-

fev à la hauteur du Cap de St. Vincent, ôc y attendre cette Flotte. J'ai crû cante ,1e

ne pouvoir me difpenfer de le faire, & les y ai envoyez, avec ordre d'y ref- 7- Août.

ter jufques au milieu de ce mois. J'en ai rendu compte à Mylord Boling-

brooke, & me flatte que Sa Majefté ne defàpprouvera pas ma conduite à

cet égard.

Il y a à remarquer que ces violences, & ces infractions à toutes les pro-

mettes de la Reine , ne venoient que du Miniftere. Car la faine partie de la

Nation Angloife en avoit de l'horreur. Plufieurs Seigneurs ,
& autres dans

la dernière Sefilon du Parlement avant la mort de la Reine ,
avoient fait des

inftances en faveur des braves Catalans. Cela fut même fait par les Seigneurs

dans une Adrefle du 3. de Mai de cette année 17 14. Auffi, dès que la Reine

fut decedée, les Seigneurs de la Régence, fur un Mémoire d'un Député des

Catalans, firent écrire à Prior pour faire des reprefentations au Roi Très-

Chrétien pour fauver ce Peuple-là. C'eft ce qu'on peut voir par la copie

des Lettres fuivantes.

MON-
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JZ1'±. MONSIEUR,
ne Lettre i£ VOUs envoie par ordre des Seigneurs de la Régence un Extrait d'une Let-

drtlbn.ltJ tre que j'ai reçu de Mylord Bolingbroeck, par lequel vous verrez ce que
««.de la Leurs Excellences ont ordonné fur le Mémoire que vous avez prefenté. Te

ÎTg.%. fuis, &c. A St. James, le & d'Août 1714.
à Mr. le M.

D«ïuTc

a

dS MONSIEUR,
Catalans Sistléy

Londres. A L) D ISSON.

Extra

d
ixtrait T A fubftance de ce que la nuit paflee j'écrivis à Mr.Prior portoit que Pin*
'une JL/ tention de Leurs Excellences étoit qu'il reprefentât au Marquis de Tor»

deïlr
c'' âns Perte de tems »

le droit °l
ue nonobltant les Traitez dernièrement con-

Boling-
clus nous avons de nous interpoler en faveur des Catalans ; qu'il reprelentât

broeck à au même combien l'on prenoit ici à cœur l'état de ce Peuple. Qu'il repre-
Mr.Ad- fentât au nom des Regens, que rien ne lauroit être plus agréable à Eux & à

creuir/"
la Nation, que la iûreté de Barcelonne

,
& la réduction de cette Province-

deURe- là par voie d'un Traité. Qïi au contraire il léroit de pire confequence, que
gencc. les Cours de France & d'Efpagne ne le

l'imaginent, fi l'on perfiftoit de pren-
dre la Ville & de iûbjuguer ce Peuple. Qu'il fera impoflible à Sa Majelté
de pourlûivre ultérieurement la méthode, qu'elle a expérimenté être juiques
ici lans effet, de faire des reprefentations à ceux que nous trouvons par ex-

périence de n'en vouloir écouter aucune. Enfin, que Mr. Prior iniillât dans
des termes les plus précis que Sa Majefté Très-Chrétienne s'interpole, (ce
que nous favons être en ion pouvoir) immédiatement & effectivement pour
fauver Barcelonne j fufpendre les hoitilitez, & mettre fur le tapis un ajulte-
ment , comme les moiens les plus propres pour conferver la bonne corrélpon-
dance entre la Grande-Bretagne & la France. A Londres le

J-*
Août 171 4.

Les mêmes Seigneurs de la Régence envoierent ordre à l'Amiral Wis>-
hard de retirer les quatre ou cinq Navires qu'il avoit prêté au Roi d'Efpa-
gne, auffi bien que les deux ou trois qui dévoient fervir au Roi de Sicile, &
de les alTembler tous à Port-Mahon, & d'y attendre des ordres ultérieurs.

Ceux-ci furent dépêchez. Ils portoient que cet Amiral eut à fe rendre à

Barcelonne, 6c y tenir le Port ouvert. C'étoit afin qu'on pût y entrer &
fortir en toute liberté. Le but de ce dernier ordre étoit afin que les Cata-
lans réduits à la dernière extrémité puffent recevoir des rafraichiffemens.

D'ailleurs, le Comte de Peterborough parla , par ordre de la Régence, en
termes très forts à l'Envoie de France d'ibberville , en faveur des Catalans.
Ce Miniftre en écrivit à fa Cour. L'AmbaiTadeur du Roi de Sicile fe donna
du mouvement pour porter la Régence à révoquer l'ordre à l'Amiral Wis-
hard de retirer les Navires Anglois, deltinez au tranlport du Roi fon Maî-

tre.
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tre. Il ne put rien obtenir. La Régence s'en excufà fur ce que cela dé-

1714..

pendoit du Roi de la Grande-Bretagne. La Régence ne pût auflî rien obte- —
nir de la France en faveur des Catalans. Elle répondit fur la Lettre du Lord

Bollingbroeck à Prior de la part de la Régence qui vient d'être raportée ci-

deffus, qu'elle vouloit obferver religieufement les Traitez. Cependant, qu'el-
le n'en avoit aucun avec les Catalans. Par confequent elle ne pouvoit déférer

à ce qu'on demandoit d'elle. On lui avoit fait connoître en même tems, qu'on
avoit la notion que peu avant la mort de la Reine, il y avoit fur le tapis un
Traité fecret fort préjudiciable entre la Reine Se la France. Il fembloit ne
devoir s'agir que de mettre le Prétendant fur le Thrône d'Ecoffe

, & d'an-

nuller la Renonciation du Roi Philippe à la Couronne de France. La
France fit affûrer la Régence d'Angleterre, que ce n'avoit été qu'un Projet

vague, qui n'aurok eu aucune fuite. C'en; pourquoi elle s'attendoit, que
l'Angleterre n'entreroit point dans de nouveaux engagemens avec l'Empe-
reur Se la Republique de Hollande, qui puflènt être contraires aux Traitez
de Paix d'Utrecht, qu'elle obferveroit. Que fon intention n'avoit jamais
été d'annuller les Renonciations, qui avoient été le fondement Se la Bafe de
ces Traitez-là.

Cependant elle avoit été informée de l'accueil favorable du Roi George
envers le Comte de Ferran, pendant qu'il étoit à la Haie. Cela joint à ce

que la Nation Angloife prenoit à cœur les affaires des Catalans, fit prendre
la refolution à la France de pouffer à outrance le Siège de Barcelonne. Elle

avoit déjà fait ouvrir la tranchée devant cette Place le iz. de Juillet. Les

Afîîegez firent une défenfe defefperée dans quelques attaques. Ceux-ci fu-

rent fufpendus pour quelques jours /ur les ordres de la Cour de France à fes

Troupes de refier dans l'inaction. On en a dit la raifon en" parlant de la Ra-
tification du Traité de Paix entre l'Efpagne & la Republique de Hollande.
Cette inaction ne dura que jufques à ce que la Reine d'Angleterre fut dece-

dée, & qu'on fut convaincu que la Nation Angloife prenoit à cœur le fort

malheureux des Catalans. Alors pour ne pas donner le tems à l'Angleterre
de prendre des mefurcs favorables à ces Peuples-là, on fit pouffer le Siège de
la Capitale. On la prit d'affaut le 1 1. Septembre. Comme celui-ci fut ex-

traordinaire, tant pour l'attaque que pour la défenfe, on mettra ici une Re-
lation abrégée qu'on en eut. A quoi on ajoutera la Lettre du Roi Très-
Chrêtien au Cardinal de Noailles, qui efl fort finguliere. Voici ces deux
Pièces.

„ T A pluye qui tomba le p. Septembre, aiant de nouveau inondé les Mi-
RfIaf

.

„ J—' nés, le Maréchal de Berwick réfolut de ne plus attendre Ueffet qu'el- àcYAÇ^
„ les auroient pu produire, les brèches que l'Artillerie avoit faites aiant été faut &
„ jugées fuffifantes : Ainfi il fit les difpofitions fuivantes pour donner l'affaut.

de Ia

„ Mr.Dillon, Lieutenant-Général, fut chargé de l'Attaque de la droite Se p^^
„ du Centre, avec 10. Bataillons, autant de Compagnies de Grenadiers, 6c ] nc.

*

„ foo. Travailleurs: L'attaque de la gauche fut donnée à Mr. de Silly , Lieu-

„ tenant-Général, avec 10. Bataillons, autant de Compagnies de Grena-
Tome VIII. Vvv v ,„ dieis,
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irjix., „ diers, 6c$oô. Travailleurs. Le Maréchal de Bcrwik commanda le Corps de

referveavecp. Bataillons, ^.Compagnies de Grenadiers, Se 300. Travailleurs.

Le 11. à 4. heures & demie du matin, le fignal pour marcher aiant

été donné, par une décharge de 12. pièces de Canon 6c de t>. Mor-

tiers, 7. Bataillons de la droite attaquèrent le Baltion de la Porte-Neuve, où
les Afliegez avoient fait 3. Retranchemens qu'ils n'abandonnèrent que

quand ils aperçurent que les Troupes s'avançoicnt le long du Rempart de

la Courtine, pour occuper la gorge de ce Baftion.- Ainfi on fe rendit

maitre du Baftion, de la gorge, Se de la tête de la grande Coupure, qui

commençoit entre ce Baftion Se celui de St. Pierre. •

„ L'attaque du centre fut faite par 6. Bataillons, qui montèrent à la brè-

che de l'Angle flanquant du Baltion de Ste. Claire: Sept autres Bataillons

montèrent par la grande brèche. Ils emportèrent toute la Coupure qui
et oit derrière le Monaftere de St. Auguftin, Se uné^partie de ce Mo-
naftere.

A l'attaque de la gauche, 10. Bataillons montèrent à la brèche de l'An-

„ gle flanquant du Baftion de Ste. Claire, à côté de la groflè Tour, & par

„ la Brèche de l'Angle flanquant oppofé du Baftion , du Levant. On em-

porta ce Baftion
,

la Courtine, Se la Coupure depuis les Moulins à vent

de la Vieille Muraille jufqu'à la Boucherie.

Le Retranchement, que les Ennemis avoient dans ce Baftion ,auroit été

impénétrable, fi on ne les avoit coupez par la Gorge du Baftion ; Cepen-
,, dant ils y firent une grande refiftance, Se tirèrent 8. coups de Canon char-

„ gé à 'cartouches. Six cens Dragons à pié, foûtenus pas zoo. Carbaniers

à cheval, attaquèrent avec des tichdles la Redoute Ste. Eulalie, , que
les Ennemis abandonnèrent auffi

, après avoir tiré 4. coups de Canon chargé
cartouches.

Les Dragons , aiant laifle 100. hommes dans cette Redoute, parlèrent

par la brèche du Baftion au Levant, 6c occupèrent les quartiers de la Lo-
cata ou des Ecuries du Palais. Les Troupes s'emparèrent enfuite des rui-

nes de l'Eglife de Ste. Claire 6c de la Chapelle de Ste. Marthe, 6c s'apro-
chérent du grand Retranchement, qui n'étoit pas encore perfectionné.
On en chafla les Ennemis, 6c Mr. de Silly eût beaucoup de peine à ar-

,, rêter les Troupes dans la Place aux Herbes, 6c à les empêcher de fe jetter

„ dans plufieurs petites Rues, où il y avoit par-tout des Coupures, qui en

„ auraient fait périr un grand nombre. On fit d'abord couper l'entrée de

„ ces Rues, 6c faire des logemens dans les Mailbns de la Place qui y étoient

,, oppolées.

,, Les affiegez , voiant qu'on n'avançoit pas d'avantage ni à la droite, ni à

„ la gauche, reprirent courage, 6c firent un dernier effort. A 8. heures du

„ matin, ilsfe remirent en poflèiîion, à la droite, du Baftion 6c du Mona-

,, ftére de St. Pierre, d'une partie de celui de St. Auguftin, des Maifons

„ du Plan d'Enlluy, du Palais 6c du Baftion du Midi. Us attaquèrent enlùi-

„ te la Brèche pour la regagner, 6c ils firent jouer deux Fougades, qui cau-

„ ferent du dommage, fur-tout aux Troupes Wallonnes. Enfin, le feu au-
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5, gmenta fi confiderablement, qnc le Maréchal de Berwick fut obligé de
1714,

faire encore venir du Camp 10. Bataillons,- de forte qu'il y eut à l'aflaut -

49. Bataillons & 44. Compagnies de Grenadiers. La plus grande perte
fut au Baflion de St. Pierre, qu'on s'opiniâtra de prendre 6c de défendre,
fans aucun ordre du General

,
& même fans néceffité. Ce Baition avoit

d'abord été emporté avec le Monallére de St. Pierre ; mais, pour n'avoir

pas eu la précaution de fe bien affurer du Monaftére, les Ennemis repri-
rent & attaquèrent le Baition. Les Gardes Efpagnoles 8c Walones,qui y
étoient, ne pouvoient ni fe défendre, ni repoufler les Ennemis, fans s'ex-

pofer au feu de cette Abbaye, qui dominoit de tous cotez le Baition, le-

quel fut pris Se repris onze fois.

„ Enfin le Combat dura jufqu'à 4. heures & demie, après quoi les Enne-
mis fe retirèrent dans la nouvelle Ville, & bâtirent la Chamade, arborant

plufieurs Drapeaux blancs. Le Maréchal de Berwick, voiant qu'il coûte-

roit encore beaucoup de fang pour forcer le relie de la Ville, confentit à

„ une Sufpenfion d'Armes, & à recevoir leurs Députez. Vers les 8. heures

„ du foir, il en vint 3 ; favoir, Don Juan Francifco Ferrer, de la part des

„ Troupes réglées ; Don Jacinto Olivier, 8c le Docteur Durand , pour le Corps
„ de Ville. La Négociation ne fut terminée que le iz. au foir, aux Condi-

5, tions fuivantes.

QU'on
leur affureroit la Vie: Que la Ville ne feroit pas pillée: Qu'ils fe

Capitu-
foumettroient à la diferetion du Roi d'Efpagne, (à quoi ils eurent lation.

beaucoup de peine à confentir : ) Qu'ils feraient inceflamment rendre Cardo-
ne en l'état où eft la Place: 8c Qu'ils difpoferoient les Majorquains à fe fou-

mettre: Enfin, que tous ceux qui avoient fervi dans les Troupes réglées, 8c

qui ne voudraient pas prendre parti dans celles de France ou d'Efpagne, au-

raient la liberté d'aller où bon leur fembleroit , ÔCc.

„ En conféquence de cette Capitulation ,
le Montjoui fut livré le 15. à

„ une heure après minuit, à Mr. le Guerchois, qui y monta avec 800.

„ hommes. Vers les p. heures du matin, on aporta les Clefs de la Ville à Mr.

„ de Guerchy > 8c une heure après, on fe faifit de tous les Polies, 8c on y

„ mit les gardes necelfaires. Le 14. on défarma les Miquelets £c les Volon-

,, taires, qui furent renvoiez chez eux.

„ M O N COUSIN,
,,

A Pics avoir procuré à mon Roiaume une Paix glorieufe, par les Lettre

„ £\ differens Traitez que j'ai paffé avec toutes les PuilTances qui ^ C°àii

„ étoient engagées dans la Guerre , il ne me reftoit plus à délirer cardinal

5 , que de voir les Etats 8c les Sujets du Roi mon Petit-Fils jouïr deNoail

„ de la même tranquillité: les feuls Rebelles de Catalogne mettoient '«pour

„ obltacle à ce bonheur, 8c par une obftination inlurmontable vou- ei^nter

„ loient fe maintenir dans des Privilèges, dont ils avoient perpétuellement !e Te

Vvvv i „ abuié ,

au
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1714. }) abufé, pour fe rendre indépendans de leur Souverain. J'ai été obligé pour
„ les réduire d'envoier un nombre confîderable de mes Troupes, fous les or-

Deumau
n dres &e mon Coulin le Maréchal Duc de Berwick

, auquel le Roi mon
Barce- " Petit-Fils a donné le Commandement de Ton Armée en Catalogne. On a

loue. 5 , vu peu d'exemples d'une refiftance auffi opiniâtre que l'a été celle des Ha-
,, bitans de Barcelone. Les Rebelles animez par l'énormité de leur crime

„ ont agi avec le dernier defefpoir , 6c il a fallu toute la valeur de mes Trou-

„ pes, jointes avec celles d'Efpagne, pour les foûmettre. Ils ont été for-

,,
cez jufques dans leurs derniers Retranchemens derrière les Baftions > 6c con-

„ traints, après deux mois de Siège, de fe rendre à difcretion. Ce fuccès au-

„ roit vrai-femblablement été fuivi du pillage de la Ville, 6c de la deftruc-

,,
tion d'un Peuple qui s'eft rendu fi indigne de toute lorte de grâces ; mais,

„ par les bons ordres que le Maréchal de Berwick a donnez, 6c par la fa-

„ geffe 6c la bonne difcipline des Troupes qui ont fait le Siège, cette Capi-
„ taie eft en état d'éprouver la Clémence de fon Roi. Comme il eft jufte

„ de rendre grâces à Dieu d'un Evénement h" important pour l'affermiflë-

„ ment de la Tranquillité de l'Europe, je vous écris cette Lettre pour
,, vous dire que mon intention eft que vous faffiés chanter le Te-Deum en

„ PEglife Métropolitaine de ma bonne Ville de Paris, au jour 6c à l'heure

„ que le Grand Maître des Cérémonies vous dira de ma part; 6c je lui or-

„ donne d'y convier mes Cours 6c ceux qui ont accoutumé d'y affilier. Sur

„ ce je prie Dieu qu'ils vous ait, Mon Coufin, en fa fainte 6c digne gat-

,, de. Ecrit à Fontainebleau le zo. Septembre 171 4.

„ Signé,

„ L O U I S.

,, Et plus bas
y

Phelypeaux.
c

O N verra dans cette Relation une efpece de Capitulation en termes fort

abrégez. On y afluroit la vie aux Barcellonnois. Cependant, par une dif-

tinélion pareille à celle du Traité de Partage de l'Efprit 6c de la Lettre, on fit

une différence entre la vie, 6c la liberté. Ce fut là-deflus qu'on arrêta les

principaux Officiers qui avoient foûtenu le Siège en Héros, 6c on les confi-

na en différentes prifons éloignées. La Cour de Madrid ne fe contenta pas
de cet afte de rigueur. Le Duc de Berwick avoit envoie au Roi Catholique
les Drapeaux des Catalans. Ce Roi les lui renvoia avec ordre de les faire

brûler dans la place publique de Barcelonne en plein jour par les mains du

Bourreau, auffi bien que les Robes de cérémonie des Membres de la Depu-
tation ,

dont le Duc de Berwick les avoit dépouillez en les caflant , ce qui fut

exécuté. La raifon, que le Roi Catholique donna pour faire brûler les Dra-

peaux fut, qu'il ne connoiffoit point d'autres Drapeaux, que ceux de fes En-

nemis, au nombre defquels il ne comprenoit point des Sujets Rebelles.

Avant
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^
Avant que de quitter cette Cour de Madrid, on raportera la difgrace du 1714'.

Cardinal del Giudice. Cette Eminence étant encore en France, où il avoit
été envoie pour des Négociations donc il a été parlé plus haut , s'avifa de fai-

re un Décret, daté à Marli le 30. Juillet 1714. Il portoit la défenfe de cer-
tains Livres imprimez Se autres en Manufcrit, dont les titres font dans le

Décret que voici.

DOn François del Giudice, par la Divine Mifericorde Prêtre Cardinal Décret

du Titre de St. Sabine, Archevêque de Monreal
, Protecteur du

t

]
u

1
S?

rd '

Roiaume de Sicile, Inquifiteur General de tous les Roiaumes, Se Seigneuries dice, dû
de S. M., de fon Confeil d'Etat.

30. j'uil-

Par la teneur de la préfente nous ordonnons que l'on ramaffe, & défende let -

en entier le livre in quarto, imprimé à Paris, en 171 2. aiant pour titre,

Joannes Bardai de Poteftate Papa pro Guilklmo parente, &? aiverfus Roberti

S. R. E. Cardinalts Bellarmini Traftatum de poteflaie Papœ in rébus tempora-
libasy d'autant qu'il contient des propofitions d'une Doctrine erronée, te-

nant de l'herefie, impie Se injurieufe au St. Siège Apoftolique, Se à quelques
Pontifes de glorieufe mémoire, Se contre l'immunité Ecclefiaftique, Se que
ce livre eft la defenfe d'un autre déjà condamné, Se qu'il cite plulieurs livres

défendus pour le même fujet.

Un livre in Oétavo, écrit en François , traitant de l'autorité des Rois en
ce qui regarde l'Adminiftration de l'Eglife, imprimé à Amfterdam en 1700.,
aïant pour Auteur Mr. Talon

, ci-devant Advocat General Se depuis Prefi-

dent du Parlement de Paris, par ce qu'il contient des propofitions fcandaleu-

fes, téméraires, erronées, contraires à l'Ecriture Sainte, injurieufes aux
facrées Conciles, meprifant l'autorité du St. Siège, la puiflance, i'immu-
nité Se la jurisdiétion Apoftolique, tenant de l'herefie, Schifmatique Se hé-

rétique.

Un papier écrit à la main qui commence par ces mots, El Fifiai General ,

Se finit Madrid 10. Décembre 171 $. fans fignature, avec une addition qui
commence par ces mots, pondéra, Se finit par ceux-ci, fe confulta veftra

Majejlad , contenant ff. paragraphes, d'autant qu'il contient des propofitions

feditieufes, fcandaleufes, téméraires, injurieufes, avilliflànt toute la Reli-

gion Se tout l'état Ecclefiaftique, illufoire, Se renverfant toute immunité, Se

la jurisdiétion Ecclefiaftique , Se la Puiflance Apoftolique , offenfant les

oreilles chaftes, tenant de l'herefie, fchifmatique, erroné, Se hérétique.
Nous voulons qu'aucunes perfonnes, de quelque qualité Se condition qu'el-

les puiflent être, ne gardent, lifent ou vendent lefdits livres fufdits, Se n'en

confervent des manuferits ou les impriment de nouveau fous peine d'excom-
munication majeure ,

de 200. Ducats au profit du St. Office ; à l'effet de-

quoi nous procéderons contre lefdits defobéïflans, Se ordonnons que depuis le

jour, que nôtre préfent Décret fera lu, Se dans les neuf jours en fuivant,

qu'on aportera à nous prefents aux Tribunaux du St. Office, ou à les Com-
miflaires , qui refident dans les lieux de fa jurifdiétion ,

les fufdits livres ou

manuferits , Se qu'on déclare les Perfonnes qui les gardent , ou cachent

Vvv v } après



7 io MEMOIRES, NEGOTIATIONS, TRAITEZ,
171 4 aP r^ s "e terme expiré: ceux qui n'obéiront pas. feront traitez comme rebel-

les, 6c encourons les peines ufitées en cas pareil j nous prononçons contre

eux à préfent,8c dans la fuite, fentence d'excommunication majeure, 6c nous
les déclarons encourus lefdites cenfuresi que nous procéderons contre eux à

leur éxecution ; en témoignage dequoi nous avons rendu le préfent décret

figné de nôtre main
, fcellé de nôtre Seau , contre-ligné par le fouffigné Se-

crétaire de nôtre Roi, 6c de fon Confeil,à Marli le 30. Juillet.

Signé ,

Cardinal, del Giudice, Inquifkeur General.

Et plus bas,
1

Don Antonio» d'Alvarez de Fuente.
Secrétaire du Roi

,
6c de nôtre Confeil.

Les deux Cours de France 6c d'Efpagne furent mal fatisfaites de cet-

te Eminencc. C'étoit d'autant plus qu'il avoit fait afficher le Décret
aux Portes du Palais Roial de Madrid fans une connoiflance préalable de
la Cour. La-deflus, il fut rapellé en hâte de France. Il prit congé, 6c

en chemin fur fon retour il rencontra le Prince Pio. La Cour le lui avoit

envoie pour lui dire de s'arrêter à Baionne , 6c de n'aller pas plus loin.

Ainfi il fut dégradé de fa charge d'Inquifiteur General , à caufe qu'il
ne voulut pas révoquer ce Décret, ainfi que le Roi fon Maitre vouloit.
La France, l'Efpagne, 6c l'Empire fe trouvant dans un état tranquille

l'on s'attendoit que le règlement des Barrières dans les Païs-Bas Efpagnols
n'auroit pas tardé à être fait. Ce devoit être même relativement au
Gouvernement Civil provifionel, jufques à ce que ces Païs-là fulTent re-

mis à l'Empereur. Il y eut pendant le cours de l'année jufques à la

mort de la Reine Anne, beaucoup de difficulté, fufeitées ou foutenués

par les Anglois, ou d'autres nouveautez de la part de l'Empereur, de la-

France, 6c d'autres Princes. Les Etats avoient fculs à foutenir ces em-
barras. On les raportera fuivant leurs tems.

Dès les premiers jours de l'année on avoit fait venir à la Haie deux* Dépu-
tez du Confeil d'Etat, Commis au Gouvernement des Païs-Bas Efpagnols.On eut des conférences avec eux. Elles rouloient principalement pour l'é-

tablifîement fur des branches fixes des revenus de ce Païs-là, pour le milion

que les Etats dévoient annuellement en tirer fuivant le Traité de la Garantie
de la fucceffion 6c de la Barrière, 6c fuivant celui de Paix avec la France.
Quoi que les Etats euflènt déjà demandé 6c prefle ce règlement auprès du
Comte de Strafford, ils n'avoient pu en venir à bout. Auflî ces Députez
éluderent-ils cette demande. Il firent de leur côté des plaintes ferieufes en-
fuite de quelques autres fur le même fujet. C'étoit fur ce que le Régiment
de Holllein de Barner, 6c celui de. Dragons de Walef, qui avoient fuivi le

Duc d'Ormond en 1712, exigeoient de force des quartiers dans le Fais de
.
Waes. Les Etats écrivirent là-defTûs à leur Miniflre en Angleterre de s'in-

for-
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former, fi ces Troupes-là étoient encore à la folde de la Grande-Bretagne ou 1714.
non : dans le premier cas on prioit de les faire retirer dans les Villes avec les

autres troupes Angloifes. Dans le fécond il faloit concerter comment : les

obliger à vuider le Pais. Le Miniftere Anglois biaifa à fe déclarer. Il falut

quelque accord avec ceux de Flandres, pour faire retirer ces deux Rcgimeas
dans des Villes qui furent pourtant congédiées par l'Angleterre. Les Etats

furent forcez d'ordonner à leur Député à Bruxelles d'y faire une Déclaration

vigoureufe dans les différentes Villes de la Barrière d'y refpecler aucun ordre

qui vint à leur être donné de la part de l'Empereur. Cela venoit fur ce que
par un Mandement de fa part on avoit interdit l'exercice de la Religion Re-
formée à Bourchet dans le voifinage de Maeftricht. Les Etats ordonnèrent

au General Dopft, Gouverneur de cette dernière place, de maintenir de force

cette Eglile-là, puis qu'ils lui avoient accordé leur protection. Ils lui ajou-
tèrent de faire favoir à l'Abaye, que fi l'on y caufoit quelques troubles, l'on

uferoit de repréfailles fur les biens de l'Abaye, qui font fituez fous leur juris-

diétion. On parlera plus bas de la fuite de cette affaire. Les Etats eurent

un autre différent avec le Magiftrat d'Ypres. C'étoit fur ce que celui-ci pré-
tendit de faire accompagner au fuplice quelques malfaiteurs par des Prêtres

Catholiques. Les Etats voulurent les faire accompagner par des Minillres

Reformez. C'étoit par ce que c'étoit leur coutume parmi leurs garnifons,

lorfque la condamnation des Criminels venoit d'un Confeil de Guerre. Il y
eut en cette occafion quelque defordre de la part de quelque populace, dont

on ordonna de reprimer l'audace. Comme l'on attendoit que la Paix fut con-

clue entre l'Empereur Se la France, pour pouvoir traiter pour la Barrière,
on eut en attendant des embarras à effuier. Ceux-ci venoient tant de la part
de la Cour Impériale, que de celle d'Angleterre, de France ,

de Pruffe, Se

des Pais-Bas même. Par raport à la première un CommifTaire Impérial me-

naça d'exécution Militaire les Seigneuries libres de Weert, Nederweert, Se

Weftern, pour les obliger à paier des contributions, pour les troupes Impé-
riales qui étoient à Cologne Se à Aix-la Chapelle. C'étoit fous le prétexte

que ces trois Seigneuries-là dependoient de l'Empire. Les Etats tinrent là-

defTus une conférence avec le Baron de Heems. On lui foutint qu'elles n'a-

voient jamais dépendu de l'Empire, mais feulement du Haut Quartier de Gucl-

dre. Cela étoit fi confiant qu'elles avoient toujours paie leurs quote-parts à

Ruremonde. Par-là il étoit convainquant du peu de fondement duCommif-
fàire Impérial de vouloir exiger d'EUes aucune contribution. Les Etats char-

gèrent même leur Miniiîre à la Cour de Vienne pour y faire des remontran-

ces, qui eurent quelque effet quoique imparfait.
Les Etats s'attendoient d'en avoir de plus feabreux de la part de l'Angle-

terre. Ils eurent des avis de ce Roiaume-là qu'on y avoit le deffein de faire

paffer le règlement pour les fonds pour le million que les Etats dévoient tirer

des Païs-Bas Elpagnols. Ce devoit être à condition que les Etats entretinflent

un plus grand nombre de troupes dans les Villes de la Barrière. L Angle-
terre étoit d'avis que la République faifoit mal de faire une trop grande re-

forme de troupes, puis qu'il en faloit le double ou le triple dans les places de

la
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la Barrière , qui ne fe trouvoient qu'avec des garnifons fort foibles. Ont
-

ajoutoit que ce n'etoït que pour la defenfe de celle-ci, qu'on avoit ftipulé le

million. D'ailleurs que les Etats s'étant chargez de défendre les Villes qui
la compofoient, ils dévoient en avoir plus de foin. C'écoit d'autant que

l'Angleterre, en fixant & garantiffant la Barrière, l'avoit regardée comme
l'étant aufll en quelque façon de l'Ifle Britannique. L'embarras paroiflbit

d'autant plus grand, que quelques Provinces de la République, épuifées par
les onereufes depenlés penchoient plutôt à une ultérieure diminution de trou-

pes qu'à une augmentation. Aufii craignoit-on que l'Angleterre, informée

de ces diflonances inteitines, n'eut en veuë par la demande de l'augmen-
tation de troupes, d'accroitre la zizanie, & de jetter par-là la Conltitution

du Gouvernement de la République dans un defordre affreux. Des gens allè-

rent même fi loin que de croire que les vues de l'Angleterre pouvoient ten-

dre à dire, que puis qu'on ne pouvoit,ou l'on ne vouloit défendre les Barriè-

res, il faloit par accord en remettre quelqu'une, comme Tournai & Menin
à la France, & fe décharger par-là de tant de Garnifons. Ce n'étoit pas
fans fondement que des gens avoient de telles penfées, puis qu'ils avoient

quelque notion d'un deffein fi pernicieux. Sur cela on mit fur le tapis

d'augmenter les compagnies de dix hommes, fans qu'on en vint à une

conclufion. Un autre embarras de la part de l'Angleterre étoit que l'on

a déjà vu dans le rapoit de quelques conférences du Comte de Strafford,

qu'il avoit infifté que les Etats euflènt à évacuer Oltende. On lui re-

pondit fort bien qu'ils le feroient, lors que les Anglois auroient éva-

cué Nicwport , dont ils s'étoient récemment emparez. Il avoit déjà
au mois de Février propofé de délibérer chaque femaine avec des Com-
miffaires des Etats fur la direction des Païs-Bas. Il avoit réitéré cette

propofition le 24. de Mars. On lui fit là-deflus des repréfentations.
Elles portoient qu'y aiant un Député à Bruxelles qui étoit muni d'inftruc-

tions affez amples, & qui étant fur le lieu pouvoit y mieux voir les

affaires , l'on ne trouvoit pas qu'on dût délibérer là deflus à la Haie.

Comme la Paix de Radftad s'enfuivit
,

l'on rapportera les incidens ôc

les traverfes que ce Miniftre Anglois fit lorfqu'il y eut fur le tapis la

Négociation de la Barrière, & du Gouvernement provifionel des Païs-

Bas Efpagnols. C'cft pour parler de l'embarras que les Etats eurent à

effuier de la part du Roi de Pruffe relativement à des portions des P.ù's-

Bas. Les Etats Généraux s'étoient plaints déjà le 24. de Novembre de
l'année précédente de ce que la Cour de Prude avoit établi un Bureau
de péage fur la Meufe. Elle n'avoit rien repondu Lvdefîus jufques au
8. de Janvier de l'année courante , qu'elle fit préfenter aux Etats un Mé-
moire fur la matière avec 8. Articles qui y étoient contenus & que voici.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,
Memoi- T E fouflîgné Envoie Extraordinaire de Sa Majefté le Roi de Pruflê, aiant
ic.'uMi- L vu p ar ja Refokuion de Vos Hautes PuifTances du 24. Novembre de

Roi de
J'ann ée paflee, qu'elles font dans l'opinion, comme 'îy le Comptoir, établi

par
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par Sa Majefté à Well fur la Meule, étoit une nouveauté à laquelle Elle n'a- 1714.
voit aucun droit} 6c qu'il remarque d'ailleurs, qu'on ne fait point mention

~~
dans la fufdite Refolution de plufieurs argumens alléguez, par le foufiigné A ™%

'

dans une Conférence, qu'il a eue avec les Députez de Leurs Hautes Puiflan-
jaurier-

ces, pour leur faire voir les droits Se les raifons que Sa Majefté a eues d'éta-

blir ce Comptoir ; le trouve obligé de remontrer derechef à Vos Hautes

Puiflances , que Sa' Majefté, loin d'exiger un Péage ou Impôt nouveau, qui

puifle être préjudiciable au Commerce fur la Meufe, ne prétend autre cho-

ie, que fa quote-part des anciens Droits d'entrée 6e fortie comme apparte-
nance du DiftricT: du Haut-Quartier de Gueldre qui lui a été cédé parle
Traité d'Utrecht, 6c le refte en diminution d'une rente annuelle, qui lui eft

échûë par le droit de Fidei-commis de fon Bifayeul , Prince Frédéric-
Henri d'Orange.
Vos Hautes Puiflances feront entièrement perfuadées de ceci , fi elles veu-

lent avoir la bonté de confiderer que Sa Majefté a établi deux Comptoirs au

dit Well} le premier pour la recepte du Péage de ceux de Middelaer,, &
l'autre pour la levée des droits d'entrée Se de fortie fur la Meufe du Haut-

Quartier de Gueldre. Pour ce qui concerne le Péage de ceux de Middelaer

ci-mentionnné, il ne dépend proprement que de la Seigneurie de Middelaer,

qui a ci-devant apartenu au Prince d'Orange ,
comme une Sous-Seigneurie

fans péage, Se c'eft par cette raifon que le Roi d'Efpagne, comme Souve-

rain, en a féparé le péage, dont il eft fait mention, Se l'a fait recevoir à

Venlo.

Mais comme prefentement la Souveraineté fur cette Seigneurie (laquelle

l'Efp.igne a eue ci-devant) avec tout ce qui en dépend, 6c par confequenr le

péage y établi, eft tranfporté à Sa Majefté le Roi de Prufle, 6c qu'on lui

en empêche la recepte à Venlo, il n'y a rien de plus naturel que de laiffèr

recevoir ledit péage en quelque autre endroit, foit à Middelaer ou ailleurs,

dans la dépendance de fon DiftricT:.

Or ce péage dépend feulement 6c uniquement de Middelaer, comme il pa-
roît par les comptes produits là-deflus, jufques à prefent, par lcfqucls on

peut voir que les Batteaux qui ne parlent pas Middelaer, 6c qui par confe-

quent ne touchent pas l'eau du péage, font reconnus francs: ainfi il n'eft pas

convenable, qu'on ait pu en ceci douter du droit de Sa Majeilé} aufli Leurs

Hautes Puiflances, dans la Refolution ci-deflus mentionnée, n'y contredifent

proprement en rien, 6e reconnoiflènt par-là fuffifamment le droit de Sa Ma-

jefté.

Pour ce qui regarde les droits d'entrée 6c de fortie fur la Mcufc ; fl**éft

connu que Sa Majefté y a deux prétentions. La première eft la rente annuelle

de 80. mille florins, laquelle y eft établie en faveur de la Maifon d'Orange,
& après la mort du Roi d'Angleterre de glorieufe mémoire, jure Fidci Gom-

miflî ) eft échûë à Sa Majefté le Roi de Pruflè, tant râttone praterïti quant in

futurum, comme il a été démontré plufieurs fois par le Miniltre de Sa Ma-

jefté.

Le fécond droit, lequel Sa* Majefté prétend avoir très- bien fondé fur les

Tome FUI. Xxx x droits
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comme les péages fixes dans une certaine Ville ou lieu du Haut- Quartier de

Gueldre, mais un impôt, dépendant de tout le Pais, établi fur tout le paffa-

ge de la Meufe, lequel, par le pafle, lorfqu'il falloit foigner les neceffitez

communes par les Subfides ordinaires, 6c qu'on ne pouvoit pas y fubvenir,
à la follicitation du Souverain, a été accordé 6c ordonné parles Etats du
Pais pour les befoins, 6c le bien de la Caufe commune. •

Et parce que prèfentement , fuivant les Traitez faits à Utrecht, on a cédé

à Sa Majefté en Souveraineté tant par eau que par terre, un certain, voire

le plus grand Diftriér. du Haut-Quartier de Gueldre, avec tous les droits 6c

jurifdictions y apartenantes de quelle manière qu'ils puiflent être nommez } il

s'entend de foi-même, que ces droits d'entrée & de fortie
, dépendans de

tout le Pais 6c de la Meufe (étant les plus clairs 6c les meilleurs revenus) lui

font auffi tranfportez à proportion, 6c qu'Elle n'en peut pas être exclue,
fans une évidente injufticej principalement parce que la Meufe, de laquelle
ces impôts dépendent , patiè aux ckux cotez du Diftriét de Sa Majefté, bien

tellement que le Chemin, par lequel on tire les Barques, 6c fans lequel ladi-

te Rivière ne feroit pas navigable, n'eft que fur le territoire de Sadite Majef-
té j c'eft pourquoi à eft contre toute raifon, de vouloir exclure des droits

d'entrée & de fortie, le Souverain, qui eft Maître de la plus grande partie
de la Rivière 6c de tout ledit Chemin.

Contre quoi les raifons alléguées dans la réfolution ci-defTus mentionnée,
n'ont aucune force > car

I. C'en; un abus, qu'il y ait eu un contoir établi à KefTel, par Sa Ma-
jefté.

II. Bien loin de furcharger les Maîtres des Vaifleaux à Well, contre

l'ancien Tarif ,
on en a au contraire diminué d'un tiers tous les droits de moins

que le Tarif ne porte, parce qu'il eft aflèz concevable, qu'il eft dur au peu-

ple de paier un impôt double.

III. Il eft très certain, que fi cela continuoit toujours, le Commerce fur

la Meufe en fourfriroit par ceci* mais Sa Majefté a préfenté, & préfente en-

core de vouloir convenir avec Leurs Hautes PuifTances fur cela, 6c de faire

régler le tout, pour que la Meufe 6c fon Commerce ne foient pas furchar-

gez: tellement que fi ledit Commerce vient à fouflnr encore par cela, on ne

l'imputera pas à Sa Majefté, mais à d'autres.

IV. Principalement parce que Sa Majefté n'a pas établi précipitamment
ce çontoir, ni fans avoir auparavant demandé à Leurs Hautes PuifTances une

;

11n^6c équitable fatisfaétion, mais feulement après qu'Elle a vu que toutes

les remontrances tant ici à la Haie, qu'à la conférence à Ruremonde, n'ont

produit aucun effet, 6c que par confequent on a été obligé à déclarer aux

Commitiaires de Vos Hautes PuifTances au fufdit Ruremonde, que Sa Majef-
îc fe trouveroit à la fin obligée de fe lervir de les propres droits fur fes terresi

de forte qu'on ne peut nullement dire , qu'en ceci on ait procédé de fa6Iot

%\ fans une amiable préalable Communication.

V. Il clt notoire que c'eft contre toute obfervation que les droits d'entrée&
de
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de fortie foient fixes comme les péages, dans une certaine Ville, mais ces 1714^
droits font paiez, comme il eft connu, pour l'entrée 6c la fortie de tout le

pais, ÔC defon diftriâ:, dans les places qu'il convient à chaque Souverain,

lefquelles changent journellement félon qu'ils le jugent nécefTaire, comme il a

été pratiqué depuis peu d'années, touchant les droits dans les Pais-Bas Efpa-

gnols, comme lorfque le contoir qui a été dans le Haut Quartier de Guel-

dre, après la feparation de Braband a été transféré à Turnhout, 6c les droits

mentionnez ont été feparez* ce qui doit fe faire auffi dans cette occafion, fi

l'on ne veut pas faire une injuftice manifefte à Sa Majefté, même il fe trou-
' ve auffi, qu'a l'égard de ces droits, il y a eu quelque fois un contoir à Well,

quoique cela importe peu à la choie.

V I. L'entretien de la garnifon de Venlo n'a aucune communication avec

les droits d'entrée 6c de fortie, autant qu'il concerne le diftriét de Sa Majef-

té, 6c il eft permis à chaque fouverain d'emploier fon argent, où il le trouve

à propos.
VII. Leurs Hautes Puiffances ne peuvent nullement fe référer en aucune

manière fur leur jouiflance pendant la Guerre, parce qu'elles ne peuvent jouïr

qu'autant des droits d'entrée 6c de fortie, qu'Elles pofTedent du Pais, mais

parce que le diftriél qui a été cédé à Sa Majefté, lui a été cédé avec tous les

droits de Souveraineté, il s'en fuit néceflairement, que les droits qui en dé-

pendent, 6c qui ont été confentis par les Etats dudit Pais, lui foient aulfi

laiffez i 6c il ne faut pas prendre en mauvaife part, qu'il le faflè recevoir dans

fon propre diftriét.

Sans qu'il puiffe être dit que par-là il foit établi un nouveau péage , ou im-

pôt fur la Meufe , parce que Sa Majefté ne prétend autre choie, que fa quote-

part de ces vieux droits d'entrée 6c de fortie, qui lui apartienent proprement,
6c le refte en diminution de la rente de 80000. florins qui dérivent delà fuccef-

fion d'Orange, 6c qui lui font échus de la manière fufdite. Sa Majefté a offert,

êc offre encore, de les régler avec Leurs Hautes Puiffances, afin que la ri-

vière de la Meufë, 6c fon Commence, ne foient chargez de nouveau. A la

Haie le 8. Janv.

Signe,

Meynertzhagen.

Peu de jours après les Etats furent avertis d'un deffein de cette Cour-là.

Ils en firent un.fecret mifterieux, ou du moins le diflimuleretit-ils, pour ne

pas faire de l'éclat, afin d'éviter qu'il n'en refultàt du blâme à cette Cour-la.

Elle meditoit de furprendre clandeftinement, aififi qu'elle avoit fait quelque
année auparavant Meurs, l'importante 6c forte Ville de Grave fîtuée fur la

. Meufe, 6c dépendante de la fuccefîîon d'Orange, 6c où les Etats avoient

garnifon. Un defertcur qui étoit de la confidence en avoit découvert le mif-

tere. Le defîèin étoit d'envoier un jeune homme traverfti en femme, pour
vendre de l'Eau de Vie de Genevre au Corps de Garde de cette place-là.

Dans cette eau de Vie-là il devoit y avoir un puiffant fomnifere pour aflbu-

Xxx x z pir



7 i6 MEMOIRES, NEGOTIATIONS, TRAITEZ;
I7 r 4* pir la Garde. Il y avoir 800. Grenadiers deftinez à la furprife de la Ville,~ & cent à celle du Château. On fut éclairci de la vérité des circonftances ré-

vélées. Sur cela, on fit garnir les murailles de la Ville de Canon, & on fit

paflèr d'abord encore un Régi ment «de Ruremonde. De forte que cet atten-

tat avorta. On fe precautionna aufli dans d'autres places , continues aux

Etats de ce Roi- là. Les Députez de la Province de Gucldre réitérèrent fur

cela des inftances pour reparer les Fortifications de Nimegue, qui étoient

depcries , & qui fervoient de Barrière de ce côté- là au Duché de Cleves. La
même Cour s'étoit emparée de fait de la Baronie de Héritai fituée près de

Liège, & d'un diitrict fort refferré, dont les Etats avoient l'adminiltration. •

Elle n'en donna connoifianec aux Etats, qu'après que le coup fut frapé , par
un Mémoire de fon Miniitre que voici.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,
Memoi- y A Baronie d'Hcrftal aiant été ajugée à Sa Majefté le Roi de Pru(Te, par

"E voie
Sentence de la Cour Féodale de Liège, Sa Majeite y a envoie fonCon-

du Roi ieiller privé le Baron de Happe , pour faire mettre en exécution cette fenten-

dePrufle ce, & de prendre l'inveftiture en fon nom de la fufdite Baronie.
du 11. Le fouffigné n'a pas voulu manquer d'en donner connoiflanceà Vos Hau-

tes Puiflances ,
comme exécuteurs des Teitaments du Prince Frédéric

Henry d'Orange, ScGuillaume III. Roi d'Angleterre.
Les priant de vouloir ordonner au Confeil des Domaines, afin qu'il ref-

peéte cette fentence prononcée par le Juge Compétent, & qu'il ne fe mêle

plus dorefnavant de l'adminiltration de la Baronnie fufinentionnée. Fait à la

Haye ce douzième de Février.

Signé,

Meynertzhagen.

Les Etats en avoient été avertis quelque jour auparavant. Aulîi ordon-

nerent-ils au General Dopft Gouverneur de Maeftricht d'envoier audit Her-
ftal fo. hommes avec un Capitaine pour y maintenir la polTelfion au nom des

Etats. Il eft vrai qu'on le chargea de ne leur point permettre d'en venir à

aucune voie de fait contre les Pruffiens militaires qui y étoient, à moins que
ceux-ci vinlTent les premiers, & en ce cas de repoulTer la force par la force,
& d'augmenter le nombre des foldats à proportion des Prulfiens , qui pour-
roient y être envoiez. On ordonna même au Commandant de la Citadelle

de Liège , comme étant plus à portée , d'avoir l'œil là-delTus. Les Etats

avoient cependant pris une refolution d'écrire fur cette entreprife au Roi de

Prufle en date du 10. Comme l'Envoie en avoit fait la notification par le

Mémoire qu'on vient de raporter en date du 11., ils y ajoutèrent un Poit-

icript. Voici le contenu de l'un 6c de l'autre.

On
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ON a refolu le Samedi 10. Février 171 4. d'écrire au Roi de Pruffe fur 1714.
l'affaire d'Herftal. —3L

C'eit pour lui reprefenter que LL. HH. PP. venoient avec furprifeSc dou- Re(°l«-

leur d'aprendre, que l'Intendant Happe avec quelques Soldats avoit trouvé ^pe

"
r

à propos d'une manière de fait de venir à la Baronie de Héritai, pour en touchant

prendre poffeffion, 6c d'obliger les Magiftrats 6c autres établis-là par le Con- Herihl.

feil autorifé pour la provifionelle adminiitration de la Succcffion de Sa Maje-
fté de la Grande-Bretagne de glorieufe Mémoire, au nom de LL. HH. PP.
en qualité d'Exécuteurs des Teltamens de Sadite Majelté 6c feu Prince Fre-
derick-Henry, d'abandonner le ferment prêté, Se le prêter à Sa Majelté :

que LL. HH. PP. ne veulent pour le prefent fe mêler des differens entre Sa

Majelté 6c les Héritiers du Prince deNaffau qui font fur cette Baronie, mais

qu'elles infiftent feulement que cette Baronie eft notoirement 6c incontefta-

blement fous Padminiftration de LL. HH. PP. dans leurdite qualité , 6c qu'el- -

le ne peut pas être de fait ôtée de leur adminiitration fans leur connoiffance j

mais elle foit être livrée, ainfi qu'elles font prêtes, à ceux auxquels par ac-

cord ou par une dûë 6c competante decifion fe trouvera être dûë de droit,
6c pendant que ces differens durent, elle doit relier fous leiy; adminiitration,
6c font tenues à maintenir leur poffeffion, fuivant qu'il eu: conforme à to«t

droit. D'ailleurs 6c par deffus aïant le 28. Juillet 171 1. été fait un partage

provifionel , aprouvé par le feu Roi de Pruffe fon Père
,

le relie devoit tout

refter inftatu quo, dont la Baronie en faifant une partie doit relier fous leur

adminiitration jufques à ce que par un accommodement ,
ou une dûë deci-

fion, on en foit convenu ou qu'il en ait été décidé. Que LL. HH. PP. ef-

peroient 6c s'attendoient de l'amitié, 6c de la notoire équité de Sa Majelté,

que reflechiffant tant fur ladite Baronie que fur les autres biens, ne voudra

pas y faire aucun changement que par un accommodement ou une dûë deci-

fion, mais de plus qu'elle ordonnerait à fbn Intendant Happe de retirer ces

troupes de Héritai, 6c d'en biffer l'adminiftration à LL. HH PP., jufques

à un accommodement ou à une dûë decifion. Qu'elles demandent amiable-

ment ,
6c s'affurent que Sa Majelté ne prendra pas en mauvaife part , que

fuivant le droit notoire de la paifible poffeffion où elles fe trouvent, elles veuil-

lent la maintenir.

Comme en date du 12. Février l'Envoie de Pruffc prefenta un Mémoire,

pour notifier cette prife de poffeffion , dont on communiqua copie aux

Confeillers 6c Miniftres du jeune Prince de Naffau,on refolut d'ajouter à cet-

te Lettre-là un P. S. portant que la fentence alléguée ne pouvoit pas autori-

fer la procédure de fon Intendant, dont il falloit leur donner communication

avant ,6c non après. D'ailleurs, qu'il faloit leur produire cette fentence , 6c non

pas leur en ôter par voie de fait l'adminiftration. D'ailleurs, qu'elles ont lieu

de prefumer que la fentence, en vertu de laquelle on dit qu'on a pris pof-

feffion ,
avoit déjà été donnée avant l'accord provifionel du 28. Juillet 171 2.,

par lequel tout devoit refter in ftatu quo, jufques à un accommodement ou

à une dûë decifion. Que par raport à Herftal , l'on a ci-devant allégué de la

part des Princes Héritiers de Naflau, que cette Baronie-là eft libre 6c inde-

Xxx x 5 pen-
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1714. pendante, 6c ne dépend point du Pais ou du Fief de Liège j mais au contrai-

1 re ellea toujours relevé des Ducs deBrabant', qui en ont toujours donné l'in-

vertiturej 6c que la Cour Féodale de Brabant , étant plus competante que
celle de Liège, a accordé divers mandemens 6c décrets contre les procédures
de la Cour Féodale de Liège ; par confequent la fentence de cette dernière

ne peut être confiderée que comme donnée par un non-juge hors de fon ter-

ritoire. Que LL. HH. PP. laifient ces allégations dans leur valeur, mais qu'ils

s'aflurent de la grande équité de Sa Majefté , qu'elle ne voudra pas leur ôter

l'adminiftration de cette Baronie-là, dont elles font en poflefiion, pendant

qu'on n'en fera pas convenu entre les parties. C'eft d'autant que les Héritiers

deNaflau prétendent de n'avoir pas un moindre droit de mettre en exécution

le Décret du Confeil 6c Cour Féodale de Brabant , que Sa Majefté prétend
d'en avoir en vertu de ceux de la Cour Féodale de Liège.

L e Roi de Pruflè y repondit le 24. Il y ajouta une Déduction imprimée
des Droits, qu'il pretendoit avoir fur cette Baronie-là. Il y eut depuis des

Conférences entre les Députez des Etats, 6c l'Envoie de ce Roi-là. Celui-

ci prefenta mêm^rà diveries fois des Mémoires fur cela. Il y en eut en date

da il. Mars} un autre du \<j, ; un du 16. Avril; du deux de Mai ; du 13.
de Juin j 6c du 27. d'Août. Mais, comme ils ne roulent que fur une affaire

particulière , on trouve à propos de les fuprimer, pour ne pas fatiguer le Lec-

teur de pièces inutiles ou fuperflues. Cette Cour-là fit des plaintes aux Etats.

Elles rouloient fur ce que des troupes des Etats avoient pafie fur les terres du
diftriér. de la Haute Gueldre cédée au Roi de Prufie. Ces fortes de plaintes
avoient déjà été faites l'année précédente. Elles furent renouvellées par de

nouveaux partages des troupes des Etats. Pour ôter cette pierre d'acho-

pement ,
on convint d'une efpeçe de Traité pour régler ces fortes de parta-

ges, 6c que voici.

Conven- /"^Omme la fituation des Terres 6c Païs apartenans à Sa Majefté le Roi de
tion V_j Prufie 6c à l'Etat des Provinces-Unies, les obligent fouvent à fe deman-

pour^e ^er paf]~age p0Ur ieurs troupes ,
l'un fur les terres de l'autre

, 6c qu'à cette

des trou- occafion il fe commet fouvent des excès, à la charge 6c ruine des fujets de

pesdans part 6c d'autre.

hGuel- Sa Majefté 6c Leurs Hautes Puifîances defirant en bons Amis? Alliez &
wwde Voifins, que ces marches 6c pafiages de leurs troupes fe fafiènt avec ordre,

Prufle & difeipline & confervation réciproque de leurs Sujets ,
Pais 6c Terres de

cet Eut. leur Domination, y font convenues du fuivant Règlement de Marche.
I. Les Troupes du Roi de Prufie 6c celles de Leurs Hautes PuifTances évi-

. teront réciproquement dans leurs marches, autant qu'il fe peut, de prendre
leur route, l'un fur les Terres de la Domination de l'autre , à moins que la

necefllté ne l'exige, 6c alors ce partage ne pourra être demandé pour d'au-

tres Troupes que pour celles qui font effectivement dans le fervice 6c à la fol-

de de l'un 6c l'autre defdites Puirtances.

I I. En cas qu'on voulut faire pafler les Troupes de l'Etat par le Duché de

Cle-
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Cleves, ou autres Païs, dont le Roi de PrufTe eft en poflèflîon, on fera à Sa ijid.1

Majefté de la part de l'Etat la requifition accoutumée, pour accorder ce paf-
~

fage, ou fi le tems 8c la marche précipitée des Troupes ne le permettent

point , cette requifition fera faite à la Régence ou au Commiflariat de Sa

Majefté au Païs de Cleves , de même qu'au Gouverneur 8c à la Commil-
fion établie à Gueldres pour le Haut Quartier dudit Païs

, étant de la Do-
mination de Sa Majefté le Roi de Prufle

, en s'adreflant en premier lieu à
celui dont ils trouveront le Territoire le premier. On indiquera en même
tems le jour que les Troupes doivent arriver fur la Frontière

, Se les lieux

où elles fe rendront, leur nombre fera fpecifié par l'Officier qui commande
les Troupes. ,

ainfi qu'il eft dit dans l'Article fuivant , de même que l'atti-

rail qu'ils auront avec eux
, & le Voorfpan , dont ils auront befoin, 8c fi

c'eft Cavallerie ou Infanterie, afin que les Commiflaires du Roi qui feront

chargez de recevoir 8c conduire ces Troupes fe puiflènt rendre à tems fur

la frontière, 8c faire leur règlement pour leur paflàge > l'Officier Comman-
dant envoiera, avant que les Troupes arrivent fur la Frontière, un Officier

à la Régence de Cleves, ou au Gouverneur 8c à la Commiflîon à Guel-

dres, ou du moins il les avertira par lettres de ladite arrivée des Troupes ,

afin que leur route 8c logemens puiflènt être réglez , 8c les ordres donnez

pour la fubfiftance des Hommes 8c Chevaux. La même chofe s'oblérvera

réciproquement à l'égard des Troupes du Roi qui parferont fur les Terres de

la Domination de l'Etat des Provinces- Unies.

III. L'Officier Commandant fera tenu de donner àfon arrivée au Comraif-
faire qui fera chargé de conduire les Troupes par le Païs, une lifte exacte fi-

gnée de fa main, de la force de fon corps, ou 'Ce chaque Compagnie, pour
en pouvoir former l'Etat de leur nourriture félon cette ordonnance.

IV. Après la Notification 8c requifition faite, on envoiera au devant des

Troupes fur la Frontière un Commiflaire qui concertera la route avec l'Offi-

cier Commandant les Troupes, lefquelles feront obligées d'obéir en ceci au-

dit Commiflaire, on leur montrera la route ordinaire 8c la plus courte.

V. S'il arrivoit que les Troupes vinflent à loger dans les Villages ,
elles le

feront par l'ordonnance du Commiflaire
,

8c fe contenteront du foier 8c de la

lumière de leur hôte: les Officiers, qui en demanderont davantage, feront

tenus de le paier : fur tout on prendra garde que dans' ces marches on tienne

bon ordre 8c difeipline , 8c qu'on ne fafle aucun dommage aux grains de la

Campagne, ni aux Jardins, Haies, Arbres, 8c Prairies} 8c en cas qu'on

y contrevienne, le tout fera taxé 8c paie, ou bien l'Officier Commandant en

fera refponfablet
VI. Chaque Soldat ou Gwallier, fe contentera par ration, en 24. heures

de tems, d'une livre 8c demie de pain de feigle, Se d'une demie livre de beur-

re ou lard , 8c d'un pot de bierre, fans en exiger davantage, ni pour eux

ni pour leurs femmes ou enfans> 8c il en fera paie 2. fols argent d'Hol-

lande.

VII. Le Cavallierfe contentera par ration de gros fourages pour fon Che-

val ,
durant 24. heures

,
de 16. livres de foin , 8c de deux bottes de paille tant

bon
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171 4. bon que mauvais que ion hôte le peut fournir, fans jetter le foin dans la 11-

-— tiere ni le gâter ; & il paiera de cette ration du gros fourage 3. fols argent
d'Hollande.

VIII. A l'égard de l'avoine, fi le Cavallier en veut donner à fon Cheval,

il la portera, ou s'il y en a fur le lieu, il Tachettera au prix courant, il fera

obligé de paier
au prix courant.

I X. Les gîtes feront réglez de la manière qu'ils ne foient pas à trop gran-.

de ni trop petite diftances, afin que d'une part les troupes, foit Infanterie

ou Cavallerie, ne foient pas obligées de raire une trop longue traite en un

jour, Se que d'autre part le Pais ne foit pas fui-chargé.

X. Si les troupes ont befoin de Chariots ,
de charettes ou Chevaux,

pour voiturer leur Bagage ,
ce fera le Commiflaire qui les fournira

,
ÔC

on aura foin de ne les pas furcharger , ne mettant que 700. livres

pefant foit en hommes ou Bagages à chaque charette à deux Chevaux;
on ne s'en fervira pas auffi plus loin que d'un quartier à l'autre, les renvoiant

delà; pour un chariot attelé de quatre Chevaux on paiera z. écus d'Hol-

lande, pour une Charette à deux Chevaux un écu , & pour un Cheval

20. fols par jour, y compris le retour; fans qu'il foit permis de demander

aucune charette ou Cheval ,
fous quel prétexte que ce puifie être , qu'en

paiant comme ci defius.

X I. L'Officier Commandant liquidera inceflamment & avant que de mar-

cher avec les CommifTaires du Pais, les comptes de ce que les Troupes au-

ront reçu, tant en nourriture, qu'en chariots ou Voorfpan, fur le pied de

cette Ordonnance, & il fera fait avant que de quitter les Pais, prompt paie-

ment audit CommifTaire qujçen donnera fa quittance: autrement l'Officier

Commandant fera obligé de laifler un Officier en otage, jufques à ce qu'il

ait entièrement fatisfait. Pour ce qui elt des Officiers, ils paieront à leurs hô-

tes à un prix raifonnable, 8c à régler, en cas de difpute, par le CommifTai-

re, ce qu'ils
auront dépenfé avec leurs Femmes, Valets

,
& Equipages.

XII. Et afin de prévenir d'autant mieux les defordres & abus, il a écé

convenu, que chaque Soldat ou Cavalier fera traité fur le pied du prefenc

Règlement, & que .l'Officier Commandant fera tenu de paier pour toute la

Troupe en gênerai entre les mains du CommifTaire, fans qu'il foit permis aux

Soldats ou Cavalliers de paier eux-mêmes les hôtes.

Il a été relolu le Samedi 14. Juillet de ligner cette Convention.

Les embarras que les Etats avoient relativement aux Pais Bas Efpagnois
venoient de différentes fources. Le Confeil d'Etat Commis au Gouvernement

de ces Païs-là fit propoiér aux Etats de vouloir bien que le Haut Quartier de

Gueldre fut mis ibus fa juridiction. Comme Ton ne favoit quel train les

affaires pourroient prendre on ne lui répondit point. On ordonna même au

Député des Etats d'éluder cette demande-là, aufli-bien que toute autre d'u-

ne pareille
nature. Ils n'en firent pas de même fur la demande du Magiihac

de Tournai. Elle tendoit à exemter ceux qui y avoient des charges heredi-

taiies, pendant que cette Ville là étoit fous la Domination de la France, du
cen-
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centième denier. Les Etats y acquiefcerent fur ce que cela étoit exigé dans 1714.
le Traité de Paix avec la France. Cependant il y eut des plaintes contre

celle-ci de la part du Confeil du Pais-Bas. Elles rouloient fur ce que celle-ci

continuoit à occuper contre les Traitez Beaumont 6c Chimai dansleHainaut.

Les Etats chargèrent leurs AmbafTadeurs en France d'y apliquer leurs foins.

Comme le Marquis de Torci leur avoit communiqué les Articles du Traité

de Radftat, du moins pour ce qui concernoit les Païs-Bas Espagnols , les E-
tats trouvèrent qu'ils ne leur étoient pas defavantageux. Ils ne laifferent pas

que d'être dans quelque perplexité relativement au règlement de la Barrière.

L'on fupofoit que peut-être l'Empereur ne voudrait pas l'accorder que fur le

pied qu'elle étoit du tems du Roi d'Efpagne Charles fécond. Un point

plus touchant étoit celui du Commerce. L'Ambafïàdeur de France avoit

déjà menacé les Etats , qu'en cas d'inexécution du troiûeme article feparé de

la Paix de fa Cour faite avec eux , le Roi fon Maître prendrait des mefurcs

convenables au bien de fes fujets. Cet Article portoit que jufques à ce qu'on
fut convenu par des Commiffaires d'un Tarif pour l'entrée & fortie des mar-

chandifes dans les Pais Bas Efpagnols, l'on fe réglerait fur celui de 1680.

L'un des Commiffaires de France s'étoit plaint que non obftant cet Article,

l'on continuoit en ces Païs-là à exiger les droits fur le pied qu'on l'avoit fait

pendant la Guerre. C'étoit même quoique la France eut de fon côté or-

donné à fes Intendants refpectifs des Frontières de ne faire exiger des Mar-

chandées de ces Païs-là, que fuivant l'ufage établi dans la dernière année de

feu Charles fécond Roi d'Efpagne. Les Etats avoient déjà dès le pre-

mier Novembre de l'année précédente requis par une Refolution le Confeil

d'Etat de ces Païs-là de donner les ordres pour l'exécution de ce troifieme

Article-là. Ce Confeil-là y avoit fait le revêche, & avoit fait produire des

Griefs, qui tendoient à l'inexécution. Sur les plaintes de la part de la Fran-

ce les États confirmèrent leur Refolution du premiqr de Novembre pafle.

Ce qui faifoit quelque difficulté venoit de ce que le Tarif q»i étoit en ufage
en 1680. étoit celui de 166p. Celui fait en 1680. ne fut mis en ufage qu'en

1681. Là-deflus quelques membres du Confeil des Finances du Pais-Bas Ef-

pagnol foûtenoient que fuivant la Lettre dudit 3. Article feparé, l'on de-

voit régler l'entrée Se la fortie fuivant celui de i66"p. Outre la France, la

Grande-Bretagne & les Etats Généraux y regimbèrent. On alleguoit qu'on
avoit entendu dans cet Article-là qu'on paierait fuivant le Tarif de 1680.

L'on trouvoit ce dernier plus avantageux pour les fujets des deux PuifTances

Maritimes. Même il avoit été la plus part obfervé depuis 1706. , après la

•bataille de Ramelies, qui fut fuivie par la réduction prefqu'entiere des Païs-

Bas Efpagnols. C'étoit à l'exception de trois ou quatre efpects, favoir vin,

fel, eau de vie, & vinaigre, dont en 1710. on augmenta les droits par l'a-

grément des Etats Encore ne fut-ce que pour trouver un fonds pour l'en-

tretien des troupes Impériales, qu'on y avoit fait venir. On conçut cepen-
dant Pefperance qu'on aurait quelque répit pour traiter fur ces Matieres-là.

C'étoit fur ce que dans les Articles que ,1e Marquis de Torci avoit montrez

aux AmbafTadeurs des Etats, qu'il y avoit dans le Traité de Radftad, qu'on

Tome FIII. Yyy y ne
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ne remettroit pas les Païs-Bas à l'Empereur qu'après la ratification de ce
__-L Traité. -Ces eiperances

étoient traverfées par des démarches de l'Angleterre.

Le Comte de Straftbrd talonna les Etats pour prendre des mefures lelon lui

convenables avec l'Angleterre , fur-tout relativement aux Barrières. Cela

excitoit quelque inquiétude aux- Etats. Ceux-ci trouvoient que les circon-

ftances ,
où l'on le trouvoit, ne le permcttoient pas. D'ailleurs li l'on ne lefai-

foit pas, le Traité de la Garantie de la Barrière alloit être rendue inutile.

Par- là la branche de celle de la fucceffion la deviendroit par confequent auffi.

Quelques uns foupçonnerent tant par cela que par d'autres manœuvres, que
le Miniftere Britannique tàchoit de fomenter quelque mefintelligence entre

la France 6c les Etats, quoique partie ne fut que pour des vétilles. L'une de

celles-ci étoit que les Troupes Angloifes, qui étoient toujours à Gand
, y

retenoient quelques Officiers François, qui y étoient en otage pour des det-

tes. Les Ambailàdeurs des Etats qui étoient à la Cour de France leur mandè-
rent qu'ils avoient parlé au Miniitre d'Etat Voifin fur le paiement des dettes des

prifonniers
de Guerre François dans le reflbrt de la Republique, & de faire

relâcher ceux des Etats détenus en France, quoi qu'ils ne dûflênt rien. Ce
Miniftre-là leur avoit repondu qu'iis feroient relâchez dès que ceux détenus à'

Gand le feroient. Les AmbalTadeurs lui avoient repondu que le relâche-

ment de ces derniers dependoit plus
de la Grande-Bretagne que des Etats.

D'ailleurs , que leurs dettes n'étoient pas taries. Voifin leur avoit répliqué que
la raifon des dettes n'étoit pas valable, puifque par le Traité de Paix, les

prifonniers dévoient être relâchez fans s'y accrocher. D'ailleurs que les Etats

étant en bonne amitié avec l'Angleterre dévoient lui demander ce relâche-

ment-là. Ce fut une efpece de fource de dilpute entre la France& les Etats.

Ceux-ci ordonnèrent à leurs AmbalTadeurs en France d'y infifter de nouveau
fur l'évacuation de Chimai & de Beaumont

, que les troupes de France con-

tinuoient à occuper, non obliant les remontrances raportées ci-deffus faites

au Marquis de Chateauneuf. La raifon de ces nouvelles inftances venoit de
ce que les Etats de Hainant avoient réitéré aux Etats leurs repréfentations.

Elles portoient le grand préjudice qui leur réfultoit de la feparation de ces

deux places-là du Corps de leur Province. On alleguoit que cela étoit di-

rectement contre la Lettre du Traité d'Utrecht. Ces Etats-là ajoutaient

qu'ils avoient fait diverfes reprélentations inutiles. C'étoit même dans le

tems que les François infiftoient fur le point du Commerce, & d'autres cho-
fes pour l'exécution dudit Traité félon le précis de la Lettre.

Comme la Paix provifionelle de Radltad entre l'Empereur & la France avoit

étéfaite, l'Ambafladeur de France en fit partauxEtats. Delapartdel'Empe-
*

reur l'on n'en fit pas autant. La raifon étoit que la Cour Impériale n'avoit

pas voulu foufFrir que les Etats lui notifîaffent la leur faite à Utrecht. Cet-
te Paix provifionelle ne plaifoit pas au Miniftere Anglois. L'on ne douta

nullement que ce ne fut parce qu'il n'y avoit pas eu quelque influence. Auf-
£ ne laifToit-il pas échaper la moindre occafion de témoigner fon chagrin.
C'étoit même par fois par des voies qui contrcdifoient la vérité la plus con-

nue, fans fe mettre en peine li la pudeur étoit entamée. Les gens qui étoient

de
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de ce fentiment , alleguoient une particularité, qui, félon eux, devoit fèrvir I7I .

de preuve. Elle confiftoit en ce que le Refident de l'Empereur Hoffman fe ———
plaignoit au Grand Treforier le Comte d'Oxford du contenu de la Confé-
rence du Comte de StrarTord du zz. Février. Ce premier Miniftre le nia

hautement. Cependant quelques minutes après il fit des reproches à l'En-

voie des Etats de ce qu'à la Haie l'on ne gavdoit point le fecret. Pour le

prouver il allégua que le Refident de l'Empereur venoit de lui faire voir qu'il
en avoit la connoiflance. Il poufla même plus loin, fans fe foucier de rien.

Car il en fit imprimer lui même le contenu dans une elpece d'impertinente
Gazette dévouée à ce Miniftere-là. L'on n'en avoit cependant eu le conte-
nu que parce que le Comte de StrafFord en avoit donné lui-même la Copie à

quelques Miniftres. Aufli fut- il rempli de dépit de ce qu'en Angleterre
on avoit publié ce contenu. Même pour imputer en vain aux Etats de n'avoir

pas gardé le fecret fur ce Chapitre-là, il en envoia lui-même la Copie pour
être inférée dans un livret, qui s'imprimoit chaque mois fous le titre de Let-
tres Hiftoriques. Mais l'Imprimeur fut le dire à un des principaux membres
des Etats, qui lui dit de ne pas l'y inférer.

Comme la Paix de Raditat devoit recevoir fa dernière force & renou-
vellement à Bade, le Miniftere Anglois mit tout en ufage pour y aporter des

traverfes. Même pour les y appuier, il vouloir que les Etats y envoiaflènt

de leur part un Miniftre, conjointement avec un autre de la part de la Rei-
ne. Toute la vue en cela fembloit tendre à brouiller les Etats avec l'Em-

pereur, & traverfer la négociation pour les Barrières , afin qu'on fut obli-

gé d'y admettre l'Angleterre. Le Comte de Strarïbrd renouvella fes inf-

tances pour l'abolition du 4. Article de la Paix de Rifwick. Il difoit que
c'étoit déformais le tems que les Puiflànces Proteftantes pouffaffent les Prin-

ces de l'Empire de contraindre l'Empereur à cette abolition. C'étoit puis

que cet Article faifoit brèche au Traité do Weftphalie. On avoit beau lui

reprefenter que l'Empereur, étant Juge fupreme des differens entre les Pro-

teftans & les Catholiques de l'Empire, devoit fe tenir dans une impartialité,
fans fè déclarer pour l'une ou l'autre des parties, il ne demordoit pas de fon

deflein. Bien des gens s'apercevoient que fon zèle étoit d'autant plus affec-

té , qu'il n'en avoit témoigné aucun lors qu'il aurait été de faifon à Utrecht.

11 le pouffoit cependant à cette occafion jufques à vouloir que les Princes Pro-
teftants de l'Empire ufaflent de reprefailles fur les Catholiques dans leurs Etats.

LesMiniftres de ces derniers difoient que les Proteftans avoient aquis un droit

fort avantageux pour eux à la Paix de Weftphalie. Les Catholiques en

avoient aquis un autre de beaucoup moindre par celle de Rifwick. C'étoit

puifque les premiers avoient par celle-là aquis de riches Evêchez & d'opulen-
tes Abayes, & autres biens Écclefiaftiquesj au lieu que les derniers avoient

par celle de Rifwick feulement recouvert quelques petites Se pauvres Eglifês
de quelques villages ou Hameaux de P.ïiïans.

On ne douta nullement, que le Miniftere Anglois n'eut fait faire des infi-

nuations fur l'abolition de ce 4. Article aux Députez Proteftans à la Diète de

Yyy y 2, l'Em-
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1714. l'Empire. C'étoic puifque les Etats reçurent à ce fujet une longue & forte

Lettre avec quantité de cachets des Minières Proteftans à cette Dje:e-là.
Dès que le Comte fut informé de la réception de cette Lettre, il revint à

la charge auprès des Etats. Il leur prefenta même une Lettre fur ce fujet

que la Reine leur écrivoit. Les Etats reçurent aufîi fur la même matière une

Lettre des Cantons Evangeliques Suifles, datée à Zurich du z6. Avril. Le
Comte de Straftord fît même intervenir fur ce point l'Envoie de Suéde, à

l'occafion des troubles du Nord. C'eft ainfi qu'on parlera en fon lieu. L'on
ne trouva pas à propos de prendre d'abord une refolution pour envoier un

Miniftre de leur part à Bade. La raifon étoit qu'on regardoit cette propofi-
tion-là comme pouvant plonger la Republique dans des embarras qu'elle vou-

loit éviter. D'ailleurs , ne pouvant fe fier à l'Angleterre après les fâcheux ex-

emples qu'on en avoit eus depuis deux ans, que le Miniftere Britannique
d'alors dominoit, la fageffe des Etats leur infpiroit une due méfiance. Aufli

leur fembloit-il à propos de ne pas paroitre en de femblables occafions avec

les Anglois. D'autant plus que ceux-ci pourroient faire des démarches irre-

gulieres , dont le blâme réjailliroit auflî fur la Republique. Les Etats ne

laiflbient pas que d'avoir un véritable zèle pour les avantages de la Religion

Protcftante, pendant qu'il y avoit à foupçonner que la Grande-Bretagne n'en

eut qu'un feint Se hipocrite, avec des vues fallacieufês & mondaines. D'ail-

leurs, l'Empereur aiant fait fa paix avec la France fans l'intervention de l'An-

gleterre, les Etats jugeoient fagement qu'une telle Deputation à Bade feroit

mal reçue. C'étoit fur tout pendant qu'on étoit en acheminement de s'ac-

commoder avec l'Empereur fur les Barrières. On devoit en cette confédéra-

tion avoir du ménagement. C'étoit d'autant plus que le Miniftre des Etats

à Vienne leur venoit de mander que le Prince Eugène lui avoit parlé fort gra-
cieufement de la part de l'Empereur , relativement aux Païs-Bas. D'ailleurs

le Baron de Heems fiùfoit des démarches fort agréables à la Republique. Il

fit entendre aux Etats qu'il étoit autorifé pour aplanir le chemin à la remile

de ces Païs-là, 6c même d'une manière qui feroit fatisfaifante à la Republi-

que. Il leur demanda même de s'expliquer fur la manière dont cette remife

pouvoit fe faire. Il y eut deux ou trois Conférences là-deffus. L'on ne s'ex-

pliqua pas d'abord là-deffus, parce que ce Miniftre Impérial infifta fur un

point qui fàifoit de la peine aux Etats. Il confiftoit en ce que ce Miniftre

déclara precifement qu'il vouloit entrer là-deffus en négociation fans l'inter-

vention du Comte de Straftord , contre lequel l'Empereur avoit fait faire des

plaintes à la Reine de la Grande Bretagne. Elles étoient fondées fur quel-

que indiferetion tant par paroles que par écrit de ce Comte contre Sa Maje-
iié Impériale. Celle-ci en avoit même fait demander fatisfa&ion à la Reine.

Il y avoit l'addition d'une Déclaration. Elle confiftoit en ce que ladite Ma-

jefté Impériale ne confentiroit jamais à ne rien faire ni négocier, où ce Com-
te feroit, ni où il pourroit fe mêler. Les Etats, pour éviter quelque incon-

vénient, qui pourroit en refulter, tâchèrent de prévenir là-deflus le Comte,
afin de ne pas le faire cabrer.

Le»
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Les Etats prirent en ce tems-là une Refolution à l'inftance des Etats de la 1714.
Province d'Overyffel, pour prévenir les inconveniens , qui pourroient furve-

'

nir dans les Villes de la Barrière 8c d'autres Places des Pais-Bas Efpagnols où
les Etats avoient Garnifon. Ces inftances étoient fondées fur ce que les Gou-
verneurs Se Commandans qui y étoient, n'avoient pas jufques alors prêté les

fermens de s'aquitter de leur devoir fuivant la teneur de leurs Commiffions.

On ajouta que fi ces Officiers avoient dcs'raifons au contraire, ils eufTent à les

alléguer dans trois femaines. La raifon, qu'ils n'avoient pas voulu prêter les

fermens, étoit que les Commiffions étoient conçues en termes , qui étoient

trop obligatoires. On pouvoit mal aifemenc y iàtisfaire avec une dûë exac-

titude. D'ailleurs, il furvenoit là-deflus une incertitude relativement à la

continuation de ces Gouvernemens - là. Elle étoit fondée fur ce qu'il fal-

loit en faire une nouvelle Convention avec la Cour de Vienne. Après l'ex-

piration
des trois femaines les Etats formèrent un nouveau formulaire des

Commiffions que voici.

LEs
Sieurs de Randtwick, Sec. aiant, fuivant la Refolution du 20. Mars Extrait

6c f . Avril examiné les Lettres du Comte d'Albemarle 6c du Lieutenant- des Re-

General Hompefch, contenant fuivant la Refolution du i}. Mars, la diffi- folutions

culte qu'ils faifoient de prêter les Sermens fur le Formulaire de la Commit- G
e

Jn(i'
arS

fion du 24. Mai 171 5. On a trouvé bon que pour arrêter ces difficultez 6c raux, du

ôter lesfcrupules, le Formulaire fera changé fuivant le plan fuivant, qui au- Jeudi 17.

ra lieu, tant envers les Gouverneurs 6c Commandans qui ont déjà prêté les Mai -

Sermens, 6c ont reçu leur Commiffion, qu'envers ceux, qui n'ont pas prê-

té le Serment, 6c n'ont point reçu leur Commiffion.

Les Etats, Sec. Sec.

Comme Nous avons trouvé bon d'établir une perfonne convenable &
qualifiée, pour commander de notre part comme Gouverneur dans la Ville

ÔC Château de Namur, qui eft une des Places qui doivent nous fervir de

Barrière*, fuivant le Traité de la Garantie de la Succeffion Se de la Barrière,

fait avec Sa Majefté Britannique la Reine de la Grande-Bretagne le 2j>. Jan-

vier 171 3. Se fuivant celui de Paix avec Sa Majefté le Roi de France du 1 1.

Avril de cette même année. Aihfi par la ferme connoifTanee que Nous avons

du N. N. Nous l'avons établi 6e commis, Se par celle-ci Nous l'établifTons

Se le commettons pour Gouverneur de ladite Ville 8c Château, 6c fur la

Garnifon tant à cheval qu'à pied qui y fera mife } lui donnant un entier pou-

voir, autorité 6c ordre fpecial, en vertu de celle-ci, de garder ladite Ville

Se Château tant pour Nous que pour Sa Majefté Impériale à laquelle fuivant

lefdits Traitez la Souveraineté doit apartenir, de les défendre contre tous 8c

chacun, qui voudrait entreprendre d'y agir contre, hoftilement, ou d'y ma-

chiner, enfemblc à cette fin 6c à la rupture des ennemis des Pais-Bas Unis,

commander 8c emploier les Troupes militaires
, qui félon l'occurrence des

affaires feront mifes dans ladite Ville 6e Château
,

le tout en telle manière

Yyy y 5 q11
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1714 qu'il fera ordonné par Nous, le Confcil d'Etat defditcs

Provinces-Unies,
ou par d'autres autorifez par Nous. Tenant la Garnifon en bon ordre, gar-
de & difeipline militaire, tant de jour que de nuit, fans permettre que les

Bourgeois Se Habitans, tant de ladite Ville & Château que du plat Païs, re-

çoivent aucun dommage ou furcharge, 8c faifant exactement &
rigoureufe-

ment obferver les Placards, Reglemens & Ordonnances faite:, ou à faire, par

raport aux affaires militaires & autres chofes, qui tendent au bien commun ;

prenant aufli le foin que les Regimens 8c les Compagnies des Garnilons, fur

le pied qu'ils font ou feront dans notre fervice Sx. lolde, foient complets, ar-

mez Se habillez, & entretenus fans cède dans l'Exercice militaire, preferit

par Nous 8c par le Confeil d'Etat} avertifllmt des défauts 8c abus auxquels il

ne pourra pas remédier par fon autorité, aulfi bien que de toutes les occur-

rences, lorfque le befoin ou l'occafion le demandera ; 8c particulièrement de
ne remettre, ni livrer à qui que ce foit la Ville 8c Château, ou le Comman-
dement militaire d'icellc, ni aufli y laiffer entrer aucunes Troupes à cheval
ou à pied ,

ni en laifler fortir , que fur un ordre
par écrit de Nous ou de ceux

qui feroient par Nous autorifez pour cela, 8c fur de convenables Patentes,
fans qu'il puifle le mêler d'aucune chofe, touchant la Police, la Religion, la

* Ce mot
Juflice ou les * Finances, ou d'aucune autre affaire qui n'aura point de raport à

ne'fer"
'a conl

"

ervat i°n & 'a défenfe de ladite Ville 8c Château, & du maintien de fa

pas dans Garnifon; mais qu'il les laiffera à Sa Majeflé Impériale comme Souverain,
les Com- lorfqu'on en fera convenu avec Elle, 8c aflîftant les Etats 8c le Magiltrat en
millions £tant requis par eux, pour faire exécuter leurs ordres politiques, 8c pour le

verne°
U"

maintien de la tranquillité commune, s'opofant à toutes voies de faitScémo-
ir.ens de tions. "f Qu'il fe comportera de la même manière à l'égard de Son Altejfe Elec-
Tour- torak de Bavière

, aujfi long-tems qu'en confequence dudit Traité de Paix
, avec

J|

ai
'. notre contentement, il en gardera la Souveraineté , £5? les Revenus de la Fille

Ynrcs & & de la Province de Namur. EC qu'il ne reconnoîtra ni refpcctera aucun or-

Furnes. dre politique de la part ou au nom de Sa Majeflé Impériale avant que Nous
t Ces Ji- foions convenus avec Elle fur la Barrière, & que Nous à cette fin ne lui

gnes aions envoie d'ultérieurs ordres: Sx: finalement que ledit N. N. fera tenu pour
feront mieux s'acquiter de cette notre charge 8c Commiflion, de tenir une'conftan-

m
" *

t

'

te Réfidence 8c Domicile dans ledit lien Gouvernement ; 8c ne pourra s'en

dansles abfenter par quelque caufe que ce puifle être, qu'après en avoir demandé Se
Com- obtenu une fpéciale permiflîon 8c Congé. Tout cela fur les émolumens par
millions N ous ordonnez ou à ordonner, dont ledit N. N. devra fe contenter, fans

l
"

qu'il puifle prétendre ni recevoir autre chofe, ou de fa connoiflance laifler re-verneurs
de Na- cevoir par fes Domeftiques ou par quelques autres de fa part, fur l'exemple de
mur, ce dont les Gouverneurs ou Officiers des autres Garnifons auroient pu pro-Charle- gter fans les précédentes Régences, ou pourrait être là ou autre part enco-

Luxem- re en pratique; à l'exception de la demeure, de la pêche dans les Foflez, de

bourg, l'herbe fur les remparts, dans les ouvrages extérieurs Sx: contrefearpes , dans
la jufte limitation que ladite pêche 8c herbe fera repartie ainG qu'il eft en ufa-

ge dans les Frontières de la Généralité
, & fans que ledit N. N. puifle tirer

ou laifler tirer par fes Domeftiques ou par qui que ce foit de fa part le moin-
dre
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dre avantage à la charge des Villages Se Places, du Refloit de ladite Ville Se ij\±
Province, Se en gênerai du Plat-Païs , fitué aux environs de ladite Ville 6c *

Château ,
fous quelque nom ou prctcxte que ce puifie être en conformité

de nôtre Relblution du z. d'x^oût 1710., dont copie lui fera remife entre les

mains. Surquoi ,
Se afin qu'il fe comporte bien Se fidèlement, ledit N. N. fe-

ra tenu de faire le dû ferment de fidélité Se d'obéïflance entre nos mains Se

de faire enregîtrer cette nôtre Commiflion par le Confeil d'Etat. Ce qu'é-
tant fait nous commandons Se ordonnons à tous Officiers Se Gens de Guer-

re, tant à cheval qu'à pied, qui feront mis dans ladite Ville Se Château
Se à tous Se chacun d'autres

,
étant fous notre direction Se obéïflance qui

peuvent en quelque manière regarder ledit N. N. de le reconnoître pour
établi Gouverneur, Sec.

Comme l'Envoie de l'Empereur avoit demandé aux Etats de s'expli-

quer fur la remiié des Pais-Bas, les Etats délibérèrent là-deflus. ils au-

roient bien voulu faire cette remife fur le pied du Traité de la Garantie de
la Barrière Se de la Succeflion, fait entr'eux Se la Grande-Bretagne. Ce
feroit fur tout félon l'Article quatrième. Dans celui-ci il y avoit la fpecifi-

cation des places, qui dévoient compofer la Barrière. Leur penfée étoitauf-

fi que la Grande-Bretagne dût exécuter ce qu'elle avoit promis par l'Article

XI. de ce Traité-là. C'étoit afin de pouvoir en faire une Convention avec

l'Empereur. Mais comme la Cour de Vienne n'avoit eu aucune part à ce

Traité-là, il y avoit à craindre qu'Elle n'auroit pas voulu en entendre parler.
D'ailleurs il y eut d'autres Reflexions embaraffantes. Les Etats firent l'exa-

men de leur Traité avec la France relativement aux dites Barrières. L'on
trouva que les Articles VII. XI. Se XII. qui en parlent, Se qui étoient re-

latifs aux XIX. XX. Se XXI. du Traité de Rad (lad étoient envelopezd'Am-
biguitez. Par-là ils pouvoient fouffrir différentes interprétations. Celles-ci

failoient naître de la peine comment régler autrement les Barrières qu'il n'é-

toit porté dans le Traité de leur Garantie fait avec la Grande-Bretagne. C'é-

toit puifque les Articles qui en parloient portoient des déterminations preci-
fes. Elles étoient que les Seigneurs Etats Généraux pourraient mettre enelles,

tenir, augmenter ou diminuer leurs Garnifons, félon qu'il leurparoitroit ne-

ceflaire. De la forte la néceflîté pouvoit être devenue d'une nature à admet-

tre bien du changement là-deflus. Aufll les Etats confulterent-ils un de leurs

Généraux. Celui-ci leur préfenta un plan. Il portoit que les Etats dé-

voient avoir entière Garnilon, avec des Gouverneurs de fa part dans Na-

mur, Tournai , Menin, Se les Forts Marie, de la Perle, Se Philippe.
Pour les autres Places, on fupofoit qu'il faloit trente mille hommes. Les
Etats en fourniroient la moitié, afin qu'il y eut des garnifons mi-parties d'Im-

périaux Se des Etats. Ceux ci trouvoient ce plan allez conforme à la rai-

fon. Ils ne concevoient cependant pas quelque efperance de fuccès.
5ar raport au Fort Philippe, d'où, non plus que des deux autres Forts, le

Gouverneur du Château d'Anvers n'avoit point voulu retirer les Troupes,
les Etats avoient d'autres vues. Ils les infirmèrent à l'Envoie de l'Empereur.

Elles
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i-t a Elles tendoient à la démolition. L'on avoit tranfporté à ce Fort-là le bureau

_Z_L ^'entrées 6c ibrties, qui étoit au Fort Marie. La raifon en étoit que l'Ef-

caut aiant pris
fon cours vers la partie opofée, les Navires ne pouvoient plus

V aborder. C'étoit pourtant fur l'Hypoteque de ce Bureau-là, qu'on avoit

tait de gros emprunts. Par la démolition du Fort Philippe l'on vouloit

tranfporter ce Bureau-là à Anvers. Il paroi (Toit cependant qu'on n'en auroit

que difficilement l'aprobation de l'Empereur. Le Miniftre de ce Monarque

reçut l'avis de Vienne qu'on lui dépêcherait la Commiflîon 6c des in-

ftru&ions pour aplanir les difficultez de la remife. Nonobstant cela, il

y eut fur le tapis d'envoier un Ambaflade à la Cour de Vienne. Ce

qui y donna lieu fut que l'habile Miniftre de Trêves Kaifersfeldt repré-

fenta au Confeiller Penfionnaire 6c au Greffier Fagel , que l'Empereur

devoit ne pas regarder de bon ceïl qu'on eut envoie une Ambaflade fo-

lemnelle de deux perfonnes en France, pendant qu'on n'avoit fait aucu-

ne pareille démarche envers lui, après (on élévation à la Couronne Im-

périale. Audi, étoit- il véritable qu'on n'y avoit fatisfait que par une

Lettre de felicitation qui fut rendue par le Comte de Rechteren. D'ail-

leurs Kaifersfeldt repréfenta que les Etats feraient bien à fonger tout

de bon à cet Envoi extraordinaire à la Cour de Vienne, pour y négo-

cier la remife des Pais-Bas. Il ajouta qu'on devoit imiter la Cour

de France. Celle-ci en pareilles occafions negocioit bien avec le Mi-

niftre qui refidoit auprès d'elle de la part de la Puiffance, avec laquelle el-

le avoit à faire. Il étoit vrai qu'Elle fe regloit fur ce que fon Miniftre

auprès de cette Puiflance-là lui mandoit d'avoir degroffi. Ces deux Minif-

tres d'Etat ne parurent pas éloignez d'en aprouver la penfée. Ils en parlè-

rent même à l'Envoie Impérial dans une Conférence qu'il eut
, pour notifier

ce que la Diète d'Ausbourg avoit conclu par raport à la Paix de Radftadt.

Comme on fit part à cet Envoie, comment le Comte de Strafford talonnoit

les Etats d'envoier quelqu'un de leur part à Bade, ce Miniftre leur répondit

que cet Envoi- là ferait inutile. Il ajouta, que les Etats avoient déjà un Mi-

niftre à Ausbourg, où les affaires étoient accoutumées d'être réglées. D'ail-

leurs qu'il y aurait peu de Miniftres au Congrès de Bade. Par raport à l'en-

voi à fa Cour , il dit que fi c'étoit pour traiter de la remife des Païs-Bas, il

pouvoit aflurer que Sa Majefté Impériale ne la terminerait qu'à fa Cour.

Même, pour prévenir qu'on ne s'y attendit autrement, il leur fit en même
tems entendre qu'après qu'on auroit mis la dernière main au Traité à Bade,
6c que les ratifications feraient échangées, le Prince Eugène ferait un tour à

Bruxelles fans palier par la Hollande. En attendant, ajouta-t-il,
il pouvoit lui

même aplanir les difficultez. Il y en avoit de celles-ci à caufe des differens

fentimens touchant lefdites Barrières. Il y avoit quelques Membres des Etats

qui trouvoient qu'une fi vafte étendue de celles-ci ne convenoit pas à la Re-

publique. C'étoit puifqu'Elle n'étoit pas dans une fituation à pouvoir les

ibûtenir. Auffi vouloient-ils qu'on le bornât d'en avoir de plus aprochantes
des places des Etats. Par confequenr, de laifi'er les Villes , qui feraient éloi-

gnées 6c vers les Frontières de la France
,
au foin 6c à la garde des Troupes

Im-
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Impériales. D'autres foufflez par les Anglois écoient pour s'en tenir à ce qui 17154,
étoit preferit par le Traité de la Garantie de la Succeffion 6c de la Barrière. ———
Les premiers s'écrioient contre ces derniers, qu'on ne fauroit faire le moin-
dre fonds fur ce Traité là. Ils alleguoient que les Etats en avoient fait un

pareil en 170p., qui avoit même été ratifié en due forme par la Reine de la

Grande Bretagne, 6c qu'elle avoit cependant révoqué, pour en faire un au-

tre qui étoit honteux aux Etats par la reconnoiflance , qu'on taxoit de lâche,

que le premier étoit defavantageux à l'Angleterre. Sans rien décider là-deflus

on eut véritablement fur le tapis d'envoier à la Cour Impériale un Miniftre

de diftinction. Le Baron de Heems fit entendre qu'il faloit une perfonne qui
fut agréable à fa Cour. Parmi plufieurs qui pouvoient être de ce nombre
l'on jettoit les yeux fur le Comte de Rechteren. Les gens le croioient d'au-

tant plus propre pour cette Ambaffade-là, qu'il étoit déjà connu à cette

Cour-là j qu'il y étoit confideré, aufli-bien partout ailleurs dans celles d'Al-

lemagne. D'ailleurs , la vigueur qu'il avoit témoignée dans fon fameux diffè-

rent avec Ménager, 6c le généreux facrifice de fes intérêts au bien des Etats ,

rehauflbient le brillant éclat de fon mérite. Il ne fut cependant rien refolu

là-deflus, non plus que fur l'envoi d'un Miniilre à Bade. Le Comte de
Straffbrd revint en ce tems-là à la charge fur les differens points, capables de
donner de l'embarras aux Etats. Ceux-ci étoient les mêmes qu'il avoit pro-

pofëz dans la Conférence du z$. de Février 6c dans une autre du 11. d'Avril.

On lui avoit cependant fait déjà connoitre que les Etats ne pouvoient entrer

là-dedans. Nonobftant cela , après des dépêches qu'il venoit de recevoir de

Londres, il réitéra fes inftances avec fa vivacité ordinaire. Ce fut dans une

Conférence, où le Confeiller Penfionnaire Heinfius fe trouva. Celui-ci, non
obftant fon phlegme de la plus grande habileté , ne pût fe retenir. Il dit au
Comte qu'il s'épuifoit en des aflurances de la part de la Reine, de fon amitié,
6c de fa difpofition genereufe à concourrir , & aller même au devant de tout

ce qui pouvoit être utile 6c faire du plaifir aux Etats. Il ajouta qu'on ne

pouvoit pas trouver que fes autres expreflions fuflènt correfpondantes à ces

aflurances- là. C'étoit puis qu'il ne faifoit que fane en même tems des propo-
fitions chagrinantes aux Etats. Il en vint même à la fpecification. Il dit

au Comte qu'il multiplioit à l'infini la demande de la Garantie du Duc de

Savoie, pendant qu'il favoit qu'on ne pouvoit pas y aquiefeer, à moins d'a-

voir auparavant vu comment la Cour Impériale en agiroit fur ce Chapitre-
là. On lui ajouta que d'un autre côté

,
on lui avoit déjà fait entendre que

les Etats n'avoient rien à faire au Congrès de Bade, 6c qu'ils ne pouvoient

pas y envoier un Miniftre , 6c que cependant il ne laiflbit pas que
de venir là-deflus à de réitérées recharges. Enfin que fur l'envoi d'un

Miniftre à Brunfwick l'on croioit que ce devoit être aflèz , qu'on
lui eut plus d'une fois fait entendre, que ce Congrès -là aiant été

concerté par l'Empereur , l'on ne pouvoit fe rendre à s'en mêler
, fans

favoir" auparavant les fentimens de eu Augufte Monarque-là. La gravi-
té vénérable du perfonnage qui parloit ne pût qu'étonner le Comte. Il ne

lût fe tirer de ce pas-là qu'en alléguant qu'il étoit obligé de fe conformer aux
l'orne VIIL Zzz z ordres
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1714. ordres qu'il avoir de fa Cour d'infiftcr fur ces points-là. C'étoit d'autant que

la tranquillité du Nord étoit de la dernière necelhté. D'aillcuis que l'inté-

rêt de la Religion Protellante avoir été oublié à Raditad. Ainli il y avoit

à elperer qu'il pourroit être rcdreflé à Bade. C'étoit pour cela que la Reine

vouloir y envoier de fa part un Miniftre, auffi bien que lur les autres affaires

du bien commun de l'Europe, & fur les choies d'un intérêt réciproque de la

Grande-Bretagne & des Etats. Il allégua qu'il faloit réfléchir que les affùrcs

d'Italie avoient auflî été renvoiées à ce Congrès-là , & que les Etats auflî bien

que la Reine avoient un intérêt commun, par raport au Commerce de leurs

fujets relpeétifs, que la tranquillité y fut pareillement aflurée. Il parla auflî

fur celle du Nord
,
dont on parlera lorfqu'on fera fur ce Chapitre-là dans un

Article particulier. Toutes ces allégations du Comte ne portèrent cepen-
dant pas coup. Sa vue d'empêcher une Ambaflade à la Cour Impériale le

porta à faire d'autres allégations. Il dit que fi les Etats faifoient une pareil-

le démarche, ce feroit fe départir delà bonne union avec l'Angleterre, que
la Republique devoit cependant regarder comme le foutien le plus folide de

fa conlérvation. Il ajouta que la Cour Impériale devenant par-là plus fiere,

viendroit à preferire de dures loix aux Etats. Ceux-ci feroient contraints

d'y fubir. D'autant plus que la Grande-Bretagne fe verroit par-là obligée
à ne pas prendre part à ce qui pourroit déplaire à la Republique. Les gens
trouvoient que ce n'étoit cependant pas félon lui ce que l'Angleterre avoic

fbuvent fait infinuër aux Etats. Il confîftoit à dire que leurs intérêts lui

feroient toujours à cœur comme les fiens propres, ni ce qui a toujours
été pofé pour fondement, favoir que les barrières des Etats

,
dévoient être

en même tems cenfées fervir fur ce pied à l'Angleterre. Par raport à

celles-ci les Etats parlèrent dans une conférence au Miniftre Impérial,
de prendre pour bafe un projet que le Comte de Sinzendorff en avoic

propofé, pendant fon féjour à la Haie, après les fameux Préliminaires de

1700. & après les fallacieufes 6c inutiles conférences de Gertruidenberg.
L'Envoie repondit que les circonftances des tems étoient bien changées.
Il ajouta que fa Cour aimeroit mieux ne jamais pofleder les Païs-Bas

que de les avoir fous les onereules loix, auxquelles elle auroit bien vou-

lu fe foumettre en d'autres tems. C'étoit fur tout qu'alors la Monarchie

d'Efpagne devoit lui tomber , au lieu que les Etats , à l'inftigation de

l'Angleterre s'en étoient relâchez. Sur ce que cet Envoie venoit d'ap-

prendre les traverfes du Comte de StrafTord par raport à l'envoi d'un

Miniftre des Etats à Vienne, il dit hautement que l'Empereur ne feroit

jamais traiter fur ces affaires-là en Hollande , quand ce ne feroit qu'à
caufe de ce Comte- là. Cela venoit de ce qu'il prétendoit que non feu-

lement tout récemment le Comte avoit dit des chofes, qu'il tâchoit de

lui faire raporter en un même jour, en de manières directement opofées,

qui convainquoient du peu de fonds qu'on pouvoit faire lur les avances,
mais même qu'il s'oublioit beaucoup lorfqu'il parloir de Sa Majefté Im-

périale. Il étoit vrai, ajoutoit-il , que ces fortes d'incartades étoient allez

ufuelles parmi ceux qui étoient attachez au Minilterc Britannique qui domi-

noit
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noit en ce tems-là. Il alleguoit que le Comte de Peterboroug en étoit du 171 4,
nombre. Cela venoit des avis qu'il avoit que ce dernier Comte, en rêve-

nant de Sicile, il paffa par Naples. Il y avoic parlé avec une indécence

honteufe de Sa Majeilé Impériale à plufieurs de principaux de la Noblelîè de

ce Roiaume-là.

D'aiileuis, cet Envoie attribuoit au Comte de Strafford,en veue d'empê-
cher l'Ambaflade à Vienne, d'avoir fait répandre ainfi qu'on a déjà dit pour
alarmer les Etats, que l'Empereur étoit en Traité, même avancé, pour re-

mettre les P.as-Bas à l'Electeur de Bavière. Des gens craignoient que ce

bruit, apuié en aparence par l'Article XVIII. du Traité de Radftad, quoiqu'il

y l'oit dit après le rctablijfement tital de la Mai[en de Bavière
, n'eut quelque

influence maligne, pour porter les Etats à entaffer complaifance fur complai-
fance pour l'Angleterre. L'on fe fondoit fur ce que les Etats venoient d'écri-

re par précaution à la Reine, pour la continuation de Ton amitié pour la Re-

publique. Ce qui y donna lieu venoit de ce que quelques Membres, infpi-
rez parle Comte de StrafFord , s'écrioient que le Miniltre Impérial parloit fur

ces affaires d'une manière aigre 6c lèche, qui étoit relevée par le Comte. Ce-
lui-ci alla même fi loin que de traiter avec hauteur quelques autres membres

qui n'étoient pas de ce fentiment-là. La reponfe de la Reine fut remife par
le Comte de StrafFord aux Etats. Ceux-ci tachèrent de tenir fort lècret,
non feulement fon contenu

,
mais même fa réception. On pénétra cependant

l'un Se l'autre. Cette reponfe tendoit en termes très-forts à porter les Etats

à ne point traiter avec l'Empereur pour la remife des Païs-Bas & fur les Bar-

rières, que conjointement avec la Reine. C'étoit d'autant que les Traitez

d'Alliance 6c de la Garantie de la Succefnon 6c de la Barrière l'exigeoient,6c

que les Etats ne fauroient en agir autrement
,
fans s'en départir. Cela au-

gmenta l'embarras des Etats, qui étoient pcifuadcz que l'Empereur n'y don-
neroit jamais les mains. C'étoit d'autant que dans la Lettre de la Reine
il y avoit un Article qui donnoit dans l'excès , Se qui avoit influé fur les E-
tats d'en faire un lecret. Il portoit que la Reine prétendoit qu'on ne devoit

traiter avec l'Empereur pour la remife des Païs-Bas 6c des Barrières, ni en

Hollande ni à Vienne, mais bien en Angleterre. Le Comte de StrafFord, fe

fondant fur cette Lettre. fe vanta qu'il avoit triomphé fur le B.irondeHeemsj
aiant empêché, difoit-il, les Etats de relbudre l'envoi d'un Miniflre à la

Cour Impériale. Le fentiment de ce Baron avoit toujours été qu'il ne faloit

point traiter fur ces affaires-là dans des Conférences. La rai lbn en étoit que
le Comte étoit par-là averti de ce qui s'y paffoit. Il prenoit enfuite des me-
fures pour traverter les bonnes intentions réciproques qu'on auroit. Au lieu

que s'il n'y avoit qu'une perfonne ou deux autorifées pour en traiter, ce Com-
te ferait frultré de telles informations, 6c privé des occafions de fufeiter des

traverfes, en veuë de brouiller les Etats avec la Cour de Vienne. L'on at-

tribue à ce Comte d'avoir en cette veuë, 6c pour braver les Etats, pour les

contraindre de ne traiter que de concert avec l'Angleterre ,
fait répandre fous

main, qu'elle non lèulement ne retirerait point fes troupes des Païs-Bas,

maisqu'elleen emploierait partie à occuper d'autres places que celles deNeu-
Zzz'z z P°rt,
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1714. port,Gand,& Bruges. A tout événement les Etats trouvèrent à propos d'en-— voier des ordres fecrets aux differens Gouverneurs des places, que les Trou-

pes de la Republique occupoient, de ne point laiffër entrer dans les places de

ces Troupes Britanniques.
L'on ne perdoit pas en attendant de veuë la négociation avec le Miniftre

Impérial. On eut diverles conférences avec lui. Celui • ci y dit dans une

que dans de pareilles Négociations il devoit y avoir la matière & la for-

me. Cette dernière, toute contraire aux opérations phifiques, devoit pré-
céder la matière. Il failbit confifter cette forme dans la Convention d'un

lieu pour traiter enfuite de l'affaire. Il réitéra que l'Empereur ne voudrait

jamais traiter fur cela en Hollande. Cependant le Comte de Straffbrd
, qui

fouhaitoit à quel prix que ce fut d'intervenir dans la Négociation, quoi

qu'il tint bon fur ce Chapitre-là avec les Etats, s'avifa de faire d'autres démar-

ches. Comme le Miniltre Impérial & lui ne fe voioient pas, le Comte alla

trouver le Baron de Sinzerling. Celui-ci étoit Réfident de l'Empereur com-
me Roi d' Elpagne, depuis qu'il étoit en Catalogne. Il pria le Baron de di-

re à l'Envoie Impérial, que fi les Etats n'avoient pas bien compris fes inten-

tions, elles étoient de ne point s'ingérer, ni afliiter perfonnellement à ces

Ncgociations-là. Il étoit vrai, ajouta-t-il, qu'il fouhaitoit qu'on lui fit en-

fuite part de ce qui aurait été conclu
, & dont on ferait convenu. Cela étoit

pour pouvoir en faire le raport à la Reine, qui y étoit intereffec, tant par
fes engagemens dans le Traité de la Garantie de la Succeffion ÔC de la Barriè-

re, que parce que cette dernière fervoit auffi de fureté à Ces Roiaumes. Les
manœuvres de ce Comte parurent à des uns

, félon leur fens avec raifon , ou

par une pure phantafque prévention , toujours équivoques. Auffi n'influe-

rent-elles pas beaucoup furie Miniffre de l'Empereur, qui attendoit des in-

ftruéhons de fa Cour.

Pendant que cela fe parfait les Etats reçurent des Lettres d'une affaire fa-

cheufe. Ce fut par des Lettres du Magiltrat de la Ville de l'Eclufe, & de

quelques autres places adjacentes de la Flandre Hollandoifë en date du 30. de

Mai. Elles portoient que la Treforerie de la Ville de Bruges avoit commen-
cé une entreprife. Elle tendoit à combler la Rivière apellée Soufe. Cette-

ci commençoit de l'Eclufe, & coulant près du Fort de St. Donat, aboutif-

foit à la Ville de Damme. C'étoit entre cette dernière Ville & le Fort St.

Donat qu'on faifoit actuellement travailler. Elles ajouraient que le jour précé-
dent en aiant eu l'information, on avoit trouvé que cela étoit du dernier pré-

judice pour le cours 6c l'écoulement des Eaux par ladite Ville 6c le Fort St.

Donat, qui diminueraient notablement. Cela ferait caufe d'un grand affbi-

bliffement de ladite Ville. Par-là dans peu les petits batteaux ne pourraient

pas y naviguer. Cela étoit pourtant d'une importance particulière pour les

Etats, tant pour les fortifications de la Ville, que pour la Navigation de ce,

qui venant de Hollande, de Zelande, & d'autres Provinces, devoit aller par
St. Donat à Bruges. Par-là la Ville même de l'Eclufe, fi forte par fa fitua-

tion aquatique, ferait réduite à la condition d'une place purement terreffre

& defechée. D'ailleurs que puis que ladite Ville avoit le Privilège du Droit

des
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cîes Eaux, commençant de la Ville de Damne, coulant devant St. Donat à

la Ville jufques à la Mer , on étoit de penfée que ceux de Bruges n'étoient

nullement autorifez ni qualifiez de s'attribuer 6c s'incorporer le Droit des

Eaux ,
ni diminuer celles-ci ; mais de les laiflèr prendre lbn cours. C'étoic

d'autant que dans le Traité de Paix de Munfter en 1648. entre le feu Roi
Philippe IV. Scies Etats, il étoit dit à l'Article 71., qu'une pareille

digue en ferait ôtée 6c la rivière ouverte, 6c que le droit des Eaux de la Ville

de l'Ecluié ferait laiffe , ainû qu'il lui
apartenoit d'Ancienneté. Sur ce fon-

dement le Magiftrat de cette Ville avoir demandé main forte au Comman-
dant. Celui-ci l'avoit accordée. Il avoit pour cela défendu au chef des ou-
vriers de pouffer leur travail. Cependant qu'on trouvoit encore qu'au lieu

d'un deffechement , il faloit creuler devant la Ville. On s'addreifoit pour
cela aux Etats, pour ordonner au Commandant de l'Eclufe 6c à celui deDam-
me d'empêcher par voie de fait un pareil attentat. D'ailleurs de faire ôter ce

qui avoit déjà été fait
,

6c de prendre telle autre réfolution que les Etats trou-

veraient à propos Auffi, après en avoir fait l'examen avec le Confeil d'Etat,
envoia-t-on ordre le z. de Juin à ces Commandans-là d'empêcher par voie de

fait un pareil travail, 6c de faire remettre les choies dans le premier état. Les
Etats écrivirent en même tems à leur Député à Bruxelles. On le chargea
de repréfenter au Confeil d'Etat Commis au Gouvernement des Pais-Bas,

que les Etats étoient fort furpris du procédé de ceux de Bruges , en voulant,
fans en donner la moindre connoiffance

, entreprendre de boucher la Rivière

deSoufe au préjudice des Etats, 6c de la Ville de l'Eclufe. C'étoit d'autant

qu'une telle entreprife étoit contre tout droit 6c toute équité. C'étoit pour-

quoi les Etats ne fuiraient la voir ni la tolérer. Ainfi ce Confeil d'Etat- là

eut à donner de tels ordres à ceux de Bruges qu'elle ne foit pas plus outre

pouflee, afin de prévenir les diffieultez qui pourraient en refulter. L'on
trouva auffi à propos d'en parler à l'Envoie de l'Empereur. Celui-ci répon-
dit , qu'il n'avoit nullement à faire de s'en mêler fans ordre. Quelques-uns

foupçonnerent fort que les Anglois qui étoient à Bruges trempoient là-de-

dans par des veuës qu'on ne fauroit bien s'imaginer , à moins que ce ne fut

pour fufeiter diffieultez fur diffieultez aux Etats
,

6c les porter à agir de con-

cert avec l'Angleterre pour être foutenus dans cette affaire-là. Si ce foup-

çon n'avoit pas de fondement , l'on en eut un réel du deflein des Anglois de

fufeiter de l'embarras aux Etats. Ce fut à l'occafion que ceux-ci avoient à la

fin de Juin envoie diverfes deputations, tant dans le Païs du reffort de la Re-

publique, que dans les places qu'ils occupoient dans les Pais-Bas Efpagnols.
Celle pour ces dernières étoit chargée d'y changer les Magiftrats ,

6c d'y

prendre les contes fuivant une réfolution du 10. d'Août de l'année précéden-

te, à Yprès , 6c à Tournai. On devoit même demander aux Etats du

Tournefis les aides de 171 3. 6c de cette année courante. On avoit pour ce-

la donné des Lettres d'autorifation aux Députez pour convoquer ces Etats-

là. On avoit en même tems averti les Magiftrats de ces deux Villes- là, auf-

fi bien que de celle de Furnes, pour tenir leurs contes prêts. Le Comte de

StrarFord, qui avoit une Commiffion de fa Cour pour avoir part à la direction

Zzz z 3
des

1714.
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1714. des affaires aux Païs-Bas , piqué de n'être pas mêlé là-dedans, fît faire par le

Secrétaire Anglois Laws à Bruxelles une proteitation contre ce que ces Dépu-
tez feraient. Ceux-ci ne biffèrent pas que d'exécuter leur Comrniffion. Leg

Etats même ne relachoient point de négocier, du moins verbalement, avec

l'Envoie de l'Empereur fur les Barrières. Celui-ci fit entendre une fois, que

l'Empereur pourrait être difpofé à donner aux Etats pour Barrière Namur,
Tournai, 6c Menin. Cela parut trouver quelque ingrès. L'on trouvoit que

par-là les Etats feraient les Maîtres des Rivières les plus confidcrables des

Païs-Bas. Par Namur ils le feraient de la Sambre 6c de la Meule} par
Tournai de la Scarpe 6c de l'Efcautj 6c par Menin de la Lis. Ces places

feraient comme trois Clefs, qui fermeraient à la France l'oportunité de faire

des Magafins pour attaquer la Republique, 6c les feraient aufîî pour le reftc

des Païs-Bas Ëfpagnols. L'Empereur (êroit même obligé pour la conferva-

tion du refte, de les foutenir. Les Etats firent entendre à l'Envoie Impérial

qu'ils tiendraient dans leurs Barrières 30. Bataillons, 6c que fi S. M. I voudrait,
ils lui donneraient d'autres Troupes pour aider à garder les autres places.

Comme le Miniftre Impérial avoit avancé, ainfi qu'on l'a dit ci-haut, qu'il

falloit convenir d'un lieu pour traiter, il fit entendre qu'on pourrait choifir

Francfort, Cologne, ou Bruxelles. Du côté des Etats l'on ne paroiffoit pas

porté pour choifir Bruxelles. C'étoit que cette Ville-là leur devenoit fuf-

peéte. Cela étoit fondé fur ce que les Peuples, par un principe de Religion,

y étoient envenimez contre la Nation de la Republique, qui étoit de diffè-

rent fcntiment. Il y avoit à craindre qu'ils pourraient l'être davantage par
l'addition d'un égard temporel. Celui-ci confiiloit en ce que s'étant flattez

que l'Eleéteur de Bavière viendrait encore à les gouverner, ils verraient par
la négociation qui s'y ferait qu'ils feraient fruftrcz de leur efperance. Il y
eut lâ-deffus diverfes Conférences, tant avec le Baron de Heems qu'avec le

Comte de Straffbrd. Dans celles avec le Baron, celui-ci avoit fouvent re-

prefenté, que les circonitances courantes requéraient qu'on fit un plan des
Barrières fur un tout autre pied que celui qui avoit été fur le tapis avant la

Paix des Etats avec la France. On étoit même convenu verbalement fur

quelques points, qui étoient en différent. Il y en avoit touchant le paie-
ment de groffes fommes négociées par le feu Roi Charles II. On ne ra-

portera pas ici leur détail, puifqu'il en a été fait, même en plus d'une occa-

fion, dans les Tomes precedens. Ces fommes jointes à diverfes autres négo-
ciations pécuniaires, faites pendant la dernière Guerre, mettoient les Provin-
ces des Païs-Bas fous un onéreux fardeau de dettes. Il n'étoit pourtant pas

julte que les Etats, qui avoient fort genereufement accordé leur Garantie,
dûffent être redevables de ces fommes envers les particuliers , qui avoienc
avancé leur argent. D'un autre côté l'on trouvoit qu'il ferait dur à l'Empe-
reur d'entrer dans la poffeffion des Païs-Bas avec de pareils fardeaux. L'Efi-

pagne n'avoit pas voulu entrer dans ces dettes. L'on comptoit même pour
beiucoup qu'Elle eut voulu accorder de paicr ce que la Couronne devoit aux
Amirautez de Zelande, 6c de la Nord-Hollande, 6c à la Succeffion du feu
Roi Guillaume, dont on a déjà parlé ci-devant.

• Tou-
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Touchant une Conférence qu'on eut avec le Comte de Straffbrd, on dira 1714.

que ce fut pour lui faire part des propolîtions que l'Envoie de l'Empereur
—

avoit faites pour les Trois Villes pour y traiter de la Barrière. On lui fie

même part d'un projet que les Etats avoient fait de cette Barrière, 6c qu'ils

avoient envoie aux Provinces refpeclives , qu'ils alloient communiquer au

Miniitre Impérial, qui avoit infifté auprès des Etats, qu'ils en fiflent un que
voici.

'Projet Prefente le 6. Juillet ou Plan pour convenir avec Sa Ma-

jefté Impériale aufujetde la Barrière dans les Pais-Bas Efpa-

gnols, forméfar les 'Députez, de Leurs Hantes F'ni[fane es ,Çg> en-

voie aux Etats des Provinces , pour avoir là- à. (fus leur appro-
bation,

?S donné avec cette refirve à Mr. le Baron de Hecms t

Envoie extraordinaire de Sa Majeflé Impériale a la Haye.

PAr
le cinquième Article de la grande Alliance entre feu Sa Majefté Im-

périale Leopold, Sa Majefté de la Grande Bretagne Guillaume III.

tous deux de glorieulè mémoire, & Leurs Hautes Puilîances
, conclu ici à la

Haye le 7. Septembre 1701. aiant été ftipulé, que les Païs-Bas Efpagnols,

qui avoient été pofledez par feu Sa Majefté le Roi Charles II. auffi de

très-glorieufe mémoire, Ce qui étoient alors occupez parles Troupes de Sa

Majefté Très-Chrétienne, ferviroient,lors qu'ils feraient reconquis, de Bar-

rière à cet Etat j 6c ce cas étant depuis non feulement arrivé, mais outre ce-

la d'autres Places 6c Villes des Pays-Bas Efpagnols aiant été cédées par le

Traité de Paix fait avec la France, Leurs Hautes Puiflances font par conle-

quent portées de convenir avec Sa Majefté Impériale fur le pied ici deflbus

exprimé.
I. Que toutes les Villes & Places occupées prefentement par les

Trouppes de LL. HH. PP. dans les Pays-Bas Efpagnols y compris Furnes,

Ipres avec le Fort de Knocke&Charleroy , feront cédées à S. M. exceptées
feulement les Villes & Places, qui feront mentionnées ci-après.

Que Ruremonde fera occupée par des Trouppes communes de Sa Majefté

Impériale 6c de l'Etat; Que les Forts Philippe, Roodenhuylè 6c Damme fe-

ront rafées, Que les portes de l'Eclufe de St. Donas, lequel Fort demeure-

ra en propriété à L. H. P. & annexé à la Ville de l'Ecrufe, feront 6c de-

meureront ôtées pendant la Paix
,

6c le différent au fujet du Canal de Bruges
fera remis à la deciiîon des Arbitres neutres à choifir par les deux parties; Le
tout néanmoins fous des conditions expreffès 6c non autrement ; fçavoir que

Menin, la Ville 6c Citadelle de Tournai, Mons, la Ville 6c Château de

Namur, le Château de Gand
,
6c les Forts de Perle 6c Sainte Marie fur l'Ef-

caut feront mifes 6c laiflees à la garde de L. H. P. 6c que leurs Garnifons qui

feront dans lefdits Villes 6c Places à l'égard leur logement, feux 6c chandel-

les, 6c ce qui en dépend feront traitées fur le pied du Règlement connu , fait

ci-devant avec S. A. E. de Bavière comme Gouverneur alors des Pays-Bas

Efpagnols.
Quen
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171 4. Qu'en outre Sa Majeflé Impériale cédera à L. H. P. la Ville de Venlo

avcc le Fort St. Michel Ôc Stevenfweert dans le haut Quartier de Giieldres

pour être pofledez par L. H. P. fur le pied que le Roi d'Efpagne Char-
les II. les a pofledez; Le Pays de Weert demeurant à L. H. P. comme
il a été depuis la réduction de Venlo, Se que Sa Majeflé Impériale fera en

force auprès de l'Empire, & ailleurs où belbin fera, que le Château 6c la Vil-

le de Huy demeureront occupées par les Trouppes de Leurs Hautes

Puiflances, en quel cas l'Etat pourroit confentir, que la Citadelle de Liège
foit rafée.

Qu'en tems de Guerre il fera libre à Leurs Hautes Puiflances de mettre

leurs trouppes autant qu'elles en voudront, ôc que la raifon de Guerre l'exi*

géra, dans les Villes ôc Places desPaïs-Bas Efpagnols , qui , comme il ell dit,

feront cédées à Sa Majeflé Impériale. Que de plus on conviendra plus pré-
cifement au fujet du nombre des Trouppes, qu'il fera neceflaire de mettre

dans les Places, qui font occupées par Sa Majeflé Impériale 6c Leurs Hautes

Puiflances avec tout ce qui en dépend. En outre qu'il fera permis à Leurs

Hautes Puiflances de mener dans les Villes, où Elles auront garnilbn, toutes

les Munitions de guerre 6c de bouche neceflaires pour l'entretien defdites Gar-

nirons, ôc pour la défenfe 6c fureté defdits Villes 6c Places, 6c ce fans aucun

empêchement de la part de Sa Majeflé Impériale, ni qu'on puiflè en exiger
aucuns droits de Douane

,
ou autre quel qu'il puifle être, ou fous quel nom que

ce foit; comme auffi que L. H. P. mettront dans lefdites Villes 6c Places tels

Gouverneurs 6c autres Officiers que L. H. P. jugeront neceflaires, 6c que
lefdits Officiers ne feront fujets à d'autre jurisdiclion, qu'à celle feule de Leurs

Hautes Puiflances, lefquelles voudront bien confentir, que lefdits Gouver-
neurs prêtent le ferment de fidélité à Sa Majeflé Impériale, aufli-bien qu'à
Leurs Hautes Puiflances fuivant un Formulaire qui de commun concert fera

drefle à cet effet. Qu'il fera libre à Leurs Hautes Puiflances de fortifier lef-

dites Villes, 6c Forts comme Elles le jugeront à propos, foit en ajoutant des

nouveaux Ouvrages ,
foit en y reparant les vieux , ôc les entretenans , ôc de

faire généralement tout ce qu'Elles jugeront neceflaire pour leur fureté.

Et pour ce qui eft de l'Artillerie ôc Munitions de Guerre 6c de bouche, que
Leurs Hautes Puiflances ont dans les Villes ôc Places, que comme il eft dit,

Elles céderaient à Sa Majeflé Impériale, il leur fera libre de les en tirer ôc

de les faire ttanfporter où Elles voudront , fans
, empêchement ou payement

d'aucun droit, à moins que Sa Majeflé voulût prendre à Elle ladite Artille-

rie ôc Munition de Guerre , ôc en convenir avec Leurs Hautes Puif-

lances.

II. Puifque Leurs Hautes Puiflances, qui ont la garde de Limbourg 6c des

Villes 6c Places deflinées pour la Barrière ôc cédées par le dernier Traité de

Paix, ont déjà fait beaucoup de dépences, 6c feront obligées de continuer d'en

faire à l'égard des derniers, pour le rembourfement defquelles enfemble le

payement des intérêts Ôc terme de rembourfement d'un Capital de plus de Cik

millions de Livres emploiez au profit de la cauie commune pendant la der-

nière Guerre, 6c negotiez fur les revenus des Conquêtes, Elles ont befoin
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6c prétendent: un million de Livres annuellement à compte du jourdelaRati- 1714.
fication du Traité de Paix à recevoir des Subfides 6c Revenus des Provinces

refpeéHves des lufdits Païs-Bas, & outre ce million le revenu des Conquêtes
ou l'Equivalent par rapport aux Places reconquîtes, qui comme il eft dit, fe-

ront cédées à Sa Majefté Impériale, 6c Leurs Hautes Puifiàncesj Que Sa

Majefté Impériale reconnoîtra, approuvera, 6c confirmera aufîi les negotia-
tions ou emprunts, qui pendant le Gouvernement provifionel de la Grande-

Bretagne , & de l'Etat , ont été faits par Leurs Hautes PuifFances de concert
avec Sa Majefté Brittannique fur divers fonds au profit des Païs-Bas Efpa-
gnols peur le paiement de plufieurs charges inévitables, 6c pour l'entretien

même des Trouppes de Sa Majefté Impériale, afin que les Capitaux & les

Intérêts puiflént être acquitez des Fonds à ce affectez, & que iî ces Fonds
ne fuffifent pas, le défaut lera fupplée par les Etats des Païs-Bas Espa-
gnols.

III. Pour ce qui concerne l'étendue & les bornes des Limites- en Flandres,
Leurs Hautes PuifTances croient qu'Elles devroient être depuis la Mer jufques
à l'Efcaut commençant à la Mer la feparation des jurifdiûions de Damme
& Blankenbergh , & de là le long du Canal de Liflewcge julques par-delà
du Convent Ter Douft, de là vers Ooftkerke, 8c le long du nouveau Canal

jufques à la Soute, delà par une Ligne jufques à la Rivière de Lieve près de

Moerkerke, d'où la Lieve devroit être continuée jufques au-deflus du Cloître

d'Eeckloo, là où certain Canal commence à lortir de la petite Rivière de

Lieve, laquelle devroit êtrefuiviejufques à l'Eclufe, Se delàjufquesauCanalde
Sas, dont la continuation fedoit faire jufqu'au Fort Roodenhuyfe,d'où coule -

un Canal qui doit être fui vi le long de Wachbeke , Moerbeke , Steeckene jufques
au Fort démoli de faint Jean, delà jufques au'Calf, & delà jufques à la grande
Eclufe de Pierre , qui eft fituée entre le Fort St. Gilles & le Ford Bedmar : delà le

long du grand Ruifleau jufques à l'Eclufe de Kieldrecht, delà le long de la

Digue de Verrebroeck , laiflant le Fort de Doel à L. Hautes PuifTances 6c le

Polder d'Arcmbergh à gauche jufques au coing de Callo, & delà le long du
Canal de l'Eclufe près du Fort delà Perle jufques audit Fort fur l'Efcaut.

Qu'outre cela à l'entour de Lillo, les Limites feroient étendues du côté
de la Terre autant qu'en font éloignez les petits Forts de Frédéric Henry , Se

le Cruys Schans, 6c outre cela le Territoire 6c environs defdits deux petits
Forts à la diftance de deux cent verges.

IV. Enfin, qu'avant que le Gouvernement provifionel foit remis, 6c les

Garnifons des deux PuifTances fortent des Places cédées, comme eft dit ci-

deflus ,
le Traité de Commerce devra être réglé fur le pied du Traité de

Munfter, Se autres faits dépuis, 6c que pareillement fatisfaétion raifonnable

foit donnée à cet égard à Sa Majefté Britannique, fi cela n'eft pas enco-
re fait.

Le Comte de Straffbrd 6c le Baron de Heems n'en furent pas contents.
Le premier par ce qu'on avoit fait ce projet fans le confulter. Il en étoit fi

fâché, qu'il dit qu'il n'avoit rien à dire là-deflus, fans un nouvel ordre de la
Terne FUI. Aaa aa Reine
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l7lA Reine fa Maitreffe , qui fe crôioit n'être plus tenue à fes engagemens du
„L_L Traité de la Garantie de la Barrière. Auffi le lundi fuivant , qui étoit le jour

du Congrès des Miniftres, ne fe rendit-il pas félon fa coutume à l'apartement
des Etats. Pour l'Envoie Impérial, il trouvoit à redire à ce projet fur ce que
les Etats l'avoient envoie aux Provinces

,
comme s'il eut dépendu d'Elles

qu'il fut mis en effet, Se non pas de l'Empereur. D'ailleurs
, depuis qu'on

étoit là-dcffus en Négociation , l'on n'avoit pas confulté les'Provinces, 8c qu'on fe

fut réduit à le faire à cette dernière extrémité. Cet Envoie fut en conférence

avec les Députez des Etats. Il y dit que ce plan n'étoit pas conforme à ce

qui avoit été ébauché. Que l'Empereur ne fouffriroit jamais qu'on lui pref-

crivit de dures loix fur un bien qui lui apartenoit. On lui dit que c'étoit

cependant fur un pareil pied qu'on avoit négocié depuis 3. ou 4. ans.

L'Envoie répliqua qu'alors on fupofoit toujours qu'on auroit la Monarchie

d'Efpagne. Les Députez lui dirent là-deflus que ce n'étoit pas leur faute fi

l'Empereur n'avoit pas cette Monarchie-là. Mais il leur dit que tout le

Monde favoit que ce n'étoit par non plus la faute de Sa Majeité Impériale,

qui ne devoit pas pour cela en fouffrir. Après plufieurs raifons cet Envoie
fit là-deflus une Déclaration dont voici la fubftance.

Subfhn- /^\Ue l'Empereur ne pouvoit s'attendre à un tel Plan , après les aflurances

ce de la v^£ que Meflîeurs les Etats Généraux lui avoient données de leur defïr fin-

j5

e

P°j}"
cere à terminer toutes les difficultez à fa fatisfaûion , fans qu'ils vouluflent

rot^de* même fe lier au Traité de Barrière, vu que S. M. I. de fon côté apportoit
Heems des facilitez pour finir une affairedont le délai paroitavoir jufques ici empê-
à L.H. cné l'union fi neceflaire entre S M. & l'Etat.

*V t°i"' Que lui ,
Miniftre Impérial , affuroit Meflîeurs les Etats que ce Plan non

Projet
feulement feroit mal reçu à Vienne, mais que même on le confidereroit

de la comme un joug infupportable.
Barrière Qu'il déclarait par ordre à Meflîeurs les Etats, que l'Empereur n'accep-
auxPais-

ter0 jt
j
ama is }a poflefllondes Païs-Bas Efpagnols à des conditions auflî onereu-

ç.

a

Ve fes 8c odieufes, ôc que lui Miniltre étoit chargé de prier Meflîeurs les Etats

Généraux qu'ils vouluflent au plutôt terminer ce différend, d'autant plus que
Sa Majeité Impériale n'étoit déjà que trop fenfiblement piquée d'un fi long
délai} ÔC que malgré cela Sa Majeité pour faciliter les Conférences, laiflbit

à l'Etat le choix de traiter l'affaire en queflion à Francfort ou à Bruxelles,
aiant comme il eft connu déjà nommé fon General Comte de Coninglèk pour
affilier aux fufdites Conférences.

Que fi contre toute attente, Meflîeurs les Etats Généraux dilayoient enco-

re la détermination de cette affaire, l'Empereur en ce cas ne fçauroit s'em-

pêcher à faire prendre par fes Troupes, pofleflîon des Païs-Bas Efpagnols,
comme lui appartenant de juftice & de droit, & que la caufe de cette extré-

mité retombera fur ceux qui refufant toute voie de raifonSc juftice ont voulu

s'opiniatrer.

Ainfi Meflîeurs les Etats dévoient réfléchir ferieufement fur cette affaire ;

& cela avec autant plus de promptitude, que le congrès de Bade fe tiroit à

fa

juillet.
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fa fin'} & que dés l'échange des Ratifications refpe&ives du Traité de Paix, i7l j

les Electeurs refpeétifs de Cologne & de Bavière devant être rétablis, S. M. -
I. precipiteroit l'exécution de fon deflein,& feroit prendre poflefîîon des Païs-

Bas
,
à mefure qu'Elle rétabliroit les Electeurs fufdits.

On dit la fubftance de cette Déclaration, parce qu'il ne la donna pas par
Ecrit. Il ne fit que la lire aux Députez, aflez doucement pour leur donner
le terns d'en mettre par écrit la fubftance. Ce fut aufii de la forte qu'on en
fit part au Comte de Straffbrd,enlui lifant ce qu'on en avoit écrit. Ce Com-
te en demanda bien la copie, mais l'on ne voulut, ni pouvoit-on agir autre-

ment. Après avoir lu la Déclaration , l'Envoie de l'Empereur ajouta verbale-

ment, que pour traiter pour la remife des Païs-Bas fa Cour envoioit le Comte
Coningfeck , qui devait partir pour cela vers le milieu du mois de Juillet ,

où l'on étoit , pour fe rendre à Francfort, afin de fe trouver au lieu, dont
on feroit convenu. Il ajouta que l'affaire preflbit. C'étoit parce que l'Em-

pereur ne rendroit pas à l'Electeur de Bavière fon Pais, qu'il ne fut aupara-
vant en poffeflîon des Païs-Bas. Il dit même qu'il éciïroit au Comte de Co-

ningfeck, lorfqu'il le croiroit arrivé à Francfort, afin qu'il fe rendit à Bruxel-

les, ÔC qu'il declareroit alors qu'il faloit que les Etats y envoiaffent quelqu'un
de leur part traiter avec ce Comte-là. Il y avoit des fpeculatifs, qui
croioient d'avoir des notions aflez fondées, pour conjecturer que toutes les

démarches , tant de la part de la Cour Impériale que des Etats, n'étoient que
des grimaces, & qu'elles ne fe faifoient de part Se d'autre que de connivence,
& même de bonne intelligence avec les premières 6c les plus fages têtes des

Etats. Ce devoit être feulement en veuë d'aprivoifêr par-là peu à peu cer-

tains efprits bourus & revêches de la Republique ,
auffi bien que pour de-

païfer le Comte de Strafford , afin que l'Angleterre ne mit pas le nez dans le

règlement des Barrières. Ce Comte ne perdoit cependant point d'occafion

pour fufeiter de l'embarras aux Etats. Ceux-ci reçurent avis que le Confeil
d'Etat Commis au Gouvernement des Païs-Bas avoit fait une Proteiîation

contre ce que les Députez de l'Etat avoient fait à Tournai, Ypres, Menin &
Furnes, dont on a parlé ci-deflus. C'étoit fur tout contre ce qu'ils y avoient

changé les Magiftrats. Ce qui avoit autorilé ce Confeil-là à faire cette de-

majehe étoit que le Secrétaire Ang'ois Laws, fuggeré par le Comte de
Strafford , avoit fait à ce Confeil-là une Déclaration de la part de la Reine.
Elle portoit que cette Princeflè entendoit que ce Confeil-là exerceât fon

Gouvernement politique dans ces places-là ,
de même que fur les autres de

Flandres, Brabant,& Hainaut. Par-là le Secrétaire avoit ajouté que c'étoit

du département du Confeil de changer les Magiftrats. Ce fut là-deflus que
ce Confeil-là écrivit aux Etats , qu'il ne vouloit point préjudiciel

- aux Droits
de Sa Majefté Impériale. Il fit même de plus , car trois Membres de ce

Conleil-là s'étant afîemblez avoient à la pluralité des voix écrit, comme
Confeil en Corps complet, pour continuer les Magiftrats dans ces 4. premières
Villes- là. Les Etats écrivirent à ce Confeil-là, qu'ils étoient furpris de cette

nouveauté là. C'étoit d'autant qu'on lui avoit bien déféré ce qui concernoit les

Aaa a a 2, places
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1714. places des Pais- Bas que le feu Roi Charles II. poffëdoit lors de fe

mort, mais non pas de celles qui avoient été conquifes depuis. Là-deflus

les Etats s'attendoient de la dilcretion de Ce Confeil-Ià qu'il ne fe méle-
roit des affaires de ces Places , qui ne lui avoient pas été déférées. D'ail-

leurs qu'ils auraient le foin des droits de Sa Majeffé Impériale, auflî bien

que le Confeil d'Etat pourrait faire. Ils firent même de plus. Ils or-

donnèrent à ces Magiftrats-là d'avoir le moindre égard à aucun ordre de
ce Confeil-là. Ce fut là-deflus que le Secrétaire Laws pouffa ce Con-
feil à faire la proteflation, dont on vient de parler. Il étoit aifé aux

gens d'inférer par-là , que la fermeté des Etats à foutenir les droits
, qu'ils

avoient exercé feuls dans les places conquifes faifoit bien du Chagrin à

quelque Miniftre Anglois. Comme même les affaires des Païs-Bas pre-
noient le train à être bien - tôt réglées entre l'Empereur ôc les Etats

,

le Secrétaire Anglois voiant que bien-tôt la condireétion de l'Angleterre
devoit ceflêr , avoit-il par ordre du Comte de Straffbrd fait cette dernière

démarche. On la regardoit cependant d'auffi peu de valeur que ces flame-

ches éphémères, qu'une chandele allumée pouffé lorfqu'elle tend à fa fin, &
à fon extinction ,

ou comme ces foibles convulfions d'un Corps qui
expire.

Pendant cela, l'Envoie de l'Empereur, qui avoit envoie à fa Cour le

Projet des Etats pour la Barrière, en reçut la reponle. Il leur fit en-

tendre , qu'on étoit à la Cour de Vienne fort irrité de ce Projet. Com-
me par l'Article 5. de ce plan les Etats demandoient une extenfion des

limites de ce qu'ils poffëdoient en Flandres, l'Envoie Impérial trouvoit

qu'ils demandoient pour cela autant de terrain, que celui
,
dont ils étoienterc

pofleffion. Les Etats lui avoient auparavant dit, que ce qu'ils demandoient

par cet Article-là, n'étoit qu'une bagatelle. Ce fut pour ieur faire voir que
non, que cet Envoie fit faire une Carte à la main affëz grande. Ce quelesEtats
y poffëdoient étoit enluminé d'une couleur, & le détail de l'extenfion des
limites qu'ils demandoient l'étoit d'une nutre couleur , 6c étoit bien équiva-
lent à ce qu'ils poffëdoient. L'on voioit d'ailleurs par cette Carte-là, que
la nouvelle étendue demandée, confiftoit en de fort gros Polders, on pâtu-
rages abondans, entourez de digues. Il y avoit 'd'ailleurs quantité de Vil-

lages fort peuplez. De forte que c'étoit une des meilleures traittes de terre

de tout le Pais. Ce Miniftre afliira d'ailleurs, que fa Cour ne permettrait ja-
mais la démolition du Fort Philippe, à une lieuë d'Anvers, & fitué entre,
cette dernière Ville & Lillo. Il ajouta qu'on ne céderait pas auffi aux Etats'

le Fort de la Perle. La raifon étoit parce que par ce Fort les Etats feraient
les Maîtres d'une Rivière ou Canal q-uî donnoit l'entrée Se parcourait le Pais

1

de Waes. Il conclut qu'il n'avoit pourtant aucun ordre de négocier d'avan-

tage là-deflus à la Haie. Cela devoit fe faire-là où les Etats fe détermine-
raient d'envoier des Députez. Cet Envoie demanda quelque jour après une
Conférence. Comme le Comte de Straffbrd en avoit une à midi,dans laquelle
il fit connoitre que. fa Cour ne vouloit nullement s'opofer à régler la Barrie-
riere fuivant qu'il ferait de la convenance des Etats, on remit à fcpt heures

du
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du foir à en accorder une à l'Envoie Impérial. Celui-ci y dicta encore une
\j\a

Déclaration conforme à celle qu'il fit verbalement Je p. de Juillet, dont on a —
raporté ci-deffus la fubftance. Il fit cependant entendre que làCournes'aheur-

teroitpasà une place de plus ou de moins, ni à quelques cent mille fîorinsauf-

fi de plus ou de moins. Le jour fuivant les Etats le firent encore prier à une

Conférence à une heure après midi. Il fut reçu avec cérémonie par deux

Députez à l'Efcalier,& conduit par la porte ouverte par ces deux battans à

la Chambre de la conférence. Il y trouva les Députez d'une fort fouple ci-

vilité. C'étoit pour convenir d'une place pour traiter 6c entrer tout de bon
dans une négociation formelle. Le Comte de StrafFord mit tout en ufage

pour retarder le choix de la place de négocier. Il dit aux Etats que la Reine
aiant la condireétion du Gouvernement provifionel des Pais-Bas, l'on dévoie

du moins avoir la complaifance d'attendre le lèntiment là-deflus de la Reine
à laquelle il alloit écrire. Il n'irtfifta pas d'avantage dans la fuite fur cette

matiere-là par la mort de la Reine, dont on a parlé dans un Article particu-
lier. Cependant, les Etats convinrent avec l'Envoie Impérial, que la négo-
ciation fe feroit à la Ville d'Anvers. On nomma même les Députez qui dé-

voient y ménager la Négociation avec le Comte de Coningfeck. Ceux-ci

étoient les habiles Vander Duflen, le Comte de Rechteren, & Goflinga de

la part des Etats Généraux, & l'incomparable Geldermalfen de la part du
Confeil d'Etat. Cependant le fort de l'affaire devoit fe faire à la Haie.

La Cour Impériale en remit le foin au Baron de Heems fon Envoie»

Celui-ci devoit convenir de tout avec les Etats
,
& on envoieroit aux

Députez à Anvers le refultat & fon exécution. C'eft ce que l'Envoie

Impérial fit entendre aux Etats avec le confentement de l'Empereur au

choix de la Ville d'Anvers pour y traiter. Quelque jour après cet Envoie
leur notifia le départ du Comte de Coningfeck de Vienne & fon arrivé à

Cologne, qu'il avoit apris par un Stafette qu'il en avoit reçu. De for-

te que les Députez des Etats commencèrent à fe préparer pour fe rendre

à Anvers. Les Etats eurent la complaifance d'en faire part au Comte
de StrafFord. L'on aperçut que celui-ci, par la mort de la Reine, n a-

voit plus d'inflruétion ni ordre là-deffus. Pour en drefTer pour les Dépu-
tez des Etats qui dévoient aller à Anvers, les Etats eurent diverfes con-

férences avec le Confeil d'Etat. Tout ce que des gens pouvoient apre-
hender de voir traverler ou différer un promt fuccès dans cette affaire-là,

rouloit fur les grandes dettes de vieille date hipotequées fur différentes

"branches des Pais-Bas Efpagnols. Quelques uns propoferent un expédient

pour concilier ces difficultez. Ce feroit,, difoient-ils, une ceffion aux E-

tats de Vcnlo & de Stevenfwert en propriété i pour abforber par- là les det-

tes les plus conteflées. Car il y en avoit dp; celles qui refiant avouées ne

fourfroient point de difpute.

Le Baron de Heems partit le premier d'Octobre pour aller s'aboucher

avec le Comte de Coningfeck. Le fujet étoit de l'inflruire jufques où
fes négociations fur ce fujet-là avoient été ayancées. Les Etats avoient

en veué de faire traiter à ce Congrès d'Anvers fur la Citadelle de Liège,
Aaa aa % Se
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& fi elle devoit être démolie ou non, & fur la Ville & Château de Huy. Le
Baron d'Orion failbit forces infiances aux Etats de la part de l'Eleéteur de

Cologne, qui étoit auffi Prince de Liège, pour les porter à rendre à cet E-
leéteur-là ces deux places dans l'état où elles le trouvoient. Tous les mem-
bres des Etats n'étoient pas d'accord là-deffus. Il y avoit des avis pour 6c

contre. Les derniers paroiflbient avoir plus d'influence. La raifon étoit par
ce que fi l'on rendoit la Citadelle fans être démolie , elle pourrait dans la fuite

des tems être une facheufe Epine aux Etats. La France ne devoit pas fe

mêler là-dedans , parce qu'elle étoit engagée autrement par le Traité de Paix

d'Utrecht avec les Etats. L'on s'attendoit en attendant d'apprendre fi de la

part de l'Angleterre il y aurait quelqu'un nommé pour affilier à ce Congrès-
là: quelques uns s'imaginoient légèrement que ce pourrait être le Secrétaire

Ayerft. C'étoit lur ce que celui avoit reçu une Patente de la Reine pour va-

quer aux affaires, qui concernoient les bons amis de cette PrincefTe. Cette
Patente étoit conceuë en ces termes.

ANNA R E G I N A,

Patente A NNA Dei gratta Magna Brittanniœ Framiœ &? Hiberniœ Regina , Fidei
du Se- Jf\. defenfor , & Omnibus £5? Singulis ad quos pra'fentes litera pervenerint ,
cretaire Salutem , Ciim dileclum Nobïs £5? fidelem Georgium St. John armigerum Secre-

du 18 tarhtm No/lrum in negotiatione pacis generalis in Urbe Ultrajeftinâ ad Rhenum
Mai. inftituâ ad alia munera defignaverimus, licet opus illud Salutare haud penitùs

perfeclum fuerit , Cumque tiag£ Comïtum multa indies traclentur négocia vel

ad nos , vel ad bonos noftros amicos £5? Fœderatos pertinentia , qttœ idonei ali-

ciijus Viri ad eas partes implendas opérant pofeunt. Sciâtis quod nos t fi.de, in-

duftriâ atque Solertià fidelis £5? dilecli Nobis Guilielmi Ayerft , Gênerofi ad-

rnodum confifa eundum Secretarium Noftrum ad Negotia vel Ultrajecli ad Rhe-
num vel ad Hagam Comitum traclanda conflituimus , &? ;

ordinavimus
, ac psr

prejentes manu noftrâ Regiâ Signalas conftituimus & ordinamus , dantes eidem

facultatem & poteflatem L'itéras, Memorialia, aliaque inflrumcnta neceffaria

conficiendi , iifque , quibus expedire videbititr
, exhibendi , 6? à M'mïflris , Se-

cretariifve Principum ac Statuum quorumeunque eadem petendi atque accipien'
di. Denique Plenipotentiario noftro ad négocia vel Uitrajecli ad Rhenum

, vel

ad Hagam Comitum traclanda veljam nominato vel poflea fi vifum fuerit no-

minando aftiftendi in omnibus quœ ad Secretarii Noftri munus fpcclant , aut

Ipeclare poterunt. Quà pt opter omîtes & Singulos Principum ac StatUum quo-
rum ttllo ?nodo iiilerefte poterit miniflros , Secretariofve amuiffmie rogatos volu-

mtis
,

ut prafatum Gailielmum Ayerft , pro Secretario Noftro in diàis négocia
traêlandis habeant

, £5? agnofeant Scripta ab infias mambus accipiant , eique pa-
riter tradant , cumule ipfo libéré communicent omnia & fengttla qu<e ad res in

negotiationibus ante memoratis accerfuras pertinebunt. f^uod et Nobis gratumfore
profitemur , & diclarum negotiationum operi promovendo haud parum conducere

poffe exiflimamus. In quorum omnium Majorem Fidem & Robur, Magnum Nos-

trumMagn.e Btittajinia Sigillum praferiptibus Manu Noftrâ Regiâ Signatis ap-

poni
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poni jujfimus. Dabantur inPalato Noftro Divi Jacobi decimo oElavo die menfis I7'4.
Maii Anno Domini millefimo Sepingentefimo Decimo quarto , Regniqiie Noflri

~

decimo tertio.

Ils fe trompoient cependant, parce qu'il étoit dans cet emploi de la part
du Miniflere Britannique du vivant de la Reine. Cependant il paroiflbit

qu'il y avoit de la neceffité que la Grande Bretagne, fur le pied où elle étoit

par l'avènement du Roi George à la Couronne, intervint à la négocia-
tion , quand ce ne feroit que par raport au règlement du Commerce. Sur
cela l'on eut des avis que le Comte de Coningfeck avoit des inftruétions là-

deffus de la Cour Impériale. Il avoit à cet effet écrit aux principales Villes de

ces Païs-là. C'étoit afin d'avoir leurs avis fur quel pied ce Commerce pou-
voit être réglé. C'étoit un point capital à régler, tant avec les Etats qu'avec

l'Angleterre , afin que l'évacuation de Neuport pût fe faire. Les Etats firent

partir cependant leurs Députez pour Anvers, pour traiter avec ce Comte.
Leurs inftru£tions fur cela étoient auffi

amples que judicieufës. Bien des

gens s'imaginoient que cette affaire-là feroit négociée fur le pied que faifoient

les marchands. C'étoit que les Vendeurs demandoient beaucoup pour leurs

marchandifes. Les acheteurs offraient bas. Mais les premiers fe relâchant,

Se les derniers s'aprochant, ils en convenoient enfin à leur fatisfaétion réci-

proque. Les Etats avoienr témoigné au Roi d'Angleterre, lorfqu'il étoit à

la Haie, qu'ils fouhaitoient que de fa part il y eut quelqu'un à Anvers. Auf-

fi, dès qu'il fut entré dans la Tamiie, nomma-t-il pour cela le brave Ca-

dogan.

Lorfqu'on étoit dans quelque efperance de quelque bon fuccès là-deffus les

Etats furent obligez de s'occuper à une délibération feabreufe. Il s'agifibit

que le Comte de Coningfeck avoit écrit aux Etats du Haut Quartier de Guel-

dre. Il les-fommoit d'envoier auprès de lui une Deputation, pour dire leur

fèntiment fur le règlement des Barrières. Ces Etats-là le mandèrent aux Etats

Généraux pour leur en faire part. Ils demandèrent en même tems quelque
inftruét.ion fur leur conduite à cet égard. Comme l'on ne leur repondit pas,
& que par confèquent ils ne déférèrent point à la fommation du Comte de Co-

ningfeck, celui-ci la leur réitéra. Sur cela ils eurent encore recours aux E-
tats Généraux. Ceux-ci trouvèrent l'affaire afîèz chatouilleufe. Car fi l'on

permettoit à ces Etats-là de faire une telle Deputation ,
l'on avoùoit directe-

ment que la Souveraineté de ce Quartier-là apartenoit à l'Empereur. Il en

feroit refulté qu'on n'auroit plus de droit d'en demander la pofleffion. D'ail-

leurs, tant de charges civiles, 6c même de Confeillers dans la Cour de

juitice
de Ruremonde, qui étoient Proteftans , 6c que les Etats avoient

conférées, feroient venues à cefler. D'autre part, fi cette Deputation ne

fe faifoit pas, l'Empereur pourroit les traiter de revêches à fes volontez,
•& même comme des refraélaires 6c rebelles. Quoique l'on trouvât que
le plus court auroit été de ne point repondre là-deffus, il fut refolu de

confulter là-deffus les Etats de la Province de Hollande. Pendant qu'on
deliberoit l'on trouva à propos de faire fraper une Médaille d'argent rela-

tive
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1714. ve à Tournai. D'un cote il y avoit une Tour, qui font les armes de cette

Ville-là. 11 y avpit le nom de Tutnacitm en bas
,
8c autour cette devife Dccus

é? robur. Au revers il y avoit les armes de la République, lavoir un Lion

qui tenoit fept flèches, avec la devife ordinaire Concordiâ tes parva crejeunt.

Cela avoir été fait en fouvenance de ce que la Ville de Tournai, qui avoit

été fi longtems entre les mains de la France, avoit pafle en la poflèflion delà

Republique. Ce devoit être à tout événement, au cas que la Souveraineté

tombât entre les mains de l'Empereur.
En attendant l'on avoit fait à Anvers de part 8c d'autre des demandes éloi-

gnées les unes des autres. Le Comte de Coningfeck les dépêcha à la Cour
de Vienne par un Exprès. Il requit même le Baron de Heems de relier en-

core pendant quelques jours à Anvers, afin de l'affilier dans la Négociation,

puifque ce Baron avoit une connoiflànce plus fondée & plus étendue fur ces

affaires-là. Le Baron avant que de partir pour Anvers avoit prefenté un Mé-
moire, qu'on trouve ne mériter pas d'être inféré, pour éviter la prolixité.

On dira feulement que c'étoit au fujet particulier du dernier million d'em-

prunt. Cependant il y avoit ajouté trois ou quatre Articles. Ils rouloient

1 . fur le paiement du pain 6c de l'avoine ou orge que Sa Majefté Impériale
avoit fait fournir aux Troupes des Etats en Catalogne 2. Sur ce qu'on
avoit fait livrer à celles de l'Electeur Palatin en ce même Païs-là, 3. Sur les

arrérages dûs aux Troupes Impériales , qui avoient fervi aux Païs-Bas
-,
& 4.

enfin fur l'agio de l'argent, fuivant l'Article de la Convention. Tout cela

montoit à une grofle fomme, qui y étoit détaillée 8c fpecifiée. Les gens
raifonnables ne defaprouvoient pas ces demandes relatives à ce qui avoit été

fait en Catalogne. Ils difoient hautement, qu'ils n'avoient garde de tomber
dans l'indifcrcuon effrontée du Lord Bollingbrook. C'étoit en ce qu'il eut

la témérité de turlupiner fur une pareille demande, qu'avoit fait Son Altcflê

Sereniffime le Prince Eugène dans un Mémoire qu'il avoit préiènté en fon

voiageen Angleterre en 1712. & qu'on a raporré en ce tems-là. On remit
à délibérer là-deflus. Pendant cela, les Etats de la Province de Gueldre écri-

virent une Lettre à la Généralité. Elle contenoit deux points. L'un étoit

qu'on tâchât dans le Traité de la Barrière, d'en avoir une, tant 1. fur la

Meule que z. fur le Rhin. Par raport à la première la reuë paroiflbit tour-

ner fur Venlo 8c Stevenfwert ,
fuivant les demandes qu'on en avoit déjà fai-

tes à l'Envoie Impérial. Par raport au fécond point relatif à une Barrière fur

L Rhin l'on butoit à Kaiferswert. C'étoit afin de fe mettre à l'abri de cecôté-

là, de ce qu'il y auroit à craindre par Bonn fie par Rhinbergue, qui feraient

entre les mains de l'Electeur de Cologne. Les exemples pafféz infpiroient

cette précaution. La demande en paroiflbit comme trop feabreufe 8c même
inaccord.ible. C'étoit fur tout de la part de l'Electeur Palatin, auquel Kai-
ferswert apartenoit ,

8c qui ,
bien loin de rien céder

,
venoit juitement en ce

tems-là de vouloir empiéter fur un terrain de la dépendance des Etats. C'é-

toit par raport à une petite Villette appellée Keflènich , à quelque diflance

de Maeitncht. Cet Electeur s'en étoit mis depuis quelque tems en poflèf-
âon. Le prétexte étoit au fujet de quelque procès entre deux particuliers

qui
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qui y précendoient. Les Etats en avoient fait dénicher quelques Soldats Pa-
, 7I ,

latins , & y en avoient fait poiter de leur part. Ces Palatins furprirent par
— ''-'—-

itratiigeme ces derniers, qui en furent délogez. Au premier avis que les E-
tats en eurent, ils ordonnèrent au General Dopft, Gouverneur de Maeflricht,
défaire un détachement de fa Garnifon, Se d'aller en chafler les Palatins.

Ceux-ci avoient coupé des arbres pour fe retrancher par des palifTades. Ain-

fi,il faloit y aller avec du Canon. Le General Dopft voulut un ordre du
Confeil d'Etat, félon la coutume, pourfortirdu Canon. Les Palatins en

étant avertis fe retirèrent de ce poile-ià, après quelque pillage. Les Etats

avoient fait d'âpres plaintes au Miniflre Palatin fur cet attentat de fon Maî-
tre. On lui remit même une Lettre pour PEleéteur. Elle éroit en reponfc
d'une que ce Prince avoit écrit aux Etats fur cela en date du 2.S. Septembre.
La réponfe avoit été refoluë le 1

3. d'Octobre. La Lettre de l'Electeur por-
toit en lubftance des plaintes fur ce que les differens de Keffenich n'étoient

point terminez. Il imputoit fins fondement aux Etats d'avoir voulu l'amu-

fer fur cela. Il faifoit enfuite favoir qu'il vouloit prêter main forte à fon

Vaffal le Baron de Metternick pour le mettre en poffeflîon de cette Seigneu-

rie-là, prétendant y avoir jurifdiélion , Sec. Sic. Les Etats lui rirent

une belle reponfe, dont voici la traduction de la iûbftance fur l'original.

QU'on
étoit fort furpris d'aprendre par la Lettre de Son Alteffe Electorale Reponfe

.qu'elle en étoit venue à la réfolution de mettre à main forte ce Baron-là .^

e

,

s

ir, e

UU

en poffeflîon de cette Seigneurie de queition, fituée fur le Territoire , dont Lettre

les Etats fe trouvoient actuellement en poffeflîon , Se que cela avoit même de l'E-

été exécuté avant que fa Lettre leur eut été livrée. Que cette procédure
lefteur

peu amiable les furprenoit d'une manière à laquelle ils ne fe feroient jamais at-
<j„ '*g"

tendus de S. A. E. avec laquelle ils avoient toujours été en bonne amitié Se cor- septem-

efpondance, Se dans laquelle ils feroient portez de continuer. Que S.A. E. bre.Sc

n'ignoroit pas ce qui s'étoit paffé en cette affaire, Se qu'ils ne pouvoient pas
la fulj *

avouer les faits contenus dans fa Lettre. C'étoitpuifqu'ilsn'avoientjamais exclus d j

n

la

fon Vaffal de cette Seigneurie-là. Maisquelorfquece Baron-là avoit taché d'en reponfe

dénicher par la force les Héritiers du Baron de Waas de la poffeflîon, ils avoient du 13.

crû de s'opofer équitablement à cet attentat, Se de les maintenir dans leurpaiil-
0<ftot^

ble poffeflîon. D'ailleurs qu'ils ne pouvoient avouer en aucune manière la jurif-

diction que S. A. E., comme Duc de Juliers, prétendoit y avoir. C'étoitpuis

qu'elle n'avoit jamais été reconnue par les Rois d'Efpagne comme Seigneurs
des Pais-Bas. Au contraire leur furifdiction avoit toujours été maintenue

par eux jufques à la mort de feu Roi Charles fécond. Par confequent
les Etats ne pouvoient reconnoître une fentence du Confeil Privé de Son
Alteffe Electorale Se de fa Cour Féodale, qui n'y avoit aucun droit. Que
cependant ils n'avoient jamais décliné d'entrer en difcufîîon de ces differens

,

fufeitez là-deffus depuis quelque tems. Us avoient même fouvent offert Se de-

mandé que Son Alteffe Electorale qu'elle voulut pour cela inflruire Se auto-

rifer fon Miniftre à la Haie. Cetoit cependant Son Alteffe Electorale mê-
me , qui y avoit décliné , alléguant que fuivant les concordats entre les Du-

re?»*? VIIL Bbb bb chez
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1714. cnez de Gueldre 6c de Julïcrs ces fortes de differens dévoient être difcutez à
———

Aix-la-Chapelle. Sur cela les Etats avoient autorifé leur Agent audit Aix-

la-Chapelle, de traiter là-deflus avec ceux qui feraient nommez de la part de

Son Altefle Electorale. C'etoit ce, dont ils lui avoient donné connoiflànee

du f. Février de l'année courante, comme un témoignage de leur bonne dif-

pofition pour terminer cette affaire- là. Ils n'en avoient cependant jamais-

reçu aucune reponfe, ni de Son Altefle Electorale
,
ni de les Miniilres. C'e-

toit pourquoi l'on avoit trouvé luperflu de donner des inltructions là-deflus

à leur Agent pendant qu'ils ne favoient point que Son Altefîè Electorale vou-

lut envoier 6c autorifer quelqu'un pour en traiter à Aix-la-Chapelle. Ces

démarches pouvoient être des preuves à la face de toute la Terre, que la fau-

te ne venoit point d'eux ,
mais bien de Son Altefle Electorale, fi l'on n'a

pas traité là-deflus. Cependant, qu'ils aprenoient contre toute attente que Sort

Altefle Electorale, après huit mois de regimbement, tàchoit à prélént de

fè faire droit par la force 6c à main armée , fous le frivole prétexte qu'on
l'eut voulu amufer. Ils efperoient cependant, 6c s'attendoient, qu'elle l'eroit

perfuadée par ce quedeflus, du contraire. Ils auraient même iouhaité que
ces imputations, fi éloignées delà vérité, n'euffent point trouvé d'jngrès,
comme ne pouvant venii que de la part de ceux, qui

ne dévoient être confiderez

que comme partie, qui feraient reponfables des fuites facheufes qui pouvoient
en refulter. Cependant, qu'ils pafferoient volontiers par d.flus toute colli-

fion, particulièrement avec Son Altefle Electorale, dont ils eftimoient fi fort

l'amitié. Mais que Son Altefle Electorale ni perlbnne au Monde ne pour-
rait prendre en mauvaife part , qu'ils repouflaflent la force par la force

, puis

qu'ils étoient en pofieflion de cette partie du Haut Quartier de Gueldre, où
Keflenich étoit fitué, 6c de maintenir le droit, dont les Rois d'Efpagne ont

toujours joui, 6c ont toujours maintenu. Cependant ils verraient volon-

tiers que ces differens puflent être accommodez, 6c qu'on s'abftint de telles

voies défait. De leur côté ils feraient toujours prêts d'y contribuer aima-

blement, comme entre bons amis , Alliez 6c voifins, lorfque les affaires fe-

raient rétablies fur le même pied qu'elles étoient avant ces attentats 6c voies

défait, 6cc. 6cc.

Qjuelqjje jour après avoir remis cette reponfe à l'Envoie Palatin, ce-

lui de l'Empereur fut de retour d'Anvers, 6c
-

eut diverfès conférences avec

les Députez des Etats, fans qu'il parut qu'on y fiflê beaucoup de progrès, 6c

par confequent le règlement de la Barrière reftoit dans un état d'inaccom-

plifl'cment. La raifon en venoit de ce que de la part des Etats l'on avoit

étendu ces demandes, faites auparavant à cet Envoie là. Dans les con-

férences qu'il y avoit eu à Anvers les Plénipotentiaires des Etats avoient

fait leurs demandes en conformité du Traité de la Garantie de la fuc-

ceflîon 6c de la Barrière, fait avec la Grande-Bretagne. De la part de
la Cour Impériale l'on s'étoit écrié que cette demande étoit plus éten-

due , que celle faite à la Haye depuis quelque tems à l'Envoie de

l'Empereur. On répondit de la part des Etats avec allez de naï-

veté,
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reté , qu'auparavant étant pour ainfi dire obligé à fuivre les mou- 1714.
vements que le dernier Miniilere Britannique donnoit aux affaires ,

on
avoit fubi l'influence qu'il donnoit fur cela. Comme les circonftances

étoient heureufement changées en Angleterre ,
l'on ne trouvoit pas que per-

fonne pût trouver à redire que les Etats euffent recours au contenu de ce Trai-

té-là de la Barrière. On leur répliqua que l'heureux événement arrivé en

Angleterre ne.devoit-il auffi point réjaillir au defavantage de l'Empereur.
Le Miniftre de ce dernier dit que l'on devoiteonfiderer à quelle vue la Gran-

de-Bretagne avoit fait ce Traité-là. C'étoit dans la fuppolkion que la Mo-
narchie d'Efpagne feroit tombée dans les légitimes mains de la Très-Auguffc
Maifon d'Autriche. Par-là l'on craignoit que les Eipagnols ne continuaffent

dans leur train ufité de négliger les Pais-Bas Efpagnols. De forte que l'on

fe precautionnoit contre cette négligence, en remettant le foin des places aux

troupes Hollandoifes. On lui dit que cette fuppofition auroit eu de la vrar-

femblance dans laConclufion du Traité de la Garantie de la Barrière en 1709^
mais que ce même Traité renouvelle en 171 3. ne pouvoit pas avoir eu ce but.

C'étoit puifqu'en ce tems-là le Miniftre Britannique s'étoit déjà expliqué
de vouloir laiffêr le Duc d'Anjou en Pofléffion de la Monarchie d'Efpagne,
avec les rognemens , qu'on avoit vus dans la fuite. On ne laifla pas dans

quelques conférences que de parler de quelques acceffoires. Entr'autres chofes

c'étoit fur les Commiffions que les Etats avoient déjà données aux differens

Gouverneurs des Places de la Barrière , ainfi qu'on a rapporté ci-deffus.

C'étoit que dans celles qui même de la part de l'Empereur feroient recon-

nues pour telles
,
on pretendoit de fa part qu'il y eut une altération considé-

rable. Cela devoitetre tant par rapport à leur pouvoir , qu'à celui de leur

ferment. On eut auffi fur le tapis le paffage des troupes de part £v d'autre

dans l'occafion fur les terres réciproques. Le Baron de Heems tacha de re-

couvrer la dernière Convention ou Règlement qui aVoit été fait deux mois

auparavant, & qu'on a raporté ci-deffus, entre la Cour de Pruffe 6c les Etats,

pour un pareil parTage dans les Diftncts refpcélifs du Haut Quartier deGuel-
dre. Sa vûëétoit pour voir s'il pouvoit en tirer quelque lumière. Dans une

des dernières Conférences cet Envoie Impérial fit une demande aux Etats.

Elle confiftoit à remettre à l'Empereur la Ville de Luxembourg , qui n'étoit

pas comprife dans la Barrière, ôc le Duché de ce nom, auffi bien que la

Comté de Namur. Cette demande étoit fondée fur ce que l'Electeur de Ba-

vière en étant en poffèffion , l'on ne fauroit le rétablir dans fes Pais , à moins

que l'Empereur ne fut dans celle du Duché de Luxembourg & de la Com-
té de Namur. Il preferivit même que cela dûtfe faire dans l'efpace d'un

mois après l'échange des ratifications du Traité de Bade. L'on ne lui don-

na pas de reponfe là-deffus, parce qu'il faloit du tems pour examiner les fuites

qui pouvoient en refulter, tant en l'accordant qu'en la refufant. En gêne-
rai on étoit cependant fatisfait des manières douces du Comte deConingfeck.
Cela joint à l'efperance qu'on avoit que le General Cadogan influeroit à fon

arrivée fur ces affaires-là, faifoit qu'on fe flattoit d'une heureufe ifluë. Quel-

ques politiques crurent même qu'on n'avoit étendu les demandes que pour
Bbb bb 2, gagner
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1714. gagner du tems, pour l'arrivée de ce General Anglois-là. Il s'y rendit au

'

commencement de Novembre. Les Plénipotentiaires des Etats furent lui

faire la première vifite. Dans celle-ci ce General s'informa à quels termes

étoit la négociation. Ils lui en firent un rapport fuccint. Il leur demanda
la copie des. proportions réciproquement faites

,
auffi bien que des remarques

mutuelles faites là-deffus. C'étoit afin, dit-il, qu'il pût avoir occafion d'en-

trer ultérieurement dans le détail des affaires fur chaque point. Les Plénipo-
tentiaires des Etats leur mandèrent en date du 6. .Novembre que ce General

leur avoir donné dans les termes les plus forts des affurances de l'inclination du
Roi de la Grande-Bretagne pour apuier les Etats dans la Négociation de la

Barrière 6c de fon zeie propre pour s'acquitter des ordres là-deffus de fon Mar-
tre. L'arrivée de ce General fit qu'on luppofoit que la'Negociarion en fe-

roit mieux animée , qu'elle ne l'avoit été jufques alors. C étoit à moins

que le Comte de Coningfeck ne fie quelque démarche contre la Régence à

Bruxelles. On remarquoit à fa conduite qu'il avoit des ordres fecrets de fa

Cour de ne point reconnoître directement ni indirectement cette Regence-
là, 6c de ne point entrer en difeuffion avec Elle fur la moindre affaire. Auf-
fi éludoit-il toutes les occafions qui pouvoient y donner lieu. On favoit de

bonne main que la Cour Impériale regardoit avec mépris les Membres,
qui compofoient cette Régence -là, à l'exception du Comte de Mal-

deghem.
En attendant, la ratification du Traité de Bade aiant été échangée, le

Baron de Heems demanda une Conférence avec les Etats. Elle lui fut ac-

cordée le 6. Il y reprefenta que cet échange avoit été fait. En vertu de ce

Traité de Bade Sa Majefté Impériale devoir rétablir gêner-aliter 6c intègre ,

fuivant l'Article XV. du Traité, les deux Electeurs de Cologne 6c de Baviè-

re. Le premier dans l'Archevêché de ce nom 6c de la Principauté de Liège.
C'étoit pourquoi par ordre exprès de Sa Majefté Impériale il demandoit aux
Etats qu'ils euffent à faire évacuer la Ville de Bonn, 6c d'ordonner au Com-
mandant d'en remettre les Clefs aux Bourgeois, qui devoienr fuivant ledit

Article XV. avoir la garde de cette Ville-là. Cet Electeur , en qualité de

Prince de Liège, devoit auffi avoir la Citadelle de cette Capitale-là, 6c la

Ville 6c Château de Huy qui en dependoient. Il ajouta, que par ordre ex-

près de fa Cour, il demandoit une prompte Refolution, puifque ces évacua-

tions dévoient fe faire dans l'efpace d'un mois après l'échange de ces Ratifi-

cations-là. Par raport à la fureté de Bonn il ajouta qu'en cas de péril,

l'Empereur auroit le foin conjointement avec le Cercle de Weftphalie d'y

pourvoir. Que Sa Majefté Impériale s'attendoit fur tout cela à une reponié
favorable. C'étoit afin de pouvoir faire fubfiller la bonne intelligence entre

Elle 6c la Republique, 6c afin de pouvoir prendre là-deffus fes mefures. On
reflechiffoit cependant que la France avoit pourtant promis dans le Traité de
Paix avec les États par l'Article XXVI. que les Fortifications de la Ville de
Bonn feroient rafées, trois mois après le retabliffèment de l'Electeur de Co-

logne. Au commencement dudir Article XXVI, la France étoit convenue

que les Garnifons qui fe trouvoient, ou fe trouveroient dans la fuite dans la

Ville
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Ville Se Château de Huy, comme auffi dans la CiradeHe de Liège, y refte-

roient aux dépens des Etats, & qu'elle feroit en forte que l'Electeur en qua-
lité d'Evêque & Prince de Liège y confenthoit. Cependant de ce qu'elle
avoit explicitement promis, elle avoir exigé implicitement le contraire dans
l'Article XV. du Traité de Bade. Les Etats ne pouvoient cependant pas
donner fi-tôt uneréponle. Pour la donner il faloit du tems fuivant la Coniti-
iution ,du Gouvernement pour confuker là-dcffus les Provinces rcfpeétives.
D'ailleurs c'écoit une chofe mal ailec de pouvoir conlentir à la reltitution de

la Citadelle de Liège, fans en faire la démolition, ou d'être rembourfé dc3

dépenfes qu'on y avoir faites. Par raport à Huy c'étoit une furieufe pierre

d'achopement, car l'on n'avoit la moindre difpoiîtion à s'en deffaifir. Touc
cela ne pouvoit qu'être une fource d'une vive inquiétude. Il faloit ajouter à
tout cela les difficulté z fur la Barrière. L'une des plus grandes paroiffoit rou-

ler fur la ceiïïon que les Etats prétendoient devoir leur être faite d'une éten-

due de païs pour l'cxteniion des limites en Flandres, dont on a parlé plus
haut, &c fur le Haut- Quartier de Gueldre.

Six jours après, favoir le 12. Novembre, l'Envoie Impérial, après la ré-

ception d'un Exprès du Comte de Coningfeck eut encore une Conférence
avec les Députez des Etats. On s'y chamailla de part & d'autre avec cha-
leur. C'étoit fur la réponfe de la Cour Impériale aux demandes des Etats.

L'on s'y fît de fangiantes reproches mutuelles. Les Députez des Etats y di-

rent, que la Cour Impériale reconnoiiïbit fort mal tous les efforts que la Re-

publique avoit faits pour le bien de l'Augufle Maifon d'Autriche, & en par-
ticulier pour l'Empereur régnant. Efforts! ajoûterent-ils, dont la Repu-
blique fe reffentiroit pendant une longue fuite d'années, par l'épuifêment de
fes Finances, ôc par les onereufes dettes, dont elle éroit plus qu'accablée.
Au fonds

, dirent-ils, il ne
s'agiffoit que du moins la Republique eut fes fure-

tez par une bonne Barrière, qui la mit à couvert d'être envahie & fubjuguée.
L'Envoie de l'Empereur leur reprocha ,

non feulement la négligence des Etats,
dans le tems que Ton faifoir la Guerre d'une manière brillante, 6c qui auroic

été abrégée par de nouveaux foins, mais aufîî l'abandon qu'on avoit fait par
la honteufe Paix d'Utrecht, des intérêts de la très-Augufte Maifon d'Autri-

che. Il leur fît reflbuvenir de diverfes claufes dans les Articles de leur Paix
avec la France, qui tendoient au mépris de l'Empereur. Il leur ajouta le

peu de bonne foi, lors qu'aiant le deffein de faire leur Paix, les Etats avoient

fait des inftances fur inftances à la Cour Impériale Se au Prince Eugène , pour
faire venir* ce Prince aux Païs-Bas, pour fe mettre à la tête de l'Armée, que
les Etats favoient pourtant devoir être fans fuccès, puis qu'ils alloient faire

leur Paix &c. Les Députez des Etats vinrent jufques à menacer que la Re-
publique auroit recours à la France pour demander l'accompliffement fur-tout

de l'Arricle XXVI. Le Miniftre Impérial fit là-deffus un moqueur éclat de rire.

Il leur dit là-deffus que la Republique n'avoit garde de fe feivir de ces moiens-

là. C'étoit puis qu'il favoit que les Etats avoit déjà eu, ainfî qu'il éroit

vrai, ce recours-là à la France
,
& qu'il favoit fort bien la reponfe qu'elle

avoit donné là-deffus. Pour leur faire voir, ajouta-t-il, qu'il en éroit bien

Bbb bb 1 in-
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1714 informé il leur die que la France avoit dit qu'il étoit vrai qu'elle avoit pro-
—~

mis de faire en forte que l'Electeur de Cologne confentit que les Etats euf-

fent earnifon à leurs fraix dans la Citadelle dé Liège, & la Ville & Château

de Huy Au fît avoit-elle fait fon poffible pour cela. Elle avoit cependant

trouvé un regimberaient infurmontable. C'étoit d'autant que cette affaire-là

aufîi-bien que celle de la Ville de Bonn regardant l'Empire, elle ne pouvoit

rien faire au dc-îà. On revint cependant de part ÔC d'autre. Deux des Dé-

putez étant revenus d'Anvers il y eut le 14. un autre Conférence. On croioit

bien que la Cour Impériale ne regimboit pas que dans les places , dont le feu

Roi Charles IL étoit en pofTeifion lors de fa mort
,
& où les Etats avoient

alors partie de la Garnifon, les mêmes Etats n'euffent de même la moitié de

la garnifon, mais fur le même pied de ce tems-là, à favoir fous un Gouver-

neur de la main du Souverain & fous fon ferment. On repondoit là-deflus

qu'une garrtifor)
mi partie pourrait

courrir lemêmerifque,quelorsde l'accepta-

tion duVretendu Tcitament de feu Charles II. On repliquoit là-deflus

que la Barrière n'étoit que contre la Fiance, & non pas contre l'Empereur,

qui devoit conjointement avec ks Etats conferver la Barrière contre la mê-

me France. Pour les places conquifes la Cour Impériale temoignoit plus de

docilité. Cependant par raport à la ceflion de quelque traitte de pais, la

Cour Impériale ne vouloit pas y entendre. C'étoit non feulement pour l'ex-

teniion des limites en Flandres, mais même par rapport au Haut Quartier de

Gueldre L'Envoie de l'Empereur le déclarait hautement. Aufîi ceux qui

connoiffoient la fituation du Pais trouvoient-ils , que c'étoit par le Haut

Quartier de Gueldre que l'Empereur pouvoit avoir une communication ai-

fée avec les Pais-Bas Efpagnols , pour y faire pafler des troupes.

Les deux Députez des Etats revenus d'Anvers firent raport que le Comte

de Coninttfeck n'avoit eu rien à propofer. Il avoit feulement dit que les de-

mandes des Etats ne pouvoient pas être accordées , & qu'ils eufTent à faire

un nouveau plan.
Pendant que ces Députez s'entretenoit avec ce Comte là

,

les Etats de la Province de Hollande qui fe trouvoient aflemblez avoient fait

par leurs Députez quelque propofition à la Généralité. Elle rouloit fur la

manière dont on devrait régler le commerce aux Païs-Bas Efpagnols. D'ail-

leurs comment fpecialement les Députez dévoient fe comporter dans les Con-

férences avec le Comte de Coningfeck pour y ménager les intérêts de la

Republique. Les Etats Généraux après une meure délibération trouvèrent

bon de drefler des inftru&ions , qu'on envoia aux Députez dont voici la

fubllance.

SuMhn- /AU'on devoit prendre pour fondement de la Négociation pour la Barrière,

cèdes \) ] e Traité de 1648. conclu à Munfter entre Philippe IV. Roi d'Ef-

Inftruc-
'

& jes £uts Qu'ils dévoient avoir foin , fuivant les Traitez refpeélifs

L°H p

e

. qu'on cède à la Republique les mêmes avantages qu'à l'Angleterre & à la

à leurs France, 6c vice ver[à. Ainfi fe fondant fur les droites intentions de ces deux

Députez puifTanccs-là, les Députez dévoient éclaircir & régler les Droits d'entrée &
à Anvers.

dc Ço^k ^ Commerce dans les Pais- Bas. Ainfi les Députez étoient auto-

rifez
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rifez d'accepter une propofition faite par le Comte de Coningfeck. Savoir 1714.

que par provifion & jufques à ce qu'on fut convenu autrement, on y exige-
—"—

roit les Droits fur le pied pratiqué jufques à prefent. Par-là l'on décharge-
roit le hautement fur les 4. Efpeces, lavoir fur les vins, Eaux de vie, vinai-

gre &c fel mis depuis 1680. D'ailleurs de permettre, fans paier aucun droit

fuivar.t qu'il avoit été pratiqué auparavant, le libre paflage 6c repafiage des

fils , qui feroient envoiez dcldits Païs-Bas Efpagnols en les Provinces de la

Republique, feulement pour être blanchis. Qu'on devoit auffi ôter les droits

locaux fur les Draps & autres eïpeces, impoiez pendant la Guerre par quel-

ques Villes des Païs-Bas. Que les Députez étoient autorifez de pouvoir don-

ner efperance au Comte de Coningilck, de concourir^ fi l'Angleterre ôc la

France vouloient y entrer, qu'à l'avenir les droits lur telles efpeces, qui ren-

dent difficile le Commerce de dehors, foient réglez fur le pied qu'on les paioic

en 1690. D'ailleurs qu'ils pourroient déclarer audit Comte, qu'ils étoient

prêts d'aider à trouver avec lui de tels expediens, par lefquels les Bureaux

des Douannes des Païs-bas fuflentde nouveau déchargez par une manière ufi-

tée, des Négociations faites à leur charge fous la garantie de la Republique,
& (ur le fondement dcfquelles l'on avoit hauffé les droits fur les vins

,
Eaux de

vie, vinaigre & fel, ôcc. &c.

I l y a à remarquer que l'on avoit par le premier Article de ces Inftruc-

tions pris la chofe de fi loin que relativement à l'Article L 1 1. du Traité de

Muntter. Il y étoit exprefTement dit que le Haut Quartier de Gueldre fe-

roit échangé moiennant un Equivalent. La vue des Etats étoit de s'apro-

prier cette traitte de Païs-là, toute mutilée qu'elle étoit par les portions qui
en avoient été cédées à la Cour de PrufTe parles horribles Traitez d'Utrecht.

D'ailleurs les Etats de la Province de Gueldre infiftoient fort par des lettres

réitérées fur cette annexion de ce Haut -Quartier de Gueldre à la Republi-

que. Comme la Cour Impériale ne vouloit pas entendre à l'extenlîon des

limites en Flandres , qui emporterait une bonne & fertile étendue de Pais,

les Etats n'étoient pas fort éloignez de fe defifter de cette prétention. Com-
me cela touchoit de près la Province de Zelande, qui elt contiguë à ce que
la Republique poiïede en Flandres, elle fit infifter afin qu'on tint ferme là-

deffiis. L'on eut beau reprefenter à fes Députez, que ce terrain ne devoit pas

arrêter la conclufion de la Convention pour la Barrière, ces Députez firent

une Proteftatiori forte & folemnelle contre le relâchement qu'on en feroit.

L'on preferoit cependant à ces limiteg-là ,
la pofleffion de la plus grande par-

tie de ce qui reitoit dans le Haut-Quartier de Gueldre. C'étoit par la con-

venance,, qui en refulteroit à la Republique pour avoir la communication par

la Meufe avec Maeftricht, qui étoit une Clef importante de la Republique,
& avec tout le Pais, qui y eft circonvoifin.

Pendant ces Négociations à Anvers, le Miniftre de l'Empereur à la Haie

eut quelque difficulté fur le dernier emprunt d'un million que SaMajellé Im-

périale Régnante fit en 1711. Il avoit été fait pour paier les troupes Auxi-

liaires, qui n'avoient pas voulu fuivre l'exemple de la defertion du Duc d"Or-

mond.
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1714. mond. Il y eut là-defius diverfes Conférences pour y mettre une fin par une

liquidation 6c une compenlàtion particulière, fuperflué à être raportée. La

hipoteque de cet emprunt-là étoit fur les revenus de la SileGe 6c une arriere-

hipoteque du Duché de Limbourg. On en avoit remis la propriété au prê-

tent Empereur en 1703. Les Etats firent un règlement avec cet Envoie ,

pour cette affaire particulière par une Refolution qu'en lui fit remettre. La
manière cordiale, avec laquelle l'on en agit en cette occafion de part & d'au-

tre, fit juger que l'affaire de la Barrière pouvoit prendre un bon train. C'é-

toit d'autant que le 8. Décembre il fut dépêché un Exprès à Vienne pour
(avoir là-deflus les dernières intentions de Sa Majeité Impériale. Ce même

jour-là le Baron de Heems eut une conférence avec les Etats. Elle ne con-

fifloit que pour leur faire favoir que les Troupes Impériales dévoient marcher

vers le Pais de Luxembourg. Il leur réitéra la demande amiable de l'évacua-

tion des Villes de Luxembourg 6c de Limbourg. Voilà jufques où la Né-

gociation de la Barrière relia à la fin de l'année, qui ne fut conclue que dans

la fuivante.

Il y eut cependant quelques affaires relatives aux Pais- Bas Efpagnols, qui
donnèrent de l'embarras aux Etats. Partie en venoit de quelques demandes
du Marquis de Châteauneuf Ambaflàdeur de France ; partie des Négocia-
tions des Ambafladeurs des Etats ; partie des prétentions de la Cour de Pruf-

fej 6c enfin partie de ceux des Pais-Bas mêmes. Pour procéder avec ordre

on raportera ce qui venoit de cet Ambaflàdeur- là. Il avoit préfenté aux Etats

un Mémoire pour la grâce de trois partifans condamnez à mort à Ypres.
Comme le Mémoire n'eft pas long on l'infère ici.

Memoi- T E Marquis de Châteauneuf, Ambaflàdeur de France, rcprefênte à Vos
rc de -*-'

Seigneuries, qu'il y a dans les prifons d'Ipres trois Partifans des Troupes
l'4™

ba
["
^u R°' *on Maître, qui ont été condamnez à mort par le Confeil deQuerre,

France
C

ûr ce l 11
'

011 les a aceufez d'être venus dans les Fauxbourgs de Lille, où ils

du j.

'

ont été arrêtez avant la Paix, 6c aceufez d'être venus pour enlever le nommé
Janvier. Bifcop , Auguftin Apoltat. Ledit Ambaflàdeur, fans entrer dans la difeuf-

iion de ce jugement, demande au nom, 6c par ordre du Roi fon Maître, la

grâce à Vos Seigneuries pour ces trois Partifans , qui ne font pas encore exé-

cutez. Il efpere que Vos Seigneuries voudront bien donner inceflamroent
les ordres neceflaires pour les faire relâcher, 6c il a d'autant plus lieu de l'ef-

perer, que le Roi fon Maître a depuis peu fait fortir de fes Galères onze Soldats

de cet Etat.

Signé,

Le Ma&qjuis de Châteauneuf.
Fait à la Haie le f. Janvier.

L'o n ne hefita pas à lui accorder fa demande. Dix jours après , favoir le

if. il fit fon entrée publique. Il y avoit une trainée de plus de cent carof-
ïes à 6"., à 4. 6c à deux chevaux. Son équipage n'étoit pas des pluséblouïf-

fânts
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•fàntsmais d'une belle propreté. Il eut (on audience le 18. L'on ne mettra pas 17T4J
ici le Cérémonial qui fut obfèrvé, parce que ce fut le même qui fut pratiqué
avec le Comte de Briord & dont le raport fê trouve dans le premier Tome
de ces Mémoires. Ce qu'il y eut de fingulier fut que le Député de la part
du Collège des Nobles de Hollande Mr. van Lier fe trouva

-

Prefident de

Semaine. Ce fut pour la troifîeme fois qu'il repondit aux Ambafladeurs de

France, qui avoient été confecutivement à la Haie, après les trois Paix de

Nimegue, de Rifwick , & d'Utrecht. Aufli étoit-ce pour que cela arrivât

de la forte, que cet Ambafïàdeur avoit différé fon entrée. Comme -ce Préfi-

dent étoit d'un âge fort avancé , l'Ambaffadeur qui étoit de celui detff . ans-,

dit qu'il étoit ravi de cette rencontre, parce qu'il paroitroit encore jeune au-

près d'un vieillard fi vénérable. Les gens auraient fouhaité que cela eut été

après une Paix qui n'eut pas été pire que les deux précédentes. Vo;ci le dif«

«cours que le Marquis de Châteauneuf fit à fon audience.

Messieurs,

T E premier foin du Roi mon Maître, après la concîuficn de la Paix, a Difcoars

été de m'envoier auprès de Vos Seigneuries, pour Vous témoigner com- d » Mar*

bien il a de joye de pouvoir Vous donner déformais, comme à fes anciens 5-V
1

?
Jc

Alliez , des marques de l'Affection qu'il a toujours conlérvée pour Vous:Per- teauneuf
fuadé que Vos Seigneuries n'oublieront rien de leur part, pour affermir l'é- Amhaf.

troite Union qu'il veut entretenir avec Votre République.
de Fran-

Vous avez éprouvé, Meflîeurs, les effets de la Bienveillance du Roi mon p
e

ta

a

t

ux

Maître ,
dès qu'il a pu Vous en donner des marques. Vous fçavez ce qu'il a Gêner,

fait psur Vous .procurer la Paix avec l'Efpagne, dans le tems que Vous la

fourniriez avec le plus d'empreflement. Animé du défir de voir l'Europe
tranquile, il vouloir, 9 Mefiîeurs 9 Vous en faire recueillir les premiers
fruits.

Je ce rapeîîe pas ici, Meilleurs, des Traits, peut-être moins éclatans;
mais qui ne prouvent pas moins l'attention de Sa Majefté, à profiter des oc-

rafiecs qui fe préfentent , pour faire revivre avec Vous cette heureufe in-

telligence, que le malheur des tems avoit interrompue.
C'eft une diftinclion qui m'eft bien chère, Meffieurs, d'avoir été deftiné

par le Roi mon Maitre, pour entretenir l'Amitié qu'il vient de renouer avec
Vos Seigneuries. Je n'oublierai rien pour en ferrer de plus en plus les nœuds}
& j'efpere y reùflîr, fi Vos Seigneuries daignent continuer à m'honorer des
mêmes témoignages de cette Confiance pleine de bonté , par lefquels Elles

m'ont déjà prévenu. J'ofè me flatter, Meffieurs, que je n'en ferai pas indi-

gne, fi on peut la mériter par une parfaite vénération pour ce puiflânt Etat,
& des fêntimens remplis de refpecl: pour ceux qui le compofênt.
Monsieur van Lier Prefident de l'Affcmblée de L. H. P. répondit en

François à ce Difcours, par des Termes convenables, 6c avec des Expreflîons
de Confideration , & de bonne Amitié, réciproques, tant à l'égard S. M. T.
C. qu'à l'égard de fon Miuiftre.

Tome VIIL Ccc ce Apre»
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1714. Apres cette cérémonie ce Marquis en fit félon l'ufage la notification

—-—- aux Miniftres Etrangers neutres , ou en Paix avec la France. Le Prince

Kourakin ne lui fit pas d'abord aucune vifice. Il fe contenta de lui en faire

fairedes compliraens par un Secrétaire. La raifon en fut la crainte, que n'étant

que Plénipotentiaire du Czar, l'Ambafladeur ne lui donnât pas la main chez

lui. Cependant le Prince avoit trouvé à fon gré la trainée publique. Il mé-

dita de préfenter aux Etats des Lettres de Créance qu'il avoit du Czar en qua-

lité d'Ambafladeur. Par -là celui de France auroit dû le regarder

comme le dernier venu, & lui faire félon l'ufage le premier la vifi-

te. Il meditoit pour cela de faire auflî une pareille entrée publi-

que. C'étoit ainfi qu'avoit fait il y avoit 12.. ans fon predecefieur

Jvlatueoff. Il auroit eu cette différence, qu'il paroitroit avec fa fuite à la

Françoife, au lieu que l'autre avoit fait la fienne en longues robes Mofcovites,

avec des cheveux engraiflez, & autres crafleux ornements Ruflês. Il fe

ravifa cependant. Il ne fit point d'entrée, ni prit-il le caractère d'Ambafladeur.

Il alla même faire la vifite au Marquis de Châteauneuf. Celui-ci ne fe fer-

vit à fon avantage d'aucun cérémonial. Ce qui porta le Prince à cette de-

marche, fut qu'il aprit que le Marquis n'étoit pas fort ponétilleux fur le Cé-

rémonial. Il avoit reçu même des Refidens fans façon, même dans la Cham-
bre de cérémonie. On prenoit cela comme s'il avoit deflein de faire voir

qu'il étoit au deflus de tous , & qu'on ne devoit entrer en competance avec

lui. Il eft vrai qu'il reçut les Miniftres qui lui firent la vifite, quelqu'uns

en les menant à la table pour diner , & d'autres étant en manteau pour fe

garantir du froid , & s'éloignant du tapis qui étoit fous le Dais
, vers une

cheminée, 6c ainfi fans formalité. Le Comte de StrafFord ne parut point content

de cette conduite du Marquis. C'étoit parce que ce Comte avoit misenufa-

ge un Cérémonial trop rigide envers les autres Miniftres Etrangers , & peu
convenable ôc contre l'ufage. Il ne pouvoit fouffrir que le Marquis fuivitune

route d'humanité ,
8c d'une civilité fort éloignée de là fierté. Ce Comte le

fondoit peut-être fur ce que l'Envoie des Etats à la Cour Britannique leur

avoit demandé des inftruciions de la manière qu'il devoit le comporter avec

le Marquis de Trivié, lorfqu'il prendroit le caraétere d'Ambafladeur du Roi
de Sicile. C'étoit parce que ceux de ce caractère refufoient de donner la

main chez eux aux Envoiez. Il leur manda enfuite, que ce Marquis lui avoit

fait fignifier par fon Secrétaire ce fien nouveau Caractère. L'Envoie lui

avoit repondu, qu'il efperoit d'être bien-tôt en état de lui rendre fes devoirs.

Il avoit cependant demandé au Secrétaire, fous quel titre le Marquis a-

voit fon tîcre d'Ambafladeur} mais le Secrétaire ne s'étoit pas expliqué là-

deflus. L'Envoie avoit ajouté aux Etats, que ne fâchant pas fi Son Altef-

fe Roiale de Savoie leur avoit fait fignifier fon avènement à la Couronne

de Sicile, ni s'ils l'avoient reconnu en cette qualité, il avoit feulement fait

fiiire à ce Marquis un compliment par fon Secrétaire} alléguant qu'il at-

tsndoit des ordres pour fe régler fur fa vifite. C'eft aufii de la forte que
la plus part des autres Miniftres Etrangers, aux quels le Marquis avoit fait

fùre une pareille notification, en avoient ufé. Cependant celui des Etats leur

avoic
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avoit mandé, qu'au cas qu'ils trouvaient à propos de reconnoître ce Roi- 1714.
là, & de rendre la vifite à ion Ambaflàdeur, il y avoit à craindre des diricul-

tezfur le Cérémonial. C'étoit qu'il y avoit de l'aparence, qu'il voudrait
fuivre l'exemple des autres Ambafladeurs, qui refufoient chez eux la main
aux Envoiez dans la Chambre de Cérémonie, ou s'il devoit fe contenter d'u-

ne déclaration du Marquis du réciproque. Les Etats ordonnèrent à leur

Envoie de ne point lui faire de vifite, à moins que le Marquis ne lui donnât
les mains chez lui. Encore ne feroit-ce, qu'après la reconnoiflunce de la

Roiauté de Sicile, dont ils n'avoient reçu aucune notification. Quelque
Miniftre Etranger reprefenta aux Etats, qu'on n'obtiendrait jamais un tel pas.
Il ajouta qu'il valoit mieux fe conformer aux ufages dont on étoit convenu

depuis quelques années entre la France, l'Angleterre, la Suéde, le Portugal,& le Dannemark. C'étoit que leurs Ambafladeurs refpe&ifs ne donneraient

point la main à leurs Envoiez réciproquement. Les gens reflechiflbient là-

defius que leurs Ambafladeurs en France ne pouvoient, fur le pied que les

Etats perfiftoient, que faire des démarches irregulieres. C'étoit, difoient-ils,
ou qu'ils donneraient la main chez eux aux Envoiez qui y étoient , ou ne
la donneraient point. Dans le premier cas, ils donneraient un exemple pré-

judiciable à la Grandeur des Etats. C'étoit
puifqu'on

le ferait pafTer , parce

que c'étoit une Republique , qui reconnoiflbit de ne pas aller du pair avec les

Têtes Couronnées, qui ne permettoient jamais à leurs Ambafladeurs de don-
ner la main aux Envoiez des Etats. Au lecond cas , ce ferait une contradic-
tion à leurs ordres à leur Envoie à la Cour Britannique.
Ce ne fut pas fur une pareille ponétille , qu'il y eut des irregularitez à la

Haie entre quelques Miniftres Etrangers, 6c même des dilputes. Elles n'é-

toient relatives qu'aux Refidens. Elles commencèrent fur ce que le nouveau
Refident de Dannemark s'étoit mis par ordre de fa Cour en grand deuil pour
la mort de la Reine Douairière. Il la fit notifier aux autres Miniftres Etran-

gers, à l'exception de ceux de Suéde 6c de Holftein. Cela venoit de ce que
la Cour étoit en guerre avec la première, 6c qu'elle paroiflbit l'être de mê-
me avec le Holftein. Pour autorifer fon filence par raport au dernier, il fit

imprimer 6c diftribuër à fes amis une Relation de ce qui s'étoit pafle en Hol-

ftein, depuis que le Comte de Steenbock étoit entré dans Tonningue le 14,

Janvier 171?. jufques à la reddition de cette place au Roi de Danncmarck le

8. Février de l'année prefente 1714. Il y avoit plufieurs pièces qu'on fupo-
foit fans fondement être autentiques. On en tirait la conclufion que laMai-
fon de Gotorp devoit par-là être regardée fur un pied aggreileur, 6c par

confequent tenue comme Ennemie. Ce Refident ne fit notifier que la

mort de la Reine Douairire , fans parler de fon nouveau caractère. Ce
défaut fit que le Secrétaire Refident de Venife, à l'imitation du Refident de

Trêves, ne lui fit aucune vifite, ni lui fit-il faire aucun compliment. Il s'at-

téndoit pour le faire, qu'il lui fit notifier fon nouveau caractère. Par raport à

l'Envoie Impérial, 6c quelques autres de ce calibre-là, ils lui firent Ja vifite

de condoléance. Mais c'étoit, parce qu'il leur avoit fait précédemment en

perfonne la notification de fon' caractère en termes formels. Cependant ,
ce

Ccc ce z Re-
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1714. Refident prctendoit d'avoir eu l'avantage d'avoir fur ce point-là reçu par

:

furprife la première vifite. C'étoit fur la pitoiable raifon qu'il avoit bière

rendu la première vifite aux Envoies des Têtes Couronnées r §c leur

avoit parlé de fon Caratterc , mais que ç'avoit été avant que d'avoir

prefenté aux Etats les Lettres de créance. Comme fi celles-ci dévoient

auffi fervir envers les Miniftres Etrangers , auprès defquels il s'étok ac-

crédité de bouche. Il y eut des Refidents, qui n'étant, par ignorance,

fort fcrupuleux fur le cérémonial, correfpondirent à la condoléance fans s'en-

quérir préalablement de la notification du caractère. Le Comte de Straf-

ford fe contenta de lui envoier un Secrétaire pour lui faire le compliment de

condoléance. C'étoit parce qu'il croioit de ne devoir aucune vifite aux Re*

fidens. Les gens attribuoient peut-être mal à propos- cette prétenfion du.

Comte à quelque ignorance, ou pour faire le rafiné,ou par un éblomfTement

de grandeur. Il regardoit même avec dédain rAmbafTadeur de. France,,

parce qu'il n'avoit pas été fur ce chapitre auffi pondilleux que lui. L'on

trouvoit que c'étoit une pure innovation, qui lui étoit particulière, puifque
aux Cours les plus polies les Ambafladeurs en agiflbient autrement. L'on fe.

reflouvenoit d'un exemple arrivé à la Haie du tems du Comte d'Avaux Am-
bafladeur de France. Celui-ci qui étoit Ambafiadeur d'une auffi grande Puif-

fance que pouvoit être l'Angleterre, fit notifier fa venue. Le Refident des.

Villes Anfeatiques ôc de Hannover, lui fit nettement dire, qu'il voulcit bien'

avoir l'honneur de lui rendre fes devoirs, mais qu'il vouloir auparavant favoir

s'il lui feroit la contre-vifite. Le Comte d'Avaux lui fit repondre qu'il lui

faifoit tort de foupçonner fa civilité,& la notice qu'il avoit du Cérémonial}
Se qu'il l'afluroit de fa contre-vifite, dont véritablement le Comte s'aquitta.

Non obftantcet exemple , le Comte de Strafford influa autrement fur le Mar-

quis de Châteauneuf.. Ce fut la fource de quelques difputes qui en refulterenr

quelque tems après entre, ce Marquis 6c ce Refident de Dannemark, dont:

on fera un petit détail. C'eft dans la croiance qu'il fera agréé, tant par
les Miniftres aûuels, que par ceux qui pourront le devenir.

Ces difputes vinrent à l'occafion de ce qu'on avoit propofé aux Miniftres -

des Alliez du Nord. Ces propoiîtions avoient été faites par les Ambafladeurs

de France& d'Angleterre, tant conjointement avec les Etats, qu'en particulier

au Prince Kourakin ,
& aux Envoiez de Suéde & du Roi AuGusTE,ainfr

qu'on aura occafion d'en parler dans un Article particulier. Cependant , com-
me le Miniftre de Dannemarc n'étoit que Refident, & que le Comte de

Strafford prétendoit, ainfi qu'on l'a dit, de n'être pas obligé d'aller chez les

Refidens, il n'envoia chez celui de Dannemark que fbn fimple Secrétaire do-

meftique, pour lui en faire la propofition. Le Refident repondit à ce Mef-

fager , que fi le Comte avoit quelque chofe à lui dire, il devoit le lui dire

lui même, £c non pas par un tiers. L'Ambafiadeur de France envoia un Gen-
tilhomme vers ce Refident-là. II le chargea de lui dire , qu'il feroit bien aife

de le rencontrer quelque part à la promenade ,
s'il vouloit lui defigner le tems

& le lieu. Le Refident repondit , qu'il feroit bien aife d'avoir l'honneur de

Ife voir. Il ajouta qu'il promenoit par fois par-ci par-là, mais le tems de la
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promenade
lui étoit incertain^ L'Ambaflàdeur de France prie le parti de lui- 1714.

écrire un billet. Le Refident prit celui de ne pas l'ouvrir, 6c l'envoia à h
Cour,, à laquelle il demanda des Initructions Jà-defîus. Il y a à remarquer
que dans l'Adrefle l'AmbafTadeur de France n'avoit mis que Refident de
Dannemark. Celui-ci avoit refolu, que fi fa Cour lui ordonnoit d'ouvrir le

billet,.& de repondre à l'Ambafladeur , il ne mettrait dans l'Adrefle qu'Ambaf-
tedeur de France, 6c non pas du R.oi Très-Chrétien. Il y a à remarquer que
ce Refident, avant que de préfenter fes lettres de créance, avoit été'oar
trois fois chez l'Ambafladeur de France. Une fois il s'étoit fait exeufer pour
être empêché, 6c deux fois il n'y étoit pas. Cependant, l'aiant rencontré err-

lieu tiers, le Refident lui aiant dit , qu'il avoit été chez lui, l'Ambafladeur
lui repondit , qu'il le favoit bien, 6c qu'il iroit à fa maifon. Le Refident avoit
auffi vu auparavant le Comte de StrafFord. Celui-ci ne fit aucune civilité au

Refident, pour reciproquer à la fienne. Au contraire, il empêcha que l'Am-
bafladeur de France exécutât fa promeflè d'aller à fa mailbn. Cependant, l'En-
voie du Roi Auguste fit entendre au Marquis de Chateauneuf, que puis

qu'il avoit été chez d'autres Refidens, il aurait aufli pu aller chez celui de
Dannemark. L'Ambaflàdeur lui repondit , que s'il avoit été chez d'autres 9-il

avoiioit qu'il avoit commis une faute, 6c que le Comte de StrafFord la lui

avoit fait apercevoir. Là-deflus l'Envoie lui repréfenta , que la pratique en
Hollande avoit été de tout tems que les Ambafladeurs ne reîufoient nullement
la vifite aux Refidens, dont le caractère de Miniftre public leur fervoit com-
me aux Ambafladeurs 6c aux Envoiez. Il lui ajouta que lui-même n'étant

que Refident de Saxe avoit reçu la vifite des Comtes d'Avaux ,6c de Briord,
ce de Bonrepaus, tous trois Ambafladeurs de France, qui en avoient agi de
même envers les autres Refidens. C'étoit fans compter en dernier lieu l'Am-
bafladeur de Venife, 6c même le Comte de SinzendorfF. L'Ambaflàdeur*'
de France avoua, qu'il avoit donc été abufé par le Comte de StrafFord.

L'Envoie ajouta au Marquis , que ce dernier Comte avoit lui-même rendu
vifite au Refident de Trêves , 6c à un autre , 6c qu'ainfi fa nouvelle préten-
tion étoit deftituée de raifon, 6c même contraire à la pratique. De forte

qu'elle pouvoit être prife comme tendante à faire des diftindions, ou capri-

cieufes, ou provenant de haine ou de mépris entre les Refidens. C'étoit

d'autant plus, que le Comte en avoit ufé de la forte envers quelque Envoie,

auquel il avoit négligé de faire aucune vifite à l'occafion d'une notification
-

de mort de fon Maitre. Pendant cela, le Refident de Dannemark qui avoit

fait part de tout à la Cour, en reçut des lettres. Elles contenoientque fa

conduite y avoit été aprouvée. Elles portoient d'ailleurs un ordre de conti-

nuer en agir fur le même principe. D'ailleurs, que fi ces deux Ambafladeurs'

de France 6c d'Angleterre s'avifoient de lui écrire des billets, il eut à les

leur renvoier. Celui de France fît cependant favoir au Refident Danois, que
s'il vouloit lui faire une vifite, il lui rendrait la contre-vifite. Ce dernier n'e-

fa l'accepter, fans recevoir des ordres de fa Cour. Il en avoit cependant écrit-

à fon Collègue qui étoit à la Cour de France. Celui-ci lui manda qu'il en

avoit parlé au. Marquis de Torci. Celui-ci lui avoit dit qu'on envoieroit'or-

Ccc ce 3 ,
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die à l'Ambafladeur de s'aquiter de ce devoir. Auflî le Marquis de Château-

neuf n'héfita-t-il point de s'y conformer. C'étoit d'autant qu'il avoit témoi-

gné qu'il n'étoit tombé dans cet inconvenient-là , que pour avoir ajouté trop

légèrement foi au Comte de StrafFord. Par-là la conteftation fut terminée.

Le Refîdcnt devoit faire une vilite au Marquis ,
Se celui la lui rendre. Pour

le Comte ,
il en fut irrité, & dit qu'il ne fe réglerait jamais fur cet exemple-

là. Les gens fupofoient que fur la mort de la Reine fa Maitreffè il n'aurait

pas été long-tems dans la peine d'obferver le cérémonial ou non.

Puifque l'on eft fur ce point, on dira que les Etats reçurent le 10. d'Août

une Lettre du Magiftrat de Cologne. Comme celui-ci ignorait le Droit des

Gens, & ce qu'on devoit à un Miniftre caracterilé, il faifoit une plainte.

Elle étoit contre le Refident des Etats qui demeurait dans leur Ville. Il di-

foit que ce Miniftre avoit pris la main fur le Bourguemaitre & le Maitre des

Rentes , à l'enterrement de la Femme du Refident de Cleves van Dieft. Les

Etats écrivirent à ce Refident. Il avoit fuccedé dans ce caractère au Refi-

dent Bilderbeek fon Père, qui l'avoit été longues années dans ce pofte avec

beaucoup d'aprobation, & avec une eitime extraordinaire auprès de plufieurs

Princes & Cours d'Allemagne. Le Fils, quoique jeune, fuivoit les belles

traces de fon Père. Sur les informations qu'il en donna aux Etats, ceux-ci

repondirent aux Magiftrats de Cologne, qu'ils trouvoienr. leurs plaintes mal

fondées, & qu'on s'attendoit qu'ils laifleroient jouir ledit Refident du rang
& autres immunitez dues à fon caractère fuivant le Droit des Gens.

Pour continuer les embarras que les Etats avoient de la part de l'Ambafla-

deur de France, l'un venoit relativement à l'Ifle de Berbiches. On en a dé-

jà parlé à la fin de l'année précédente Cependant l'Ambafladeur ne cefla

lie faire des inftances là-deflus pour faire paier la rançon ftipulée. Il en fai-

foit même une affaire d'Etat. Les Propriétaires infiftoient de leur côté, qu'ils

n'avoient jamais avoué cette rançon-là. Ils lbutenoient qu'elle avoit été exi-

gée par la force, & non pas volontairement. Par-là l'on aurait pu la faire

monter à un million. Ils fe bornèrent à abandonner l'Ifle, affinant qu'ils
n'avoient fait fouftraire ni directement ni indirectement aucun effet, ni par
fait ni par conléil. L'Ambafladeur foutenoit qu'un tel abandonnement étoit

contre la bonne foi & contre les règles de la Guerre. Les Propriétaires di-

foient que cette raifon étoit fans fondement. C'étoit puifqu'ils n'avoient don-
né aucun ordre pour cela, & que leur Commiflaire ne pouvoit joutrepafler
ceux qu'il avoit, & qu'on ignorait que ce fut contre le droit de la Guerre.
Ils alleguoient même quelques paflages de Grotius de Jure Belh ac Pacis,&C
autres documens qui y étoient contraires. En vue d'éviter toute difpute avec
la France, quelqu'un pro'pofa que les Etats fiffènt le paiement de la rançon,
en s'apropriant la Colonie. Cela n'eut aucun fuccùs, parce que l'on, trouva

qu'il y avoit des inconveniens inlurmontables. D'autres propoferent que la

Compagnie des Indes Occidentales fit cette aquifition. Elle étoit dans un

trop grand cpuiièment pour pouvoir debourfer une pareille fomme. Dans
ce: embarras les Etats chargèrent leurs Ambàffàdeurs d'en parler au Marquis
deTorci. Cciui-ci leur fit voir une lettre de Pontchartrain. Elle alkguoic

que
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que l'abandonnement auroit pu avoir lieu, fi les Propriétaires n'avoient, après 1714.
la Capitulation, point retiré quantité de Nègres & autres effets. Le Mar-

quis de Torci leur donna même la copie de cette lettre, qui fut communi-

quée aux Propriétaires. L'Ambaffadeur de France étoit difpofé à remettre

la Colonieà des gens Sujets des Etats, qui paieraient la rançon en tout ou
en partie, fuivant qu'on en conviendrait. Par-là l'affaire auroit été terminée.

La Compagnie des Indes Occidentales s'y opofa. C'étoit fur ce que ces aquc-
reurs demandoient que les Etats leur accordaient une liberté. Elle confiftoit

à pouvoir aller acheter des Efclaves fur les côtes d'Afrique. La Compagnie
alleguoit que cette liberté dérogerait à fon Octroi, qui feule à l'exclufion

de tout autre pouvoit faire ce trafic fur les côtes d'Afrique. D'ailleurs , qu'u-
ne telle permifîîon tendrait à fa ruine totale, qui en refulteroit infaillible-

ment, parce que ces perfonnes-là pourraient acheter autant d'Efclaves qu'on
voudrait 8c les vendre à d'autres. Pour ôter cette opofition , on perfuada à

cette Compagnie-là de convenir, avec ceux qui vouloient aquerir cette Co-
lonie-là

,
de quelques Articles à fon propre profit. Cela eut du fuccès. Elle

convint avec eux d'un accord. Celui-ci confiftoit en quinze Articles, que
voici en fubftance. I. Que la Compagnie livrerait aux deux Aquereurs 8c

à leur requifition zp. Efclaves d'Ardra ou Angola} deux tiers en hommes
Se un tiers en femmes, 8c de temsen tems un tel nombre qu'on demanderait

pour le fervice de la Colonie. II. Ces Efclaves feront livrez aux Berbiches

même à l'ordre des deux Aquereurs. III. La Compagnie dépêchera d'a-

bord pour cela un Navire en Afrique. IV. Les deux donneront caution d-j

les paier à la Compagnie félon l'ufage. V. D'abord après l'avis de la récep-
tion des Efclaves, ces deux paieront à la Compagnie à Amfterdam pour les

premiers 2fo. favoir pour chaque pièce d'Inde 212. florins 8c dix fols, Se

pour les manquerons 160. florins. VI. La feparation des pièces d'Inde 8c

manquerons fera faite 4. ou f . jours après l'arrivée du Navire par le Maitre,
deux Pilotes, 8c le Chirurgien , conjointement avec les perfonnes autorifées

fur les Aquereurs. VII. Pour les Efclaves au-delà de 2fo. de la première

fois, on paiera 2fo. florins par tête, pièce d'Inde, à favoir 100. florins à

Amfterdam , lorfque le Navire partira des Ports des Etats pour les aller

quérir, 8c les autres 15*0. à l'avis de la réception. VIII. Le furplus des

2j-o. premiers Efclaves, le rifquc fera fur le compte de la Compagnie. IX. Si

la Compagnie, contre toute attente, ne le vouloit pas, il fera libre de donner

la permifîîon aux deux d'envoier eux-mêmes quérir les Efclaves en Afrique avec

quelque petite reconnoiffance à la Compagnie, qui pourrait cependant vifiter

les Navires des deux ,
8c y tenir des Commis à fes dépens. X. Il ne fera pas

permis aux deux d'acheter aux Indes des Efclaves , que ceux de la Compa-
gnie. XI. En cas que les deux viennent à être en poffeffion de la Colo-

nie lorfqu'on livrera les Efclaves , ils doivent les paier , 8c en cas de

non poffeffion, la Compagnie pourra en difpofer. XII. Au cas qu'après la

poffeffion les deux fuffent obligez d'abandonner la Colonie , 8c fe retirer

avec leurs Efclaves 8c effets dans quelque Colonie de la Compagnie, il leur

fera permis de le faire fans rien paier. XIII, Pour chaque Navire que les 2.

en*
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1714- envoieront aux Berbiches, ils paieront à la Compagnie 500/florins une fois

n0ur toutes, favoir cent au départ, ôc zoo. au retour, fans qu'ils foient obli-

gez de décharger leur lucre £t autres effets dans les Magafîns de la Compa-

gnie. XIV. Le premier Navire fera cependant pour le premier voiage exempt
des 100. florins pour la fortie, mais paiera les zoo. au retour. XV. Ce Rè-

glement continuera pendant l'Octroi, Se pendant la prolongation des fui-

vans. Cet Accord mit fin à cette affaire qui avoit duré fi long-tems, ôc les

François furent païez de leur pretenfion. L'Ambaffadeur de France eut lieu

de s'aplaudir d'avoir terminé une affaire fcabreufe,& qui avoir occupé fi long-

tcmsle tapis. Il ne pût pas reiifïlr de mêmefurune reclame qu'il fit d'une jeune

fille, que fon JproprePère avoit enlevée à caufe de la Religion. Il fit cette deT

marche par le Mémoire que voici.

Memoi- T 'Ambaiïkdeur de France reprefente à Vos Seigneuries, que dans le tenu

re de -L/ que la Châtelenie de Lille étoit en leur pouvoir, quelques Habitans du
l'Ambaf-

plat-Païs embrafferent la Religion Proteftante. Depuis que le Roi fon Maî-

France
16

tre en a Pr 's
1?

ê^on » ^ lear a ^^é PGUr un tems ^ liberté de fe retirer.

fur l'En- Que le nommé Vincent Gouzé du Village de Vrafquehal en a profité, &C

levé- s'eit retire à Menin, pour y faire profeflîon de la Religion Proteftante qu'il
ment avo jt embraffée} mais que fa femme n'aiant pas voulu l'y fuivre, & étant de-

Pjh"

6
meurée dans ce Village avec deux Enfans (fa Fille & fon Garçon ; il eft venu

dans ledit Village de Vrafquehal, ayee le nommé Arnold Gouzé fon Frère &
quelques gens armez, où il a fort maltraité là Femme, & enlevé fa Fille âgée
de huit ans.

Ceux qui ont commis cette violence méritent d'être feverement punis, 8c

le Roi fon Maitre fe croit en droit de faire inftruire criminellement le procès
du nommé Arnold Gouzé, actuellement en prifon à Lille. Ledit Ambaflâ-

deur a ordre aufîî de reclamer la jeune Fille j&,perfuadé que Vos Seigneuries
l ne peuvent avouer un pareil procédé, il ne doute pas qu'elles n'envoient les

[ ordres neceffaires pour la faire retourner chez fa Mère. Fait à la Haie, le

,16. Juin 1714.

I Signé,
3Lje Maaqjuu de Chateavneuf.

Les Etats après les dûè's informations prirent une Refblutîon, qu'ils firent

remettre à cet Ambaffadeur. Le précis en étoit, qu'après s'être informez de ce

qui s'étoit parte, ils avoient bien trouvé que Vincent Gouzé avoit changé de

Religion,& s'étoit retiré à Menin dans le tems piefcrit par Sa Majefté Très-

Chrêtienne. Véritablement pendant ce tcms-là , il avoit tâché de retirer fes

Enfans de la Mère qui ne vouloit pas le fuivre. Cela étoit fuivant le Droit
de Nature & des Gens, qui ajuge aux feuls Pères la direction de fes Enfans
mineurs. Cependant, il étoit inconteilable qu'il n'avoit ufé d'aucune force,
ni d'armes, & que toute fa violence avoit conûlté à retirer d'entre les bras

de la Mère leur Fille. On ajoûtoit, que ledit Vincent Gouzé n'avoit de-

puis refté qu'un jour à Menin, pour aller, à ce qu'il avoit dit, en Prude.

Ainfï
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Ainfi ni le Père, ni l'enfant, n'étoient plus fous la jurifdiétion des Etats, pour 1714'

pouvoir en difpoler. D'ailleurs, que le Frère Arnold Gouzé, détenu prifbn-
-

nier à Lille, n'avoit point été a Vrafquehal. C'eft ainfî qu'on pouvoit en
être convaincu par la Depofîtion de quatre Témoins, qui certifioient, qu'ils

l'avoient vu en ce tems-là en repos àMoucron dans la Châteleniede Cour-
trai. Ainfi n'aiant pas été mêlé dans cette affaire-là, & aiant d'ailleurs été

enlevé contre toute raifon des Terres des Pais-Bas Efpagnols, les Etats s'at-

tendoient que l'Àmbaffadeur le feroit relâcher. C'étoit puifque d'un côté il

n'étoit pas coupable, & de l'autre qu'il avoit été enlevé fur la jurifdiétion
d'autrui.

De tels attentats étoient arrivez plus d'une fois de la part des François. Le
Commandant de Tournai fe plaignit aux Etats qu'une troupe d'Archers de la

Marechauflee de Lille avoient la nuit du ip. au 20. d'Avril enlevé de faMai-
fon un nommé Charles del Cambre, domeftique du Comte d'Albemarle,

portant là livrée, & garde de chaflê demeurant dans le Village de Blandain,
Territoire de Tournai. Ce fut après avoir fouillé fa Mailbn. Us le garotte-
rent comme un Criminel, 6c l'emmenèrent à Lille, où il étoit dans un Ca-
chot. On en fit des plaintes à PAmbafîadeur de France, qui promit de pro-
curer une fatisfaétion. On s'y attendoit d'autant plus , qu'il avoit reclamé

deux partifans qu'on detenoit à Mons & à Liège. Les Etats aiant informa-

tion qu'ils avoient une commifîion d'un General de l'Empereur avoient pris
une Refolution de fies remettre au Baron de Heems Envoie Impérial fous le

contentement de la France. L'Ambaflàdeur avoit envoie cette refolution à

Verfailles. Le Roi de France y donna fon confentement. En confequence
de cela ces deux Partifans nommez Jean de Nivelle & la Mothe furent remis

au Baron de Heems ou à fon ordre.

Les Etats tachoient en toute occafion de témoigner à PAmbafîadeur de

France bien de la complaifance. Ce Minifhe avoit prefèntc en faveur du

Marquis d'Efpinai le Mémoire fuivant.

L'Ambaffadeur
de France reprefente à Vos Seigneuries, que le Roi monMemoi-

Maître aiant dès le 17. du mois de Mars dernier, fait parler à Meflieurs
1

r

„V
le

,

Buys & de Goflinga, Vos Ambaffadeurs , pour que Vos Seigneuries donnai-
fad

™
r

?' "

fênt les ordres neceffaires afin que le Sieur Marquis d'Efpinai, en vertu dedeFran-
l'Article fix du Traité de Paix figné à Utrecht, fut remis en pofleffion descedu 14.

biens qu'il a à Rofendal confifquez feulement à l'occafion de la dernière
ç n

A
f°_

uC

Guerre. Ledit Sieur Marquis d'Efpinai avoit lieu d'eiperer qu'il jouirait veur ^
dans peu de l'effet de la protection de Sa Majeftéj que cependant Vos Sei- Marquis

gneuries n'aiant pris là-deflus aucune Refolution
,

ledit Ambaffadeur fe voit d'Epi-

obligé de vous renouveller les mêmes inftances & de fuplier Vos Seigneuries
na1,

de donner les ordres neceffaires, pour que ledit Sieur Marquis d'Efpinai foit

remis incefiamment en poffefTion defdits biens avec la reftitution des fruits de-

puis le jour de la fignature de la Paix : ce que ledit Ambafladeur a d'autant

plus lieu de fe promettre, que la même juitice qu'il demande en faveur du-

dit Sieur Marquis d'Efpinai, eft accordée tous les jours par le Roi aux Sujets
Time VIIL Ddd dd de
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1714. de Vos Seigneuries qui font dans le même cas. A la Haye le 14.
-

d'Août 1714.

Signé,

Le Marqjjis de Chateaunextf.

Les Etats confidererent là-deffus que cette reftitution étoit accrochée par
trois raifons. 1. Sur ce qu'un Receveur pretendoit un rembourfement d'une

avance faite à l'Amodiateur de ces biens. 2. Sur la réparation 6c amélioration

des Moulins ; 6c 3. pour 400. florins dûs à un Avocat. Sur le 1. on refolut

que le Receveur devoit prouver fa prétention, 6c qu'il ne pouvoit rien repe-
ter. Sur le 1. qu'on n'infifteroit point fur l'amélioration des Moulins. Et
fur le 5., comme l'on vouloit paier l'Avocat, les Etats prirent la Refolution

que ce bien feroit rcftitué. On envoia cette Refolution avec beaucoup de

civilité à l'Ambaffadeur de France. Celui-ci avoit préfênté au fujet delà pê-
che fur la Lis le Mémoire fuivant.

Memoi- T 'Ambaffadeur de France repréfente à Vos Seigneuries, que vers la fin du
J,
e de \—t mois de Juin dernier le nommé Gilles Meffian, fermier de la pêche de

fadeur de la Terre de Commines apartenante à Son Altefle Royale Monfeigneur le Duc
France, d'Orléans, avoit mis des Naflês ou filets pour pêcher fur la Lis du côté de
touchant Lifle ^ a une demie lieuë de Commines. Qu'aiant apris que le Commandant;

lu/]
60116

^e Warneton y pêchoit , & avoit fait enlever les Naffes 6c filets, que ledit

Lis. Meffian avoit pofé dans la Rivière
,

il s'y feroit tranfporté avec un Sergeant
nommé le Clercq, 6c les nommez Caweraet 6c Kellevaert, d'où ils auroienc

découverts lefdites NafTes dans un petit bateau près du bas de Warneton ; que
s'étant arrêtez vis à vis dudit bateau

,
ils auroient demandé à ceux qui con-

duifoient le bateau , pourquoi ils avoient enlevé lefdites Naffes ; qu'alors

furvint une garde de quatre Moufquetaires du Commandant de Warneton
commandez par un Lieutenant

-, qu'à la veuë de cette Garde les nommez
Caweraet 6c Kellevaert prirent la fuite; 6c comme ledit Meffian & fon Ser-

geant fe retiroient du côté de Commines, le Lieutenant 6c les 4. Moufque-
taires vinrent fur eux, prirent l'épée 6c le bâton du Sergeant, les obligèrent
de repaffer l'eau ,

6c les conduifirent au Commandant de Warneton j que ce

Commandant donna un coup de fa canne fur la tête dudit Meffian , en lui de-

mandant de quel ordre il s'étoit trouvé le long de la Lys$ qu'il pretendoit y

pêcher quand il voudrait} 6c lui demanda en fuite s'il étoit pêcheur de Com-
mines, à quoi Meffian aiant repondu qu'oui, le Commandant de Warneton

reprit la parole, 6c lui dit
,

c'elt donc toi, qui a joué un fi beau tour au

Curé de Warneton, je vai t'en faire fouvenir; 6c aiant fait mettre les armes

bas à quatre Soldats, il leur dit bâtez ledit Meffian tant que le Diable ait pi-
tié de fon ame-, qu'il a été en effet fi maltraité, qu'il en efl refté à demi mort,
6c eft détenu à Warneton où il eft menacé par le Commandant, auffi bien

que le Sergeant, d'être mis dans un cul de bafîè foffe, au cas que ledit Mef-
fian voulut chicaner les pêcheurs. Ledit Ambaffadeur a ordre du Roi Son

Maî-
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Maître d'informer Vos Seigneuries de cette Violence commife par le Com- 1714.
mandant de Warneton Se d'en porter des plaintes , comme il fait, à VosSei- -—-~
gneuries par le préfent Mémoire} ne doutant point que Vos Seigneuries ne

repriment une telle Violence, & qu'Elles ne donnent les ordres necefTaires

pour empêcher qu'il n'arrive à l'avenir de pareils incidens contraires à la dif-

pofitioH du Traité d'Utrecht.

Signé,

Le Marqjjis de Chateauneuf.
A la Haye le iô\ de Juillet.

O n lui fit voir par des doucumens que ces plaintes avoient été faites d'une

manière outrée Se fans fondement, Se que cette affaire avoit été accommodée

par l'Intendant des Etats Peilers. Cependant celui-ci eut ordre de faire des

plaintes à celui de France Bernieres. C'étoit de celles que le Magiilrat 8c

enfuite le Commandant de Menin avoient faites. Elles rouloient fur ce que
ceux de la Chatelenie de Lille mettoient les chanvres à pourir dans les Ri-
vières de la Deulle Se de la Lis. Cela gâtoit les Eaux de cette dernière, qui

pafTe à Menin
,

les noircit , Se les rend puantes. Il en refultoit que les poif-
fons y mouraient , Se le péril que ces Eaux gâtées ne caufaflent du dom-

mage aux chevaux Se autre bétail des habitans Se de la Garnifon qu'on me-
noit abreuver en cette Riviere-là. Ceux de Menin demandoient qu'on char-

geât l'AmbafTadeur Buys d'en porter fes plaintes à la Cour de France ; mais

on fe contenta d!en faire parler à l'Intendant de l'Artois. On pretendoit que
cette manœuvre de ceux de la Chatelenie de Lifle ceflat, puis qu'Elle n'a-

voit point été pratiquée, pendant que Menin étoit entre les mains de la

France. Il y eut par raport audit Menin des plaintes, que l'Ambafladeur de

France fit par un Mémoire, dont le Contenu fe verra par le Mémoire même
qu'on infère ici.

'Ambafladeur de France reprefente à Vos Seigneuries que le 10. Oélobre Memoi-

dernier le Major de la Ville de Menin fit enlever par authorité la de- ,

r
.

e de
lAm-

L
pouille de huit cent de terre apellé Bouquette, autrement dit Sarazin , atte- j^
nant aux Glacis de Menin , quoique cela foie de la dépendance de la Baronie de Fran-

d'Halluin , apartenant à Son Altefle Roiale Monfeigneur le Duc d'Or- «du 14.

leans,Sc que ce Bled Sarazin ait été feméSc cultivé par François dOffit Fer- Nov -

mier de la Baronie d'Halluin, ainfi que le tout eit expliqué dans un procès Menin.
verbal dont copie eft jointe au prefént Mémoire. Comme la terre, d'où ledit

bled farazin a été enlevé, eff. conftamment de la Chatellenie de Lille, où
elle paie la taille; que la fortification de Menin ne peut avoir d'étendue au de-

là du Glacis; que pendant qu'elle étoit fous l'obeifTance du Roi l'Etat Major
n'a jamais rien prétendu fur les endroits où les Officiers de Vos Seigneuries éten-

dent aujourd'hui leurs prétentions, le dit Ambafladeur a ordre de fc plain-

dre à Vos Seigneuries de la violence dont le Major de Menin a ufé en cette

Ddd dd 1 occa-
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Signé,

1714. occafion fur les terres de l'obeiffance de Sa Majefté } ne doutant pas que Vos
-

Seigneuries ne la reprime. A la Haie le 14. Novembre 1714.

Le Marquis de Chateauneuf.

Pour procéder par les formes , les Etats chargèrent le Major de Menin
de leur donner de fa part l'information du fait. Il le trouva que cela avoit

étéieprefentécontre toute vérité.

Cet Ambafladeur avoit préfenté aux Etats un autre Mémoire en date du

Z4. d'Août. Il contenoit qu'un nommé des Noyers avoit été envoie par le

Roi fon Maître en 1701. à Pondichery. Il étoit parti de Bengale avec un

Navire pour aller commercer aux lues Maldives. N'aiant pu y aborder, il

avoit été obligé de relâcher à un des Ports de celle de Ceylon du reflort des

Etats. Là, à l'infû dudit de Noyers, fon équipage y embarqua dans le Bâ-
timent une petite parcelle de Canelle. Les Officiers de la Compagnie des

Indes Orientales, en aiant été avertis, non feulement confifquerent le Navi-

re, mais arrêtèrent des Noyers ; &, après l'avoir traité avec beaucoup d'ig-

nominie, l'envoierent en Efclavage au Cap de Bonne Efperance. La conclu-

fion en étoit, que le Roi de France n'aprouvoit pas qu'on y eut embarqué cet-

te petite quantité de Canelle , mais que cependant il demandoit la liberté de ce

captif. Les Etats, toujours complaifants pour ce qui venoit de la part de la

France, pour ne pas prendre des Refolutions précipitées, trouvèrent à propos
de prendre auparavant des informations de la Compagnie des Indes Orientales.

A cet effet, ils écrivirent aux différentes Chambres de cette Compagnie-là.
Il falut pour cela neceflàirement du tems. Les directeurs fouillèrent leurs Re-

giftres.
Ils n'y trouvèrent rien , qui fit mention de cette affaire. Ceux-ci

prirent enfin la Refolution d'ordonner à la Chambre d'Amfterdam , qui pre-
fidoit ,

de charger par les premiers Navires qui alloient partir , tant le Gou-
verneur du Cap de Bonne Efperance, qu'à Ceylon, 6c même à. Batavia ,

de

mettre en liberté ledit des Noyers, s'il fe trouvoit en vie. C'étoit cepen-
dant fous la condition, que ce captif ne fut pas détenu par d'autres raifons,

que par celles alléguées dans le Mémoire de l'Ambaflàdeur de France, auquel
il firent remettre cette Refolution. Ce Miniftre, pendant le Cours de l'an-

née, avoit préfenté d'autres Mémoires fur des affaires de quelques particuliers,

qu'on pafie fous filencepour éviter d'être diffus fur des affaires fort peu inte-

rdTantes.

Pour en venir au fécond point qui donnoit de l'occupation aux Etats, la-

voir les négociations de leurs Ambaffadeurs à la Cour de France ,
on en fera

le raport de quelques unes
, & cela avec brièveté. Les Etats chargèrent leurs

dits AmbaiTadeurs de demander à la France des Pafîeporcs pour la fureté des

Navires qui dévoient aller à la pêche de la Baleine au Groenland. C'étoir,

a l'inftance des entreprenneurs qui font des envois en cette partie feptentriona-
le-là. Ce n'étoit pas par raport à la France qu'on craignoit, mais par celui

à
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à l'Efpagne. Aufli trouvoit-on pour expédient que la France donneroit ces I7Î ^

Paflèports ,
& les Etats en donneroient autant pour ceux deBifcaie, qui s'é-—-—^

toient auflî mis en train d'aller à la pêche de la Baleine en ces parties borea-

les-là. On convint qu'on donneroit 120. Paflèports de part & d'autre, pour
autant de Navires C'étoit fous condition que ceux de France feraient ref-

pe&ez. Les Ambafladeurs qui avoient reçu ceux des Etats les échangèrent
contre un pareil nombre que le Marquis de Torci leur livra.

A cette occafion ces Ambafladeurs firent des plaintes au Marquis de ce

qu'on traitoit les Hollandois à Bourdcaux trop mal. Ils lui reprefenterent

que le délai des ordres pour faire traiter les fujets des Etats fur un pied égal
aux François mêmes étoit fans fondement. C'étoit puis qu'on ne devoitlpas

imputer aux Etats fi l'Article feparé fur les droits d'entrée & de fortie dans

les Pais-bas, n'étoit pas plutôt mis en exécution. Us dirent d'ailleurs au

Marquis de Torci le contenu de la Convention de 28. Juillet itfpo. On
avoit par elle accordé au feu Roi Guillaume de la Grande-Bretagne fur

diverfes prétentions la fomme de 700. mille livres Tournoifès. Us deman-
dèrent le troifieme & dernière terme montant à 2.33. mille livres, dont ils

exigeoient le paiement de la part des Etats comme Exécuteurs du Teftament
dudit Roi.

Sur le premier point le Marquis de Torci leur dit, quelque tems après,

qu'il avoit fait remédier aux plaintes des Navires des Etats à Bourdeaux , favoir

que la vifite des Navires cefleroit lorfqu'il paroitroit que par une Refolution

des Etats on remédierait aux doubles lettres de Mer. D'ailleurs, qu'il n'y
aurait pas dans les Navires des affaires fufpeéles de contagion. Sur quoi les

Etats demandèrent l'avis des Amirautez. Elles repondirent qu'elles jugeoient

que l'abus des lettres de Mer pouvoit être redrefle. C'étoit que lorfque les

Maitres des Navires vouloient aller des Ports de la Republique en France,
feraient pourvus d'une lettre déclaratoire des Amirautez. Elle porterait que
les effets embarquez en tel tems, avec expreflîon du jour ,

étoient partis. Que
les Maitres & les Pilotes déclareraient par ferment devant les Amirautez

,

qu'ils alloient droit aux Havres de France. En confequence de cela les Offi-

ciers aux embouchures de la Mer leur donneroient par-deflus un Certificat. Il

porterait que les Navires étant-là, avoient été expédiez un tel jour, étant

prêts à mettre à la voile. Par-là l'on pouvoit voir par le tems néceflàire du

voiage, qu'ils n'auraient pu toucher à quelque autre place. Pour les effets

fufpeéts ou fufcéptibles d'infeétion , il n'y avoit rien à craindre. C'étoit par
la défenfe des Placards des Etats, lorfqu'en 1708. & 1700. la Pefte ravageoit

Riga ,
Dantzick , & Coningsberg. Cette défenfe avoit été continuée en

1710. Se 171 1. jufques en Ocrabre 1712. Pendant ce tems-là l'on n'avoit

aperçu aucune contagion. On avoit bien au premier d'Oérobre 1712. per-
mis l'entrée des chanvres & filafles. Cela étoit feulement fur un Certificat

des Commiffiiires établis par les Etats
,

non feulement dans les Places qui
avoient été infectées, mais même dans celles, qui en avoient été exemptes.
Il devoit porter que ces effets avoient été ouverts & épurez à l'air. Cette

précaution avoit même été réitérée après leur arrivée dans les Tencs de la

Ddd dd
3

Re-
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1714. Republique. En 171;. on avoit permis les autres effets, fujets à la conta*

rr- gion. Cela avoit cependant toujours été fur de pareils Certificats des Com-
miifaires, qu'ils avoient été ouverts &. expofez à l'air. Ces précautions con-

tinuoient encore. Auffi depuis ce tems-là beaucoup de ces effets avoient-ils

été confumez dans la Republique, fans aucun mal. Ces effets avoient été

déchargez dans les terres du reffort des Etats
,
& enfuite tranfportez en Fran-

ce, & ainfi il n'y avoit rien à craindre. Cependant la défenfc des effets fu-

jets d'infe£tion,de la Ville de Hambourg, continuoit encore. Par-là l'on ne

pouvoit pas les envoier par les Ports de la Republique en France. L'on en-

voia aux AmbafTadeurs des Etats en France cet avis, pour terminer entière-

ment les difficultez touchant les Navires qui alloient à Bourdeaux.

Par raport à l'Article des 700. mille florins, le Marquis de Torci dit à
l'Ambaffadeur Buys que le Roi vouloit bien paier le tiers de cette fomme aux
Héritiers du feu Roi Guillaume. Il faloit pour cela une perfonne au-

torifée pour en donner une dûë quitance. Il devoit y avoir auffi des Attefta-

tions, que le dernier Prince Frifo de Nafîau étoit héritier .dudit Roi, &
que les Orphelins l'étoient de ce Prince-là, foit ab inteftato ou autrement.

On peut remarquer que le Marquis ne parla alors qu'à l'Ambasfadeur Buys.
La raifon étoit que ("on Collègue Goflinga étoit retourné en fa Patrie. Il

produifit même un coffret, félon les Reiolutions du 10. d'Août i6fi. &
du 2.9. Avril i67f . de ne point accepter des préfens. Il y avoit des Médail-
les d'or Se d'argent, regardant l'Hifloire du Roi Très- Chrétien. Elles lui

avoient été données en préfent à fon départ de France. On en aprouva la

réception à fon profit.

Pendant qu'il étoit encore en France avec fon Collègue Buys, les Etats
les chargèrent de parler touchant la liberté du Colonel Wolkershoven. Il

étoit en otage en France pour les dettes du Quefnoi auxquelles on avoit fa-

tisfait. Par-là il n'y avoit aucune comparaifon avec les Officiers François
retenus à Gand. Ceux-ci ne dévoient pas être confiderez comme Prifon-

niers de Guerre, à relâcher fuivant le Traité de Paix. Nonobftant cette rai-

fon, l'affaire traina jufques après le départ de l'Ambafîàdeur Goflinga, que
fon Collègue rentama par ordre, mais fans fuccès. Le Secrétaire de Guerre
Voifîn l'accrochoit toujours à la liberté des otages de Gand. Il foutenoit

que la liberté de Wolkershoven n'avoit rien de commun avec ceux de Gand,
puiique le Roi étoit bon pour ce paiement , & que cela dependoit de la li-

quidation des prétenfions. L'Ambaffadeur Buys tâcha de lui perfuader du
contraire. Sur cela Voifîn propofa pour expédient à l'Ambasfadeur

, qu'en
attendant la liquidation des dettes, le Roi accorderoit encore des Pasfeports

pour fix mois, pour les Officiers des Etats qui étoient en otage, tant pour
ceux dont les noms lui étoient connus, que pour les autres inconnus. Ce
devoit cependant être, pourvu que les Etats en accordasfent autant pour les

Officiers du Roi de Gand. Il ajouta même, qu'il vouloit faire cette avance.

Surquoi il envoia d'abord à l'Ambasfadeur trois Pasfeports. Il eit vrai, que
c'étoit avec la demande de ne point en faire ufage, que les Etats n'eusfent

accordé les leurs pour ceux de Gand. Même pour ôter les difficultez aile-;

guées
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guëes de la part de la Grande-Bretagne, les Etats pourroient les accorder 1714.
avec la claufe pour autant que cela les concernoit. Les Etats envoierent

leurs Pasfeports fans noms pour les otages de Gand
, en recevant les trois

pour les otages de Douai , Bouchain, ôc Quefnoi. Cela termina les difficul-

tez. Il y en eut cependant bien d'autres , pour lefquelles il falut avoir des Né-
gociations. L'une fut entamée par le Marquis de Torci. Il demanda à
PAmbafTade des Etats, que le Commandant à Namur fut chargé d'empê-
cher une exécution. Le Roi de PrufTe menaçoit de la faire dans la Comté
de Namur. Après des difcours réciproques, on réfléchit que les Princes ne
dévoient pas commencer par des voies de fait. D'ailleurs que l'Electeur de
Bavière ne devoit pas relier long-tems en pofTeffion de cette Comté là. On
convint que les Etats , avec Paffiïtance del'Ambafladeurde France

, parleroienc
de cela à l'Envoie de PrufTe. On lui repréfenta que le Roi fon Maitre de-

voit s'abflenir de toute voie de fait. On ajouta qu'on travailleroit à le fatis-

faire par voie d'arbitrage ou de compofition.
Il y a à remarquer , que pendant que les Etats s'emploioient pour empêcher

le Roi de PrufTe d'en venir à l'exécution fur le Comté de Namur, les Etats

menaçoient eux-mêmes d'y en faire une. La fource en étoit une reprefenta-
tion du Confeil d'Etat. Elle rouloit fur diverfes Négociations pécuniaires,
faites en divers tems par la Couronne d'Efpagne. Il y en avoit parmi celles-

là une de 800. mille florins hipotequée aux Etats fur les Domaines de Na-
mur 6c de Luxembourg. Les intérêts n'étoient pas paiez. Les Etats écri-

virent là-defTus une lettre à l'Electeur de Bavière , qui étoit alors en poflef-
fîon de ces Provinces-là. La fubftance de cette lettre étoit,

"
Que les obli-

j, gâtions de cette dette portoient clairement que les revenus & domaines de

„ ces deux Provinces étoient fpecialement hipotequez à en paier les intérêts.

„ L'on ne pouvoit pas aporter là-defTus aucun droit, exception ou raifon,

„ Que les Etats aiant négocié le capital , étoient obligez d'en paier d'an en

„ an les intérêts. Ils dévoient encore les paier, le capital n'étant pas rem-

„ bourfé, fi à l'avenir on ne les paioit pas fur les fonds, qui y étoient affec-

5, tez. Qu'on ne pouvoit pour cela s'adrefïèr qu'à ceux qui étoient en po£
„ feflion de Phypoteque , & que la juftice de l'Electeur ne fauroit contredire

„ à un droit fi grand, fi précis, & fi notoire. Que ces deux Provinces ne

„ pouvoient être prifes en pofTeffion fans les charges annexées. Qu'il étoit

„ bien allégué par Son Altefïè Electorale qu'elle n'en étoit en pofTeffion que
„ provifionellement ,

& comme un gage. Cela ne pouvoit pas renverfer le

„ droit que les Etats avoient en vertu des obligations juftes, avant qu'elle

„ s'en fut mife en pofTeffion. L'on ne prétendoit pas même d'être fatisfait

,, plus outre que au tems qu'elle en feroit en pofTeffion. Que la dette étoic

„ réelle, qui devoit être paiée fur les revenus, qui y étoient fpecialement

„ hypotequez. Qu'il étoit vrai que les revenus du Fort de Ste. Marie fur

„ PEfcaut étoient remis entre les mains des Etats, ainfi qu'on alleguoit'j

„ mais que les Etats ne pouvoient décharger les revenus de ces deux Provin-

,, ces-là , puifque les revenus des droits de ce Fort n'étoient pas fuffifans pour

paier les fimples intérêts des capitaux, qui y étoient affectez, bien loin

„ de
55
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v intérêts dévoient être paiez fur les droits d'entrée & de fortie, des Bois

,'
6c autres Domaines de ces deux Provinces-là fuivant les obligations. Cel-

les-ci regloient
auffi comment par manque de paiement les Etats pour-

„' roient exécuter. Ainfi ils efperoient 6c s'afTuroient que l'Electeur fuivant fa

„ grande équité voudrait pefer tout cela, 6c confiderer qu'une dette li jufte

„ ne pouvoit pas être compenfée par des prétendons qui n'étoient pas liqui-

1, des. Après cela on le prioit de donner de tels ordres pour la fatisfaction

„ de ce qu'on demandoit avec tant de droit. C'étoit nommément les flm-

„ pies
intérêts de ladite fomme de 800. mille florins, depuis le dernier paie-

„ ment pendant la Guerre ,
6c du double depuis la Paix. Comme par les

„ obligations il étoit porté, qu'en cas de non paiement on pouvoit exécuter,

,,
les Etats ne pouvoient plus relier dans l'inaction. Cela les portoit à prier

„ Son Altefle Electorale de ne pas prendre en mauvaife part que fi dans le

„ tems de 6. femaines ,
contre toute attente, l'on ne fatisfit pas, l'on fe fervit

„ du droit porté par les obligations, 6c que l'on fe procurât le paiement par

„ voie d'exécution de la manière réglée par elles.

Après cette Négociation particulière avec l'Electeur de Bavière qu'on a

inférée par occafion, il faut reprendre celles avec la Cour de France.

Les Etats chargèrent leur Ambaffadeur Buys de s'y plaindre de certaines

procédures irrégulieres des Troupes de France de St. Amand 6c d'en deman-
der les dues réparations. Ces plaintes étoient fondées fur les repréfentations
du Commandant de Tournai. Celui-ci leur avoit mandé que les François
avoient enlevé dans l'Eglife du Village de Lcfdain, dépendant du Tournefis

un certain des Moitiers, qui avoir tué fon propre frère, 6c l'avoient emmené
à St. Amand 5

Se enfuite à Cambrai. L'Ambaffadeur en aiant parlé au Mar-

quis de Torci ,
celui-ci convint qu'on renvoieroit le Prifonnier fur le Ter-

ritoire des Etats, 6c remis à ce Commandant de Tournai. Cependant , com-
me il s'agilfoit

d'un crime atroce, à la requifition de la France, ce Comman-
dant le remettrait aux François.

Ces plaintes
ne furent pas les feules, qu'on fit faire à la Cour de France.

Elles étoient en conféquence de celles des Marchands de Droguets 6c autres

Etoffes, fabriquées dans le reffort de la Hollande. Elles portoient qu'après
la Paix d'Utiecht, le Roi fe trouvant à Marli le 30. de Mai fuivant, leur

avoit permis d'introduire en fon Roiaume leurs Manufactures , en paiant
les droits d'entrée du Tarif du 24. Mai 1 69p. En conféquence de cette

permiffon, ils avoient envoie en France diverfes fortes defdites Marchandifes

par les Havres de Calais 6c de St. Valeri. Elles n'y avoient paie pour les

droits d'entrée au Directeur des Douannes de Paris, Savari, que dix pour
cent de leur valeur, en conformité dudit Tarif. Ce Commerce avoit con-
tinué fur ce pied, jufques en Juillet de l'année courante 1714. Cependant
les Marchands de France avoient ordonné d'envoier de pareilles étoffes, con-

finant en petits draps, droguets, 6c autres petites étoffes, faites moitié foie

& moitié laine, étant déchargées à St. Valeri, non feulement on y avoit

çonfiderablement hauffé les droits au-delà de ce
qu'elles avoient été achetées

5
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Se au delà de leur valeur, dont il avoit faîu paier dix pour cent, fuivânt cet- 1714:
te évaluation j mais même l'on avoit été forcé, en arrivant à Paris, de paier

'

vingt pour cent, au-delà des dix paies à St. Valeri, faifant en tout 50. pour
cent. D'ailleurs, lorfque les draps furent arrivez dans le Roiaurnc ,

fous

prétexte de chercher, s'il n'y avoit rien de contrebande caché, on les avoit

tellement déploiez Se chifenez, qu'ils en avoient perdu tout le luftve Se l'é-

clat. De forte qu'arrivant dans les lieux deflinez, n'étoient plus vendables.

Là defius conlîderant d'un côté le dommage caulé à leurs effets, & d'un au-

tre que le droit de 50. pour cent étoit directement contre le V. Article du-

dit Traité de 1609., dans lequel il étoit expreflement convenu que les effets,

dont les droits n'étoient pas fpecifiez dans les Tarifs des ans iô"^. & 1667 ,

ni par des Edits, Déclarations Se Arrêts, qui étoient poffcerieursj ne paie-

roient que cinq pour cent de fortie, Se dix pour cent d'entrée. On avoit

déjà précédemment fait faire des plaintes auffi contre ces droits exhorbitans ,

qu'on exigeoit en France fur les Manufactures de Tournai, Se qui alloient à

33. pour cent. Comme ces fortes d'affaires paroiffoient dépendre des Re-

glemens qu'on feroit pour le Commerce avec les Païs-Bas Efpagnoîs , quel-

que foin que l'Ambafiadeur Buys pût avoir, l'on ne pût rien terminer pen-
dant cette année. On en verra la fuite dans la fuivante 171 f. Ce fera aufïï

bien que d'autres Négociations avec la Cour de France.

Pour en venir au troifieme point, dont on a parlé pjus haut, qui occu-

poit Se caulbit quelque embarras aux Etats , il venoit de la par,t de la Cour
de Pruflè. Outre les menaces dont on a parlé d'exécution fur la Comté de

Namur, Se autres entreprifes~ou demandes, qui ont été touchées plus haut,
il y en eut une qui paroilfoit importante à cette Cour-là. Elle tendoit à vou-

loir que les Etats lui fiflênt extrader les Documens du Haut- Quartier de

Gueldre. Du moins ceux qui pouvoient regarder la portion qui lui en avoit

été cédée par la Paix d'Utrecht. En cette vue, elle fit prefenter aux Etats

par fon Miniftre piufieurs Mémoires. Il y en eut en date du z8. de Mars;
du 14 Juinj du 30. Juillet ; du premier Septembre, Se du 14. de Décem-

bre, qu'il feroit fuperflus d'être rapoitez. Par quelques-uns des premiers il

y avoit des plaintes de ce que les Etats ne donnoient pas là-dtllus quelque
Rcfolution en réponfe. Ce retardement venoit parce que les Etats avoient

pris des mefures pour avoir de juftes informations !à-defTus. Aufïï en aiant

reçu firent- ils une réponfe au Mémoire du premier de Septembre. Elle por-
to;: qu'ils s'étoient fait informer fur les Documens, Chartres, Se autres Pie-

ces qui euflent relation au dittrict de ce que le Roi de PrufTe tenoit. Us di-

ibient, qu'ils étoient avertis qu'il n'y avoit point à Ruremondede telles Char-

tres Se Documens, qui regardaient en particulier les Villes Se Bailliages cé-

dez au Roi de Prufie, mais qu'il faloit qu'ils fufïïnt entre les mains des Ma-

gitîrats de ces lieux-là. C'étoit à moins qu'ils ne fufsent fous la Chambre
des Comptes du Quartier de Gueldre, qui avoit été tranfporté depuis lon-

gues années à Bruxelles. La Cour de Piuise ne fut pas contente de cela. El-

le revint à la charge en date du Z4. Décembre. C'étoic du moins afin qu'en
Tome FUI. Eee ee faifant
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faifant un Inventaire de ce qui fe trouvoit à Ruremonde, il put y avoir une

perfonne de fa part.

Il y eut encore une autre affaire qui donna quelque inquiétude. Elle ve-

noit de ce que le Commandant de Dieft s'adrefsa à la Conférence à Bruxeller.

Il l'avertifsoit que l'Intendant du Roi de Prufse Happe avoit dit que cent

Pruffiens iroient s'emparer de cette Ville-là Se d'autres diftriefs, dépendans de

la Succeflion de la Maifon d'Orange. Les Etats en étant informez écrivi-

rent à leur Député Vanden Berg que leur penfée étoit qu'on devoit d'abord

détacher 1 fo. hommes de la Garnifon de Bruxelles des Troupes Valonnes

pour y tenir Garnifon , & s'opofer à la voie de fait. D'ailleurs, on chargea
leurs Plénipotentiaires à Utrecht d'en parler au Comte de Strafford qui y
étoit allé, afin qu'il s'y conformât. Ils dévoient lui reprefenter que c'étoit

contre toute équité que le Roi de Pruflè vouloit en venir à des voies de fait

dans les Pais-Bas Efpagnols, hors de fa jurifdiction, fur les Biens fur lefquels
il pictendoit avoir droit. C'étoit encore pire fur Dieft, fur lequel il n'a-

voit aucune prétention. La raifon étoit, puifque fuivant l'Accord fait avec

le Roi fon Père, Dieft étoit relié au Prince de Naffau de Fiiié, contre les

Biens remis à ce Roi-là. Par-là tout prétexte Se fondement devoit ceffer.

Les Plénipotentiaires des Etats en parlèrent au Comte, qui ne voulut point
s'en mêler. Audi les Etats chargerent-ils leur Envoie à la Cobr Britannique

d'y reprefenter la furprife où l'on étoit, de ce que ce Comte, qui avoit Com-
miffion £c Pleinpouvoir n'eut pas voulu concourtir en cela pour afiurer les

Places des Pais-Bas contre une furprife des Troupes étrangères.
Ce defîèin de la Cour de Pruffe fut caufe que bien des Provinces prirent la

refolution de vouloir terminer l'affaire de la Succeflion. Celle de Frifê com-

mença la première. Elle demanda que celle de Hollande voulût révoquer la

furfeance impofée à fâ Cour de Juftice contre le Roi dePruffe. D'autres Pro-

vinces infifterent fur la même demande. C'étoit d'autant qu'il étoit incon-
cevable de fermer les portes de la Juftice, qui n'étoient 8c ne dévoient jamais
être réfutées au moindre Mendiant. Les Etats avoient déjà fur la fin de l'an-

née précédente propofé au Roi de Pruflè cette ouverture des portes de la Juf-
tice. Ce Monarque leur écrivit qu'il ne pouvoit acquiefeer d'entrer en pro-
cès avec les Héritiers du feu Prince de Naffau, ou admettre Forum rei fitte y

à moins d'avoir accès aux Archives de la Succeffion d'Orange par un Manda-'
Lettre taire qu'il établirait. Les Etats trouvèrent à propos, fur les inftances des
des Etats Provinces, d'écrire à ce Roi-là en date du 30. de Juillet une Lettre. „ Le

de Pruf- " contenu poitoit , qu'ils s'étoient attendus qu'il n'auroit fait point de dif-

fe> „ ficulté d'établir quelqu'un, auquel on pût s'adreffer pour le procès rei fita
„ fous les Juges competans; mais qu'on voioit que de la part de Sa Majefté,
„ on l'accrochoit à l'accès des Archives, prétendu par elle. Que cela étoit

„ indiffèrent que Sa Majefté eut accès ou non aux Archives. Cependant,
,, puifque le droit prétendu par elle à cet accès étoit contefté par les Heri-

„ tiers deNaffau, avec offre cependant d'en foûmettre la deciiion aux Juges,
„ les Etats ne vouloient pas en décider. La raifon étoit, parce que comme

-, Exe-



ET RESOLUTIONS D'ETAT. 771

M Exécuteurs des Teftamens, ils fe trouvoient obligez de refter dans une 1714.
„ exacte Neutralité. Qu'ils ne pouvoient livrer, ni difpofer des Biens qui

•—•

,, étoient fous leur garde , qu'après un Accord , ou decifion des Juges. Cela

„ étoit un devoir inconteftable d'un Exécuteur Teftamentaire, dont ils ne

„ pouvoient le départir. Qu'ils avoient tâché de terminer par un accom-

„ modement le différent de l'accès, mais fans fuccès. Par- là il ne reftoit

„ plus que de faire décider ce point par les Juges competans. Que Sa Ma-
„ jefté, prétendant ce Droit, ne pouvoit être Juge en fa propre caufe. Il

,, réfultoit de là que ce droit étant contefté , Elle devoit inftituer ton action

„ par devant la Juftice, à laquelle les parties dévoient fe foûmettre fuivant

„ tout droit. Que les Etats ne pouvoient rien difpofer là deflus. De forte

„ qu'ib s'attendoient que Sa Majefté n'y regimberoit pas davantage, ne pou-
,, vant rien là-dedans, tandis que les Héritiers de NafTau le conteltoient, &
„ que ce point devoit être décidé par la Juftice. Cependant, ils étoient

„ journellement preflez par les Héritiers de NafTau de vouloir une fois ou-

„ vrir les portes de la Juftice des Cours d'ici, pour les effets fous leur jurif-

„ diction. C'étoit ainiî qu'on les laiflbit ouvertes à Sa Majefté, tant à la

„ Haie, que par tout ailleurs, ainfï qu'elle s'en fervoit hors du pais Les

,, inftances de ces Héritiers étoient fi prefTantes & fondées, que les Etats

„ prioient Sa Majefté, & s'attendoient de fa fagefTe 8c de fa juftice, qu'elle

„ ne feroit plus difficulté de laiffer décider ici, aufîi bien qu'ailleurs, les dif-

„ ferens par la Juftice des effets fous fa jurifdiction, & de laifler l'accès libre

„ à la Juftice, &c. &c.
La Province de Gueldre renouvella fès inftances pour l'ouverture de la por-

te de la Juftice. L'habile Miniftre de Hefle-Caflel le Baron de Dallwigh
avoit déjà dès le 2f . de Juin prefenté un Mémoire là-deflus. Il renouvella

•fes inftances le tf . d'Octobre. Il eft à remarquer que ces portes avoient été
fermées depuis 1705. Cela fit que le 8. de Novembre les Etats prirent une
Refolution. Elle portoit ce qui fuit en fubftance.

,, /^YLe puifque félon tout droit Se équité les portes de laJuftice ne doivent Refolu-

,, V^f être fermées à perfonne,lorfque les parties intereflecs ne peuvent être t,on des

5, portées à un accommodement amiable, ce que les Etats auraient volon- £
tats

;

„ tiers vu, mais fans fuccès. Par-là avec regret leurs bons offices avoient raux

"

,, été (ans fruit. Par confequent, pour décider des diffenens entre le Roi de touchant

„ Prufle & les Héritiers de NafTau, il ne reftoit autre chemin que celui de ,a

|.

uc"

,,
la Juftice, n'y aiant aucun différent entre les parties, par leur déclaration deN°f-

,, de fe départir du Forum Univerfale , & étoient portées à procéder devant fau.

„ la Juftice du Païs pour les biens de leur jurifdiction, n'y aiant eu feulement

„ la difficulté de la part du Roi de Prufle, qu'il eut l'accès aux archives de

,,
la fucceflion C'étoit à quoi les Princes Héritiers n'avoient pas voulu con-

„ defeendre, mais déclaré de vouloir s'en raporter à la Juftice. Il ne reftoit

„ donc là-deflus que d'en laifler la decifion à la Juftice. C'étoit de la forte

„ qu'ils l'avoient témoigné au Roi de Prufle par la Lettre reportée ci-deflus

„ du 3. Juillet. Que fur les prefTantes Ôc fi bien fondées inftances des Prin-

Eee ee 2. „ ces
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1714. » ces Héritiers, les Etats ne pouvoient pas plus long-tems empêcher que la

„ Juftice n'eut fon cours ,tant pour l'une que pour L'autre partie, pour les biens

,, qui étoient de ion refibrt
,
fur quoi ils n'avoient reçu aucune reponfe. Ain-

„ fi les portes de la Juftice dévoient être laiflees ouvertes pour les Hautes

„ parties, afin que chacune, par raport aux biens fituez en ce Pa'is-ci , puifle

„ inftituè'r fon action & fe défendre par devant la Juitice, dans-lc reilort de

„ laquelle ils font fituez, ainfi qu'elles trouveront être jufte, pour en être

„ difpofé & décidé par la Jufiice fuivant le droit & l'équité. Qu'on pricroit

,, par Lettres les Etats des Provinces, où il y avoit quelque bien contcUé

„ par les parties, de laiflêr libre le cours de la Juitice, en ôrant toute fuilean-

„ ce, qui pourroit être accordée au contraire, & qu'ainiî chacune tienne,

„ pour ce qui la regarde, les mains, afin qu'il foit adrniniitré une bonne Se

„ impartiale Juftice. D'ailleurs que les Députez en donneroient connoiflân-

„ ce aux Envoiez de Prufle & de Hefie-Caiîel. C'étoit en ajoutant que les

„ Etats étoient d'avis que par raport au ftile oc à la forme des procédures,

„ on devoit fe fervir de ceux qui étoient en ufiige dans le Ris. C'étoit à

„ moins qu'il n'y eut d'autres agréements entre les parties interefiecs. Cela

„ feroit cependant fans préjudice de diverfes procédures . & du droit d'un

„ chacun, Se dont les parties intereflees pourroient convenir, ckc.

Les Etats avoient nuflï en date du 25. de Juillet écrit une Lettre au Roi
de Prufle. .Elle tendoit à lui reprefenter qu'ils avoient fait en 1691. une né-

gociation de f40. mille florins pour le Roi d'Efpagne , à l'avantage du Roi
ion Père. Celui-ci avoit cédé aux Etats tous lés droits, actions & preten-
iîons qui lui competoient. Suivant cette obligation, les intérêts de cette foin-

me-là ad. pour cent, dévoient être paiez les deux tiers fur les fubfides du
Haut Quartier de Gueldre, qui y étoient directement & uniquement affec-

tez. Suivant cela les Etats de ce Haut Quartier-là s'étoient chargez de ces

deux tiers fur leurs fubfides. Ainfi les Etats en vertu de la Ceflîon du Roi

d'Efpagne ck du fi.u Roi de Prufle, auflî bien que des Etats de Gueldre,
avoient eu droit indifpenfable d'exiger les deux tiers des intérêts dudit Capi-
tal. Cette dette étoit fi claire, que les Miniftres de Sa Majefté Pruflicnne

n'y avoient jamais contredit. Cependant les Etats n'avoient jufques alors pu
rien livrer de cela a proportion du diftiift, dont elle étoit en polleflîon, pen-
dant la Guerre, (avoir le tiers, & après la Paix les deux tiers. Que les

Miniilrcs de Sa Majefté avoient tâché d'enveloper le paiement de cette det-
-
te dans d'autres points litigieux, qui regardoient ce Quartier-là, mais que
les Etats, n'avoitnt jamais voulu y acquiefeer. La raifon étoit que cette

dette n'y avoit aucun raport, puifque l'obligation excluoit toute compenfa-
tion , contrepretenfion, & ce qui pouvoir y avoir de plus. Les Etats par
la propre ccfiion de Sa Majefté Pruftïenne étoient qualifiez d'exiger le paie-

ment du Haut Quartier de Gueldre, à quoi les Etats dudit Haut Quartier
l'i >nt directement engagez, Gins en parler au Souverain, ou à qui que ce

foit d'autre. Ainfi ils efperoient que Sa Majefté, confiderant félon fa fagefle.

i\ fon équité tout cela, donneroit les ordres néceflaires, pour le paiement à

pro-
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proportion de ce qu'elle a. pofledc pendant la Guerre, Se poffèdoit à piélcnt 1714.
après la Paix.

Le Roi de Pruffc leur répondit en date du 7. d'Août. Qu'il avoit toujours
bien paie. Qu'il étoit prêt u y continuer ; mais qu'il aveit des contrepré-
tentions fur ladite Gueldre, &. qu'une cprapcnfiuion étoit le meilleur paie-
ment. De forte qu'il faloit autoriTer quelqu'un pour examiner Se régler les

pretenfions réciproques.
L on trouva cette reponle allez finguliere pour éluder le paiement. D au-

tant que l'on ne fatisfait pas une dette liquide par une prétention non liqui-
dée. D'ailleurs, fi ce Roi avoit des prétentions fur le Haut Quartier, il de-

voit 1

Rept
L'on a raporté pit

y en a même eu quelques autres, impropres pour le public, & qu'on pafie

pour cela fous le filence. C'eit pour parler du quatrième point, qui caufoit

de l'occupation Se de l'embarras aux Etats.

L'on a parlé plus haut de la défaite qu'on avoit fait de l'exercice d'une pe-
tite Eglife de Bourchet près d'Aix-la-Chapelle. Les Etats avoient ordonné
au General Dopft Gouverneur de Mafhicht d'y envoier des Troupes pour la

foûtenir. C'étoit d'autant qu'elle étoit fous la protection de la Republique.
Nonobftant cela la defenie fut réitérée de la part de la Cour Impériale. Elle

alla fi loin que fur un fien ordre les Directeurs du Cercle , dont elle étoit du

reflbrt, la faifoient démolir. Les Etats pour ne rien faire qu'avec leur pru-
dence accoutumée recherchèrent fur quel fondement elle avoit été bâtie. Ils

trouvèrent qu'elle avoit été érigée en 1654., pendant la Guerre avec l'Eipa-

gne. De forte que c'étoit fans aucun droit, ÔC par une pure connivence ,

quoiqu'elle ait été depuis ce tems-là fous leur protection. Auflï les Etats de-

clarerent-ils à des Députez de cette Eglife-là, qu'ils ne pouvoient avec raiibn.

venir à des extremitez pour tacher de làuver leur Eglife. Le reflbrt, qui avoit

porté la Cour Impériale à reveiller une affaire de vieille date de 80. ans, ve-

noit d'une autre qui étoit arrivé à deux lieues de la Haie a un lieu appelé

Poldick, Les Catholiques y avoient une efpece de Bâtiment, où par toléran-

ce il faifoient leurs exercices fpirituels. Ce Bâtiment allant en décadence, un

RecoJet, qui y étoit une efpece de Parleur, prit le defiein d'en ériger un au-

tre. Il en avoit fait un plan. Par le moien de quelque ami il en avoit obte-

nu de la bonté du Confeil d'Etat de la Province de Hollande la permiflîon.
S'il s'étoit tenu dans les limites de ce Plan, il n'y auroit eu aucune traverfe,

Cependant, à l'abri de cette genereufe permiflîon qui lui avoit été donnée, il a-

voit empiété fur le terrain, Se fit faire le bâtiment, qui excedoit le plan en
hauteur Se en grandeur. Quelques voifins Protefbns en firent des plaintes.
On envoia fur cela des Commiflaires pour en prendre Pinfpe&ion. Ceux-ci

y trouvèrent l'excès. Ceci fut caufe qu'on défendit de continuer le bâtiment.

Ce Recolet fut en attendant fervir à la Chapelle de l'Envoie Impérial. Il

fufeita auprès de ce Miniftre l'affaire de l'Eglife de Bourchet. Sa veuë étoit

de pouvoir par ce moien-là faire en forte qu'il y eut une efpece de Conven»

Eee ee $ rion.
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1714. tion. Elle auroit été qu'on auroit laiffé fur ce pied, cette Eglife-là, en tole-—

rant fon nouveau Bâtiment à Poldick, félon l'extention qu'il avoit entreprife.

Il s'attendoit tellement à cela, que lorfque le Miniftre des Etats à Vienne en

avoit parlé à la Cour Impériale , on lui avoit repondu , félon fa Letrre du

14. Juillet, qu'on autoriferoit l'Envoie à la Haie d'écouter ce qu'on auroit

à propofer
là-deffus de la part des Etats. On fe roidit de part & d'autre.

Auffi, pendant qu'on demoliffoit à Bourchetl' Eglife Reformée, on failbit abat-

tre en même-tems celle des Catholiques à Poldik.

Puifqu'on eft fur l'affaire de ce Recolet, on raportera une difficulté qu'il y
eut à Mons avec ceux de cet ordre-là. Le Baron de Viçoufe, qui y étoit

Commandant ,
écrivit aux Etats que fur ce qu'un deferteur Suiffe du brave

Brigadier Mai Officier fort eftimé par fes belles qualitez & par fes fervices,

lorfqu'on le conduifoit en prifon ,s'étoit fauve devant l'Eglile desRecoletsoù

il avoit embrafle un pilier. Les Soldats l'avoient cependant enlevé de-là.

Les Recolets le reclamoient. Ils alleguoient que leur immunité, & le privi-

lège de leur Eglife, accordée par les Etats par la Capitulation à la reddition

de la place, étoit par-là violée. Les Etats ne trouvèrent pas que cette im-

munité eut lieu en ce cas. La raifonj étoit que le Soldat avoit été faifi ÔC

mis en la garde d'autres, iorfqu il tâcha de fe fauver dans l'Eglife, Se qu'on
le ratrapa avant que d'y entrer. Que Pempoignement d'un pilier hors de l'E-

glile ne changeoit nullement fa condition, pour y appliquer l'immunité.

Que les Etats étoient d'intention de maintenir la Capitulation , mais qu'elle

n'étoit point aplicable au cas de queflion. Ainfl l'on devoit biffer aller les

procédures contre le Soldat. Ils chargèrent cependant le Commandant, en

cas d'ultérieures plaintes, de frire voir avec une manière la plus civile 6c polie,

qu'elles étoient fans fondement.

Les Etats témoignèrent plus de refolution relativement à une nouveauté

de la part des Catholiques Romains. C'étoit fur une Requête du Confiftoire

Reformé de Maeftricht. Elle portoit une repréfentation. Elle détailloit ce

qu'une Proceffion de Cologne vers Scharpenheuvel de cent Dévots, avoit

fait. Ceux-ci s'étoient émancipez, non feulement de parier en Proceffion

par le Pais de Valckenbourg outre Meule, du partage de LL. HH. PP.
de même qu'ils avoient fait par le Pais Catholique, avec la Croix arborée,
mais encore de la forte par la Ville de Maeftricht. On regardoit cela

comme une témérité, comme s'ils en avoient le droit. Ce fut nonobftanr,

qu'à leur entrée dans la Ville, ils fuffent avertis du contraire par les Bour-

geois de leur Croiance. On avoit ajouté qu'ils avoient entrepris la même
manœuvre à leur retour. Cependant , le Schout les en avoit empêché fur

les plaintes du Confiftoire. D'ailleurs, que le Clergé Romain de Maef-

tricht, ne fe contentant pas du libre exercice de leur Religion dans leurs

Eçliies, fuivant la Capitulation, avoit trouvé bon dans cette même an-

née de faire une pareille Proceffion, arborant une nouvelle Croix, & paf-

fant par la Ville & Comté de Wdenhove,du reffort particulier de LL. HH.
PP. Par cette Requête on fuplioit les Etats de vouloir reprimer pour l'a-

venir ces nouveautez , fuivant leur Refolution du f. Novembre i<5tfo.

D'ail-
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D'ailleurs, de charger les Commiflaires Decifeurs,6c les autoriièr, pour pren- 171 4.
dre connoiffance de telles nouvcautez , qui s'étoient introduites depuis ce

tems-là; de forte que tout fût rétabli fur le pied de ladite Refolution de
1660. C'étoit afin d'arrêter la témérité du Papifme, pour la confervation

de la Souveraineté de LL. HH. PP. fur le Clergé, 6c le maintien du Ser-

vice Proteftant fous la Souveraineté de LL. HH. PP. Celles-ci chargè-
rent là-deffus le Gouverneur d'empêcher ces nouveautés, 6c aux Commif-
faires Decifeurs de s'informer de toutes celles, introduites depuis leur Re-
folution de 1660.

Comme l'on menaçoit d'abolir l'Eglife Reformée à Rhinbergue, le Roi
de Pruflè écrivit aux Etats

, pour concourir avec lui à faire en forte que cette

Eglife fut conlervée. Les Etats autoriferent leur habile Refident Bilderbeec

à Cologne, d'agir de concert avec l'Intendant de Pruffè Happe, en faveur

de cette Eglife-là. Le Roi de Pruffe fit même préfenter fur cela aux Etats

un Mémoire en date du zj. d'Août. Ceux-ci refolurent de concourir de

leur côté à tout ce qui pourrait être pour cela de quelque efficace. Ils

venoient juftement vers ce tems-là de recevoir une Lettre des Cantons Evan-

geliques de Suiffe, datée du 8. d'Août. Elle portoit un Mémoire des Pro-

cédures dures 8c affligeantes contre les Reformez des Vallées de Piémont.
Voici ce Mémoire.

L'Année
1708. que Sa Majefté Sicilienne a conquis les Vallées de Cluzon, Memoi-

Cezane 6c Bardonnefche ,
la plupart des Habitans de ces endroits, qui

re des

avoient été delà Religion ProtelUnte, font retournez embraffèr leur ancien- Habl "

ne Religion. Ce qui donna lieu aux Prêtres defditcs Vallées d'en porter [^"/ali^e

plainte à Sadite Majefté, pour lors campée avec fon Armée à Mentoules. Il de Pra-

leur a repondu en préfence d'un bon nombre d'Officiers, de vivre en paix S elasdu

& bonne union avec eux ; de laiffèr la liberté à un chacun de fuivre les mou-
y
i0

,',

s lle

vemens de leur coniciencc ; 6c de faire avec eux, comme font ceux des

Vallées de Luzerne avec les Catholiques. Mr. l'Intendant Jafque, l'année

fuivantc, a fait afTembler tous les Confuls de ladite Vallée au' lieu de Fcneftrel-

les
,

6c leur a recommandé 6c ratifié de la part de Sadite Majefté d'être bons
ôc fidèles Sujets, de vivre en liberté, 6c de fuivre les mouvemens de leur

confcience, 6c d'être en paix avec les Catholiques, comme font ceux des

Vallées de Luzerne. Cela eft fi véritable que Sa Majefté ordonna quelque
tems après au Capitaine Frifquet d'écrire dans les Païs étrangers à ceux qui
avoient été chaffez de ces endroits-là, pour caufe dé Religion en io"8f, de
retourner dans lefdites Vallées , pour fe repatrier, afin de rétablir par ce

moien le Païs, qu'il voioit ruïné, ou par la défertion des Habitans, ou

par la Guerre, fous la promeffe qu'il lui faifoit, 6c à ceux qui y viendraient,
de les biffer dans une entière liberté de confcience, avec le libre exercice

de leur Religion. C'eit ce qui a donné fujet pour la follicitation defdits

Habitans à Meffieurs les Envoiez d'Angleterre 6c de Hollande, d'intercéder

envers Sa Majefté, la liberté à Meffieurs les Miniftres des Vallées de Lu-

zerne,
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j-j , z:rnc, d'y aller prêcher chacun à fon tour, de tems en tems, une fois dans

__LÎL l'u^e Communauté, & une autre fois dans l'autre.

Cette liberté a duré jufques à ce que le Baron de St. Remy, revenant de

l'Armée, à la fin de la Campagne de 1710, que cette Armée-là étoit cam-

pée dans la Vallée de Cezane, étant arrivé à Feneftrelles, s'y cil rencontré

Mr. le Minière Apia, le jeune, qui y étoit venu pour prêcher, lui coniti-

Cua les Arrêts, & enfuite le fit mettre dans le Fort de fon autorité, d'où il

eft forti à la follicitation de Mrs. lesEnvoiez, pur l'ordre de Mr. le Mar-

quis d'Endourne, après y avoir refté environ un mois. Les Catalans ou les

Miqutiets, pour lors au fervice de France, venoient fouvent en parti dans

ladite Communauté de Pragelas, ce qui donna fujet à Mr. le Marquis d'En-

dourne, pour éviter quelque furprife fur la garde qui fe faifoit dans ce Pm's-

là par les Réfugiez; doutant auffi de quelque intelligence avec les Habitans,
leur ordonna de ne taire leurs aûfcmblées, que de iz. ou 14. perfonnes, ce

qui ne leur étoit que trop facile, puifque dans la plupart des Villages, il

n'y eit pas refté la moitié des Habitans. Cependant ils ont toujours conti-

nué à faire leurs Prières publiques jufques au mois de Février 1714. qu'on en

a relégué pluficurs dans les Villes de Piémont.

Le Capitaine Etienne Friiquet , qui a toujours été au fervice de Sa Ma-

melle , pendant les deux dernières Guerres, 6c qui a été congédié, comme
tous les autres Réfugiez, le 14. d'Avril 171 5.) ne pouvant fubiiftcr avec

là Famille, s'eft retiré dans la maifon qu'il a aux traverfes dudit Pragelas le

mois de Juin 1715.', où il habite actuellement; 6c ignorant ces prétendues

défenfe», a fouftert que les Habitans lès voifins foient venus alTîfter, & en-

tendre la Prière, qu'il a accoutumé de dire les Dimanches, 6c tous les jours
foir 6v matin; mais fans en apeller aucun, ni fonner du cor, n'en étant pas
de befoin

,
leur ordre étant de s'y rendre lorfque le Prêtre fonnoit la clo-

che; 6c par coniéquent tout ce que l'on peut dire 6c inventer contre le-

dit Friiquet, ne font que des fupofitions 5c prétextes, pour le mettre en

mauvaife réputation envers Sa Majeité, qui eft aflurée de fa fidélité; 6c il a
"j

été obligé de fe retirer à Genève.
Pour ce qui eft des Ecoles, il eft vrai que Mr. l'Intendant Pavie a donné

un ordre le mois de Décembre 171 5., qui ordonnoit aux Confuls de ne met-
tre aucun Maitre d'Ecole, que par l'aprobation des Prêtres. Cependant les

Habit.uis de la Religion Proteftante en avoient déjà mis deux; 6c ce qui
les avoit obligez à cela, c'eft ce que les Prêtres ik. les Curez avoient ra-

vi 6c emporté aux enfans de ceux de la Religion tous kurs Livres, cù ils

aprenoient à lire 6c à s'introduire dans l'Ecole du Seigneur; 6c les Papilles
en ont encore mis deux aux dépens de la Communauté dans les mêmes Vil-

lages, qui habilitent, 6c ies deux de la Religion ont ceflé depuis le mois de

Février dernier. Et comme les Communautez de cette Vallée font corn-

poiées de plufieurs Villages, qui font écartez l'un de l'autre; de forte que
pendant l'Hyver ils ne pouvaient avoir aucune communication à caufe des

neiges qui y font excefiives
,

6c où il n'y a pas beaucoup d'Habitans,
ils
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ils ont loué de Maitres d'Ecoles particuliers pour enfeigner leurs enfàns, ne 1714J

pouvant p?.s profiter de l'Ecole générale à leurs fraix, 6c qu'il a falu faire

cefTer. C'eft le fujet de la prétendue contrevention.

Celle qu'on attribue encore aux Habitans Religionaires de ladite Vallée,
eft qu'on leur reproche , qu'ils ont fait & nommé des Confuls Se Confeillers

dans chaque Communauté à leur volonté, à l'exclufion des Chapitres, au

préjudice du fervice de Sa Majcfté. C'eft un blâme qui n'a nul fondement,
ni aparence de vérité , puifque dans tout le Païs les Habitans font libres de

nommer ceux qu'ils jugent les plus capables& refponfables , fans avoir égard
aux Religions ; & dans cette Vallée-là la coutume eft de les nommer fix

mois avant que d'en faire la fonction; ce qu'ils ont fait le mois d'Août der-

nier 171?., où le Châtelain fuivant leurs anciennes coutumes eft venu avec

fon Greffier 6c Sergeant en recevoir la nomination , qui s'eft faite en paix ,

& fans aucune divifîon des voix, ni autrement, 6c parte un Acte Confulaire

public figné tant par les Papiftes , que par les Religionnaires , 6c qui a été

fait avant que Sa Majcfté foit partie pour la Sicile, à qui les Papiftes pou-
voient fe plaindre, fi on leur fait du tort. Cependant, ledit Châtelain eft

venu une féconde fois avec fon Greffier, 6c Sergeant, difant qu'il avoit ordre

de faire une autre nomination de Confuls 6c Confeillers , qui eft le 4. Février

dernier 1714. dans toutes les Communautez, ôc a fait affèmbler les Habitans,

qui aiant demandé l'ordre des Supérieurs ,
n'en voiant point , fe font retirez ,

difant qu'ils en avoient nommez de capables 6c refponfables ; qu'ils n'en vou-

loient point d'autres, 6c fe font retirez. Le Châtelain 6c lesPrêtics qui avoient

afTemblé quelques Catholiques, la plupart étrangers 6c gens venus de France,

qui n'ont rien ou bien peu dans le païs, ont fait une nomination de Confuls

6c Confeillers tous Papiftes, la plupart de la lie du Peuple, gens illiterez,

infolvables 6c étrangers.
Le Capitaine Etienne Frifquet s'étant trouvé à l'Aflèmblée, 6c foilicité

par fedit Châtelain à donner fa voix ,
n'a pu s'empêcher de lui dire, en vou-

lant foû tenir les intérêts de Sa Majefté 6c de la Communauté, qu'il étoit fort

furpris qu'il foufTrit qu'on nommât des gens de cette qualité; que ce n'étoit

pas taire le fervice de Sa Majefté ni de la Communauté, en confiant l'exaction

des Deniers Roiaux à des Gueux , ce qui n'eft que trop véritable 6c facile à

prouver, en faifant paroître les perfonnes.
Ce font-là les prétendus manquemens, où doivent être tombez les Habi-

tans de ladite Vallée contre les ordres de Sa Majefté, 6c qui ont donné fujet

qu'on en a relégué plufieurs dans les Villes de Piémont, où ils font actuelle-

ment à leurs fraix 6c dépens, depuis le commencement deJanvier 17 14. Mais

qui ne voit après tout que ce ne font-là que de vains prétextes pour les fruf-

trer en fraix 6c pour oprimer, ou plutôt pour abolir entièrement la Religion
Proteftante dans le païs, qui y avoit pris de nouvelles racines. Cela eft fi

véritable qu'on n'en peut douter en aucune manière > Et le Capitaine Frif-

quet, Jean Pierre Sonnet, Jean Guigas, aiant été apellcz pour le même fu-

jet
devant Mr. le Marquis de Caftagnole, Gouverneur de Pignerol ,

ce Mar-

quis n'a point fait difficulté de leur dire que Sa Majefté Sicilienne ne vouloit

Tome FUI. Fff ff fouffrir
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1714. fouffrir aucune autre Religion dans le Pragelas que la Catholique Romaine:

Et d'ailleurs quand l'on n'auroit d'autre preuve de leur mauvais defTein contre

la Religion Proteftante, que celle qu'on relâche ceux qui ont été arrêtez

pour le même fujet, dès qu'il fe font Papiftes, elle eft plus que fuffifante

pour en convaincre toutes perfonnes qui confidercnt ce fait avec un peu d'at-

tention.

Depuis le if . Mars 1714. on a cefle de donner des billets aux Habitans,

attendu que la plus grande partie d'iceux fe font écartez dans les Vallées de

Piémont ,
& quelques-uns en France où ils font reftez environ un mois,

croiant d'éviter l'orage} mais d'abord qu'ils font retournez, on leur a donné

encore des billets, pour comparoître à Feneftrelles Se à Pignerol, par devant

le Gouverneur} Se dès qu'ils ne veulent pas fe révolter, les relegue-t-on com-
me les premiers, chacun féparément dans une Ville fous les ordres d'un Châ-
telain du lieu. Dans ce tems-là on a envoie un billet à un nommé Jaques
Perrot, frère du Médecin, auffi relégué, de comparoître à Feneftrelles. En
chemin faifant, il s'eft efquivé d'avec eux pour éviter le même fort des pre-
miers ,

a abandonné fa famille, compofée de fa femme Se quatre enfans, Se

a pris le chemin de Briançon, où il n'eft pas plutôt arrivé qu'on lui a donné
des avis de s'en aller, autrement que Moniîeur le Gouverneur avoit ordre de

l'arrêter. Ce qui l'a obligé de quitter encore ce païs-là, Se s'eft retiré à Ge-

nève, où il eft arrivé le 21. Juin. Depuis fon départ le Châtelain de la Pe-

roufe, accompagné de quelques Soldats iont venus en prendre trois des plus

pauvres Se vieux, Se les ont attachez comme des criminels, Se conduits dans

le Fort de Feneftrelles.

Les Vaudois font auffi inquiétez pour les enfans, qui ont été baptifez par
les Prêtres, en ce qu'ils prétendent qu'ils aillent à la Mefle. Il y a environ

quatre mois qu'on a pris prifonnier par ordre de l'Intendant Pavie un nommé
Jean Meglio de la Tour, Se conduit à Pignerol, Se mis en prifon les fers aux

pieds, pour l'obliger à faire trouver deux Filles, qui font les Nièces, Se à

les leur remettre. Outre cela Mr. le Marquis de Caftagnole Gouverneur, Se

l'Intendant Pavie, ont fait venir devant eux les Confuls de Bobi
, Vilar, la

Roue, St. Jean, Se Angrogne, voulant les obliger auffi à trouver ces deux
Filles } Se encore en outre les Podeftas de la Tour Se Vilar ont fait aflembler

les Habitans des deux Communautez pour en faire la recherche ; ce qui fina-

lement les a obligées à fe fauver, Se finalement font arrivées à Genève.
Le mois de Janvier dernier le Capitaine Refplendin Réfugié, habitant à

la Roue dans la Vallée de Luzerne a été emprifonné à Pignerol environ fix

femaines au fujet qu'on l'accufoit d'avoir fait venir deux Filles de Mr. Ri-
chard du Château Dauphin, pour les inftruire dans la Religion Proteftante.

Elles n'étoient cependant venues que pour vifiter quelques parens, Se en s'en

retournant pour fe retirer au Château Dauphin , elles ont été arrêtées à Sa-

luées Se conduites à un Couvent de Pignerol , où elles font aux dépens de

leur père à 24. Louis d'or par mois.

Comme les Etats n'avoient point reconnu la Roiauté de la Sicile, ils

trou-
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trouvèrent qu'ils ne pouvoient pas mettre en ufage leur interceffion pour ces 171 4.'

periecutez
- là. Cela fit qu'ils remirent ce Mémoire au Roi d'Angleter-

re à fon paffàge à la Haie. Ce Roi pouvoir, mieux y emploier fes bons of-

fices, puifque la Roiauté de la Sicille avoit été procurée & reconnue par la

Grande-Bretagne.
Il y eut quelque autre affaire, qui n'étant pas fort intereffànte fera parlée

fous filence. C'eft pour rapporter quantité d'autres relatives au Nord. Pour

procéder avec quelque méthode on commencera par celles de la Contagion
qui infeftoit dans ce voifinage-là. Les Etats avoient publié un Placard. Ce-
lui-ci foumettoit à une quarantaine les Navires. L'Envoie de Dunnemarck

prefenta par ordre de fa Cour un Mémoire aux Etats. Il portoit la prière
d'en exempter les Navires qui venoient de l'Elbe , & fur tout de Stade,
Gluchftad Ôc Altena, où il n'y avoit aucun foupçon de maladie. Les Etats

demandèrent là-delfus l'avis des Amirautez. Celles-ci demeurèrent quelque
tems pour le donner. La raifon étoit qu'il faloit prendre des informations.

Les Etats en reçurent une avec une Lettre des Magiftrats de Hambourg. La
pefte y avoit fait un grand ravage l'année précédente. Cependant ces Magi-
ftrats-là avoient joint à leur Lettre des certificats fous ferment des Médecins
& Chirurgiens jurez. Ceux-ci avoient trouvé que la maladie contagieufe y
étoit entièrement ceflee. Les Etats toujours fagement portez pour faire

fleurir le Commerce de leurs Sujets, qui ell le Maître nerf de leur opulence,

panchoient à révoquer les Placards de défenfe. Il y avoit à cela quelque ob-
ftacle. Les Magiftrats de Hambourg, en priant de faire la revocation des

Placards , prioient les Etats d'écrire aux Rois de Dannemarck
,
de PrufTe &

à l'Electeur de Hannover. C'étoit pour obtenir d'eux d'ôter leurs gardes,

poftées vers cette Ville-là. Les Amirautez trouvoient même que la retraite

de ces troupes-là devoit précéder la revocation des Placards. Les Etats ne
trouvèrent pas à propos d'écrire là-deflus à ces Princes -là. Ils s'attendoient

que ceux-ci les ôteroient d'eux-mêmes lorfqu'ils verroient que le péril ferait

entièrement ceflë. Cependant les Magiftrats de Hambourg revinrent à la

charge fur le même Sujet. Ce ne fut cependant qu'après que la Cour de

Hannover eut fait une publication pour l'ouverture du Commerce avec cette

Ville-là. Le Refident Breyer prefenta un Mémoire aux Etats pour vouloir

en faire autant. Il n'y avoit pas de l'aparence qu'on y donnât fi-tôt les mains.

La raifon étoit qu'en premier lieu l'ouverture alléguée faire par des Princes

voifins n'étoit pas illimitée. Il y avoit des exceptions par rapport aux ou-

vrages de laine 6c de femblable nature , qui pouvoient encore le reffentir de

l'infection. En fécond lieu il y avoit des Marchands d'Amiterdam, qui pro-
fitant de cette defenlê-là s'étoient attirez partie du Commerce des autres

Pars, qui par l'ouverture de celui avec la Ville de Hambourg en recevrait

une Eclipfe. Nonobftant cela fur un nouveau Mémoire de l'habile Refident

Breyer les Etats de Hollande avoient confenti à l'entrée des Marchandifes de

cette Ville- là. C'étoit cependant fous certaines reftriélions , pour prévenir
tout inconvénient. Comme la defenfc avoit été faite par un Placard des

Etats Généraux ,
il falloit aufîi que la revocation fut faite par un autre def-

Fff ff 1 dits
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1714. dits Etats Généraux. Auffi ceux-ci refolurent-ils en date du 2. deJuin defai-

re publier cette revocation. On en exceptoit les vieilles hardes, les linges de

ménage, les étoffes de laine, les lits de plume &c autres chofes faites de laine

& de toile, les cheveux & peruques, dont la defenfe fubfifteroit. D'ailleurs

que les effets qui étoient dans les Magafins de cette Ville-là, fêroient à la

prefence duRefident des Etats, ou d'autres perfonnes par lui autorifées, ou-

verts
,
étendus , & expofez à l'air pendant quatre femaines. Ce devoit être à

l'exception des rouleaux de toile de Pologne. Après cela ils feraient empa-

quetez à leur prefence & par eux cachetez. On devoit ajouter une attefta-

tion de leur jufte nombre. D'ailleurs qu'ils feroient embarquez d'abord après

être empaquetez. Cette liberté de commence, fu jette à tant d'exception,

ne plût pas aux Magiftrats de Hambourg. Ils envoierent ordre à leur Refi-

dent de s'en plaindre par un Mémoire. Ils trouvoient les exceptions trop du-

res, & qu'elles ne pouvoient avoir lieu. Ils ajoutoient que l'expofition à l'air

des effets qui étoient dans les Magafins, avec les circonitances qui en étoient

prefcrites, étoit impraticable. La plus forte raifon qui rendoit les Etats fi

rigides fur ces précautions venoit de ce que les Navires de leurs Sujets étoient

vexez dans les Ports de France, ôc fur fout à Bourdeaux. On a parlé un peu

plus haut que les Ambaffadeurs des Etats en avoient parlé au Marquis deTor-

ci. Ce Miniftre d'Etat François leur propofa un remède par de femblables

précautions. Auffi les Etats avoient pris là-defîus une Refolution par l'avis

des Amirautez qu'ils firent communiquer au Marquis de Torci, ainfi qu'on

peut la voir plus haut & à quoi l'on fe raporte. Cependant les Etats tou-

jours bons accordèrent en date du z. de Juillet l'entrée des fils & de la toile

de Silefie £c de Brunfwiclc. Cela même fans précaution, parce que ces Païs-

là étoient exempts du foupçon de contagion. Cependant la Ville de Ham-

bourg ne cefîoit de folliciter pour une revocation totale des Placards. Les

Etats de Hollande délibérèrent bien là-defîus. Il y eut des Membres qui opi-

nèrent de prendre une Refolution. Elle rouleroit fur ce que fi vers le milieu

de Septembre fuivant l'on ne remarqueroit aucun figne ou indice de Conta-

gion à Hambourg l'on revoqueroit les Placards , qui en avoient défendu le

Commerce. Cependant les Députez de la Ville d'Amfterdam prirent la cho-

ie à confiderer. La vûë en étoit de différer cette refolution , parce qu'elle fe-

roit devenue obligatoire. A la Seffion fuivante de ces Etats de Hollande ils

confentirent au retabliffement du Commerce avec cette Ville-là fans aucune

reftri&ion. Ce confentement aiant été rapporté à l'Affemblée des Etats Gé-

néraux fuivant la coutume, ceux-ci prirent la Refolution d'annuller les Pla-

cards, qui étoient auparavant émanez, & qui defendoient ce Commerce - là.

Par- là les Amirautez étoient autorifées de ne faire plus des difficultez fur l'en-

trée des effets qui en venoient. Cela étoit directement contre ce qui avoit été

fait, même récemment en Portugal. Pour y remédier le Magiftrat de Ham-

bourg écrivit une Lettre au mois d'Août au Comte de Tarouca Ambaffadeur

de Portugal. Ce Seigneur, qui outre fa grande habileté pourles affaires Politi-

tiques, avoit toutes les belles qualitez pour fe faire aimer , admirer ,
& efîi-

mer, embrafîa avec plaifir d'intercéder pour la Ville de Hamboug auprès du
Roi
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Roi fou Maître. Il falut du tems pour en avoir la reponfe. Dès que ce 17 14.
Comte l'eut reçue, il en donna part au Magiftrat de cette Ville-là par une '

Lettre fort gracieufe. Pour en convaincre voici la copie de cette Lettre.

NOBILISSIMI , AMPLIS SIM1, EXCELLENT1SSI- Lettre

MIQUE DO MINI PROCONSULES ET SE NATO- J
u

.

c°m -

RES LIBERM 1MPERIALIS REIPUBLICM Eï rouca à

C IV II'AI'1 S TEUTO-ANSEATIC.E HAMBURGI. h Ville

deHam-

ETfi
plurimijam elapft fint dies exquo prœclarijjîmus Dominas Breyerus Refi-

bourS-

dens vefier &? Anfeaticus humaniffimas vefiras officiofijjtmafque nobis tradidit

Lifteras, nihilominus officium\nofirum nullatenus deferuijfe exflima?nus , fi us

diftulïmus hucufque rejeribere ; opportebat enim de Negotio nobis iilic injuncl»

prius refponfum ab UlliJJîpone expetlare. Primum igitur Excellentiis veftris ex

animo gratulamur , qttod terribilis Ma defierit contagio , qu<e olim vefiram per
Urbem grajfabatur ,

deinde quod non ita confliblati fuerint incola infejîâ Lue

quemadmodum timendum erat quum hœc primum in Urbem incidit. Hujufmodi

voluptate jam nobis mirificè affeclis de tamfelici rerum exitu ingens modo Letitia

accedit cumulus ex benigno refponfo, quod SereniJJïmus PutentiJJImufque Rex, £5?

Dominus nojler Clémentijjîmus dignatus efi ad nos tranfmittere per ultimos Ta-

bellarios ,
de Navibus ampliffma Urbis Hambutgenfis qttœ ad Lufitanits Portas

in pofterum appellent. Sacra igitur Regia Majefias benevolentiâ Ma dutlus
, quâ

ab ineunte atate complexus efi Excellentiffïmum veftra Civitatis Sénatum y Rei-

que vellra publica commodis invigilans nobis apertum , declaratumque effe
vuluit

Décretum illad, quo Lufitania portus interdicli fuerant vefiris navibus ex pefii-

feri contagii concept timere, nullum deinceps habiturum efie vobis
, vefira/que

Naves in pofierum Hofpitaliter ,
ut mos erat , nulloqus impedimento excipiendas ;

quin £5? Marum nautis mercatoribufqae antiquo uti contuberio permiffam fore ,

quum ad Lufitani* Littora féliciter appulerint. Quœ quum itàfint officiofifiïmœ

epifioU ve/lra referibendi occafionem lubentiffime ampleclimur •> fummeque cum

gaudio vobis aperimus quanam hàc in re fit Regia mens
,

licet de eâ jam vobis

fortajfe confiât per Naves ex Ullyffipone ad feptentrionem remeantes. Reliquum

efi ut ftudia nofira , omnemque curam Religiofifiime adhibendam ejfe polliceamur ,

quum de vefir* Urbis incolarum Commodis agatur quod olim jam praclariffimo

Domino Anderfonio Amburgenfi Syndico compertum ejfe fummoperè defideravi-

thus, dum Ultrajeéli commoraretur > certe enim nihil tam ardenter exoptamus,

quam de Excellentiffimo Senatu vefir benè mereri , pro cujus etiam incolumitate

vota nuncupare non defifiimus. Dabantur Ultrajetli die if. menfis Novem-
brii Anno 17 14.

Iïluflriflimi Ampliffîmi Excellentijfimique Domini Ex-

cellentiarum Vefirarum Obfequiofiffimus,

Signatum ,

Cornes de Tarouca.

Ffr H 5 Quoi-
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17 14-. Quoi qjje que ce Comte fit tout fon poffible pour avancer la Paix avec

f_Z.ll i'£(,,agne, il y trouva des obftacles de la part de celle-ci. Elte devoit pour-

tant voir,' qu'elle y feroit obligée. C'étoit fur-tout qu'après la mort de

la Reine Britannique, les Seigneurs Regens prirent les affaires du Portugal à

cœur. C'eft ainfi qu'on peut voir par la Lettre que le Vicomte de

Bolingbrocke écrivit à l'Envoie de Portugal qui étoit à Londres , & que

voici.

MONSIEUR,
Copie T TN des premiers foins des Seigneurs Jufticiers du Roiaume a été de re-

de la K_J préfenter au Roi l'Etat dans lequel vôtre Négociation avec l'Efpagne
Lettre

fe trouve préfentement continuée, & d'offrir à Sa Majefté leurs tres-hum-

Boîïr)"- blés avis 5 qu'il eft. abfolumcnt neceffaire d'obliger l'Efpagne, fans plus

broolfe perdre de tems, de l'expliquer catégoriquement. Comme il n'y a nul

écrite à
\ieu de douter que les fentimens du Roi ne foient à cet égard confor-

y Envoie
mes

v

ceux des Seigneurs de la Régence, j'ai ordre de vous affluer en

tugal°de leur nom, qu'on obligera l'Efpagne de conclurre immédiatement la Paix

White- avec le Portugal, ou que le Roi Vôtre Maître peut conter d'être affilié

hAl Ie félon la teneur de l'Alliance defenfîve. Te fuis, &c.
19, (8.)
Août.

Signé,

BoLI NGBROECK.

I l eft tems de venir aux affaires du Nord. Elles font de différente natu-

re. Car les unes regardent celles qui font particulières à chaque Puiffance

du Nord, & d'autres qui regardent les Alliez du Nord en commun
contre la Suéde & leurs opérations Militaires , Se tentatives pour leur

Paix.

On commencera les particulières relatives au Czar. L'on a déjà raporté

l'année précédente comment le Prince Kcurakin avoit prefenté un Mémoire

aux Etats &c dont on a inféré la copie en ce tems-là, avec quelque fuite, à

quoi l'on fe rapoite touchant des Navires brûlez à Elfingfors. Au commen-
cement de cette année le Prince Kourakin préfenta un Mémoire aux Etats

pour demander une conférence. Elle devoit rouler pour donner fatisfaftion

pour ces Navires- là. Voici ce Mémoire.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

Memoi- QUr l'exact raport que le foufligné Miniflre Plénipotentiaire a fait au Czar

rc du Cj fon Maine, touchant le malheureux accident arrivé aux Navires mar-
prince chands de vos Sujets à Elzingfors 6c au fujet de p. mille poutres Ôc autres

kind"~i bois à brûler, aparcenant de même aux Sujets de cet Etat, dont le foufligné

Tanv.

'

Miniflre Plénipotentiaire a été initruit par deux Refolutions coniecuth es de

Vos Hautes Puiflances du 16. Se 30. d'Août de l'Année 171 3. Il vient de

rece-
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recevoir des ordres de Sa Majefté qui témoignent fon attention & les foins 1714.
qu'elle

fe donne pour procurer la Satisfaction poffible aux fujets de Vos Hau- --»

tes Puiflances. Sur cela le fouflîgné Miniftre Plénipotentiaire prie Vos
Hautes Puiflances de vouloir lui accorder une conférence.

Signe,

Boris Prince Kourakin.
Fait à la Haie ce 22. Janvier 171 4.

Elle fut tenue. Voici ce que ce Prince y dit.

SUr
les raports fidèles que j'avois fait au Czar mon Maître, du contenu de Memoi-

deux Refolutions prifes, par Leurs Hautes Puiflances l'année pafleei7i$. re du

le 26. & 30. d'Août, dont il m'a été fait communication en même tems,
p
_
rince

touchant le malheureux accident arrivé à Elfingfors aux Vaifleaux Hollan-
jans'ùni

dois> Sa Majefté Czarienne m'a ordonné de faire favoir à Leurs Hautes Puif- Confe-

fances fa bonne volonté à fatisfaire leurs Sujets des dommages qu'ils ont fouf- rence en

ferts dans le fufdit accident. Janvier.

Quoi qu'il ait été avéré par plufieurs exacts 6c fidèles témoignages des

Officiers de Marine qui ont été fous le Commandement du Vice-Amiral
Cruifle d'une manière à n'en plus douter , que les fujets des Etats

fe font mis fous la defenfe du Vice-Amiral Suédois Lilli , & qu'ils ont
demeuré long-tems à la veuë de la flotte de Sa Majefté Czarienne,
fans lui donner aucune connoiflance de ce qu'ils étoient, de forte que ces

circonrtances Se d'autres ont donné tout à fait lieu de les croire comme
des véritables Vaifleaux ennemis, & par confequent de les traiter comme
tels , faute de n'avoir pu en être mieux inftruit.

Cependant, nonobstant la validité de cette raiSbn, 8c les diverSës cir-

constances du fait, qui toutes enfêmbles bien confiderées auroient dû dif-

penfer Sa Majefté de la bonification d'aucun dommage Souffert, Sa Ma-

jefté animée par une confideration particulière qu'elle a pour Leurs Hau-
tes Puiflances, ôc par l'affection pour tout ce qui regarde le bien de leurs

fujets, a bien voulu fe déterminer & promettre , ainfi qu'elle promet
maintenant, de rendre Satisfaction aux propriétaires qui ont fouffert des

dommages dans l'accident fufmentionné , & nommément en leur rembourfanc

en argent la moitié de ce que les Vaifleaux brûlez ont valu
, favoir après que

la Guerre avec la Suéde fera finie, vu que le tems préfent de la Guerre

qui exige des depenfes immenfes met un très grand obftacle à un plus prompt

paiement } mais, en cas que lefdits propriétaires de ces Vaifleaux brûlez

voudront être fatisfaits préfentement , non en argent , mais en quelque
autre manière, j'ai

ordre de Sa Majefté de faire entendre qu'en ce cas elle

veut bien accorder aux fufdits propriétaires la liberté d'entrée 6c de fortie

dans & hors des ports de Finlande, & de leur permettre d'y continuer

leur Commerce de bois librement , 6c fans être obligé d'en paier aucuns

droits
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droits iufques au tems que lefdits propriecaires en auront recueilli la fommc

iZHl qu , leur eft promile pour rembourfement de leurs Vaifleaux brûlez.

Quant à l'autre moitié de la bonification en queftion pour lefdits Vaifleaux,

on eit'ime qu'il eft inconteitablement de la raifon
, que Leurs Hautes Puif-

fances la faflênt abfolument prétendre du côté de la Suéde, parce qu'il eft

notoire , que le Vice-Amiral Suédois Lilli a été leul la caule de tous lesdom-

mages faits.

Au refte on demande des inventaires fidèles du prix de ces Vaifleaux, &
les liftes des perfonnes tuées ou bleflees, vu que Sa Majefté veut accorder

un foulagement d'argent tant à ceux qui font blesfez qu'aux familles de ceux

qui ont été tuez.

Pour ce qui eft de neuf mille poutres 6c autres bois à brûler qui ont été à

Elfingfors apartenant à des marchands Hollandois, il ne! fe (trouve aucune

information à la Cour de S. Maj., combien & quelle quantité il s'en trouve

préfentement } cependant Sa Maj efté Czarienne à bien voulu ordonner, que
tout ce qui fe trouve encore de ce bois (oit rendu aux propriétaires, & à cet

é^ard elle permet aux (ujets
de Leurs Hautes Puisfances d'envoier quérir par

leurs Vaisfeaux ce bois vers le printems prochain, 6c de le faire tranfporter

chez eux.

A l'égard des dettes prétendues en vertu d'un procès à Revel , fi-tôt

que le Sieur de Bie Refident des Etats aura fait par écrit toutes

les Remontrances requifes à ce fujet, en ce cas on ne tardera guerre

d'y aporter toute l'attention que la juftice exigera à cette occafion, ôc de fa-

tisfaire entièrement les fujets des Etats.

E n fortant de cette conférence le Prince fit entendre au Confeiller Pen-

fionnaire , que le Czar étoit bien content du Dannemark , mais nullement du
Roi Auguste. Il lui communiqua même confidemment la Copie d'une

Lettre que le Czar venoit d'écrire à ce dernier Roi. Comme elle «eft aflèz

curieufe, on trouve à propos de l'inférer ici.

Lettre y j? Confeiller d'Ambaflade , qui refide à nôtre Cour de la part de
du Czar |_^ yotre Majefté, nous a fait connoître de bouche que Votre Majefté

Augufte,
avoit l'intention de contracter une Alliance avec la Cour de France, &

de Pc- d'envoier pour cela à Paris un Miniftre de fa part. Mais comme nous
ters- avons été avertis en même tems par d'autres endroits que le Comte de

le°is"
Wefteren avoit déclaré par ordre de Votre Majefté au Miniftre de l'Em-

Janv! pereur à Varfovie, qu'elle avoit déjà en effet conclu un Traité de cette

Nature avec la France , nous ne pouvons là-deflus nous empêcher de
dire à Votre Majefté qu'une telle Négociation avec la France nous pa-
roit être faite hors de iâifon, & par confequent elle ne peut devenir que
fort iulpeéte à notre égard. C'eft parce que, quand même cette Négocia-
tion n'auroit autre choie pour but que d'empêcher la rupture de la

Porte
,

ainfi que Vôtre Concilier a tâché de nous en aflurer ; cependant
nous ne pouvons pas comprendre comment l'on pourroit faire fond fur

de
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de telles promeffes Françoifes. C'eft vu la conduite que la France a tenujuf- 1714!

ques à préfent & les grands efforts qu'elle a toujours faits, tant à la Porte que
"

par tout ailleurs , pour les intérêts de la Suéde, Se pour fon retabliffcment.

Votre Majefté ne peut pas ignorer les étroites liaifons qu'il y a toujours eu
entre la France Se la Suéde, Se combien la première fe trouve intereffée au

maintien de la Suéde. Vous lavez aufïî très-bien la haine inflexible que le

Roi de Suéde a toujours eu, Se conferve encore jufques à préfent, contre

votre haute perfonne. De forte que quand même il feroit porté par la Fran-

ce à fuprimer pour quelque tems cette haine, ce feroit feulement dans la

veuë de gagner par-là du tems, pour faire enfuite éclater cette même haine

contre vous avec plus d'effet. Il plaira à Votre Majefté de confiderer de

plus que comme elle avoit de concert avec nous fait déclarer que nous étions

prêts d'accepter les bons offices de l'Empereur, Se des deux Puiffances Mari-

times pour traiter de la Paix avec la Suéde, quels grands foupçons ne fera pas
naître Se n'attirera- t-elle pas fur Votre Majefté une telle Négociation, de la

part de l'Empereur Se de tout l'Empire, Se n'obligera- t-elle point d'autant

plus l'Empereur à avancer fa Paix avec la France , Se afin de fê mêler

dans la fuite dans les affaires du Nord , au grand préjudice de Votre

Majeflé Se à celui de toute la Grande Alliance ? Sans faire mention de

plufîeurs autres fuites qui peuvent refulter de cette négociation avec la

France. Après avoir meurement réfléchi fur tout cela nous n'en pouvons
conclurre autre chofe, fi non que les intentions du Roi de France ont

feulement pour but d'amulêr Votre Majefté , Se de la feparer de la

Grande Alliance par quelques frivoles prétextes. Quoique nous n'aions pas
lieu de craindre qu'elle fe laiffc entrainer de cette manière , à quitter la

Grande Alliance ; cependant nous ne pouvons pas nous empêcher de vous

repréfenter combien de foin nous avons jufques à préfent pris de vos intérêts
,

Se de leur confervation , Se combien nôtre conduite à Votre égard dans tou-

tes nos entreprifes a été jufques à préfent fincere Se fidèle ; ainfi que nous

en avons donné une preuve toute récente en vous affurant en dernier lieu de

toute forte d'afliftance de notre part contre la Porte. Ces confiderations Se

autres nous empêchent de croire que Votre Majefté foit déjà entrée dans des

engagemens avec la France, Se ait fait actuellement un Traité avec elle, fans

avoir préalablement délibéré là-deffus avec nous
, ni donné aucune fidèle com-

munication à notre perfonne, félon qu'il convient en vertu de l'étroite Al-

liance qui eft entre vous , Se conformément aux affurances , tant de fois

réitérées. D'ailleurs nous avons crû que le Confeiller d'AmbafTade de Votre

Majefté nous donneroit cette communication par écrit Se avec plus d'éten-

due, félon la nature Se l'importance de cette affaire, Se telle que nous la

lui avons fait demander, afin de pouvoir nous déclarer là-deffus avec plus de

fondement. Mais ne l'aiant point voulu faire
,
nous avons trouvé à propos

d'expédier celle-ci à Votre Majefté par un Exprès, afin de demander
une communication plus ample Se plus exacte de cette de cette affaire ; ce

que nous efperons que Votre Majelté fera en toute fidélité, en rcponlè à

Terne VIII. Ogg gg celle-
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celle-ci 6c par le même Courrier, 6c non feulement fur tout ce qui s'eftpré-

•

cedemment pafle par raport à cette affaire-là ; mais qu'auflî elle fufpendra la

conclusion de cette Alliance ,
en cas qu'elle ne foit pas encore faite, jufques

à ce qu'on ait délibéré là-deffus d'un commun confentement. En attendant

nous fommes 6cc.

Les Etats prirent une Refolution en date du 27. Février pour fervir de

reponfe à ce que le Prince Kourakin avoit dit à la dernière conférence. Cet-
te refolution efl d'une extraordinaire longueur. La raifon eft qu'avant que
de toucher les points de la conférence on y commençoit à parler fur un def-

fein du Czar. Celui-ci étoit de tranfporter la trafic du Port d'Archangel à

Petersbourg. Cela avoit été mandé aux Etats par leur Refident auprès du
Czar. Comme le Commerce eft regardé comme la fource qui donne le mou-
vement 6c la vie à la Republique, 6c en particulier à la Province de Hollan-

de, non plus ni moins que la circulation du fang dans le corps humain le

maintient, les Etats réfléchirent fur ce tranfport. Ils confulterent même là-

deflûs les principaux Negocians, qui commerçoient en Mofcovie. Ceux-
ci alléguèrent les inconveniens 6c difficultez qui en refulteroient de ce chan-

gement. Elles feroient tant par raport des Maifons 6c des Magafins , auffi-

bien que d'autres chofês néceflaires, qui fe trouvoient fur pied à Archangel
d'une manière apropriée audit Commerce, que relativement aux avances 6c

prétendons des Marchands fujets des Etats. Elles étoient à la charge des

Trafiquais Rufles, qui leur étoient redevables. D'ailleurs que les droits à

Petersbourg n'étoient pas réglez par le. Czar. Ceux-ci dévoient cependant,

pour encourager le Commerce de la forte , être beaucoup au deflous de ceux
de Revel & de Riga 6c autres Havres.- Pour remédier à ces inconveniens,
l'on trouvoit qu'il n'y avoit qu'un promt Traité de Commerce entre le Czar
&C les Etats , afin de fervir d'une règle réciproque. De la part de cet Em-
pereur Rude on avoit fait connoitre qu'il perfiftoit à faire de Petersbourg une

Ville Capitale, en langue Rufîè Holètza. Par la Refolution on chargeoit le

Refident des Etats auprès du Czar de lui repréfènter tout ce que defius.

D'ailleurs d'y ajouter que les Negocians de la Republique convenoient tous

unanimement qu'un tel changement feroit même d'un extrême defavantage
à Sa Majefté Czarienne 6c à lès fujets. De plus qu'outre les inconveniens

qui refulteroient de cette nouveauté, l'ontiouvoit qu'après cela l'on ne pour-
rait plus maintenir ce Commerce avec les Pais RufTes. La raifon étoit que
les Negocians ne feroient plus fûrs du débit de leurs Marchandifès

, ni du
retour avec une nouvelle Cargaifon. L'opinion 6c le détail des raifons des

trafiquans étoient là-defTus fi palpables 6c fi convaincants, que les Etats s'en

trouvoient entièrement perfuadez. Après cela on chargeoit leur Refident de

repréfènter qu'ils n'avoient pas été peu furpris de cette Refolution du Czar,
fans leur en faire part , d'autant qu'ils y étoient fi intereflez. D'ailleurs fans

donner une aflurance aux Trafiquants leurs fujets des arrérages qui leur étoient

dûs à Archangel. Cela fur -tout dans un tems, où Sa Majeilé Czarien-

ne
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ne étoit en Négociation avec eux pour .un Traité de Commerce, fur les \-i\*

remarques duquel faites par la Republique la Cour Rufle n'avoit donné au-

cune reponfe. L'on fouhaitoit cependant qu'on pût venir à la conclullon de
ce Traité avant l'Eité. En attendant on prioit le Czar de révoquer ou du
moins de fufpendre provifionellernent Tes ordres donnez là-delTus. Outre ces

ordres à leur Refident on fit remettre cette Refolution au Prince Kourakin.
Il yenavoit une additionelle. Elle portoit en fubflance à avoir une conférence

avec ce Prince-là pour lui faire une reponfe à ce qu'il avoit dit dans la précé-
dente touchant la fatisfadion pour les cinq Navires brûlez à Elfingfors. Oa
le pria de fe rendre aux apartemens des Etats. Etant- là on lui fit de folides

reprefentations. On lui dit bien qu'on étoit ravi d'aprendre la difpofition du
Czar à donner une raifonnabie fatisfaétion aux fujets des Etats pour les cinq
Navires & leur Cargaifon ,

& pour les Matelots tuez ou bleflèz. Cepen-
dant , qu'aiant réfléchi fur la manière de cette fatisfaétion , on avoit le deplai-
fir de voir qu'elle ne repondoit pas à la requifition des Etats, ni au droit de

leurs fujets lefez. Par raport à en faire paier la moitié aux Suédois, c'étoit

une chofe infoutenable. C'étoit puis qu'il étoit évident, que le dommage
avoit été fait par les RulTes, & non pas par les Suédois. Par conlëquent
l'on ne pouvoit pas avec la moindre ombre de juttice rien prétendre de ces

derniers, mais bien des Officiers RulTes qui avoient commis le defordre, ou
du Czar même. Pour ce qui étoit de l'autre moitié, vouloir en différer le

paiement jufques après la Guerre, c'étoit un expédient defiitué de fonde-

ment ,
& qui ne quadroit nullement avec la Tuftice 8c la gloire de Sa Ma-

jelté Czarienne, non plus qu'à la bonne difpofition qu'elle temoignoit envers

la Republique & fes Sujets. De plus que l'autre branche de l'alternative, qui por-
toit de fatisfaire par la franchilê des droits d'entrée & de fortie des Havres de

la Finlande, ne convenoit pas ni ,aux affaires des interelTez ,
ni à la convenan-

ce de la Republique & de fes fujets. C'étoit d'autant qu'ils s'étoient fouvent
recriez fur de pareilles exemtions, comme étant extrêmement pernicieufes

pour tous les autres qui voudroient entreprendre un pareil commerce. D'ail-

leurs que la navigation vers ces Havres-là étoit difficile à caufe des Suédois, Se

que quand même elle feroit libre, il- faudrait bien des années pour en tirer le

dédommagement. C'elt pourquoi l'on prioit de ne plus différer cette jufte
fatisfaélion > d'autant qu'on n'avoit aucune raifon pour y aporter un tel délai ,

fur tout après un fi brutal maflàcre, & une violence fi énorme, faite à ces

Navires-là. Par raport aux neuf mille poutres & autres bois, l'offre de laif-

ler emporter ce qu'il y en avoit en être, n'étoit point acceptable, mais qu'on

perfiftoit fur une entière fatisfaélion, &c.&c.
Comme l'on a dit qu'après la Conférence de ce Prince, il avoit mon-

tré la Lettre du Czar au Roi Auguste, 6c qu'on a raporté ci-haut,
le Roi Auguste en fut informé. Il chargea fon Miniilre de faire

une Déclaration aux Etats, Se en même tems au Miniibe de Danne-
marck. Elle tendoit à affurer que le Roi fon Maître n'avoit contracté

aucune Alliance avec k France, ainfi que le bruit en étoit généralement

répandu. Comme cependant ce Roi- là ne pouvoit pas defavouër qu'il

Ggg g g 2, n'eue
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eut été en Négociation pour cela, fon Miniftre avoit dans fes ordres ut
autre précis. Celui-ci étoit de dire qu'il y avoit véritablement eu quelque
chofe de pareil fur le tapis ,

en vea'ê de porter la France à ne pas folliciter la

Porte Ottomane à rompre avec la Pologne, fans qu'on en fut cependant ve-
nu à une conclufion. Avec tout cela il y eut des Minières, qui ne fe fioienc

pas beaucoup à ces affurances. Ils étoient prévenus, peut-être trop légère-
ment , que la Cour du Roi Auguste pofledoit en un degré éminent cette
belle vertu que Tacite dit que Tibère aimoit par deflus toutes les autres ver-
tus , favoir une parfaite diflimulation.

Après la dernière conférence avec le Prince Kourakin , dont on vient de

parler ,
les Etats en eurent encore une autre avec lui. C'éroit par raport à

164. mille, 175-. florins 6c 14. fols qui étoient dûs fur les Douanes de Riga.
Cette fomme refultoit d'un emprunt fait par les Suédois, dont on a parlé ail-

leurs. On Uii reprefenta que depuis 1710., que le Czar fon Maître s'étoit

emparé de cette Ville-là, il n'y avoit rien eu de paie, & qu'on le prioit de

parler pour cela fes bons offices auprès de fa Cour. C'étoit pour faire paier
les intérêts échus, & à échéoir, & même le Capital rtftant. Ce Prince
s'étoit écrié là-deflus, alléguant que c'étoit une dette contractée par les Sué-

dois, à laquelle le Czar n'étoit nullement tenu de fatisfaire. On lui avoit
là-defîus repondu , que les Doùannes de Riga étoient fpecialement liipote-

quées à cette dette, fous la garantie des Etats, & que cette Ville-là étant
alors entre les mains du Czar, celui-ci étoit obligé d'y fatisfaire. Cela étoic

iùivant tout droit ,
& félon la règle générale quod res tranfit cum fuo cnere.

Ce Prince , peu verfé dans le droit, & ne fâchant cette règle générale, promit
d'en écrire à fa Cour. Les Etats firent même de plus. Ils chargèrent leur

Refident de préfenter dans les mêmes termes un Mémoire au Czar, dont il

s'aquita le \6. d'Avril. De la part du Czar on lui donna la reponfe
qui fuit.

Renonce TL a été très-humblement repréfenté à Sa Majeflé- Czarienne ce queleRe-
du Cxar 1 fident de Bie à propofé dans (on Mémoire du 16". Avril, par ordre de
en date Leurs Hautes Puiflances les Seigneurs Etats des Provinces-Unies des Païs-

\i' au
^as ' ^a Majeflé a très-benignement ordonné de faire favoir là-deflus audit

Memoi- Sieur Refident , que Sa Majeflé, à caufe de la bonne intention & l'amitié

te que qu'elle a toûjonrs témoigné pour Leurs Hautes Puiflances & pour le bien des
le

Rejï- Provinces-Unies, n'auroit jamais pu croire qu'elles auraient aflifté avec de l'ar-

Holhn- 8cnt Ie Roi de Suéde, Ennemi de Sa Majeflé, pour pouflèr la Guerre, dans

^j |u j laquelle Sa Majeflé Czarienne étoit engagée j & encore moins qu'à préfenc
avoit que Dieu à béni les juftes armes de Sa Majeflé Czarienne, elles voulufient
préfenté demander à Sa Majeflé Czarienne le paiement de l'argent dû par fes Enne-

^
'

r

6
; mis, £c qui avoit été emploie contre Sa Majeflé Czarienne. Chofe qui efl

contraire à la nature même, & qu'on pouvoit fi peu attendre de Leurs Hau-
tes Puiflances. C'eft d'autant jque Sa Majeflé Czarienne, au lieu d'aflîfter

les Ennemis de l'Etat, n'avoit au contraire laifle paflèr aucune occafîon
d'avancer ks interêcs de Leurs Hautes Puiflances, autant qu'il a été dans

h
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le

pouvoir
de Sa Majefté Czarienne. Auffi efpere-t-elle que Leurs Hautes 1714.

Puiflances n'infifteront pas davantage là-deffus. Mais, qu'elles tacheront d'à-
———

voir le rembourlement dudit argent des Suédois mêmes, auxquels il avoit été
donné. Cependant, fi à la future Paix avec la Suéde par la concurrence de
Leurs Hautes Puiflances, Riga vient à refter à Sa Majeflé Czarienne, elle

fongera alors à quelque moien, pour rembourfer ladite fomme prêtée aux
Suédois. Sa Majefté elt avec toute la grâce Czarienne, fatisfaite au refte du
Sr. Refident. St. Petersbourg le 6. Mai. (zô\Avril) 1714.

Signé,

G. G O L O F K I N.

Cependant le Prince Kourakin donna un magnifique régal au Comte
& à la Comteffe de Strafford & à quelques autres Miniftres. C'étoit fur une
nouvelle de quelque défaite des Suédois dans la Finlande. On s'étoit attendu

à ce defaftre. La raifon étoit parce que les Suédois n'étoient qu'une poignée
en comparaifon de la multitude des Ruflès, & l'on favoit l'ancien proverbe
latin nec Hercules contra duos.

Comme ledit Prince Kourakin devoit faire une Courfe à Brunfwick où il

devoit être premier Plénipotentiaire du Czar, mais fans defTein de s'y arrê-

ter, il prit congé des Etats. Ceux-ci prirenc cette occafion pour lui faire

quelque reprefentation. Elle confifta à lui infinuer le grand ombrage du nou-

vel Etabliflement que le Czar vouloir faire pour le Négoce à Petersbourg.
C'étoit d'autant qu'il y avoit à craindre qu'il ne voulut faire là-deflus le Maî-
tre. Ce Prince tâcha d'alîurer du contraire. Cependant, on lui dit que le

Czar avoit bien donné des aflurances qu'il ne vouloit s'emparer de la Livo-

nie, que pour la rendre à la Pologne, à laquelle les Suédois l'avoient autre-

fois arrachée, 6c que cependant il la retenoit pour lui-même. Ce Prince ne

fût qu'y répondre. Il partit pour Brunfwick rempli d'inquiétudes fur des

chofes touchant la guerre Se la paix avec la Suéde, dont on parlera e~ fon

tems.

Après le départ de ce Prince, les Etats reçurent une Lettre de celui de

Menzikoff, en date du 10. de Mars. Elle tendoit à prier les Etats de vou-

loir être les Parrains d'un fien enfant. Celui-ci avoit été tenu au baptême
par le Czar. Ce Monarque dit au Miniitre des Etats auprès de lui , qu'il

avoit reprefenté en cette fonction Leurs Hautes Puiifances fur l'aflurance

qu'Elles ne le defaprouveroient pas. Après cela l'on n'auroit pas pu bonne-

ment s'en dédire. Cependant, la Lettre du Prince Menzikoff fut mife en

commiffion pour être examinée. Ce fut fur ce que quelque Membre fut d'a-

vis que les Etats s'en excufiflènt. Le prétexte auroit été fur ce que le bap-
tême étoit adminiftré par une Liturgie de l'Eglife Greque ,

Se dans une

Croiance éterodoxe à celle des Etats. Cependant, après quelque délibéra-

tion l'on trouva à propos d'accepter d'être parrains, en date du 12. de Mai.,

Pour cela on lui feroit un prelènt en Vaidelle d'argent n'excédant pas fix

mille florins. On ajoûteroit ce qu'il faloit diftribuer à la chambre de l'Ac-

Ggg gg 3
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1714. couchée. L'on n'étoit cependant pas fort content de ce Prince favori du

Czar. La raifon étoit fur ce que profitant de fou crédit, il avoit obtenu du

Czar d'avoir en Monopole le Tabac, ce qui ruinoit le commerce, ainfi qu'il

l'étoit en Suéde, à caufe du Monopole du Sucre, Tabac & Epiceries.

Le Prince Kourakin fut cependant bien-tôt de retour de Brunfwick. Il

eut une Conférence avec les Députez des Etats. Elle roula fur deux Points.

L'un étoit par raport aux cinq Navires brûlez à Elfingfors. Comme l'on n'a-

voit pas agréé ce qu'il avoit propoié là- deflus dans une Conférence précédente, il

y parla autrement. Il y dit qu'il avoit ordre du Czar de paier argent comptant
ce dommage-là. Il y ajouta cependant qu'il faloit en faire une eftimation con-

venable. A cet effet, il demanda 1. d'être informé des trois dimenfions de ces

Navires, favpir de leur longueur, largeur, & profondeur, 2. En quelle
nnnée ils avoient été fabriquez. Et 3. quel équipage étoit fur chacun d'eux.

Il prétendoit même que cela fut vérifié par des ducs Atteignions. On infera

de ces demandes non neceflaires, que ce n'étoit qu'une chicanne pour traîner

la fatisfaction. Il demanda d'ailleurs une lifte des Matelots tuez ou bleflez en
cette malheureufe occafion-là. La raifon étoit, parce que le Czarvouloit
faire quelque gratification à leurs familles. Les Etats firent venir là-deiïus les

Interefiez dans ces cinq Navires-là. On leur ordonna de drefier des comptes
juftes de leurs prétentions. A ces Interefiez ié joignirent quelques Trafiquans
d'Amfterdam

, qui negocioient à Archangel. Ceux-ci firent des plaintes.
Elles portoient que l'année précédente 1713. le Gouverneur de ce Port Sep-
tentrional-là avoit enlevé de fa propre autorité un des meilleurs Matelots de

chaque Navire Hollandois. Il avoit allégué que cela étoit fait pour le fervi-

ce du Czar. Les plaintifs difoient qu'une procédure pareille tendoit à la rui-

ne entière de leur Commerce & de leur Navigation. La raifon étoit, qu'on
ne trouvoit pluy de Matelots pour l'équipage des Navires pour ce Port-là.

C'éroit de crainte d'être enlevez. Les Etats écrivirent là-deflus une forte

Lettre au Czar même. C'étoit pour le prier d'ordonner à ce Gouverneur-là
de ne plus commettre de pareilles avanies

, qui étoient contre tout droit.

L'on trouvoit que véritablement rien de pareil n'avoit été pratiqué parmi les

Nations même les plus barbares.

L'autre point qui fut fur le tapis dans la Conférence, regardoit le tranf-

port du Commerce d'Archangel à Petersbourg. Pour éclaircir cette matière
l'on trouve à propos de dire, qu'il y avoit quelque tems que le Czar avoit
fait propofer par ce Prince de faire un Traité de Commerce avec Eux.
Quoique de leur côté l'on eut infifté même récemment, tant auprès de ce

Prince, que par
leur Miniftre auprès du Czar, d'en venir à une conclufion,

l'on n'avoit pu jufques alors en venir à bout. C'étoit nonobftant qu'on allé-

guât qu'un tel Traité étoit même précédemment neceflaire pour les defièins
du Czar, d'établir le Commerce à Petersbourg. Dans cette Conférence le

Prince prôna verbalement l'utilité que les Etats recevroient de faire en même
tems un Traité d'Alliance avec le Czar. Ses raifons pour cela, telles qu'el-
les pouvoient être d'une réalité foible, ou d'une imagination vague & Pla-

tonique, rouloient fur ce que la Monarchie d'Efpagne étant tombée dans la

Mai-
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Maifon de Bourbon, il n'y avoit plus d'équilibre en Europe. Il ajouta que 1714.
ce feroit le moien d'en établir un contre cette Maifon-là, par une Alliance

-

avec l'Empire, le Czar, & les Etats. Il ajouta que quand même ces derniers

viendroient à être lâchement abandonnez par l'Angleterre, ou que celle-ci

vint à les attaquer ,
ainfi qu'il y avoit lieu de craindre qu'il n'arrivât un jour,

en reflechiflant fur l'indigne manœuvre tenue par ladite Angleterre depuis 3.

ans, lé Czar pourroit les fecourir. Par ces confiderations il difoit, qu'il étoit

neccffaire que les Etats apuiaflent l'établiflèment du Czar dans la Mer Balti-

que. Il y avoit des Membres qui regardoient ces propositions comme les

chants iniidieux des fabuleufes Sirènes
, pour aflbupir ëc berner les Etats.

Auffi ceux-ci ne repondirent point à ces avances. Cependant le Prince Kou-

rakin, foit pour leurrer les Etats, ou par d'autres vues, prefenta un Ecrit

pour des ouvertures fecretes fur le Commerce. Pour le diftinguer, il y mit

Amplement au deflus Pro Memoria. Il avoit par-là en vue que l'Ecrit fut

tenu fecret. Le voici.

Pro Memoriâ.

LE
Prince Kourakin aiant fait un fidèle raport à Sa Majefté Czarienne fon Contenu

Maitre de la Refolution de Leurs Hautes PuifTances prilé le 27 Février de
',

a/ui ~

rP 11 uns

17 14. touchant le tranfport d'une partie du Commerce d'Archangel à St Confe-

Petersbourg, a reçu ordre de dire que Sa Majefté Czarienne n'aiant rien rence té-

tant à cœur que d'étendre ôc de faire rleurir le commerce dans ks païs, & nuë le
.

de procurer par là de plus grands avantages aux fujets negocians de part & ^tre ks& d'autre, avoit jugé convenable à celle intention, défaire tranfporter une Députez

partie des Marchandiies à St. Perersbourg. Mais aiant été informé que de l'Etat

Meilleurs les Etats avoient paru n'être pas fatisfaits de ce changement, Sa di- ^.
,e

te Majefté portée par une affection particulière qu'Elle a pour Leurs Hautes
j^ôura-

PuifTances, & fouhaitant de leur en donner des preuves réelles, afin d'affcr- kin, ainfi

mir de plus en plus l'amitié qui eft entre Elles, a bien voulu en cette confidera- que ce

tion fe relâcher de fes dites intentions, quoique fort importantes, aiant don-
j!

' r
.

nicr
-

né prefentement ordre que chaque négociant ait la liberté de tranfporter les
p?. r écrit,

deux fortes de Marchandifes, favoir les juchtes 5c chanvres, là où il trouvera après

bonj n'étant qu'une quatrième partie des juchtes qui eil aportée à St. Pe- l'avoir

tersbourg, dont le refte a été envoie à Archangel comme ci-devant. Ce-L
11

h
e

pendant Sa Majefté Czarienne trouve qu'il feroit tout à fait avantageux aux

Negocians de part ôc d'autre quête commerce fut établi & conftitué dans

tous les deux Ports, favoir à Archangel & à St Petersbourg, ainfi que ce

commerce avoit été autre fois pratiqué vers la Ruiîie par deux routes, nom-
mément par celle d'Archangel, & par celle de la Mer Baltique. Un tel

établiflêment de commerce eft d'un avantage fi grand, que les Sujets Nego-
cians même de Leurs Hautes PuifTances le fouhaitent paflîonnement. C'eft

pour quoi cela étant ainfi il eft également de la neceflité & de l'intérêt réci-

proque, que le commerce foit entretenu 6c continué par les deux 1 eûtes

îufdites, d'autant plus que cela fe peut faire fans aucun obftacle, & au

grand
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1714. grand avantage de toutes les deux Nations. Sa Majefté Czarienne efpere

au relie, que parée qu'Elle vient de faire à cette occalion Elle donne des

marques (inceres de la confideration qu'Elle a pour Leurs Hautes Puiflances

dont Elle a les intérêts autant à cœur, qu'Elle peut avoir les propres avantages

& utilkez.

Quelque peu de tems après à l'occafion d'une refolution pour écrire

aux Princes & Etats emprunteurs, les Etats firent l'examen de la Reponfe

que le Czar avoit fait faire à leur Refident en date du 6. de Mai, & qu'on a

raportée ci-deffus C'étoit au lujet de la dette des Suédois, hipotequée fur

les Doiiannes de Riga. Cette reponfe ne plût pas. Auffi fut-ce fur celaque

les Etats relblurent d'écrire une Lettre au Czar. Le contenu portoit une

reprefentation.
Elle difoit en fubftance , que les Doiiannes de Riga étoienc

d'une manière légitime engagées aux fujets de la Republique. Que la Ville

de Riga étant tombée dans le pouvoir de Sa Majefté Czarienne,& par con-

fisquent lefdites Doiiannes, elles n'étoient pas par-là déchargées de ce dont

on avoit précédemment contraété. Ainlî, félon tout droit
, partant d'un Sei-

gneur à un autre, elles ne pouvoient paifer fans les charges, qui y étoient at-

tachées. Le changement arrivé là-deflus ne pouvoit pas refulter au préjudi-
ce des fujets des Etats, qui y avoient un jufte droit avant qu'elles pafTaflent

à Sa Majefté Czarienne. Les Etats ajoutèrent qu'ils auraient elperé qu'Elle
confiderant félon la grande fagefle & équité tout cela n'auroit fait aucune

difficulté de faire paier ce que les Sujets des Etats demandoient avec un fupre-
me droit. Ils avoient cependant vu avec deplaifir par la reponfe qu'elle

avoit fait donner aux précédentes inftances qu'on avoit faites là-deffus, qu'el-
le declinoit à le faire. La raiion rouloit fur ce qu'elle n etoit point tenue à

paier les dettes de fes Ennemis. On ajoutoit que les Etats étoient bien obli-

gez à Sa Majefté Czarienne des témoignages d'aminé, qu'il lui avoit plu
de donner envers euxj mais que la Négociation, pour laquelle les Doiiannes

de Riga étoient hipotequées, ne pouvoit fouftnr l'interprétation portée dans

cette reponlé-là, comme fi les Etats euflent affilié le Roi de Suéde dans la

la Guerre contre Sa Majefté Czarienne. Qu'il étoit connu à Sa Majefté mê-
me, combien les Etats avoient toujours oblervé dans la Guerre du Nord une

parfaite neutralité , & qu'ils n'avoient^
tâclré que de donner à Sa Majefté

Czarienne tous les témoignages d'amitié, ainli qu'elle même l'avoit reconnu.

Cela n'avoit cependant aucun raport à ce que leurs lujets avoient prêté
au Roi de Suéde fur l'hipoteque des Doiiannes de Riga. Cela même,
ni le tranfport des effets permis dans les Païs des parties engagées dans la

Guerre, ne faifoient point brèche à l'amitié ni à la Neutralité. De forte

que les Etats fe promettoient qu'elle ne voudra pas que le luccès de fes ar-

mes, rejailliffè à la ruine de leurs fujets. Par-là ils la prioient de pe-
fer de nouveau félon fon équité notoire, cette affaire, & ordonner que
le paiement de l'écheu, & à écheoir, fut fait fur ces Doiiannes-là. Ou-
tre cette démarche les Etats écrivirent auffi au Sénat de Suéde. Le
contenu de la Lettre portoit en (ubftance des repréfentations. On les

ex-
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éxprimoit en difanc que depuis la reddition de Riga au Czar ils n'avoient pu ijijl
avoir le paiement des intérêts échus, ni du terme du Capital. Que Sa Ma- -i

jelté Suedoife étant le débiteur original de cette dette , 6c étant d'ailleurs iti-

pulé par l'obligation, qu'au cas que par quelque accident l'on ne pût avoir

le paiement fur Riga, ainfi que c'étoit le cas prefent , il fe feroit fur d'autres

revenus. Cette dette, ajouterent-ils,n'étoit point defavouée par Sa Majeflé

Suedoife, mais feulement le paiement excuié fur les circonftances calamiteufes

des tems. Cependant les fujets des Etats reftoient fruftrez de leur argent,
& l'on ne fatisfaifoit pas à l'obligation. C'eft pourquoi l'on prioit le Sénat

d'y mettre ordre pour prévenir d'ultérieures plaintes.

Quelque tems après les Etats firent encore prier le Prince Kourakin à une

Conférence. Ce fut pour le prier d'emploier fes bons offices. Ils dévoient

fervir pour faire ceflèr des exactions & fâcheries , qui étoient faites par le Vi-

ce Gouverneur d'Archangel aux Marchands fujets des Etats. On lui parla
en même tems de l'affaire des cinq Navires brûlez à Elfingfors , afin que les

intereffez euffent fatisfaction. Ce Prince repondit que de la part du Czar,
il avoit déjà diftribué de l'argent pour gratifier les familles de ceux, qui
avoient en cette occafion-là été tuez ou blelfez. Par raport aux corps des

Navires 6c leurs Cargaifons, il dit qu'il étoit occupé à en convenir avec les

intereffez. Il ajouta qu'il y aporteroit toute la facilité imaginable , fi lefdits

intereffez vouloient de leur côté y contribuer avec une docilité raifonnable.

Quil avoit déjà à cet effet reçu une Lettre de change de 50. mille écus. Voi-

là fur quel pied réitèrent les affaires particulières du 6c avec le Czar à la fin

de l'année.

La méthode qu'on s'eft, prefcrite conduit à parler des affaires auffi particu-

lières concernant la Suéde. On a parlé à la fin de l'année précédente comme
la Princeffe Roiale Ulrique avoit été priée à affilier de fa préfence aux déli-

bérations du Sénat, Se comment elle avoit confenti à la convocation des Etats.

Elle le fit par la proclamation fuivante.

NOusUlriqjue
Eleonore Sec. ôclesConfeilsRoiaux&c.nepou- Prod^

vons vous cacher que notre Attente a été vaine jufqu'à prefent , tou- ma tion

chant le Retour du Roi dans fes Etats; 6c que les Mefures prifes pendant de la

l'abfence de Sa Majefté pour la defenfe de ce Pais, n'ont pas eu le Succès ^incefl
"

e

déliré.
Vhi^

Le Sort malheureux de ce Roiaume , & des Provinces qui en dépendent ,

n'efr. que trop connu depuis FAbfehce du Roi : La Famine fuivie de la Pelle,

& d'une infinité d'autres malheurs, a facilité aux Ennemis l'entrée dans la

Finlande, l'Ellonie 6c la Livonie j 6c a tellement préjudicié au tranfport des

Troupes en Finlande, qu'il femble qu'il eft prefentement impoffible d'en dé-

loger les Ennemis, de pénétrer enfuite en Pologne, d'aller à la recontre du

Roi, 6c de l'efcorter dans fes Etats, fuivant notre premier projet.

Il ell vrai que vers la fin de l'année dernière, l'Armée commandée par le

Comte de Stcenbok remporta une Victoire glorieufe fur nos Ennemis près

de Gadebufch , par la bénédiction duTout-Puiffant:Mais peu de tems après,

Tome V1LL Hhh h h toute
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Î7T4. toute l'Armée, qui l'Automne précédente avoit été tranfportée en Pomera-
i—

nie, avec tant de fraix & de foins, eut le malheur de tomber entre les mains

des Ennemis dans l'Eyderltcd } Se aiant été faite prifonniere de guerre, on a

eu bien de la peine àamafler l'argent nécefTaire pour la rançon de ces Trou-

pes: & quoique les fbmmes ftipulées pour cet effet par la Capitulation

ayent été envoiées.on n'a pas exécuté cet Accord du côté des Danois, puif-

que ces Troupes font retenues jufqu'à préfcnt,fous divers prétextes frivoles,
afin de les obliger par là à prendre fervice parmi d'autres Troupes , Se de
faire diffiper infenfiblement toute l'Armée, ainfi qu'elle l'eft déjà prefque en-

tièrement. D'ailleurs, le Czar- a fait tant de progrès en Finlande depuis l'E-

té dernier, qu'il fe trouve maître de prefque tout ce Païs-là,Se qu'il a refolu,
auffi-bien que le Roi de Danemarc, d'attaquer au Printems prochain ce Roiau-

me, du côté de la Finlande, de la Norwegue, Se du Pais de Schonen.

Cependant ,
les Confeils n'ont négligé aucuns foins depuis l'abfencedu Roi,

tant pour l'entretien des vieilles Troupes, que pour la levée continuelle de
nouveaux Régimens, l'armement de diverfes Flotes,le tranfport de plufieurs

Troupes, Se autres précautions pour ladéfenfc de la Norwegue Se de la Fin-
lande: Mais notre cher Païs a le malheur de fe voir, nonobflant cela, de

plus en plus expofé de tous cotez à la tempête, Se les Habitans menacez des

plus grands malheurs, puifque nous n'avons prefque plus de frontières, Se

que les Ennemis font prêts à pénétrer julques dans le cœur du Royaume} en
forte que le danger commence à nous menacer également de tous cotez. Qui
plus elf., l'argent Nous manque tellement, que Nous ne fommes plus en état

d'équiper des Flotes, d'entretenir des Aimées, de former des Magazins, Se
de fubvenir à d'autres fraix néceflàires : Les Revenus ordinaires Se les Tré-
fors ne peuvent à beaucoup près y fuffire, d'autant plus que cette année ils

font diminuez de 100. mille Rifdales, qu'on a été obligé d'en tirer pour la

rançon des prifonniers dont il elf. fait mention ci-deffus.

Comme c'ell préfentement un devoir commun, que chacun de nous con-
tribue de tout fon pouvoir, jufqu'à facrifier fa vie Se ihs biens, s'il elf. nécef-

faire, pour prévenir la ruine totale de ces Païs} Se que cependant Nous ne

pouvons pas feuls porter tout le fardeau
,
ni attendre plus long-tems les ordres

du Roi
,

cela Nous oblige de convoquer une Aflemblée générale des Etats

duRoiaume, pour le 14. de Décembre prochain, afin qu'on puiflè délibé-
rer conjointement, Se trouver les moiens les plus efficaces pour la défenfe de
notre Patrie opprimée: Et quoique le terme que Nous avons fixé pour l'ou-

verture de cette AlTemblée foit un peu court, Nous efperons néanmoins que
îes Etats voudront bien s'y rendre pour ce jour-là, eu égard au danger
preflant.

Ainfi , au nom Se de la part du Roi
,
Nous enjoignons Se invitons tous

Comtes, Seigneurs, Chevaliers, Nobles, Vafiaux qui ont l'âge requis, Arche-
vêques, Sur-Intendans, 2. Prêtres de chaque Communauté Se un de chaque
Diocefe, un ou deux Officiers!de chaque Régiment, un Bourguemaître Se
an Confeiller de chaque grande Ville, unDéputé de la part de 2. ou

3. pe-
ùt£&. Villes, & enfin un Chef de chaque Communauté de Pai'fans, de com-

paraître.-
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paroître le 14. Décembre prochain avec les pleins-pouvoirs néceflaires* à 1714;
inoins que le Roi ne revint lui-même en Perfonne dans le Royaume avant M

ce tems-là, auquel cas on en donnera avis aux Etats.

Signé,

Ulriqjue Eleonore, £cc.'

Cette Convocation extraordinaire caufoit la curiofité du public. Ce-

pendant l'on ne recevoit pas des nouvelles de ce Roiaume-là. La raifon étoit

que le Dannemarck ne vouloit pas permettre le paflage des Lettres

de ou pour la Suéde par fes Terres. Il permit cependant ce
partage pour

celles de l'Angleterre. Il falut même pour cela lubir des conditions. Elles

étoient en ces termes.

/~"\Ue toutes les Lettres de la Grande-Bretagne, tant de la Cour que Condi-"

des Marchands, fèroient adreflées au Miniitre Anglois à la Cour tions

,, de Dannemarck. Celui-ci les envoieroit par un Expics par Elzeneur iuf- P°" r Ie

-.,„„ A n-i„;«u
r '

Paflage
ques à Elzinbourg. desLet-
„ Ce Miniitre s'engageroit de ne pas envoier par cet Exprès d'autres Let- très

tre que celles des fujets de la Grande- Btetagne. d'Angle-

,,
Les reponfes à ces Lettres feraient portées chez le Miniftre de la Gran- terr* en

„ de-Bretagne à Stockholme. Celui-ci les mettroit toutes dans un paquet
'

„ & les envoieroit par la poitc jufques à Elzinbourg, d'où le Miniftre de la

„ Grande -
Bretagne à Coppenhague les feroit quérir par un Exprès.

,, Les Marchands ieroient obligez de n'écrire que touchant leur propres ar-

„ faires ,
& ne fèroient pafler aucunes Lettres des fujets de Dannemark ou de

„ Suéde fous leurs couverts.

„ L'Exprès feroit pourvu d'un Pafleport du Miniftre de la Grande-Breta-

„ gne, & les ordres fèroient donnez pour qu'il pût pafler fans aucune em-,

„ pêchement.

V

L'exactitude de l'habille & fage Miniftre Anglois Daniel Pultney à

Coppenhague fit qu'il refufa d'accepter des Lettres de Hollaude. Les Etats

fe voiant par-là exclus s'en plaignirent au Roi de Dannemarck. Ce Prince

donna aux fujets des Etats fon agréement pour le paflageauflî de leurs Lettres,
fur le même pied qu'aux Anglois. On fit mettre cet agréement fur des af-

fiches à Ainfterdam pour en avertir les Negocians.
Pur cette condefeendance du Dannemarck l'on eut quelque nouvelle de ce

qui fe paftbit à Stockholm. On avoit délibéré dans les Etats de Suéde fur

dïverfes proportions, fans en venir à une conclusion. On prit feulement

avant toute chofe la Refolution d'écrire une n es- humble Lettre au Roi.

L'on y fiifoit une peinture vive en termes énergiques, de 1 Etat pitoiable de

la Suéde, On y prioit Sa Majefté de vouloir en prévenir l'entière ruine par
fon promt retour & par une Paix faiutaire. Le Sénat 6c la Diète étoient af-

fez difpolëz à entrer en Négociation pour une Paix générale. Cette bonne
Hhh h h % difpo-
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1714. difpoficion reçût quelque altération. Ce fut par des Lettres qu'on reçût par

un Exprès du Roi de Suéde. Il ordonnoit entre autres choies au Sénat de

ne point le mêler des affaires de la Paix , qu'il vouloit le referver à lui feul.

Qu'en cas qu'on eut déjà convoqué les Etats du Roiaume
, ainfi qu'il fem-

bloit qu'on en avoit le delTein, qu'on les renvoiât d'abord chez eux. D'ail-

leurs qu'il aprouv oit la méthode de lever des contributions, introduite l'an-

née précédente ,
ÔC contre laquelle tout le monde s'étoit écrié. Cette der-

nière aprobation caufa de la fermentation. Cependant le Sénat & les Etats

convinrent de ne point fuivre cette méthode. On en arrêta une autre. El-

le étoit jugée moins odieufe aux fujets, & plus profitable pour le Roi. Cette

dernière confideration fit qu'on fe flatta qu'elle feroit fufhfante pour jultifier

la contravention du Sénat aux ordres du Roi. Il refloit cependant d'autres

points à régler. Il y en avoit particulièrement deux. Ils étoient touchant

la Paix , 6c fur le changement de la Régence ,
en donnant plus d'autorité à

Madame Roiale. Le Sénat prétendoit que les Etats , avant que de paflêr à
la difeuffion de ces deux points, delivraflent leurs Refolutions lignées au fujet

des contributions. Les États d'un autre côté aprehendoient qu'après avoir

obtenu cette refolution , le Sénat ne s'avifât de congédier l'affemblée. Ce-

pendant les ordres du Roi touchant la Paix fit que plufieurs qui avoient juf-

ques-là marqué de la vigueur, fembloient plier, & vouloir fe foûmettre à

ces ordres-là. C'étoit d'autant plus que le Chancellier Muller qui étoit au-

près du Roi, par une Lettre au Comte de Horn, fembloit promettre que
l'accommodement entre le Roi 6c celui de Pologne Auguste feroit bien-tôt

conclu. Avec tout cela l'on prevoioit des difficultez. Car nonobstant les ordres

du Roi les Etats reflechifTant fur l'imminent danger ne regimboient pas d'entrer

en Négociation pour la Paix avec les Alliez 'du Nord. Cependant l'on crai-

gnoit des obflacles de la part du Czar. La raifon étoit que le Prince Koura-
kin fit entendre au Confeiller Penfionnaire, comme un grand fecret, que le

Czar avoit reçu des avis de Turquie, qui faifoient entrevoir qu'il yauroit peu
de fureté de traiter de la forte pour la Paix. Ces avis portoient que le Roi de
Suéde auroit donné des ordres fecrets au Sénat de tâcher de faire la Paix, &
de tirer le Roiaume hors d'embarras. Cependant qu'il en donneroit d'autres

qui y feroient contraires
,

8c qu'on devoit publier. La veuë en étoit que les

affaires venant à changer de face, ce Roi-là pût ne pas s'en tenir à la Paix

qui fe feroit faite, puis qu'elle auroit été conclue fans fon confentement, mê-
me contre fes ordres. Par- là le Czar, ajouta le Prince, ne confidereroit la

démarche pacifique du Sénat de Suéde, que comme une pure grimace. Ce
feroit à moins que bien des Puiffances ne fufient garantes de ce dont on con-

viendroit avec les Etats de Suéde. Le Confeiller Penfionnaire lui reprefenta

que le Czar s'avançant, ainfi qu'il faifoit, après fa dernière Victoire en Fin-

lande, vers Stockholme, les Puiffances de l'Europe, intereffées aux affaires

du Nord, prendraient fort mal qu'il voulut anneantir ce Roiaume-là. Là-
defTus le Prince alfura que ce n'étoit point- là le deflein du Czar. Que s'il ve-

noit à poufièr fa pointe, ce ne feroit que parce qu'il jugeoit que ce feroit le

ieulmoien d'objiger la Suéde à faire la Paix. Il ajouta même que fon Mai-
tre
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tre étoit difpofé à lui accorder des conditions, qui lui feroient mê- 1714'
me fort avantageufes, par raport à l'état pitoiable, où Elle étoit re- -—

duite.

Les Etats de Suéde étoient bien convaincus du péril où le Roiaume fe

trouvoit. Ils trouvèrent à propos d'écrire aux deux Puiffances Maritimes.
C'étoit pour tâcher de les perluader à envoier en Suéde un prompt fecours,
fans quoi le Roiaume feroit expofé à une totale ruine. On chargea même
les Minières refpeclifs de la Suéde, de faire fur cela de fortes repréiéntations.
Ce fut là-deffus que l'Envoie Palmquift à la Haie, fe donna beaucoup de
mouvement. Il repréfenta aux Etats la perilleufe fituation du Roiaume d'ê-

tre entièrement abîmé. Comme les Etats de la Province de Hollande ve-
noient de s'afîembler, il courut chez chacun des Membres qui les com-
pofent,pour leur faire fes repréfentations. Il s'en aquita avec les couleurs les

plus vives, pour pouvoir faire quelque impreffion. Outre l'amitié qui inter-

cedoit entre la Suéde & les Etats, jointe à une Alliance formelle, il détail-

la l'intérêt que les Etats avoient de maintenir la Suéde. C'étoit tant

à caufe du Commerce, qu'à celle de la Religion Proteftante, dont on
favoit que le Roi fon Maitre étoit le plus zélé Protecteur. Il toucha
d'une manière énergique le danger de la même Religion par l'Arti-

cle IV. du Traité de Rifwick , qui par celui de Radftat venoit de

prendre une nouvelle vigueur. Il tâcha d'ailleurs de convaincre du danger
du Commerce des Etats dans la Mer Baltique , fi l'on laiffoit le Czar fe ni-

cher dans les Ports de cette Mer-là. Il ajouta qu'il y avoit du tems qu'il
avoit entamé ces matières, mais qu'on ne lui avoit donné que de fim pies, va-

gues, bonnes paroles. Il fut foutenu dans fes inftances par le Comte de
Strafford. Celui-ci avoit reçu des ordres de fa Cour

,
fur ce que le Miniftre

de Suéde y avoit dit. Auffi s'en aquitoit-il avec une ardeur des plus pref-
fantes. Il infifta que les Etats envoiaffent un Miniftre de leur part au Con-

grès de Brunfwick. On lui repréfenta que ce Congrès-là avoit été concerté

par la Cour Impériale. Celle-ci n'en avoit pas fait part aux Etats. Par-là

l'on ne pouvoit pas bonnement y envoier, pour ne pas s'ingérer dans les af-

faires malgré les gens. C'étoit d'autant plus qu'il fembloit que ce Congrès-
là n'étoit deftiné que pour régler ce qui regardoit l'Empire , comme la Po-
meranie & le Holftein. Le Comte repondit à cela que la Reine & les Etats

avoient offerts aux Alliez du Nord leur médiation pour procurer la Paix au
Nord. Ceux-là l'avoient acceptée. Par- là l'on étoit allez autorifé pour y
envoier des Miniftres. Il étoit vrai, ajouta-t-il, que la Suéde ne l'avoit

point agréée dans les formes, mais auffi avoit-elle accepté leurs bons offices

pour cet ouvrage pacifique-là. Elle ne s'étoit bornée à s'expliquer de la

forte, que pour ne pas fe départir des Traitez d'Alliance, contractez avec la

Grande-Bretagne & les Etats. Ceux-ci n'admettoient point une médiation,

qui fupofoit une impartialité. Ces raifons n'influoient cependant pas affez

efficacement fur les Etats, du moins fut-ce de la forte qu'ils le firent con-

noitre aux Miniftres de Suéde 5c de Holftein. Le Comte de Strafford ,dans
une Conférence particulière au'il eut avec le Coniéiller-Penfionnaire, remit

Hhh hh 5 fur
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1714. fur le tapis d'infifter fur l'Armiflice entre les Alliez du Nord, ainfi que l'on—

! en a parlé plus haut, à l'occalîon du cérémonial entre l'Ambafladeur de

France & le Refident de Dannemark. La railbn du Comte étoit pour fau-

ver la Suéde de fon entière ruine. Le Pcnfionnaire convenoit que ce feroit

une affaire falutaire. Cependant il ne voioit pas quels moiens pouvoient être

emploicz pour y réiiflir. Le Miniftre de Hannover furvenant en ce tems-là

fut admis à cette Conférence. Il y dit qu'il ne pouvoit pas concevoir com-
ment l'on pourroit convenir d'une telle fufpenfion d'armes du Czar. La rai-

fon étoit parce qu'étant victorieux
,
ce feroit une demande incongrue de vou-

loir exiger qu'il arrêtât fes progrès. Il pourroit même en refulter des fuites,

dont l'on ne pouvoit pas prévoir le fuccès, puifque lêlon Tacite, cunfta mor-

talium incerta. Le Comte ne convenoit pas de cela. Il infiita fur la néceffi-

té de mettre le holà dans la Mer Baltique. 11 propofa d'y envoier conjoin-
tement une bonne Efcadre. Il prétendoit que par-là l'on pourroit porter le

Czar Se le Dannemark à convenir d'un Armiitice. Par-là l'on pourroit en
venir enfuite à une Paix. Il dit que fuivant les avis, le Dannemark, affilié

par les RufTes, meditoit encore une defeente en Scanic, pendant que le Czar

agiroit du côté de la Finlande, pour prendre de la forte la Sacde entre deux.

Il ajouta que l'envoi d'une telle Efcadre combinée travcrferoit le pernicieux
deflêin du Dannemark. Il répéta qu'en vertu de la

?
Garantie d'Altena & de

Travendhall, on pouvoit envoier des Miniftres à Brunfwick, quand même
il ne s'agiroit que des affaires de Holltein. Cette dernière railbn refta émouf-
fée envers les Etats. La raifon étoit que ceux-ci prétendoient que le cas

de cette garantie-là n'exiffoit pas, & qu'on ne devoit pas l'exécuter. Ce
qu'il y eut d'extraordinaire étoit qu'on remarqua que ce Comte étoit entré

en une grande liaifon avec le Prince Kourakin. Des gens d'un efprit mal
tourné fe mirent à la tête que le Comte n'agiffoit avec tant de chaleur, que
pour procurer la Paix au Czar. Ils croioient que celui-ci la louhaitoit pour
mieux vaquer à fon établilTement fur la Mer Baltique. Ils difoient pour fon-

dement de leurs penlées crotefques, que le Czar étou un Prince pecunieux, qui
favoit dépenlèr à

propos,
& que le Comte n'étoit pas de ces efprits d'une

rigidité fcrupuleulé jufques à tomber dans l'incivilité de refufer les marques
de la reconnoilTance des Princes. Cependant quelques Mini lires, toujours por-
tez à fureter pour faire des découvertes, prétendirent d avoir pénétré le ref-

fort de cette liaifon. Il confiftoit en ce que pour porter le Czar à quelque
docilité pacifique, on avoit fait accroire au Prince pour une choie fûre que
le Roi de'Pruflè avoit contracté avec la France pour prendre d'elle 30. mille

hommes à fon fa-vice de Troupes aguerries. Ce nombre joint à 40. mille

Pruflîens devoit fervir pour le retabliii'ement des affaires dclabrées de la Sué-
de. Pour mieux lui en infinué'r la vérité, on lui fifconfidence de quelques
circonltances. Elles étoient que l'Amballàdeur de France, &c l'Envoie de
Pruffe avoient déjà demandé le paflage de ces Troupes Auxiliaires Françoi-
fes, pour aller de Valencicnnes, où elles dévoient s'aflembler, par les Pus-
Bas dans les Terres du Roi de PrulTe. Enfin, on lui dit que les Etats s'e-

toient exeufez de l'accorder, puifqu'il étoit fur le point de remettre ces Païs-

là
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là à l'Empereur. Une telle infinuation

ayoit déjà été faite, comme d'une 1714.
chofe informe, lans être venue à maturité. AufH fut-ce pour cela, à ce —---
que des Miniftres crurent. que le Czar avoit fait préfenter un Mémoire plain-
tif au Roi de Prufle. On l'infère ici avec la Reponfe de ce Roi.

„ S I R E,

„ /^Uoique le Czar mon Maitre fe perfuade que Votre Majefté eft entie-

„ V£ rement convaincuëde la lînceritéde fon Amitié, parles Preuves réel-
,

„ les. qu'il a tâché d'en donner, dans toutes les occaiîons, & même en der- Minïrtre

,,
nier lieu au lujet de Stetin} cependant S. M. Czarienne m'a ordonné de deRuffie

„ réitérer les aflûrances de ion Amitié, 6c de la perfuader en même teins de V*^ ^
fà Perfeverance. ^

IU "

„ C 'eft dans la même vue', Sire, que Sa Majefté Czarienne auroit été
bien aile de fatisfaire au delîr de V. M. en lui envoïant la Ratification du
Traité fait entre V. M. 6c le Prince de Menzikoff, touchant le Sequeftre
de la Pomeranie ; mais failunt réflexion fur ledit Traité, 6c fur celui que

„ V. M. a fait avec la Maifon de Holftein-Gottorp, Elle y trouve des Ar-

„ ticles non-feuiement oppofez audit Traité , mais auffi tellement préjudicia-
bles à les Intérêts & à ceux de lès Hauts Alliez qu'Elle fe trouve hors d'é-

tat de ratifier ledit Traité pendant que ces Articles fublîftent : & je me
flatte que V. M. conviendra facilement de la Vérité de ce que j'ai l'hon-

neur de reprefenter ici, fi Elle veut bien réfléchir fur les trois Points
fuivans.

I. „ Le fécond Article du Traité fait entre Votre Majefté & la Mai-
fon d'Holftein porte, que les Garnifons Suedoifes de Stettin, & de Wis-
mar s'en iront à Stralfund 6c à Rugen , 6c que Votre Majefté s'o-

blige même de leur procurer un libre Partage: Au-lieu que dans le Trai-

j, té conclu entre V. M. 6c le Prince de Mepzikoff, il y eft ftipulé que les

„ Garnifons des Villes ci-deflus mentionnées doivent être tranfportées en

„ Suéde.

I I. „ Le cinquième Article dudit Traité fait avec les Holftenois dit, que
„ V. M. s'engage avec le Duc Adminiltrateur,de couvrir Stralfund 6c l'If.

„ le de Rugen, contre toute Attaque ennemie, 6c de travailler même à en

„ détourner les Hauts Alliez du Nord, par des moiens convenables ; ôc en

5»

5»

»
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»
n

»

»
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cas qu'on n'y réuffiife pas, de faire une Ligue capable de garentir lefdites

Villes de toutes les infultes des Ennemis: Au contraire, le feptième Arti-

cle du Traité fait entre V. M. 6c le Prince de MenzikofF dit, qu'en cas

que les Hauts Alliez du Nord trouvaflent à propos d'attaquer Stralfund,

par la force des Armes, V. M. promet de permettre , pour cet effet, à
leurs Troupes le libre Partage par fes Etats , 6c par la Pomeranie Citerieu-

re , qu'on lui a promiie en fequeftre.

III. „ Quand au huitième Article, par lequel V. M. s'oblige non- feu-

lement de concourir, par toutes fortes de voyes, au rétabliflt ment du Duc
de Hoiftein dans fon Duché 6c dans Sleswich., mais aufli de lui procurer

,« un:
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1714. „ un Dédommagement, V. M. confiderera Elie-même, combien le Czar

mon Maître doit avoir été furpris d'aprendre que V. M. a voulu s'engager

„ à des Conditions qui ne peuvent être à tous égards , que fort préjudicia-

bles aux Intérêts des Hauts Alliez du Nord,& qu'on n'ya eu d'autre but,

en y portant V. M. que d'altérer parla, s'il étoit pofîîble, une Amitié

fi bien établie, Se fi necefiaire pour les Intérêts réciproques, que l'efl cel-

le entre le Czar mon Maitre & V. M. en ce qui eft notoire qu'il y a des

Liaifons fi étroites entre S.M.C. & S. M. Danoife, dont la Continuation

Il dans les Conjonctures prefentes lui eft fi necefiaire qu'il luieft impoflîble d'a-

„ bandonner le Roi de Danemarc , & encore moins de permettre qu'on Pat-

, taque pour ce fujet , à moins que le Czar mon Maitre ne fe fit tort à foi-

, même, le Roi de Dannemarc étant mis par là hors d'état d'agir contre En-

nemi commun. Outre que S. M.C. trouve que plus les Prétendons du Roi"
de Dannemarc font juftes,Sc fondées fur de bonnes Raifons,le Duc Admi-
niftrateur ne doit attribuer qu'à foi-même le Malheur qui luieft arrivé. Non-
obftant tout cela le Roi de Danemarc a témoigné beaucoup de Modération

') dans cette Attaire, & particulièrement dans la dernicre Refolution donnée

','
au Baron de Gorits ,

à la dernière Négociation qui fut entamée à Gottorf.

„ Pour les Raifons ci-deflus alléguées, le Czar mon Maitre m'a ordonné

de demander à Votre Majefté , qu'afin qu'il foit mis en état de ratifier le

Traité fait avec le Prince de MenzikofF, il vous plaife, Sire, me faire

donner une Déclaration par écrit , que les trois fufdits Points, fi opofez

', au Traité dont il s'agit, & fi préjudiciables aux Intérêts de mon Maitre,'

& à ceux de fes Hauts Alliez, feront annuliez: Et alors S. M. Czarienne

'| fe fera, non-feulement un plaifir fingulier de ratifier ledit Traité, mais

auflï de rechercher toutes les occafions, pour faire connoître à Votre M.
', combien de Gis Elle fait de lbn Amijié ,

Se combien fes Intérêts lui font

„ chers.

Signé ,

Le Comte de Golofskin.

A Berlin, le il. Décembre, 171 5.

Le Roi de Pruffe repondit à ce Mémoire, le iô*. dudit mois, par ur.c

Lettre adreffée au Czar, de laquelle voici la Copie, traduite en Fran-

çois.

Lettre T E Miniftre de Votre Majefté Czarienne, le Comte de Golofskin, qui
du Roi L, refide de fa part à notre Cour, Nous prefenta il y a quelques jours le

au cTaT Mémoire ci-joint : Et comme Nous y avons vu avec beaucoup de fatisfaction

que V. M. Czarienne Nous fait aflûrer en premier lieu de la fincere Amitié

qu'Elle a pour Nous,ôc qu'EUe veut Nous continuer toujours} Nous prions
auffi V. M. Czarienne d'être perfuadée, que Nous avons toute la Recon-
noiflànce poflible de fon Amitié, & de l'affection qu'Elle Nous témoigne, ÔC

que Nous Nous ferons toujours un véritable plaifir d'emploïer tout ce qui
fera
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têra en notre Pouvoir, pour la conferver à Nous & à notre Royale Mailbn, 17 H-
& que Nous ferions bien fâchez qu'il y eut des Contradictions entre le Trai-

~~

té fait premièrement avec la Sereniflîme Maifon de Gottorp ,
& celui

que Nous avons aufli fait, après celui là, avec le Général Velt - Maréchal

de Votre Majefté Czarienne le Prince de Menzikoff, & que ces Pré-

tendues Contradictions fuffent Préjudiciables aux Intérêts de Votre

Majefté Czarienne, ou à ceux de fes Hauts Alliez. Mais Nous Nous
flattons de pouvoir ôter tout d'un coup le Scrupule qu'on a voulu faire

naître là-deflus à Votre Majefté Czarienne, s'il lui plait de confiderer que
ie Traité, touchant les Affaires deHolftein, ne fait aucun Tort à Votre

Majefté Czarienne, n'aïant point d'Obligation de notre côté envers Elle,

ni de Votre Majefté Czarienne envers Nous, êc que Nous n'avons point
demandé à Votre Majefté Czarienne la Ratification du Traité de Holltein,
mais de celui que Nous avons fait, après celui-là, avec Mr. le Prince de

Menzikoff. Il s'entend aufîï de foi-même, qu'en cas que les deux Traitez

dont il s'agit ne fuflent pas Conformes l'un à l'autre, ce feroit le dernier, à

fçavoir celui qui a été fait avec Mr. le Prince de Menzikoff, qui devroit être

préféré au premier, & qui pourrait au contraire déroger à celui de Holftein.

Pour ce qui regarde le premier Point du Mémoire du Comte de Golofs-

kin en particulier, Nous ne voïons pas qu'on puifle prendre pour une vérita-

ble Contradiction, ce qui a été allégué du Traité du Holftein, 6c de celui

du Prince de Menzikoff, au fujet des Garnifons de Stetin 8c de Wifmarjcar
fi les dites Garniions dévoient être tranfportées en Suéde, félon la Conven-

tion faite avec le Prince de Menzikoff, il faudrait néceffairement qu'elles

priflent
leur Route vers Stralfund &c Rugen ; parce qu'elles s'y devraient em-

barquer pour paffer en Suéde. C'eft pourquoi Nous avons inceflamment

prefle ce Tranfport auprès des Suédois, qui fe font engagez de le faire, auflï

tôt qu'on aura obtenu de S. M. le Roi de Danemarc
,

les Paffeports né-

ceflaires pour cela.

Il n'y a pas non plus de Contradiction dans ce qui concerne le feptième
Articie du Traité fait avec Mr. le Prince de Menzikoff, car lorfque le Gé-
néral Suédois Meyerfeld ne pût-être porté à accepter ce dont on eft convenu

entre Nous Se le Duc de Holftein, touchant les Fortereffes de Stettin, &
de Wifmar , & qu'il fallut l'obliger à cela par la force des Armes de

V. M- Czarienne, il n'eft plus queftion de ce que le Traité de Holftein en

a difpofé, mais il faut regarder ce qui a été arrêté enfuite là-deflus avec le

Prince de Menzikoffj & il n'y aurait point de Difficulté de notre côté, tou-

chant le Paflage par la Pomeranie Citerieure, ftipulé dans le feptième Arti-

cle de cette Convention, en cas que la Couronne de Suéde ne voulût point
fe conformer à ce qui a été accordé pour la fureté de la Pologne, de la Sa-

xe, & des Païs de Schlefwic & de Holftein, apartenantà S. M. le Roi de

Danemarc ,
ou fi la Suéde vouloit entreprendre quelque choie contre la Te-

neur de cet Article.

Pour ce qui eft des Affaires du Holftein
,
Nous nous en raportons à la

Lettre que Nous avons écrite là-deflus à V. M. Czarienne, aufli bien qu'à
Tome VIIL lii ii la
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1714. la conduite que Nous avons tenue à cet égard. V. M. Czarienne, & tout

le monde aura vu par-là, que notre Intention n'eft point d'en venir fans né-

ceffité à des extremitez, mais de finir ces Affaires par un Accommodement
à l'amiable, 6c de prévenir les Suites fâcheuies qui auroicnt pu arriver.

En cette occafion, on en a remis la Difcufîïon au Congrès qui va fe tenir

àBrunfwik, & la fereniflîme Maiibn de Gottorp a donné, par l
r
entremife

du Général Velt-Marechal de S. M. le Roi de Pologne, 6c celle du Mini-
ère de V. M. Czarienne le Comte de Golofskin même, uneReponlêfi équi-
table à la Déclaration qui en a été faite à Gottorp de la part du Roi de

Danemarc au Baron de Gorts, que pourvu que l'on faffe continuer ces Af-

faires dans le Train où elles font, il ne faut point douter qu'on n'en vienne,
en peu de tems, à un Accommodement jufte 6c raifonnable, & qu'on ne

puiffe éviter tous les Inconveniens qui pourroient en rélulter.

C'eft là le But de nos Intentions, 6c Nous fommes perfuadez que V.
M. Czarienne emploiera fes foins, afin que la Couronne de Danemarc y
donne aufli les mains. L'amour de la Juftice 6c de l'Equité , que V. Majef-
té Czarienne a fait paroître en cette occafion, Nous fait efperer que V. M.
Czarienne fera entièrement contente de notre Déclaration, & qu'Elle voudra
reconnoître par là que Nous n'avons rien fait en toute cette Affaire, qui

puiffe caufer le moindre Préjudice aux Intérêts de V. M. Czarienne, 6c à
ceux de fes Alliez

,
ou dont on ait raifon.de fe plaindre.

Cependant le Comte de Strafford revint à la charge dans une nou-
velle Conférence avec les Députez des Etats. Les deux points des affaires

du Nord 6c de l'envoi d'un Miniftre à Brunfwick en furent le fujet. L'on
lui avoit déjà dans une précédente Conférence fait connoitre que les Etats

n'étoient pas dans la.difpofition de le faire. Par rapport au premier, les

Etats avoient la meilleure volonté du monde pour pouvoir faire quelque cho-
fe en faveur de la Suéde. Ils trouvoient cependant extrêmement difficile

comment mettre cette bonne difpofition en pratique. Cela étoit fur tout

pour ne pas faire cabrer le Czar. Cette généreufe difpofition n'étoit pas mê-
me altérée par une Lettre du Sénat de Suéde qu'ils reçurent. Elle étoit en

rcponfe à leur Lettre du 1 1. Décembre de l'année précédente, 6c qu'on a ra-

portée à la fin de cette année-là. On voioit par-là qu'on n'avoit pas à efpe-
rer aucune fatisfa&ion fur les Navires des Sujets des États pris 6c confifquez
en Suéde. C'eft ainfi qu'on peut voir par cette reponfe qu'on infère ici en

original Latin.

CELSI JC PRMPOTENTES DOMINI,

Sûeciei
fere argumentum quod prioribus Veflris continetur

y novis qu'idem verbis, fed non
aenfe

{puis rationibus proponunt. Exifiimavimm equidem , Celji ac Prapotentes Do-

rio7
Ua*

*iiitii'vos qua in negotio, durante hoc bello> à Nobis me concedi, nec mitigari

pojfunt,

fu m^Se" i~\ âs a^ ms »^V1 ac PriePoten1cs Domini , il. Decembris anni prœteritï li-

natûs V«/ teras dedifiis à Refidente Veflro non ità pridem nobis (tint traditœ. Idem
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poffunt , pro amicitia (3 aquitain lege , tempori, imb propria Vejlra humanita- ,_.,
ti curanda relicluros fuiffe. Sed jpem hanc nos fefellijfe , & tam difficulttr à

Celfts ac Prapotentibus Dominationibus Vejlris digeri (3 pro queflo haberi
t quod

vejlris commodis quodammodo vobis vidctur adverfari agrè intelleximus .

Tria autem capita funt t
ad qua denub fummam Vefirarum querelarum rede-

gijîis.

Qua ad primum dici 13 refponden pojfunt, jam utritique fatis ditla funt , nec

nojlrà quâdam cuJpà accidit^ quod Noflra vobis rationes tam levés videantur
,

13 ipfis pondus fuum in Veftrâ pereat Trutinâ. Nibil equidem gratins nobis pof-

fit accidere quamfi omnes ha lites jufio quodam temperamento aut lemri aut pla-
né tolli pojfent. Sed illud ipfumtemperamentum à Vobis. C. C. ac P. P. D. D.
potijfimum (3 faciliùs inveniri (3 proponi pot 1fi , qui libère & pro Veflro folo
arbitrio agitis. Nobis autem ad Régis noftri Clementijfimi mandatum

, tantâ

juftitià fultum , nojlra omninb atliones accommodanda
, (3 aptanda funt. Ni-

hilominks tamen (3 faciles (3 proni erimus in quacumque temperamenta , qua à
Vobis excogitari poffunt ,

modb pro juflâ focietatis Uge -,
non in unius folam , fed

in utriufque gentis aqualem utilitatem amicè dirigantur. A Vcflrâ autem aqui-
tate id expecTamus , ut tandem agnofcere velitis illicitam illam veftrorum Civium
Mercaturam

, eamque cohibere. Id quod levi operâ , fedfummà cum veftrâ lau-

de praflabilitis.

Secundo loce. C. C. ac P. P. D. Z)., petitis ut Naves iïïa
, qua propter de-

fecJum contrafignationis in literis maritimis
, fifco additla funt ,

unà cum mer ci-

bus
,
mercatoribus Vejlris refittuantur^ aut iidem aquâ tranfaclione quâdam in-

demnes praflentur. 6)ua nos caufa ad hune rtgorem (3 cautelam redegerint,

Celfis ac Prapotentibus Dominationibus Veftris jam in prioribus nojlris literis fa-
tis explicavimus , nec in his omnibus quicquam nobis contra aquitatem (3 licitam

cuique genti cautelam
,
videmur commifijfe. Plures Vejlratium Naves ante di-

mifimus , quam haj'ce quatuor fifco addicendas
, judicavimus \ pluribus etiam

exemplis antea convie! i fuimus ,
literas marïtimas^ etiam fub Veflro nomine pof-

fe effe adulterinas. Tandem vero aliquo exemplo opus fuit , quo Luxuriantem in

totius Regni detrimentum mercaturam intra fuos limites coerceremus. Eo cafu

Harlingam fuiffe affliclam,forte non noftrâculpâ evenit. Nobis ignorare licuit nul-

lam unquam contrafignationem Harlingenfibus literis maritimis fuijfe additam^& cum proptereà hanc exceptionem nec in traïlatu inveniamus nec unquam hacle-

fiks nobis illa fuerit allegata, ut eam jam pro verâ 13 légitima agnofeamus , tem-

porum ratio non patitur. Ufum fapiiis in legis
vint adolefcere non diffitemur ,

fed opportet illum 13 fuijjc notum^3 non oppugnatum. Neutrum a Vobis pote-
rit probari. Nam qua in pace aut non curâta

,
aut quodammodo negletla , ad

belli tempora extendi non debent. Sanè illam pacis & belli differentiam à
Celfis

ac Prapotentibus Dominationibus Vejlris 13 probe fuijfe intelleclam c? fedulo ob-

fervatam , nimis trifli experientiâ nojlris Mercatoribus innoiuit. Jam procul
dubio è re eft ejus nollc ampliiis meminiffe , fed utinam eadem nobis oblivionis

ejufmodi caufa effet.

Terminum Jratlatûs jam dudhm cejftjfe confiât; fed an ne propterea pro abro-

gato habitus (3 pro abolit0? Quamvis autem filejam nojlris civibus ac mercato-

Iii ii i ribus
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ui pl<wè inutilis reddatur, Vejlrh tamen adeb non invidemus ea, quœ inde ip*

/?/ émolumenta accedunt ; ut & majora procuraturi fimus cum tempeftivâ & in'

noxià ratione, id fieri poteft. Manifefto argument'o, quant fiudio in Fefiram
amicitiam in vefiraque commoda ferri veilemus & re ipfà ac fincere ferimur.

lntereà gratâ mente eam facilitâtem accipimus quâ Fcflris fcribitis , "vos man-
data dediffe fubditis ut eâ

, quant videmini jam pro fupervacaneâ fcrè cautelâ

habere contrafignatione fuas pofl hac Literas Maritimas muniri curent : nos invi-

tent nojlris Claffibus &? Armatoribus idJerib injungimus ne ullas hàc contrafigna-

tione m quâcunque tandem Ulas inveniant plagâ violent aut murentur ,
nifi fufpi-

cio fit in loca eas tenclere ab hoflibus nobis abrepta.
Iles folos terminas ejus virtuti & autoritati ponimus ,non alio fine quàm ut illi

ailui, quem pre bénéficia accipi vultis, £5? nos libenter accipimus, fuum conjlet

pretium ,
nimis fubitb illi périturum , // in noflrum damnum, y Czari Mofcovi-

tici favorem & incrémentum corrumpi poffet . l'une enim huic folo bac contrafigna-
tio & claffes &? nautas &? omnem reliquam bellorum juppclleUilem tantâ copia

'{$ facilitate praflaret ,
ut à vobis ipfis tandem timendus effet.

§hiâ fide 6? quo argument hac dicamus
,

ille quem vobis refîituendum cen-

fuiflis ,
navarchus vobis prolixius probabit. Hune propriâ fuâ cenfefi'wne convic-

tum , fe navem bellieam hofii noftro adduxiffe &? vendidiffe , ju/lè quidem hacle-

fiùs detinuimus , fed pro vèfiro defiderio jam dudum & fimul ac ve/lram mente?»

cognovimus plene dimiftmus. Tefiem jam vobis futurum, non minus fui ac alio-

rum veflratium Mercatorum in nos delicli^ quant nofiri in vos^CC. ac PP. DD.
fiudii atque benevolcntia. A veflro autan Arbitrio non uno modo pendet , à vef-

trifque in nos officiis ut folidisribus adhïte argumentis noflrapofi hàc utrinque com-

moda promoveri , noftra Amicitia in arcliorem adbuc nexum coalefcere pofjît. Id

quod eaufa communi , rei autem veftrœ profperaquaque ex animo precamur.HoU
mia die . . Februarii 17 14.

CELSI AC PRjEPOTENTES DOMINIy

Ad Officia paratiffimi,

C. E. Gyllenftierna. G. Falkenberg. N. Gyllenftierna.
C. G. Frblich. N. Strëmberg. A. Horn.

J. Spens. G. Cronhielm. R. A. V. Ferfen.

J. Reenftierna. H. Teffin. J. A. Meyerfeldt.

D. N. V. Hopken.

Elle fut caufe qu'on prit une Refolution en date du 16. de Mars, de

repouffer la force par la force par les Navires des Sujets des Etats ,
en cas

d'attaque par les Suédois. Les Intéreflez dans la Navigation de la Mer Bal-

tique dévoient entr'eux faire une Société d'Amirauté pour ce fujet-là. L'on
ne voulut cependant pas y inférer encore une claufe de repréfailles. On ac-

corda en conféquence de cela des Commiflions défenfives à trois Navires ,

qui étoient armez en Guerre. Pour pouvoir mieux fe défendre, ces trois

Navires partirent de compagnie. D'autres Trafiquons en preparoient d'au-

tres,
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tres, qui feroient auffi voile enfemble. Par-là ils feroient de petites Efca- l7IA
dres, qui dévoient s'entre aider à l'occafion. L'Envoie de Suéde s'écria fur —
ce Commerce dans les Ports occupez par le Czar. Il prétendoit que ce n'é-

toit que pour fournir à ce Monarque- là, des Munitions de Guerre 6c autres

néceffitez Militaires, 6c que cela tendoit à la ruïne totale de la Suéde, &
étoit contre les Traitez & Alliances entre la Suéde & la Republique.

Pendant cela, furies inftances de quelques Intérefléz dans les Navires des

Sujets des Etats, qui avoient fait naufrage fur les Côtes de Holftein, 6c à

l'entrée de la Rivière d'Elbe, les Etats accordèrent des Permiffions à des

Pilotes. Elles étoient pour aller avec des Barques à la pêche des effets péris
avec ces Navires-là. Afin qu'ils ne fufTent troublez dans leur manœuvre, ils

firent délivrer aux Miniftres de Dannemark 6c de Holftein leur Refolution
,

afin qu'on n'y aportât aucune traverfe.

On remet à parler de ce qu'il y eut à la Haie par raport à la Suéde, après

qu'on aura touché ce qui fe paflbit à Stockholm. Les Etats qui y étoient

affemblcz réfléchirent fur trois points. L'un étoit fur la néceffité abfoluë de
faire la Paix. 1 1. Pour donner pour cet effet toute l'autorité requife à Ma-
dame Roiale, 6c III. fur le concert qu'ils prétendoient qu'on fit pour arrê-

ter les progrès des Ennemis. Juftement en ce tems-là le Refident de France

Campredon voulut, par ordre de fa Cour, complimenter la Princeffe Ul-
ric a, comme fi elle avoit été déclarée Régente. On attribua cet ordre à

ce que ce Refident, ou celui de Suéde à Paris, ne fe feroient pas bien expliqué
en informant le Roi Très-Chrétien de l'introduétion de S. A. au Sénat, pour

y affilier par fa préfence aux délibérations. Auffi cette PrincefTe ne voulut-

elle pas recevoir ce compliment dans une Audience. Ce Refident, pour s'a-

quiter de lés ordres, lui en fit un en pafTant, 6c cela le jour d'apartement.
Ces trois points furent mis par écrit dans des repréfentations ,

en des ter-

mes qui faifoient juger que la Diète refteroit affemblée jufques à ce qu'ils

vinlîënt à être réglez. On y fit cependant quelque altération avec laquelle
l'écrit fut préfenté au Sénat le premier du mois de Mars. Il n'y tut point
d'union là-deffus dans les differens Corps de la Dicte. La Princeffe même
ne paroiffoit pas difpofée à y confentir. Cependant les Etats auroient voulu

la déclarer Régente, avec pouvoir de faire la Paix , pendant l'abfence du
Roi. Il y eut de forts débats là-deffus dans la Chambre de la Nobleffe.

Ce fut fur ce qu'un certain Général foutint que l'affaire étoit difficile 6c pe-
rilleufe. Il s'exprima avec des termes mal digérez 6c entièrement opofez au

fentiment des Etats. Auffi fut-il relolu que ce que ce Général avoit avancé

feroit arraché du Protocole. Cela fut fur le champ exécuté. Comme quel-

ques Evêques, Bourgeois, èc Païfans étoient partis, pour vaquer à fournir

aux contributions, les derniers furent* fort mal reçus par leurs Principaux.
Ceux-ci les renvoierent avec ordre de pouffer la refolution à fon exécution.

Auffi de la part des Païfans fut-il fait une Députation vers la Nobleffe pour
la remercier de fa concurrence à la refolution des trois points.

La Nobleffe

avoit juftement préfenté là deffus un Mémoire au Sénat. Celui-ci le lupri-

ma, afin que perfonne n'en eut connoiffance. Cependant nonobftant la vigi-

Iii ii 5
lance
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1714. lance du Sénat, l'on a trouve moien d'en avoir la copie ôc la traduction de

la main d'un très-habile Miniftre. Ce Mémoire
paroit

fi beau, fi judicieux,
6c rempli de fageffe, qu'on trouve à propos de l'inférer ici, comme un des

plus beaux Documens de la Politique.

Memoi- T ^ fituation de nos affaires eft arrivée à une fi dangereufe période, que ce

ire enda- J-* fiitême n'a plus beibin de raifonnemens. Tant de Provinces fi abondantes
te du 8. & fi peuplées que les armes glorieufes de nos précédens Rois avoient unies à
M ats

>^" la Couronne, & nommément le Grand Duché de Finlande, qui étoit feul

Suéde au autrefois un Roiaume confiderable, devenues la conquête 6c la proie de nos

Sénat, Ennemis; ce qui refte de l'ancienne Suéde 6c Gothie, eft fi affoibli par cette

drellé longue Guerre, qu'il fe trouve prefque fans forces 6c fans refTources: les

par Mr.
grnncj s préparatifs que l'Ennemi fait par Terre 6c par Mer, pour l'exécution

^artc?"
de *"es fune 1,tes defTeins, auffi-tôt que la Mer fera navigable , font des faits dé-

Membre monftratifs , qui ne peuvent laifTer douter à toute peribnne bien fenfée, que
du Corps le Roiaume ne foit tombé dans le péril évident d'un bouleverfement général.

^
'*

f
En effet l'Ennemi, outre fes propres forces, qui font déjà fuperieures 6c vic-

torieufes de tous cotez, vient d'y joindre encore celles, qu'il tire de nos Pro-
vinces conquifes , pour rendre la condition du cœur de ce Roiaume égale à

la leur: la choie lui fera d'autant plus facile, qu'aiant acheté depuis peu 2.0.

VaifTeaux de Guerre en Hollande, joints à Ion Efcadre d'Archangel, 6c au

grand nombre de Bâtimens, qu'il a pris ou fait conftruire en Finlande, fa

Flotte unie à celle de Dannemark, l'aiant rendu en peu de tems maitre de la

Mer Baltique, il peut le devenir très- facilement des Côtes Maritimes de la

Suéde, 6c enfuite de tout le Roiaume; car où font les forces 6c les remparts
que nous avons à lui opofer ? Et ce qu'il y a encore de plus déplora-
ble, le Roi dans fon éloignement, après une abfence de tant d'années, eft-

il en état d'aporter quelque remède à nos maux, de pourvoir au nécefîaire,
de donner des ordres convenables à la fatalité de la conjoncture, de diriger
les mouvemens 6c les opérations de ce qui nous relie de forces pour la défen-
fe du-Païs? ou en cas d'un malheur, d'autant plus à craindre que le fort dés

armes eft incertain, 6c que notre foiblefîe 6c notre épuifement font extrêmes,
nous prêter la main dans cette fituation affreufe, ou nous procurer une Paix
tolerable? Aufîî voions-nous les larmes aux yeux, 6c le cœur pénétré de la

plus vive douleur, que la principale fource de nos malheurs vient de l'abfen-

ce de Sa Majefté, 6c que c'eft par le défaut de l'aétivité 6c de l'autorité du
Gouvernement préfent, que le Roiaume eft tombé dans une fi grande defo-

lation, dans une fi grande foiblefTe, dans une fituation fi dangereufe, que
les perlbnnes les plus fages, les plus confiderables, 6c qui ont le plus d'expé-
rience dans les affaires politiques,' jugeant qu'il eft peut-être déjà trop tard

pour chercher des remèdes à des maux fi défèfperez, n'ofent prefque propo-
ser les expediens convenables pour cela. Néanmoins

, lorfque levant les yeux
&c les mains au Ciel avec une confinée fincere en Dieu, d'où vient la force
6c la fagefTe, l'on remarque un nombre infini d'exemples, qui fe rencontrent
dans les Hiitoires Sacrées 6c Profanes, de la manière, dont le Maitre de

ru-
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l'Univers a tiré fes Peuples des dangers les plus affreux . ou par des Miracles 1714
& évenemens extraordinaires, ou par des voies ordinaires & naturelles, quoi-'

qu'étonnantes, fe fervant pour cela de la fageffe fie du bon confëil des hom-
mes, comme caufes fécondes, afin d'effectuer ce qui eft convenable à l'hon-
neur de fon St. Nom, & au iécours des affligez. Or comme il a paru que
c'étoit là le but de Son A. R. la Princeffè héréditaire de Suéde, fie de Leurs
Excellences les Sénateurs en la préiénte convocation des Etats, il n'eft pas à

préfumer que la Régence prenne en mauvaife part, ou puiffè donner en quel-

que manière une finiitre explication aux projets, que de fidèles Sujets, por-
tez par un zèle fincere, & un profond refpedfc pour le fervice de Sa Majefté,
& la confervarion de fon Roiaume, donnent dans un Mémoire, qu'on fou-
met à l'examen fie à la cenfure de Leurs Excellences : Et l'on a d'autant plus
lieu de fe flatter, que ce Mémoire refpeélueux fera reçu favorablement, que
le Corps des Païfans a déjà touché la même corde de bouche fie par écrit, fie

que plufieurs Membres des autres Corps en ont louvent parlé dans leurs Con-
férences avec inftanec à la NoblefTe, d'en faire publiquement le raport au
lieu convenable, perfuadez que plus le danger eft preflant, plus eft preffànte
Se indifpenfable la néceffîté, félon les Loix Divines Se Humaines, de cher-

cher tous les moiens poilibles fie praticables pour aporter quelque remède.
Car la nature fie la raifon nous montrent que la néceflité eft au-deffus de tou-

tes les Loix, les règles du Droit font pofitives à cet égard. La né.cjfîté renà

licite ce qui de droit étoit illicite: Et ailleurs, la néceffîté eft une Loi de

fait, &c une infinité d'autres preuves démonftratives, qu'on paife fous filence

pour éviter la prolixité: C'eft pourquoi l'on efpere qu'on trouvera juffe ôc

raifonnable le projet, que les Etats ont formé, après de mûres délibérations,

qui partent d'une tendrefle auffi refpectueufe que fincere pour Sa Majefté,
d'un zélé ardent pour le bien fie la confervation du Roiaume, fous l'aproba-
tion fie correction des perfonnes plus fages fie plus éclairées.

Or pour parvenir à ce but fie trouver des iécours affez prompts fie propor-
tionnez aux befoins preffants de l'Etat

,
il femble félon le jugement humain

qu'il n'y a que les expédients fuivans.

I. De faire inceflamment les Armemens de Terre fie de Mer neceffaires

pour fe défendre en tous les endroits, menacez par les irruptions dangereufes
des Ennemis: chofe auffi importante qu'il feroit à fouhaiter que l'exécution

en fut prompte fie proportionnée au péril. Mais comme il fera impoffible
de trouver dans le Roiaume les Troupes fie les fonds pour cette grande entre-

pris ; que les ennemis font fuperieurs de toute manière, le Roiaume épuifé,

privé d'Amis capables de donner des alfiftances réelles, fuffilantes fie à tems,

fupofé qu'il y eut quelque Puiffance étrangère dans cette difpofition fie affez

bien intentionnée pour tendre la main à nos affaires chancellantes: la neceffité

contraint les Etats à recourir à un autre expédient plus fur, plus praticable fie

unanimement defiré de tous les membres > feavoir.

II. De travailler fans perdre un moment, étant déjà même trop tard nu

fentimen: de nos plus habiles Généraux, à la Négociation d'une Paix, du
moins
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moins avec l'un de nos ennemis Se de la conclurreincefTamment aux meilleure*

JZHl" conditions qu'il fera poffible d'obtenir.

Or cet événement de la Paix, fans contredit le plus important, le meilleur,

Se le plus defirable expédient, pour la réuffite duquel les Etats le font por-
tés genereufement

à accorder des fubfides fi considérables par raport à leur

pauvreté ,
dans Pefperance de fe procurer un bien fi neceflaire, Se d'où dé-

pend abfolument le falut du Roiaume dans la conjoncture defefperée où il

fe trouve: cet événement, difons nous, demande avant toutes chofes un

fondement folide 8c afiuré, fur lequel on puiflè agir avec efperance de fuc-

cès tant à notre égard , qu'à celui des autres intereiîêz. Mais la queftion efl

de favoir de quelle manière on pourra établir ce fondement fi indifpenfable,

pendant l'abfence de Sa Majefté , fans fes ordres exprès , Se fans fon autorité

fpeciale.
C'eft ce que nous prenons la liberté d'expofer ici avec tout le ref-

peét.
Se les bonnes intentions convenables à de fidèles fujets.

II eft de notoriété publique par les Hiftoires étrangères Se domeftiques que
Joiiqu'un Roi, ou un Prince Régent de quelque Roiaume ou païs, fe trouve

hors d'état de gouverner par lui même, foit pour caufe de minorité, de ma-

ladie, on de longue abfcnce hors de fon païs , fur-tout dans une occafion fi

importante , qu'elle demande neceflairement fa préfence Se fa coopération

pour prévenir la ruine de ce Roiaume ou de ce païs, les Etats ou les peu-

ples s'affémblent alors, choififfênt Se établirent un ou plufieurs Plénipoten-
tiaires pour régir Se gouverner ce Roiaume ou ce païs par intérim, jufqu'à
ce que le Prince Régent ait atteint l'âge de Majorité, recouvré la San-

té, ou foit revenu dans fon Païs Se mis en état de le gouverner par lui

même.
Il eft inutile de citer plufieurs exemples pour établir cette vérité ; Elle par-

le d'elle même. La forme de Gouvernement établie par Guftave Adolphe
de glorieufe mémoire en 16^3. Se 1634. Se corrigée depuis, en eft une

preuve incontcftable, fans compter une infinité de préjugez, que nous four-

niffënt les Hiftoires Suedoifes Se étrangères de la conduite , que les Etats de
leur Païs ont tenue, dans le cas où nous nous trouvons d'une longue abfence
du Roi Se d'un péril évident de la Patrie. Ces Hiftoires nous aprénent tou-

tes, qu'on a choifi, ordonné Se établi une Régence avec autorité Se pouvoir
d'adminiftrer toutes les affaires du Roiaume. Mais il ne s'y trouve aucun

exemple, qu'un Roi ait été auffi long-tems abfent de fes Etats, ou que la

Suéde ait été attaquée par tant Se de fi puiflàns ennemis, qu'elle l'eft fous le

règne de Sa Majefté Notre Souverain j bien moins encore, qu'elle ait perdu
tant de grandes Se fi belles Provinces, nommément le Duché de Finlande,
qui font par un malheur irréparable tombées entre les mains des ennemis.
C'eft pourquoi les Etats ici aflemblez, dans la vue de détourner à tems les

malheurs, dont le Roiaume eft menacé, faute d'une Régence aétive Se au-

torifée, ont jugé à propos Se de la dernière neceflité d'établir, comme on l'a

dit ci-dcflus, une ou plufieurs perfonnes, pour adminillrer decifivement les

affaires d'Etat dans la conjoncture prelénte pour la plus grande fureté du Roi
Se
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Se le bien du fervice de Sa Majefté} ce qui eft d'autant plus necefTaire dans 1714.'
îa lîtuation déplorable du Roiaume, qu'il a déjà perdu Tes meilleures Provin-

ces, Se que par les grands préparatifs de Guerre des ennemis, ce qui refte eft

menacé d'un péril auffi inévitable, qu'il eft incertain quand & de qu'elle ma-
nière Sa Majefté, qui fe trouve au milieu de Turquie, à plufieurs centaines

de lieues de l'on Roiaume, pourra y revenir pour délivrer lès fidèles fujets de

Fopreffion, qui les accable, 6c fecourir affez-tôt le refte de fes Provinces a-

gonifantes fous le poids d'une conjoncture fi dure ôc fi épouvantable, que les

Etats le trouvent contraints par une neceffité indifpenfable de tâcher de pré-
venir la ruine totale du Roiaume par le même expédient , dont on a tant

d'exemples, en établiffant une Adminiltration capable deconduire le Gouver-
nement 6c les opérations qui en dépendent, pour mettre fin fur tout à cette

fanglante ôc malheureufe Guerre, dont une plus longue durée nous menace
d'un bouleverfement gênerai: furquoi les Etats ont lieu de rendre de pro-
fondes actions de grâces à la Providence Divine, pour avoir confervé jufquesà
prelent Son Altelîè Roiale , Princefte héréditaire de cet Etat, en la perfonne
de qui les Etats ont un digne fujet qu'ils défirent unanimement autorifer ôc
déclarer Administratrice ôc Régente en Pabfence de Sa Majefté, afin qu'aidée
du Confeii de leurs Excellences les Sénateurs, elle puifle inceffiamment

prendre poffeffion de la Régence, avec plein-pouvoir & autorité ablbluë de
travailler fur toutes chofes à l'ouvrage de la Paix fi néceffaire ôc fi ardemment
defiréc de tous les Sujets : comme aufli prendre des mefures efficaces

,
ôc agir

avec poids & vivacité, tant ici qu'auprès des Puifiances étrangères, pour ai-

der Sa Majefté notre Roi à renverfer toutes les intrigues Ôc les mauvais def-

feins de fes ennemis publics & cachez , afin qu'elle puifiè fans aucun empê-
chement revenir prendre pofieifion de fa Couronne ôc de fon feeptre. A
quoi perfonne au monde ne peut s'emploier plus fortement, ni avec plus de
zèle que Son Altefie Roiale, qui a toujours témoignée, ôc porté effective-

ment dans le cœur une tendrefle très-fincere ôc une affection lâns bornes pour
le fervice ÔC la confervation de Sa Majefté , fans compter qu'une
action fi genereulé, ôc dont le motif eft fi beau

, attirera à Son Altefie Roia-
le les Louanges ôc l'aprobation de tout l'Univers. La raifon le veut} la

neceffité le demande} car fans ce fondement l'on ne prévoit pas de quelle
manière la Négociation de la Paix fe peut entamer ôc conduire avec fuccés

ôc folidité pendant l'ablènce de Sa Majefté , puifqu'il faut pour cela une auto-

rité 6c un pouvoir capables de fatisfaire les ennemis 6c les autres puifiances,

qui entreront dans cette affaire, afin que les uns 6c les autres trouvent leur

fureté en ce qui fera conclu. Or cette autorifation abfoluë ne peut fe faire

fans la concurrence des Etats qui repréfentent tout le peuple, 6c qui, félon les

Loix Divines 6c humaines, fur- tout en cas d'une extrême neceffité, ont le

pouvoir 6c font endroit de faire ces fortes de déclarations 6c ordonnances pu-
bliques. Ce fait eft d'autant moins douteux dans le cas, dont il s'agit, que
les actes publics , appeliez de Charles ôcdeSigifmond , en font des témoins na-

turels 6c irréprochables ; 6c fans parler d'une infinité d'autres exemples au-

thentiques, on le contentera d'un tout récent arrivé en 1660. immediate-
lome VIIL Kkk kk ment
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1714. ment après la mort de Charles Gustave de glorieufe Mémoire:

1
entre pluficurs Recez Se Reiblun'ons qui le firent aux Etats aflemblez alors,

celui de Stockholm du 3. Novembre eit le plus remarquable. L'on y voit

de quelle manière les Etats, non feulement confirmèrent le droit de fuccefîîon

héréditaire dans la Ligne Mafculinc de Sa Majefté , mais auffi la formede Gou-
vernement établie en 1633. & 1634. autoriferent la Reine Doùanere dans le

nouveau Gouvernement du Roiaume avec deux Voix, de concert avec les

cinq autres Regensj jufques-là même, que les Etats s'éloignant des claufes

du Teitament dudit feu Roi, nommèrent un autre Feltmaréchal à la place du

Duc Adolphe , avec plusieurs autres changemens confiderables arrivez par
l'ordre Se l'autorité des Etats, dont les curieux pouront s'éclaircir dans le

Livre intitulé Monarchie pacifiée Se troublée de L. Paulinus Gothas. Que
fi Son AltefTe Roiale contre toute aparence refufant d'accepter TAdminiftra-

tion du Royaume, on venoit à fe fervir d'autres perlonnes pour exercer cet-

te fonction ,
la choie iéroit fort étrange, Se cauferoit de l'étonnemcnt à toutes

les perlonnes bien feniées Se impartiales, puifqu'en ce cas les Etats voudroient

Se devraient conduire Se diriger feuls TAdminiltration : événement qui ferait

regardé comme une innovation extraordinaire Se fujette à des raifonnemens

d'autant plus fenfibles, qu'on pourrait dire que la forme du Gouvernement
aurait été changée en Anitocratie, fans compter une infinité d'autres consé-

quences dangereufes qui naitroient de cette entreprife , tant qu'il fe trouve

dans le Roiaume une perfonne du fang Roial , qui en vertu du droit de fuc-

cefiion héréditaire eft plus proche & la plus habile à être élevée à la dignité
d'Adminiftratrice. L'on convient que le fardeau qu'on fuplie Son AltefTe

Roiale de porter eft grand ,
Se qu'elle jugera dans le commencement que la

chofe mérite de ferieules Reflexions avant que de l'entreprendre ; néanmoins,,
s'il lui plair, de conliderer avec fon attention Se fa bonté ordinaires l'impor-
tance de cette affaire, d'où dépend la fureté & la confervation de Sa Majefté
notre Maitre, de Son AltefTe Roiale même, Se de la Couronne, de la Mai-
fon Roiale Se de la Suéde en gênerai, que par fon refus les uns Se les autres

peuvent facilement tomber dans la dernière defolation, Se peut-être (ce qu'à.
Dieu ne plaife) fous une Domination étrangère; malheur qui ferait trop
trille à éprouver, trop déplorable à fouffrir, Se trop honteux à la Mémoire
de notre pofterire : motifs fi réels Se fi puiiTants , que les Etats pénétrez delà

plus vive douleur ne peuvent Se ne doivent pas en mettre d'autre en ufage

pour porter Son Alteife Roiale à prendre une refolution fi neceîTaire Se à la-

quelle le falut de tout le Roiaume eft attaché; aufli font-ils perfuadez que
Son Alttflc Roiale, bien loin de pouvoir par aucune raifon ni motif bien fon-

dé, refiifer la très-humble demande Se vive follicitation des Etats à cet égard,

s'y trouvera naturellement portée , en vertu de lés bonnes intentions Se de fes

foins infatigables pour le bien du Roiaume, avec d'autant plus de fondement.
Se même d'obligation , qu'en conlcqucnce des loix fondamentales Se du droit

de fucceiîîon héréditaire, que les Etats ont établi par les fermens les plus fo-

lemnels, confirmé par l'ordonnance du Roi Charles XI. de glorieufe
Sîcmoire en 16,06. Se parfonTeftament en i6pj., Son AltefTe Roiale eft la

plus-
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plus proche héritière de la Couronne Se du Gouvernement, fupofé que par T
_

r ,

un malheur, auquel tous les hommes font lujets, 5c que Dieu veuille de- —-~-~
tourner encore long-tems,Sa Majefté notre Maitrc Se notre Roi vint à mou-
rir: d'ailleurs Son Altelle Roiale par le Confeil & la perfualion de leurs Ex-
cellences les Sénateurs a déjà pris feance dans le Sénat, à un heureux mo-
ment, Se avant même que les Etats fuilènt aflèmbiez, pour donner plus de

poids, de force Se d'étendue aux Confeils Se aux entreprifes: Or le îalut de
la Republique, qui eit la loi Souveraine, dépendant de l'éubullèment' d'une

Régence autorifée Se ablolué pendant i'abfence de Sa M ijelÈé, comme la ba-
ie naturelle fur laquelle doit être bâti l'ouvrage de la Paix, ii

indifpt.nl.tble-
ment necelTaire à la Patrie, de même que les Alliances ce Médiations înitru-

mens folides de cet important édifice, Se lans idquels on enrreprendroit en
vain de le commencer; il paroit de la dernière neceiiivé que les Etats demeu-
rent affemblez jufques à ce qu'il ait été conduit à une heureule fin, Se les

defleins pris Se exécutez en comequence : iurquoi il eit encore à remarquer
qu'une Négociation de cette importance pouvant trainer en longueur avant

qu'on en puifîe venir à la conclufion, il iéroit très necelTaire pour gagner du
tems, que les Etats en établiffent incefTament le rondement & les principales
conditions, afin de ne point confumer inutilement en délibérations un tems
fi précieux par rapport à la proximité du péril, & dont les momens doivent
être ménagez avec activité, pour ne pas s'expoler ,

en temporifant au préju-
dice des affaires, à la mauvaife exculè de dire , Je n'y penjbis pas, ou à la

Réflexion qu'un Confeil après coup n'eft plus un Conièil; d'autant plus que
dans les conjonctures, où nous nous trouvons , la politique de Tacite ne doit

pas être hors d'ecuvre, lavoir que le rerardement ne doit point avoir lieu en
un Confeil, qui ne peut être louable qu'après Ion exécution, fans compter
une infinité d'autres maximes d'Etat aplicables aux affaires publiques Se à la

fituation de ce Roiaume. Mais comme il ne fera pas pofiîble à tous les

membres des Etats de refter ici afièmblez Ci long- tems , Se que d'ailleurs la

manière d'exécuter les projets ci-deffus, regardent principalement Son AlteG-

fe Roiale Se le Sénat j la plupart des Députez pourront s en retourner chez

eux, après avoir réglé Se établi ce qui concerne le fondement; Se pour don-
ner plus de force Se d'activité aux Confeils Se aux entreprifes de la Régence
dans le cas qu'on ne peut prévoir , il leroit à propos que les Etats laiffafTent à
Stockholm des permîmes de chaque corps les plus capables Se les plus intelli-

gentes pour repréfenter toute l'Affemblée en vertu des pleins-pouvoirs . dont
ils feroient munis Se en conlequence aider S. A. R. Se le Sénat de leurs

Confeils, Se le leurs aérions dans les cas, où elle pourrait en avoir beloin pour
conduire avec plus de fureté Se de fuccès les choies à une bonne fin. Et
ces Députez devroient être munis non feulement de pouvoirs généraux, mais

auflî d'Inftruétions particulières pour chaque événement , jufqu'à ce qu'il ait

plû à Dieu de bénir nos defîêins Se de nous envoier d'enhaut cette Paix fide-

firable, Se d'où dépend le Salut de ce Roiaume. Et afin que tout ce que les

Etats feront en cette occafion, tant pour le fecours, la fureté, Se la conlèr-

vation du Roi , que de fon Roiaume
, qui eft le feul but des fidèles lùjeis de

Kkk kk a Sa
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1714 Sa Majefté en vertu de l'expédient propofé, qui en ce tems de troubles 6cd,2

malheurs, paroit le feul propre à parvenir à ces fins, puiffe être non feule-

ment agréable à Sa Majefté, mais même regardé comme une preuve fingulie-

re de l'attention fincerê des Etats, de leur fidélité, de leur devoir, & de leur

defir ardent pour le fervice de Sa Majefté 6c le bien de fon Roiaume, l'on

pourroit inférer dans le recès des Etats en la meilleure forme poffiblc toutes

les conditions, referves, promefTes 6c obligations les plus fortes 6c les plus

expreffes pour la fureté entière & inviolable de l'autorité Roiale ÔC des droits

de Souveraineté pour être poffedées Se exercées dans toute leur étendue par Sa

Majefté auffi tôt qu'il plaira à Dieu de la ramener en bonne fanté dans fon

Roiaume. Cette procuration qui moiennant la grâce du Seigneur , contri-

buerait beaucoup au Salut de la Patrie, ferait non feulement agréable à Sa

Majefté, qui a toujours fut paroître des Sentimens fi Chrétiens, 6c une ten-

dreife fi fincere pour lés fujets, mais encore aprouvée de toutes les Puiflances

étrangères bien intentionnées, 6c capables de les engager plus efficacement

dans nos intérêts, que Dieu veuille protéger par fa mifericorde infinie !

Enfin, fi ce projet qui part d'une intention auffi pure 6c aufli fincere, qu'il

eft lolidemment fondé fur les Loix Divines 6c Humaines, 6c fur le Droit 6c

les Conftitutions inviolables de ce Roiaume, n'étoit pas du goût de Leurs

Excellences, 6c ne trouvoit pas une aprobation générale parmi ceux à qui il

apartient de l'examiner, on ie foumet avec le plus profond refpeét à leur

cenfure 6c reforme ,
les fupliant de mettre au jour un autre expédient , digne

de leur fageffe, plus praticable 6c plus propre à nous tirer du précipice, où

nous allons tomber ; on fera affez fatisfait d'avoir voulu ce qu'on a trouvé

de meilleur..

Mais fi au contraire, il n'eu: pas pofllble à ces Meilleurs d'imaginer aucun

autre moien de foutenir le Roiaume, qui panche vers fa ruine, tel que ferait

celui d'une bonne Adminiftration autorifée, 6c en état d'agir, comme il faut

nécesfairement. Certes plufieurs perfonnes au-dedans 6c hors du Roiaume

auront grande raifon de dire avec le favant Evêque Guevara
, que c'eft une

chofe déplorable d'avoir la fortune contraire} plus déplorable encore, lorf-

que les maux, qu'elle caufe, font fans remède ; mais la plus déplorable de

toutes, lorfque le remède étant préfent, celui qui peut ne veut pas, celui

« Horol. <3
l" ne Peut Pas >

veut l'a Puque
,

r S-

Princip. C'eft pourquoi il paroitroit étrange à tout l'Univers, repréhenfible devant

lib. ?. Dieu, déplorable à la polterité, 6c digne des plaintes, des larmes 6c du def-

«P- S-
efpoir de tant de malheureux Sujets, qui verfent leur fang innocent pour la

Pâ3-46 3-
^éfenfe de la Patrie, fi les Etats du Roiaume, prélentement aflemblez, 6c

qui font les plus fages 6c les plus éclairez de tout le Peuple, aveuglez par uns

terreur panique, qui eft toujours un très-mauvais Confeiller, jugeoient au

milieu du plus preflant des périls, qu'il n'eft pas encore tems de devenir fages

par nos malheurs ,
de faire de nécelfité vertu, 6c de prendre pour la confer-

vation de Sa Majefté 6c du Roiaume, une ferme refolution, d'où dépendent
nécefiairement l'un 6c l'autre} que toutes les perfonnes bien intentionnées

défirent} que les glorieux exemples de nos Ancêtres autorifentj que la na-

ture
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ture 5c la raifon dictent j qu'une néceffité indifpenfàblc exige absolument j car I7'4-
la confervation du Roiaume cil celle du Roi Se de la Couronne

-,
ce font

deux choies inséparables , 6c ces deux derniers tombent naturellement, lorf-

que le premier, faute de bons confeils & de refolutions mâles, fî différent

en cela du courage, de la vertu, Se des actions mémorables de ces anciens

Goths Se Suédois, connues par toute la terre, cil renverfé de fonds en com-
ble 6c réduit à l'efclavage fous une domination étrangère: ce qu'il plaiié à

Dieu d'empêcher par un événement au-dellus de nos forces *, la Paix elt *Tacit,

glorieufe au Vainqueur, mais elle eil néceflàire au Vaincu f, 6c ceux qui
3- Hift.

méprifent la Paix par une ambition de gloire, perdent la Paix 6c la gloire + s't .Bci-

par leur propre faute. Donne nous fecours pour fortir de detresfe, car la nard.

délivrance de l'homme ell vanité 4--
Le 8. Mars 1714. Ep'ft-

116.

1 Pf 60
La Diète continua fes Séances avec beaucoup d'affiduité. ïl parut même J,

'

que le Sénat, ne pouvant reiîrter au torrent , ne s'éloignoit pas de concour-

rir à faire une prompte Paix. Cela alla fi loin qu'il fut nommé quelque Dé-

puté de la part de la Nobleffè, du Clergé 6c de la Bourgeoifie pour prendre:
des mefures neceflaires pour cela. La Noblefie infifloit cependant fur-tout

que la Régence fut déférée à la Princefle Ulrica. Cela fut empêché par.

les intrigues d'un parti contraire. On inferoit de là que la. Princefle même
ne l'accepteroit pas.

Pendant ce qui fe paffoit dans la Diète, il y eut deux incidens affez re-

marquables. L'un fut qu'on envoia un Capitaine des Gardes avec vingt
Soldats à la Maifon du General Mofcovite Trobeskoi, à qui l'on avoit per-
mis de féjourner à Stockholme. Ses ordres étoient d'en enlever tous fes pa~
piers. La raifon qu'on en avoit étoit qu'on le foupçonnoit de quelque in-

telligence fecrete. L'on n'y trouva cependant rien digne de reflexion. Ce-

pendant ce General demanda, par un Mémoire, Satisfaction fur la manière

impolie Se rude, dont ce Capitaine s 'étoit fervi en cette occafion envers fon,

Epoufe 6c fes enfans. Sur fes plaintes on envoia un Confeiller de la Chan-
cellerie vers ce General pour exeufer larudeflè du Capitaine, comme aiant ou-

trepafle fes ordres. L'autre incident fut qu'on avoit arrêté un Navire An-

glois, nommé le Sceptre. Le Collège de Commerce l'avoit même confif-

qué. C'étoit fous le prétexte , qu'il avoit été deltiné pour Petersbourg.

Cependant il fut relâché. Le contenu de la Refolution pour cela portoit,

que quoiqu'il eut dû être déclaré de bonne prife fuivant les ordres exprès du
Roi. Cependant aiant été relâché par l'Amiral Lillie, il avbit continué fon

voiage vers cecte Place-là, le Conléil avoit trouvé bon de lui donner la li-

berté, tant par cette raifon-là qu'en confideration particulièrement de l'Al-

liance 6c amitié entre le Roi 6c la Reine de la Grande-Bretagne 6c leurs

Sujets refpeclifs. Cependant par le relâchement de la cargaifon, le Capitai-
ne ne deVoit prétendre aucun dédommagement.

Pendant cette démarche
quelques-uns des plus confiderables du Corps de

là Nobleflè. , qui avoient le plus fortement opiné pour déférer la Régence à

h Princefle furent apellez au Sénat. Le Comte de Horn à la prelence de la

Kkk kk 5
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1714. même Princefle reprefenta en termes forts 6c pathétiques combien une telle

"~"
entreprile étoit hors de faifon, 6c combien le Roi la prendrait en mauvaife

part. Il y eut là-deflus beaucoup de débats. La Conférence finit fur ce que
la Princefle déclara abfolument qu'elle ne vouloit plus fe mêler dans la Ré-

gence, ainfi qu'elle avoit fait julques alors. Ea Diète en fut mal contente.

Elle trouvoit qu'après tant de tems 6c de dépenfes, on n'avoit rien fait d'im-

portant. Elle s'attendoit d'êcre licentiée. Cependant le Sénat prit une Re-

folution. Elle fut communiquée aux Etats de la Diète. Elle portoit qu'ils

pouvoient relier à Stockholme. Cependant fi quelques-uns étoient preflez

par les affaires, pouvoient aller chez eux. C'étoit fous condition de revenir

au premier avis. Quelques-uns partirent, mais il en relia quelque nombre

pour conférer avec le Sénat fur les affaires de la Paix 6c de la défenle du

Roiaume. La Princefle même fe laifla fléchir d'y affilier. Avec tout cela

des fuperititieux , qui auraient fouhaité la Régence entre les mains de la Prin-

cefle, attribuèrent deux évenemens caluels à l'opiniâtreté de Popolîtion de

quelqu'un. Le premier fut la mort de l'Archevêque d'Upfale, qui avoit été

un des Opofans, 6c le fécond fut la deftruétion par le feu de la Ville de

Welleras, Capitale de la Weflmannie j dont les Députez fe conformoient à

l'avis de cet Archevêque-là.

Cependant le véritable reflbrt, qui fufpendoit toute réfolution par raport
à la Régence 6c à la Paix , étoit qu'on attendait des nouvelles du Roi , qui
étoit à Demotica. On avoit bien reçu des lettres de ce lieu-là, mais pas
une de la main du Roi. Elles portoient , qu'on y avoit dépêché deux Ex-

près l'un après l'autre avec des ordres du Roi, 6c quelque nouvelle relative à

fon retour vers fon Roiaume. Le Comte de Welling même n'avoit jamais
voulu fe conformer aux fentimens de les Confrères touchant ladite Régence
6c la Paix. Il étoit vrai que c'étoit que par ces points la Princefle Ulrica
étoit reconnue pour l'heritiere préfomptive du Roiaume, à quoi le Comte

regimboit. Ses vues étoient tournées en faveur du jeune Duc de Holftein,

qu'il aurait voulu préférer à la Princefle. Aufli a-t-on vu douze ou treize

ans après, qu'il avoit entretenu une correfpondance clandelline 6c illégitime
avec le Czar en faveur de ce Duc-là

,
6c qu'il a fubi pour cela une punition ,

quoi que fort adoucie.

On ne laifla pas fur les menaces du Czar d'une invafion dans le cœur du
Roiaume de prendre quelque précaution. On chargea le General Taube de
commander dans le voitiiuge de Stockholme un Corps de dix mille hommes.
D'ailleurs pour 'avoir tant plutôt les fommes neceflaires pour les beibins pu-
blics, l'on commença à vendre quelques pièces de canon de fonte prifes au-

trefois fur les Ennemis. Il y eut même fur le tapis d'en fondre pour faire de

la monnoie. C'étoit afin de ne pas laiffër inutile, pendant le danger où le

Pais fe trouvoit, un aufli haut Capital, que celui auquel ces trophées pou-
voient monter. Le Sénat 6c la Dicte y étoient allez difpofez. Cependant
les trois Collèges du Commerce, de la Chambre des Finances 6c des Mines,
y regimbèrent, mais fans fuccès.

Les Opofans à la sRegence le flattèrent en vain fur l'arrivée d'un Major
Gene~
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General, Suédois de Nation, mais au fervice du Duc de Mecldembourg , 1714.
qu'il y aurait un expédient pour éluder cette Régence. C'étoi: qu'il étoïC

chargé de demander la Princeflê pour fon Maître. Cela ne pouvoit qu'aller
bien-tôt en fumée. Le brave Général Ronck, qui avoit quelque tetns au-

paravant fait un voiage en Turquie, auprès du Roi de Suéde, avoit déjà

aporté le confentement de ce Monarque pour l'heureux Mariage de cette

Princesfe, avec le lage & vaillant Prince, qui après la mort du Roi de Sué-

de, a été eftimé mériter à juite titre de porter la Couronne de ce Roiau-
me-là.

Pendant l'irrefolution où l'on étoit en Suéde, des Armateurs & VaifTeaux
de cette Nation faifoient bien de captures, tant fur les Anglois que fur les

Hollandois. On en avoit amené un à Gottenbourg. Il avoit été acheté

pour le Czar en Angleterre. Il étoit deftiné pour Petersbourg avec une ri-

che cargaifon, Se des Officiers qui alloient fervir le Czar. Ceux-ci étoient

au nombre de iz. Comme ils étoient entrez actuellement au fervice de ce

Monarque RufTe, on eut fur le
tapis

de les retenir comme Priformiers de
Guerre. On eut en même tems avis à Stockholm que quatre Vaifleaux de
Guerre Anglois, parmi lefquels il y en avoit un de 70. pièces de canon,
achetez par les Rufles, avoient palTé le Sondt, pour aller à Petersbourg.
Ceux-ci étoient fuivis par trois autres VaifTeaux de Guerre Hollandois, de

f6. 60. & 70. pièces de canon, 6c deux grandes Flûtes. Le tout étoit def-

tiné pour le Czar.

Les Etats Généraux de la Republique de Hollande, fuivant leur grande
fagefle accoutumée, trouvèrent à propos de prendre le 14 de Mai, une Re-
folution. Elle étoit en confirmation de celle du 16. de Mars, dont on a

raporté ci-defîus le contenu, qui tendoit à repouflèr la force par la force.

Cependant dans la croiance d'ôter aux Suédois tout prétexte. Ils y ajoutè-
rent quatre claufes. I. Que leurs Sujets ne chargeraient fur les Navires,
qui alloient dans la Mer Baltique ,

rien de ce qui par les Traitez avec les

Couronnes du Nord, étoit déclaré de contrebande. II. Que lefdits Navi-
res ne tranfporteroient aucune perfonne pour le fervice d'aucune Puiflance

engagée dans la Guerre du Nord, ni qu'on leur livrât aucun Navire, fous
le prétexte de vente, louage ou autre titre. III. Que lefdits Navires fe-

raient & fe conformeraient à tels ordres, par raport à la vifite, qui étoient

réglez par les Traitez de Paix & de Commerce, & non pas autrement. Et
IV. que l'on prendrait de telles précautions, qui feraient au contentement
des Collèges des Amirautez, du diftriâ: defquelles les Navires mettent à la

voile, & qu'on donnerait aux Maitrcs de ces Navires une copie autentique
de cette Refolution, Sec. Ils ordonnèrent d'ailleurs d'en donner connoiflan-

ce à leurs Miniflres en Mofcovie, Suéde ScDannemarkj & de leur écrire de

prier les Cours de leur Refidcnce, de donner des ordres à leurs Officiers Se

Armateurs refpectifs de leur refîbrt, afin que les Navires des Sujets de la

Republique ne tuflent point moleltez.

Nonobstant toutes ces précautions, les Suédois prenoient à tort & à tra-

vers tous les Navires qu'on foupçonnoit aller aux Ports défendus. Ils n'é-

pargnoient
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T7I4- pargnoient pas même les Anglois Se les François. Le Refident Anglois

Jackfon fit de fortes repréfentations fur la prife de cinq Navires de fa Nation,

faite en même tems. Le Comte de Horn lui fit une déclaration. Elle por-

toit en fubftance, que la Régence n'eftimant rien d'avantage que l'amitié de

la Reine fa Maitrefle, ieroit toujours prête à emploier tous les moiens pof-

fibles pour le la conferver ; mais qu'aiant reçu des ordres réitérez du Roi ,

au fujet dudit trafic, qui n'admêttoiert plus aucune contradiction ,
elle fe

trouvoit obligée, malgré elle, de refufer à Sa Majefté la liberté des Vaif-

feaux, que fon Miniftre demandoit. Que cependant la Régence, qui avoic

fait tout au monde pour porter le Roi à d'autres refolutions, & qui at-

tendoit encore une reponfe à fes dernières repréfentations, elperoit
de la hau-

te équité de Sa Majelté Britannique , qu'elle ne blâmeroit point dans les

Sujets Suédois une obéïflànce qu'elle aprouveroit fans doute dans fes propres

Sujets.
"Cette déclaration ne fut pas agréée en Angleterre. On ordonna ?.u Refi-

dent Jackfon de réitérer fes inftances. On lui fit une reponfe qui fuit.

Traduc- ÇPn Alteflè.Roiale & les Sénateurs de Sa Majeflé, qui font ici prétêns,

tion de î3 ont conjointement entre autres chofes entendu ce qui a été propofé de la

la Re-
part de Sa Majeflé

de la Grande-Bretagne & par fes ordres par fon Refident

Ponre
. ici, fur la prile & la continuation des Navires Anglois, qui contre la défen-

auRdt fe de Sa Majefté, vont 6c viennent des Places & Havres pris par les Rufles,

dent de dans la Mer Baltique ,
& encore par eux occupez.

laGr. Br. s. A. R. & le Sénat n'ont pas laifle fuivant les inftantes demandes du Sr.

qui n'é-
Refojent, que de prendre de nouveau en confideration cette affaire. Mais

lignée', S. A. R. & le Sénat font fort fâchez de ce qu'ils ne fe trouvent pas plus en

m datée, état à préfent que par le pafle, de donner là-deflus quelque déclaration ulté-

rieure au Sr. Refident, que celle qui depuis long-tems à été aulfi faite par

Sa Majefté même au Miniftre de la Grande-Bretagne le Sr. Jeftereys. Il eft

d'ailleurs outre cela aûez connu au Sr. Refident, que S. A. R. & le Sénat

ne font en cela fuivant leur devoir, que fe conformer aux ordres précis de Sa

Majefté. Et l'on peut d'autant moins leur imputer en mauvaiie part une

telle obéïllance , que chacun , 5c le Sr. Refident même , par fon propre

exemple, pourra trouver qu'il n'eft en aucune manière permis, convenable

ou jurtifiable de vouloir interpréter à fa phantaiiîe les ordres de fon gracieox

Souverain, & encore moins d'y contrevenir. Le Roi a toujours eu une jufte

amitié & tendrefle pour Sa Majefté Britannique, & n'a pris en ce cas qu'à

regret de telles mefurcs déplaçantes. L'on ne peut cependant pas prétendre

en aucune manière, que Sa Majefté poftpoiéfon propre bien & celui de fon

Roiaume, qui feroit vifiblement en danger, Ci l'on lailîbit la liberté à" tous

les Navires deftinez pour les Places détendues, d'y pafi'er. Il feroit fuperflu

de s'étendre fur la véritable intention des Traitez, puifqu'on a Ci fouvent ôc

fi long-tems difputé là-deiîus , Sa Majefté aiant donné là-delTus fa conclu-

fion, de laquelle l'on ne fauroit préfentement de ce côté-ci fe départir, à

moins qu'il ne plaife à Sa Majefté d'y changer quelque chofe, ou d'y apor-
ter
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ter des adouciflèmens. S. A. R. & le Sénat ont cependant déjà fait là-def-

1714.'
fus les dues repréfentations. Et comme S. A. R. a beaucoup de tendrefle

& d'affeétion pour Sa Majefté Britannique, 6c le Sénat une fort grande vé-
nération 6c déférence pour la même, auffi fe flattent-ils d'une agréable ef-

perance que Sa Majefté Britannique jugera félon fa juftice & fon équité de
leur conduite, tenue en cela, & ne leur en imputera aucun blâme. Cepen-
dant S. A. R. & le Sénat ne laiflent pas que de faire repréfenter de nouveau
au Roi toutes les raifons alléguées & fondées tant fur les Traitez que fur l'a-

mitié de Sa Majefté Britannique, & Ces foins' pour le Roiaume du Roi. S,

A. R. 6c le Sénat s'aifurent que le Roi prendra tout cela en une confidera-

tion favorable, 6c pourra dans peu les pourvoir d'une inftruélion làtisfaifantc.

Ce qui pourroit être beaucoup facilité, fi Sa Majefté Britannique vouloir, faire

infifter là-deflùs par fon Miniftre auprès de Sa Majefté.

L'o n ne fut pas plus content en Angleterre de cette déclaration par écrit,

que de la verbale qu'on avoit précédemment fait au Refident Jack fon. La
îaifon étoit qu'elle n'étoit ni fignée ni datée. Auffi ordonna-t-on à ce Re-
fident-là de demander, ainfi qu'il fit par un Mémoire en date du ip. Juil-
let

, qu'on lui donnât une reponfe par écrit dans les formes ufitées
,
& non

pas comme le précédent qui n'étoit ni figné ni daté. En confequence de

cela, on lui en donna une datée le 30. de Juillet, 6c fignée. Le contenu
n'étoit qu'une répétition de celle qu'on avoit donnée fans date 6c fans feing.
Ce qu'il y avoit de plus, portoit en fubftance que S. A. R. 6c le Sénat ne

pouvoient rien faire au delà de leur pouvoir. C'étoit d'autant qu'ils avoient
des témoignages clairs, convaincants 6c fâcheux. Ils confiftoient en ce que
plufieurs Navires de Guerre , Matelots 6c Munitions de Guerre avoient été

fournis au Czar par les Sujets Britanniques ,
contre la teneur des Traitez , 6c

la bonne amitié 6c correfpondance entre les deux Roiaumes. Cela ne pou-
voit être fait ou prétendu fans un grand defavantage à Sa Majefté. Cepen-
dant comme le Sieur Refident exigeoit une reponle ultérieure, S. A. R. 6c

le Sénat vouloient bien aquiefeer à en donner une à caule de la tendrefle, de
l'amitié 6c de la vénération qu'ils avoient pour Sa Majefté. Mais touchant
les plaintes, ils étoient fort fâchez de ne pas fe trouver encore en état de

s'exprimer autrement, qu'ils n'ont fait faire par leur Miniftre à la Cour de
la Reine, 6c que S. A. R. èc le Sénat avoient déjà repondu depuis peu de
tems. Que S. A. R. 6c le Sénat étoient dans une confiance certaine, de
recevoir bientôt fur cela des fcntiiriens ultérieurs du Roi. Que cependant Sa

Majeité de la Grande-Bretagne continuerait à pouffer à fa fin, ce qu'elle
avoit déjà commencé d'une manière fi généreufe pour le retabliflcmcnt de la

Paix du Nord, avec toute la vigueur, qui étoit requile par fa propre auto-

rité, 6c fes garanties promifes. Ce qui ferait le plus court 6c le plus fur

moien pour rétablir la liberté, 6c faire fleurir le Commerce dans la Mer Bal-

tique. Même par-là le Roi lui en aurait toute la reconnoiflance, 6c elle en
aurait dans le monde entier cette gloire méritée par la fin d'un ouvrage fi

important, 6cc. Sec. 6cc.

Terne VIII. LU 11 Si
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1714. Si la prife de quelques Navires Anglois par les Suédois tenoit au cœur à la

*""* Reine de la Grande-Bretagne, les Etats Généraux avoient bien plus lieu de

prendre intérêt dans celle des Navires de leurs Sujets. La railon étoit que
les Suédois en avoient pris une fort plus grande quan ité. Auffi refolurent-

ils au commencement de Juin de charger leur Miniftre à Stockholm d'en

réitérer les plaintes 6c d'avoir là-deffus une Conférence avec l'Envoie de

Suéde Palmquift à la Haie. Dans celle-ci les Etats lui firent de fortes repré-
fentations fur l'injuftice de ces Prifes. L'Envoie repondit qu'il y avoit du
tems qu'on avoit averti les Etats de la manœuvre illégitime de leurs Sujets.
Elle confiftoit à fournir des munitions 6c autre attirail de Guerre aux Enne-
mis de la Suéde, Se en particulier au Czar de Mofcovie. Il ajouta que
les Etats favoient qu'un tel procédé étoit non feulement contre tout droit,
mais même contre les Traitez qu'il y avoit entre eux 6c la Suéde. Ces Trai-
tez bien loin de cela portent que les Etats donneraient du fecours à la Suéde.

Cependant ni les avis, ni les initances faites à des amis n'avoient rien pro-
duit. Cette manœuvre de fournir aux Ennemis de la Suéde de quoi la rui-

ner, continuoit toujours. Par-là laraifon, l'équité & le droit naturel que
chacun avoit de fa propre défenie, autorifoient aflez les Suédois à le précau-
tionner contre ce qui tendoit à leur perte vifible. D'ailleurs que les Etats

favoient que s'ils ne vouloient avoir égard aux Traitez, du moins l'ufage
étoit confiant, qu'on ne pouvoit rien introduire dans les Places afîiegécs ou

bloquées. Il allégua l'ancien refrein que la Suéde tenoit bloquées les Places

de la Livonie, qui lui avoient été enlevées par le Czar. Sur ce qu'on lui dit

qu'on ne croioit pas la Suéde en état de faire de pareils blocus, i! répondit
que cela fe faifoit par Mer, 6c qu'une feule Frégate étoit fuffifante pour cela.

On lui répliqua que nonobftant l'expédient que les Etats avoient propofé au
Sénat de Suéde pour prévenir ces Prifes, elles continuoient, on avoit pris le

2,6. de Mars précèdent une refolution, qui avoit été confirmée par une autre
du 14. de Maifuivant. Le contenu de ces deux refolutions -a été raporté
plus haut. Les Etats ajoutèrent qu'à l'inftance des IntcrefTez

, on feroit obli-

gé d'en venir à d'autres expediens. C'étoit puifqu'il valoit autant être en
Guerre ouverte avec la Suéde, que de laifier agir comme elle faifoit. L'En-
voie repondit que fa Patrie étant fur le bord du précipice , les Etats qui
étoient 6c dévoient être de (es amis, n'avoient qu'à achever de

l'y faire tom-
ber. Après quelques esprefiions aigres de part 6c d'autre, l'Envoie fit quel-
que déclaration. Comme elle n'étoit que par raport en commun aux Allies
du Nord , on en parlera en fon lieu.

Pendant cette Conférence, le Miniflre des Etats à Stockholm fit part
des Refolutions des Etats , dont on a parlé plus haut, au Comte de Horn,
Son audience fut interrompue par l'arrivée de la Princefle Ulrica de la

Campagne, pour affilier au Sénat, où le Comte fut obligé de fe rendre.

G'eft pour cela que le Minifhe des Etats, pour achever fes plaintes, les lui

envoia par une Lettre. Pour éviter la prolixité , on peut en voir le contenu

$ar la reponfe que ce Comte lui fit. Elle étoit datée du i<S. de Juin. Elle

at lui. fut cependant remife que le i<5. de Juillet. La railon de ce retarde-

ment
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ment venoit de ce que le Sénat n'avoit pas encore reçu Je raport, que l'En- 1714^
voie Palmquilt. devoit lui faire du contenu de la Conférence, qu'on vient de

"

raporter. Voici cette reponfe.

MONSIEUR,

J'Ai
eu l'honneur de communiquer à Son AltefTe Roiale & au Sénat, auffi Copie

bien le fujet de notre dernier entretien, que celui de la Lettre, que vous Ie la

m'avez écrite depuis, par ordre, à ce que je vois, de Leurs Hautes Puiflàn- du Corn-
ces les Etats Généraux vos Maitres. te de

Cette Lettre contient trois Chefs de plaintes, dont il n'y a peut-être que Horn

le premier, qui femble être en quelque manière fondé. J'ai déjà eu plufieurs ?'*
fois l'honneur de vous repondre au fécond, & j'efpere de vous fatisfaire fur le d u Reg_

troifieme. dent

Pour ce qui regarde donc le premier, ou les Vaifleaux pris & déchargez
Rum pf.'

à Stralfund, c'ell un fait, dont le Sénat n'a encore d'autre connoiflance
, que juin

6 * dc

celle que je tiens de vous, & que nous avons eue par quelques Lettres parti- & qù;
culieres. Or comme Son Altefle Roiale & le Sénat fèroient bien fâchez ,

lui a été

qu'on s'y fut porté à quelques démarches illicites
,

ils en feront imformer rem ' felc

au plutôt, & s';l fe trouve qu'on y a contrevenu aux ordres du Roi, & qu'il j ujne t

n'y a eu aucune necefîîté d'avoir recours à ces remèdes extraordinaires pour ra-

vitailler la place, Son Altefle Roiale Se le Sénat promettent la réparation,

que vous pouvez être en droit de prétendre, & aux fujets de Leurs Hautes

Puiflances, le paiement de leurs Cargaifons, & la reihtution de leurs bâ-

timens, dans tous les cas, où leur Commerce doit être libre, & où ils n'ont

donné fur eux aucune prife. Nous voilà, Monfieur, fans doute d'accord

jufques-là
fur le premier point.

Nous le ferions aufli déjà fur le fécond
, je veux dire fur la neceflîté indif-

penfablc ,
où nous ibmmes réduits d'empêcher le Commerce aux ports de la

Mer Baltique que le Czar nous a enlevez, & de nous fervir des rigueurs,
fans lefquelles

on fe jouè'roit de toute nôtre defenfe, s'il vous étoit permis de

raifonner là-defliis independemment de votre Caractère de Miniftre. Mai$
comme je comprens fort bien, qu'au lieu de chercher, fi nous avons raifon,
vous êtes obligé même de trouver, que nous n'en avons point, je veux
bien vous difpcnfèr d'une difculîîon C\ inutile, 6c fi ennuyante en même tems.

Je fer-u encore plus, Monfieur, c'ell q te je pallèrai pour un moment le

XXI. Article du Traité de Commerce avec toute l'interprétation & toute

l'étendue qu'il vous plait lui donner. Mais ne penfez pas que vorie caule en

devienne meilleure, & votre théfe moins problématique. Pour vous le faire

fentir, je ne vous demanderai que de me trouver une compatibilité tant l'oit

peu raifonnable entre l'explication, que vous faites de l'Article, que je viens

de vous citer, & le début du même traité ,qui porte
en termes fort précis,

Que nous devons cultiver entre nous une amitié parfaite & fincérej qu'une
narion doit procurer à l'autre toute forte de bien & d'avantage , & détour-

ner de bonne foi de l'autre tout le mal dont elle pourra être menacée.
LU 11 z Ces
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1714. Ces paroles-là ne fçauroient être vaines, elles doivent fignifier quelque

* chofe; il femble même qu'elles ne font-là à la tête du traité, que pour ré-

pandre leurs bénignes influences fur tous les Articles
,
dont elles l'ont luivies

Auffi ne puis- je douter, que vous n'en foyez d'accord, quand ce ne ieroit

que pour fmtenir l'honneur d'une convention ,
fur laquelle vous tondez prélente-

rnent toute votre prétention. Or li cela eit;Sc que cet Article ait la même for-

ce que le XXI.il s'enfuit neceflairemcnt ou que votre explication nefoitpasle
vrai fens du traité ,

ou que ce traité puifle enfermer des contradictions ouvertes.

Car enfin, il n'clt pas concevable, que vos trafïquans puiflènt être en droit

d'ammener & de vendre au Czar tout ce qu'il lui faut , pour nous faire la

Guerre, 6c que néanmoins vous puifliez fatisfaire au devoir, à quoi le même
traité vous oblige. Vous viendrez apparement me dire, que ce n'elf. qu'une
faute de quelques particuliers qu'on ne doit pas imputer à tout l'Etat.

Vous avez raifon, Monfieur; je fçai que ce Commerce préjudiciable n'a

encore jamais été autonie directement ; je fçai encore la defehfe que Leurs

Hautes Puifiances viennent de faire là-deiTus. Mais avec votre petmiflïon,
il ralloit avoir commencé par-là. Il s'eft déjà trop répandu ,

& nous cft déjà
devenu trop flanelle, pour en pouvoir être réprimé; la Suéde n'tft prelque

plus combattue en Mer, que par les armes de les amis 6c Alliez. Et .mal-

gré vos defenfes ,
nous fommes informez, qu'on n'a pas laiiTé de vendre en-

core nouvellement à Amlterdam au Miniirre du Czar des VaifTèaux de Guer-
re. Quand les chofes font pouflees à cet excès, il n'y a plus de traité, ni

de convention, qui tienne; 6c il faut que t^out l'Etat nous pardonne, fi

nous prenons nos précautions , & que par un droit que la Nature autorife,

& qu'elle accorde à chaque particulier, nous prévenions un mal qu'on nous

veut faire fouffrir à la faveur d'un traité.

Vous ne voudriez pas lans doute convenir, Monfieur, que ce Commerce,
lorfqu'il eft. réduit dans les bornes du traité ,

& de la defen e de Leurs Hau-
tes Puiflances, nous en puifle caufer. Mais vous avez trop de témoins contre

vous. Tous ces bâtimens qui ont été deftinez aux ports dtfendus, dont le

plus grand nombre à échapé à nos Armateurs, combien n'auroient-ils pas au-

gmenté les forces du Czar, fi leur deflein n'avoit pas été traverfé? Nous ne

nous fommes portez à la Rigueur, dont nous ufons prefentement, qu'api es

avoir vu 6c éprouvé que vos trafïquans, auffi bien que ceux des autres, ten-

teroient mille fois ce Commerce, 6c que tôt ou tard ils en viendroientàbout,
s'ils le pouvoient faire impunément, ci en être quitepour la peine de rebrouf-

fer chemin

Enfin, Monfieur, nous ne faifons en tout cela, que ce que le Droit de h
Nature 6c le vrai fens du traité nous permet, 6c que le Roi nous ordonne.

Que fi en fuivant des Principes fi juftes 6c fi clairs nous pouvons encore pê-
cher; nous péchons fur votre propre exemple, mais bien plus innocement que
vous, puifque nous ne fufons que pour nous fauver,ce que vous ne fîtes dans

votre tems que pour perdre Vos ennemis
, écant du moins alors à deux de

jeu au lieu que nous fommes la partie la plus foible.

Cependant, Monfieur, Son AltefTe Roinlc 6c le Sénat feioient aiTez difpo-
fea
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fez de fe relâcher fur un droit fi clair Se fi évident, s'il ctoit en leur pouvoir. 1714;
Ils en ont. écrit au Roi, ck" ils le promettent au

plutôt là-dcfîus une nouvelle —
Refolution de Sa Majelié. En attendant ,

ce puiique vous prétendez que nous
nous expliquions les premiers fur les moiens de remédier à tous ces incônve-

niens, je dois vous dire de la part de Son A'teiTe Roule Se du Sénat
, que

le moien le plus court, & le plus iûr,de rendre à Voue Commerce dans la

Mer Biltique la liberté,. qui vous lient Ci fort au cœur, c'eit de fatistaire à

Vos Garanties, Se de contribuer à une Paix, qui pourra encore vous attirer,
fans cela, plufieurs autres avantages
Du relie, ce que vous alléguez pour prouver la Diftinction , que nous -de-

vrions avoir faite entre les Nations ,
ne prouve rien moins que cela. Il cft

vrai, que le Sénat a relâché il y a quelque tems un petit Navire Ar.glois, et

que depuis il a fait rendre aulli un bâtiment Franço,s, a les Propriétaires*
mais lî vous vous étiez bien informé du premier cas, vous n'auriez fans dou-
te eu garde de nous reprocher une grâce, que vous trouveriez fort jufte, fi

elle avoit été faite à un de vos trafiqu.ins, Se que nous ne lui refuli rions pas ,

s'il fe trouvoit dans les mêmes circonftances. Ce que vous dites iur l'autre

exemple eit juftement la raifon, que Monlieur de Campicdon nous a citée

en faveur du bâtiment de RolcofF. Si elle a été bonne pour lui & s'il eit

vrai, comme je vous en lanîe juger vous même, que les premiers, bâti-

mens Hollandois, que nos Armateurs ont attrappez fur la route défendue,
n'ont pas été d'abord déclarez d'être de bonne pi île, mais ont eu la liberté

de s'en retourner . ou de chercher quelque port libre
-,

cette raifon
, dis-je,

ne fçiuroit être bonne pour vous
-,

en effet api es un grand nombre de

Vaificaux, qui ont été relâchez à Votre Nation, le Miniitre de France n'a

demandé que la reftitution de ce leul, Se ne l'a obtenue qu'en reclamant l'in-

dulgence, dont nous avions ufé envers vous, Se encore lur des titres- que
vos Marchans ne içauroient plus alléguer, comme par exemple celui d'une

ignorance légitime, Se vérifiée par ferment, des Ordonnances du Roi.

J'ai vu la Lifte des bâtimens pris par nos Armateurs, que vous m'avez

donnée, j'ai été furpris d'y trouver celui du Maître Hahn , dont la caufe

étoit Ci équivoque , Se qui néanmoins trouva tant de faveur, qu'il obtint

main levée de fon navire, Se de tout ce qui s'y trouvoit.

Avant que de finir, j'ai
encore à vous due , Monfieur, de la part du

Sénat, que l'on ne trouve jamais fur les bords de Vos Vaiifeaux que
feulement des Lettres Marines au lieu que le traité porte en termes

précis, qu'outre ces Lettres, ils doivent encore être fournis d'un Pafle-

port, d'où on puifle connojtre (a Cargaifon Se le lieu de fa destination.

Que par confequent cette précaution nous étant fi neetflaire dans les con-

jonctures prelentes, Se fi conforme au traité, Se à l'ulance de toutes; les

Nations, Son Altefiê Roiale Se le Sénat entendent , qu'à l'avenir, on y
veuille mettre ordre, Se qu'ils ne Içauroient laiflèr pafler, que des bâtimens

pourvus d'un pafleport, Se en même tems d'une Lettre Manne bien
vérifiée& contrefignée. Monfieur de Palmciuift aura ordre d'iniilter là-deflus^pour

prévenir toutes fortes d'équivoques, Se je vous prie, Monfieur, de le féconder

LU 11 3 dans
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1714. dans une affaire, où il s'agit du propre intérêt de vos trafiquai, Jefuiaavcc

<-
beaucoup d'eftime.

MONSIEUR,
Votre très-humble & tres-obéïffant

Serviteur,

Signé,

Arwed Horn.
"
A Stokholm ce 1 1 .

(
1 ) de Juillet 1714.

Avant même la réception de cette reponfe, les réitérez avis d'une gran-

de quantité
de piïfes,

les Etats furent obligez de faire deux Placards, qui

furent publiez
& dont voici la Traduction.

T Es Etats Généraux des Provinces-Unies des Pais-Bas Sec. D'autant que
Placard j^ ^^ wons reçu diverfes plaintes comme fi quelques-uns de nos iu)cts

Juillet, portoient des effets de Contrebande aux Places & Havres de quelques Princes

engagez dans la Guerre du Nord, comme auflî d'y rrani porter quelques hom-

mes pour leur fervice, & fuivant qu'on prétend, vendoient ou frsitoicnt

quelques Vaiffeaux à ces Princes- là. Et nous étant portez avec raiion d y

pourvoir, & prévenir par-là toutes vifites non fondées, &c peu amiables, ou

la pnfe des Navires ; après une meure délibération nous avons ordonné Se

arrêté ainfi que par celles-ci nous ordonnons ôc arrêtons que les fujets de

ces pars ne prefument
de tranfporter ou faire tranfporter vers aucune place

de la dépendance d'aucun Prince engagé dans la Guerre du Nord de telles

Marchandifes ou effets, qui font déclarez de Contrebande dans les Traitez en-

tre ces Puiffances- là Se cet Etat, ni tranfporter aucun homme pour le fer-

vice defdites Puiffances, comme auffi point de Vaifleaux armez en Guerre,

ni autres, par manière de Vente, louage ou autres pareils titres & noms,

quelqu'un puiffe leur donner, lous peine de perte de telles Marchandifes,

Vaiffeaux de Guerre ou Navires, & par delfus une amende de deux mille

florins à la charge des contrevenans. Et à l'égard des Officiers & Hommes,

qui comme deffus, tacheront de paffer au lcrvice d'aucun de ces Princes,

ibus peine d'une correclion arbitraire
,
& corporelle , fuivant l'exigence

des cas. .

Et afin qu'aucun n'en prétende caufe d'ignorance nous prions & requérons

les Seigneurs Etats, Confetti d'Etat
?
& Députez des Etats des Provinces res-

pectives,
& tous autres Jug^'s & Officiers de leurs Pais, de faire d'abord , de

faire annoncer par tout & proclamer, publier, & faire afficher ce Placard

dans les lieux accoutumez. Nous chargons èc ordonnons aux Confeils des

Amirautez, aux Avocats Fifcaux & tout autre Officier & juge de ces Pais

d'accomplir ce notre ordre, procédant & faifant procéder contre les Trans-

greffeurs
de ce Placard, fans aucune grâce, fiveur, diffimulation ou conni-

vence, puifque nous l'avons trouvé convenable pour le bien & le fervice du-

dit
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dit Païs. Donné à la Haie fous lefeau de l'Etat, le feing du Sieur Prefident 1714.'
à notre AiTemblée,6c le contrefeing de nôtre Greffier, le z. de Juillet 1714.

~*

Etoit fignè',

V. A. V. BURMANIA.
Et contrefigné, par Ordonnance des fufdits Seigneurs Etats

Généraux.
F. F A G E L.

Y étant imprimé le Seau de Leurs Hautes Puif-

fancesfurune oublie rouge, couverte d'un quarré
de papier.

LEs
Etats Généraux des Provinces-Unies des Pais-Bas. Puifque nonob- A

liant nos repréfentations fucceffives à la Régence de Suéde contre quan- Placard
tité d'attaques, prifes 6c confifcations des Navires 6c Effets, faits fur nos dudit

Sujets} les Habitans de ce Roiaume-là, alléguant d'en avoir la Commifîîon J°ur*
i

& l'ordre, Se qui y continuent; 6c depuis peu de femaines ont pris 6c emme-
né un grand nombre de Navires, fans avoir pour cela aucune raifon fondée.
Et comme de pareils attentats ne peuvent être conliderez que comme autant

de Pirateries publiques 6c Voleries Maritimes; Nous, après une dûë 6c mûre
délibération, avons ordonné 6c arrêté , ainfi que par celle-ci nous ordonnons
6c arrêtons, qu'il fera libre aux Propriétaires deidits Navires 6c Effets arrê-

tez, qui font nos Sujets, de prendre leurfdites Navires 6c Effets arrêtez

en tout tems, 6c dans toutes les Places, Havres, 6c Rades, où ils les trou-

veront, 6c de les garder comme propres, nonbltant qu'ils puiffent être con-

fisquez ou vendus, par Sentence ou Décret de quelque Juge j voulant 6c re-

quérant que cela fe puifle faire, fans que. lefdits Sujets ibient tenus d'en faire

aucune indemnisation à ceux qui en feroient alors les poffcffeurs; excepté que
nous, par raport aux Navires 6c Effets, pris 6c confifqucz avant la prélènte

année, 6c même avant la date de celle ci , nous refervons
l'interprétation,

comment l'on pourra faire l'indemnifation de leurs Navires 6c Effets.

Et afin que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance, nous prions 6c re-

quérons les Seigneurs Etats, Confeils d'Etat, 6c Députez des Provinces ref-

pcétives, 6c tous autres de la Juilice ,
6c Officiers de leur Pais, de faire d'a-

bord annoncer par tout, proclamer, publier 6c faire. afficher ce Placard, dans

les lieux accoutumez Nous ordonnons 6c chargeons les Confeils des Ami-
rautez . les Avocats Fifcaux , 6c tout autre Officier 6c Juges de ces Païs, 6c

tous 6c un chacun à qui il apartient de le régler félon fon contenu. Donné à
la Haie le 2. de Juillet 1714. 6cc.

Ce qui influa beaucoup à en venir-là, furent les plaintes réitérées des In-

tereffez On réexamina derechef la réponfe du Sénat de Suéde du 20. Fé-
vrier de cette année à la lettre des Etats du 1 1. Décembre de l'année prece--

dsnte, dont on a déjà fait raport en leurs lieux. L'on trouva enfuite qu'il y
avoic
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1714; avoit de l'affectation contre les Etats. C'étoit puifque le Sénat avoit en ce

-

tems-là fait relâcher des Navires Anglois 6c François, pendant qu'on faiibic

confifquer ceux des Sujets des Etats. On eut encore une Conférence avec

l'Envoie de Suéde. On lui dit que cette matière étoit déjà épuilée. Sans

s'étendre en des raiibnnemens, or, lui dit fort vertement quela diftinétion des

Nations n'etoit pas tolerable. Qu'on demandoit pour fatisfaâion un prompt
relâchement des Navires pris, 6c leur jufle dédommagement. On lui fit

même une fpecification
de quelques-uns. L'on voioit par-là un procédé ir-

regulîer des Suédois. Les Députez de la Provnce de Hollande vinrent en

même tems à la recharge. C'étoit en alieguant que les Suédois venoient

tout récemment de prendre àes Navires chargez de bled. Ceux-ci venoient

des Places neutres de Coningsberg & Elbing , Se avoient été conduits à

Stralfond. Le Gouverneur les y avoit fait décharger, & avoit pour le prix

donné des ailignations
fur le Sénat à Stockholme. Il alleguoit pour exeufe

de fon irrégularité, que c'étoit pour le befoin de la Place. Ce prétexte étoit

cependant non feulement deftitué de raifon, mais contre la vérité. La rai-

fon étoit qu'il étoit depuis quelques femaines forti de Stralfond, Se des envi-

rons divers Navires chargez de bled. Cela étoit une preuve convaincante

qu'on n'y en manquoit pas. On reprefenta là-deflùs la dangereufe confequen-
ce de ces injuries prifes. C'étoit puifque les Etats n'avoient que la feule Mer

Baltique, d'où ils pouvoient exmire des blcdsj Se cette voie manquant l'on

tomberoit dans la difette. Auffi témoigna-t-on à l'Envoie la furprife où l'on

étoit de ces attentats non attendus , qui fe commettoient fous des prétextes

hors defaifon, mendiez Se mal fondez. C'étoit fur-tout dans un tems où

les Etats étoient recherchez d'entrer dans des mefures avec le Czar Se les Rois

de Pologne Se Dannemark. L'on lui dit que l'on vouloit favoir là-defTus au

plutôt fi ces excès fe faifoient par les ordres de la Régence ou non. Dans le

dernier cas l'on devoit d'abord relâcher les Navires, Se leurs cargaifons avec

dépenfes, dommages, & intérêts. D'ailleurs qu'on defavoùeroit publiquement
les Officiers de Mer, qui en avoient été les capteurs, auffi bien que le Gou-
verneur de Stralfond. Cependant, fi contre toute attente cela fe faifoit par
ordre de la Régence, la conduite de celle-ci ne s'accorderoit pas avec les

Traitez de Paix Se d'Amitié, qu'il y avoit entre le Roi de Suéde Se les Etats.

On ajouta qu'ils ne fauroient fouffrir que leurs Sujets fufient en tems de Paix

traitez comme s'ils étoient ennemis de la Suéde. D'ailleurs qu'on prendrait
la prife des Navires, comme des hoftilitez manifeftes, Se même comme une

preuve convaincante que la Suéde avoit deffein de rompre tous les engage-
rons qu'elle

avoit avec la Republique. La conclufion fut qu'on vouloit une

réponfe prompte , cathegorique , Se precife. Enfuite l'on chargea les Ami-
rauté z de donner leurs avis comment l'on pourrait envoier une Efcadre dans

la Mer Baltique. Celles-ci firent le Projet fuivant en deux points.

N°- I.
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Ne -

1. Depenfe pour 6. mois, à ï6. florins par Hommes par mois.

Navires,
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6
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Z

6

a
v

a

à

à

Frégates à

Canons
,

72.

<*4

f°

44
M

Brûlots

Navires de tranfport ou charge, on compte

pour le fret pour chacun 1 zoo. flor. par
mois

Hommes,

4fo .

jtfP
•

270 .

zoo .

i?o .

60 .

Florins.

97200.

378000.
699840.
25"9100.

f6i6o.

2f92.0'

Equipa-
ge pour
la Mer
Baltique,'

pour
dreflfer

là-deffus

la Péti-

tion aux

provin-

ces.

î° , . 43200.

/. iff9flo.

N° IL

Navires,

3 à

Autre compte au cas qu'on veuille diminuer cet Equipage
à 6. Navires pour 6. mois.

Canons, Hommes, Florins,

j-o 2.70 . . . 174960.

44 . . . 200 ... '

njxSoo.
. .

/• ?04f6o.

Ce fut pour faper entièrement le peu iblide fondement des plaintes de la

Suéde qu'on fit l'un des deux Placards raportez ci-deflus, contenant la dé-

fenfe du tranfport £cc.

Les Etats prirent en même tems d'autres Refolutions. L'une portoit un

ordre au Relident des Etats à Hambourg , d'envoier fon Secrétaire, ou autre

perfonne qualifiée, à Stralfond pour infiiter auprès du Gouverneur, afin que
rien par provifion foit commis au defavantage des Navires Se Effets retenus.

Ce Gouverneur aflura en parole de Cavalier, que lorfqu'on y avoir déchargé
les bleds, il en étoit dans un extrême befoin. Il protefta qu'il n'y avoit alors

dans la Place que foo. boifTeaux de Bled, 6c que fans ce fecours les Bour-

geois y feroieut dans peu péris de faim. Une autre contenoit que fi l'on n'a-

voit point aucune réponfe fatisfaifante de Suéde pour le premier d'Août pour
le relâchement des Navires & de leurs Cargaifons, & fur la dilcontinuation

de pareils attentats à l'avenir, l'on examinerait, fi après ledit premier jour

d'Août, il ne (eroit pas bon d'interdire toute navigation & commerce des

païs de h Republique vers la Suéde, 8c autres Provinces & Places qui en

dependoient.
Nonobstant ces précautions Se ces démarches des Etats, l'Envoie de Sué-

de prétendit que la Suéde avoit un jufte fujet de plainte, & même d'avoir

raifon d'attaquer les VaifTeaux de Guerre des Etats. Le fondement de ce

qu'il difoit étoit que nonobftant le Placard émané pour défendre de faire paf-
fer des Navires de Guerre, fous quelque" prétexte que ce fut vers les Puiflances

du Nord, il y en avoit quelques-uns en Zelande, achetez par le Czar, qui
Tome VIII. Mmm mm n'at-
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1714.. n'attendoient que le départ de l'Efcadre qu'on armoit à Amflerdam, pour s'y

L
—L-2L

joindre, 6c parler enfuke à Revel. Ses plaintes étoient d'autant plus fondées

que le Prince Kourakin avoit engagé un Capitaine de Vaiffeau de Zelande,
nommé Treflel, très-habile homme de Mer, pour être Vice-Amiral du C^ar.

Ce qu'il y avoit de pire étoitque cela fe failoit même par la connivence de

cette Piovince-là, qui continuoit à ce Capitaine en Ton abfence fa charge de

Capitaine
de Vaifleau. Il étoit vrai que celui-ci, pour ne pas contrevenir au

Placard des Etats, trouva bon de demander fa demifîïon, & d'être déchargé
du Serment, fous le prétexte qu'il y avoit vingt ans qu'il fervoit. Ce qui lui

fut accordé en date du zf . de juillet.

D'un autre côté les Etats firent la découverte d'un ordre fecret, donné par

la Régence de Suéde en date du f . de Juin. Il étoit figné de la Princcfle

Ulrica Eleonore, & par les SenateuisC. Gylleniliern, N. Gyllenftiern, .

A. Horn, G. Cronhielm, R. J. Ferfon , 6c contrefigné par le Secrétaire

F. J. Ehrenftrahl. Cet ordre étoit adrefle au Baron Reinilierna, Confeiller

Roial, & Prefîdent du Collège Roial de Commerce. Son contenu portoit
de faire donner des Pafleports pour des Navires Suédois pour aller à Revel 6c

à Riga 6c en revenir en fureté. La raifon étoit que l'Amirauté manquoit du
neceffaire pour équiper les Navires de Guerre, pour la Flotte pour l'année

lliivante. On devoit donner des ordres fecrets à tous les Vaifleaux de Guerre

ÔC Armateurs de ne pas troubler l'allée Se le retour de ces Vaifleaux pour
Revel 6c Riga. Il y avoit dans cet ordre qu'il faloit obferver un grand fe-

cret. C'étoit afin que les autres PuifTances n'euflbnt connoifTance de cette

manœuvre, 6c n'alleguaffent le propre exemple des Suédois pour autorifer

leur commerce vers les Places défendues. En attendant l'on commença en

Suéde à alléguer un échapatoire, pour colorer les prifes. Il confîitoit en ce

que les Pafleports n'étoient pas félon le XVII. Article du Traité de Com-
merce. Il devoit y être exprimé le lieu où le Navire étoit defliné. Cepen-
dant l'on n'y mettoit que le mot gênerai de la Mer BHtique. L'Envoie de

Suéde à la Haie reçût même fur cela des lettres du Sénat de Suéde. Les
ordres qu'il lui donnoit, étoit de parler touchant l'inutilité de l'envoi d'une

Efcadre dans la Mer Baltique, Se même des fuites qui pourroient en refulter,

fi l'on buttoit à vouloir par-là maintenir le Commerce avec Jes Ports défen-

dus. Cependant par raport aux autres Ports de cette Mer- là, la Suéde vou-

loit fuivant les Traitez que les Navires fuffent pourvus, outre les Lettres de

Mer, d'un Pafleport qui defignât la cargaifon, 6c le lieu de leur deftina-

tion. 11 ne trouva cependant pas à propos de détailler fes ordres dans des

Conférences. Il s'en aquitta feulement par des reprefentations qu'il fit en

particulier
6c feparement aux premiers Membres des Etats.

Il n'avoit pas beioin de parler de l'Efcadre qu'on deftinoit pour la Mer
Baltique. La raifon étoit que l'armement en paroiflbit fufpendu, par des

raifons qu'on aportera plus bas. C'étoit nonobfhnt que le Comte de Straf-

ford eut, par ordre, fxit quelques propositions dans une conférence. Elles

rouloient fur ce que la Grande-Bretagne vouloit joindre à l'Efcadre des Etats

quelques-uns de fes Navires pour agir de concert pour le maintien de ce Com-
merce-
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merce-hi, 8c convenir des infirmerions qu'on donneroit à ceux qui comman- 17 14.
deroient cette Flotte combinée. L'on ne donna aucune reponfe là-delTus à
ce Comte, C'eft pour cela que la Reine de la Grande-Bretagne ordonna là-

deiïus à fon Relîdent Jackfon à Stockholme d'y faire Déclaration, ainil

qu'il fît. Elle conûftoit à dire que la Reine la Maitrefîe avoit rcfolu de
faire convoier les Navires de fes Sujets, vers les Ports de Mer Mofccvites

par deux VaifTeaux de Guerre. Qu'elle efperoit que les Suédois ne s'opofe-
roient point à leur palTage. On lui fît une reponfe allez hautaine. Elle por-
toit que le Sénat continueroit à empêcher cette Navigation , tant que le

Roi ne trouveroit pas à propos de changer fes ordres à cet égard. Suivant
ceux-ci l'on ne garda plus de mefures, mêoie avec l'Angleterre & la France.
On prit en ce même tems-là deux VaifTeaux François & un Anglois., Le
plus, grand des François étoit de 1100. tonneaux. Il étoit percé pour f$.
Canons, dont il n'y en avoit pourtant que 28. avec ï 30. d'hommes d'Equi-
page, & une riche Cargaifon. Le fécond étoit moindre, 6c n'avoit que du
leit foit Ballaft. Le Refîient de France Campredon le donna beaucoup de
mouvement pour la relaxation de ces deux Navires, ôc d'un autre qui avoit

déjà été confîfqué. On ne lui donna autre reponlè , que celle donnée aux
deux Refidents d'Angleterre &c de Hollande. Comme un quatrième Navire

François fut dans la fuite pris, le Relîdent Campredon prefenta le 17. Octo-
bre par ordre qu'il venoit de recevoir par un Exprès de fa Cour un Mémoi-
re en termes énergiques. Le Sénat fut obligé d'y repondre par écrit en date

feulement du 2-7.de Novembre, dont voici la Copie.

REfponfurus
ad Serenifflmi ac Potentijfîmi Régis Gaïïiœ Refîdentis ,

Domini Sacra:

de Campredon , libellum memorïaUm, die 17. menfîs Novcmbris proximè Rtgix

clapfî exhibition , quo Regiœ Majefîatis Chrifiianijfimœ nomine quatuor navium ^ aJefta-

ac mercium
,
ad Portas Maris Baltici

,
à Czaro Mofcovia occupâtes , defîina- ^ gg".

tarum atque ob eam caufam fifeo addiclarum reftitutionem, daninortmque dato- nattis

rum reparationem enixè pofiulat ,
vehementer fane doiet Sacra Régime Majefîatis Kefpon-

Sueciœ Senatus^ in fuâ poieflate filum non ejfe, ut Domini Refîdent is poftuiatio- v"? ?
d

ni dare aliquid, vel concédere queat , nifî autloritatem fanclionum Rcgiarum in- lumMe-
f> ingère voluerit. Satis enim fuperque novit Dominas Refîdens, Scnatum Re- moria-

gium peculiari Régis Clcmentifîîmi Gallis quoque Mercatoribus novUjrr.io cdiclo,
le"iGal-

de claudendis omnibus ad Mare Balticum portabus, quos RuJJice Czartts, iniquif- }•? ;

fîmis armis occupâtos, injufîâ pofîfefîfîone detinct
,

aïque de omni Navigatione ac Domini'
Commerciorum ufu ad eofdem portus, praviâ Pace nondum abalienatos

,
inttr- deCam-

mittendo, obUriUlum tencri; perfuafijfîmum idcoque Senatui Regio fuetat, ta- r re£lcn,

tiones interdicli , per Légatos Réglas evulgati, tantam apud amicos Sueciœ & ,

j

6
,
1
?'

fcéderatos autloritatem habittiras
efîe,

ut eam pluris qua-mlucrum, quod ex illi- Me'nfïs

cita mercaturâ fperaretur , fabluri forent , atque adeb Juâ [ponte à vêtitâ ad ifîa
Novem-

loca navigatione , durante hoc Belio, omninb cefîaturi. Caterum quando fnter-'^l
l
7[4 -

ditla fua à Mercatorïbus lucri avidis, negligi prorfus atque conîcmni, prater d^tumT
fpem* ac optnionem intellexit , Sacra Regia Majcflas, vira ad arcendum prohi-
bictim à Je Commercium parare coacla, diclos ad Mare Balticum portas naves

Mm m mm 2, ad
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1714. ad eofdem portus tendentes, inhibendas

, capiendas , fifcoque publho , fimû'' cum

Merabus, addicendas ftatuit , atque injunxit, neqtte id injuria; fœderum cnim

tabulée, {§ pabla Commerciorum^ omniumque Populorum infiituta & conventa

evideutijjîtno argumenta fiant ,
omnem Gommer ciorum & Navigationis ufum y ai

loca ab hofiibus quidem occupât'a , fed nondum vi parti alicujus, pacifve illorum

ditionis fat? >.i
,
durante Bello^ prafertim à Gentibus mutine legibus amicitia ac

fœderum ebftriclis intermittendum efie t faltem quant dût fpes fuperefl de ufient
locis à Irgiiimo

Domino recuperandis, idque eo magis fi prafidiis extrinficus in-

terim pofitis claufa fc? cufiodfta fuirint.

ghtod fi qttii objecerit, aditum ad fiapius memoratos portus non nifi paucis qui-

bufdam Navibus Belltcis arceri , adeoque juftd obfidione non ejfe claufos. Fanum
fane efi ifîud argumentum , qu.indoquulem qualiacunque etiam pnefuiia , fi mode

hofies'bàc illûc commeandi licentia prohibere. Faluerint, jufta obfidionis vicem

obtinent. Verum enim ver contra Gallos Suecia amicifiimos ,
nuMs cirea Urbes

ab hofie captas opus efi'e prafidiis ,
aut propugnacul'u arbïtrata

efi Sacra Regia

Majefias Suecia , quin potiùs exiftimavit , fœderatos fuos , non folum memores

Offrit 1 quod in mutuo vera ac finecra amicitia cultu cernitur
, verum etiam de

fuâ ipforum utilitate atque falute follicltoSy à tam damnofo Rébus Sacra Règne
Majefîatis commerciorum ufu abfiinere voluiffe. Nam exinde certè , quod ad

portus Sacra Regia Majefiatis retïnendos
y média hofiibus fubminiflrentur ,

dam-
na fibi atque Rcgno fuo jentit gravi(ftma accidiffe, qua graviera etiam acadif-

fent, ni Sacra Regia Majefias acria remédia acri malo adbiberi coatla
,
ne la-

tins fuperet, radicitùs eveilendum decreviffet. /Ideoque commercantium 'pervica-
ciA irnpune falli nokns , excmplum cateris documenta futarum de iis , qui inter-

dira fatis cognita afpernantur , fiatuere necefî'nm habuit
, quod ni furet , legitm

autloritas projet!\i jacerct , & hofie s ,
data exteris Na/ionibus libéra in portubus

vetitis commercandi facultate y copiofifilma omnium mercium^ etia?n intcrditla-

rum abundantia aucli, Naves quoque Bcllic/ts- à Mercatoribus quejius £s? lucri

cupidioribus , ittmque exteros nautas, (si altos rei nautica péritiores homines at-

que adeb maximas in Mari Baltico claffes brevi comparare pnfi'cnt quibns inflruc-

tiy £5? Sueiiam & alla pofimodum Régna infefiare non dubitarent. Irifiis ete-

nim experientia docet
, pejiilentifjlmum exterorum ad portas interdiclos Commcr-

cium infinita mala incommodaque rébus Succicis jam nunc invexiffe.

Qua quum ilà comparata fint , quâ par efi cbfervantiâ confidit Sacra Regia
Majefîatis Sueciœ Sénatus ,. Screnifilmtm ac Potentiffimum Gallia Re^em ,

ami-
citia fœdei unique arcliffimis vinculis Suec'ue conjuntlmn ,

rem tam damnofam Sue-
tia qttam hofiibus utitem , fuapte etiam naturâ , recepto apud omnes génies mort

,

fœderumque ratiombus^ ib minus approbaturam, quod nihil heic novi in exteros *

xequidem in Galiicos Mercatores à Sénatu décernâtur
, cujus non paria imè etiam

graviora exempta ipfa Gallia
, Belli temporibus , pro fuo drbitrio Sacra Regia

Majefîatis Suecia facla^ &? qua Sacra Regia Majefias , fuojure , légitimé jïa-
tuere atque imperare £5? potuit & debuit.

Supervacaneum effet pluribus heic probare jus Sacra Regia Majeftatis Suecia,
de quo cum Serenijfimo ac Potentifiimo Gallia Rege , qua illud nuper petitâ &
:>;ipetratâ unius Navis ad vêtitos alioquin portus mvigandï libertate

i jam agno-
vit.
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vit
, nulla nobis controverfia efi nec pro Régia Sua Majejlatis œquitate ejfe 1714.

pofet.
_

gh'.id enim mugis légitimant , quant quod fumma ratio
, jura omnibus Gentibus

communia
, fœdcrum & paclorum leges , quoîidiana omnium Populorum confuetu-

do
, Principum décréta ci? exempta , pnsfens ac muUbmagïs urgens necejjïtas ,

f#^/ denique falus Reipublica approbant atque jubent. Attum utjupra.

Ad Mandatum,

( L. £.) F. J. Ehrenstr AHL.

Pendant cela le mot de Piraterie, dans la Placard des Etats du z. de

Juillet, toucha au vit" les Suédois. II part d'abord une Lettre fur ce mot
que voici.

NOus avons vu ici un Placard de LL. HH. PP. Mefièigneurs les Etats Lettre

Généraux des Provinces- Unies du 2. de ce mois, 6c nous l'avons vu d
.

un
.

Ca~

pitaine
avec eronnement. deFre-
Nous y fommes traitez de Pirates, auffi franchement que fi nous étions gens gatte

fans aveu, d'où il s'enfuit, que fi Vous pouviez nous prendre vous voudriez être Suedoife

en droit de Nous pendre fans autre forme de procès. ;i

un }'

Nous ne pouvons pas comprendre quelle raifon vous a pouflczà cet excès. i-Ami-

Vous n'y gagnez rien j au contraire, vous y pouvez perdre. Perfonne n'é- rauté

tant tenu du fait d'un Pirate, dès que Vous Nous regardez comme tels, vous
^
A
?~

n'avez plus aucun recours au Roi , qui ne laifiera pas pour cela de nous ven-
écrite de

ger comme étant munis de fes ordres. Carls-

II y a d'ailleurs Contradiction dans votre Placard. Vous avez porté vos kroon

plaintes, dites vous, à la Régence de Suéde. De quoi? de l'Arrêt Se con-
)

e

|,

7 '

,

fifcation de vos Vaifieaux. Vous ajoutez que nous ne laifTons pas de lc3
*

prendre fous le prétexte des ordres £c des Commifiîons que nous en avons.

Comment tout cela quadre-t-il à la Piraterie dont vous nous acculez? Si

nous fommes autorifez du Souverain, & avouez jufqu'à obtenir Confifcation

lors que le Cas y échet, c'eft nous faire injure que de nous appeller Pirates.

Mais c'eft. peut-être à toute la Nation que vôtre aceufation s'adrefie. Si

cela cil, que faifons nous, je vous prie, que vous n'ayez fait avant nous?

que vous n'ayez même fait dans des Circonstances beaucoup moins favo-

rables ?

Quand vous prenniez nos Vaifieaux qui alloient en Fiance, ou qui en ve-

nojent, £c cela fans demander de quoi ils étoient chargez, étiez vous alors

mieux fondez que nous ne le fommes prelentement?
Vous entreprîtes de défendre cette Navigation dans le grand Océan, Mer

libre à toutes les Nations, où vous n'aviez aucun droit particulier. Nôtre
déftnfe ne fort pas de la Mer Baltique, fur laquelle la Suéde & le Danne-
mark.fefont toujours confervé un droit de Domination exclufif de toute au^

tre Puiflànce.

Mm m mm z. Vous-
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l7l j Vous le fîtes directement contre nôtre Traitéde Commerce
, qui étoit alors

—- -- dans fa vigueur, 2c qui cil préfentement expiré.

Vous fîtes feulement pour incommoder la France, ce que nous faifons pour
défendre le Coeur du Royaume contre l'invafion de nos Ennemis,, qui l'au-

roient déjà exécutée fi la défenfe donc vous vous plaignez, ne les eût retar-

dez : car par les loins charitables de vos Marchands ils leront bien-tôt en

état d'achever leurs grands projeêtSj Et ce fera à vôtre dam auili-bien qu'au

nôtre.

D'ailleurs en vertu de quoi prétendez- vous que nous devons foufFrir un

Commerce fi pernicieux pour nous? Quelle Loy, quel Traité nous y oblige?
Le Salut du Peuple eft la fuprême Loy. Et pour les Traitez, la gloire de

leur obiérvation eft encore toute entière de nôtre côté. Que je ferois aife fi

vous pouviez nous la difputer! Liiez celui de 1700, confirmé par. celui de

1705. examinez fur fes Articles la Conduite que vous avez tenue à nôtre

égard-, 6c vous médirez après, fi vous y avez fatisfait ; ou fi vous n'avez pas

plutôt pris
le contre- pied. On feroit un Livre fi on vouloir rapporter tou-

tes vos Contraventions. Je me contenterai de vous alléguer celle dont il eft

préfentement queftion.

L'Article iz. dudit Traité porte en termes bien clairs que l'un des Alliez

ne pourra donner aucune aide aux Ennemis de l'autre } mais qu'au contraire

il doit empêcher au poffible l'accroiiTèment de fes forces, Se même tâcher

de l'affoiblir. Voilà la Loi que vous vous êtes faite vous-mêmes. Si vous

n'y avez pas contrevenu je fuis le plus ftupide de tous les hommes. Rien ne

me paroît plus directement oppofé à cet Article que de fournir à nos Enne-

mis de quoi nous faire la Guerre, jufqu'à des Vaifleaux, des Matelots 6c des

Officiers de Marine.

Vous me direz peut-être que c'eft à l'infçû de l'Etat 6c contre fa volonté;

Cela feroit bon à dire s'il empêchoit cet abus. Mais il le protège,jufqu'à me-
nacer de prendre les Armes contre nous , fi nous ne voulons pas foufFrir que
nos Ennemis reçoivent librement de quoi nous couper la gorge.

Après tout cela comment pouvez-vous tant crier à l'injuftice? Mettez la

main fur la Confcience ,
6c reconnoilTez que vous nous faites tort y étant vous

même. Songez plutôt à remplir vos engagemens. C'eft le meilleur moien,
6c même l'unique de rétablir vôtre Commerce dans la Mer Baltique. Sans

cela vous le perdrez' entièrement. Il va pafîër dans des mains d'où vous ne

ferez plus capables de le retirer, 6c vous aurez le loifir de vous repentir de

n'êcre pas allez au devant du mal avant qu'il fût incurable.

Mais je me laiflè emporter au-delà de mon but. Je vouloi s feulement vous

faire remarquer que nous ne fommes pas des Pirates i où que fi nous le fom-

mes, vous l'étiez à plus forte raifon dans un tems ou vôtre délicateflè fur ce

point alloit jufqu'à rendre à un Miniftre Etranger fon Mémoire, parce qu'il

donnoit à vos Armateurs le nom de Prœdoms
, quoique moins infâme que ce-

lui de Pirate, qui fignifie quelque chofe de pis qu'un Voleur, puis qu'il eft

pendable par quiconque le peut faifîr.

J'cf-
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J'efpére que vous cxcuferez la liberté avec laquelle j'ai crû pouvoir vous 1714.
dire mes fentimens comme à un ancien Ami; &C que vous ne me croirez pas

pour cela avec moins de vérité, &e.

Il y eut enfuite une autre Lettre avec le titre d'un jfmi de Dant-
zick bec. Le Secrétaire de Suéde Prcys l'avoit fait imprimer à Amfter-

dam, non pas pour la faire mettre en vente, mais feulement pour en

diftribucr à des Miniftres , oc à des amis. Cette pièce paroit II bien

couchée, qu'on crût que ledit Preys , qui eft d'une habileté au defliis

du Commun, y avoit eu la meilleure main, Auffi paroit- elle en mériter la

leéïure. C'eft pourquoi on l'infère ici.

MONSIEUR,

JE
croiois vous avoir fatisfait en communiquant à nos Amis communs les. Lettre
deux Placards de LL. HH. PP. Meilleurs les Etats Généraux, au Sujet d'un'

du Commerce & de la Navigation dans la Mer Baltique, auffi-bien que vos Ami de

plaintes fur la perfeverance du Sénat Royal à Stockholm de faire emmener P anii(:k

tous les Vaifieaux Hollaidois qui vont & reviennent des Ports Suédois occu- Ami à

pez par les Mofcovites. Mais vous exigez fi abioiument que je vous rende Amfter-

compte de leurs fentimens, qu'ils y ont enfin confenti. Je vous advertis pour- dam, du

tant que je ne les rapporterai pas félon l'ordre de votre Lettre, ni n'en repe- j

' *
"

terai tout le Contenu. Vous remarquerez aflëz vous même les endroits

qu'on touche.

Vous êtes furpris, dites vous, de ce que la Couronne de Suéde, dans letems

qu'elle eft aflaillie par tant d'Ennemis: qu'EUe en eft quafi accablée: qu'El-
le a befoin du Secours de la Hollande: qu'Elle l'en follicitc, Se que la Repu-
blique eft en délibérations là-deflus, refroidit toute fa bonne diipofition par
la permiffion qu'Elle donne d'enlever les Vaifieaux de fes Sujets, qui vont

vers les Sufdits ports 6c en reviennent: & que nonobftant toute la Sollicita-

tion de fon Miniftre à Stockholm, on continue ce manège avec tant de cha-~

leur que fi on étoit en pleine guerre j De forte que Meilleurs les Etats Géné-
raux touchez des pertes de leurs Sujets, ôc pour faire enfin cefler ce trouble

dans ce Commerce fi nécefiaire , ont pris la vigoureufe Refolution de fai-

re publier les deux Placards ci-defius mentionnez.

Voilà par ou vous débutez, Monfieur., Mais nous fommes bien plus fur-

pris ici, de ce que dans le tems,, que de votre propre aveu ce Royaume fait

tous les efforts imaginables pour fa deffenfe, votre Republique régarde fes

malheurs auffi tranquillement, que fi Elle n'avoit aucun intérêt d'empêcher
fa Ruine. Vous y êtes obligez par Traitez, par '.lliance, par Garantie,&
plus que tout cela, par votre propre Intérêt, & vous agifTez tout comme fi

vous lui faifiez une grâce finguliere de ne vous pas déclarer ouvertement en

faveur de fes ennemis. Le Commerce, dites vous, eft la prunelle des yeux
de la Republique} On n'y fçauroit toucher fans la blelTer. On en convient,

bien entendu du Commerce en général > Mais non pas d'un Commerce qui
en •
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vous l'ofter tout entier pour l'avenir. Ou il faut que chez vous on ne pre-

voye pas la Conféquence dangereufe de ce Commerce dans la Conjoncture

pic-fente,
& qu'on y croye de fon Intérêt que les Rudes aient des ports fur

la Mer Baltique ; ou bien il faut convenir que les mefures qu'on y prend pour
le foutcnir de force ouverte, & l'aigreur & l'animohté qu'on y fufcite 6c

augmente par ces Placards contre la Suéde, font des pas peu excufables. A
moins de cela, on n'en fçauroit deviner le but. Et vos amis vous demandent

quelle cil l'intention de la dtfTenfe de porter des Armes £c de Munitions aux
Puilïànces engagées dans la Guerre du Nord. N'étoit elle pas bien Stipulée
dans le Traité de Commerce avec la Suéde, & n'y promet-on pas pofitive-
ment de n'en point fournir aux Ennemis de ce Roiaume.

Si dans cette occafion vous foutenez que ce Traité eft expiré, vous ne
fauriez du moins difeonvenir, que la Republique ne (bit étroitement alliée

avec le Roi de Suéde par fon Traité de 1700. confirmé par celui de 1703 ;

Et qu'en vertu de cette Alliance elle eft non feulement obligée de ne point
donner aflîftance à fes Ennemis directement ni indirectement; par confequent
auffi de ne point fouffrir que fes Sujets le faiTent; Mais qu'elle eft même ex-

preffement tenue d'affilier cette Couronne- la. Elle n'avoit donc qu'à faire

conformément fentir ion indignation aux Contrevenans. Cependant ,
au lieu

de fatisfairs à les Traitez , on confond la Suéde avec fes Ennemis. Car le

Placard parle fans diftinclion des puifTances engagées dans la guerre du Nord,& deffend par confequent de porter des Armes & de munitions en Suéde auf-

fi-bien qu'au Czar. Par quel endroit la Republique eft-elle affranchie de cet

engagement? Lequel loin de s'affaiblir, augmente en tout fens ion obligation

depuis qu'elle à fait fa Paix avec la France & l'Efpagne. Y-a-t-il lieu après
cela pour Elle de prétendre à une Neutralité? La defenfe donc, qui paroit
infinuer que la Republique eft auffi peu obligée au Roi de Suedequ'au Czar,
fournit naturellement ce foupçon , qu'elle ne juge de la valeur de fes Traitez

que par fes belbins de lier les autres puifTances.
On ne peut expliquer cette defenfe comme faite en faveur de la Suéde. Car

quand même cela feroit, c'eft le remède après la Mort. On paroit fe reveil-

ler , mais c'eft après que le mal eft fait. A-t-on pu ignorer avec quel empref-
fèment les Officiers Hollandois fe font fait enrôler au fervice du Czar. Les
meilleurs Charpentiers & les plus habiles Ouvriers y font allez en foule pour
former fa Marine, & pour bâtir des Vaiflèaux de guerre & des Galères; &
vos Traffiquans, pour mieux diftinguer leur Zèle, y ont envoie à leur rif-

que & dépens tout ce qui étoit néceil'aire pour une flotte confidérable. Bien

plus ,
ils ont même fait bâtir des Vaiffeaux de guerre & les lui ont envoiez

tout équippez ôc montez; Le tout fous prétexte de Commerce, & pour al-

ler chercher des Marchandées; Mais dans la vérité pour lui être livré félon

leur Convention. Ne parlons pas de toutes les Munitions qu'ils y ont fait

tranfporter tant par la voie d'Archangel, qu'en droiture à Petersbourg, à
Revel & ailleurs. Les charges des Vaiffeaux pris en peuvent fournir de bel-
les preuves. Et fi elles ne font pas encore convaincantes, la flotte que le

Czar
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Czar fans cela n'auroit pu mettre en mer, & qui n'eft commandée 6c fervic 171 î."

que par des Officiers Se des Matelots Hollandois, en parle allez.
"

Or fans avoir recours à un tel Placard ignoie-t-on chez vous à quoi on y
eft tenu en vertu des Traitez ? Quand les faits font éviJens, les Conféquenccs
font aifées à faire. On vient de montrer que cette defenfc eft inutile en elle-

même: Elle eft inutile pour être venue trop tard: Elle le fera encore quant
à l'effet qu'on en attend pour l'avenir, tant que les Sujets ont lieu de douter

de l'intention de leurs Souverains, comme ils le peuvent, en veiant la Cha-
leur avec laquelle ils militent fur la liberté d'une Navigation de tout aveu per-
nicieufe & iatale à la Suéde dans la Conjoncture prclente. Cela eft fi vrai,

que vos Amis ont des Lettres qu'encore à l'heure qu'il eft, le Sr.Treffel

Capitaine de l'Admirauté de Zelande vient d'entrer au fervice du Czar en

qualité Je Vice-Admiral ; Se qu'il a obtenu pour cela Ion Congé de ladite

Admirauté , & une décharge générale de fes ferment: Et que plufieurs Y
r

ai£-

fciux propres pour la guerre n'attendoient qu'une occafion feure pour aller

fortifier la flotte du Czar. Les Placards feuls ne fuffifent pas pour retenu-

dans le devoir ceux qui s'aperçoivent qu'ils n'y font que pour la forme. En-
core fi la deftènlé avoir été faite dans le tems qu'il falloit,on auroit du moins
l'ttibfait à fon obligation. Mais revêtue des Circonftances qu'on vient de di-

re, elle ne fauve pas même les apparances qu'on ait voulu favorifer les

Ennemis de la Couronne de Suéde aux dépens des Traitez. Y avoit-il donc
lieu de fe gendarmer tant contre celle-ci? Puifque le langage ordinaire chez
vous eft, t>n ne peut empêcher les Commerçans de porter leurs biens où ils

veulent, peut-on raifon noblement trouver mauvaifes les mefures que la Suéde

prend de nécefiité pour interrompre le Cours des Contraventions, après que
fes Miniftres ont follicité en vain qu'on y mift ordre, Se qu'ils ont fait, pour
ainfi dire, toucher au doit, qu'une telle connivence tendoit directement à la

Ruine du Royaume.
De-là vous pouvez juger, Monfîeur, avec quelle ombre de juftice s'eft pu-

blié le fécond Placard qui dit en lubirance que comme non-obftant les inftan-

ces réitérées que LL. HH. PP. ont fait à la Régence de Suéde contre les

fréquentes prîtes Se Confifcations desVaiffeaux Se effets des Sujets de l'Etat,
les Suédois continuent toujours de même, 6c ont encore enlevé depuis peu
beaucoup de bàtimtns Hollandois, fans qu'ils en aient aucune raifon de vala-

ble j Ce qui ne peut être regardé que comme une Piraterie ouverte, Leurs
Hautes PuifTances ordonnent & authorifent les propriétaires de tous les Vaif-

feaux Se effets enlevez lur les Sujets de l'Etat, de les reprendre dans tous les

Ports Se Rivières où ils pourront les rencontrer, Se de fe les approprier quoi

qu'ils
aient été confifquez ou vendus par Sentence de quelque Juge.

Plus on lit le Placard
, plus il y a lieu de s'étonner d'un langage fi peu féant

aux fouverains. Il y a une Contradiction manifefte dans le (eus auûî-bien que
dans les termes. On avoue qu'on a follicité le Sénat Royal de révoquer l'or-

dre d'enlever les Vaiffcaux Holiandois en venant ou en allant aux Pons Sué-

dois occupez par les Mofcovitesj Par conféquent on avoue auffi que les pri-
fes fe font de l'autorité de fa Majcfte Suedoife: & néanmoins on traite les pri-

Tome VIII. Nnn nn fes
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fes & confifcations de Piraterie. Pour peu qu'on eût réfléchi fur la fignifica-

tion de ce mot, on fe feroic pafTé de cette exprefflon outrageante. Des Pi-

rates font des Ecumeurs de Mer qui font des courfes fans aveu 6c fans autori-

té. Un Pirate eft un voleur qui de toute juftice mérite la peine pu-

blique.
Cette définition eft-elle applicable aux Capitaines des VaifTeaux de Guer-

re du Roi de Suéde qui ne font qu'exécuter les ordres de Sa Majeité y & les-

quels elle n'a fait équiper que pour croifer fur cette côte-là, 6t tenir les ports
en quetlion inacceffibles ,

afin d'empêcher un Commerce Ruineux à fon

Roiaume. Ou feroit-elle applicable aux Armateurs Suédois munis de bonne3

Commiffions, 6c qui agifTent par zèle pour la Confcrvation de leur patrie en

confequence des ordres de leur Souverain ?

L'application en feroit peut-être plus jufte aux Câpres de quelques unes de
Vos Provinces, lefquels dans les Guerres de la Republique contre la France

ont pris fans diltinélion les VaifTeaux Suédois, nonobiiant qu'ils pouvoient
félon les Traitez aller dans tous fès ports qui n'étoient pas blocquez. Quel-
le couleur d'équité , peut-on donc prêter à ces expreffions, n'y aiant point

d'apparence que la Republique veuille faire pafTer pour une Piraterie ouverte en
autrui ce que fes propres VaifTeaux de Guerre 6c fes Armateurs ont exercé jufqu'à
la paix d'Utrecht. Pourquoi s'emporter contre une Nation qui ne fait qu'imi-
ter votre exemple? Ce que Meffieurs les Etats Généraux ont cru jufte 6c

raifonnable , quand il s'agifîbit de leur Intérêt, ne doit pas être injurie, quand
les Suédois le font dans une conjoncture bien plus prcfTante. Ce que la Re-

publique s'eft cru permis dans le Grand Océan , ne doit pas être refufé au
Roi de Suéde dans les Mers & dans les Golfes de fa domination

, d'autant

moins que ce que la Republique ne faifoit que par droit de Guerre, la Suéde
le fait par des motifs bien plus fenfibles. C'étoient des moiens offenfïfs aux
Hollandois contre la France. Ce ne font que des moiens defenfifs aux Sué-
dois. Ils ne s'en fervent que dans la dernière neceffité où la loi Divine, la

nature, 6c le droit des gens permettent tout pour éloigner leur perte 6c leur

Ruine prefente, que nos Hollandois, tout amis qu'ils prétendent être, tâ-

chent d'avancer par une Conduite oppofée à leurs engagemens 6c aux
Traitez.

Vous avez toujours defapprouvé les Satires 6c les termes ofTenfàns dans les

écrits fans aveu. Selon vous, c'eft une demangeaifon dangereufe, 6c la plupart
du tems i'effecr. d'une vaine oftentation plutôt que d'une meure réflexion : Et

que quoique ces fortes d'écrits ne puiflènt pas être imputez à la Republique y
les Princes avoient néanmoins raifon d'y être fenfibles.

Mais quand vous relevez fi fort les termes de Pirateries redoublés par l'ad»

dition de fa fignification flamande dans le Placard , on ne fauroit com-

prendre quelle Philofophie vous a pu faire changer l'Orthodoxie de

vos premiers fentimens. L'Animofité fied elle mieux dans un écrit

public, que dans une feuille volante? Selon vous le Caractère diftinéUf d'u-

ne Republique eft la Modération dans fes Actions auffi bien que dans

fes écrits. Le terme de Piraterie n'a jamais été, qu'on fâche, fynonime de

celui
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celui de modération. Elle, qui a valu avec juflice tant d'applaudiflbment à 1714.'
votre Republique en des occaûons infiniment plus délicates, a fait ici nau-

frage en plein calme, & les cris de quelques intereffez plus acharnez à leur

Intérêt particulier, que portez pour le véritable bonheur de l'Etat, l'ont

fait oublier de parler en Souveraine dans un écrit public qu'on ne lira jamais
fans remarquer cette contradiction.

Vous direz peut-être que le Placard efl pour les Sujets de l'Etat ; qu'il y
peut parler comme il le trouve à propos, 6c que les autres Souverains n'y
ont rien à voir.

On fêroit d'accord fi on entend par-là un Edit qui ordonne feulement quel-

que chofe aux fujets par rapport à l'Etat, ou qui preferit une règle de Con-
duite de fujet à fujetj mais vous convenez vous-même que le Placard en

queftion eft d'une autre nature, puilqu'il publie les raifons que Leurs Hautes
Puiffances prétendent avoir de fe plaindre, 6c qu'il règle enfuite la manière

dont leurs Sujets doivent agir envers ceux du Roi de Suéde par raport à leurs

vaiffeaux pris.

C'eil donc une efpece de Manifefte, de déclaration, enfin un écrit pu-
blic, deftiné en partie à donner au monde une idée des motifs de la Conduite
de Meflîeurs les Etats Généraux , en partie à ordonner aux fujets ce qu'ils
ont à obferver.

C'eft dans ces fortes d'écrits publics que les plus grands Souverains fc font

honneur de montrer leur modération. Bien plus , lors même qu'ils devien-

nent ennemis, qu'ils vont rompre toute liaifon d'amitié, de Traitez 6c d'in-

térêt, 6c jufques dans leurs déclarations de Guerre, ils évitent ce qui peut
bleffer l'idée de la Majefté des Souverains.

Pour vous en convaincre repaflêz la déclaration de Guerre de 1702. de vo-

tre Republique contre la France. Trouvez, s'il vous plaie ,
aucun endroit qui

puiffe balancer l'expreffion de Piraterie du Placard.

Je viens prefentement à vos plaintes 6c aux Confiderations que vous dites

que les Suédois doivent avoir pour favorifer le Commerce des Sujets de la

Republique.
Vous foutenezque félon l'article 14. du Traité de Commerce entre la Sué-

de 6c la Republique, le Commerce 6c la Navigation des Sujets de celle-ci

doit être libre vers les ports des Ennemis de la Suéde.

On convient de la juflice de cette Convention en elle-même; Mais on nie

qu'elle ait lieu à l'égard des ports en queftion. Ils appartiennent à la Suéde,
quoi qu'ils foient pour le prêtent occupez par fes Ennemis. La Supériorité
des armes ne change pas leur nature, 6c la paix les remettra dans leur état

naturel. Le Roi de Suéde feul peut donc difpofer de leur Commerce félon

qu'il le trouve convenable pour fes Intérêts pour la Confervation de fes Etats,
fans qu'aucune PuifTance aie droit de l'obliger à fouffrir une navigation qui
tend directement à la dcflruélion de fon Roiaume.
La tendrefîê de Sa Majefté pour fes Sujets dans les ports en queftion ne

peut que fouffrir en leur ôtant pour un tems l'avantage qui leur revient d'un

Commerce fi profitable. Mais des maux extrêmes exigent des remèdes pro-
Nnn nn 1 por-
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- Guerre afîujettifTent
à un tel fort } Mais l'équité & la faine raifon foutenuë

de la néceflité demande ce Sacrifice que de fidèles Sujets fupporteront tou-

jours avec refignation.

Mais quand on vous accorderait même que la Convention alléguée a lieu à

lVgard dcfdits ports, n'eft-elle pas accompagnée d'une Reltriction bien politi-

ve dans l'article 16. du même Traité.

Il porte en termes précis que la Navigation ne doit point être permi-
fe vers les ports bloquez par l'une des Puiffances Contractantes.

Or les Hollandois ne peuvent nullement prétendre caufe d'ignorance fur

ce fujet. Sa Majeité Suedoiié a fait déclarer tels tous ceux que fes Ennemis
venoient de lui enlever. Elle tient fes VahTeaux de Guerre fur leurs avenues:

Et elle a permis à fes fujers qui auraient le moien de diftinguer leur zèle,

d'armer cnCourfe contre tous Ceux qui nonobitant ces précautions voudraient

porter du Secours à l'es ennemis. Tous ceux qui connoiffent cette côte-là,

lavent qu'une feule Fregatte fuffit pour empêcher jufqu'à la moindre barque'
de pécheur d'entrer dans la Rivière de Duna, & que deux ou trois Vaifleaux

à la Hauteur de Hangoe peuvent fermer le paflage vers Revel, Nerva, Pé-

pia
ne fait violence en ufant de Ion Droit, fur tout lorfqu'il s'y agit de prévenir

là deftruélion.

Il ne faut pas s'imaginer que ce que le Roi de Suéde a ordonné à cet égard
foit l'effet d'une animofité , S. M. a prevû de loin la conléquence de ce

Commerce pernicieux pour fes Etats pendant la guerre : Et les forces nava-

les du Czar en font une preuve fans Réplique. Ce n'en: pas non plus une

nouveauté ,
Se qui n'aie jamais été pratiquée. Depuis plus de cent ans que la

Suéde eft en pofièilion defdites Provinces, tous les Rois depuis Eric XIV.

jufquà Gustave Adolfe ont toujours fourenu en pareil cas ce que le

"Droit indifputable de leur domination fur la Mer Baltique & les prérogatives

de la néceflné pouvoient fuggercr pour leur deffenfe. Lorfqu'en ifrti. les

Ruffes s'emparèrent de Narva, & y vouloient établir leur Commerce, les

Villes Hanfeatiques & principalement celle de Lubec, tâchèrent de fe met-

tre en poirefîlon de cette Navigation. Eric XIV. Rdi de Suéde alors,

leur fit inlinuer qu'il ne pouvoit pas y acquiéfecr. La Ville de Lubec fou-

rnit que ce refus croit nouveau-, qu'Elle avoit commercé avec les Rufîès de-

puis un tems Immémorial : Et que félon le Droit Commun des gens il lui

étoit libre aufîï-bien qu'aux autes Nations, de Naviger dans la Mer Baltique
ou bon lui fembleroir, dès que fes VaifTcaux ne portoient point de Contre-

bandes. Le Roi fît déclarer qu'il ne difputoit point la liberté de Commer-
ce des Vailles Anfcâtiques avec les Ruffes ; Mais bien celle vers la Ville de;

Narva. Qu'elles ne la pouvoient prétendre fans un préjudice manifelte de

mut fon Roiaumc; Et qu'il ne le fouffriroit jamais. Qu'il étoit perfuadé

qu'il avoit le même Droit dans fes Etats, que lesautresRois & Princes avaient

dans
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dans les leurs} Ec qu'ainfi il pourrait pour l'Intérêt 6c le falut de Ton Roiau- j-jm,
me ouvrir 6c fermer la Navigation de la Mer Baltique en tant qu'elle étoit '-

fous fa Domination j & qu'il ferait , comme il fit aulfi, prendre leurs Vaif-

feaux, s'ils continuoient d'aller à Narva non-obltant là déclaration. En i f79.
les RutTes aiant rompu la Trêve avec la Suéde, les Danois prétendoient con-

tinuer leur Navigation vers la Ville de Narva en vertu de leur Traité} Mais

le Roi Je an défendit la même Thêlè que le Roi Eric l'on frère , favoir que
les termes du Traité ne p&uvoient s'expliquer que dans leur fens Naturel, 6c

qu'ainfi la liberté de Navigation qui avoit eu lieu pendant la Paix, ne pou-
voit pas s'étendre aux tems de guerre, d'autant moins que toute Navigation
ôc Commerce dans une telle conjoncture contribuoit à augmenter les forces

di: l'Ennemi.

M ùs, fans aller chercher fi loin des raifons pourjuilifier la Conduite du Roi de

Sucde , votre République n'en fournit-elle pas eHe-mêcne une preuve in-

cotîu ble, que les Puiilànces Souveraines le fervent allez ordinairement en

tems de guerre de cecte précaution pour traverfer tout ce qui peut aider

leur 1

Dans ia guerre qui finit par la Paix de Ryfwick ,
la Republique ne jugeât

elle-pas de Ion Intérêt de déclarer Généralement toute la France Blocquée>
d'interdire tout Commerce en France aux Pui/Tanccs Neutres , 5c d'enlever

tous leurs Vailleaux qui y alloient ou qui en venoient , fans égard pour la Na-
ture de leurs Marchandées.

Il s'enfalloit beaucoup que laRepublique fûtalors réduite àde telles extre-

mitez, ou eût des raiions auili preflantes que les Suédois en ont prefentement.
Sa déclaration n'avoit d'autre fondement que le droit de guerre 6c de fa Con-
venance. Encore n'étoit-il pas en fon pouvoir de l'exécuter. Néanmoins le

prétexte de ce prétendu blocus tenoit alors lieu de Droit pourenléver 6c Con-

fifquer tous les Vailleaux Suédois.

La Couronne deSuede, toûjoursplus modérée que celle de Dannemarc,fuf-

pendit fes plaintes julqu'a la la Paix, pendant que la dernière ulà de réprefail-

les dans Î£S
Ports de Norvegue.

Le fouvenir donc de cette moderation-là n'auroit pas dû mériter la violent-

ce authorilée par le Placard en quellion, quand même la Couronne de Sué-

de ne jouirait pas prélentement d'un Droit moins conteltable que l'Etat n'a*-

voit de ce tems- là.

La julte diir.ii .et ion à faire entre le prétendu Blocus de toute la Cofle de h
France 6c celui des Places 6c des- Ports enlevez par le Czar, malgré la Ga^
rantie de l'Etat duc à la Couronne de Suéde, donne à celle-ci plein Droit

d'empêcher, du moins pendant le Cours de cette guerre, que fes Ennemis ne

profitent librement d'un avantage propre à fortifier leurs forces.

Cette même diitinction 6c l'obligation dans laquelle l'Etat fe trouve de ne

point favonfer les Ennemis de la Suéde, ni de les enrichir aux dépens de cet-

te Couronne-là pendant la guerre, juitifie fans contredit l'on procédé, d'au-

tant plus qu'elle fe voit réduite à bien des extremitez, faute de l'apui 6c du

fccours auquel on s'étoit attendu, non-feulement en vertu d'une Alliance des

Nnn nn $ plus
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plus étroites , mais auffi à caufe de fon véritable Intérêt, plutôt qu'à

1, T , voir prendre à tâche les avantages d'un Commerce profitable à quelques par-

ticuliers : De forte que de le foutenir avec tant de feu ne peut paroitre aux

Suédois que comme un defird'apuïer le Czar Se de le mettre en Etat de mieux

foutenir une guerre injuile & ruïneufe à leur patrie.

Vous infiltez,Monlieur, fur la liberté de ce Commerce, &C vous l'apuïez

de plu Meurs raifons, félon vous très fortes, favoir : Que l'Etat ne peut s'en paf-

fer: Qii'ainfi on devrait du moins donner partage libre aux Vaifleaux qui y
vont leges pour charger des marchandifes, dont on a abfolument befoin ici:

Qu'à l'égard de Ceux qui y portent des Contrebandes, l'Etat les abandonne à

leur deftinée : Qu'on ne doit point mettre fur le Compte de la Republique
ce qu'Elle ne fauroit empêcher; Qu'il ell libre aux Marchands de vendre

leur bien à qui bon leur femble: Qu'on a veu, que dans les guerres contre

la France , les Marchands ont en dépit de toutes les defenfes porté à leurs

propres Ennemis de la poudre & du Canon : Qu'au fort de la famine la

France a plus tiré de bled d'Hollande que d'aucune autre part de l'Europe: Et
enfin que l'Etat a auffi des Traitez avec le Czar.

Quoique ce qui a été dit ci-deflus , fuffife à toutes les Objections en Gé-

néral} Néanmoins pour ne vous laiflér rien à defirer, on va répondre à cha-

cun en particulier.

La neceilité tant vantée de ce Commerce vers les Ports occupez par les En-
nemis de la Couronne de Suéde n'eft qu'une pure illufion. Il ne s'agit pro-

prement que du profit de quelques particuliers. Ne s'en efi-on pas parle pen-
dant que la Pelle afrligeoit toutes les Places habitées de cette côte-là ? Mef-
fieurs les Etats Généraux n'ont-ils pas alors eux-mêmes accumulé par leurs

defenfes toutes les difficultez propres à détourner leurs Sujets d'y aller trafi-

quer,& d'en raporter ces mêmes Marchandifes dont les IntérefTez voudraient

prefentement faire accroire que la Republique ne peut fe paflèr.

D'ailleurs, les termes du Traité allégué ci-deflus ne font-ils pas clairs 6c pré-
cis. On s'y oblige réciproquement de ne point donner affiitance aux Enne-
mis prefens n'y futurs , les uns des autres } ni de les favorifer en aucune manie-

. re : Et on fe promet folemnellement de procurer réciproquement l'avantage
& l'ucilité, ôc d'éloigner tout ce qui peut être des-avantageux à l'un &
l'autre. Cet engagement doit-il avoir moins de force en faveur des Suédois

qu'on lui en a voulu donner en faveur des Intérêts de la Republique. Dans
des Traitez rien n'eltiuperfiu, rien oifif. Chaque mot à fon fens Se fa li-

gnification. Et leur explication ne doit point impliquer contradiction.

Pofons-même que la prétendue néceffité foit auffi grande qu'on le dit, il ne
s'enfuit nullement de-là que la Suéde en foit obligée de périr plutôt que de
troubler un Commerce, qui fournit à fês Ennemis tous les moiens de l'acca-

bler. La néceffité dont vous apuiez vous raifons , n'eft: au fonds qu'une pri-
vation pour un tems feulement de la facilité de gagner beaucoup fur des effets

tirez de ces ports- là avec plus de commodité que d'aucune autre part. Vous
ne plaidez donc que pour un profit que vous voulez gagner aux dépens d'u-

ne Nation cnyére. Au lieu que celle-ci ne fait que fe défendre de la dure

fata-
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fatalité que Dieu permet fur elle, 8c qui la menace de la perte de les biens, 1714.'
de fa vie, 8c du renverfement total de fa patrie. Décidez vous mêmes fans

——
pafiion laquelle de ces deux néceflîtez doit l'emporter.

La prétendue liberté de vos Marchands de vendre leurs biens à qui ilsvou-

dront, elt une autre illufion peu menacée. Outre que la Republique cft en

droit d'y preferire des Rcftri&ions félon Texigeance de l'Intérêt public 8c de

1 1 Conjoncture ,
nulle jurifprudcnce ne prouvera que la Couronne de Suéde doit

contribuer à l'avancement du profit de quelques particuliers,
en fe dépouillant

de tous les fentimens de la Nature Se de l'humanité, 8c cela en faveur d'une

liberté qui ne peut fervir qu'a hafter fa deflruétion.

L'ImpotTibilité d'empêcher les Contraventions des Sujets n'eft qu'un pré-
texte. Autrement elle feroit un aveu ou de la foiblelTe de l'Etat ou de fa

Connivence. Le Placard donne une idée contraire quant à la première. Mef-

fieurs les Etats Généraux font bien connoître que les moiens ne leur man-

quent pas de l'empêcher. S'ils en avoient emploie le moindre dés qu'on
leur en a repréfenté la confequence, ils auroient auifi détruit tout foupçonde
Connivence dans l'efprit de cette Nation, 8c ils auroient même prévenu par-
là tous ces troubles. La prud.nce humaine confille à prévenir les maux plu-
tôt qu'à les redrelTer.

Les exemples de la fourniture de poudre 8c de Canon ne peuvent que
faire une impreflîon toute contraire à vos infinuations , 8c en exciter d'a-

vantage la Suéde à fonger aux mefures capables de l'en garantir. Mais
fi l'Etat ne peut ,

comme vous dites , prévenir ce defordre
, pourquoi

trouver mauvais que les Suédois tâchent eux mêmes d'en prévenir les

fuites funelles pour eux. Si l'Etat fouhaite que la Couronne de Suéde fetire

des malheurs qui la menacent de fi près, eft-il raifonnable de s'emporter lorf>

qu'elle y emploie des moiens convenables 8c permis.
Par cette même raifon la Couronne de Suéde ne fçauroit permettre

le libre paflage aux Vaifleau'x qui y vont leges. Ces Vaifleaux n'y vont

la plupart que pour être vendus au Czar 8c pour fortifier fa flotte. Les
Lettres de vos Marchands, 8c vos propres Gazettes lorfqu'elles publient
leurs prifes, marquent à même tems que les uns en font precez pour 60,
fo, 47. ou }o. pièces de Canon, 8c que les autres font effectivement

montez d'autant. Circonftance qui prouve aiTez que ces Vaifleaux n'y
vont pas pour leur fimple Commerce. En tems de Paix un fi grand
nombre de Canons eft un ornement trop onéreux à un Vaiiïèau Marchand,
Ou bien, ils y portent de groffes fommes en or 8c en argent comptant pour
des Marchandifes à y achepter. Or comme une bonne partie de ces efpeces
va par les Douanes 8c autres actions, dont les Marchands favent parler par

expérience, aux Coffres du Czar, ce Commerce elt une fource qui lui four-

nit de nouveaux moiens pour continuer une Guerre injufte. De quel biais

donc qu'on le prenne, il ne tourne qu'à la Ruïne de la Suéde. On peut
même dire, que toute indulgence 8c égard là-deffus l'expoferoit à la rifée de

fes Ennemis, 8c au mépris de fes Amis, 8c ne feroit au bout du Compte
qu'augmenter cet abus dont on fait tous les jours une facheufe expérience,
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•Ï7I4.. Ce feroit iniulter aux malheurs de la Suéde que d'exiger des preuves des faits

-/——
qui ne fe manifeitcnt que iorfqu'il elt trop tard d'y remédier.

Les Traitez alléguez, à quelque égard qu'ils puifTent engager l'Etat, ne

ne fçauroient
diminuer l'Obligation réelle où il eft en conféquence de fon

Traité de 1700. ce 170?. envers la Couronne de Suéde. Elle a par-là un

Droit acquis de prétendre que la Republique l'afliôe contre ce Prince , au

lieu de le fortifier par le fecours d'une Navigation qui augmente à vue d'ceil

lès forces Navales. Il n'importe de quelle date puiflent être ces Traitez men-

tionnez. Les Antérieurs ne touchant pas la Suéde 5 Se à l'égard des polte-

rieurs on pretùme de la droiture Se de l'Equité de Meilleurs les Etats Géné-

raux , qu'ils ne le font engagez à rien au préjudice de leur Obligation, d'ail-

leurs fi conforme à leur véritable Intérêt. Et poié même qu'ils l'ayent fait,

ce qu'on ne croit pourtant pas, il n'en elt pas moins confiant qu'un tel en-

gagement n'annulle point celui où ils font envers Sa Majeilé Suedoife. Ce

prétexte au contraire augmente à julte titre le foupçon que fournit leur cha-

leur pour une Navigation propre uniquement dans cette Conjoncture à fa-

vorifer les vaftes deflèins du Czar fur le Roiaume de Suéde.

Enfin rien ne vous touche d'avantage que la prétendue diflin£tion qu'on
fait des Vai fléaux Anglois & François, & qu'on relâche ceux ci, au lieuqu'on
emmené Se confifque tous les Hollandois.

Nous ne favons pas precilement ici combien il y a eu d' Anglois Se de

François de relâchez. Les Lettres de nos Correlpondans en Suéde n'ont

parlé jufqu'ici que d'un de chaque Nation. Mais ioit qu'il y en ait d'avanta-

ge ,
vous me permettrez de vous dire

, que vous ne voulez pas vous fouvenir

des premiers bâtimens Hollandois que les Suédois ont eu en leur pou voir& qu'ils

ont pourtant relâchez Se laiffé aller ailleurs, nonobitant qu'ils fu lient deltinez

auxdits Ports défendus. 11 en eft venu plus de trente ici & dans les havres

voifîns, dont les Maîtres ont avoué fans façon, que fi les Suédois avoient ufc

de la rigueur, comme ils le peuvent de Droit, ils auroient de leur propre
aveu été de bonne prife. Cependant cette indulgence, quoique très confi-

derable, ne vous touche pas tant que l'éclat qui accompagne la relaxation

d'un bâtiment Anglois Se François. Si les Suédois au lieu de renvoier aucun

des vôtres, les avoient emmenez tous fans exception, Se que le Sénat ne les
•

eût enfuite relâchez qu'après
une procédure en forme, comme il a fait ceux

en queltion, il y auroit eu de la latisfaétion des deux cotez. Le Sénat auroit

eu celle de montrer à toute la terre, que les Trafiquais Hollandois qui pré-
tendent être amtciffim.i gens à la Suéde, font pourtant ceux qui feuls fournif-

fent plus de fecours à les Ennemis que toutes les autres Nations enfemble.

D'un autre côté la diftinclion de \o. Vaiflèaux contre un Anglois ou Fran-

çois vous auroit corné agréablement aux oreilles, Se vous auroit peut-être

infpiré plus de retenue. Tant il elt vrai que les peines mêmes font agréa-
bles dès qu'elles procurent de la diitinction. Néanmoins coniiderez s'il vous

plait, que fi tous ces Vaiflèaux empêchez d'aller aux Ports défendus, Se tous

ceux qu'on a emmenez en Suéde, étoient arrivez aux lieux de leur destina-

tion, suffi- bien que ceux qui ont échappé à la vigilance Se à l'activité forcée

des
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des Suédois, le Czar auroit eu dequoi mettre une flotte de plus cent Vaif-
1714.'

feaux de guerre en Mer. On peut même dire à l'égard des derniers, 6c avec

toute lajuitice du Monde, tant vos Marchands ont hazardé & hazardent en-

core tous les jours d'y envoier de VaifTeaux, d'officiers, de munitions, 6c

d'argent, que ce n'ëft pas une Efcadre Mofcovite, mais une flotte Hollan-
doile qui fait la guerre à la Suéde.

Dans vos Guerres contre la France les Vaifîcaux Suédois n'ont pu échaper
la Confiscation devant vos Admirautez, quoi qu'ils fuffènt pourvus de Paflè-

ports de leur Roi, de Lettres de Mer en forme, & de Chartes parties bien

vérifiées. Bien loin de-là, toute cette abondance de précautions prifes con-
formément au Traité étoit ce qui augmentoit vos Soupçons contre eux. Vos
Vaifleaux au contraire vont à pleine voile vers des Ports bloquez 8c déclarez

tels, fans Pafleports, avec des Lettres de Mer non contrefignées , fans Char-
tes par.ties ,

avec de faux doubles Connoiffemens
, directement contre le fensSc

les termes exprès de l'Article 20. du Traité de Commerce j & vous criez

aux pirates dès que les admirautez de Suéde n'exigent que ce que l'ufage, les

Traitez & la Conjoncture ordonnent. Mais, dites-vous, c'eft harceler la

liberté du Commerce. Si cela eft, pourquoi les Etats Généraux en font- ils

des Articles dans tous leurs Traitez de Commerce. Les Conventions des

Souverains tiennent lieu de loix à leurs Sujets. Parlez donc franchement ;

Car nous favons auffi les détours des Traffiquants, ôc convenez que les vôtres

n'affectent ces ommifîîons-là que pour mieux cacher le lecours d'Armes 6c

de Munitions qu'ils portent aux ennemis de ce Roiaume.
Voilà ,Monfr. ,

les Senti mens de vos amis touchant la Conduite de la Couron-
ne de Suéde fi frondée en Hollande} Et vous conviendrez qu'elle n'eft réduite

à pratiquer la précaution de troubler la Navigation 6c le Commerce des Hollan-
dois vers les Ports en quelHon , que parce qu'il favorife vifiblement le project
de fes ennemis; parce que fes inftances réitérées auprès de fes Garants pour le

lecours dû en vertu de leurs Alliances font inutiles, 6c qu'il ne lui refte que
cette reffource defagreable pour conjurer l'orage prêt à éclater. Si après ce-

la fes Garans 6c fes Amis, ou qui devroient l'être par rapport à leur vérita-

ble Intérêt, s'oublient pour l'avantage paflàger de quelques particuliers, juf-,

qu'à vouloir loutenir de force ouverte la navigation & la feule Commodité
qui peut aider le Czar à achever au plutôt l'exécution de fes deflcins, il ref-

tera du moins la Gloire à la Nation Suedoife de n'avoir pus fuccombé par la

fuperiorité de fes ennemis, mais par la concurrence de fes propres Alliez 6c

Garans.

Mais avant de quitter la plume , vous ne trouverez pas mauvais qu'on vous

demande, quelle idée on fe fait chez vous de l'aggrandilîement du Czar ? Vos
Compatriotes ici aufli bien que d'autres gens d'une expérience eftimée dans
la Navigation 6c dans le Commerce croient que la Province d'Hollande 6c

particulièrement votre ville d'Amfterdam
, doit trembler à la veuë de fes pro-

grez. Ils nefauroient, difent-ils, revenir de leur furprife de voir fa tran-

quillité là deflus
, 6c ce qui plus eft

,
fon ardeur à foutenir l'intérêt d'une

Centaine de particuliers, qui profitent d'un Commerce en tout autre tems
Tome VIII. Ooo 00 nécef-
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1714. néceffaire, mais prefentement très-dangereux pour la Republique par rap«

port àfes Suites pour l'avenir. Ils font dans une entière perfuafion qu'elle
doit regarder les Provinces Maritimes de la Couronne de Suéde comme le

meilleur boulevard de leur Commerce dans la mer Baltique: qu'Elle en de-

vrait être fi jaloufe que le moindre changement à leur égard la devroit allar-

mer: Que félon les principes de la bonne politique tout Prince qui s'aggran-
dit par la ruine de fes Voifins, doit caufer de l'ombrage: que fi jamais le

Czar reiïffit dans fes deffeins fur la Suéde , il referve certainement pour fa

icconnoiflance à la Republique la grâce de Polyphême : que l'établiffement

de la domination du Czar fur la mer Baltique eit une Comète, qui préfage
l'extinction prochaine du Commerce & de la Navigation de la Hollande fur

toute cette côte-là. Et qu'une plus longue indolence fera perdre à la Repu-
blique la branche de fon Commerce que fes plus fages politiques ont toujours
crû lui devoir être auffi cher que la prunelle des yeux. Ils développent fi

clairement le but que le Czar le propofe à cet égard, que les incrédules ne

peuvent s'empêcher de convenir que la Republique hazarde par un excès de

déférence cette branche, dont l'affoiblifTement ne peut que rejaillir à même
tems fur les toutes les autres qui y ont raport. Pour demonnration de cette

Thefe ils entrent dans l'examen de la fituation de la Mofcovie : Du génie de

de la Nation: Du pouvoir Defoptique du Prince': De fon ardeur de fe ren-

dre Maître du Commerce : Des moiens dont il fe fert pour ce deffein ; 8c de la

facilité qu'il
a pour en venir à bout. Vous ne ferez peut-être pas fâché que

je vous en fafle le détail.

La fituation de la Mofcovie telle que les Géographes la dépeignent ,
mon-

tre déjà en général la facilité qu'elle a de tirer par la Mer Cafpienne de la

Perfe tout ce queceRoiaume peut fournir. Le trajeéten efl court & commo-
de. Par la Mer Noire elle fe pourvoit pareillement de l'Afie Mineure &
des autres Côtes de ce qu'elle juge néceffaire pour fon Commerce. Parla voie

d'Archangel elle attire chez elle les principales Nations Maritimes de

l'Europe.
Il ne fert de rien à un Etat de pouvoir recevoir abondamment du dehors

ce que la nature a refufé à fon terrain , s'il ne peut à même tems débiter avec

une égale facilité ce que fon crû produit au delà de la néceffité de fes habi-

tans. Le point efTentiel en confine à le pouvoir faire porter au dehors par
fes propres fu jets, fans être obligé de recevoir là-deffus la Loi des Etrangers.
C'eft-ce que le Czar a bien compris. Il en eft particulièrement redevable à

nos Hollandois, qui lui ont découvert ce beau fecret de leur Commerce.
S'ils ont agi en cela prudementou non,c'eir, dequoi on peut juger par les me-
fures qu'il

a prifes depuis ce tems-là pour le mètre en œuvre au profit de fes

vafles Etats.

Ce Prince imbû de cette maxime ne fonge qu'à la rendre praticable dans

fon pais.
Aiant à Poccafion de fa Guerre contre les Turcs en i6pf. traver-

fé la plus grande étendue de fes Etats pour aller afîïeger Afof, & voiant de

fes propres yeux les grands fleuves de Mofca
, d'Occa ,

de Wolga , & de Ta-

naïs, & la commodité qu'elles fourniffbient pour le tranfport de toute fon

Artil-
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Artillerie, des Munitions de Guerre 6c de bouche, 6c d'une partie de fon

Infanterie ,
il s'avifa le premier de la jonction de plufieurs grands fleuves de

fon Empire, favoir du Wolga avec la Tanaïs: De celle-ci avec l'Uppa &
l'Occa : Et de celle-ci avec les Lacs de Mertun Se d'Ilmem

, enjoignant par
un Canal les Rivières de Mofca, de Twerza 6c de Sna. Il donna fon project
aux Ingénieurs étrangers à examiner, qui le déclarèrent impraticable. Un
feul d'entre eux plus hardi que les autres : favoir le Colonel Broekel l'entre-

prit fous la direction du Knez Boriz Alexowiz Galitzin, Vice-Roi de Calàn
& d'Aftracan. Mais aiant rencontré des obftacles au de-là de fon attente, il

abandonna l'ouvrage. Cependant le Knez Matwey Potrowitz Jagarin, le-

quel dans fes voiages s'étoit appliqué à la Mécanique, le pourfuivic 6c l'ache-

va. Tout cela fut parfait en 1707., de forte que depuis Aftracan jufquà Pe-

tersbourg ce n'eft plus qu'un Canal, 6c l'eflâi en fut fait par 300. batteaux
de différente grandeur. On peut par le moien de ces ("anaux tranfporter

depuis Aftracan, en fort peu de tems 6c fans grands frais, jufqu'à Petersbôurg
toutes les Marchandifes venant de Perle 6c des autres endroits de l'Orient ; 6c

on peut encore avec moins de peine 6c de frais conduire de Petersbôurg à

Aftracan 6c de-là en Perfe toutes les Marchandifes Européennes que les An-

glois 6c les Hollandois y tranfportent avec tant de danger, de peine , 6c de dé-

penfes par le grand Traject autour du Cap de Bonne Efperance.
Le Génie de la Nation<eft tout corn pofé pour le Commerce, pour lequel elle

eleve principalement fes enfans. Elle furpafle en frugalité celle qui en a la plus

grande renommée , 6c eft endurcie à toutes fortes de fatigues. Ceux qui ont
occafion de traffiquer avec les Mofcovites, lavent dire qu'ils furpaflent en ru-

fes, en Chicanes, 6c enfubtilitez les Nations les plus exercées. Vous avez vu
ci-deflus qu'un Rufle de Nation à fçû achever la jonction des Rivières, jugée
impraticable par les Etrangers. Vous pouvez juger vous-même de quoi
ils font capables, par les progrez qu'ils font à Amfterdam 6c ailleurs chez
vous dans toutes fortes de fciennesSc de profeffions. Ne les apprennent-ils pas
avec autant de conception 6c en auffi peu d'années que les Apprenti fs Hol-
landois. Nous favons par le raport de Perfonnes dignes de foi, que ce Prin-
ce entretient dans la Hollande feule plufieurs milles jeunes Rufles de tout âge
èc de toute Condition , les uns pour apprendre la Navigation , les autres le

Commerce, 6c les autres toutes fortes de Manufactures 6c de Métiers, lef-

quels aiant achevé leur apprentiflage, du jugement des Infpecteurs Rufles 6c
de fes Miniftres, s'en retournent en Mofcovie, 6c y font diftribuez par le

Czar dans les endroits les plus propres à cultiver ce qu'ils ont appris. Ne
le voit-il pas déjà à Amfterdam des Commiflionaires Rufles de Nation, qui
par leur féjour ont occafion de pénétrer le fecrèt du Commerce, 6c en four-

nirTent de beaux Mémoires au Czar: N'a-t-on pas veu pendant la dernière .

guerre contre la France, que la Republique a reçu bon gré mal gré plufieurs
Centaines de Rufles fur fes VaifTeaux de guerre , pour apprendre aux uns à
commander 8c aux autres à gouverner les Vaifleaux. Le Roi Sigifmond de

Pologne étant en iffo. en guerre les Mofcovites ,
6c connoiftant leur Génie,

écrivit à Elifabeth Reine d'Angleterre, pour la prier de deftendre toute Na-
Ooo 00 i viga-
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1714. vigation vers la Ville de Nerva alors occupée par les Mofcovites. Il fe fer-

"-"*
yit encre autres de cette perfuaiion , qu'on n'y tranfportoit pas feule-

ment des Marchandifes, mais auflî des Armes: Que par la fréquentation des

Etrangers ils aprenoient leurs manières d'agir , leurs arts ôc leur fcience de ma-
nier les armes ÔC les Métiers: Que ce moien mettrait cette Nation là en
Etat de l'emporter fur toutes les autres: Et que lî on lui aprennoit à Gouver-
ner des Vaiflèaux de guerre, ôc qu'on lui en fourniil, les Princes de l'Europe

s'apercevoicnt bien-tôt, à leur dommage, des progrès qu'elle ferait, ôc de

rauthoritc,où elle fe mettrait parmi eux. Ce prognoilique fe vérifie aujour-
d'hui, &, s'il eft permis de le dire, par les Soins de nos Hollandois.

On ne parlera pas des forces de ce Prince, ni de la vafte étendue de fes Etats

couverts de Barrières Naturelles
,
ôc qui les rendent quafi impénétrables à les

Voifins. La Guerre
, qu'il a faite depuis 14. ans contre la Suéde ôc

contre les Turcs , Ôc les nombreufe s armées qu'il a entretenues fur fes

Frontières, 6c qu'il a remifes fur pied non-ob liant les défaites qu'il à foufèr-

tes, ÔC le ravage que la Pelle ôc les Maladies y ont fait fenrir, en eft une

preuve palpable. Le fondement de cette Puiflance eft le pouvoir Defpotique
qu'a le Czar fur fes Sujets, qu'il traite en Efclaves depuis le laboureur julqu'aux

grands, ôc ceux-ci font obligez de paier telles fommes d'argent, Ôc tant de
fois qu'il lui en prend envie, ians qu'ils ofent feulement en demander le moin^
dre rabais, ou reprefenter leur Etat. Souvenez-vous, s'il vous plait, des

Raports que des Ruflès mêmes vous en ont 'faits. On pafle d'autres Circon-
ftances trop étendues pour trouver place ici. Ce qu'on vient de dire, fuffic

pour faire comprendre, qu'un Prince, qui joint à un tel pouvoir une ambi-
tion fans bornes foutenue de la connoiflance neceflaire de faire valoir cette

Puiflance, peut fe rendre formidable aux autres Princes de l'Europe.
La connoiflance neceflaire eft celle du befoin qu'ont les autres Pniflances

Maritimes des Marchandifes du Crû de fes Etats > ôc enfuite celle des moiens
de faire pratiquer par fes propres Sujets l'avantage de ce Commerce} De leur

faire aprendre la manière de préparer les Choies dans fon pais ; de les tran-

fporter enûrite par fes propres Vaiflèaux chez les étrangers, de les y vendre
ôc d'achepter de la première main les Marchandifes de retour.

C'eft cette connoiflance qui donne au Czar ce defir extrême qu'on lui voit,
d'établir dans fes Etats le Commerce fur le pied projette, ôc de fe rendre
Maître de la Navigation pratiquée jufqu'ici par les Nations étrangères.

Il eft inutile d'objecter que la Nation Ruflienne n'y parviendra pas fi-tôt,ni

qu'elle puifle fi- tôt acquérir une connoiflance qui a coûté tant de peine ôc de
foins aux autres.

C'eft juftement cette erreur qui endoit les Nations Maritimes. Il leur en
. a coûté à porter leur connoiflance au point de perfection, il eft vrai} Mais

l'expérience montre auflî que les Rudes ont naturellement aflëzde Génie pour
goûter, ôc pour comprendre la Quinte-Eflence du Commerce ôc de la Na-
vigation par la facilité qu'on a chez vous de leur enfeigner le Secret, ôc que
le Czar a moien de mettre en œuvre} Qu'importe que ce foit fous la condui-
te des Maîtres Etrangers louez ou pris à fon lèrvice. C'eft toujours fous. la

direc-
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direction de lès Sujets. On a déjà vu des Vaifleaux Mofcovites aller porter 1714.
leurs Marchandifes d'Archangel en droiture à Livorne pour leur propre comp-

'

te & rifque. Ce font des faits trop connus à la bourfe d'Amlterdam pour
avoir beloin de preuves.

Pour ce qui eit des moiens néceflaires pour l'exécution de ce grand def-

fein il eit fur, qu'aucune Puidance au Monde n'en a de pareils. Vos Mar-
chands d'Amlterdam qui trafiquent à Archangel, lavent mieux que qui que ce

lbitjfur quel pied fe fait le Commerce en Mofcovie: que c'en; le Czar,qui cil

le premier Marchand de tout fon Empire : que fes Sujets ne peuvent vendre
directement aux Etrangers que certaines fortes de Marchandifes: qu'ils font

obligez de livrer toutes les autres aux Magazins du Czar fur un certain pied
prêtent, 6c que fes Officiers ne revendent aux Etrangers qu'à denier comp-
tant, ou en prenant par troc des leurs feulement celles qu'ils peuvent enfuite

débiter avec un double profit pour le Czar. Ce Prince a encore un autre

moien naturellement impr.cticable par tout ailleurs. C'eil qu'il fait valoir

à lès Sujets la monnoie le double de fa valeur interne. Par exemple un Rou-
ble, qui ne vaut que fo. copyes ou fols, pafle à fes Sujets pour 100. fols,

lorfqu'il acheté kurs Marchandifes, ou qu'il paie fes dettes. Mais quand ils

paient leurs Tributs, ou qu'ils achètent de fes Magazins, ces mêmes Rou-
bles ne font reçus que fur le pied de ce qu'ils pefent. N'a-t'on pas voulu
réduire les Marchands étrangers à fe contenter de recevoir leurs paiemens en
cette même peiite monnoie altérée. Il efl vrai qu'ils ont échappé cette con-

trainte, mais en revanche on les oblige de paier les Droits d'entrée 6c de
fortie avec de bons Ecus en efpece , dont les Rufiès exigent deux pour
faire un Rouble, 6c ainlï considérablement au delà de leur juite valeur.

Or lî ce Prince devient Pofleflèur pailible de quelques Ports de la Mer
Baltique, fon premier foin, félon fon projet, fera de rendre inutile, ou du
moins languiflant, le Commerce des étrangers chez lui. Rien ne lui efl

plus facile. Il emploiera fes propres Vaifleaux 6c fes propres Sujets au trans-

port & à la vente de fes Marchandifes chez toutes les Nations Maritimes j &
cela d'autant plus facilement qu'elles ne peuvent s'en palîèr foit pour leur Ma-
rine, pour leur Navigation, ou pour leurs autres belbins. On ne regarde

gueres de qui on acheté, lorfqu'on trouve les chofes à bon marché. Il pour-
ra les donner à beaucoup meilleur que les autres, par les railbns qu'on vient

de dire, en fe réglant fur le cours de leurs prix, 6c félon le befoin 6c l'abon-

dance qu'il y en a ailleurs.

Pofé même qu'il faflè pendant quelques années une perte confiderable,
il eit néanmoins lûr que cette perte d'apprentiiTage,qui ,par exemple, ruïne-

roit cent particuliers opulens, fera fort fupportable à ce Prince, par les rai-

fons déduites ci-deflus, 6c que par conféquent un hazard de fort peu d'années

le rendra Maitre de la plus confiderable partie du Commerce de toutes les .

Nations Maritimes de l'Europe, favoir de celui des matériaux dont elles ne

peuvent fe palTer pour l'entretien de leur Marine 6c de leur Navigation, ÔC

qu'elles ne fauroient tirer d'ailleurs en même quantité ni en même bonté.

La feule commodité qui lui manque pour ce grand deflèin r eit la poflet
Ooo 00 ^ fîon
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1714. fi°n de quelques Ports dans la Mer Baltique. C'eft-là le point de perfection

:— de fon Projet. Tout ce grand ouvrage de la jonction de tant de Rivières Se

de Mers, Se cette facilité de tranfpcrter les Marchandifes Afiatiques Se les

Tiennes fur le bord de la Mer Baltique n'aboutiroit à rien
,

s'il n'y avoit des

Ports ôc des Magazins. C'en: pour y parvenir qu'il a commencé une

Guerre injufte dans toutes fes circonftances
,

ôc qu'il la continue avec tant

d'ardeur.

Quelle conféquence peut-on inférer de tout cela, fi non celle qu'on en a

déjà tirée, favoir que quand le Czar fera Maitredes Ports tant défirez fur la

Mer Baltique, il foumettra auffî à fa domination tout ce Commerce, le fera

uniquement faire par fes Sujets ,
ôc en exclura ceux des Puiflances Mariti-

mes. Seioit on aflez fimple à la Bourfe d'Amfterdam de s'imaginer que ce

n'eit pas là fon véritable but? Et à quelle fin cet appétit demefuré d'y avoir

des Ports? Ou les Puiflances Maritimes ferment les yeux fur leur véritable

Intérêt, ou elles doivent concourir par toutes les voies imaginables à lui

arracher ceux que le malheur de la Suéde a fait tomber entre fes mains. Peut-

on fe perfuader, que s'il en retient jamais quelqu'un, il s'en tiendra là, ôc

qu'il n'entreprendra plus rien pour l'établiflement de fon Commerce: qu'il

reliera en fi beau chemin, ÔC qu'après avoir porté toutes chofes au point où
il les fouhaite , il oubliera d'y mettre la dernière main. La confideration

qu'on efpere qu'il aura pour les remonfirances des Puiflances Maritimes
,

le

rctiendra-t'elle d'avantage alors? Si dans la naiflance de fon Entreprife, il

préfume déjà alTez.de fes forces pour ofer les menacer, que pourront- elles rai-

ibnnabkment attendre de lui, lorfqu'il fera en état de les obliger à fubir les

Loix qu'il voudra preferire à leur Commerce ? Vous vous fouviendrez , s'il

vous plaît, qu'il n'y a que peu de mois, qu'il fit déclarer à Londres,

que les Effets ôc les Perfonnes mêmes des Anglois en Mofcovie le garanti-
roient de la conduite de la Reine à l'égard du Roi de Dannemarc fon Allié.

Nous ne favons pas s'il a fait faire la même déclaration chez vous. S'il ne

l'a pas faite, c'eft qu'il eil perfuadé que celle-là vous peut fervir de leçon ,

ôc qu'il s'aperçoit, que la crainte ôc les douceurs d'un Intérêt paflager d'un

petit nombre de particuliers font des appas aflez forts pour vous empêcher de

faire une réflexion ferieufe lur les dangertufes fuites de l'établiflement de fes

* deflèins.

Vous favez quels ils font. Il vous les déclare aflez dans fon Mémoire de

fon Miniftre à la Haie. Examinez fans préoccupation le véritable fens de

fes paroles, ôc vous en tirerez vous même la conféquence. Il y dit que
j, Sa Majeflé Czarienne rfaiant rien tant à cœur que d'étendre £5? de faire fleu-

,, ;ïr le Commerce dam fes Pais, & de procurer par là de plus grands avan-

„ tages aux Sujets de part & d'autre, avoit jugé convenable à cette intention

,, de faire tranfporter une partie des Marchandifes à St. Petersbourg j mais

„ qu'aiunt été informée que Meilleurs les Etats Généraux avoient paru n'ê-

„tre pas fatisfaits de ce changement , Sadite Majeflé a bien voulu en

cette confideration fe relâcher de fefdites intentions quoique fort- importan-

tes, ôcc. ôcc.

Vous
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Vous prenez cette promptitude de remettre fur l'ancien pied le Commer- 1714»

ce d'Archangel pour un effet de fon affection & de Ton amitié, & vous le

relevez comme une^marque
du Crédit de la Republique, que fes fimples re-

préfentations ont pu produire un effet fi prompt 6c à même tems fi agréa-
ble. On ne peut, dites-vous, s'exprimer plus amiablement que le fait ce

Mémoire, 6c vous vous recriez fur l'effet que font ces affurances en faveur
du Commerce. Je n'entreprends pas les fentimens de ceux qui y font inté-

reffez. Rien n'eft plus ordinaire que defe flatter de ce qu'on fouhaite avec

paffion ; mais fi vous vouliez pour un moment mettre la prévention à côté ,

vous avouerez, que fans trop éplucher ces mêmes expreffions, elles vérifient

ce qui a été dit ci-deffus. Les Intentions du Czar y font affez clairement

expofées. Faire fleurir le Commerce dans fes Etats en eft le principal chef}
ècfon établifement à Petersbourg en eft l'accompliffement. Il lui tardoit d'en
voir l'effet 6c le fruit des travaux 6c des dépenfes faites à ce deffein. Il ne
s'en cache pas , 6c pourquoi le faire avec des Amis qu'il trouve affez dociles

pour prendre l'imprcffion qu'il veut leur donner, 6c qui tiennent pour affu-

rances folides le Compliment qu'il fait en difant, que c'eft pour procurer de

plus grands avantages aux Sujets de part ci? d'autre. Ces dernières paroles

n'y font que pour dorer la pillule. Du moins on les prend ici dans ce fens-

]à. Vos Compatriotes ici regardent comme une illufion toutes ces belles

promeffes. Peut-il pouffer, difent-ils, le Commerce de fes Sujets comme
il le defire

,
fans faper l'avantage de celui des Hollandois. Qu'on demande à

la Bourfe d'Amfterdam fi les Negocians commercent depuis le changement
furvenu dans ces quartiers-là avec le même avantage qu'auparavant, 6c s'ils

peuvent fe promettre de le continuer, quand le Czar trouvera bon de mettre
en exécution une intention dont il n'a fait que fe relâcher jufqu'à une meil-
leure conjoncture. Ont-ils la liberté à Revel, à Nerva, 6c à Petersbourg
de vendre les Charges de leurs Vaifleaux à qui ils veulent. Point du tout. Ils

font contraints de les céder à la Compagnie établie par ce Prince, '6c à tel

prix qu'elle veut bien y mettre après de longues vexations. Le grand Com-
merce de Chanvre à Riga eft de même déjà mis en Monopole. Vos propres
Trafiquans n'ont-ils pas fait voir clairement par leur Mémoire, préfenté à
l'occafion du tranfport du Commerce d'Archangel à Petersbourg , qu'ils
avoient jufte raifon de craindre, qu'avec le tems le Czar n'aportât un chan-

gement entier au Commerce, 6c qu'il ne le rît perdre aux Hollandois en fa-

veur de quelque autre Nation.
Au refte, c'eft trop fe flater du Crédit de la Republique que de croire que

le Czar s'en foit uniquement relâché pour s'accommoder à la volonté. Les

Lettres, tant de Petersbourg que de Mofcou, en ont dans ce tems- là donné
une toute autre idée. Selon elles, ce Prince n'a changé d'avis que fur ce que
fonConfeil, après avoir

pefé les circonftances, trouva que c'étoit montrer

trop tôt les Ongles du Lion, 6c faire pénétrer fon véritable dcfTcin: que le

tems d'achever ce dernier point de les intentions ne feroit qu'après qu'il fefe-

roit affurc par une Paix de la poffeffion tranquile de quelques Ports lur la

Mer Baltique, 6c qu'alors il pourrait oppofer à toutes les plaintes des

Na-
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1714 Nations étrangères le prétexte de la juftice de faire fleurir le Commerce de

fes Païs préferablement
à ceux des autres. Ainil ce qui eft différé, n'eft pas

oublié.

Il ne refte qu'une feule de vos objections à repondre. Vous dites qu'en

matière de politique on pèche fouvcnt contre les règles de la bonne logique.

Qu'on attribue fouvent de plus hauts defleins, Se de plus grandes vues aux

Princes qu'ils
n'en ont véritablement} qu'ils font hommes auffi-bien que tout

le relie du genre humain. Et qu'on donne fouvent gratis du miftere à leurs

actions, où il n'y en a aucun: qu'il en eft de même à l'égard du Czar: que
c'ert un Prince qui a beaucoup d'ambition : qu'il fe plait à la Guerre ; Se que

par conlequent il n'aura jamais affèz de fang froid pour s'occuper à des choies

qui demandent une longue Se profonde Paix.

Cette Objection n'a rien qui éblouifle, ni qui puifîè faire prendre le chan-

ge au fujet de ce qu'on a avancé. Il eft fur que les Princes font des hommesj
mais ils ne penfent pas toujours comme les Particuliers. Leur fphere d'acti-

vité eft autant au deflus de celle des autres humains, que la Fortune de ceux-

ci eft inférieure à celle des Princes. Les Particuliers peuvent quelquesfois

agir fans deflein. Les Actions d'éclat des Princes fe font rarement fans in-

tention. Si vous prenez la peine de réfléchir lerieufement fur toutes les de-

marches du Czar, vous reviendrez fans doute d'une prévention piïfe trop lé-

gèrement. Son ambition s'étend non feulement à élargir les bornes de fes

Etats } mais auffi à établir fa domination fur la Mer Baltique. C'eft pour y
avoir des Ports qu'il a commencé la Guerre la plus injufte contre la Suéde,
8e c'eft pour s'y

maintenir qu'il la continue. Ne croiez pas que ce foit une
crainte de nouvelle date. Lorfqu'en i6f7- le Dannemarc 6c le Brandebourg
tâchèrent de faire remuer les Mofcovites contre la Suéde, ils inférèrent dans

les Inftruftions de leurs Miniftres, de ménager tellement l'affaire, que le

Czar ne parvint pas à gagner un pied fur le bord de la Mer Baltique , pour
n'y pas avoir un Foifin fi incommode. Ce font-là leurs termes, félon Puffen-

dorf dans fon Hiftoire de Brandebourg. C'eft à préfent ou jamais, que cette

précaution doit occuper l'efprit des Princes intéreflez, vu la puifTance du
Czar. Sa difpofition Se fon ardeur à former fa Marine, Se avoir une Flotte

confiderable, eft connu Se notoire. 11 en a appris les premiers Elemens en

Hollande, Se la Paix ne l'ennuiera pas pour en fane l'expérience jufques dans

vos Ports. Il ne lui manque que la Paix pour en cueillir le fruit, Se pour

manger les marons aux dépens de tous ceux qui prêtent préfentement leurs

mains à les tirer du feu.

Enfin on peut, fans être grand Devin, avancer ce prognoftique à votre

Ville, qu'à l'exemple d'une autre Nation, dans un cas quali femblable, elle

regrettera un jour, mais trop tard, fon empreiTement d'apprendre le fecret

de fa Navigation Se de fon Commerce aux Ruflès, qui ne s'en ferviront que
pour l'abîmer. Un avantage fpecieux Se paflager lui ôte la vûë de l'avenir

jufqu'à blefler les Loix d'Amitié Se d'Alliance. Elle contribue à l'agrandif-
fement d'une Puiflance, dont elle fentira la péianteur, lorfqu'il ne fera plus
en fon pouvoir d'y remédier. Elle abandonne la Suéde, Se fes Provinces

Ma-
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Maritimes, qui feules confervent l'avantage de fon Commerce avec les Mof- 1714.
covites. Intérêt, Amitié, Alliance, 6c Garantie ne vous paroiffent qu'un

•

Jeu. Le Czar en profite. Vous vous attendez à fa reconnoifTance. Gare !

que vous ne reffembliez aux joueurs qui comptent trop fur l'entrée. Rien de

moins affuré. Et çn ne plaint gueres ceux qui , voulant trop gagner , perdent
Codille. Je fuis, 6cc.

Comme bien-tôt après arriva la mort de la Reine de la Grande-Breta-

gne, il fembla que le Sénat avoit defîèin de mieux ménager le Roi George
fon Succeffeur. On relâcha trois ou quatre Navires Anglois, qui avoient

été arrêtez. Le Secrétaire de ce nouveau Roi notifia par ordre à la Régence
fon avènement à la Couronne Britannique. Quelques femaines après ,

ce Roi
en fit lui-même la notification par deux lettres, qui furent rendues parle
Refident Jackfon. L'une étoit pour la Princeffe Roiale

, & l'autre pour la

Reine Grand-Mere. Il n'y avoit entre les deux lettres de la différence , que

par les adreffes. Les voici.

MADAME MA SOEUR,

COmme
je ne doute nullement que Vous ne foïez bien aife d'aprendre & Lettre

mon avènement à la Couronne de la Grande-Bretagne 6c mon arrivée du Roi

dans ce Roiaume, je me fuis fervi de la première occafion, après avoir un ^ D

|'e'-_-

peu fatisfait aux empreffemens de mes bons Sujets, à Vous en donner part. ne 8c à la

Le 18. au foir après un heureux Voiage j'ai mis pied à terre près de mon Pa- rrinceffe

lais à Greenwich, 6c le zo. j'ai fait mon entrée dans ma bonne Ville de de Suéde

Londres ,
où le zèle de mon Peuple fe fit éclater d'une manière fi extraordi-

septem-
naire, que je ne faurois Vous exprimer la fatisfaction que j'en ai eu. Je me bre.

perfuade que Vous y ferez fort fenfible , 6c que ma joie fe redoublera par les

marques d'amitié 6c d'affection que Vous me donnerez dans cette occafion.

J'y répondrai toujours de ma part avec toute la fincerité poffible 6c mon«
trant par les effets les plus convaincans combien je fuis,

MADAME MA SOEUR,
Votre très-affectionné Frère,

GEORGE R.

A St. James ce 27 Septembre 1714.
A la Princeffe Ulri qju e
Eleonore de Suéde
Madame ma Sœur.

La même Lettre. A la Reine Grand-
Mere de Suéde
Madame ma Sœur.

Tome FUI. P p p p p On
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I7i 4 . On crut que c'étoit à caufc du changement arrivé en Angleterre, .que le

Czar fit quelques démarches pour faire la Paix avec la Suéde. Il envoia de-

puis Pctersbourg un Ajudant Ruflé en compagnie d'un Suédois nommé Ro-
iéhahn. C'étoit afin que les Suédois lui envoiaflent quelqu'un pour écouter

des propofitions
de Paix. Ce fut le General Ruffe Trobeskoi , qui mit cela

fur le tapis devant la Régence. Celle-ci ne s'en éloigna pas. Elle avoit mê-
me nommé quelqu'un pour aller vers le Czar. Cependant fur des nouvelles

de Turquie , le Comte Cronhielm eut ordre de faire une reponfe verbale au

General Trobeskoi. Le contenu étoit qu'on auroit été bien aife d'envoier

un Miniftre vers Sa Majeflé Czarienne pour écouter les propositions

pacifiques.
Mais que les avis de Turquie portoient que le Roi de

Suéde étoit lui-même en négociation pour cela avec le Czar. Cela fai-

foit qu'il
faloit en attendre la conclufion. Ce fut avec cette reponfe , que

le General Trobeskoi vouloit renvoier l'Ajudant Ruflej mais la Régence le

retint.

Pendant cela on arrêta encore quelques Navires Hollandois. Le Miniftre
des Etats toujours vigilant prefenta encore le Mémoire luivant.

Memoi- \ T^f/craj Belgicus Johannes Joofte apud infraferiptum Fœderati Belgii ad
rei'.cMr. [^| jlt [am ]omc Regiam Miniftrum Refidentem queftus efi , Navem fuam
auSènât Sanclus Laurentius nuncupatam, &f ad Subditos Belgicos pertinentem , menfe
de Suéde Julii nuperrimè prxttrlapfo, à Commijfario quodam Rigenfi hic commorante Da-
du 8. niele Prott , exportando pauxillo Mercium Rigam verfus conduclam

, ut alias
o .

ïbi merces oneraret , Amjleiodamumque tranfportaret ,
ex hoc portu, permittenle

13 confentiente ,
ut ajfeverat , Regio Senatu, folvijfe, & deftinatum iter Rigam

ufque abfolviJfe y non impediente fed favente Armâtore Suecico Muller, ipfi ob-.

i)iam in Mari fatlo; diclam verb Navem
,
cum Rigajam exonerata alias rece-

pijfet merces, Vudoque prope diclam Urbem adhitc detineretur, ip/o abfente Nau~
clero , ab Armatore Suecico Erico Blohm

, Regii Sénatus permi/fenis ignaro ,

captam & hue dcduclam fuijfe , poftquam Armatoris Soc'ù Navales unum ex'

dicla Navis Claffiarïu , fomno fepultum , inaudito plané apud Barbaros exemplo ,

brev'ijjimi modi fclopeto occiderant , cœterofque non minus verberibus & iclibus

maie acceperant^utex adjunblo Libello querulo amplius patebit . Et quandoquidem
Me violentus agendi modus mutais Foederibus & Amicili<^ imb Juri, inter omnes
Centes recepto , omninb adverjatur , petit infraferiptus velit Regiam Canccllariœ

Colkgium valida fuâ commendatione efficere , qub dicla Navis
,

utpote contra
Fœderutn tenorem es? exprejjam, ut contenait Nauclerus, Regii Senatus permif-
fionem capta 13 detenta

, quamprimum , débita cum damni reparatione ,
relaxe-

tur, £5? ClaJJîarius, qui cœdem commifit, asterique qui gentem Nauticam maie
habuerunt , débita pœnd afficiantur.

Porto Régit Cancellarix Collcgii intercejfonem requit it
, que bme Navcs Bel-

gica, quorum una de thop ditla
y Findavia?n petebat , altéra

, de St. Pieter

u.vicupata, Rigam téndebat , confia patlorum tabulas capta (3 hue deducla
cum omni caufà haud tanUMcr relaxentur ; Utquc ad ultimum Libellum fuum

Même
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Memoriakm favens tandem refponfum obtinere pojjtt. Holmïœ die S.Otlobri*
1714.'

1714.
*

Signatum,
H. W. Rumpf.

L'Envoie de Suéde à la Haie prefenta aufli de Ton côté un Mémoire

pour demander la Garantie dans les termes fuivans.

" CELSI JC PRMPOTENTES DOMINI,

PAcem
inclitœ buic Reipublica cum omnibus jam féliciter partant Celfis ae Memoi-

Prapotentibus Dominationibus Vefiris ex animo gratulatur infraferiptus S. \
eJ e

R. Majeftatis Suec'ne Ablegatus Extraordinarius. Idque eo magh gaudet, quod l^'T
£5? Régi fuo ClementiJJtmo Regnoque Stiecia utiiem eamdemfore fperat. Nam du 14.'

quod proprio Bello dijîritlis non licuit auxilia feilicet in Patlis Suecics débita pr£- Odtobre.

Jîare ,
id nunc impedimento illo remoto tandem licebit. Quâpropter infraferiptus

quam toties ex mandato de Fœderibus adimplendis fecit requifitionem ,
hoc maxi-

me temporis momento renovandani exiftimat ,
nullus dubitans quin de Sacris ifiis

Societatis humanœ vinculis^ deque fide mutub data eam foveant Celjttudines Vef-
trœ fententiam quœ animi veflri Sanclimoniam , Religionem , equitatem & pru-
dentiam decet. ^ràbus cum & hâc in caufâ fumma accédât ac perfpicua Mili-

tas , nihil efi cur Pablorum prœflatio realis diutiùs in fufpenfo harere debeat.

Hagœ Comitum die 2.4. Oclobris 1714.

Signatum ,

P A L M Q^U I S T.

Ce qui porta ce Miniftre à prefenter ce Mémoire, venoit des avis

qu'il àVoit reçu de ce que le Roi de Suéde alloit partir de Turquie pour
revenir dans la Chrétienté. Outre cela que le Miniitre des Etats a la Cour
de Vienne leur avoit mandé du 1 f . Octobre. C'étoit que deux jours aupara-
vant la Cour avoit reçu des lettres du Relîdent Impérial à Conilantinople
datées du 2.7. Août. Elles portoient que le départ du Roi de Suéde étoit

concerté avec la Porte Ottomane. Le Secrétaire de ce Roi Shernook ajou-
ta en date du 19. à l'Envoie Palmquift, qu'il avoit été apellé à la Cour. On

Si
avoit dit que le Janiflaire qui avoit

porté
les lettres du Refident Fleifch-

an attendoit à Peter- Waradin la réponfe. Ainfi on Ibuhaitoit qu'il écrivit

au Roi de Suéde de marquer precifement fa route. C'étoit afin qu'on don-

nât les ordres necefTaires pour fa réception & pour Ton pafiage On lui ajou-
ta que Sa Majefté Suedoife avoit le choix de pafTèr enfuite par la Silcfie pour
aller en Pomeranie, ou de prendre la même route, prife auparavant par le

Roi Stanislaus. Cependant, que l'Empereur lui reprefentoit, Se le prioit

même, de ne pas prendre le chemin par la Sileile, pour n'être pas aufii fur

que l'autre. Même que s'il arrivoit quelque fâcheux contretems , cela jette-

roit l'Emperfur dans l'embarras. Auffi envoiât-il des ordres fur les Frontiè-

res de Turquie relatifs à une bonne réception du Roi Je Suéde. On fut lâ-

Ppp pp i dcfTus



$fi MEMOIRES, NEGOTIATÏONS, TRAITEZ,
1714. deflus dans une continuelle & impatiente attente de favoir Ton arrivée. Dés

que ce Monarque Suédois fe trouva fur les Terres Chrétiennes, il prit la

porte avec le Lieutenant Colonel During. Il traverfa l'Allemagne. Il ne

s'arrêta pas dans fa courfe à Cartel que trois heures. Il fit plus de cent lieues

d'Allemagne en huit jours. Il arriva le 21. de Novembre àStrallbnd. Com-
me il avoit une méchante perruque & une longue barbe; il ne "fut point re-

connu par le General Ducker. Celui-ci demanda à During qui étoit celui

qui étoit avec lui. Il y repondit que c'étoit un Cornette qu'il reconnoîtroit

peut-être s'il vouloit l'aprocher, & qu'il verroit qui il étoit. S'étant avancé

avec une chandelle il découvrit que c'étoit le Roi. On ne fauroit exprimer
la joie de ce General. Elle fut auffi inexprimable à Stockholmc Le Roi
avoit fait part de fon arrivée à Stralfond par des lettres de fa propre main à la

Reine fa Grand-Mcre, & à la PrincefTe Ulrica fa Sreur. L'arrivée du

General Lieve, qui avoit été envoie à Demotica, & qui arriva en même
tems à Stockholm , renouvella la joie. Il aflembla le Magiftrat ôt la Bour-

geoifie à la Maifon de Ville. Il leur fit le Difcours fuivant.

Difcours /"''Eftavec bien de la joie & de bon cœur', que je trouve encore le Ma-
duLieu- V—/ giftrat 8c la Bourgeoifie en bonne famé & en bon état,

tenant £n conféquence de la haute Commiflîon, qui m'avoit été donnée, je n'ai

? ener

^ pas manqué de repréfenter à Sa Majefté mon gracieux Roi
,

la fidélité & le

au Ma-' zèle que vous avez eu pendant cette longue Guerre, & les grofles fommes

giftrat,& que vous avez debourfé au départ du Velt-Marechal Se Confeiller Roial le

£
la Comte de Steenbock. Sa Majefté m'a chargé de vous en témoigner fa gra-

-f
U
<f„ titude, & de vous aflurer qu'en tout tems, elle vous montrera fa reconnoif-

geome - '
r '.

'

de Stok- lance par toute forte de moiens.

holm , Le Tout-Puiflant a tellement béni les defleins de Sa Majefté, que nonob-
fait à la

ftanc t0L1 tes les machinations contraires, elle eft heureufement arrivée dan3

d^VjUe ês Etats, dans la Ville de Stralfond. Elle m'a chargé de vous en faire part
de bouche, ainfi qu'elle l'a fait par -des Lettres de fa propre main, qui étoient

déjà arrivées: elle m'a ordonné de vous dire, qu'elle conferve toujours fa

Roiale affeétion pour tous les Sujets de fes Roiaumes, & spécialement pour
le Magiftrat &C la louable Bourgeoifie de cette Ville.

Ses defleins & fes entreprifes ne buttent qu'à faire une fûre & honorable

Paix avec fes Ennemis. Ce n'eft pas le moien de la faire de la forte, que àf.

la mendier telle que les Ennemis nous la veulent prefciire. Ce n'eft que par
des entreprifes vigoureulès , & en le fervant des moiens convenables , qu'on

peut venir à bout d'une fi faluçaire fin.

Je me referve à faire d'ultérieures reprélèntations à ceux qu'il plaira au

Magiftrat, & à la Bourgeoifie, de nommer pour cela.

Ce Difcours fut d'une fi grande efficace, que grands Se petits fournirent

une grqfle fomme pour être envoiée à Stralfond.

Voilà ks affaires particulières de & avec la Suéde. Celles de Dannemark
ne feront pas d'une fi grande prolixité à être raportées. L'on a déjà touché

dans
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dans l'année précédente, comment l'on avoit congédié les Troupes Auxiliaires 1714.& Mercenaires de cette Couronne- là. Elles s'étoient arrêtées dans la Province

"

d'Over-Iffel. Le prétexte en étoit le défaut du paiement de leurs arrérages.

Quoique laZelande ScUtrecht euflent fatisfait à ce qu'elles dévoient, il reitoit

quelque choie de dûë par la Province de Frife. Les Députez de celle-ci con-

vinrent même verbalement avec les Miniftres de Dannemark
,

fur ce point.

Cependant, ces Miniftres révoquèrent leur parole. Ils fufciterent même des chi-

cannes. Celles ci confiftoient à vouloir que les Provinces mêmes, qui avoienr.

paie, leur continuasfènt la folde jufques au tems de leur départ, qui avoit été

différé par le retardement du paiement de la Frife. L'on trouva leur procédé
fort vilain. Auffi leur déclara-t'on qu'on vouloit abfolument qu'elles vuidaffenc

laProvince d'Over-Iffel. Elles s'oublièrent jufques àmenacer d'yfiire de grands

défordres, à moins de fatisfiction de cette dernière ridicule prétention. Pour

prévenir l'effet de ces menaces inpertinentes ,
l'on trouva à propos de faire

marcher trois Regimens des Troupes des Etats vers cette Province-là} 6c

enfuite trois autres. On eut encore des Conférences avec l'Envoie Danois
,

deux Généraux & le Refident Danois Snell. Ceux-ci y repréfenterent ver-

balement quatre points , fuperflus à être raportez. Tandis que ces Danois

avoient procédé dans les termes d'un refpeélueux devoir, les Etats uferent de

leur ordinaire fage modération. On en avoit été convaincu par leurs exhor-

tations aux Provinces à contribuer à la fatisfaétion de ces Troupes Danoifes,

quoiqu'il ne fut pas dû félon leurs prétenfions. Ils avoient eu cette complai-
fance à la réception d'une Lettre du Roi de Dannemark ,

du 26. de Décem-
bre paffé, pour le paiement de ces Troupes. Comme le contenu ne roule

que fur cela, on n'inférera pas ici cette Lettre, non plus que d'autres Pièces,

qui feroient fuperflues. Cependant, ces affaires-là furent fort aigries. Ce
fut fur ce que ces 4. Danais-là s'oublièrent à s'émanciper de s'écarter du ref-

peêfc, & trébucher dans une impertinente infolence. Elle ne pouvoit avoir

fa fource que d'une craffe ignorance, ou du manque de favoir vivre. Les

Etats, après tant de complaifance , ne purent fe dilpenfer de prendre là-def-

fus quelque feu. Ils écrivirent une forte Lettre au Roi de Dannemark, pour
fe plaindre âpr.emen: de l'extravagance de ces Danois-là. Ils y

difoient entre

autres chofes, qu'il n'y avoit point d'exemple que des Miniftres fe fuffenc

émancipez de traiter fi indignement des Souverains. Ce fut un bonheur pour
ces gens-là, qu'un partit pour ie Congrès

de Brunfwick, deux pour aller

vers Us Troupes, & le dernier alla tnbopenhague. Les Etats étoient fi re-

folus de faire déloger ces Troupes-là, qu'ils firent dépêcher par le Confeil

d'Etat les Patentes ufuelles pour leur marche. L'on étoit bien fâché d'en
.

venir à l'extrémité de la force, mais on y étoit contraint par l'opiniâtreté de

ces Troupes mêmes. On preferivit la route qu'elles dévoient tenir pour for-

tir des Terres de la Republique. Le Général Gerfdorff, qui les comman-
doit , alleguoit qu'il n'avoit point reçu aucune inftruction de fa Cour pour
donner des ordres pour leur marche. Il prétendoit même d'avoir auparavant

toutes les fommes dues. Elles étoient prêtes à être débourlêes. L'on vou-

loit cependant qu'auparavant elles liquidaflent leurs dettes contractées, afin

Ppp pp 1 qu'el-
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171 4. qu'elles fulfent paiées. Quoiqu'il fut arrivé en ce tems-là des ordres du Roi

de Dannemark pour leur marche hors de la Province d'Over- Iflel, elle fut

différée de quelques jours. C'étoit fur l'allégation que fi l'on retenoit de

quoi paier les dettes contractées,, l'on n'auroit pas affez d'argent, pour pou-
voir faire chemin. Il y eut encore une chicanne. Ces Troupes étoient en

différent avec le Confeil d'Etat fur 16". mille florins. L'on s'étoit raporté de

part & d'autre à la décifion des Etats Généraux. Ceux-ci décidèrent en fa-

veur des Troupes , & cela afin de leur ôter tout prétexte de relier. Quoi-

qu'il reliât quelque difpute pour peu de chofe, un Commiiïàire Militaire

relia pour en faire un Règlement, & les Troupes le mirent enfin en marche

le 20. Avril. Au commencement de Mai le nouveau Refident de Danne-

mark, qui avoit remis les Lettres de Créance, après le départ de l'Envoie

Alelelt, reçût quatre Lettres du Roi Ion Maitre. Deux étoient pour les

Etats, & les deux autres pour le Roi d'Efpagne. L'une de celles pour les

Etats étoit pour leur faire une prière. Elle tendoit pour écrire à leurs Mi-
ni lires en Turquie ôc en Barbarie pour l'échange de 13. Turcs, qui étoient

à Copenhague, contre autant d'Elclaves Chrétiens, de quelque Nation qu'ils

fu fient. Il y avoit environ deux ans que les Danois les avoient enlevez d'un

Navire Hollandois, ainfi qu'on en a parlé en ce tems-là dans quelqu'un des

Tomes piécédens. Cela étoit arrivé (ans rime ni raifon. Des gens dilbient

avec indiferetion , que de pareilles bevûës étoient aflez ordinaires à la Cour
de Dannemark. Les Etats eurent la complaifance de prendre fur cette Let-

tre la refolution d'écrire à leur Ambaflâdeur à Conilanunople, à leur Con-
ful à Smirne, 8c à celui qu'ils ont en Barbarie, afin de contribuer à l'é-

change que le Dannemark demandoit. Pour le faciliter, le Roi de Danne-
mark mit en liberté deux de ces Turcs-là. L'un étoit un Capitaine, ôc

l'autre un Ecclefiallique de l'Alcoran. Il les obligea avant que de les relâ-

cher à un fort ferment au nom de Mahomet, de travailler à cet échange.
L'autre Lettre de ce Roi aux Etats n'étoit qu'une reponfe à une qu'ils

avoient écrite à Sa Majellé Danoife. La Lettre des Etats avoient été pour
foûtenir des plaintes de leur Commiflaire à Elzeneur. Elles rouloient fur

des avanies, & des nouveautez pour l'obliger à fubir les Ordonnances Pécu-

niaires des Magiltrats de ce lieu-là , relatives à tous lés JLbitans. De tems

immémorial, les Commillaires des Etats en avoient été exempts. Celui mê-
me d'Angleterre qui y refidoir, n'éta^pojnt

vexé fur ce Chapitre-là. Le
Roi de Dannemark mandoit aux Etats^qu'aiant fait examiner cette matiere-

là, il avoit trouvé lajullicede ces plaintes. Il avoit là-deflus ordonné de

les redreflèr par une exemption de ce Commiflaiie-là.

Le Refident de Dannemrak remit les deux Lettres pour le Roi d'Efpagne
nu Marquis de Monteleon. L'une étoit de condoléance, en reponfe à celle

que Roi Philippe avoit écrite à ce Roi-là, pour lui notifier la mort de

la Reine fon Epoule. L'autre étoit pour la notification de la mort de la Rei-

ne Douairière de Dannemark.

A l'occafion d'écrire au Confiai des Etats en Barbarie, on fit traduire en
Arabe une Lettre qu'ils écrivoient au Roi de Maroc. Elle étoit en reponfe

a
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à une que ce Roi Maroquin venoit de leur écrire. Ce Roi leur marquoit 1714.
qu'il renonçoit à toute prétention, par raport à un de fes Navires. Il avoit —-—
été pris par un Armateur de Zelande, que celui-là avoit attaqué, & amené
à Lisbonne il y avoit plus de deux ans. Ce Roi demandoit qu'on fit vendre
ce Navire, dont on lui lifte tomber le provenu, & qu'on lui envoiât ce qu'il

y avoit deflus. D'ailleurs, qu'on eut à lui envoier un AmbafTadcur Extraor-

dinaire, pour renouveller une ferme Paix, &c. Le contenu de la reponfe
des Etats portoit en fubltance, que d'abord après la réception de fa Lettre,
ils avoient ordonné à leur Miniftre à Lisbonne, de faire vendre le Navire,
& qu'il n'y avoit point à douter qu'il ne le fit d'abord. D'ailleurs, puifque
la Paix entre Sa Majefté 6c les Etats avoit été renouvellée depuis deux ans

par leur Conful Francken, il feroit inutile d'envoier un Ambafiadeur. C'é-

toit puifque ledit Conful avoit été autorilé pour la conclurre,8c que les Etats •

l'avoient aprouvée & ratifiée. Que les Etats affûroient ledit Roi de leur fin-

cere fie confiante difpofition pour continuer avec lui dans la même bonne in-

telligence, amitié Se paix qui avoit fubfifté julques alors entre les deux Na-

tions, & de la garder faintement, s'attendant au réciproque de la part. La
conclufion en étoit un remerciment des expreflions obligeantes dont il s'étoit

fervi dans fa Lettre envers les Etats.

Ceux-ci furent obligez d'écrire auffi une Lettre au Roi de Dannemark.
Elle tendoit à demander juitice contre quelques feelerats Officiers de la Po-
lice de Copenhague. Ceux-ci étoient entrez dans un Navire Hollandois qui

y étoit à la Rade. Ils y tuèrent un Matelot , £c en bleflerent quelques au-

tres, avec d'autres infultes extravagantes. En même tems le Refident de

Dannemark prélènta aux Etats un Mémoire, en date du 25. Avril , qu'on

pafle fous filence, ne s'agiffant que d'une petite affaire. Il ne contenoit que
des plaintes contre l'Amirauté de Frifè, qui eil à Harlinguem Le fujet en
étoit qu'elle avoit confifqué & vendu zi. tonneaux d'Amidon d'un Mar-
chand d'Altena. Ceux-ci étoient dans un Navire Hollandois de Haerlem

pour pafTer à Bruxelles. On renvoia à cette Amirauté-là à être informée du

fait. Elle s'en aquitta. On fit remettre à ce Refident par l'Agent des Etats

l'éclaircifTement de cette vente, pour faire voir avec quel peu de fondement
ce Marchand-là avoit fait des plaintes.
Ce Refident étoit cependant fort attentif fur ce qu'on croioit que les Etats

paieroient de leur propre argent le dédommagement d'un Navire Anglois,
nommé le Roffignol. C'eit du même dont on a tant parlé précédemment,
des inftances faites pour cela, 6c que le Comte de StrafFord ne ceffoit point
de faire. La raifon de l'attention de ce Refident étoit pour fe mettre fur les

rangs, fur le fondement de cet exemple. Ce feroit pour demander le paie-
ment de quatre Navires Danois, que les Armateurs de Zelande avoient pris

en 1704. La Cour de Dannemark, après en avoir fait inutilement des plain-

tes, eut occafion d'ufer de re préfailles, ainfi qu'on en a-parlé en ce tems-!à.

Un Navire richement chargé, revenant des Indes Orientales, par tempête
ou autrement, fe réfugia dans un Port de la Norwegue Danoifë. La Cour
de Dannemark l'y fit arrêter, & il

y. pafla même l'Hyver. Dans la crainte

que
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I7 , 4 . que la cargaifon n'en dépérit, l'on tâcha d'en avoir le relâchement. Il fut

Zl accovc}é fous ia promefle, qu'on indemniferoit les Propriétaires des quatre

Navires Danois. Il y avoit cependant dix ans que cette affaire étoit reliée

affbupie. Le Danncmark, foit à l'exemple des Suédois, ou fondé, ainfï

que quelques-uns dilbient dans une grandeur égarée, & fondée fur les forces

du Czar, fembloit méditer la faiiîe au Sondt de quelques Navires des Sujets

des Etats, fi l'on ne fatisfaifoit pas à ce prétendu dommage-là.
Les Etats en avoient prétendu une par raport à un Navire de leurs Sujets,

qui avoit été arrêté à l'Ifle de St. Thomas, dont les Danois étoient en pof-

feffion, Se qui cil parmi celles qu'on appelle de Barlovente. Ils avoient pour
cela écrit une Lettre du Roi de Dannemark au mois d'Août. Ils n'en re-

çurent la reponfe qu'au mois de Novembre. Celle-ci portoit en fubrtance,

que ce Navire, contre les défenfes d'y charger la moindre chofe, avoit abor-

dé à cette Ille-là. Il y avoit pris la cargaifon. Cela étoit fi préjudiciable

aux Sujets de Dannemark, qu'il y avoit plus d'une année qu'un Navire Da-

nois s'y morfondoit, fans pouvoir y avoir une cargaifon, par manque d'Ef-

fets. La raifon étoit, que le Navire Hollandois y avoit tout enlevé. Ce

Roidifoit, qu'il laiffbit au jugement équitable des Etats, fi à cette Ifle-là

l'on avoit mal à propos arrêté ce Navire-là. Il ajoutoit, qu'il favoit même

qu'on n'en avoit pas encore difpofé par une confilcation, mais que la juftice

vouloit que cela s'enfuivit, puifque c'eft une pratique dont les Etats ne fau-

roient difconvenir. Quelques-uns voulurent alléguer là-deflus un cas pareil

arrivé en 170 1 . Cela le voioit par le Mémoire de PAmbafiadeur de France,
dont on a parlé plus haut, touchant un Navire d'un certain des Noyers,

qui fut confifqué, fur ce que quelques Matelots avoit pris quelque parcelle

de Canelle à l'Ifle de Ceylon. Ce qui apuioit cet exemple étoit que l'Am-

bafladeur de France ne demandoit point le relâchement du Navire. Par con-

séquent il ne défavouoit pas la confifeation, qui en avoit été faite, puifqu'il

avoit agi contre la défenfe de cette Ule-là. Cela décidoit fur le Navire arrê-

té par les Danois à celle de St. Thomas.
Comme les affaires de Holftein ont une grande connexion avec celles de

Dannemark , l'on trouve qu'il ne fera pas ma] à propos d'en parler. C'eft

en difant que la Cour de Dannemark avoit promis de ne pas attaquer Ton-

ningue. Même loin de là, elle s'étoit engagée de lui fournir les Vivres né-

ceflàirts. Pour éviter de tenir fa parole, elle fupofa que le Gouverneur de

cette Place-là avoit fait tirer fur les Danois, qui failbient la Ronde. On
fût qu'elle avoit fait avancer exprès cette Ronde au de-là des limites preferits.

Là-deffus elle fit attaquer la Place. Le Gouverneur capitula le 8. de Février,

Ce fut en fubftancc fous les Conditions fuivantes.

Cepitu "
» {^S^£ 'a Garnifon fortiroit avec toutes les marques d'honneur.

htion.de ^ V«£ Qu'on fournirait 81. chariots à 4. chevaux pour le tranfport du

gue.

""

« Dagage i &c - & feroit conduite à Eutin, en paiant la depenfe pendant

„ le chemin.

„ Ceux qui fortiroient ne fcioient point forcez de prendre fervice , &
„ on
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„ on fourniroic les remèdes, en paiant, aux malades & bleflez, qui refte- 1714.
„ roient dans la Ville.

„ Ceux qui étoient au fervice du Duc de Holftein pourroient refter, ou

„ fortir, à condition de n'emporter que les Effets & les Papiers.

„ Le Confeiller Wederkop refteroit dans la Place, fans qu'on puifle lui

„ faire aucun dommage.
Il eft à remarquer que ce Confeiller avoit été envoie Prifonnier à Tonnin-

gue par le Duc Àdminiftrateur, & qu'il entra enfuite au fervice de Dan-
nemark.

„ On rendroit tous les Biens
,
envoiez en fureté dans la Ville depuis une

„ année.

La Ville conferveroit fes Privilèges , fans être fujette aux Contri-5>

,,
butions.

Il y auroit une Amniftie générale pour le pafie. Les Bourgeois feroient

„ relâchez fans rançon ,
& les Déferteurs n'auroient point de Pardon.

„ Il étoit remis au bon plaifîr du Roi de Suéde de laiffêr la Fortereflè
, le

„ Château, les Maifons Ducales, les Meubles, 6c les Archives dans l'état

„ où ils étoient, jufques à la Paix, ôcc. &c.

C e fut là-defîus que l'Adminiftrateur de Holftein envoia le Général Bar-

ner, en qualité d'Envoié en Hollande. Celui-ci préfenta fur ces occurren-

ces-là, un Mémoire, dont on peut voir le contenu dans la copie, que voici,

qui mérite la le&ure.

LEs procédures de Sa Majeure Danoife contre la Sereniflime Maifon de Memoi-

Holftein, font déjà connues à Leurs Hautes Puiflânces, non feulement red °" né

par les Lettres de Son Altefle Sereniflime, mais aufli par les repréfentations y"é dg~

que les Miniftres de Holitein ont eu l'honneur de leur faire, tant par écrit Hol-

que de bouche, depuis tout le tems que les violences ont duré dans les Etats ^ ein >'e

de leur Maitre. Lefquelles ont été commencées d'abord après la Bataille de z?
:
Fe "

Godebufch, par les Troupes Danoifes, êc ont continuées enfuite par celles

de Leurs Majeftez Czarienne Se Polonoife, qui fuivirent l'Armée Suedoife,
commandée par le Comte de Steinbock.

Celui ci aiant fû trouver moien de s'introduire dans Tonningue, quand il

s'eft vu preflé par l'Armée des Alliez du Nord , qui étoit fort fuperieure à

la fiennej Sa Majeûé' Danoife a d'abord pris pofleflîon des deux Duchez de

Slefwig & de Holftein.

Lefquels elle a non feulement gardez jufqu'à préfent, quoique le Comte
de Steinbock fe foit rendu au mois de Mars mille fept cent treize avec tout

fon Corps ,
Prifonnier de Guerre ; mais le Roi de Dannemark vient aufli de

prendre ladite Ville de Tonningue, l'unique Place forte qui reftoit à Son
Altefle Sereniflime le Duc de Slelwich-Holllein; quoiqu'il avoit engagé fa

Parole Roiale, de la laifler en repos, & même de la revittailler jufques qu'on
fût venu à un accommodement, qui a été propofé par les Miniftres des

foœe VIIL Q_qq qq Hauts
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Hauts Alliez de Sa Majefté Danoife, fous la garantie de leurs Maitres, &
t agréé par le Roi de Dannemark , auquel accommodement la Sereniflime

Maifon a voulu d'autant plus volontiers donner les mains, parce que Leurs

Hautes PuifTances fouhaitoient dans le tems que Sa Majefté Pruffienne s'of-

froit à faire marcher des Troupes pour la reftitution de ladite Sereniffime

Maifon, & qu'elles
mêmes exhortoient Son Altefle Sereniffime l'Adminiftra-

teur, par une Lettre de l'accepter.

Leurs Hautes Puiffances ne peuvent non plus ignorer à quoi elles font

obligées par la Garantie d'Altena & de Travendahl, qui ont été renouvel-

lées & confirmées par la Convention faite en mille fept cent trois, au fujet des

Troupes, qui ont fervi l'Etat pendant la dernière Guerre, dont l'éloigne-

ment a attiré tous les malheurs fur la Sereniffime Mailbn qui l'accablent au-

jourd'hui.
Lefdites Garanties & Engagemens doivent porter Leurs Hautes PuifTan-

ces à fonger plus ferieufement qu'on n'a fait jufqu'à préfent aux moiens 6c

aux expediens, comment faire reftituer la Sereniffime Maifon, & comment
lui faire avoir une jufte fatisfaétion des pertes & dommages qu'elle a

foufferts.

La copie ci- jointe de la Garantie, informera Leurs Hautes Puiffances, en

cas qu'on ne s'en fouvienne plus,, dans quelles obligations elles fe trouvent

envers la Sereniffime Maifon
,
dont Son Altefle Sereniffime demande l'exé-

cution, tant en confideration de cette obligation, qu'en celle- de l'amitié

qui a toujours régné entre Leurs Hautes Puiflànces & la Maifon Duca-
le de Holftein , comptant en effet pas moins fur celle-ci que fur les obli-

gations.

Le mois fuivant de Mars
,

le Duc Adminiftrateur écrivit lui-même une

Lettre aux Etats. Ce fut en répétant la demande de l'exécution de la Ga-
rantie de Travendhall. Il y ajouta d'exhorter le Roi de Dannemark de ne

point démolir Tonninguc. Il déclaroit qu'autrement les Etats feroient obli-

gez de procurer une fatisfacfion équitable pour les pertes de la Maifon de

Holftein. Ce même Duc réitéra fa demande pour la Garantie du Traité de

Travendhal contre le Dannemark. Cette Lettre étoit datée de Hambourg
du 20. Oétobre. Le Comte de Strafford avoit même fait diverfes inftances

en faveur de la Maifon de Holftein. Comme les démarches étoient entre-

mêlées avec celles de la Pacification du Nord, on ajoutera le furplus pour
ce tems-là. L'on raportera à préfent que le Dannemark avoit fait diftribuer

des Ecrits. Par-là il vouloit prouver que la Maifon de Holftein-Gottorp
avoit agi de connivence avec la Suéde contre la Couronne de Dannemark.

Il fit même publier une traduction d'un Traité , pour fervir de preuve.
Comme cette Piccc n'eftr pas longue, & qu'elle eft cependant curieufe, on
î'infere ici.

Traite
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Traité entre S. A. le Duc 13 Adminiftrateur de Slcfwic-Holflein-Gottorp , rj?

Mr. le Comte de Steenbock, conclu & fignê au Château de Gottorp (3 à Hu-

fumle zï. Janvier 171 3. par raport à l'entrée des Troupes Suedoifes dans

Tonningue.. Ou Von verra encore plus clairement , que dans tout ce quia été

publié jufques
ici fur cette matière , les pernicieux de([tins de la Mai/on de Got-

torp, (3 jufques ou Elle s'ejl engagée avec la Suéde, pour ruiner
,
autant qu'il

a dépendu d'elle ,
les Etats de Sa Majeflé le Roi de Danemarc

, 13 pour les

partager enfuite. Le Traité en Original fe peut voir à Coppenbague.

NOcoirefoit,
&c. Comme M. le Comte Magnus Steenbock, Confeiller

de Sa Majefté le Roi de Suéde, Général en Chef & premier Comman-
dant de fon Armée en Allemagne, a demandé très inftament à S. A. Mr.

Chriftian Auguft, Evêque de Lubec, Duc & Adminiftrateur de Slefwic-

Holltein, de lui permettre, auffi bien qu'à l'Armée Suedoife fous fon Com-

mandement, de fe fervir, en cas de neceflité, de la protection de la Forteref-

fe de Tonningue, & que Son Excellence Mr. le Comte a allégué pour mo-

tifs à Son AltefTe, que d'un côté la Maifon de Gottorp rendroit,dans la conjonc-

ture ôc fituation prefente, par la permiflion demandée, un aufîî grand fer-

vice à la Couronne de Suéde, qu'il ne pourroit être jamais aflèz recompen-

féj & que d'un autre côté l'Armée Suedoife étoit expofée à un danger ex-

trême, par l'aproche des forces combinées des Ennemis, fort fuperieures à la

dite Armée. Et Son AltefTe Mr. TAdminiftrateur n'ayant pas voulu manquer
de fon cûté

,
félon l'attachement inviolable de la Maifon Ducale à la Cou-

ronne de Suéde, de donner des preuves, dans une occafïon fi importante, de

fa bonne volonté ,
& de la fidélité de fon zèle, quoi qu'Elle ait trouvé la

choie fi délicate & de fi grande importance qu'elle a jugé abfolument nécef-

faire d'y prendre toutes les précautions imaginables; Sadite AltefTe, & Son

Excellence Mr. le Comte Magnus Steenbock', Confeiller du Roi de Suéde,

Général en Chef & premier Commandant font convenus des articles

fuivants.

I. Son AltefTe confent , que Mr. le Comte de Steenbock puifTe former fes

Magazins pour l'Armée Suedoife, fous le Canon & fous la protection de la

ForterefTè de Tonningue, comme auffi,

I I. Que toute l'Armée Suedoife fous le Commandement de Mr. le Com-
te ait à s'attendre de cette protection ,

fous ladite ForterefTè , en cas qu'elle

feroit prefiée par fis Ennemis.

III. Si Mr. le Comte de Steenbock feroit obligé de donner Bataille, &
que contre l'attente. Il y auroit le deftbus, Il jouira pareillement pour lui

& pour l'Armée de fon Roi, de la protection fufdite, fous la ForterefTè de

Tonningue.
IV. Les ordres néceflàires à cet effet feront remis à Mr. le Comte, à l'e-

xécution de cette convention.

V. En échange S. Exe. Mr. le Comte de Steenbock, Confeiller, Géné-

ral en Chef éc premier Commandant promet en vigueur des prefentes, au

Qqq qq 2, nom

1714-
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fur fa bonne foi , que , fi par les Quartiers, 6c par la continuation

de la Guerre les Pais Ducals vinffent à être ruinez totalement
, ou

fi le cas vint à exifter, que l'Armée Suedoife fe portât fous le Canon de

Tonningue, 6c y jouit de la protection promife, auquel cas il feroit aifé de

fe figurer que du côté du Roi de Danemarc , on le prendroit pour une rup-

ture ouverte, 6c qu'on traiteroit non-feulement les Pais Ducals comme en-

nemis, mais que même on tacheroit de les mettre fous fon obéiffance, &
d'en priver entièrement S. A. le Duc Charles Frédéric, alors Sa Majefté Sue-

doife ne fera ni ne pourra faire aucune Paix , avec la Couronne de Dane-

marc
,
avant que la Maifon Ducale ne foit non-feulement reftituée tout à fait,

mais même indemniiee fuffifamment des dommages foufferts, 6c que pour
cet effet la Couronne de Danemarc ne lui ait cédé pour le moins le Bail-

lage de Segeberg avec le Comté de Pinneberg, 6c ne l'ait mis en pof-

feflîon.

V. Moins encore Mr. le Comte Steenbock voudra ou pourra-t'il quit-

ter ces Pais, avec fon Armée, quand il fe feroit fervi de la Fortereffe de

Tonningue, avant que la Paix n'ait été conclue avec la Couronne de Da-

nemarc fur le pied mentionné. En cas pourtant que Son Excellence ne fè

feroit pas fervie du tout de la Fortereffe de Tonningue , pour fa protection

6c celle de l'Armée Suedoife, mais qu'EUe l'auroit paffée entièrement, d'une

manière , que la Maifon Ducale pourroit fe maintenir dans une Neutralité

entière, Son Excellence veut auffi referver toute la liberté de marcher

avec fon Armée où bon fui femble.

V I. Mr. le Comte de Steenbock promet encore , au nom de Sa

Majefté le Roi de Suéde , que Sa Majefté reconnoîtra envers Son AltefTe en

particulier envers la Famille Ducale, avec toute la reconnoiffance imagina-

ble, la complaifance que S. A. Mr. l'Adminiftrateur lui témoigne en ver-

tu des quatre premiers articles, 6c qu'Elle donnera des preuves réelles de

cette reconnoiffance , par des Offices effectifs
,

6c procurera en outre à Son

Altefle ,
toute la fatisfaélion des dommages qui pourroient lui arriver par la

fufdite refolution 6c déférence pour Sa Majefté.
VII. Et comme de la manière fufdite il pourroit bien arriver, que le»

Pais Ducals fuffént non feulement ruinez, mais même envahis de Puiffàncï

étrangère, ce qui pourroit cauler que la Chambre des Finances n'auroit,que

peu ou point de revenus, 6c que par conféquent S. A. Mr. l'Adminiitra"

teur feroit mis dans un état à ne pouvoir trouver la fûbfiftence,pour la Cour

de S. A. le Duc Charles Frédéric, ni pour la fienne propre > Mr. le Comte

de Steenbock promet au nom de Sa Majefté le Roi de Suéde ,
de fournir en

tel cas en argent comptant, ce qui fera necefTaire à l'entretien des deux Cours

fufdites , jufques à la fin de la prefente Guerre avec la Couronne de Danemarc,
6c la reftitution ôc "indemnifation de la Maifon Ducale.

I X. Mr. le Comte de Steenbock promet fur fa bonne foi
,

6c fur tout ce

qui peut engager une honnête homme dans ce monde, qu'il ne produira ja-

mais le prêtent Traité, qu'uniquement devant Sa Majefté le Roi de Suéde
en
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en perfonne, & que de fon côté II ne donnera connoiflance de fon contenu, 1714'
à qui que ce foit, que même il prendra & fera obligé de prendre de telles

précautions pour le garder qu'on puiflè être fans crainte à cet égard.
X. Quoique le tems & l'éloignement de Sa Majefté le Roi de Suéde ne

permette point d'avoir fa Ratification fur le prefent Traité
,
Mr. le Comte

de Steenbock fe charge pourtant, que Sa Majefté agréera pleinement, tout

ce dont on eft convenu ci defTus, & ce qui y a été ftipulé. En foi de-

quoi on a dreflé du prefent Traité deux exemplaires d'une même teneur, qui
ont été fignez ôc cachetez des deux parties , £c enfuite échangez l'un contre

l'autre. Fait refpectivement au Château de Gottorp Se à Hufum
,
le z r . Jan-

vier 171 ?.

Signé,

(L. S.) Christian Auqust.
G. H. F. V. Goertz. Johann Baner. H. G. Z. Reventlau.

A. E. Stambk e.

Article Séparé ,

SI
contre toute attente il arriveroit, que, l'Armée Suedoife fut défaite par
lès ennemis, & que Mr. le Comte de Steenbock ne fe crut pas afTez en

feureté avec fes Troupes fous le Canon de la Forterefle de Tonningue , mais

qu'il fut obligé de fefauver avec fon monde dans la Forterefle même, Son Al-

teflè y confent pareillement, par le prefent article > & fait délivrer à M. le

Comte de Steenbock ,à tout événement, un ordre pour le Commandant de

la Forterefle. En échange Mr. le Comte de Steenbock promet,
I. Qu'il ne fe fervira,ni ne fe pourra fervir de cette retraite dans la Forte-

refTe, qu'au cas d'une neceflîté extrême, & lors qu'il n'y aura plus d'autre

moien de fe fauver avec les Troupes de Sa Majefté le Roi de Suéde.

II. Mr. le Comte de Steenbock promet, qu'au cas de cette retraite, il ne Ce

mêlera d'aucun Commandement fur la ForterefTe, mais qu'il y laiflera la dif-

pofition entière au Commandant, comme ci-devant} comme pareillement
S. E. Mr. le Comte garde fans interruption, la difpofition fur les Troupes fous

fon Commandement.
III. De même Mr. le Comte de Steenbock s'oblige par le prefent arti-

cle, que quand la Paix fera conclue avec la Couronne de Danemarck, ou

que d'ailleurs Son Excellence devroit quiter ces Pais avec l'Armée Suedoife,

qu'alors Son Excellence évacuera entièrement la Forterefle de Tonningue , (

avant le départ de l'Armée Suedoife, ôc ne pourra le refufer fous aucun

prétexte.
IV. On eft convenu, 8c Mr. le Comte de Steenbock promet auflî,

qu'il ne fe mêlera aucunement des affaires privées Se domeftiques de la Mai-
fon Ducale, ni de celles de la Tutele, foit directement ou indirectement}
moins encore, qu'il prendra le parti de Mr. de Weddcrkop,qui eft prifon-
nier à Tonningue, ni de fes affaires, foit par interceflîon, ou d'aucune autre

manière.

Qcjq qq ? ftn
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En foi de quoi le prefent Article feparé a été figné ôc cacheté aujourd'hui
* des deux parties, tout comme le Traité principal, Se il aura la même obli-

gation ôc effet comme s'il y étoit inféré mot à mot. Fait refpeérivement au

Château de Gottorp ôc à Hufum, le 11. Janvier 171?.

Signé,

(L. S.) Christian August.
G: H. F. V. Goertz. Johann Baner. H. G. Z. Reventlau.

A. E. Stambke.

D u côté du Holftein on publia auffi une Deduétion. Elle tendoit à prou-
ver que c'étoit le Dannemarck qui avoit été l'Aggrefleur. Cette Pièce eft

fort inftructive pour mériter d'être inférée ici.

Deduc- T ^ droite raifon
,

les principes des Politiques à qui elle fert de Fondement,
tion fuc- -L» ôc les . Maximes des Auteurs qui ont écrit fur le Droit de la Nature ôc

cinte, fur celui des Gens, prouvent, que ce Prince ou Etat eft Aggreflèur, qui

M
eS

fté'
*" Donne atteinte à l'honneur & à la dignité d'un autre Prince, ou qui

le Roi de l'inquiète dans la jouïflance de fes juftes Droits & Prérogatives.
Danne- z. Qui opprime les Sujets d'un autre Prince,

marçk 3. Qui viole ôc contrevient aux Pacts ÔC Conventions,

efeiïe'ur 4* Q ' s
'

a^c à l'Ennemi d'un autre ôc l'aififte à lui faire offenfe.

dans la Lorfque félon ces principes généraux on voudra examiner la méfintelligen-
Guerre ce qui iub fi fte entre le Dannemarck 6c la Maifon de Gottorp, on trouvera,
contre la

qU
'

on ne peut avec juftice aceufer le Duc d'être l'Aggrefleur, mais que fe-

fime"

1 *

^on ces mêmes principes, Sa Majefté l'eft de p
! us d'une manière à l'égard

Maifon du Duc de Holftein, cela fe déduira plus amplement ci-après,
de Got- Les Danois veulent imputer aux Princes de la Maifon de Gottorp d'être
*°rp. les Aggrelîeurs, ôc allèguent pour preuve de cette acculation, que le Com-

te de Steinbock ôc les Troupes Suedoilès qui étoient fous fon Commande-
ment, font entrées dans Tonning avec la participation ôc du confentement
de Son AltefTe Sercnifiime: quand même on voudroit convenir de ce fait, ôc

avouer que les Suédois font entrez dans Tonning du confentement du Duc de

Holftein, il ne s'enfuivroit point, que ce Prince eut contrevenu par là à la

Neutralité, ôc qu'il fût devenu l'Aggrefleur.
Si fans avoir égard aux circonltances, la réception de ces Troupes doit

faire une régie qui décide, que celui qu'y auroit confenti eft, par cela même
devenu Ennemi déclaré de l'autre parti, on lailfe juger à tout le monde ce

que l'on doit penfer de la démarche que fit Sa Majeité Danoife, lorfqu'Elle

obligea le feu Duc de Mecklenbourg Fredenc-Cuillaume à lui remettre la

Ville de Roftock, non pas comme une place de fureté ÔC de retraite, mais

pour s'en fervir à inlulter Sa Majefté le Roi Je Suet.'e ôc lès Etats dans l'Em-

pire, & qui plus eft delà laifler entre fes n ains, mfques à ce que fes Trou-

pes en aient été délogées par l'Armée Suedoife. Il ne paroît pas que la Sué-
de ait déclaré pour cela la Maifon Ducakr de Mecklenbourg déchue de la

m Neu-
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Neutralité ,
ou qu'EUe en ait voulu prendre prétexte de la traiter en ennemie. 1714.

La Suéde ne s'eft pas prévalu non plus d'une femblable occafïon, au defa- ——'-

vantage de la Sereniffime Maifon de Gottorp, lorfque l'an i6jf. le Roi de
Dannemarck contraignit le Duc Chrillian-Albrecht de lui remettre la For-
terefle de Tonning. Il eft manifeite, & lêlon le Droit des Gens c'eft une
chofe décidée, qu'un Prince neutre peut accorder à un parti belligérant qui
eft. pourfuivi de fon Ennemi, une retraite iûre dans les Etats Se Forterefies

fans le rendre partie dans la Guerre, pourvu que de cette retraite ainil accor-

dée il n'arrive aucun dommage ou oftenfc à l'autre partie.

L'on a un exemple très remarquable, Se c'eft
prefque le même cas, lorf-

que l'an 1706. les Troupes Mofcovites, à l'Invafion de l'Armée Suedoife en

Saxe, fe retirèrent dans l'Empire, où elles furent reçues dans Philipsbourg,
& d'où elles trouvèrent moien de palier par Mahren a l'Armée duCzar. On
fait qu'au commencement le Roi de Suéde prit cette affaire bien haut, Se

qu'il s'en fallut peu qu'il n'en vint à une rupture avec l'Empereur: mais Sa

Majeftd Impériale, fur le dit principe de Neutralité, en fit faire des repré-
fentations au Roi , qui furent fortement appuiées par l'Angleterre 6c par
l'Electeur de Brunfwick, comme auffi par Meilleurs les Etats Généraux}
tellement que le Roi de Suéde fe laifsant convaincre par ces argumens folt-

des, fe déûfta de fes prétentions formées fur ce fujet.

On peut joindre à cet exemple ce qui s'eft parfé après la Bataille près de

Frauftadt 8c Punitz dans la Grande Pologne, Se ce qui eft arrivé il y a un
an dans une rencontre en Pomeranie, deux chofes encore trop récentes pour
qu'on ait pu les oublier. Quant à la première tout le monde fait, que le

Comte de Rheinfchild ,

'

Velt- Maréchal de l'Armée Suedoife, étant à la

pourfuite de fes Ennemis, n'eut pas plutôt touché les Terres deSilefie, qu'il
eut égard au droit de la Neutralité , Se par conféquent cefsa de pourfuivre
les Ennemis, Se fe retira dans les limites de Pologne j Dans l'autre cas, un
Parti des Alliez du Nord aiant cherché fa retraite Se fureté dans les Etats du
Roi de Pruffë, l'y trouva, Se le parti Suédois qui le pourfuivit, ne l'y atta-

qua point.

Que la Neutralité fur la Mer ne s'entend pas autrement, mais qu'elle s'exer-

ce fur les mêmes principes, on l'a expérimenté tous les jours dans la dernière

Guerre, dans laquelle on a vu plufieurs fois, qu'il a été permis aux Efcadres

& Armateurs des partis en guerre, non feulement quand ils étoient pourfui-
vis des ennemis, de fe retirer au premier Havre neutre qu'ils pouvoient at-

teindre ,
mais auffi lors qu'ils avoient fait des Prifes en Mer , ils les pouvoient

mener dans un tel Havre neutre Se s'y mettre en fureté, fans qu'on ait expli-

qué cela comme une hoftilité commife par le Seigneur des Havres, ni aceufe

le dit Seigneur d'avoir contrevenu par là à la Neutralité , Se d'en être

déchu.

On ne s'eft point fervi de la Ville de Tonning pour faire aucune entreprue
contre les Alliez du Nord,[tant qu'ils ne fe font pas approchez de cette Place,

plus que ne le permettent les règles de la Guerre. A peine les Suédois y
étoient entrez, qu'on offrit de la part du Duc de les en faire fortir, Se qui

plus
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J
U'^S *"e renc^ ênt prisonniers de guerre au Roi de

_-—'

Danncmarck.

Quand même on demeureroit d'accord , que le Duc a confenti à laifîer en-

trer les Suédois dans Tonningue, on devroit pourtant conclurre de cette of-

fre 6c d'une telle démarche de la Sereniffime Maifon, que de la part du Duc
l'on n'a eu autre deflein que de prévenir l'effufion du fang 6c une plus grande

ruine, qui feroit infailliblement arrivée, fi le Général Steinbock
,

au lieu

d'attendre fa deltinée dans Tonningue, eut pénétré plus avant dans le Païs:

On pafle fous lilence les avantages que Sa Majefté le Roi de Dannemarc a

retiré de cet accord moienné par la Maifon de Gottorp, qui par cela même
a garenti d'une ruine totale le Païs de Jutland , qui fait une partie considéra-

ble des Etats de fa dite Majefté Danoife. Auffi a- 1- Elle reconnu, que la

Sereniffime Maifon n'a pas confenti à l'entrée des Suédois dansTônnïng pour
. offenfer ou porter aucun préjudice à fa dite Majefté, puifque par un ordre

fpccial de ce Monarque fes deux Confeillers privez de Wibe 6c de Holften

ont donné le 1 5
. Mars 171 5. à Hufumune déclaration fignée de leur.propre

main, par laquelle Sa Majefté déclare, qu'en cas que la reddition des Suédois

s'enfuivît, Elle feroit convaincue entièrement que l'entrée des Suédois en

Tonning ne s'eft faite
,
ni du confentement du Duc, ni de fon Miniftére, 6c

par conlequent qu'elle n'en a pas été approuvée ; qu'ainfi routes les prefup-

pofitions d'un tel confentement préjudiciable venoient à cefler, comme cela

A. le vérifie par la pièce ci-jointe fous la lettre A: Auffi à la requifition même
de fa Majefté, fes Hauts Alliez ont trouvé bon, que la reddition des Sué-
dois moïennée par les bons offices de la Maifon de Gottorp, fera recompen-
fée par la reftitution entière de la Maifon Ducale, comme cela paroit par la

B. déclaration fous la lettre B- du Prince Menzikoffj ce qui prouve manifefte-

ment qu'on a eu égard au fërvice qui fut rendu à toute la Ligue du Nord par
le ménagement de cette reddition du Comte de Steinbock.

De là il s'enfuit donc neceflairement,que fi même, félon la prefuppofition
des Danois, le prétendu confentement eut été donné j le Roi ce Dane-
nemarc déclare néanmoins les Princes de la Maifon Ducale innocens non feu-

lement à cet égard , mais auffi par raport au titre d'Aggreffeurs qu'on vou-
droit prefentement leur donner.

Or
, que du côté de la Maifon Ducale on ait exécuté réellement 6c ponc-

tuellement ce qu'on prefupofe dans cette déclaration Roiale, c'eft ce qui (c

peut incontinent prouver, par un extrait en original du Protocled'une main de
C la Chancellerie Roiale , dont on a joint ici une copie fous la lettre C, où il

eftdit bien expreflement. „ Le Miniftre du Duc, le Baron de Goertz,
,, avoit diété ad Protocollum

, qu'il fe trouvoit authorifé à déclarer, que le

„ Comte de Steinbock étoit prêt à accepter l'Ultimatum j qui lui a été infi-

„ nué de la part de fa Majefté, 6c qu'il donneroit pour cela les Otages.
Dans ces circonftances, il n'eft pas neceflaire de difputer d'avantage fur ledit

confentement de l'entrée des Suédois dans Tonning, puifque cela ne fait plus
rien à l'affaire , la Maifon de Gottorp étant affez juftifice par l'affaire mê-
me, comme auffi par la dite rçfolution Roiali,

Com-



ET RESOLUTIONS D'ETAT. 8<ff

Comme il paroit donc clairement de tout ceci, que de la part du Dan- 1714;
nemarc on ne peut aucunement aceufer la Maifon de Gottorp d'avoir com-
mis la moindre action d'Aggrefleur. Il eft au contraire très facile à la

Sereniflîme Maifon de prouver manifeftement , que le Roi de Danne-
marc , non feulement après l'entrée des Suédois dans Tonning , mais

même avant la Bataille de Gadebufch ,
a attaqué la Sereniflîme Maifon de

Gottorp.
Dans l'article cinquième du Traité de Travendahl il eft expreflement dit,

qu'en cas des marches des Troupes , on n'incommodera pas les Sujets ni de

ni de l'un ni l'autre avec des quartiers, de nuit, ou autrement, hormis qu'on
accordera en cas de befoin un quartier de nuit à la requifition fpeciale,
mais alors tout ce qui aura été livré fera paie, & l'on obfervera une difcipli-

ne exacte.

Pour ce qui regarde la Nobleflè & leurs terres, il eft arrêté au 5 me. arti-

cle du dit Traité, que fur les perfonnes, Biens & terres fournis à la Régen-
ce commune ,

ni le Roi ni le Duc ne pourront ni en temps de guerre ni en

temps de Paix rien entreprendre ou difpofer , foit dans l'Adminiftration de la

Juftice, foit en donnant des ordres , Patentes ,
Executions

, Logements ,
Con-

tributions ou autre impofition, de quelle nature qu'elles puiflent être, fans

le confentement & l'approbation de l'un & de l'autre.

Il eft cependant notoire, & on le peut prouver manifeftement par les Pa-

tentes, ordres & Billets d'exécution Militaire du Commiflariat de Guerre

Danois, que déjà long- temps avant l'affaire de Gadebufch, on a forcé de la

part de Dannemarc les Sujets du Duc, comme auflî la Nobleflè, à donner

des Chariots & des Chevaux, & de livrer à l'Armée Danoife la fubfiftance

neceflaire, mettant de même de fon propre chef dans les Baillages du Duc,
comme auflî fur les Terres de la Nobleflè, des trouppes qu'y ont vécu à

diferetion.

Après la Bataille de Gadebufch on agit avec plus de violence qu'aupara-

vant, tant dans les terres Ducales que dans celles de la Nobleflè. On ne mit

pas feulement en quartier des trouppes où l'on vouloit, mais on enleva tant

de Beftiaux, fourages & autres fubfiftances de vie qu'on jugea à propos, (ans

épargner les Domaines du Duc j auflî pilla-t-on par ci par-là publiquement.
On paflè fous filence les excès, les vexations ôc les violences qui ont été

commifes lorfque les Mofcovites Se les Saxons, à la requifition & fur les

promelfes de Dannemarc, font entrez en Holftein.

Les Miniftres des Princes Etrangers qui fe font trouvez à l'Armée des Al-

liez du Nord pendant qu'Elle a été en Holftein, peuvent rendre témoigna-

ge, que ces vexations 6c violences font allées fi loing, qu'entre des Enne-
mis publics qui font profefîîon d'être Chrétiens, on n'a jamais entendu parler
de telles Barbaries & Cruautez.

L'on n'a pas manqué de la part de la Sereniflîme Maifon d'en porter des

plaintes au Roi de Dannemarc , & pour leur donner plus de force , on y a

ajouté , que fi fa Majefté defiroit que la Sereniflîme Maifon reftàt dans une

neutralité exacte, Elle voulut bien de fon côté y concourir auflî.

Terne VIIL Rrr rr De
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De la part de Sa Majefté on vouloir, tout excufer fur une neceffité abfoluc.

21- — L'on fit aurfi entendre , qu'il n'étoit pas poffible de contenir les Soldats dans

une difeipline exacte après une Bataille perdue.

Le Concilier Privé , & pour lors Lieutenant Gen : Comte de Dernath ,

que S : A : le Duc Administrateur avoit enyoié au Roi deDannemarc à Frie-

dericia, eut ordre d'y infifter, qu'au moins Sa Majefté voulut déclarer par

écrit, que ce que Ton Armée & cellesde les Alliez tireroient du Pais du Duc
feroit un jour paie à la Sereniffime Maifon.

Quoique le Comte en fit les reprefentations , tant par écrit que de bou-

che Se que conformément à les inftruftions, il fit connoitre ingenuement à

ceux du Confeil du Roi, & fpecialement à Monf. de Wibbe, que fi un tel

a&e d'indemnifation n'étoit pas accordé par Sa Majefté, le Duc Adminiftra-

teur fe trouveroit neceffité de confentir à la demande du Comte de Steinbock

d'entrer dans la Forterefte de Tonning. On ne voulut pourtant pas de la

part du Roi, comme le porte la Refolution Roiale fous la lettre D., pro-
D- mettre formellement la moindre indemnifation ; mais on déclara feulement ,

que l'on donneroit un reçu de ce qui auroit été livré aux Troupes du Roi,
tant en vivres qu'en fourage, par les Sujets de la Serenilîîme Maifon: Dans

cette même refolution on avertit la Maifon Ducale en termes menaçans, que

puifqu'il étoit impoflîble aux Sujets de Sa Majefté de fournir feuls la fubfi-

ftance à l'Armée ,
les Baillages du Duc devroient aufîî les livrer prora-

tement fans s'en excufer long temps, ôc aider ainfi à couvrir la nappe à

l'Armée.
De la part du Roi on eft demeuré ferme dans cette refolution

, nonobftant

que le Baron de Goerts,Confeiller Privé du Duc, réitérât exprefîement à

Rensburg à Monfr. de Goes Envoie d'Hollande, en prefence de Monfr.

le Confeiller Privé Comte de Reventlauw & du Maréchal Comte de Flem-

ming, que fi l'on ne celTbit pas les exactions commifes jufque alors dans les

terres du Duc ; on forcerait la Sereniffime Maifon de fe ranger du côté du
Comte de Steinbock.

On ne peut nier non plus de la part du Dannemarc, qu'auffi tôt après la

Bataille de Gadebufch ,
le Roi promit à fes Alliez des quartiers d'hyver dans

les terres Ducales, & qu'il les anima par là à laiflèr marcher leurs dites trou-

pes vers le Holftein.

Tout ceci prouve évidemment, félon les principes fufmentionnés des Po-

litiques , que le Roi de Dannemarc s'tft déclaré ouvertement Aggreflèur de

la Sereniffime Maifon, avant même qu'il ait pu tomber dans l'efprit du Com-
te de Steinbock de prendre fa retraitte dans Tonning.

Si dans cette Situation le Duc Adminiftrateur eut fait la reflexion que l'in-

térêt de la Sereniffime Maifon, auffi bien que la prudence, exigoit, que puif-

que le Roi de Dannemarc faifoit ruiner à fond les Pais du Duc, & refufoit

abfolument à la Sereniffime Maifon l'indemnifation
,

il ne falloit pas fe com-
mettre encore avec l'autre partie, & que S: A: Sereniffime à cet égard
eut accordé au Comte de Steenbock la retraite dans Tonning, qui auroit pu
lui en faire un crime? & avec quel droit auroit-on pu en prendre prétexte

d'accu-
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d'accufer les Princes de la Sereniffime Maifon d'être les Aggreffeurs? eux qui 1714?
d'ailleurs pourraient fe juftifier, fupole qu'ils euffent favonié les Suédois, par

— :

le grand motif de l'Alliance défenfive qui fubfîfte depuis long-temps entre

la Sereniffime Maifon de Gottorp Se la Suéde.

Que le cas de l'exécution de ce Traité exilloit, cela eft confiant, car par
le Manifefte môme des Danois, on reconnoit que le Roi de Danemarc eft

AggrefTeur à l'égard de la Suéde, puifqu'on n'y fçauroit pas trouver le moin-
dre prétexte valable d'une guerre contre cette Couronne.

Selon ces circonftances ,
les Suédois n'auroient-lls pas pu aceufer S: A:

Sereniffime. Se Son Miniftere d'imprudence, d'ingratitude notoire, Se de par-
tialité , fï on eut différé d'accorder au Comte de Steinbock cette retraite

, où
il pouvoit ftipuler fes conditions pour reffortir.

En accordant au Comte de Steinbock cetre retraite dans Tonning félon

les dites circonftances, S: A: Sereniffime s'eft déclarée auffi peu AggrefTeur
contre le Dannemarc, que les Hauts Garands l'ont été, toutes les fois,

qu'ils ont exécuté la Garantie contre le Dannemarc en faveur de la Maifon
de Gottorp.

Par toutes les raifons qu'on vient d'alléguer il eft évident Se très confiant;

que dans le prefent cas des troubles d'Holftein, le Roi de Dannemarc eft auffi

bien AggrefTeur à l'égard de la Maifon de Gottorp, qu'il l'a été toutes les

fois qu'il y a eu des différents entr'eux.

Ainfi la Sereniffime Maifon eft en droit de demander, non feulement au

Dannemarc la reftitution de fês Etats, mais auffi une indemnifation jufte.
Les procédures injuftes de Dannemarc font aggravées par cela même, que

le Roi a voulu fe vanger contre le Duché d'Holftein dans l'Empire de ce

qui, félon la fuppofition, s'eft pafTé par raport à la ForterefTe de Tonning;
fituée hors de l'Empire. Au lieu que les Conftitutions de l'Empire, s'il eut

eu quelque chofe contre le dit Duché, lui auraient montré un tout autre

chemin que celui-ci, qui eft offençant, tant pour Sa Majefté Impériale que

pour tout l'Empire.
Il paroit à l'égard de l'Evêché d'Eutin, que de la part de Dannemarc on

a fait reflexion à l'abfurdité de cette vengeance, puifque le Roi, lorfque cet

Evêché a été bien ruiné, a trouvé bon de le faire évacuer. Car fi Sa

Majefté fe croioit offenfée par le Duc Adminiftrateur, il étoit plus naturel

de s'en prendre à lui, que de vouloir fe dédommager de fes pertes fur les

Etats d'un jeune Prince, à qui on ne peut rien imputer; Mais comme on ai-

me mieux continuer les hoftilitez contre les Duchez de Sleefwigh Se de Hol-

ftein, appartenant à la Sereniffime Maifon, on en doit conclure, que la vé-

ritable vûë, qu'a eu le Dannemarc, a été de ruiner, comme Elle a fait, la

Maifon Ducale pour bien des années, Se d'emporter quelqu'avantage fur El-

le par les forces dont on fê croit fuffifâmment appuie.
De tout ceci il paroit clairement, que la Sereniffime Maifon de Gottorp,

fans en avoir donné aucun fujet, eft opprimée par Sa Majefté le Roi de

Dannemarc contre tout droit Se juftice,Se que contre la Paix de Weftphalie
& les autres^ Conftitutions de l'Empire, on lui fait violence.

Rrr rr z La
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1714. La Diète de l'Empire par fon m'isfub Lit : E: à Sa Majefté Impériale ,

Yi
"-—" reconnu ainfi} & pour cet effet a trouvé jufte 6c équitable la reftitution 6c

E. l'indemnifation prompte de la Maifon de Gottorp.

Ainfi la Maifon de Holftein Gottorp a tout -lieu d'efperer , que Sa Majefté

Impériale, comme Chef de l'Empire, accordera, félon l'advis de la Diète,

à un de fes Membres opprimé, à un Prince mineur qui eft fous Tutele, fa

protection ,
comme premier Tuteur : qu'Elle emploiera fon authorité en fa

faveur, 6c lui fera fentir les effets réels de fon affiftance, en mettant en ufa-

ge les moiens les plus prompts 6c les plus efficaces pour empêcher l'entière

ruine de la Sereniffime Maifon de Gottorp ,
à la confervation de laquelle Sa-

dite Majefté Impériale s'eft obligée par des engagements Se Garanties folem-

nelles , conjointement avec d'autres Puiffances.

Et comme par les violences qu'a fouffert 6c que fouffre encore actuellement

la Sereniffime Maifon, il eft notoire que le cas de la garentie exiftej On ne

doute point , que les autres Hauts Garands ne reconnoiffènt la neceffité de la

mettre en exécution, & qu'ils ne s'acquitent des engagements, dans lefquels

ils font entrez à cet égard.

PIECES.
Lit A ! r^Omme par l'entremife & les offices du Baron de Goertz, Confeiller

Déclara- V> Privé du Duc de Sleefwigh Holftein, la fortereffe de Tonning eft

tion de délivrée des Suédois, & que le General Steenbock avec les Troupes qui font

Sa Ma- fous fon Commandement en eft forti,6c s'eft rendu à nous de la manière que
]

R
fté

]
e

nous l'avons defîré & approuvé: Nous fommes par là entièrement afluré,

Danne- que l'entrée des Suédois dans la dite Fortereffe ne s'eft pas faite, ni du confen-

nurck. tement ni de l'approbation de S. A. le Duc Adminiftrateur, ni de fon Mi<-

niftére: ainfi ce qui eft arrivéde la fuppofition d'un tel confentement vient à

ceffer par là ,
6c nous permettons que le Duc Adminiftrateur 6c fon Pupille

iouiflent des fruits 6c de la pleine poffëffion de leurs prérogatives 6c droits ,

comme auffi de leurs Etats tels qu'ils ont été poffedez jufqu'à prefent de la

manière fuivante: Lors que le General Steenbock fe fera rendu à nous, avec

toutes les Troupes qui font fous fon Commandement, 6c aura remis la For-

tereffe de Tonning de la manière fufmentionnée, Nous promettons de réta-

blir le Duc Adminiftrateur 6c le Jeune Duc Mineur dans la pleine poffëf-

fion 6c jouiffànce de tous fes Etats, jurifdictions 6c prérogatives, 6c accorder

à cet effecï les expéditions neceffaires du jour de la dite évacuation ,
afin que

fon Alteffe puiffe jouir entièrement de la poffëffion effective de fes Etats au

plus tard dans quinze jours, 6c de lever tout ce qui s'eft fait à cet égard par

nos ordres, auffi voulons nous contribuer de tout notre pouvoir, à faire for-

tir les Troupes étrangères, 6c d'y faire avec le Duc Adminiftrateur félon

i'interêt commun ,
la caufe commune.

II. Nous ne voulons non plus garder aucun reffentiment, ni l'exercer di-

rectement ou indirectement, contre S. A. le Duc Adminiftrateur ou fon

Miniftre, ni permettre que cela fefafle, mais plutôt remettre tout fur l'ancien

pied de bonne intelligence,
«*.
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III. Auffi ne voulons nous plus ordonner qu'on exige des contributions
1714.:

des Etats du Duc, ni de ceux de l'Evêché, d'où jufques ici on n'en a point
levé, après que la dite reftitution aura été faite, mais ce qui pourroit par
raport à cela donner des deux cotez en aucune manière occafion à la defu-

nion, méfiance ou meffintelligence, fera ôté entièrement, 6c on l'évitera

avec foin à l'avenir.

IV. Nous déclarons de même' parj ceci, de n'empêcher en aucune maniè-
re l'Adminiftration des Etats de Gottorp , ni la Tutele de S. A. l'Evêque,
ni d'y donner quelqu'atteinte,mais plutôt de l'y conferver 6c maintenir puif-
famment. Que de mot à mot l'original du fufmentionné projecT: figné de
la propre Signature de Sa Majefté & confirmé de fes Seaux , fera livré à
Monfr. le Maréchal Comte de Flemming , pour le mettre entre les mains
du Baron de Goertz, dès que tout fera exécuté. Nous fouflignez le pro-
mettons Se l'affurons en vertu des ordres fpeciales que nous en avons de
Sa Majefté le Roi de Dannemarc nôtre Souverain. En foi de ce nous l'a-

yons figné de nos propres mains, à Hufum le 50. Mars 171 3.

Signé,

D. WlBE. J. G. HûLSTEN.

PUifqu'entre
Sa Majefté le Roi de Dannemarc 6c de Norwege d'un côté Lit. B.

6c le Maréchal Suédois le Comte de Steinbock de l'autre côté, par la Afte

Médiation de la Sereniflime Maifon de Gottorp , 6c fpecialément par les d'à (Tu- ]

offices de fon Miniftre le Baron de Goertz , il a été fait une convention
, par

™" c

^e

laquelle il a été promis à la Maifon Ducale de Gottorp, en confideration des p r j nCe

Services rendus dans cette occafion à toute la Ligue, non feulement de la re- Menzi-

tablir fans délai entièrement, mais auffi que les Troupes évacueront le terri- '<of a
,

toire Ducal de Gottorp, comme auffi celui d'Holftein 6c de Sleefwigh: f°r
n

"a

Comme il m'a été communiqué une Copie authentique de cette convention, deman-

de que Sa Majefté le Roi de Dannemarc ademandé aux Maréchaux qui corn- de de Sa

mandent les Troupes un Acle d'affurance, que de la part des Alliez elle fera M^
e(

!
e

obfervéei Ainfi au nom de fa Majefté Czarienne mon Bénin Seigneur, je d

e

e £\n-

foufïïgné promets fur mon honneur 6c parole, 6c j'aflure auffi
, que lors qu'a- nemark.

près la fortie des Suédois de Tonning tout aura été accompli , 6c que la

provifion qui refte aura été livrée ici ou à Hambourg de la part de Sa Majef-
té Danoifcj qu'auffi en chemin les troupes foient pourvues de la provifion

necefTaire, comme auffi de pain 6c de fouragej alors je promets de commen-
cer ma marche , avec toutes les Troupes qui font dans ce Pais , 6c de la con-

tinuer tellement, qu'avec le Corps qui eft fous mon commandement, j'aurai

quitté tout à fait dans 16 jours, à compter du jour que je me mettrai en

marche, le Païs Ducal de Gottorp, comme auffi les Duchez de Sleefwig
Holftein. Promettant auffi que pendant cette marche tous les excès feront

punis feverément , 6c qu'il fera tenu tout le meilleur ordre dans la marche.

Afin que les Magazins puiflentêtre faits au plutôt, on peut pour cet effeclen-

Rrr rr 3
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171 4 voier devant un Commiflàire de Sa Majefté Czarienne, accompagné d'un dé
——— Dannemarc. Fait à Frederichftadt.

Lit. C. T E Confeil defire que Monfr. le Confeiller Privé de Gderts veuille bien

Extrait -*-' dicter au Protocle quelle eft fa véritable opinion,& quelle eft l'intention

du Pro- du Comte de Steenbock par raport à cette affaire : le Confeiller Privé Baron
V)C

,

ole
de Goercz fit entendre que pour ce qui elt des douze hommes par Régiment,

Confe- cela étoit une affaire faite avec le Comte de Steenbock
,
& que le nombre fe

rence trouvera bien après j le Baron de Goertz dicta encore au Protocle que la re-
tenue folution finale dui Comte de Steenbock étoit, qu'il acceptoit l'Ultimatum que

Baronne & Majefté lui a fait infinuer ,
& quoique dans fa lettre il avoit infifté fur

Goertz. trois à quatre Cents hommes, lui Baron de Goertz étoit pourtant authorifé

Confeil- de déclarer, qu'il fe contentoit des douze hommes par Régiment, & qu'il
lerPrivé, £to j t yr£ t d'en donner les otages.

îf,.

3 '

S'il y avoit par- ci par-là des expreflîons 8c des explications, on les

pourroit faire régler le plus commodément par les Coramiflaires nommez
des deux cotez.

Lit.D. TL a été fait raport à Sa Majefté le Roi de Dannemarc, de ce que le Con-

Copie J. feiller Privé 8c Lieutenant General du Duc d'Holftein le Comte de Der-
delaRe- nat j1 a reprefenté dans fon Mémoire du zi. de ce Mois fur les conjonctures

de^s'Tl piefêntes , quia commandé de donner audit Confeiller Privé 8c' Lieutenant

le Roi General Comte de Dernath la réponfe fuivante. Que Sa Majefté a appris
de Dan- avec plaifir que de la part de la Sereniflime Maifon on veut obfêrver une
nemarc. Neutralité exacte pendant cette invafion des Suédois dans les Duchez. Sa

Majefté avoit déjà fait donner des ordres exprès aux Troupes, que par tout

où elles fcroient obligées de pafler fur les terres du Duc
d'y

tenir bon ordre

ôc de n'y commettre aucun excès. Outre cela, Sa Majefté ne veut pas man-

quer d'emploier fes bons offices auprès de Sa Majefté Czarienne, afin qu'el-

le, auflï-bien que les Troupes Polonoifes, laiflent jouir les Etats du Duc
d'une exacte Neutralité. On pourroit s'attendre que cela fe fera, fi du côté
du Duc on obfervoit de même une Neutralité exacte, & qu'on ne donne
aux Troupes de Suéde, foit de Tonning ou du Pais du Duc, aucune affi-

ftence fecrete ou publique. Car fi contre toute attente cela arrivoit, il feroit

facile à comprendre que les Hauts Alliez de Sa Majefté y fcroient des re-

flexions ferieufes Se le reflentiroient fort. Pour ce qui regarde la fubfiftance

de l'Armée, fon Altefle Monfr. le Duc Adminiftrateur de Sleefwigh Hol-
ftein comprendroit de lui-même qu'on ne s'en peut pas parler, 8c qu'il eft

impoflîblc aux fujets de Sa Majefté de la fournir feuls ; que pour prévenir tout
les excès & defordres , le meilleur éîoit, que les Baillages apartenant au

Duc, fourniflènt de même promtement ce qui feroit absolument neceffaire

pour la fubfiftence des Troupes, car de cette manière on pourroit tenir bon
Ordre parmi eux. A cette fin Sa Majefté donnera fes ordres au Commiflàire
General de Guerre de Plate

, que de ce qui fera livré à fes Troupes par les fu-

jets
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]ets
du Duc, il leur en donnera un reçu. Comme ledit Confeiller Privé & 17 14.

Lieutenant General a requis Sa Majefté d'épargner la Refidence Ducale de -

Slefwigh avec des marches 8c des quartiers, elle a bien voulu de ion côté
donner l'affurance , que non feulement cela ne fe ferait point par fes Troupes,
mais qu'elle ne veut pas manquer non plus d'en faire les reprefentations necef-

faires à Sa Majefté Czariennej s'attendant auffi
, qu'on n'accordera pas non

plus aux Suédois le partage par ladite Refidence ni des quartiers. Sa Majef-
té ordonnera à fes Généraux comme auffi à fon Commisfaire General de

Guerre, en cas que la Maifon de Gottorp obferve exactement la Neutralité,
de tenir les Troupes en bonne difclipine, Se de ne pas permettre qu'on
cornette aucune exaction ou excès contre les fujets de la Sereniffime

Maifon. Elle en fera faire auffi à Sa Majefté Czarienne des reprefenta-

tions, 8c des recommandations par fon Miniftre. Sa Majefté a ordonné
de donner ceci en reponfe à Monfieur le Comte de Dernath

,
à qui Sa

Majefté accorde fes bonnes grâces. En foi dequoi on y a mis le Cachet

de Sa Majefté. Fait à Friderica le 12. de Janvier 1713.,

Par ordre de Sa Majefté ,

Signé)

D. W r b e.

EN
envoiant à Sa Majefté Impériale le Mémoire de la Maifon de Gottorp, r

. „
Elle fera fuppliée très-humblement de vouloir continuer fon infatigable j

; r"

tèle Paternel pour procurer le repos du Cercle de Baffe Saxe, 6c d'emploier fiance de

les moiens preferits par la Paix de Weftphalie ,
Se les autres Conftitutions de l'Avis de

l'Empire, à faire donner contentement à la Sereniffime Maifon de Gottorp l'Empire

au prochain Congrès de Brunfwyck. Février
Mais fi contre toute attente lereftitution&l'indemnifationd'Holftein Got-

torp n'y pouvoit être obtenue , on priroit très-humblement Sa Majefté Im-

périale, de ne ne pas biffer la Sereniffime Maifon de Gottorp fans affiftance,

mais de lui aider conformément aux autres moiens des Conftitutions de l'Em-

pire à rentrer dans fes droits.

Comme le Duc Adminiftrateur fe trouvoit réduit à l'étroit , étant hors

de fes Etats, dont le Dannemarck s'étoit emparé, il eut recours aux Etats

pour les prier de lui accorder leur garantie pour un emprunt. Ce fut le Re-
ndent Petkum qui la demanda par le Mémoire qui fuit.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

LE fouffigné Refident du Duc Régnant de Slefwigh -Holftein s'eft donné Memoi-
l'honneur de repréfenter ces jours-ci à Vos Hautes Puiflances l'état trif- redu

te Se déplorable des Duchez de Slefwigh Se de Holftein occupez par le Roi ?
e

^
de

1

" t

de Dannemarck. Comme le Duc fon Sereniffime Maitre eft privé par-là de u e j n du

toute forte de revenus Se de fubfiftance, il eft réduit à faire un emprunt. Son jo.Nov;

Altef-

1714.
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1714 Altefle Sereniflîme fe promet de l'amitié fincere de Vos Hautes Puiflances,
7, -

qu'elles voudront bien lui accorder la permiflïon de négocier dans ces Provin-

ces fous leur garantie,
fur une bonne Se fûre hipoteque pour z. ans feulement

la fomme de 2fo. ou 300. mille flor. Le fouflîgné Refident fuplie très-

humblement Vos Hautes Puiffances de lui accorder une prompte Se favorable

Refolution.

Signé,

H. V. P E T K U M.

A la Haie le 50. Novembre 1714.

O n a inféré ce Mémoire pour avoir lieu d'en inférer un autre du même.
Il n'y prenoit point fa qualité de Refident , par ce que cela le regardoit per»

fonnellement. Il tendoit à demander une recompenfe pour toute fa manecu*

vre touchant la Négociation infrufteufe de la Paix en 170$. & 1710,
Voici ce Mémoire.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

Memoi- /^'Eft avec bien de regret que le fouflîgné eft contraint de s'adreflèr à Vos
rcduMi- \^j Hautes Puiflances , & de leur demander lui même une chofe qu'il de-
niftre de vo j t étendre de leur generofité.
Holitem yQS j-jautes puiflances font pleinement infirmités des fetvices que le fouflî-

Févrfcr. gn^ a rer]du aux Hauts Alliez & à cet Etat, pendant cinq ans de fuite, foit

par la correfpondance qu'il a tenu avec la Cour de France , foit dans les Né-

gociations mêmes de Bodegrave, la Haye, & de Geertruydenberg. Vos
Hautes Puiflances n'ignorent non plus, que pour cet effet il a fait; divers

voiages tant en France qu'aux lieux fufdits, qui lui ont beaucoup coûté, les-

quels fraix 6c dépenfes il a fait de fa propre bourfe. Le fouflîgné pafle fous

filence les pertes confiderables qn'il a faites pendant ce tems-là qu'il a été oc-

cupé à procurer le repos 6c la tranquillité de toute l'Europe, Se principale-
ment de cet Etat, parce que cela eft connu, comme aufli les perfecutions

qu'il a fouffertes de ceux qui n'étoient pas dans le fecret de cette affaire.

Tout *cela il a fouffert très-patiemment, dans l'efperance que les Hauts Al-
liez ,

comme aufli Vos Hautes Puiflances , auroient égard à la fidélité & à la

candeur, dont il a agi, & qu'on lui récompenferoit genereufemeiît fes fraix

& fes peines. Mais comme jufqu'à cette heure on l'a oublié, & que la fi-

tuation de fes affaires particulières le prefle, le fouflîgné Ce trouve neceflîté de
s'adreflèr à Vos Hautes Puiflances, Se de les fuplier très-humblement de faire

reflexion à ce qu'il a l'honneur de leur reprefenter, & de le tirer prompte-
ment de l'embarras où le grand attachement pour leur fervice l'a plongé. Il

n'oubliera de fa vie cette grâce, Se il continuera dans toutes les occafions à
faire connoître avec quel rcfpect Se vénération il eft, Sec.

Signé,
H, V. Petkum.

Verj*
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Véritablement comme il donnoit dans une grande prodigalité dans 17H-

l'efperance des recompenfes, fes affaires Domeftiques étoient réduites dans un
chetif état. On peut le voir par une requête de la Diaconiedes pauvres Hol-
landois Reformez. Elle portoit en fubftance.

QUe
ce Refident avoit acheté de Conrad Grim à Amfterdam 200. Requête

Chapeaux à deux florins Se if. fols la pièce ; Se 100. autres, à trois contre

'lr.de

IB
„ florins Se 10. fols la pièce. Que ce Grim en avoit lbllicité en vain le paie- p

!l - d

„ ment. C'elt pourquoi il avoit libéralement fait preiént de Ton action con-
:u

„ tre ce Refident, Se fans aucune referve aux pauvres Reformez de la Haie.

„ Les Directeurs de cette Diaconie prioient les Etats de leur permettre de le

„ faire citer pour le paiement par devant la Cour de Jullice.

Les Etats refuferent d'y acquiefeer, afin de ne pas faire brèche au Droit
des Gens, quoi qu'au fond cela ne regardoit rien qui eut relation à fon Ca-
ractère facré Se inviolable

Le Mémoire de ce Refident pour fa recompenfe fut donné en commiflïon
à l'un des Députez des Etats

, pour en faire l'examen. Comme pendant le

cours de dix mois il n'en fut fait aucun raport, il réitéra un Mémoire

que voici.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

LE 14. du mois de Février dernier le foufiïgné s'efl: donné l'honneur de re- Memoi-

prefenter à Vos Hautes Puiflànces qu'il étoit contraint par la mauvaifè r

£
deMj.

fituation de fes affaires particulières à leur demander une chofe à quoi il fede-
i<um

ct

j a
voit attendre de la generofité de Vos Hautes Puiflànces, par raport aux 14. Dec.

fêrvices confiderables qu il a rendus à cet Etat Se aux Hauts Al-

liez pour procurer la Paix générale plus amplement déduit dans ledit Mé-
moire, qui félon la Refolution de Vos Hautes Puiflànces de même date a été

mis entre les mains de Monfieur Randwyck Se autres Députez de l'Etat pour
l'examiner Se d'en faire raport

Mais comme jufques à prélent lefdits Députez n'en ont fait aucun raport,
& que les affaires du foufllgné demandent le paiement de ce qui lui eft julle-
ment du pour fes peines Se fraix de voyage, car Vos Hautes Puiflànces font

trop genereufes que de vouloir qu'un particulier foit ruiné en debourfant fon

bien pour leur fervice, il les fuplie très-humblement de lui accorder une re-

folution favorable, afin qu'il ait lieu de fe louer de la juflice Se de la genero-
fité de Vos Hautes Puiflànces Sec. du 14. Décembre 1714.

Signé,

P E T K U M.

Il, y eut aufli une affaire, qui, quoique particulière,
ne laiflà pas que de

taire grand bruit aux Cours de Suéde, de Dannemarck ,
Se de Pruffe. Cela re-

lomeVIIrL Sffff gar-
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1714. gardoit un différent entre le Baron Goertz premier Miniftre du Duc Admi-

niftrateur de Holftein ,
6c un autre Miniftre du même Duc appelle BafTe-

witz. Pour donner quelqu'éclaircifTement de ce différent on importera ce

que l'on découvrit de bonne part. Le Baron de Goertz homme turbulent,
6c qui par fes manœuvres entreprenantes a enfin porté fa tête fur un echaf-

faut en Suéde, donna une Commiffion à BafTewitz auprès du Czar. Elle

portoit en grand fecret de propofer à ce Monarque RufTe
,
de faire mettre le

jeune Duc de Holftein fur le Thrône de Suéde, puifque le Roi Charles
XII. étoit comme perdu en Turquie. Le Czar eut horreur de cette pro-

pofition. Sur un refus, 6c fur les' avis que le Roi de Suéde pourrait bien-tôt

revenir dans la Chrétienté, Goertz fit rapeller BafTewitz. En même tems il

ordonna au Secrétaire de ce dernier, de fe dérober dans le voiage de fonMai-
tre avec tous fes papiers. Le Secrétaire fe mit en devoir de s'échapper. Baf-

fewitz s'en étant aperçu lui courut après. 11 le ratrapa 6c lui enleva fes pa-

piers, qui pouvoient lui fervir de juftification des ordres que Goertz lui

avoit donné 6c fait donner auprès du Czar. BafTewitz fut convaincu par-là

que Goertz ne manquerait pas de le perdre, pour cacher fes defTcins auprès
du Czar. C'eft pourquoi il ne voulut pas s'expofèr de retourner à la Cour
de l'Adminiftrateur. 11 fit un tour en Suéde, 6c enfuite fe réfugia à la Cour
de Prufîe, où il obtint la protection de ce Roi-là.

Goertz écrivit là-defTus une Lettre à BafTewitz avec des exprefîïons indignes
6c injurieufes, dans la croiance de le decrediter. Voici cette Lettre.

Monsieur,

Copie T'Ai apris que vous vous vantez de m'avoir écrit des Lettres injurieufes. Je
de I* J protefte de n'en avoir point vu. Sachez d'ailleurs, Monfieur, qu'un hom-
Lettre me couvert de tant d'infamies que vous êtes, ne peut injurier perfonne 6c

fieufde"
^on *es '°'x ^ U mon<^e ^es P^us indulgentes, il n'y a que le bourreau 6c la

Goenzi potence, qui puifTent tirer vengeance de vos lâches actions, à moinsquevous
Monfr. ne vous fauviez par une place aux petites Maifons. Vous defobeifTez
de Balle- aux ordres du Maitre: vous devenez deferteur de fon fervice} vous agifTez

téifde
contre le ferment de fidélité, que vous lui aviez prêté. Enfin vous entafTez

Berlin crime fur crime
, dont le moindre eft un cas pendable. Voilà vos lachetez

le 14. contre le fervice, voici encore quelques particularitez. N'eft-il pas vrai,
Juillet.

qUe je Secrétaire Kirchman vous a donné des foufflets publiquement dans une

auberge, fans que vous ayez ofé, ni vous en plaindre, ni vous en vanger?
Ne m'avez vous pas avoué vous même que le General Dewigs, vous a fait

fortir de la Chambre, 6c defeendre l'efcalier plus vite, que vous n'aviez fou-

haité? Croicz vous qu'un honnête homme repare un pareil affront par des

injures , qu'il crie dans les rues? 6c fi vous aviez raifon de vous plaindre de

moi, par raport à mon Miniftere, pourquoi ne pas vous adrefîèr au Maitre?
Et fi c'eft contre mon particulier, 6c de ma conduite envers vous

, pourquoi
ne me parler en face, ou me faire parler, comme les gens d'honneur ont
coutume de faire? Mais preuve évidente, que vous ayez la confeience mau-

vaife.
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vaife, c'eft d'avoir évité le premier, 6c pour éviter le fécond, vous «imez 1714.'
mieux grimper fur le grenier 6c vous cacher pour moi , lorfque par hazard

,

je mis pied à terre à Fehrberlin dans la même Maifon où vous avez été com-
me j'ai apris enfuite. Certes vos calomnies, 6c vos Gafconnades que vous

degoiflez en lieu tiers ,
ne vous juftifieront pas auprès des honnêtes gens.

Voilà tout ce qui j'ai à vous dire,

Elle , bien loin d'être aprouvée , fut regardée avec mépris. Il n'en fut

pas de même d'une Réponfe que Baffewitz lui fit, 6c que voici expofée au

jugement du Public.

VOas
avez beau protefter de n'avoir pas vûla Lettre que je vousai écrite Rcponfc

fur l'indigne tour que vous venez de me jouer ; on ne fait que trop que j
c

S^
le menfonge ne vous coûte rien à faire. Sachez d'ailleurs qu'un homme ta- wltj ^
che en vain de rendre un autre Criminel, quand il eft chargé lui-même d'aur Mr.de

tant de crimes que vous l'êtes ; Crimes, qui, félon les loix du monde les plus
Goertz.

indulgentes, ne pourraient être vangez que par la potence 6c par la main du
Bourreau , à moins que vous ne vous étrangliez vous même.
Perdu d'honneur 6c de réputation, non feulement en toutes les Cours d'Al-

lemagne, mais encore dans l'cfprit de tous les gens de bien, par vos defleins

chimériques 6c vos fineffes coufuës de fil blanc, vous abîmez l'Etat 6c le

plongez dans des mifères , dont il ne fe relèvera peut-être dans un demi-
Siecle.

Par vos fupercheries 6c aétions indignes vous proftituez la réputation du
Prince 6c en faites le jouet 6c la fable de toute l'Europe.
Avec une profufion fans exemple vous diffipez les deniers de votre Maître

6c rendez fes coffres vuides, les Sujets mécontens
, pauvres, 6c malheureux ,

6c les faites crier tous contre vos injuftices 6c violences.

Vous vous mettez follement en tête de régler les fucceffions de grands
Princes de leur vivant, 6c au préjudice de votre propre Maître 5 enfin vous
entafsez crime fur crime, dont le moindre eft un cas pendable. Voilà les

exploits de votre Miniftere. Voici encore quelques particularitez.

N'eft-il pas vrai que vous avez facrifié la Fortereffe de Tonningue à votre

reiîentiment particulier, 8c à votre acharnement que vous aviez contre la per-
fonne 6c les biens du Préfident Wedderkop ,

en refufant d'y faire entrer Gar-
nifon neutre , offre faite par le Roi de Dannemarck à condition que le Vieil-

lard enfermé fût mis en liberté? N'avouerez- vous pas vous-même que c'eil

une injuftice criante, ou plutôt une inhumanité Barbare, digne de Turc 6c

de More, de condamner un homme à la mort fans connoiffance de caufè,
fans défenfes dues? Tache d'ignominie, dont votre Miniftere ne fe lavera

jamais.
Croiez-vous qu'on repare une aébion honteufe telle que vous venez de fiu're

à mon égard, par des calomnies inventées à plaifir,
mais fort malignement,

que vous faites femer dans les rues par les vils efclaves de votre faveur.

Si vous avez raifon de vous plaindre de moi , par raport au Maître , pour-
Sff ff 2, quoi
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1714 quoi n'en laifler pas le foin à celui-ci de me demander compte de ma condui-

te, ou fi c'eft contre votre particulier & de ma conduite envers vous, pour-

quoi n'en ufer pas d'une manière, comme les gens d'honneur ont coutume
de faire? Mais pour preuve évidente, que les voies de fraude, de perfidie Se

de trahiion, vous accommodent mieux que celles de droiture & de juftice,

vous aimez mieux me faire voler mes papiers , 6c me perdre ainfi dénué de

juitification
6c défenfes,ou me faire paffer en l'autre monde fourdement, afin

que vos noirs artifices ne foient révélez. Maxime de votre Machiavel, maî-

tre fourbe en Politique. Certes vos injures 6c Calomnies que vous degoiflez
en mon abfence ne juftifieront pas vos démarches auprès des honnêtes gens.

Voilà ce que j'ai
à vous répondre, en attendant que je le rafle d'une autre

manière. Je dois vous craindre fort peu, après que vous avez eu la lâcheté de
n'ofer vous battre contre Monfieur de Kettenbourg 6c contre Monfieur de

Reichenbach , 6c que vous avez eu la bafleffe de n'ofer tirer vangeance du

fanglant affront que vous ont fait le Comte de Wehlen
, Monfieur Alefeld,

de Hazclouw, 6c autres.

Comme Gôrtz étoit retourné prés de l'Adminiftrateur, il fe rendit de
nouveau à Berlin. Ses manœuvres lui attirèrent le mécontentement du Roi
de Pruffè. Le General Grumkou, Seigneur fort généreux, bon Ami, 6c

qui a tant d'autres belles qualitez, avertit le Baron de Gbrtz de fe retirer,

pour éviter quelque violence. Il ne voulut pas y ajouter foi. C'efl pour-
quoi il lui écrivit une Lettre, qui eft aflez curieufe pour être lûë. La voici.

Lettre \ 70us eûtes la bonté de me confeiller dernièrement de m'éloigner au plû-
deMr.de V tôt d'ici, de peur, difiez-vous, que le Roi n'ordonnât d'en venir à
Goertz à quelque violence} les Miniftres lui aiant mandé que j'étois revenu ici pour
G

e
le braver, 6c lui aiant infinué de nouvelles raifons pour l'aigrir.

t'ou< Etant convaincu que ce n'eft pas par un mouvement d'amitié que vous me
donnâtes ce confeil, je ne prétends pas examiner les véritables motifs, qui
peuvent vous avoir porté à me le donner. D'ailleurs ma caufê eft trop bon-
ne, 6c je fuis trop perfuadé de la juftice 6c de la haute prudence de Sa Ma-
jefté, pour m'imaginer qu'elle puifle fonger à exécuter, ce que vous m'avez
voulu faire craindre. Quoi qu'il en puifle arriver, je fuis réfolu d'en atten-
dre l'effet} mais de l'attendre en homme (enfé. C'eft pourquoi , fâchant

qu'on eft fort avide ici des papiers d'autrui, j'ai pris la précaution de mettre
tous les miens en fureté, & je fuis maintenant occupé à régler mes affaires

particulières, 6c me faire paier de mes Débiteurs. Comme vous êtes de ce
nombre , vous aurez la bonté , Monfieur, de vous acquitter le plutôt le
mieux de 4000. écus que vous me devez, 6c que je ne me fuis pas prefle de
vous demander tant que je vous ai crû de mes amis. Dès que cela fera fait

je vous ren,voierai votre billet, 6c je ne ferai plus embarrafle de ma perfonne
que je ne balancerai jamais d'expofer volontiers à tout ce qui lui pourra arri-
ver

, quand il s'agit de l'honneur du Maître 6c le mien propre. Vous êtes

trop raifonnable pour trouver mauvais qu'après avoir perdu l'iipnneur de vo-

tre
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tre amitié, je fonge à conferver du moins mon bien. Ce feroit trop perdre, 1714.

que de perdre l'un & l'autre. J'attends votre réponfe, & je fuis, &c. '

I l y a à remarquer que le billet de quatre mille écus qu'il avoit du Gene-

ral Grumkou étoit pour de l'argent qu'il y avoit gagné au Jeu par des tours

de iupercherie. On accufoit même le Baron de Goitz d'avoir gagné par des

tours pareils de groflès ibmmes à l'Adminiftrateur même. Quoi qu'il en

foit , l'on verra ce qui lui arriva de la part du Roi de Prufle par une Lettre

qu'il écrivit aux Miniftres de Sa Majefté Pruffienne, dont voici la copie.

MESSIEURS,

LOrfque
le Secrétaire Thulemeyer m'annonça de la part du Roi votre Lettre

Maître, que Sa Majefté fouhaitoit que je fortifie en dix heures de fa deMr.de

Refidence & en 24. de les Etats, il me dit fur ce que je lui en demandai la Goertz

raifon, que Sa Majefté favoit que je faifois du brouillamini (c'eft le mot dont
„•,][,.« de

il fefervoit) parmi fes Miniftres. Permettez-moi, Mefïïeurs, de vous faire Pruffe.

part d'une reflexion que j'ai faite là-deffus.

II me femble, 8c vous êtes trop clair-voians pour ne le pas comprendre,

que cette raifon, foit qu'elle foit faufle, foit qu'elle foit fondée, vous fera

plus de tort dans le monde qu'à moi.

Si elle eft faufle, que ne dira pas le Public, de ce que vous avez parmi vous

des gens capables de perfuader leur Maître d'une faufleté, & de le porter à

en prendre une occafion, de faire en la perfonne d'un Miniftre étranger un

affront public à un Prince Souverain, Ôc un pas notoirement contraire au

Droit des Gens, fans s'informer de la vérité du fait.

Si elle eft fondée, quel jugement le Public ne fera-t-il pas d'un Minifterc

aflez foible pour fe laifler "brouiller par un Miniftre étranger ,
& pour n'a-

voir pas lu y trouver d'autre remède que celui de l'éloigner.

Un Miniftre étranger, dira- 1- on, pouvoit-il les brouiller , s'ils n'eu

avoient pas envie, ou pouvoit-il les empêcher de fe racommoder
, fupofé

qu'ils
euflent fuccombé à fes artifices.

D'ailleurs comme la difeorde qu'on dit que j'ai
femée parmi vous, Mef-

fieurs, étoit aparemment préjudiciable aux intérêts du Roi votre Maître,

(car à moins de cela fa Majefté n'y pouvoit prendre aucune part.) Que ne

diroit-on pas fi vous les aviez poftpofez à vos brigues particulières? Quelle

idée en effet pourroit-on fe faire d'un Collège aufli diftingué que le votre, fi

ceux qui le compofent avoient plus d'égard aux infinuations turbulentes d'un

étranger en fe defuniflant, qu'au fervice de leur Souverain en bonne intelli-

gence?
Le jugement le plus équitable que le monde en pourroit faire, ce feroit

qu'ils n'auroient pas été aflez habiles pour pénétrer & pour parer les menées

de quiconque auroit voulu les brouiller, au préjudice de leur Maître, ou

qu'ils auroient facrifié leur devoir à leurs paffions,

Sffff 5 Jc
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'

ment, qui eft fort naturel, mais ce n'eft pas de quoi il ell queftion.
Bien qu'il y en ait parmi vous qui n'ont jamais été de mes amis, & d'au-

tres qui ont celle de l'être, je vous protefte que j'ai trop bonne opinion de
vous tous , pour vous croire capables de vous laiflèr brouiller par qui que ce
foit. Je ne dis pas par-là que vous feiez tous d'accord. Tout le Monde fait

que vous ne l'avez jamais été, & qu'actuellement il n'y a guerres de Cours,
où les Miniftres foient moins unis qu'à la vôtre.

Le Roi vôtre Maitre même, fi quelques uns d'entre vous m'ont dit vrai,
ne l'ignore pas.

Mais lupofons que vous ayez toujours vécu en Frères, jufques à ce que je
vous aie jette une pomme de difeorde

,
il eft certain qu'à moins d'être Sor-

cier je
ne pouvois pas venir à vous defunir, fans être d'intelligence avec quel-

ques uns parmi vous mêmes.
Cela étant, Meffieurs, tout le tort tomberait fur vous, ou pour mieux

dire fur celui qui aurait été du complot. Reprimez, fi faire le peut, l'at-

teinte que cela donnerait à vôtre réputation.
Quant à moi il me ferait facile à me juftiner là-deffus Se devant mon Mai-

tre, (hors lequel perfonne n'eft en droit de me demander raifon de ma con-
duite) & devant le Public j Se je montrerai fans peine qu'on me fait violence
de quel côté l'affaire foit tournée.

Dans quelle vûë, dites moi, s'il vous plait, aurois-je tâché de vous met-
tre mal enfemblej où eft l'utilité qui pourrait revenir, foit au Duc mon
Maitre, foit à mon particulier? Plût à Dieu que le fuccès de mes Négo-
ciations eût dépendu de votre défunion, elles ne feraient pas échouées com-
me elles ont fait.

Je coupois en plein drap, & je pouvois me promettre de réùffir, pour
ainfî dire en dormant j je trouvois la befoigne faite, même avant ma pre-
mière arrivée, je veux dire que vous étiez dès-lors prefque autant brouillez

que vous l'avez été depuis.
Mais pour vous montrer que j'ai été bien éloigné de chercher de l'avanta-

ge dans vos diffënfions, je protefte devant Dieu, que je fuis perfuadé que
j'en aurais plutôt trouvé dans votre union, fi le Ciel avoit bien voulu vous
en infpirer.

^
Il y en a même parmi vous, Meffieurs, qui ne fauroient me refufer leur

témoignage là-deflus, & qui favent que j'ai toujours raifonné & agi fur ce
principe.
Vous favez tous que je n'ai pas eu peu de part au raccommodement

qui fut moienné il y a *. ou 7. mois entre Meffieurs le Comte de Dhona,

ixr
n dIlgen: û n'y a Pas » cenes de ma faute

>
s'11 n

'

a Pas été de durée.
Monfieur de Grumkow ne voudra pas difeonvenir, non plus que je ne lui

aie offert plus d'une fois mes bons offices
,

ni que je ne me lois donné plu-
sieurs mouvemens pour le mettre bien avec quelques-uns de Meffieurs tes

Collègues, qui étoient auffi peu de fes Amis que lui de leurs.

tua?'
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Enfin, Meffieurs, vous voiez par ce que je viens de dire, que je ne faurois 17 14.
avoir eu l'intention de vous brouiller} 6c qu'en effet je ne l'ai pas fait.

C'cft pourquoi je puis déclarer hardiment 6c publiquement, comme je le

ferai, que celui qui a dit au Roi que j'ai caufé du brouillamini parmi vous,
en a menti.

Il y a de votre honneur, Meffieurs, d'en faire autant 8c de tâcher de dé-

couvrir le malheureux qui a débité une fmffëté qui m'a attiré l'injuftice

qu'on m'a faite, 6c qui vous fait tant de tort à vous tous, autant que vous
êtes.

Il n'y a qu'une déclaration pareille qui puiffe reparer la brèche que ce men-

fonge femble faire à votre réputation. Je fuis avec toute la confideration que
je vous dois, Meffieurs, de Vos Excellences, 6cc.

L'on verra dans l'année fuivante le différent entre le brave Général Grum-
kou Se ce Baron-là.

Pour finir ce qui regarde le Holftein, l'on dira que Tonningue fut déman-

telé, 6c que le Roi de Dannemark fit emprifonner le Général Comte de

Steenbock , 6c tous fes Domeltiques dans la Citadelle de Copenhague. L'on
n'en fût les prétextes que dans l'année fuivante, auquel tems on en fera part
au Public.

On devroit parler des affaires de la Pologne 6c du Roi Auguste, auffi-

bien que de la Paix renouvellée avec la Porte Ottomane. Cela eft fi peu in-

téreffant qu'on juge à propos de ne pas s'amufer à en faire le raport. C'eft

non plus que les affaires inteftines de ce Roiaume-là. Pour celles-ci on fe

contentera d'en raporter une Defcription, un peu fatirique, dont quelque
peu de Miniftres eurent la copie , que voici.

S Ta viator parum Defcriu.

Qui citb permeas Poloniam t)0 s ta.

jit quid moraris diu ? tus Po».

Non tua in bac Polonia Statio loais,

Quant nec Rex t nec Lex, nec régit ratio.

Paululum morare, diu morare.

Regnum fine Rege , Rempub.fine Lege
Imo ne fis atro/us , fed curiofius

Multos Reges, nuïïumRegem,
Multas Leges , nullam Legem ,

fyepitp,
Multi volunt

, fed non pojfunt regnare ,

Omnes pojfunt legem dure
, fed non obfervare ,

Et cum omnia omnibus liceant,

Omnes in omnibus peccant.

Pro libertate babent licentiam

Pro legibusfuum yelle.

Proprudmiâ, pertinaciam & imprudentiam ',

Pro
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Et f:c l

Ambitus dominandi, contumacia partndi

Infuum omnia vertunt y couvertunî,

Unde

Leges , eteLeges

Curitiy Fitrkn, *

Cornuia
, Convitia ,

Sejjiones, Sciffiones.

Conftitutiones , CavillatitHeS.

Clerui
, non verus.

Prafules , inutiles,
vÀ ,

Minifiri, Simftri,

Nobilitas, Mobilitasl

Iribunalia
, Fenalix.

Civitates , Egeftates.

Municipia , Mancipia.

Pagi y Fagi.
Rura, Obfcura.
Belli direSlores , Raptores.

Prafe&ij Imperfecli.

Ojjiciales , illis aquales.

Equitator , Prœdator.
Péditâtus

, Nudatus.

lnfanterm, Miferia.

Mi/itia, Malitia.

Bellum, Imbellum.

Pugna, Fuga.
His viftSy y auditis, abi Chare y

Et nobis meliora prœcarc.

Apres avoir raporté ce qui regardoit chaque Prince du Nord en parti-
culier

,
il eft tems de parler de ce qui concernoit la Guerre du Nord Se les

Alliez en commun contre la Suéde.
Dès le 14. de Mai le Comte de Strafford eut une conférence avec les Dé-

putez des Etats. Il y propofa qu'ils euflent à joindre une Efcadre de leur

part à une de la Grande-Bretagne. Ces Elcadres combinées iroient dans
la Mer Baltique. On pouvoit par-là procurer un Armiftice. Celui-ci

pourrait fervir d'avant- coureur à la Paix du Nord. Il y fit intervenir

l'Envoie de Suéde, Celui-ci conjointement avec le Comte infiila fort pour
un fecours maritime pour la Suéde. Il y allégua la puiflance exceffive
du Czar, fi l'on le lailfoit nicher dans la Mer Baltique. Il fe fervit de
la même expreflîon, que le Sénat de Suéde avoit mis dans fa dernière

Lettre aux Etats, & qui a été raportée ci-haut. C'étoit que ce Monar-

que Rufle devoit auffi être craint par les Etats. Il y ajouta quelque dé-

tail
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tail de la mifere, où la Suéde étoit réduite , & combien fa ruine étoit à 1714J
craindre, par l'avide acharnement de tant de Puiflances contr'elle. Il allégua

-^
le Traité d'Alliance entre la Suéde, l'Angleterre & les Etats, dont il recla-

ma l'exécution. Il fut foutenu en cela par le Comte de Strafford avec toute
la vigueur 6c la vivacité poflîble. Les Députez des Etats convenoient affez

de la neceffité de relever la Suéde,& que même l'intérêt de la Republique le

requeroit. L'Envoie de Suéde pouffa là-deffus fa pointe. Il dit que l'affai-

re preffoit, & que pendant que l'on s'amuferoit en délibérations la Suéde fê-

roit renverfée. On lui dit là-deffus que la Republique fe reffentoit beaucoup
de la depenfë exceffive, faite dans la dernière onereufe Guerre. Cela la

mettoit dans l'impuiffance de fatisfàire aux engagemens des Traitez, du moins
de pouvoir beaucoup faire. Cependant les inftances faites par ces deux Mi-
niflres-là femblerent d'avoir en quelque manière influé à ébranler les Etats.

Le plus preffant aiguillon pour cela étoit que la France inûftoit pour cela de
fon côté. Comme elle avoit témoigné aux Ambaffadeurs des Etats à fa Cour
fon defir 6c fon ardeur pour avancer la Paix de la Republique avec l'Efpa-

gne , les Etats voudroient auflî correfpondre à ce qu'elle fouhaitoit fur le

Chapitre de la Suéde. Cependant le Prince Kourakin, qui s'étoit preffé de
revenir de Brunfwick , dans la crainte que les Etats ne prifîènt des mefures

avec la Grande-Bretagne en faveur de la Suéde , s'apliqua à traverfer la bonne

difpofition où les Etats étoient. Il alla trouver le Confeiller Penfionnaire

Heinfius. Il lui prôna l'amitié du Czar fon Maître pour la Republique. Il

y ajouta les avantages, qu'on pourrait accorder dans le négoce aux fujets des

Etats. Cependant à l'inftance du Comte de Strafford l'on fonda ce Prince,
fi l'on ne pouvoit pas tranfporter le Congrès de Brunfwick à Utrecht. Il té-

moigna là-deffus que le Czar ni fes Alliez ne traiteraient jamais de la Paix

avec la Suéde qu'à Brunfwick. Il y fut apuié par le Miniftre du Roi A u-

guste, en notifiant de la part de fon Maître la conclufion de fa Paix avec

la Porte Ottomane
,
arrivée le 1 6. d'Avril. Le Comte de Strafford revint

encore à la charge. Les Etats lui firent connoitre qu'ils n'avoient jamais re-

gimbé d'emploier leurs bons Offices pour terminer les troubles du Nord, 6c

qu'ils étoient toujours dans la même difpofition. Cela ne fatisfaifoit point
l'Envoie de Suéde. Il s'opiniatra à reclamer le bénéfice du Traité d'Allian-

ce. Il dit qu'en vertu de celui les Etats dévoient agir en Alliez, & non en

médiateurs, 6c dévoient emploier plus que les bons Offices j du moins que s'ils

ne vouloient pas d'abord rien faire d'effeétif pour le fecours de la Suéde, de-

voient-ils joindre à ces bons Offices, la déclaration qu'ils feraient obligez par
l'Alliance de prendre des mefures aélives en faveur de la Suéde. Il ajouta dans

une conférence , qu'il étoit autorifé par le Sénat de Suéde pour écouter ce qui
de la part des Alliez du Nord pouvoit tendre au retablifîcment de la tranquil-

lité dans ces parties Boreales-là. On lui dit que ce n'étoit pas affez d'être

autorifé par le Sénat, s'il ne l'étoit pas auffi par le Roi de Suéde. Il fit là-

deffus entendre que le Sénat agiffoit en cette occafion par des ordres du Roi,
& que le Comte de Welling en avoit de pareils. Les Etats eurent là-deffus

une Conférence avec les Miniftrcs de l'Empereur 6c de la Grande-Bretagne,
Tome VIIL Ttt tt puif-
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11714. puifque l'un & l'autre s'intereflbient dans cette Paix-là. On tint même le

»J-—L lendemain une autre conférence avec le Prince Kourakin, & enfuite fepare-

ment une autre ûvl-c l'Envoie du Roi Auguste. Le fujet en étoit pour
leur faire part

de la difpofltion de la Suéde pour entrer en négociation pour
la Paix. A cette occafion on ajouta des exhortations à leurs Maîtres respec-

tifs d'y entrer de leur côté. Ceux-ci ne purent que le charger d'en faire le

raport ^ ieurs Cours. Cependant le Prince Kourakin donna à connoitre qu'il

crai^noit que ce Fut un tour d'adrcffe de la part de la Suéde, pour obtenir

PArmiftice propolé par le Comte de Strafford
,

afin de pouvoir relpirer.
.

©'ailleurs qu'il y avoir à douter, tant de ces ordres prétendus du Roi de Sué-

de, que de la difpofition pour la Paix» La raifon étoit, parce' que la Suéde

n'acceptoit pis precilement la médiation des deux PuifTances Maritimes, ain-

fï que les Alliez du Nord l'avoient acceptée. L'on trouva cependant à pro-

pos que les Etats convoqueraient , ainfi qu'il firent, l'Envoie de Suéde &en
même tems les Mimltres des Alliez du Nord. Les Etats leur offrirent leurs

bons Offices pour la Paix. Ils leur demandèrent en même tems exprefle-
ment un Armiltice, pour mieux traiter de celle-là. Le reflbrt de cette de-

mande vint de ce que l'Envoie de Suéde avoit infiflé fortement là-deflus &
fous main avec le Confeiller Penfionnaire , 8c les Ambafîadeurs de France &
d'Angleterre. L'on avoit cependant trouvé à propos que ce feroient les E-
tats ieuls qui feroient cette démarche, à caule que les deux AmbaiTadeurs y
travaillent à part de leur côté. Aufli les Etats firent-ils entendre à ces Mi-
niitres des Alliez du Nord, que cet Armiftice feroit aufli un grand plaifir à

deux autres Puiflances. Après cette démarche des Etats PAmbafladeur de

France le rendit auprès du Prince Kourakin pour lui faire la même proposi-
tion. Le Prince lui repondit que la Cour de France n'avoit encore offert que
fes bons offices, & qu'il faloit attendre auparavant fi le Czar les acceptoit.
D'abord après le Comte de Strafford furvint chez le même Prince, 6c pour
le même effet. Le Comte prit fur lui & aflura que les Etats Généraux fe

joignoient pour cela à l'Angleterre & à la France, Le Prince lui repondit
comme à PAmbafladeur de France. Il turlupina un peu ce Comte. Ce fut

en lui difant que s'il parloir de la part de l'Angleterre , il ajouterait foi à ce

qu'il difoit. Cependant qu'il ne pouvoit le faire fur ce qu'il venoit de lui di-

re de la part d'autres Puiflances, & fur tout de Etats. La raifon étoit qu'é-
tant ici après d'eux, ceux-ci n'avoient pas

befoin de fon entremife, s'ils a-

voient quelque choie à lui dire. Ce qui avoit porté les Etats à frire la dé-

marche dont on vient de parler venoit d'une chofe
, qui avoit été précédè-

rent fur le tapis. Elle confiltoit en ce qu'aux réitérées inftances de l'Envoie

de Suéde auprès de PAmbafladeur de France & du Comte de Strafford on
avoit pris en délibération de prendre des mefures pour prévenir l'entière rui-

ne de la Suéde. Ces Ambafladeurs tâchoient d'exiger d'autres chofes que les

bons offices Cependant les Etan étoient difpofez a s'en tenir à ce qu'ils leur

avoient déjà déclaré. Cela confiltoit en ce qu'ils fouhaitoient de tout leur

coeur qu'on pût terminer la Guerre du Nord par une bonne Paix. A cet

eftet ils étoient d!avis que k moien d'y réuiîir étoit d'établir un véritable

Gon»-
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Congres où les Miniftres des parties Belligérantes, munis de îliffifans Plein- ,- !4;

pouvoirs puflènt être induits à une Paix bonne & lalutaire. C étoit auffi par —-_
une voie amiable qu'il -faloit perfuader les Puilîànces du Nord engagées dans

la Guerre de convenir d'un Armillice. Ils ajoutèrent que les Etats aiant gar-
dé une neutralité pendant cette Guerre feptentrionale, jugeoient qu'il faloit

y continuer, puilque fans cela les bons offices feraient inefficaces. D'ailleurs

que l'Empereur avoit déjà de concert avec la Grande-Bretagne travaillé pour
cela. Ainii les Etats leroient bien ailes de voir que la propofuion de

l'Armillice fut faite par Sa Majelté Impériale, puis qu'elle feroit plus de

poids. Dans cette attente ils feraient difpofez à concourir avec la Fran-

ce & l'Angleterre pour en apuier la proposition. Cependant ils avoient

le deplaifir de voir les Navires ëc effets de leurs fujets pris, emmenez & con-

fiiquez par les Suédois. Il eft vrai qu'ils fe thttoient qu'ils feraient relâchez;

2t que le Commerce ne feroit plus troublé. Ce fut enfuite de cela que les

Etats furent portez à propolèr aux Miniftres des Alliez du Nord l' Armillice,

de la manière qu'on la raporté. L'Envoie du Suéde fit entendre comme s'il

l'acceptoit de la part du Roi fon Maitre «Se du Sénat. On a déjà dit

comment les Ambafladeurs de France ôc d'Angleterre avoient propofédela

part de leurs Cours relpeétivcs Je même Armillice au Prince Kourakin.

Ils firent enfuite la même démarche envers l'Envoie du Roi Auguste.
Comme celui de Dannemarck Alefeld étoit parti , ils voulurent le faire

au nouveau Refident de Dannemarck van Stocken. Ils s'amuferent par
une ponétillc mal entendue du Cérémonial, a vouloir le faire par des bil-

lets. On a détaillé les differens qu'il y eut la-deffus, en parlant à l'Ar-

ticle de l'Ambaffadeur de France, où l'on peut avoir recours. Ces de-

marches n'étoient pas cependant fuivies d'aucun effet: les Etats virent mê-

me, qu'ils fe flatoient en vain que les Navires de leurs fujets n'auraient,

pas été d'avantage vexez par les Suédois. L'on fe moqua de ce que
l'Envoie de Suéde alleguoit que ces Navires- la ne pouvoient pas aller.

aux Ports de la Mer Baltique poffédez par les Ruffes, parce que les Sué-

dois les tenoient bloquez par Mer. Comme cependant il avouoit que les

Navires du Czir y alloient & en venoient, on lui dit, en fe moquant, que
comme l'on fe fervoit pour voir les Pais éloignez & d'une grande diftance

de lunettes à longue vûë , les Suédois avoient trouvé l'invention de bloquer

ces Ports-là par des Telefcopes à longue volonté.

Le Minillere Britannique pour pouffer cet Armillice <5c la Paix du Nord,
envoia un Minillre de fa part nommé Withworth. C'étoit à ce qu'on crut,

pour tâcher de pouffer la Cour de Vienne à y coopérer avec des menaces.

Quelques Miniftres ne faifeient point difficulté de dire que ce Miniilere-

pouvoit le tromper dans lbn calcul. C'étoit de même, ajoutoient-ils,

qu'il l'avoit été dans les Paix qu'il avoit laites avec l'Efpagne & la

France. Ils difoient qu'ils avoient des notions fûres, que le même Mini-

ilere le connoiffoit quoique tard. La railbn étoit qu'il avoit été lui-

même averti de fource
, qu'attendu la jeunette du Dauphin ,

& le peu de

certitude de fa longue vie, on avoit debatu le 8. de Juillet dans le Con-
Ttt tt % (cil
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171 4. feil de France de révoquer, ainfi qu'il avoit été refolu le lendemain p

la Renonciation du Roi Philippe au Roiaume de France. C'étoit

pourtant cette Renonciation qui avoit fervi de bafe aux Paix de l'An-

gleterre, & qui avoit été tant prônée par ce Miniftere-là, comme devant
faire une fureté folide de la tranquillité de l'Europe.

Les affaires, par la mort de la Reine de la Grande-Bretagne, fembloient

prendre une toute autre face. Du moins en particulier celles de la Suéde,
L'Envoie de celle-ci parla au Roi George, à fon arrivée à la Haie. Il

lui reprélènta la fi tuation délabrée de ce Roiaume-là, à laquelle il faloit un
remède prompt & efficace. Ce Roi, fans attendre qu'il fut en Angleterre,
infinua aux Etats qu'il étoit déformais le tems de fonger au retabliffement de
la tranquillité du Nord. Il fit entendre que de fon côté il y travaillerait.

Pour cela il trouvoit néceffaire qu'on mit fur un bon pied les Négociations
entamées au Congrès de Brunfwick. Jl ajouta qu'on favoit que l'Empereur,
qui étoit la première fource de l'établiffement de ce Congrès- là, étoit fort

porté à faire que les Négociations y fuffent pouffées à quelque fuccès. Ce
Roi ajouta que de fon côté il y concourreroit de fon mieux. Cependant il

trouvoit que les Etats, pour lefquels le Czar avoit beaucoup de confidera-
tion , dévoient auffi intervenir à ce Congrès-là. La vûë étoit, parce que
tant plus il y auroit de Puiflànces Médiatrices, la tranquihté du Nord pût
tant plutôt être rétablie. Les Etats n'avoient pas jufques alors panché à in-

tervenir audit Congrès de Brunfwick. La raifon étoit parce que l'Envoie de

Suéde, fécondé par le Miniltre de la Grande-Bretagne, infiftoitfur le tranf-

port de ce Congrès- là à Utrecht ou à la Haie. Les Alliez du Nord y avoient

cependant toujours regimbé. Cependant les perfuafions du Roi de la Gran-
de-Bretagne eurent tant d'influence fur les Etats , que le deux d'Oérabré ils

dépêchèrent à leur Miniftre à Petersbourg une Lettre preffante pour le Czar.
Elle tendoit à lui offrir leur médiation , & avec des exhortations (erieufes à
donner tout de bon les mains à la Paix. On fe flattoit que cette Lettre por-
terait coup. C'étoit fur tout dans l'attente où l'on étoit du prompt retour
du Roi de Suéde dans lès Etats. Le Roi de la Grande-Bretagne fit enfuite

propofer aux Etats quelque expédient. Il confiftoit à s'opofer conjointe-
ment, ôc de concert avec l'Empereur, aux entreprifes, qui pouvoient être
faites du côté de la Pomeranie. Du moins devoit-on travailler à obtenir un
Armittice en ce Pais là. C'étoit afin de pouvoir pouffer avec vigueur les

Négociations du Congrès de Brunfwick qui avoient été jufques alors fort

languiffantes. Ces propofitions furent communiquées à l'Envoie de l'Em-
pereur. Les Etats firent

cependant connoitre de leur côté, qu'ils envole-
raient bien de leur part un Miniftre à ce Congrès là , à quoi même les Etats
de Hollande avoient confenti

, mais que pour d'autres engagemens, il ferait

bon d'attendre le retour du Roi de Suéde. C'étoit parce que voiant peut-
être par lui-même, l'état délabré de fes affaires, il auroit des idées pacifi-
ques. D'ailleurs il paroiffoit que les Alliez du Nord étoient bien éloignez
de regimber à la Paix. Du moins le Roi de Dannemark venoit-il de faire

des inftances auprès de l'Empereur, afin qu'il y emploiât tous fes bons offices.

On
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On attribuoit la raifon de cette démarche à ce que ce Roi favoit d'avoir

171 4.
mal à propos & contre le Traité de Travendhall attaqué le Roi de Suéde.
Par-là il craignoit furieufêment le retour de ce Prince dans lès Etats. L'ar-
rivée à la Haie du Secrétaire d'Etat d'Angleterre Stanhope fit croire qu'il

s'emploieroit pour cette Paix du Nord. Il alloit à Vienne. Il eft aifé à s'i-

maginer que le voiage d'un tel perfonnage ne pût que donner matière à des

difcours, à des conjectures & à des foupçons. Il y eut des gens craintifs

qui s'enquietoient , aprehendant quelque defîèin, qui pourroit donner lieu à
ralumer quelque part la Guerre. On la croioit fur tout inévitable fi la Cour
de Madrid , qui favoit faire les puériles diftinéfcions d'entre la vie ôc les

biens de Catalans, d'avec la liberté, foutenue par les Troupes de France,
s'avilbit de tenter fur le Portugal. Il ièroit alors, difoient-ils, permis à d'au-

tres PuifTances defoutenir le Portugal. Les Alliances, le devoir & l'interêc

du riche Commerce que l'on faifoit avec ce Roiaume-là, feroient des aiguil-
lons afTez piquans pour s'y refoudre. Il y avoit des Miniftres qui n'héfitoient

point de dire, que le Miniftere précédent d'Angleterre avoitagien tout fur le

contre-pied des fages Préliminaires de 1709. Auffi en étoit-il refulté tout le

mal qu'on avoit vu, & qu'il y avoit à craindre. Pour remédier au pafle ôc

prévenir le futur, il faloit que le fage Miniftere fous le Roi George agit
fur un autre pied. Toujours refléchifloit-on que le voiage du Secrétaire d'E-
tat Stanhope n'auroit rien produit de mal à l'Empereur ni à l'Empire, com-
me celui du Lord Bollingbroeck en France, avoit, au dire même du Comte
d'Oxford

, fait coûter à l'Empire la perte de Strasbourg. D'autres vou-
loient une chofê qui étoit beaucoup apparente. Elle étoit que lorfque Bo-

lingbroeck fit le voiage à la Cour de France, il y avoit traité l'affaire du
Roiaume de Sicile pour le Duc de Savoie, le Secrétaire d'Etat Stanhope fai-

foit le fien à la Cour de Vienne, pour concerter comment rejoindre la Sicile

au Roiaume de Naples, en faveur de l'Empereur, ainfi qu'on en a vu quel-

que tems^près le fuccès. On ne doutoit nullement que ce voiage n'eût en

partie un reflbrt particulier. C'étoit que ce Secrétaire d'Etat étoit bien aifè

de voir l'Empereur, avec lequel il avoit été dans une correfpondance intime,
étant avec lui en Catalogne. Toujours étoit-il chargé de pouffer l'affaire de
la tranquillité du Nord. Le Roi d'Angleterre faifoit fur cela des inftances.

Elles rouloient fur tout d'envoier au Printems fuivant ,
de concert , une forte

Efcadre combinée. Ce defîèin fut fur le tapis pendant le voiage de Stanhope
à Vienne. Même les Etats de la Province de Hollande y donnèrent les

mains. En cette vue il y eut fur le tapis de faire revivre le crédit des A-
mirautez refpeétives de la Republique. Ce devoit être en faifant un emprunt
de deux millions. Ceux-ci dévoient fervir, du moins en bonne partie, à l'a-

quit de leurs dettes. Avec tout cela les Intéreffez dans la Navigation de la

Mer Baltique, craignoient que cette refolution n'eût le même fort que celle'

prile pour un même defîèin, il y avoit quelques mois. La raifon qu'ils en
avoient

,
étoit que l'armement qu'on avoit pour cela commencé , n'avoit eu

aucune fuite, puifque les Navires qui avoient aidé à efcorter le Roi de la

Grande-Bretagne, avoient été d'abord à leur retour, defarmez. Cependant
Ttt tt 5 il
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,714. il y avoit toujours eu quelque Négociation fur le tapis. L'une rouloit fut

une déclaration à faire relativement à la tranquillité dans les Terres de l'Em-

pire, circonvoifines à la Pomeranie. Ce n'étoit qu'un embrion, qui refta

informe, fans le developer par une maturité. Le Roi d'Angleterre fouhai-

toit pourtant cette déclaration. Les Etats avoient un panchant rétif à toute

nouveauté, furtout fi elle pouvoit les engager dans des dépenfes. Audi fur

ce principe n'avoit-on pas délibéré précilement de concourir à une telle dé-

claration. Elle avoit été même propofée à l'Envoie de l'Empereur qui s'étoit

chargé d'en écrire à fa Cour. On arriva preique à la fin de l'année, fans

avoir quelque reponfe là-defîus de la Cour Impériale. Les Etats refléchif-

foient d'un autre côté qu'ils avoient des Alliances défenfives avec la Suéde,
& des engagemens de Garantie. Ils craignoient que le Roi de Suéde ne re-

clamât leur affiftance, & que fon Envoie ne réitérât pour cela les mêmes
inftances qu'il avoit faites par Ion Mémoire du 24. d'Octobre, qu'on a ra-

porté ci-deflus. Cette crainte étoit fondée fur la fupofition que ce n'étoit

pas l'intérêt du Roi de Suéde de faire d'abord à fon retour la Paix avec fes

Ennemis. La raifon étoit que ceux-ci orgueilleux des avantages, qu'ils a-

voient remportez pendant fa fâcheufê abfence, ne voudi oient la faire qu'à
des conditions trop onereufes à la Suéde. D'ailleurs on favoit que Sa Ma-
îefté Suedoife étoit avec raifon trop irritée contre fes injuft.es agreflèurs; ÔC

fur tout contre le Danncmark. Elle ne pouvoit tolérer que ce dernier eût
oublié la conformité de leur Religion, & s'étoit allié avec un fchifmatiquc

Grec, & avec un Apoftât du Lutheranifme, dans la feule vue d'abîmer l'An-

tagonifte Suéde. Auffi attribuoit-on à cela la brèche & l'entamement qui en
avoit refuké à la Paix de Munfter. L'on favoit que c'étoit au fondement
de ce Traité que la Suéde avoit le plus contribué dans le Siècle parte, &
pour la garantie de laquelle l'on avoit vu depuis peu d'années ce que le Roi
de Suéde avoit fait dans la Silefie. Cette année 1714. expira fans que rien

fut déterminé. Aufîl en verra-t'on les fuites dans la fuivante I7if,
La Republique Helvétique eft afTez confiderable pour en devoir parler. Ce

fera cependant avec toute la brièveté pofîible, tant en général que relative-

ment à quelques Cantons en particulier. Les cSvifions pafTées entre quelques
Cantons, ne paroifToient pas entièrement calmées. Les Députez de ceux
de la Religion Romaine , s'étoient afîemblez à Lucerne pendant le mois de
Décembre. L'Ambafladeur de France

, craignant quelque nouveau trou-

ble, s'y rendit pour le prévenir. Il y fit un beau Difcours, qui mérite d'ê-

tre lu. Le voici.

Difcours MAGNIFIQUES SEIGNEURS,

deur de m T ^ ^^e^ ma jusqu'ici attiré à vos AfTemblées, n'a jamais eu d'Objet
France „ -*—'

plus confotant pour moi que le Motif qui vous afTemble aujour-
auxCnn-

J}
d'hui.

„ Vous avez été Témoins de ma douleur, à la vue des maux qui ont ar-

ques à ?» fl'gé votre Patrie. Vous m'avez vu appliqué avec ardeur à chercher avec

„ vous
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5^.
vous des remèdes propres à les foulager. Quelle joie ne dois-je pointfentir, x

-
Tji>

,, en vous voiant vous mêmes occupez,non feulement à les guérir, mais aurlî -

„ à en prévenir les rechûtes, en cimentant plus fortement que jamais parmi Luccr-

,, vous cecte heureufe Union, qui fut toujours leplus ferme Rempart de votre ,ie - du

„ Liberté,& dont la Religion, aufîî-bien que la faine Politique, font un devoir [lmh^
5, indifpeniàble, à tous ceux que le même Culte, & les mêmes Autels, doi.-

,r vent unir, dans les mêmes vues 6c dans le même intérêt?

,, Vous concevez la nécefiité d'un fi pieux 6c fi iolide Ouvrage. Vous

„ aller travailler à en retracer le Plan, 6c à en rétablir les fondtmens ébran-

„ lez par leslecoufles paiiées. Le Roi mon Maître, toujours attentif à la

„ félicité de vos Peuples, regarde ce bonheur comme une partie cfîêntielle

n du lien propre > & S. M. ne doute plus de voir bien-tôt achever par vos

„ mains ce noble Edifice 5 puifque la bonne foi, la droiture, & la pieté en

3, font les principaux Architectes. Mais pour y travailler avec fuccês , rapel-

„ lez fans cefleà votre Mémoire les anciennes Maxime* de vos glorieux Pré-

„ décefieurs, Souvenez-vous, Magnifiques Seigneurs, des premiers tems

„ de votre Liberté -,
6c n'oubliez jamais les fages difpofitions que l'équité de

,, vos Ancêtres aporta autrefois à l'établiiTement de cette Sainte Alliance, qui

., de tant de Corps feparez 6c de Gouvernemens differens ne faifoit parmi

5, eux, pour ainli dire, qu'une feule Ame 6c une feule République.

„ Unis dans un Principe commun ,
ils crûrent que chaque Etat, ne pou-

„ voit fubfifter qu'en confervant les Principes particuliers qui en iailoicnt le

„ fondement. Ils regardèrent comme un attentat contre la Providence , de

j,.
toucher à l'ordre qu'elle avoit établi chez d'anciens Voifins, devenus leurs

„ nouveaux Alliez. Us jugèrent fagement que ce leroit un mauvais moien

„ de fe défendre que de commencer par s'attaquer, 6c que la Liberté pani-

,,
culiere devoit être la baze éternelle de la Liberté générale. Ainfi , les

y, Villes demeurèrent Villes, les Peuples demeurèrent Peuples: Chaque Pa'js

„ conferva fa forme, tes Loix, ion Autorité: 6c tous enfemble jurèrent de

w combattre jufqu'a la mort, pour la confeivation des Droits 6c des Privi-

5ï leges de chacun d'eux en particulier.

„ Quel fut le fruit d'une Confédération fi prudente 6c fi équitable? Vos
Annales en font pleines: Elles n'offrent à vos yeux que des faits éclatans,

6c des prodiges de fortune prefque incroiables. Vous y voiez par-tout des

Victoires remportées, des Villes conquiies, des Ennemis terraffez, des

„ Amis loûtenus: Une Maifon orgucrilleufe forcée à vous demander la Paix,

„ 6c de puiflans Voifius ravis de concourir au maintien de votre Liberté, de

„ travailler avec vous à rompre vos chaînes, 6c d'acheter votre Amitié par

j, l'affermifîement de votre bonheur. Reliiez vos Hiftoires: fongez a la

„ félicité de vos Pères j 6c tâchez, en marchant fur leurs traces, de devenir

„ comme eux l'entretien 6c l'admiration de vos Enfans,

„ Mais permettez-moi de le dire, Magnifiques Seigneurs: Cette Carric-

„. re où. vous entrez avec de fi juftes efpérances, n'elt encore que la premie-

?, xe partie de celle qui vous relie à remplir, avant que d'arriver au But que
vous
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1714. „ vous devez vous propofer.

C'eft peu d'avoir fourni heureufement la moi-
—-——

j tié de votre Courfe, fi vous ne vous fentez affez de force pour la pourfui-

„ vre avec le même fuccès. Travaillez à vous unir plus fortement que par

„ le paffé $ mais ne perdez point l'envie de vous réunir parfaitement avec

„ cette autre moitié de vous-mêmes, dont une défiance mal guérie, & des

„ intérêts mal entendus, femblent aujourd'hui vous avoir féparez. Votre

„ fureté intérieure, vos forces, votre confideration ne refident point feule-

„ ment dans les Etats que vous repréfentez ici: Elles refident dans tout le

„ Corps, dont vos Alliez Proteftans font partie. S'ils ont le malheur d'être

,,
nez dans le fein d'une Mère différente, vous devez longer que vous êtes

„ tous Enfans d'un même Père, que le nom de Chrétien leur eft commun
j, avec vous, 6c que ce nom Sacré vous impofe , comme à eux

,
la né'

„ ceffité de vous regarder les uns & les autres avec des yeux de Frères.

„ A ce motif, diété par la Religion même, ne refufez pas de joindre ceux

„ que la Religion naturelle doit vous fuggérer. Vous le favez, 6c ils le

„ favent comme vous: Votre Puiflance, aufiï-bien que la leur, n'auroit ja-

„ mais pu vous garentir du joug de vos Ennemis mortels, fi une Union mu-

,, tuelle 6c néceffaire n'en avoit fait une Digue, propre à réfifter aux flots

„ qui menaçoient fans ceffe votre chère Liberté. Les tems font changez >

,, Mais les intérêts font les mêmes, 6c il eft inutile de vous repéter que dans

„ le Corps Politique, auffi-bien que dans le Corps Humain, la vigueur ne

„ dépend que de l'étroite liaifon des parties , 6c que l'aflemblage n'en peut ja-

„ mais être que défectueux, lorfque quelqu'un des Membres qui compolent le

„ tout,fe trouve malheureufement détaché de la place où il doit être.Si les mou-

„ vemens paflez ont laiffé parmi vous quelque femence de jaloufie, qui vous

„ divife de vos anciens Confederezj fiez-vous à la Providence, qui n'abandon-

„ ne jamais ceux dont les intentions font droites } fiez-vous à la juftice de

„ ces mêmes Confédérez ; fiez-vous enfin à la tendreffe d'un grand Roi,vo-
„ tre Ami commun, 6c qui ne fouffrira jamais que la Puiffance Helvétique
„ foit affoiblie par la defunion

,
lors qu'il ne tiendra qu'à fes foins Paternels

,, d'y remédier.

„ C'eft-ce que Sa Majefté m'ordonne de vous faire entendre, 6c
je ne

,, fuis ici en exécution de fes ordres, que pour travailler, de concert avec

,, vous, à l'accomplifiement d'un deflein fi conforme à mes plus vives incli-

„ nations} 6c pour achever de vous convaincre, Magnifiques Seigneurs, du
„ zèle inviolable qui m'attachera éternellement à tous les intérêts d'une Na-
„ tion fi < chérie du plus grand Monarque de la Terre.

Cependant les deux Cantons de Zurich & de Berne , qui n'avoient
en vûë que la tranquillité, avoient envoie des Députez à Rofchach s'abou-
cher avec ceux de l'Abbé de St. Gall pour mettre une fin à leurs differens.

Cela avoit pris un bon train. Mais l'Abbé de St. Gall defavoùa fes Dépu-
tez. L'on ne parlera pas d'une Diète particulière tenue par les Cantons Pro-
teftans à Arau. C'étoit qu'il ne s'y étoit pafle rien de fort intereflant, que

les
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les plaintes
des vexations qu'on faifoit aux Proteftans dans les Vallées de Pie- 171:4.

mont, & qu'on remit à la Haie au Roi de la Grande-Bretagne, ainfi qu'on
les a inférées en ce tems-là. Au refte

,
il n'y eut dans l'intérieur rien de con-

fîderable, ni d'aflêz intereflant. Quelques Cantons eurent des Négociations
£n Hollande. On a raporté à la fin de l'année précédente la Capitulation
entre les Etats 6c le Canton de Berne relativement aux Troupes de ce der-

nier. Quoi qu'on en fut convenu, elle ne fut fignée que le ir.de Janvier
de cette année. A l'imitation de cette Capitulation le Canton de Zurich en

fit propofer aux Etats une pour reconnoître quelques Compagnies du Can-

ton. Le Major General Wertmuller étoit chargé par ce Canton-là de cette

Négociation. Il fit entendre aux Etats, qu'ils dévoient regarder la démar-

che de ce Canton-là, comme une marque palpable de fon amitié pour eux.

La raifon qu'il en alleguoit, étoit que le Canton n'avoit jamais voulu recon-

noître d'avoir des Troupes de fes Sujets au fervice d'aucune Puiflànce étran-

gère. Cependant par raport à celles au fervice des Etats, on en étoit venu
à la reconnoilîance dans le Confeil Souverain à la pluralité de cent voix con-

tre dix-neuf. Cette reconnoifTance n'étoit avantagcule,que pour aj'oir l'aveu

d'y lever des recrues. Par contre ce Canton-là vouloit exiger une promeiTe
d'un fecours pécuniaire, au cas qu'il vint à être engagé dans quelque Guerre
ou inteftine ou étrangère. Les Etats délibérèrent la-defïus, 6c pancherent à

faire une Capitulation avec ce Canton- là pour douze Compagnies, fur le

pied de celles du Canton de Berne. Ce dernier écrivit aux Etats afin de join-
dre enfemble leurs Compagnies avouées qui étoient difper'ées en difterens

Regimens. Auffi fit-on pour cela un Règlement, dont le détail feroit fu-

perflu à être raporté. Il fut exécuté par raport à l'incorporation des Com-

pagnies rcfpeétives dans des Regimens. Cependant il y eut des difficultez

pour quelques Compagnies. Il y en avoit deux des Grifons 6c une de Berne
fur la repartition de la Province d'Utrecht. Celle-ci vouloit les cafler, quoi

qu'il eut été ftipulé dans le Traité fait avec ces Peuples- là qu'elles feroient

maintenues. Les Etats Généraux écrivirent à cette Province- là pour la por-
ter à y réfléchir. C'étoit puifqu'elle avoit confenti à ce Traité-là, 6c à l'é-

change de fes Ratifications. Elle repondit que ce que les Etats difoient du
maintien des Traitez pour l'honneur de la Republique étoit bon, mais qu'el-
le ne pouvoit pas faire l'impofîîble. Qu'il étoit notoire que pour fatisfaire à

partie de ce qu'elle devoit, elle avoit vendu la plupart de fes Domaines, mais

qu'elle n'étoit pas en état de maintenir ces deux Compagnies. C'étoit non

plus qu'une des 24. du Canton de Berne. Auffi le fage Sénat de ce dern :er

Canton écrivit-il une lettre aux Etats Généraux. Elle contenoit en fubiîan-

ce: Qu'il y avoit un Traité d'Alliance entre les Etats 6c le Canton. Il y
étoit ftipulé la confervation totale des 24. Compagnies. Si l'on faifoit brè-
che par cette cafiation, le Traité ne fubfifteroit plus, 6c l'on feroit obligé de
retirer le refte de ce Corps-là. Les Etats d'Utrecht qui avoient envoie leur

Refolution là-deflus, déjà en date du 16. d'Octobre, furent inflexibles fur

ce point. On eut beau leur reprefenter, ainfi qu'on ne cefîbit de réitérer,

que leur démarche en cela n'étoit conforme ni à l'Union ,
ni à l'ordre de ta

Tome VIII. Vvv vv Con-
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Conftitution du Gouvernement, ou au bien du fervice de la Republique, &

' T_
qU'i\ ne pouvoit en refulter que des fuites pernicieufes. D'ailleurs, que de

telles calfations particulières,
fans la concurrence de toute la Republique,

avoient toujours été regardées rouler contre l'ordre du Pais. Celui-ci ne

permettait nullement que les Troupes prifes en commun, fuiTent licemiées

par une Province en particulier.
A l'égard de la Compagnie de Berne Se

dès deux des Galbas, elles étoient au fervice des Etats par la concurrence

des Etats mêmes d'Utrecht à un Traité. Dans celui-ci l'on s'étoit engagé à

les garder, 6c qu'on ne pouvoit y contredire fans faire une brèche honteufe

à la parole Se à 1 honneur des Etats. On avoit fixé un certain nombre de

Troupes. Celui- ci étoit fuivant que les conjonctures des tems pouvoient le

permettre. C'étoit en comparant la fureté de la Republique au délabrement

des Finances. Véritablement il auroit été à fouhaiter qu'on pût encore di-

minuer ledit nombre de Troupes pour foulagcr les Provinces. Cela feroit

pourtant contre tout fondement de Gouvernement, de Politique, & de Pré-

voiance. D autant que fi les autres Provinces vouloient en faire autant, il

faloit licentier encore plus de 12. mille hommes & tous les Suiflês. Cela ne

feroit nullement raiionnable. Ea raifon étoit puifqu'on n'auroit pas allez de

Troupes pour les Garnifons des Frontières de la Republique, ni pour les

Places de la Barrière. Par-là elle feroit expofée aux infultes des Voifins, &
en même tems à un péril évident, & hors d'état de défenfe, dont les fuites

ne pourroient qu'être extrêmement pernicieufes. Ces fages raifons de Pré-

voiance n'influoient cependant rien fur des efprits opiniâtres & revêches. En
attendant ,

le malheureux état des deux Compagnies des Grifons ne pût que

porter ces Régences de ces Peuples-là, de le faire repréfenter par un Mé-

moire d'un nommé la Sarraz. Celui-ci étoit natif du Village de Coflonai,

dans le Canton de Berne, & étoit Chapelain, félon l'Eglile Anglicane, du

Comte d'Albemarle. Les Officiers de ces deux Compagnies l'avoient fait

autorifer pour préfenter ce Mémoire, comme Agent ou Solliciteur de ces

Officiers. Auffi avoit-il été reconnu en cette qualité le 2.6. d'Octobre pré-

cédent. Voici le Mémoire, qu'il donna enfuite.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

Mémo:- T E fouffigné, authorifé parla Louable Republique des trois Ligues Gri-

re du l_j fes, prend la liberté de repréfenter très-refpeûueufement à Vos Hau-
Bommé

tes PujfPanccs le trille état où lé trouvent les Compagnies Grifonnes du Sieur

du""' Swarts, Lieutenant-Colonel ,
& du Sieur de Salis, Capitaine dans le Regi-

Novem- ment de Schmidt, reparties fur la Province d'Utrecht: lefdits Lieutenant-

bit- Colonel & Capitaine, après avoir fuccefïivement langui ,
tantôt dans l'ir-

régularité du paiement, tantôt dans une entière rejeéhon; après avoir fur la

foi du Traité folemnel d'Union que leurs Souverains ont eu l'honneur de

conclurre avec Vos Hautes Puiffances, laits les plus extraordinaires efforts,

pour foutenir leurs Compagnies, malgré toutes leurs difgraces; après y avoir

conûderablement engagé leurs Familles, & épuifé leur crédit, & leurs ref-

fources.
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fources} ces Officiers rcgardoient enfin le nouvel Etat de Guerre comme le
1714,

point de leur foulagement certain : mais ils ont la cuifante douleur de trouver

leur entière ruine dans la Refolution de la Province d'Utrecht du 18. du
mois dernier.

Leurs précédentes & longues fouftrances les flattoient , Hauts 6c Puif-

fans Seigneurs. Atterez qu'ils font de ce coup également inopiné & terrible,

je viens implorer très-humblement pour eux le prompt & efficace fecours de

Vos Hautes Puifiances , toujours fi attentives & fi fidelles à leurs engage-
mens & à leurs Traitez: je n'aurai pp.s la témérité de leur mettre devant les

yeux les conféquences de la brèche, qui feroit faite au Traité d'Union entre

elles & les Louables Ligues Grifes par la CafTe de ces deux Compagnies}
Vos Hautes PuifTances le pénètrent infinement mieux que moi: je me con-

tente d'avoir l'honneur de leur marquer ici l'extrémité de l'état de ces deux

Officiers , qui outre la déplorable deltinée à laquelle la Refolution de la Pro-

vince d'Utrecht les expoferoit ,
mais dont ils s'affûrent que Vos Hautes

Puifiances fauront & voudront bien prévenir l'exécution à leur égard, font

travaillez de l'impuiffànce abfoluc & totale de faire fubfifter plus long-tems
leurs Compagnies, fi Vos Hautes Puifiances n'ont la bonté de leur en fournir

les moiens fans aucun délai} & c'eft en particulier la grâce, que je prends la

liberté de demander aujourd'hui, & très-inflamment & très-humblement, à

Vos Hautes Puifiances, pour eux. Fait à la Haie ce premier Novembre

1714.

Signé,

La S a r r a z.

O n a raporté l'année précédente un Projet de Traité que le Roi de Prufie

vouloit faire avec les Etats pour des Compagnies & un Etat-Major de ceux

de Neufclûtel. Cependant dans une Refolution des Etats du 30. de Mars
de cette année, pour régler les Troupes Suifiès ,

l'on n'y avoit parlé que de

deux Compagnies de ce Païs-là. C'étoit en même tems qu'on admettoit

deux Compagnies de Schaffhoufe, une de Glaris, & une d'Apenzel. Le
Roi de Prufie n'en fut pas content, & fit préfenter fur cela un Mémoire

parfon Miniftre, que voici.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

LE fouffigné Envoie Extraordinaire de Sa Majcfté le Roi de Prufie, aiant Memoi-
vû par la Refolution de Vos Hautes Puifiances du 30. Mars, que dans reduMi-

la diipolïtion qu'elles font des Compagnies Suifiès, qui fe trouvent aétuellc- niilrede

ment dans leur fervice, ne croient en pouvoir connoitre que deux, au lieu jg
de quatre, avec un Etat- Major, que S. M. avoit demandé pour lés Sujets Avril.

de Neufchâtel} prend la liberté de leur remontrer avec tout le refpeét qui
leur efl dû.

Que depuis plufieurs années il y a eu au fervice de Leurs Hautes PuilTan-

Vvv vv z ces
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1714. ces f. Compagnies, levées par des Sujets de Neufchatel, dans ladite Princi-

pauté: favoir, par les Frères Montmolin, Petit- Pierre
, & autres > lefquels

Officiers outre cela n'ont pas peu contribué à l'établiflement des Troupes
Suiflês dans le fervice de Vos Hautes PuifTances.

Que lefdites Compagnies, après la mort de Mrs. Montmolin Se de Petit-

Pierre, ont été données non feulement à des Bourgeois des autres Cantons ;

mais que Vos Hautes PuifTances ont pu trouver bon de les reeonnoitre

dans le dernier Traité avec ceux de Berne, pour des Compagnies de ce

Canton.
Et comme Sa Majefté avoit prié Vos Hautes Puiflances de vouloir traiter

les Sujets de Neufchatel fur le même pied que les autres Cantons
,
& de re-

eonnoitre leurs Compagnies , qu'ils avoient eu ici au fervice, elle s'étoit

promis auffi que fi l'on ne poùvoit pas leur rendre les Compagnies qu'on leur

avoit ôtées & données au Canton de Berne, on leur donneroit du moins des

autres à la place* d'autant plus que Sa Majefté, pour faciliter cette affaire,
avoit déclaré qu'elle fe contenteroit de 4 , pourvu qu'on voulut y joindre un

Etat-Major, & pour le refte elle offroit à s'engager aux mêmes Conditions

que Leurs Hautes PuifTances ont ftipulé avec le Canton de Berne, félon le

Projet du Traité qui a été préfenté par le fouffigné aux Commiflaires de
Vos Hautes Puiflances.

C'eft pourquoi le fouffigné prie très-humblemént Vos Hautes Puiflances

de vouloir prendre encore une fois en délibération, avant que de pafler outre,
les demandes ôc les remontrances qui leur^ont été faites de la part de Sa Ma-
jefté pour ceux de Neufchatel, & fur le peu de proportion qu'il y auroit de

n'accorder que 1. Compagnies à cette Principauté là, qui en a levé y. au
fervice de cet Etat, au lieu que d'un autre côcé on accorde aux autres Can-
tons non feulement toutes les Compagnies qu'ils ont ci-devant eu , mais
encore d'avantage aux dépens de ceux de Neufchatel. Fait à la Haie le

1.8. Avril 1714,.

Signé,

M E Y N E R T Z H A GE N.

Ce Miniflre en réitéra un autre Mémoire au mois de Juillet, que Ton
infère ici.

HAUTS ET PUISSANS SEIGNEURS,

Memoi.- T70s Hautes PuifTances aiant confenti par leur Refolution du 50. Man
re de V pafTé , que deux Compagnies SuifTes feroient avouées pour la Princi-
rEnvoié

paut£ de Neufchatel, & qu'il leroit fait là-deflus un Traité avec Sa Majefté
le d 1.

Ie R°' de Pruflej le foufligné a fait raport de cette difpofition que Vos Hau-
-luîilet. tes PuifTances avoient faite à Sa Majefté, qui auroit efpéré que Vos Hau-

tes Puiflances auroient bien voulu rendre à ceux de Neufchatel 4. Compa-
gnies avec ud; Etat-Major,, en ccuifideratioa de plufieurs raiibns , que le

fouf»
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fouffigné a eu l'honneur d'alléguer aux Députez, dans une Conférence qu'il 1714.
a eu, il y a déjà long tems, fur ce fujet.

— —
C'eft pourquoi elle a ordonné au fouffigné de réitérer là-deflus fes inftdn-

ces auprès de Vos Hautes Puiflances, & de les prier de fa part, en cas que
la conjoncture prélente ne leur permettroit pas de rendre les 4. Compagnies
aux Sujets de Neufchâtel, qu'au moins les 2.. que Vos Hautes Puiflances ac-
cordent par la Refolution du 30. Mars leur foient aflurées provifionellement

jufques à ce que les conjonctures permettront d'y ajouter les autres, & qu'à
l'égard de l'Etat-Major, il foit trouvé un expédient, qui recompenfe en

quelque manière ceux de Neufchâtel de la perte des trois Compagnies le-

vées par leurs Sujets, & données après à d'autres Cantons. Au refte
,

le

fouflîgné doit fe référer très-humblement au Projet du Traité qu'il a eu
l'honneur de délivrer aux Députez de Leurs Hautes Puiflances, étant prêt
de conclure le Traité fur le pied fufmentionné. Fait à la Haie le z. Juil-
let 1714.

Signé r

De Me y nertziï a g ex.

L'on ne pût pas admettre le nombre que le Roi de Prufle demandoit>
Les fentimens de différentes Provinces furent caufe qu'on fît en vain un Plan

pour une nouvelle réduction le 19. de Mai. On prit encore une autre Refo-
lution le Zf . de Juin. Cette réduction devoit s'exécuter en Septembre on
Octobre. Elle eut bien de la contradiction. On s'étendroit exuêmemenc
fi l'on vouloit raporter les belles raifons des Etats Généraux , pour redrefîès

les égaremens de quelques Provinces, qui caufoicnt de la confufion. Si elles

ne regimboient pas à la réduction, elles vouloient la faire à leur fantaifîe.

Le Confeil d'Etat, en dreflant le plan pour la faire, en avoit prefcrit la ma-
nière. C'étoit fa prérogative inconteftable. Il fe formalifa de_ cette brèche
à l'établiflement fondamental de la République & à l'Union. D'ailleurs la

Province d'Over-Iflel ne vouloit abfolument pas admettre que celle de Hol?-

lande s'apropriàt une prérogative par deflus les autres Provinces. Elle con*

fiftoit à donner une plus haute paie au Soldat, ni un rang plus élevé aux
Officiers du Régiment des Gardes à pied. Elle alleguoit que les autres Pro-

vinces ne feroient pas dans un moindre droit d'en faire autant. Comme les

difFerens fentimens des Provinces fur la caflation des Troupes avoit été caulè

que le Confeil d'Etat n'avoit fait point d'Etat de Guerre pour cette année

1714., elles le furent auflî que ce même Confeil ne prefenta celui pour l'an-

née fuivante 171 f. que le z8.de Décembre. En voici la Pétition qui y étoit

à la tête.

HAUTS ET PUÏSSANS SEIGNEURS,

LE Confeil d'Etat, qui depuis le commencement de ce Siècle, a été obli- Peûic»,

gé d'entretenir Vos Hautes Puiflances pendant douze ans confecutifs ou De

Vvv vv 3 d'iui-
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¥714. d'impôts 6c des préparatifs de Guerre, a enfin l'agréable occafion de leur

prefenter une Pétition générale pour l'année prochaine 171 f, dont le princi-
niande

pai objet c i\ ] a Pajx
, que le Ciel veuille rendre longue, durable, & avan-

feil d"E- Ea Guerre a ete remarquable a pUifieurs égards. Son commencement étoit
tatdes rempli de dangers 6c d'épines. L'Etat étoit comme bloqué depuis la Flan-

ck-U-"
^re

i
u(c

l
ue

„

3 * ''^ ^ ll R-hinj Se obligé de combattre fur Ton propre terrain,

nies ,"fi-
& ^ la vue des Provinces votantes de la Republique. C'a été toujours Ton

gnée'le fon fort dans toutes les grandes Guerres, où elle a été engagée depuis fa

2.4. De- Naiflànce. Ses fuites pourtant ont été non feulement avantageufes par l'ex-
cembre , ten flon des Frontières & par l'éloignemcnt du bruit de la Guerre dans des

fentéele Contrées reculées} mais auffi glorieufes par nombre d'opérations Se actions
2. S. du d'éclat, nonobstant qu'elles ont été quelquefois entremêlées de revers, ordi-
jHême naires dans le cours des affaires humaines, & fur tout dans la Guerre. Et fa
no ' s *

fin a été fûjette à des Révolutions, également inopinées 6c dangereuses. Mais
comme outre tout cela il n'a pas été pofîîble de faire une fi longue 6c one-
rculé Guerre fans de très-grandes dépenfes, auffi par confequent a-t-il fallu

lever beaucoup de Contributions extraordinaires, à la charge des Sujets de
l'Etat, nonobltant que pendant 30. ans ils aient eu peu de repos, 6c qu'ils
avoient à peine commencé de refpirer des charges 6c des malheurs de la

Guerre , qui fe termina par la Paix de Rifwick. C'eit fans parler de ce qu'ils
ont en quelques endroits foufFert beaucoup des invafions & des Contributions

exigées par l'Ennemi; 6c en d'autres par le malheur du débordement des

eaux; qu'ils ont quelquefois pâti par la non-valeur du produit de leurs ter-

mes, 6c quelquefois à caufe de la lterilité. Que leur Commerce, Naviga-
tion, Pêche 6c Manufactures ont été arriérez par le défaut de confomption& de tranfport des Effets & Marchandifes au dehors; parla perte de leurs
dettes actives en païs étrangers; par les déprédations par Mer, exercées non
feulement par les Câpres équipez rant par le Public que par les particuliers,
mais auffi par les Elcadres formelles de Vaiiïèaux de

guerre, 6c celajufques
dans les Mers les plus éloignées, où à peine il tait jour dans l'arrie-

re-faifon, 6; où ils croioient à caufe de cela, pouvoir naviguer en fu-
reté.

Cependant toutes ces contributions extraordinaires n'étant pas fuffifantes

pour fournir aux néceffitez de la Guerre, les Provinces refpeétives ont été ou-
tre cela obligées de fe charger elles-mêmes, aulîi-bien que le Bureau General
de l'Union, d'emprunts très conûderables, 6c même, afin de fe fauver par
tous les moiens imaginables, d'y emploier la voie des lotterks ; voie ,

auffi ci-

devant inconnue 6c inufitée par raport aux finances publiques, qu'elle eit one-
reufe à leur égard. De forte que quoique les efforts extrêmes, faits dans la

dernière Guerre aient eu un'grand fuccès pour tout l'Etat, qu'ils aient con-
fervé toutes fes frontières, 6c qu'ils y en aient même ajouté d'autres plus
étendues, ils ont néanmoins accablé d'une manière inexprimable les Contoirs
6c les revenus publics, 6c affbibli tant l'Etat en gênerai qu'un grand nom-
bre de fujets en particulier, hormis quelques uns qui font devenus riches à

l'oc-
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l'occafion de la Guerre: étant à confidercr que ce n'eft pas tant les Villes 6c
1714.

le terrain qui font la puiffance Se les forces d'un Etat
,
mais fa profperité Se le

bien public. Et que par confequent ceux-là ne comprennent guère la vérita-

ble nature, l'effènce Se la fubfiltance d'un Etat, qui croient qu'il cil fauve

dès qu'il ne perd rien de fon terrain ou du nombre de fes Villes. On pour-
roit au contraire démontrer clairement, que quand même l'Etat vint à acqué-
rir par le fuccès de les armes une fois autant de terrain qu'il en a déjà; mais

que les finances demeurent accablées, que les contributions introduites pen-
dant la Guerre cotinuent pendant la Paix , Se qu'on ne facilite pas aux fujets

les moiens de profperer Se de fubiiiber, il ne peut que tomber Se le ruiner mê-
me au milieu de la Paix.

La Paix étant enfin rétablie par les Traitez conclus à cette fin à U-
trecht avec les Couronnes de France , d'Efpagne & leurs Alliez. Le
Confeil d'Etat, Hauts & PuilTans Seigneurs, juge qu'il elt avant toutes

choies neceifuire, que l'Etat Se fes fujets puiffent aulîî promptement qu'il efr.

poflîble, félon la fituarion des affaires, relpirer des charges , des pertes, Se

des contributions caufées par la Guerre, Se à même tems de procurer foi-

gneufement la fureté Se la tranquillité publique. Deux
points qui tendent à

une même fin, quoique par différentes routes ; c'efià dire, à faire fleurir le bien

public Se l'Etat pendant la Paix, Se à affûrer à chaque fujet fon bien, afin

de les mettre par- là tous en état d'opofer la force à la force, en cas de nou-

veaux troubles, ou d'une nouvelle Guerre, qu'il plaile à Dieu d'éloigner pour

longues années.

Pour entrer dans le détail du premier point Se des affaires qui y font rela-

tives, Vos Hautes Puiffances ont en confideration du grand accablement des

finances de l'Etat en gênerai Se de celles des Provinces en particulier, par
les exceffives charges de la longue Se onereufe Guerre dernière Se félon

le defir des confederez pour un foulagment, pris dès après la fufdite Paix

faite , en dues délibérations ,
de queïle manière l'Etat pouvoit le plus

promptement & le plus commodément être foulage, Se comment on pour-
roir diminuer la charge la plus onereufe , favoir la quantité des Troupes
que Vos Hautes Puiflances avoient encore à leur fervice fur la fin de la Guer-

re, Se qui ont été plus nombreulès dans celle-ci que jamais auparavant; &
enfin de quelle manière on pourroit ménager les depenles qu'on épargnerait

par là. Eiiei ont enfuite procédé à cette diminution avec toute la prompti-
tude Se aplication que les circonftances des affaires ont jamais pu fouffrir, Se

même beaucoup plus promptement qu'on n'avoit fait en pareilles occafions à.

la fin des précédentes Guerres. Vos Hautes Puiflances ont avec cela de com-
mun concert refolu de renvoier toutes les Troupes étrangères qu'Elles avoient

pris à leur fervice à l'occafion de la dernière Guerre, Se qui montoient bien

au de-. à Je yy. mille hommes j Se de licentier aufli plufieurs autres Compa-
gnies Se Oiïiciers, dont on avoit befoin pendant la Guerre, Se dont on le

peut paffer depuis la Paix faite; comme auffi de faire beaucoup d'autres di-

minutions à l'égard des Suiffes Se de la Milice Nationale. Elles ont outre

tout cela trouvé bon par leurs Refolutions du 19, Août 171 5. Se &o. Février

17 14.



SpS MEMOIRES, NEGOTIATIONS, TRAITEZ,
1714. 1714- de réduire tellement par caflatjon

6c réduction les Troupes de l'Etat,'

que les refpeétives Provinces 6c le Pais de Drenthe ont été par-là déchargées
de l'entretien d'environ po. mille hommes; ôc à même tems des fraix extra-

ordinaires pour la Campagne, de ceux pour des Revues, pour les Magazins,
les fourages, les équipages extraordinaires, 6c autres chofes de cette nature',

qui auroient emporté annuellement encore plufieurs millions
, outre l'entretien

de fi nombreufes Troupes comme on vient de dire, qui étoient neceiïàires

pendant la Guerre, mais qui ne le font plus depuis la Paix. De forte quede
•cette manière les finances publiques ont été foulagées confiderablement, 6c
fi bien qu'on peut efpererfur de bons fondemens, comme on l'a déjà fentidans

quelques Provinces 6c Quartiers, que les contributions 6c impôts exceflîfs,
introduits 6c levez pendant la Guerre, feront tellement diminuez, que le pu-
blic chargé refpirera un nouvel air 6c courage, 6c qu'il pourra fe remettre en
état d'épauler de bon Cceur la Patrie en cas de befoin. C'eft par cette di-

minution 6c par l'augmentation des moiens de fa fubfiftance, que l'Etat com-
mencera à revivre, 6c à croitre en forces 6c richeffès; ce qu'on ne pourrait
pas efperer autrement avec la moindre vraifemblance. Car en confideranE
l'Etat comme un Païs de peu d'étendue, 6c qui en gênerai ne produit riende

confequence, qui en quelques endroits fouffre même des Elemens peu favora-

bles, 6c qui quafi par-tout doit fournir à beaucoup de charges, outre celles

q[ae le public exige tant en Paix qu'en Guerre , à Ja confervation des Di-

gues, Rades, Moulins,6c autre chofe, joint aux grandes depenfes pour bâ-

tir, il parait indifpenfablement neceffàire de faire en forte, tant à ceux qui
font déjà établis ici, que pour faire naître à ceux du dehors l'envie de venir

s'y établir, que leur fejour 6c leur venue foit en toute façon rendue agréable,
6c qu'on facilite les moiens d'y pouvoir vivre, même avec quelque efperance
de gain 6c d'avantage, 6c de fe pouvoir procurer, non feulement leurs néceffi-

tez, mais auffi leurs commoditez 6c leurs ailés. Les véritables richeflès

étant celles, que chacun puifle pourvoir à fes belbins, 6c à fatisfaire fes

defirs, quand même ce ne ferait qu'au jour la journée, 6c qu'il ne pût
même rien épargner au delà. Or comme ces moiens ne proviennent pas
tant du cru 6c du fond des Terres 6c des-Maifons, puifqu'à peine pour-
rait- il fournir à l'entretien d'une très petite partie des habitans, quand même
ils ne feroient pas obhgCz de pàier plufieurs charges publiques, 6c qu'on peut
prouver facilement qu'elles montent annuellement à environ le double de ce

qu'on peut profiter par la voie de l'agriculture. Mais qu'ils confident la

plupart dans l'induftrie
, comme eft le Commerce, la Navigation, la Pêche,

les manufactures, 6c autres Métiers permis, il eft très nece/Taire de les entre-
tenir avec le dernier foin 6c aplication. C'eft d'autant plus que depuis bien

long-tems le maintien des fufdits moiens a été rendu fort difficile , même en
tems de Paix, par plufieurs ordonnances 6c Reglemens peu amiables, faits

dans prefque tous les Païs voifins , afin dedeffendre, ou décharger, 6c par
confequent de diminuer le Commerce 6c la Navigation, 6c le débit des .ma-
nufactures 6c d'autres Marchandifes de ce Païs-ci

, 6c enfin par des privilèges
accordez à leurs propres fujets au préjudice de ceux de l'Etat. Et puis

qu'où-
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qu'outre cela l'établiffernent du Commerce dans ce Païs-ci, comme Hn Ma- 1714;

gazin Se une Foire univerfelle entre le Nord & le Sud, n'eil pas naturel,
*

comme celjji des Roiaumes Se Etats voifins, qui font fortir de leur propre
cru Se provenu par an beaucoup plus qu'ils n'en reçoivent du dehors

, Se par

conféquent peuvent faire un Commerce profitable, Se fins fujetion à être

divertit mais qu'au contraire ce Magazin Se cette Foire dans ce Pais c if. pu-
rement artificiel, formé 6c établi par Implication Se l'indufbie des Habitans,
comme il a été dit , Se par pîufieurs accidens cafuels dans les affaires du

monde, qui à caufe de leurs différentes circonfhnces feroient trop longues à

être raportées ici : par conféquent il pourroit dans ce Siècle, où toutes les

Nations Maritimes s'apliquent beaucoup au Commerce & à la Navigation,
être facilement diverti & tranfporté ailleurs i ce qui ameneroit immancable-
ment la défertion des Habitans, Se l'affoibliffement Se la ruine de la Repu-*

blique.
Mais quelque néceflaire que puiffe être la diminution des charges pendant

la Paix, il ne l'efl pas moins de tenir une proportion Se un milieu raifonna-

ble entre les charges des Habitans, Se ce qui cfl requis au maintien du Gou-
vernement, Se à la confervation Se la fureté de l'Etat. On a remarqué au-

trefois comme une folie, Se comme propre à la ruine de fon Etat l'entreprife
d'un certain Empereur, lorfqu'il voulut abolir généralement tous les impôts
Se revenus courans, dans la préfomption de faire de cette façon-là un grand
bénéfice au Public

, fans coniïdérer que c'étoit juflement par-là qu'il affoi-

blifibit fon Etat} le priva de tout foûtien Se l'expofa aux infultes du dehors.

Mais il efl fans conteftation,que pour diminuer le nombre des contributions,
il efl auffi befoin de pratiquer l'œconomic, autant que le peut fouffrir la Con-
ftitution de la Republique. Car les richeffes Se les forces ne s'aquierent pas
tant à tirer beaucoup des Sujets, que par l'épargne ,

èc en retranchant des

dépenfes inutiles. C'ell aufîi à caufe de cela qu'on a toujours loué l'œconomie
de Charles V. Roi de France, qui quoiqu'il ne trouvât à fon avène-

ment à la Couronne, que de la monnoie faite de cuir, il laifîli néanmoins à

fon Succeffeur 18. millions en orj ce qui étoit dans ce tems-là un grand
Tréfor. D'ailleurs l'épargne Se l'œconomie des Princes , quand elle a été

bien conduite, a toujours paffé pour une vertu, Se on a remarqué dans les

Siècles paffez que les plus grandes affaires ont été exécutées par de tels Prin-

ces, Se qu'au contraire la prodigalité mal-entendue des autres, n'a fervi qu'à
tirer la moelle des os de leurs Sujets, par de continuels Subfîdes, exigez
d'eux , de s'afïoiblir par-là eux-mêmes, Se de perdre toute confideration au-

près de leurs Voifins.

Avec l'oeconomie publique il faut de plus celle des Sujets, pour l'avance-

ment de leur profperité Se de leurs richeffes, comme la véritable fource,
ainG qu'on l'a ci-devant dit, de l'Autorité Se de la Puiffance/de l'Etat. A
caufe de cela il ne feroit peut-être pas hors de propos de refléchir fur la né-

ceffité de brider le luxe Se la diffipation des particuliers par des Loix fomp-
tuaires. Car, quoique ce foit une bonne chofe que ceux qui ont aquis des

biens 8c des richeflès, en goûtent le plaifir à la joie de leur ame, Se qu'ils

Tome VIII. Xxx xx jouïf-
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de leurs travaux. Que d'ailleurs félon le Proverbe les richefles ex-
î- cufent un peu de folie, 6c de dépenfes j que l'abondance fait fleurir les Arts

& les Sciences, 6c trouver la fubfiftance à quantité de perfonnes; que les

chofes
j
où l'on fait le plus de dépenfes, font d'ordinaire les productions du

travail & de l'induftrie de divers Art i fans 6c Manufacturiers, qui dans l'ef-

perance de quelque gain & avantage, s'apliquent à l'envi l'un de l'autre à

inventer tous les jours quelque choie de nouveau , & à s'attirer le débit par
le nombre des Chalands. Que d'ailleurs aufti la compaftion fait fouvent faire

des dépenfes extraordinaires, parce qu'on fournit par-]à de l'ouvrage à l'Ar-

tifan. Qu'outre ces reflexions générales, on pourrait encore apliquer en par-
ticulier à cette République ce qu'on a autrefois remarqué à l'égard de celle

de Rome depuis fon aggrandiffement ,
lavoir que l'affluence des étrangers,

quoiqu'elle contribuât beaucoup à l'accroiflément de fa grandeur, a pourtant
été caufe, qu'elle n'a pu conferver fon ancienne {implicite, ni préfeiver fes

mœurs 6c minières du mélange de celles que les étrangers y introduifoient,
fie fur tout du luxe ôc de la magnificence qu'on y aportoit de l'Orient. Néan-
moins comme il eft certain que l'excès du luxe a plus d'une fois rendu des

Familles confiderables inutiles à l'Etat ; que quoique leurs biens relient dans

le Pais, & qu'ils ne falfent que tomber par la circulation en d'autres mains,
fie comme il arrive d'ordinaire, en des moindres, le public n'en tire néan-

moins aucun avantage. Qu'outre cela dans une Republique où l'égalité doit

avoir plus lieu qu'en aucune autre forme de Gouvernement, le luxe 6c la

magnificence des riches 6c la jaloufie des moins fortunez a produit fouvent

de mauvais effets. Et que de plus les richefles d'un Etat diminuent, dès qu'il
faut pour l'entretien du luxe aporter du dehors pour de l'argent comptant des

Marchandifes étrangères qui fe confument dans le Paisj il eft par conféquent
néceffaire par toutes ces raifons-là d'arrêter le luxe, fur-tout à la fortie d'une

Guerre fort depenfiere,6c pendant laquelle le luxe, comme on l'a fouvent ob-
fervé en d'autresGuen es, s'eft augmenté , tout comme fi les reversde laGuer-
re ne fuffifoient pas pour appauvrir les hommes, fans avoir recours au luxe.

Paffant delà au deuxième point capital, mentionné ci-deiTus,favojr l'avan-

cement de la fureté 6c de la tranquillité publique , il ne parait pas qu'il
fuffife de procurer aux Sujets les moiens de vivre ici, avec efperance de quel-

que gain 6c profit ,
mais qu'il faut de plus leur aflurer une poffèflïon tran-

quille de ce qu'ils ont gagné ,
ou épargné, ou bien aquis par fucceflion. Il

eft fur 6c fans conteftation que la Paix eft le véritable ce effentiel intérêt

de ces Provinces, fondées la plupart, comme on l'a déjà dit, fur le Com-
merce 6c la Navigation, 6c que toutes les Guerres, hormis celles qu'on doit

fubir pour fa propre confervation
,
6c toutes maximes guerrières, lui font déla-

vantageufesl Mais il n'eft pas moins à fouhaiter, que le Repos & la Paix

foit confiante 6c durable. La Paix a été anciennement définie qu'elle eft un
Etat de tranquillité 6c d'une liberté non embarraflée. Que par conféquent
les Frontières ne doivent pas être fujettes à de continuelles allarmes, ni le

Commerce 6c la Navigation à êcre troublez.. L'Hiftoire du XV I. 6c d'u-

m partie da XVII. Siècle fait foi que les troubles furvenus pour différen-

tes.
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tel caufb dans les Roiaumes ôc Etats voifins, fie même dans plufieurs Pro- 1714.
vinces des Pars-Bas, & l'incertitude où fe trouvoient par-là leurs Sujets, a

produit la retraite de plufieurs milliers de Familles, de-là a la ruine de leurs

plus grandes Villes , toutes floriflantes en Commerce & en Manufactures.

Que nombre des fufdi'.es Familles lont venues dans ce Pais comme dans un

azyle, où elles efperoient de pouvoir .continuer leur Commerce & Métiers,
{ans allarmes du dehors, Se fans inquiétude au dedans. La fituation fie force

naturelle du Pais, la liberté de confeience, fie la Conftitution du Gouverne-
ment y ont certainement contribué beaucoup , auffi-bien que la Puiflance 6c

la coniîderation que la Republique s'eft aquife par tout par la gloire de les

armes, fie par la refiltance aux forces étrangères. Raifons, qui toutes font

très-fortes, à porter des gens induflrieufes fie laborieufes à s'établir Se fe fi-

xer dans un Pais, où non feulement les Loix donnent protection contre I'in-

juftice fie l'opreflion} mais fa bonne pofture èz Ça. coniîderation, l'aflurance

contre 1a violence 8c les furprilès du dehors. Et comment pourroit-on fe

flatter d'être en Paix, fi on n'a pas la liberté d'en jouir? Du moins eft-il in-

conteftable, que des gens qui tâchent de trouver leur fubfiiîance par leur

travail fie induitrie, fie les moiens d'avoir honnêtement leurs aifes au delà de
leur néceflaire, fie une jouïllance libre du fruit de leurs peines, relucheroient

de leur afiiduité dès qu'ils auraient à craindre d'être inquiétez dans la pof-
feffion defdits moiens. L'affiduité fie l'attachement fe refroidit dans l'incerti-

tude, fi fie combien de tems on pofiedera fes aquifitions , fie fi on les peut
remettre à fes enfansj de forte que le Commerce ne fauroit fleurir fans l'af-

fûrance de protection, ni fans la confiance mutuelle des particuliers. Un
tel relâchement de l'induftrie ameneroit certainement la pauvreté, £< enfuitc

la défertion des Habitans. Les biens fie effets qui ne font pas d'un débit

journalier, fie qui à caufe de cela ne peuvent pas allez promptement fe con-
vertir en argent comptant, aifé à tranfporter ailleurs, fie les biens immeubles
fie particulièrement les Terres qui ont déjà en plufieurs endroits baiiTé beau-

coup de leur prix , à caufe des charges, fie divers autres accidens, perdroient
encore d'avantage de leur valeur. Ce qui doit pourtant être prévenu pour le

maintien de plufieurs Provinces de l'Union intérefîées plus que les autres à la

confêrvation de l'agriculture, que pour celle de plufieurs des plus anciennes
Familles fie des plus qualifiées dans l'Etat, qu'un tel événement toucheroit le

plus. Et quoique par raport au Public, on pourroit feulement réfléchir iur

Je provenu des biens immeubles, fie croire qu'à cet égard il feroit de peu de

conféquence fi les Propriétaires s'en peuvent défaire à haut ou bas prix,
néanmoins l'intérêt de l'Etat demande outre les iùfdites raifons que la valeur

defdits biens foit confervée autant qu'il fe peut faire, parce qu'autrement
il feroit impraticable de leur faire contribuer aux néceffitez publiques en
cas de befoin.

Par une fûre fie tranquille Paix on n'entend pourtant pas une telle qui fe

peut figurer plutôt qu'eiperer dans le monde , fie félon le cours des affaires

humaines, fujettes fans ceffe à des changemens, comme fi elles fe mou voient
en cercle. Il n'y a point de fort durable, fie de même que la joie fie la trif-

Xxx xx 4 teflèj



poo MEMOIRES, NEGOCIATIONS, TRAITEZ,
1714. telle, le repos 6c les troubles, fe fuivent tour à tour. Dans ce fens,c'efr. une

•

remarque fondée , que comme la pauvreté & l'épuifement porte les Princes

& les Etats à faire la Paix, celle-ci aporte les richefles, celles-ci l'infolence,
&. celle-ci derechef la Guerre, qui à fon tour produit de nouveau la pauvre-
té, 6c par-là la Paix. Il ne faut pas s'attendre qu'à l'avenir la nature des

hommes fera moins poufTée par des déûrs déréglez , ni que la Guerre & la

Paix dépendra moins du tempérament, de l'humeur 6c du caprice , ni que
l'avidité d'aquerir un grand nom, dont la renommée pénétre jufques aux
coins les .plus éloignées du monde, & à la pofterité la plus reculée} la douce
fatisfaétion de nombre de Victoires 6c Conquêtes 5 la gloire d'autant de

Triomphes, 6c la confiance en fes propres forces, cauferont à l'avenir moins
de troubles, ou feront naître moins d'occafions de nouvelles Guerres, qd'aupa-
ravant. .De tout cela on peut conclurre, que comme il y a eu autres fois,
il y aura encore à l'avenir Bella altéra 2W.A?,6c que les Troubles 6c les Guer-
res ne finiront aparemment pas tant que durera le Monde.
Néanmoins pour coniérver la Paix faite autant qu'il eft pofîible ,

il fera

utile que l'amitié rétablie, & ce qui a été convenu dans les Traitez entre les

Couronnes de France, Se d'Efpagne, 6c Vos Hautes PuifTances ,
comme

auffi la bonne correfpondance foit réciproquement ferme 6c durable. Qu'on
ne témoigne point de refTentiment du tort 6c de la perte foufrerte, foit au-

trefois, foit à l'occafion de la dernière Guerre. Et que s'il furvient de part
ou d'autre quelque inoblèrvation des iufdits Traitez ; la Paix n'en foit pas

pour cela rompue mais qu'elle demeure dans toute fa force, 6c qu'on repare
d'abord les contraventions, afin de prévenir foigneuiément tout ce qui pour-
roit donner raifon ou jufte occafion à offenfe 6c nouveaux troubles

,
6c

de cimenter de plus en plus l'amitié renouée , rien n'étant fi dange-
reux que la défiance entre une Puiilànce redoutable

, 6c un moins nuif-

fant Voifin.

De plus qu'on continue l'amitié 6c la correfpondance avec les Princes Se
Etats

,
ou Alliez de Vos Hautes PimTinces , ou compris dans les Iufdits

Traitez de Paix
,
ou iméieflcz à fa cbhïervatibrij perfonne ne pouvant avec

raifon trouver mauvais ou interpréter finiitrement qu'outre l'amitié qu'on a

avec lui, on l'entretienne avec d'autres, furtout lorfque elle ne tend point
à l'ofrenlér, mais iimplement dans la vûë de pourvoir à fa propre conferva-

tion, êc à celle de ce qui nous apartient en propre ou par aquifition. A
cela peuvent auffi fervir les Garanties faites pour affermir les Traitez de
Paix. Il eft néanmoins à remarquer que toutes feules elles ne produifent pas
une fureté parfaite, foit à caufe de la différence des maximes de Gouverne-
ment de ceux qui y font engagez , foie à caufe de leurs différentes coutumes
de traiter les affaires, ou par leurs vues 6c intérêts particuliers, fources de

plufieurs imperfections, auflî-bien dans les mefures ou délibérations fur des
affaires qui concernent l'engagement commun que dans l'exécution des Re-
folutions prifes de concert'. Mais quoiqu'il n'y ait jamais eu ni grands ni pe-
tits engagemens qui n'aient été fujets à ces imperfections, 6c qu'on ne fau-
roit raifonnablement efperer qu'il y en aura qui ne foient accompagnez de

plain;
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plaintes far quelqu'inobfervation, il ne faut pourtant pas les négliger pour 1714;
celaj les affaires du monde ne font pas parfaites de toutes parts, & ainli le -

plus utile quoique mêlé de quelque défaut, doit l'emporter lur ce qui l'eft

moins.
,

Il fera enfin 6c fur-tout neceffaire que la Republique demeure dans une
bonne pofture pendant la Paix, afin de n être pas expolée à des furprilès,

n'y aiant rien de plus mal fur qu'une Paix déformée. La lûreté d'un Etat

confifte effentiellement en ce qu'au milieu même d'une Paix, quelque affu-

rée qu'elle paroifle, il ne la croie point parfaite 6c prenne par conlequent tou-

tes les précautions pour la pouvoir maintenir en cas de befoin. Il en eft des

affaires du monde comme de celles de l'ame, lorfqu'on croit 6c dit qu'il y a

paix 6c nul danger, on peut être fui pris, 6c ainfi il eft de la prudence de
veiller Toujours. Un grand calme fur Mer eft fufptct ,

6c le plus grand bon-
heur eft de fort près fuivi du plus grand defaftre. Le fameux Pilote de l'An-

tiquité vit fa circonfpection trompée lorfqu'il fê mit à dormir en fé fiant au

beau tems que la ferenité de l'air promettoit. Cet exemple femble infinuer

que pendant les beaux jours il faut prendre fes précautions contre les mau-
vais, 6c ne point laiffer enroùiller les armes pendant la Paix. L'Hiftoire ne

manque point d'exemples de Princes qui font tombez dans de grands embar-
ras faute d'avoir entretenu des Forces necefiaires pour leur conlêrvation. Et

quoique par les raifons ci-deflus déduites, l'œconomie doive avoir lieu en

tems de paix, il faut néanmoins diriger les affaires en forte qu'on la balance

contre la fureté publique, & que la derniers ne fasfe pas négliger la premie-
rs. Il eft bien vrai que la Treforerie s'enrichit à la diminution des charges,

par le redoublement de l'Epargne, 6c que félon le proverbe l'argent eft le

nerf de la Guerre ou du moins une des chofes lcsf>lus requifes} mais l'expé-
rience a fait voir que les Princes & Etats les plus riches ont fuccombé à ceux

qui comptoient des bons Soldats & bien difeiplinez pour le premier nerf de

la Guerre & l'argent le fécond. On ne peut pas (avoir non plus quelle alté-

ration le tems & la vieillît udc des affaires peut aporter à la bonne intelligen-

ce de Vos Hautes Puisfances avec leurs Voifins, quelque foin qu'Elles apor-
tent. pour fa continuation. De même on ne peut favoir quelle occafion on

prendroit d'infuker Vos Hautes Puisfances ou vos Sujets, fi l'Etat ne demeu-
re pas dûëment armé. Si le dernier Duc de Bourgogne, pour ne point al-

léguer tant d'autres exerriples,avoit fuivi cette maxime, 6c qu'il n'eut licen-

tié ni fes Troupes d'Ordonnance ni fa Milice après la Paix faite entre lui 6c

Louis Onze Roi de France, & qu'il eut garni comme il faut fes Frontières,
il n'auroit pas perdu tout d'un coup toutes fes Plaees le long dé la Somme,
quelque tems après que leur mefintelligence recommença} au lieu qu'avec
une modique Garnifon elles lui auroient été confervées. Des Soldats 6c Gé-

néraux, particulièrement de bons, ne fe trouvent pas à tout bout de champs
quand on en a befoin, en quel bon état que puisfent être les Finances, com-
me a bien expérimenté autrefois un fameux General Romain lorfque préve-
nu du bon état des affaires de fa Patrie, il croioit qu'en quelque coin de l'I-

talie qu'il frapàt du pied fur la terre, il en fortiroit à foifon des Cavaliers 6c

Xxx xx 5
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1714. des Piétons, en cas de befoin. Néanmoins il le trouva peu après dans de

a. .
terribles embarras, & même hors d'état d'aller à l'encontre d'un petit Corps

de rooo. Fantaffins & 300. Cavaliers feulement pour lui difputer le paflage

du Rubicon, 2c l'entrée en Italie. Mais tans citer davantage de vieux exem-

ples les évenemens arrivez dans le Païs même depuis environ fo. ans confir-

ment clairement ce qu'on a dit, ôt il ferait à lbuhaiter qu'ils ne fuflent pas

aplicables. Dans quel embarras n'étoit-on donc pas en i<55f. lorfque la Ré-

publique fût attaquée par terre par un Prince voifin, qui eu égard aux For-

ces que l'Etat a entretenu pendant les truis dernières Guerres, en pouvoit à

peine lever la dixième partie en y emploiant même tout l'ordinaire ÔC l'ex-

traordinaire des revenus de les Etats. Néanmoins avec une poignée de mon-

de d'environ 1 3.
à 14000. hommes il pénétra jufques fur les frontières de l'E-

tat, fe rendit maître de plufieurs polies, Retranchemens & ForterCflës, &
mit quatre Provinces de celles de l'Union dans un grand embarras* pilla «Se

defola le plat Pais; établit des contributions, Se pénétra par la courfe de les

Partis outre la Meule & jufques dans la Meyerie de Bois le-Duc. La Re-

publique avoit bien alors environ 30000. hommes} mais c'étoit furie pa-

pier, fort différent du nombre des Combatrans effectifs, de forte qu'après

avoir pourvu les frontières de garnifon, elle fe trouva fans Troupes & n'en

avoit pas feulement pour former un Camp volant, & lui difputer le paflage

de l'Iflel. Elle fût obligée d'en lever de nouvelles, à quoi néanmoins les

confentemens des Provinces & particulièrement les deniers requis furent

fournis beaucoup trop lentement ,
eu égard au befoin preflànt d'alors.

On négocia bien aux Cours étrangères pour avoir de leurs Troupes}
mais on ne les eut qu'après de longues & pénibles Négociations fort cher

& à des conditions fort ooereufes & qui n'avoient même aucune affinité avec

le fond de la Négociation. Sur ces entrefaites les autres Voifins tâchoient

auflî de profiter de l'embarras de la République, comme il arrive d'ordi-

naire en ces occurences , & la voulurent obliger à des chofes, auxquelles

elle ne fe croioit point tenue en juftice, & à quoi elle n'auroir pas non

plus confenti, fi elle avoit eu les coudées franches. C'eft ainfi qu'une
auflî puiflante République que celle-ci eut befoin d'avoir contre un auflî

peu puiflant Voifin, recours à des Troupes Auxiliaires, qu'on aurait peut-

être mieux fait de ne point apeller, & dont elle n'auroit pas même eu be-

foin ,
fi elle avoit entretenu un nombre de Troupes effectifs & qu'on les eut

fait exercer 8c difcipliner fous les yeux de bons & expérimentez Généraux &
Colonels. Quelle étoit-ce la fource des fatalitez de 1671. qui faifoient trem-

bler la Republique? Là-voici. Inconteftablement , l'État le croiant en par-

faite fureté après les Traitez de Breda en i66j. fuivi de l'accommodement

d'Aix-la-Chapelle en 1668. entre la France & l'Efpagne, & corroboré par

la triple Alliance, reduifit fon Etat de Guerre fur un pied moindre que ce-

lui de \66f. & n'aiant ainfi qu'environ zj. mille hommes, tant Cavallerie

qu'Infanterie,
n'avoit pas aflez de Troupes exercées pour fa défenfe, elle fût

obligée de fe fier fur de nouvelles levées, lefquelles y compris le peu de vieil-

les Troupes, faifoient bien un nombre confiderable de plus de.i j\ mille Che-
vaux »
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yaux, & de 80. mille Fantaffins} mais étant indifciplinées & fans experien- 1714*
ce, elles furent battues en toute rencontre, & prifes, & le refte repouffé

jufques dans le cœur du Pais, jufques derrière les innondations pratiquées ex-

près, & jufques fous les retranchemens élevez en hâte. Quelle étoit-ce en-

fin la caufe de la perte de la Bataille de Fleurus en 1600? C'étoit parce que
une bonne partie de la vieille Cavallerie de l'Etat étant alors en Angleterre,
on avoit, pour la fupléer, fait de nouvelles levées, peu exercées & inaccou-

tumées au feu. Ces trois exemples tirez de l'Hiftoire Moderne, suffi-bien

que ceux que l'Antiquité fournit, prouvent très-évidemment, que lorfquc
dans un tems de Paix on défarme trop, on ne fauroit fe promettre de la tran-

quillité ,
ni faire état fur les nouvelles levées aflemblées au moment d'une

furpnfe, & d'une attaque inopinée.
Or en confequence de ce qu'on a dit ci-defTus, il eft nécefTaire que le»

Troupes qu'on garde fur pied en tems de Paix, foient dûëment exercées ÔC

difeiplinées fous la direction de bons Généraux et Colonels, dont l'expérien-
ce eft ordinairement 8c même le plus fouvent, de plus grande conféquence r
que la bravoure des Soldats ; Se qu'on y prenne d'autant plus garde que la

Paix amené d'ordinaire la corruption parmi la Soldatefque & le relâchement

dans la discipline.
Ce qui arrive fur tout lorfqu'ils font long- tems dans les

mêmes Quartiers & Garnifons , & qu'ils ont la liberté de s'exempter de

leurs fondions ordinaires & de s'apliquer aux Métiers. Il a déjà été dit ancien-

nement ,
Inter paganos corraptior miles. On pourroit aporter quantité d'ex-

emples & d'évenemens très-préjudiciables & ruineux du relâchement de la

difeipline Militaire en tems de Paix. Fameux eft celui du Comte de Charo-
lois

. depuis Duc de Bourgogne, qui ne fuccomba dans la fameufe journée
de Mont PHeri contre Louis XI. qu'à caufe que fes Troupes s'étoient

négligées en tems de Paix, & avoient été fans exercice ÔC fans difeipline. La
Bataille de Pavie n'eft pas moins fameufe, & n'eft pas un moindre monu-
ment de ce qu'on vient de dire. François I. Roi de France, quoiqu'il
fit lui -même; des Actions de valeur furprenantes , fuccomba néanmoins à
caufe

que
fon Armée forte de fo. mille hommes avoit la plus grande partie

defene, par un relâchement de difeipline, fit parla conduite trop intéreflee

des Généraux. On n'a pas encore oublié la trille expérience d'un pareil évé-

nement dans la Milice de l'Etat, il y a environ 40. ans. Tout cela montre

qu'il eft d'une néceffité indifpenfable pendant la préfente Paix de faire exé-

cuter exactement les Reglemens faits pour la Difeipline Militaire, l'exer-

cice des Soldats , les Revues, & autres chofes qui
en dépendent.

r Après avoir traité jufques ici des deux points capitaux, le Confeil pafîànt

outre, fe trouve obligé de préfenter à Vos Hautes Puiflànces, enfêmble avec
cette Pétition générale, l'Etat de Guerre, drefTé par lui & en vertu de fa

charge pour l'année prochaine de 171 f. requérant Vos Hautes PuifTances

d'envoier promptement l'un Se l'autre aux Provinces refpeétives, & de les fé-

conder par votre puifTant apui Se recommandation, afin que les confentemens

Se paiemens requis, puiffent là-defTusfuivre de bonne heure & félon l'ordre

établi dans le Gouvernement..
La
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1714. La Répartition des charges extraites furie fufdit Etat de Guerre, a été—

faite exactement ,
félon la quote ordinaire des Provinces refpcctives , & du

Pais de Drenthe> de forte qu'aucune des Confédérées a été furchargée ni par

raport à chaque article en particulier, ni quant au tout en général. Mais,
Hauts 6c Puiffans Seigneurs, il a été impoffible ,

comme il a toujours été,
d'obferver cette exactitude dans la repartition de chacun de tant de differ ens

articles en particulier, qui compofent l'Etat de Guerre, parce que cette Re-

partition
a dû, comme toujours, de même dans cette conjoncture, être ac-

commodée à la nature des affaires, à l'intérêt qu'une Province a par deffus

l'autre dans un tel ou tel article particulier, comme auflî à leur commodité

refpective, fituation, proximité, & généralement au plus grand fervice de

l'Etat en général, 6c fans préjudice des Provinces en particulier. C'eft auffi

par cette raifon que de plufieurs articles de l'Etat de Guerre, les uns ont de-

puis plus de 60. ans, les autres avant environ 100. ans
,
été entièrement tranf-

portez fur la reftitution de telle ou telle Province ; comme par exemple les

intérêts des Capitaux négociez 6c prêtez par les Provinces pour le bien de la

Généralité: les dépenfes des Députez hors des Provinces: le paiement des dé-

clarations des Miniftres ordinaires aux Cours étrangères, pour fervices fecrets:

celui des Wagtmeifters, Majors 6c Commis dans les Places Frontières: celui

des penfions viagères, 6c autres de cette nature. Lefquelles Provinces ont

d'un autre côté été déchargées des autres articles, ou bien quotifées au-def-

fous de leur quote, quoiqu'il leur auroit été 6c feroit encore plus profitable
de garder également leur quote ordinaire : même à l'égard de ces autres ar-

ticles. C'efl par cette même raifon que la Province de Hollande 6c de Weft-

frife, chargée de plufieurs des fufdits articles, n'a pu avoir depuis fort lon-

gues années, ni ne peut encore obtenir, fa jufte quotifation dans la Milice,
couchée par extrait fur cet Etat de Guerre: article non feulement des prin-

cipaux, mais auffi eu égard à la préfente Conilitution du Gouvernement,
des plus agréables pour les Provinces, vu l'éminence 6c les douceurs qui leur

en reviennent, 6c dont les autres Provinces ont le plus jouï. De forte qu'il
n'efl pas à comprendre comment la première Province de l'Union a pu infif-

ter que la Milice fut partagée félon la quote ordinaire, parce qu'en ce cas,
elle feroit chargée de beaucoup moins de Troupes, qu'elle ne l'eit préfente-

ment, mais auffi d'un autre côté elle feroit augmentée d'autres articles ac-

compagnez de beaucoup plus de charge, ce qui ne fauroit, tout de bon,
être fon intention.

Pour ce qui regarde la diminution ou l'augmentation de ce préfent Etat

de Guerre, par plufieurs articles qui en conformité de l'intention 6c des Re-
folutions de Vos Hautes Puiffances ont été diminuez, ou raiez, ou bien in-

ferez de nouveau, ou augmentez, le Confeil d'Etat tâchant autant qu'il efl

poflible de n'être pas trop long, s'en raporte à l'Etat, drefle fpecialement

pour cela, 6c annexé ci-joint. Il y ajoute feulement qu'elles trouveront fan s

doute fort hauts les articles des intérêts, 6c des quartiers d'échéance de h
Lotterie de 0. millions de florins, tirée félon l'ordre 6c la Refolution de
Vos Hautes Puiffances en 1712. 6c au commencement de 1715. comme auffi

ceux
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ceux des doubles intérêts, lefquels tous, eu égard qu'ils ont été refolus de- 1714.
puis le mois de Novembre de 171 2., tems de la préfentation du dernier'

"

Etat de Guerre, auraient dû être calculez pour trois ans, favoir 171a,
1714, Se i7if- Néanmoins comme depuis, favoir le mois de Mars 1714,
le Confeil d'Etat a formé 8c fourni aux Provinces un état d'égalifation , au
défaut d'un Etat ordinaire de Guerre, qui à caulé des différentes opinions des

Confédérée, fur le fujet des Troupes, n'a pu être drefîé pour cette année

1714. & que pendant ces entrefaites quelques-unes des Provinces ont fourni

de quoi diminuer les fufdits intérêts Se quartiers d'échéance, il fe fera, comme
de raifon ,

une liquidation defdits deniers à l'encontre des articles fufdits
, lef-

quels fe trouveront de cette manière pour le compte des Provinces, qui ont
fourni l'argent, effectivement moindres qu'ils n'ont été couchez fur l'Etat

de Guerre.

De plus la fufdite Lotterie de 3. millions a auffi été chargée d'une fomme
de 190. mille florins pour la fubfiftance des deux Bataillons Suifîès, fous le

Brigadier Diesbach pour l'année de 1712. dont les intérêts Se quartiers de

paiemens doivent félon les Refolutions réitérées de Vos Hautes Puiffances,
fe tirer de tous les fonds couchez fur l'Etat de Guerre pour le paiement des
intérêts des Capitaux négociez depuis 1691. Ce qui a été aufîi-bien que les

précédentes négociations, faites pour la fubfiftance defdits Suiffes , noté à la

marge des fufdits fonds. Et on y a auffi ajouté la négociation faite fur la

Refolution de Vos Hautes Puiflances du 20". Juin 171 5. de la fomme de
16 f. mille 316. florins 10. fols 8. deniers à rentes viagères , fur deux têtes à
8. pour cent par an, pour les prêts de l'an 171?. dudit Régiment, juf-
ques au tems qu'il a été congédié par Vos Hautes Puiffances.

On a de même, félon les Refolutions de Vos Hautes Puiffances du 15,

Janvier, 2. Se 22. Février 171 3.
tiré de la fufdite Lotterie une fomme de

ifoo. mille florins à décompte des arrérages dûs par les Provinces refpectives
aux Troupes étrangères, 8c dont les intérêts 8c quartiers d'échéance ont été

calculez à proportion de ce que chaque Province doit, 8c marquez à la fin

de la quotifation de chacune dans cet Etat de Guerre.

Le contenu le plus effentiel de l'Etat de Guerre, Hauts Se Puifîâns Sei-

gneurs, étant la Milice, le Conléil requiert inftamment qu'Elle foit confer-

vée fans aucune diminution, pendant l'année prochaine, d'autant plus que
par les fuccefîîves réductions 6c reformes , faites par Vos Hautes Puiffances

depuis la Paix pour le foulagement des Provinces, elle eft déjà diminué beau-

coup au-delà de ce que la fureté Se la quantité des Villes 8c Places fortes , né-
ceffaires pour couvrir les Frontières, le peut permettre. Par l'avis des Sieurs

Députez de Vos Hautes Puiffances 8c les Députez du Confeil d'Etat du io.

Mai dernier, il a déjà été amplement montré que nonobftant que ce Confeil
ait déjà fait depuis long-tems des plaintes de ce que les Commifïàires Paieurs

reduifent, fou3 autorité publique, les Troupes à un beaucoup moindre nom-
bre que le pied ordinaire , Se le confentement des Provinces à l'Etat de
Guerre ne le porte, Se que par- là le nombre effectif des Combattans diffe-

roit beaucoup de celui fur le papier. Mais quelques Provinces ont depuis
Tome VllL Yyy y y la
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1714. la Paix pouffé l'affaire plus loin que jamais, de forte qu'on peut dire en veri-

! té , que par cette manière d'agir, il y a une dixième part de diminution fur

toute la Milice : par confisquent , û on n'arrête Se redreflè pas cette mauvai-
fe procédure, on ne faurok faire aucun état fur le nombre des Troupes, ar-

rêté par la Refolution de Vos Hautes Puiflances du zo. Septembre 1714.
fur le fufdit avis > quoique ce nombre foit déjà très-modique Se à peine pro-

portionné à la néceffité de la fureté publique. Ces remontrances ont eu au-

près de quelques Provinces cet effet qu'elles ont pris fur elles, Se déclaré par
leurs Reiblutions communiquées, de vouloir remédier, pour autant qu'il de-

pendoit d'elles, à ces inconveniens. Auflî attend-on que celles-là feront paier

régulièrement les apointemens Se la folde, Se qu'elles fatisferont aux arréra-

ges dûs à la Milice. Ce qui pourra faire cefîèr les diminutions qu'elles font

elles-mêmes, ou qu'elles permettent Se foufFrent que les Officiers de leur Re-

partition faflent fur leurs Compagnies. Et redrefiêront pareillement les dé-

comptes qui fe font fous mille prétextes fur les Ordonnances des apointe-

mens, afin que les Officiers foient par-là obligez d'avoir leurs Compagnies
complettes d'Hommes Se de Chevaux, félon l'ordre de la Republique.

Mais le Confeil ne fauroit s'empêcher de témoigner une fenfible douleur

d'e ce qu'il y a des Provinces, qui nonobfiant toutes les fufdites raifons, non
feulement n'entretiennent pas la Cavallerie Se l'Infanterie de leur Repartition,
félon le nombre arrêté par le fufdit avis du 19. May, Se la Refolution de

Vos Hautes Puiflances là-deflus du zo. Septembre dernier j mais que la Pro-

vince d'Utrecht a pu trouver bon de licentier de fon chef inopinément Se

fans concurrence de fes Confederez un confiderable nombre de Compagnies,
au-delà de fa quote de la Milice caffée exprimée dans les fufdites Refolutions.

Lequel nombre, fi les autres Provinces en vouloient faire à proportion au-

tant, emporteroit une diminution de plus de 10. mille hommes. Conduite

afTûrement qui félon le jugement du Confeil ne quadre ni avec la fureté de

l'Etat, ni avec l'ordre établi dans le Gouvernement, lequel s'opofe direête-

ment à toutes les caffations particulières de Troupes. Conduite enfin qui
aiant été autrefois pratiquée, a été condamnée par des Refolutions prifes

unanimement, Se établies en règle fondamentale ; en vertu de quoi on s'eft

opofé à ceux qui l'ont voulu pratiquer depuis. Il efr. vrai que pour juftifier
cette conduite, on avance qu'elle a été faite à caufe d'impuiflance. Mais
cette allégation ne peut juftifier que cette caflation particulière n'ait été faite

inopinément 6c fans le moindre avertifTement préallable aux autres Provinces,
même fans que dans les Conférences tenues au fujet de la caflation Se réduc-

tion des Troupes, ni après, il en ait été fait la moindre mention par la fufdi-

te Province: cette caflation particulière tombe fur les Compagnies Suifles Se

des Grifons, à l'entretien defquelles elle a pourtant formellement confènti

dans la Convention, faite depuis peu entre cet Etat Se le Canton de Berne,
& les Grifons, Se feion elle les fufdites Compagnies renvoiées, doivent être

continuées, fi bien qu'on ne fauroit comprendre, que l'impuifTance de la-

dit-' Province ait pu devenir depuis Se en fi peu de tems fi grande, qu'elle ne

puifle entretenir lefdites Compagnies , du moins jufques à ce que les Confe-

derez
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dcrez euffent pu délibérer là-deflus, & vu après une mûre délibération, ce 1714.
qui auroit été convenable pour le fervice du Public, Se quels expediens on '

auroit pu troaver pour régler l'affaire. Outre que le Confeil a déjà autre-

fois à l'occafion de pareilles allégations d'impuiffance déduit amplement à

Vos Hautes Puiffances, Se fpecialement dans la Pétition générale de 1709.
de quelle manière on doit alors procéder' fuivant l'ordre établi dans le Gou-

vernement, Se à laquelle on fe raporte encore pour éviter la répétition, Vos
Hautes Puiffances font requifes de continuer là-deffus leurs puiflàns 6'ffices &
interceflîon auprès de ladite Province, afin que cette caiïàtion particulière
foit redreffée fans délai.

Comme aufli de travailler à ajufler le différent qui dure encore dans la Pro-

vince de Gueldre , au fujet de la fubdivifion de fa quote Provinciale des

charges publiques. Le Confeil efpere, que puifque les deux Quartiers de

ladite Province ont déjà déclaré depuis deux ans, qu'ils ne font pas éloignez
d'accommoder ce différent par voie d'arbitrage, Se qu'il ne s'agit que d'y
faire confentir le troifieme Quartier, Vos Hautes Puiffances pourront enfin

difpofcr ledit Quartier à le conformer au fentiment des deux autres, Se qu'il
ne voudra pas ib rendre refponfable de tout le préjudice qui en peut refulter

pour l'Etat, en retardant plus long-tems cet accommodement par le refus

des moiens propres pour cela.

Aiant aufli été ci-deffus fommairement montrée la néceflïté d'entretenir la

difeipline parmi les Troupes , c'efl; une conféquence néceffaire qu'il faut de
tems en tems punir les Malfaiteurs} Se comme cela Caufe plufieuis fortes de
fraix à faire par les Prévôts , dont ils doivent faire leurs déclarations pour
être revues Se aprouvées, conformément les ordres de l'Etat, Se pour être

enfuite fur l'Acte de requifition du Confeil, paiez par les Provinces refpecti-
ves , fur l'article des fraix de la Juftice Militaire, couché pour leur compte
fur l'Etat de Guerre ; les Provinces font requifes de faire paier régulièrement
les Déclarations Se Actes de Requifition, donnez en conféquence , & de

confiderer, que les Prévôts font de pauvres gens, incapables d'attendre long-
tems le rembourlement de leurs avances, Se que le non-paiement, ou un trop
grand retardement ell caulè que la Jullice ne peut être adminiitrée

,
ni dûë-

ment, ni promptement.
Après avoir traité de la Milice & de tout ce qui y a raport^ il efl; aufli

befoin pour la fureté Se la tranquillité de l'Etat que fon enclos foit dûè'rnent

fermé, Se que pour cet effet on aie attention à l'entretien des Fortifications

des Places frontières. On a bien ftipulé dans la Grande-Alliance faite en

1701. entre l'Empereur, la Grande-Bretagne Se cet Etat, que les Pais-Bas

Efpagnols doivent fervir de Barrière à l'Etat, Se on elt même actuellement

occupé de négocier au fujet de la Garnifon Se la poffeflion des Places propres
pour celaj mais cette Barrière (dont l'entretien doit aufli être ftipulé fur les

fonds Se revenus defdits Païs) ne fera pas tout à fait fermée, mais au con-
traire ouverte aux deux extièmitez aufli bien qu'au milieu par Condé Se Lil-

le} outre que les Villes de la Barrière n'étant pas imprenables feloivl'Art de

la Guerre d'aujourd'hui, on peut avec des Forces fuperieures dans quelque

Yyy y y 1 occa-
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1714. occafion pénétrer jufques dans le Cœur defdits PaïsBasj & les plus grandes

? Villes y étant la plupart de peu de défenfe, avancer par confequent jufques
fur les Frontières de l'Etat. De forte qu'il ferait" peu circonfpeâ de fe repo-
fer uniquement fur cette Barriere-là , fans fonger à même tems à l'ancienne

frontière de l'Etat, dont le deperiflèment ouvrirait à l'ennemi l'entrée juf-

ques aux entrailles de la République. Cela ferait même d'autant moins ex-

cufable, que depuis qu'on a immédiatement ôc pendant le commencement de
la dernière Guerre emploie pluficurs millions au rétabliffement des Fortifica-

tions des Places frontières, & dont il y en a encore quelques-unes imparfai-
tes, comme B°rgue-op Zoom, Bois-le- Duc, ôc Nimeguc, qui en font les

principales, on les négligeât prefentement, & que toutes les dépenfes faites à

leur fujet fuffent inutilement emploiées. Du moins la conduite & l'exemple?
des Voifins inftnuë-t-elle tout le contraire. Car quoi qu'ils ne falfent que
fortir d'une Guerre fort dépenfiere pour eux , & qu'ils n'aient rien du tout à

craindre de ce côté-ci, ils n'épargnent néanmoins, félon les derniers avis de

là, ni peine, ni argent, pour rétablir leurs Frontières & fe couvrir ainfi com-
me d'une continuelle muraille. Vos Hautes Puiflanccs ont bi:n trouvé à

propos de faire demander par leur Réfolution du zj. Mars 170p. encore un
million de florins pour le paiement des dettes non aquittées des fonds aupa-
ravant déjà affectez aux Fortifications, & qui montent à environ f00000.
florins

-,
ôc pour achever les Places imparfaites autant que ces deniers pour-

voient fuffire. Mais ce million fut ordonné en coniîderation de l'impoflibili-

té, où fe trouvoient alors les Provinces d'accorder de gradés fommes pour
les Fortifications au delà des autres charges extraordinaires, plutôt que félon

le befoin defdites Places, pour être mifes en état de défenfe, puifque Bergue-

op-Zoom (èul, pour ne pas parler des autres, exige pour cela plus de la moi-

tié dudit million. Le Confcil d'Etat a bien conformément ladite Réfolution

fait la demande, 8c même un plan pour trouver ladite fomme fans charger
les refpectives Provinces, favoir par voie d'emprunt non à double intérêt, ce

qui à la vérité ne chargerait plus les Provinces d'une grande fomme à la fois,

mais pourtant de 80000. florins par anj mais fur le fonds, fur lequel on a

depuis i6"p8. négocié en differens tems 6. millions, à caufe que la plus gran-
de partie defdits 6. millions a été aquittée. Mais ni fur la demande, ni fur

le plan il n'efr. venu encore aucune réfolution, & étant néanmoins de la der-

nière neceffité d'achever ces importantes Fortereffes, le plutôt qu'il fera pof-
fible 6c de les mettre comme il faut en état de défenfe, étant d'ailleurs aufïï

de la juftice & de l'équité que les fufdites dettes foient une fois aquittées après
un fi grand retardement. On requiert inftamment les Provinces qui en font

"

caufe, de confentir fans délai à la fufdite demande.

Mais quand même les fortifications des Places frontières feraient miles en

état de défenfe, tout cela ferait de peu de fruit, fi les Magazins ôc fur tout

ceux de la Généralité, comme les Principaux ,n'étoient dûément pourvus ôc

remplis de l'Artillerie neceffaire, des Munitions Se autre attirail de guerre,
fans quoi ni la Milice pourrait agir , ni les Frontières être défendues. Cette

précaution eft donc des plus neceffaires, fur tout après une Guerre, com-
me.
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me a été la dernière, qui a confumé quantité d'Artillerie, de Munitions &
1714.

autres matériaux de guerre. A cette fin on devroit ôc on pourrait utilement

cmploier ce que plulîeurs Provinces doivent encore fur la Pétition de deux
millions faite immédiatement après la mort de Charles II. Roi d'Efpagne
de glorieufe mémoire, ôc au commencement des nouveaux troubles furvenus

à cette oceafian, favoir le 5. Janvier 1701. pour la fourniture des Magazins,
à laquelle Pétition toutes les Provinces ont unanimement confenti , 8c donc

les arrérages montent encore à des fommes confiderables. Il eft inutile d'en

faire ici un plus grand détail, puifque les Provinces ne peuvent ignorer, fi

8c jufques où elles ont fatisfait à leur refpeétive quote à cet égard. Si néan-

moins contre toute attente les refpeétives Provinces ne fournillcnt pas ces ar-

rérages ,
ni des fommes fuffifatues à décompte defdites fommes, une affaire fî

capitale comme l'eit celle de fournir les Magazins, tombera entièrement au

grand préjudice de la République. Il ne fera pareillement que très-difficile

de fatisfaire aux grands arrérages dûs à la Province de Hollande 8c de Weft-
Frife pour l'Artillerie 8c Munition fournie à la Généralité, fi on ne porte

point à une conclufion l'avis formé iur ce fujet par les Sieurs Députez de

Vos Hautes Puiffànces, avec les Députez du Confeil d'Etat le 10. d'Août

dernier; 8c dans lequel on a propofé que l'article de poudre, de plomb, Se

de mèches, couché fur l'Etat de guerre pour la fomme de 72000. florins par

an, fût augmenté par celle de 128000. florins, afin de trouver là-deffus par
voie d'emprunt les fufdits arrérages, montant provifionnellement à la fomme
de y. millions. Comme la Raifon, la juftice 8c l'équité exige l'aquit defdits

arrérages, on requiert de nouveau les Provinces de le conformer fans plus de

délai au fuldit avis.

Tout ce qui a été dit jufques ici , tend particulièrement à la fureté de

l'Etat par Terre. Mais cela ne fuffiroit nullement, fi l'on negligeoit fa fu-

reté du côté de la Mer, qui baigne quatre des fept Provinces- Unies, les-

quelles étant comme coupées par plufieurs Rivières qui les traverfent , 8c fc

déchargent dans la Mer, donnent par confequent un accès facile, à moins de

les défendre & de les couvrir par des murailles de bois, de même qu'on cou-

vre les Provinces Mediterranées par des ouvrages de pierres 8c de terre. Ces
murailles de bois font d'ailleurs neceflaires pour la défenfe du Commerce 8c

de la Navigation, dont on a ci-devant fort amplement parlé. On ne dira

lien de la confêquence qu'il y a en général pour un Etat de commerce fitué

fur la Mer, 8c pour l'Autorité fur Mer; Autorité fur laquelle les Nations
les plus renommées ont en tout tems fondé leur grandeur & leur Crédit.

Pour cela il eft fans conteftation befoin que l'Etat foit toujours pourvu d'un

nombre de bons Vaiffëaux de guerre, à proportion de la Puiffànce de fes

Voifins. Il feroit à fouhaiter qu'on eût pu mettre en exécution le projet

fait, après de mûres délibérations, en i<58f, favoir que l'Etat devoit tou-

jours avoir prête une Flotte de 96. Vaiffëaux de guerre; comme auffi qu'à-

l'égard des f . Pétitions pour la conftruélion de nouveaux Vaiffëaux de guer-

re, faites de tems en tems par le Confeil, depuis le commencement de la

dernière Guerre, favoir la première le zi. Janvier 1701, la féconde le
3.

Yyy yy \ Avril.
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1714. Avril 1705, la troifieme le premier Avril 1706, la quatrième le 7, Janv ier
'

I70i>* 6c la cinquième le 28. Avril 1710, les Provinces vouluflenr envoier

leur contentement ,
dont on excepte celle de Hollande , Se à quelques égards

celle de Zelandej 6c qu'elles voulurent pour cet effet fournir l'argent necef-

faire, ou que les emprunts propofez fufîènt réfolus. Bon nombre des Vaif-

feaux que la Republique avoit depuis la Paix deRiiwick, font devenus vieux

£c incapables de fervir j d'autres font péris par tempêtes ou autres accidens,

ou aux Combats. Comme cependant on n'a point conftruit un nombre fuf-

fifant de nouveaux pour remplacer ceux-là, il arrivera que continuant fur ce

pied-là, l'Etat, quelque intérêt qu'il ait d'entretenir des Forces confidera-

bles par Mer, en fera entièrement dépourvu. Il feroit donc à fouhaiter

qu'on trouvât & fixât un fond propre, d'où on pût tirer de quoi faire conf-

truire pendant la Paix 6c d'année en année certain nombre de VaifTeaux des

meilleurs rangs ,
afin que l'Etat ait par-là une bonne Flotte, toujours prête,

fans, remettre la conftruétion des nouveaux jufques au commencement d'une

nouvelle Guerre, puifqu'il feroit alors trop tard, Se même plus à charge
aux refpcétives Provinces , qui auraient alors, outre cette dépenfe ,

bien

d'autres à porter, fans compter que les matériaux s'achèteraient alors même
beaucoup plus cher qu'en tems de Paix.

On requiert d'ailleurs auffi qu'on continue de lever les Droits d'entrée &
de fortie par Mer, & que cela fe farte exactement 6e également dans le ref-

fort des Collèges refpeclifs de l'Amirauté. Que pour cet effet les Placards

& Ordres émanez à ce fujet ,
ou encore à émaner, foient exécutez ponc-

tuellement, 6c fur-tout qu'on termine une fois l'ammodiation, fi long-tems

trainée, quoique propofée, pour le retablifTement des revenus de Mer, afin

de fauver par- là en quelque façon les Collèges de l'Amirauté, 6c de les met-

tre en état de pourvoir accorder la protection neceflaire au Commerce 6c à

la Navigation, 6c particulièrement à celle de la Mer Baltique, qui fouffie pre-
fentement beaucoup , 6c eft néanmoins la Mère Nourrice du Commerce Se

de la Navigation de cette Republique, comme on l'a démontré en d'autres

tems par de très- évidentes raifons.

Enfin le Confeil ne peut fe difpenfer de repréfenter de nouveau à Vos
Hautes PuifTances l'extrémité où eit réduit le Comptoir de l'Union, par le

défaut de paiement des Provinces des doubles 6c des triples intérêts des Ca-

pitaux négociez pour leur compte, fous engagement folemnel d'en paier an-

nuellement les intérêts aux quartiers d'échéance j mais nonobitant cet enga-

gement le défaut à cet égard eit fi grand, que fi on n'y remédie pas prompte-
nient, le Comptoir général de l'Union réduit à toute la plus haute extré-

mité, fera immancablcment fermé, le paiement des intérêts 6c rentes celTe-

ra, 6c les Créanciers des Obligations 6c Lettres de Rentes pour plus de 60.

millions, la plupart Sujets delà Republique, feront frufirez de leurs biens.

Vos Hautes PuifTances favent que le Confeil n'a pas manqué de faire à cet

égard tous les offices, devoirs 6c exhortations pour obvier à ce mal, 6c reveiller

les Provinces refpec"r.ives,afin qu'elles fourniffent des fommes luffifantes en dé-

compte de leurs excefîïfs arrérages. Les Provinces doivent être convaincues

de
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de la néceflîté abfolue de fecourir le Comptoir de l'Etat. Et ce,nonobftant 17T4.
cette conviction, a fait fi peu d'impreflion, que les Provinces £c le Païs de

Drenthe, excepté la Hollande 6c Weftfrife, qui s'en eft mieux aquittée,
n'ont fourni qu'un peu au-delà de 558. mille florins, en décompte des ren-

tes 6c intérêts arriérez, qui montent déjà pour une année feulement jufques
au de- là de 1 1. millions, pour le compte de toutes les Provinces enlemble.

C'eft fans compter les intérêts des capitaux négociez pour le compte parti-
culier de quelques-unes d'elles, ni ceux qui, à la charge de la Généralité 6c

des Conquêtes, montent à 2.4000. florins pour cette année qui va finir. Le
Confeil fe trouve à caufe de cela en néceflîté de revenir à la charge , 6c de
réitérer fes prières , pour qu'on mette en ufage les moiens qui peuvent être

préfumez devoir produire quelque bon effet, ou félon l'ordre du Gouverne-

ment, ou félon la teneur des obligations, paffées 6c données dans ces Négo-
ciations, ou bien qu'on tâche d'en trouver de concert tels autres expediens

qui à cet égard peuvent être les plus efficaces ; mais comme ces moiens n'ont

point été agréez, le Confeil auroit laiffé l'affaire à l'abandon, fi la confédé-

ration du bien de la Republique 6c l'avancement de fon intérêt & de celui

d'un fi grand nombre de les Sujets qui ,
fi le Bureau General venoit à man-

quer, fe trouveroient envelopez dans fa ruine, ne l'avoit animé de faire en-

core une fois fes remontrances aux refpectives Provinces ,6c de les requérir,
avec toute l'ardeur que mente l'importance de cette affaire, qu'on veuille

encore confiderer les confequences ruïneufes, qui réfulteroient de la ceffation

du Bureau General, comme effectivement il eft dans l'agonie ; combien le

Crédit public fe perdroit, le cas arrivant immédiatement après la conclufion
de la Paix. Quelles fuites dangereufes en naîtroient pour l'intérêt de la Re-

publique, tant à l'égard de leurs Voifins
, qu'ailleurs aux Païs étrangers}

Quelles lamentations, pleurs, gemiflemens, doléances, 6c plaintes cela caufe-

roit aux Créanciers, la plupart Veuves, Orphelins, & autres» qui n'ont

que ces revenus pour fubfifrer, outre ceux de leurs Biens immeubles déjà

chargez de tant d'impôts extraordinaires, comme s'ils étoient encore en plei-
ne Guerre, 6c qui outre cela affligez de la trifte mortalité des beftiaux fur

leurs terres, n'en tirent quafi rien du tout, 6c feroient ainfi réduits à une af-

freufe pauvreté. Pour cette caufe
,
on efpere que les Provinces n'obmettront

rien de tout ce qui peut, fans le moindre délai, détourner de fi grands
inconveniens, pour l'Etat en gênerai, 6c pour tant de milliers de Sujets
en particulier , 6c cela d'autant plutôt qu'il n'y a point plus de tems à

perdre.
Finalement on a couché par extrait fur l'Etat de Guerre les Penfions des

Officiers reformez félon la Refolution de Vos Hautes Puiffances du 2.0. Sep-
tembre dernier, dont le Confeil recommande inftamment le paiement, 6c que
pour cette fin les Provinces veuillent bien confiderer combien il feroit dur
aux fufdits Officiers, de voir qu'ils fuflent après avoir fervi pendant une Guer-
re auffi fanglante qu'étoit la dernière, 6c après avoir été licentiez uniquement
pour le foulagement des Provinces

, privez à caulè de cela de pain 6c de fur>-

filhnce. Comme ces Penfions ne doivent fervir que pour leur en fournir, 6c

que
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T7f4. que cet Etat de Guerre ne doit commencer félon la coutume que du premier

Janvier 171^., Se que les fufdits Officiers ont déjà tous été reformez aupara-
vant , les Provinces voudront bien du profit qui leur en eil revenu, & qui a

été déduit dans l'état de liquidation du zi. Ocïobre dernier, préfenté à Vos
Hautes Puiffances , tirer de quoi faire jouir auxdits Officiers de leurs penfions
dès le jour de leur licenciement jufques à la fin de cette année, 8c en fui te

conformément à l'Etat de Guerre , d'autant plus que leur nombre fe dimi-

nuera d'année en année, ou par la mort de quelques-uns, ou par la retraite

de quelques autres hors du reflbrt de la Republique, ou par leur remplace-
ment.

Pour conclufion de cette Pétition ou Demande générale les Provinces Res-

pectives font requilès.

I. Qu'à l'égard des affaires ci-deflus fpecifiées, 8c autres qui pourroient
être neceflàires pour le bien public, elles veuillent envoier promptement 8c de

bonne heure leurs confentemens fans aucune reftriction, & fans les accrocher

à des conditions, qui fouvent n'ont aucun raport avec les confentemens requis,
& qui caufent ordinairement du retardement , & fouvent des broiiilleries Se

mefintelligences ,
8c enfin qu'on y procède réciproquement avec complaifau-

ce 8c fans autre vue" que celle pour le bien commun.
II. Que les deniers à paicr félon lefdits confentemens foient fournis dans

leurs tems au Bureau General de l'Union pour être emploiez fans diverfion,
aux ufages 8c paiement des dettes, auxquelles ils font deftinez.

III. Que pour prévenir toute inégalité entre les refpeétives Provinces dans

la quotifation des charges publiques, 8c par raport au non-paiement des fom-
mes contenties , par où l'on accroche fouvent l'expédition des affaires necef-

faires pour le fervice de l'Etat, les Provinces Refpectives veuillent une fois

convenir entre elles, foit de tels moiens de liquidation 8c de contraintes qui
ont été autrefois propofez , ou bien de tels autres qu'elles jugeront les plus
efficaces pour parvenir à ce fi falutaire but.

IV. Que les Provinces pour fatisfaire par une prompte 8c régulière fourni-

ture à leurs confentemens, donnez ou à donner, chacune fafle lever chez Elle

les revenus neceflàires à cela , du moins tant qu'on n'a pas encore introduit

pour cela des moiens univerfels 8c uniformes par toutes les Provinces, 8c d'en

faire rendre compte à la Généralité félon le fixieme 8c feptieme Article de

Y Union.
V. Que le Pais de Drenthe demeure chargé pour fa Quotte, d'un pour

cent dans tous les confentemens ordinaires 8c extraordinaires, au delà des foo.
florins levez de fes revenus 8c deftinez aux Fortifications de Coevorden.

Et VI. Que quoique l'année prefênte avance vers fa fin, on ne ceflè point

pour cela le paiement des Troupes 8c autres charges preflantes, puifqu'il n'en

fauroit naître que du defordre 8c de la confufion. Et que les Provinces ,
en

perdant le moins de tems que peut fouffrir leur refpecfive conftitution ,
déli-

bèrent 8c communiquent de bonne heure leur confentement tant fur cette

Pétition Générale , que fur l'Etat de Guerre y annexé.

Si pourtant il arrivoit contre toute attente qu'elles retardaflent au delà du
tems
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tems deftiné à cela, par les Refolutions de Vos Hautes PuifTances du 27. 1714.
Décembre 162p. & 31. Mars & zf. Avril 1663.

—**-

Savoir pendant la Paix au delà du 1. Mars prochain, les Provinces font

averties que le terme expiré le Confeil tiendra conformément auxdites Refo-

lutions pour avoir pleinement 6c entièrement confenti, toutes celles qui tar-

deront ainfi d'envoier leur confentement. Ainfi fait Se demandé par le Con-
feil d'Etat à la Haie le 24. Décembre 1714.

Etoit paraphé, W. v. H a r e n.

Plus bas,

Par Ordonnance du Confeil d'Etat des Provinces-Lnics.

Signé y S. van Slingeland.

S'iLy eut touchant les affaires militaires peu d'harmonie entre les Provin-

ces de la Republique. Il n'y en eut point qu'avec une touchant l'affaire de

la corruption. On a rapporté à la fin de l'année précédente la Lettre que
les Etats d'Over-Iffel avoient écrite en Décembre aux Etats Généraux. Elle

roulôit fur ce qu'il s'étoit répandu parmi les Peuples , qu'il y avoit de la cor-

ruption parmi les différentes Régences de la Republique, 6c qu'il falloit y
remédier Sec. Les Etats d'Utrecht compofez de gens de probité, d'inté-

grité, 6c ponétilleux fur l'honneur, écrivirent fur le même fujet une belle

Lettre. Elle étoit conforme à celle des Etats d'Over-Iffel déjà raportée en

Décembre précèdent. Les Etats Généraux prirent ces Lettres en confédéra-

tion. Après de mûres délibérations il y en eut une le 17. de Février. La
fubftance en étoit le raport des CommifTaires auxquels on avoit commis le 28.

de Décembre paffé & le 22. Janvier l'examen de ces deux Lettres. Leur fen-

timent étoit, que quoique on ne dût faire fond fur de tels bruits publics,

qui paffant de bouche en bouche étoient fouvent augmentez , l'on ne devoit

cependant les négliger, pour l'honneur, lafplendeur, Se la réputation des

Régences, qui y étoient interefTées. Par confequent il étoit neceffaire d'em-

ploier tous les moiens poffibles pour faire évanouir le blâme, quitomboitfurles

Régences par de tels bruits fcandaleux ; & détruire le mal ,
au cas que ces bruits

eufTent trouvé ingrès } de les faire ceffer, 6c les prévenir avec vigueur pour l'ave-

nir. C'eft. pourquoi les Députez après avoir parcouru les Retroaïïa, , aplicablesà

ce fujet ,
avoient mis par écrit par un Projet de Placard

, qu'à leur avis devoit

être arrêté par Leurs Hautes PuifTances

Que puifque l'exécution eft l'ame de toutes les Loix 6c des Ordonnances, il

étoit venu en confideration aux Députez fi dans cette pièce, qui elt de la dernière

importance 6c confequence pour l'Etat, il ne falloit pas y établir un Tribunal

Commun. Il feroit compofé de perfonnes de confideration, de connoiffance,
d'honneur 6c de probité, à être nommées d'entre les Provinces, en y ajoutant un

Fifcal convenable, 6c autres Officiers neceffaires pour prendre information 6c

connoiflance 6c juger toutes les perfonnes fans égard des Province?, les entendre

en particulier, qui fuivant ce Placard font citables. Qu'il étoit connu aux Dépu-
tez combien les Provinces étoient communément jaloufes de leur jurifdiclion.

Tome FUI. Zzz zz C'eft
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1714. C'eft pourquoi ils ont craint que cela trouveroit beaucoup de difficulté. Quelà-

'

deflus ils n'ont pas ofé déterminer ce qui autrement feroitbon en foi-même, 6c

peut-être de meilleure efficace, pour donner le poids qu'un tel Placard exigeroit.

Que pour avancer une telle exécution neceflaire ils avoient penle àunFifcal

capable de la Généralité, à la connoiflance, honnêteté 6c fidelité.duquel on puiflb

fe fier entièrement. Ce feroit à celui-ci que ceux qui auroient quelque découverte

à faire pourroient s'adrefler, pour ce qui concerne lesperfonnes,furlefquellesle

Confeil d'Etat a feulement la judicature. Pour ce qui regarde les autres perfonnes

reflbrtables d'une autre jurifdiction,
foit dans les Provinces ou du relîbrt delà.

Généralité, ils pourront avec 6c conjointement avec leFifcal, ou Officier, auquel

la jurifdiction competera, faire les recherches nccefiaires, prendre les informa-

tions, 6c pourfuivre l'affaire jufques à une fin. Cependant avec cette reltriction

qu'il fera libre à ceux qui auront ou voudront faire quelque découverte de le faire

de la forte ou par devant le Fifcal de la Généralité.

D'ailleurs que les Députez dans l'Aflèmbléede LL. HH. PP.
,
les Confeillers

du Confeil d'Etat, les Commis dans la Chambre des Comptes de la Généralité, les

Députez des Amirautcz, les Conleillers des Cours de Juftice de Brabant 6c de

Flandres, les Magiftrats, 6c Juges du reflbrtdela Généralité, leurs hauts Minif-

tres, leurs Officiers, 6c ceux qui les fervent, tous ceux qui le font à prefent, ou le

feront à l'avenir, devront par un ferment folemnel promettre 6c jurer, que chacun

d'eux, pour ce qui le regarde,fe réglera exactement félon le contenu de ce Placard .

Que dans chaque Affemblée, Confeils, Collèges, Magilbrat 6cJuftice, il fera tenu

un Livre, où ceux qui font à prefent en charge 6c le feront à l'avenir,écriront leurs

noms, pour pouvoir voir en tout tems fi tous auront fait de leur part le ferment, 6c

pourquoi il y en aura de ceux
, qui ne l'avoient pas fait.

De plus, que chacun de ceux qui ont feffion dans lefdites AfTemblées, Confeils,

Collèges, Magiftrats 6c Cours deJuftice, leurs Hauts Miniftres, Officiers 6c Ser-

viteurs, toutes les fois que le fervice le voudra, 6c qui pourront être requis, jure-

ront par un ferment folemnel, que nilui-même, ni defonfû,fafemme,enfans, ni

«eux de fa famille, ni aucun qui dé pende d'eux, n'ont accepté, ni reçu aucun don

ou prefent cont rai re à ce Placard, ni en propre perfonne, ni par d'autres, directe-

ment ou indirectement. Pareillement ceux qui ont quelque choie à faire ou fol-

liciter, pour eux-mêmes ou pour d'autres, dans lefdites Aflcmblées, Confeils,

Collèges, Magistrats ou Juges ,

ou en ont obtenu, étant requis feront obligez de fe

purger par un ferment folemnel de n'avoir directement, ni indirectement promis
ou donné la moindre chofe, contraire au Placard, 6c qu'ils ne promettiont, ni

donneront rien
,

6cc.

Le Projet du Placard portoit des reflexions furie même pied du rnport des Dé-

putez Commiffaires. C'étoit tant à l'égard de l'honneur, la iplendeur 6c la répu-
tation des Régences, que relativement aux bruits fcandaleux, répandus par les En-
nemis de la Republique 6c autres mechansefprits. Il y avoir,

Que pour la confervation de l'honneur 6c de la fplendeur des Régences, 6c d'un

côté pour ne pas donner lieu à detelsbruitsfcandaleux,quiétantrepandus fans

fondement 6c fans preuve, ne doivent être tenus que pour des Calomnies; 6c pour

témoigner d'un autre côté l'averfion qu'on avoit pour lefdites corruptions, 6c le

zèle
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zèle ferieux qu'on avoit pour s'y opofer avec vigueur. On avoit après une mûre 1714Î
délibération trouvé bon d'ordonner Se d'arrêter .

I. Que pour ce qui s'tit paffe dans les tems précédens, au cas que quel-

qu'un dans le tems d'une année dès la date de celles-ci, viendra à faire con-

noitre au Juge compétent, ou au Fifcal ou Officier de Jurifdictio'n , que

quelqu'un aiant féance
,
ou -l'aiant eue dans le tems de dix années précédentes

dans nôtre Affemblée, dans le Confeil d'Etat, la Chambre des Comptes de

la Généralité, les Collèges des Amirautez
,

les Cours de Juftice de Brabant
Se de Flandres, les Magistrats Se Cours de [uftice du Reflbrt de la Générali-

té, leurs hauts Miniftres, ceux qui y ont des Charges, Se leurs Officiers

lervans, par eux-mêmes ou par quelqu'autre ont prefenté, donné ou reçu
directement ou indirectement quelque don, gratification ou préfent, ce qui
ne devoit être reçu que contre leur Commiffion ou Inftruction, ou contre

les Loix preferites, Se contre les Placards, Se coutumes du Pais, qui les

défendoient, tellement qu'après une dûë recherche, les Juges, étant en
nombre luffifant aiant des preuves, Se des convictions des coupables, ou par
la confeffion, pourroit donner fenrence de condamnation. Qu'en tel cas le

Délateur aura une récompenfe de mille florins, Se l'impunité, au cas qu'il

y fut impliqué, foit en l'acceptation des dons, gratifications Se préfens, ou
en les donnant ou promettant. En ce dernier cas il lui fera reftitué ce qu'il
auroit donné, Se tenu quite de ce qu'il auroit pu promettre. Même fon nom
ferait tenu lècret au cas qu'il l'exige. Notre intention étant qu'après la dé-
couverte faite, Se pris les informations convenables, fera procédé contre le

coupable fuivant que les Loix preferites, les coutumes Se les Placards du Pais

fe trouvent convenables.

II. Pour ce qui regarde l'avenir, que perfonne de quelque qualité, ou con-
dition qu'il puiffë être, ne pourra préfenter à aucun des Députez de notre

Affemblée, des Confeillers du Confeil, des Commis de la Chambre des Comp-
tes de la Généralité, des Confeillers de l'Amirauté, de ceux des Cours de

Juffice de Brabant Se de Flandres, des Membres des Magiftrats & Tribunaux
de Juftice du Reflort de la Généralité, leurs Hauts Miniftres, ou qui y ont
des Charges, les Officiers fervans, leurs femmes, enfans, Se leurs familles, ou
à quelqu'autre de leur dépendance, Se cela en aucun tems, ni donner, ou pro-
mettre directement ou indirectement, foit par négociation, vente, troc, au au-
trement aucun don

, gratification , ou préfênt , pour petit qu'il puiffë être , mê-
me de boiffbn,ou vivres

, excepté cependant de petites chofes du propre crû,
ou de prifes, qui font d'abord Gonfumez, pour obtenir ou avoir obtenu pour
eux-mêmes ou pour quelques autres, directement ou indirectement, quelque
Emploi , Offices , Bénéfices, Octrois ,Remiflïons, Sentences , Refolutions, A-
pointemens ,

ou autres difpofitions fur des affaires manuelles, ou fur leur expé-
dition ; ou pour avoir connoiffànce de quelques fëcrets fous quelque prétexte
qu'il puiffë être. Cela fous peine que le Contrevenant fera condamné à une
amende proportionnée à la valeur des chofes, qu'il aura négocié par devant la-

dite Affemblée, Confeils
, Collèges, Magiftrats Se Cours de Juftice, leurs hauts

Miniftres, Officiers, Se Serviteurs. Par deffus tout à une correction arbitraire,

Zzz zz z infa-
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1714. infamie 6c inhabilité à quelque Emploi, Bénéfice, Office, quel qu'il puifie être

1 même de ceux donc il pourroit être revêtu, Se ipfo fafto il en feroit déchu'
Se reiteroic privé ,

fans qu'on puiffc ufer d'aucune connivence
, mitigation ou

modération.

III. Qu'auffi qu'aucun des Députez de notre Aflèmblée du Confeil d'Etat,Commis dans la Chambre des Comptes de la Généralité , Confeil de l'Ami-
rauté

,
Confeiller dans les Cours de Jultice de Braband, Se de Flandres Ma-

giltrats
Se Tribunaux du Refiort de la Généralité, leurs hauts Minières', Of-

ficiers qui ont des Emplois, leurs femmes, enfans, ceux de leur famille ou au-
tres de leur dépendance, même par quelques autres ne pourront à l'avenir pren-
dre, recevoir ou tirer, pas même par voie de quelque négociation, vente, per-
mutation, ou troc, ou autrement, directement ni indirectement aucun don
gratification, ou préfent d'aucune choie, pour petite qu'elle puifie être, à l'ex-

ception cependant de quelque bagatelle de fes produits ou prifes , qui font d'a-
bord confumées. Et cela'd'aucune perfonne qui foit étrangère ou fujette, qui
ait connoifiance à ladite AfTemblée, Conteils, Collèges, Magiftrat ou Jufti-
ciers,Scc.ou qui y ait quelque chofe à faire, Sec. Sec. Ceux qui feront trouvez

coupables, perdront non feulement leurs Emplois, Offices Se Bénéfices, où ils

feraient déjà établissais ils feront par defius déclarez infâmes, Seinhabiles à tout
autre Emploi, Se mis à une amende proportionnée à ce qu'ils auroient tiré
& fuivant l'exigence des cas feront punis arbitrairement.

Les amendes, qui refulteroient , par ce Placard, feront apliquez, la moitié a
l'Officier ou Officiers qui auront procédé,& la moitié au Délateur. D'ailleurs
le Délateur jouira de l'impunité, au cas qu'il fut impliqué dans ces dons, gra-
tifications Se préfens, défendus par ce Placard. Même on lui reftituera ce
qu'il auroit donné, Se feroit quitte de ce qu'il auroit pu promettre. Au cas

cependant qu'il y eut des Calomniateurs malicieux, ils feront pourfuivis par
la Juftice, & punis fuivant l'exigence des cas.

Et afin que tout ce que defius foit mis en exécution dans toutes fes parties,
les Seigneurs Etats des Provinces refpeétives, ont afiïîré Se promis, chacune
autant qu'il dépend d'elle, à la requifition de notre Afiemblée, du Confeil d'E-
tat ou autres Collèges de la Généralité, Cours de Juftice, Magiflxats Se Tri-
bunaux, d'exécuter toutes les Refolutions

, Sentences Se Jugemens qui feroienc

pris refpeétivement contre les Contrevenans à ce notre Placard, félon leur for-
me Se contenu, Se cela avec exactitude, Se félon leur contenu, à la requifition
comme defius, de procéder Se faire procéder félon le contenu de ce Placard
contre les Contrevenans fans aucune connivence, refus ou délai. Et afin que
perfonne ne prétende caufe d'ignorance, nous ordonnons, Se prions les Sei-

gneurs Etats, Confeils, Commis Se Députez des Etats des Provinces refpeéti-
ves,Sc tous autres Officiers Se Jufliciers defdits Pais, de faire d'abord publier
ce notre Placard, Se afficher dans tous les lieux accoutumez. D'ailleurs nous
ordonnons Se chargeons tous les Confeils, Collèges, Se Avocats Fifcaux Se
tous autres Officiers,Juges Se Jufticiers de la Republique, tous Se chacun' tel

qu'il puilfe être, de fe conformer à ce notre Placard , de procéder Se faire pro-
céder contre les Tranfgrefleurs fans aucune tolérance, faveur Se fuport , défen-

dant
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dant auffi-bien expreflement aux Officiers, auxquels quelque indice viendrait 1714.
à être connu, de négliger de prendre les informations requifes, 6c de difpofer

en conféquence les choies , pour procéder à la pourfuite, fous peine, s'ils étoient

juftsment convaincus de négligence ,
de fubir eux-mêmes les amendes & pei-

nes portées par ce Placard contre ceux qui auraient préfenté, donné, ou pris

des dons, gratifications, ou préfens. Ainfi eit notre intention ferieufe en ceci,

qui eft pour le fervice de la Patrie, 8c la conlèrvation de l'honneur .fplendeur
& réputation des Régences, d'y procéder en toute rigueur, &c.&c.

Cette délibération ôc ce Projet de Placard furent envoiez aux Provinces

refpeftives pour avoir leur confentement, pour la publication de ce foudroiant

Placard. La vue étoit de prévenir par-là les malheurs qui pourraient rejaillir

fur la Republique, par l'infidélité des gens qui avoient part aux affaires.

La Province de Groningue repondit là-defTus aux Etats Généraux d'écrire

à ceux d'Overifîel. C'étoit afin que comme les Etats de cette Province-là a-

voient été les Promoteurs de cette matière, ils euflent à faire une plus claire

ouverture de ceux qui avoient été 6c étoient fufceptibles de corruption. Ce-
toit pour en faire un exemple Se être punis, fuivant le Placard déjà émané fur

cela en i6f i.Elle ajourait fdans cette Reponfe, que puifque l'honneur, la fplen-

deur, 6c la réputation des Régences y étoient intéreffées, il faloit tout mettre en

ufage,pour ôter le blâme qui réjailliffoit fur elles. Cependant qu'elle jugeoit,

qu'il n'étoit pas nécefîaire de publier ce Placard. C'étoit puifqu'il y étoit af-

fez pourvu par diverfes Refolutions précédentes, 6c par ledit Placard de i6f 1,

qu'il faloit obferver à la rigueur. Auffi écrivit-on aux Etats d'Overiffel, que
s'ils pouvoient donner de plus amples ouvertures fur cette matiere-là, ils euf-

fent à en faire part à la Généralité. Cette affaire reçût un Eclipfe pendant

quelques mois par la multiplicité d'autres affaires. Comme la Province d'U-
trecht avoit concouru, ainfi qu'on l'a dit, avec ce que celle d'Overifîel avoit écrit.

Celle de Gueldre la reveilla en Octobre. Elle avoit écrit qu'on devoit y com-

prendre les Militaires. Elle tendoit à faire prefTer les Provinces à lé déclarer là-

defîus. Elle infïfrait fur tout à l'érection d'un Tribunal, pour pouvoir plus ai-

fement faire la découverte du pafle, 6c pouvoir prévenir l'avenir. Celle d'O-
verifîel par une Lettre du 16. du même mois, qui fut lûë le iS.renouvella fes

inflances pour prefTer les Provinces à dire là-deflus leurs confédérations au plu-
tôt. C'étoit afin qu'on pût par une refolution falutaire faire émaner le Placard

fuivant que l'honneur, la fplendeur, 6c la réputation des Régences l'exigeoient.
Le zi.enfuite un Membre de Groningue, qui étoit feul préfent,fit une décla-

ration. Elle confifrait à dire qu'il avoit' à regret, 6c non fans raifon, entendu lire

les Lettres de la Gueldre, 6c d'O vérifie), fur la corruption.il ajouta que pour (à

perfonne il protefloit contre tout ce qui avoit été fait. Il réitéra la demande de

requérir ceux d'Overifîel de faire aux Etats Généraux quelque ouverture com-
ment 6c qui pouvoient être telles perfonnes entachées de corruption. Alors on

procéderait fans perte de tems à un châtiment exemplaire. La vue en ferait

pour prévenir les fuites fàcheufes, qui pouvoient en refulter. On prit la refolu-

tion de faire une telle requifition à ceux d'Overiffel. Ceux-ci avoient cependant
écrit en date du premier d'Octobre, directement à ceux de Groningue. La

Zzz zz 5 Gueldre
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1714. Gueldre en avoit fait autant en date du zo. Ces Lettres ne portèrent point coup

auprès de ceux de Groningue. C'étoit ainû qu'il parut par leur Lettre en date

du }0. dudit mois d'Oétobre. Les gens entendus, dans l'examen qu'ils firent

de toutes ces Lettres, furent étonnez de l'opiniâtreté de ceux de Groningue.
D'autant qu'étant la plus petite 6c dernière des Provinces de la Republique, qui
ne fourni fient pas aux dépenlès publiques guère plus qu'une vingtième partie,
ne devoit pas traverfer les bonnes intentions des autres. Aufïï pour ne pas im-

puter de pis à cette Province- là, les gens fe contentoient-ils d'attribuer ce re-

gimbement fingulier à une fimple ftupidité. Elle ne lui permettoit pas de con-
cevoir que ce feroit contre la dignité des Etats d'Overifiel de devenir Accufa-

teurs,6c de produire des preuves, lorfque comme portion de la République, ils

ne demandoient que d'éclaircir un mal, qui n'étoit peut-être qu'imaginaire.
On avoit même la condefeendance de croire qu'on n'avoit peut-être pas bien

expliqué à ceux de Groningue le nœud de la queition. Car il ne s'agifibit pas
d'en venir à des acculât ions, mais de l'érection d'unTribunal,qui pûtaddoucir

l'inquiétude des Peuples imbûsde cette corruption. Celui-ci feroit fecretement

des découvertes. Ce feroit fur le pied de l'Inquifition d'Etat fi fagement établie

par l'incomparable Republique de Veniie. Tribunal à la vérité fort redoutable.

Il feroit pourtant d'un ufage très-falutaire dans un Etat Republicaiu , comme
celui des Provinces-Unies, compote de tant de Parties Souveraines} chacune

defquelles étoit fubdivifée en autant de pareilles portions,& contre la première
Conititution du Gouvernement. Et cela fans un Chef qui pût concilier les dif-

ferensfentimens de tant de parties, fi peud'accord entre elles, pour pouvoir faire

un tout bien harmonieux. On pouvoit par-làjuger de cefimptome fingulier de
la Republique. Cependant quelques Provinces commencèrent à déclarer leurs

fentimens là-defliis. Les Députez de celle de Frife déclarèrent au nom 6c delà

part de leurs Etats, qu'ils confentoient à la publication du Placard contre la cor-

ruption, dont le Projet avoit été drefie en date du 17. Février précèdent. Ils

ajoutèrent qu'ils étoient même prêts de concourir avec les autres Provinces à
l'érection d'un Tribunal fur le pied qu'on l'a dit plus haut. Ils attendoientpour
cela les penfées desautres Provinces, qui ne s'étoient pas encore expliquéeslà-
deflus. Alors au cas que celle de Groningue ne revint pas de fon ridicule entê-

- tement on ne laifleroit pas que de parler outre. Cette même Province-là fit faire

par fes Députez une propofition. Elle confiftoit en ce qu'elle avoit remarqué
avec déplaifir,îe peu de fecret qu'on obfervoit dans les affaires qui venoient à
la délibération des Etats Généraux. Cela arrivoit même dans celles qui étoient

fècretes. Celles ci venoient d'abord à la connoifiance de ceux qui ne dévoient

pas l'avoir. C'étoient particulièrement les Mini lires Etrangers. Ceux-ci étoient

d'abord informez de ce qui fe pnfibit. Ils avoientla copie des Lettres 6cRefo-

lutions,qui dévoient être fècretes. On mettoit en confideration s'ilnefaloitpas
faire prêter ferment aux Membres des Etats, de ne point relever aucune chofe
de ce qui fe paflbit à PAfiemblée. D'ailleurs puifque fuivant les avis de Berlin

on y empêchoit la communication avec les Miniitres Etrangers, s'il ne faloit pas
aufii faire à la Haie un Règlement. Il feroit contre la fréquente converfation
& repas des Députez des Etats avec leldits Miniitres Etrangers. Ce fut là-deP

fus
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fus que les Etats de Hollande ajoutèrent une claufe dans une Refolution qu'ils vjïfy

prirent le 14. de Novembre. Celle-ci portoit qu'on avoit examiné par deux

fois les avis fur la corruption, le projet du Placard,& la necefiitè d'y mettre ordre.

Sur cela on autorifoit les Députez à la Généralité d'arrêter ôcconfentir au Pla-

card. D'ailleurs qu'ils dévoient diriger les choies, afin que les Directeurs des In-

des Orientales & Occidentales, tant à leur Affèmblée des 1 7. quedes 1 o, que ceux

qui avoient féance dans des Chambres particulières, auffi bien que ceux du Confeil

de guerre 6c autres Officiers militaires y fuffènt compris. Qu'on donnerait inl-

truction au Fifcal de la Généralité, qui ferait établi, de prendre foin d'éviter tout

conflict de collifion Se dejurifdiélion entre la Généralité fit les Provinces refpeéti-

ves. Il y avoit enfin une claufe. Elle confiltoit à faire tous les devoirs pour inférer

dans le Placard tout autre remède& précaution contre la révélation des fecrets de

l'Etat 6cc. On verra les fuitesdans ce qu'on raportera de l'année fuivante 171 f.

Pour achever les matières de celle- ci l'on raportera quelque affaire des Etats de

la Province de Hollande. Ceux-ci délibérèrent avec une Deputation extraordi-

naire de leur Quartier apellé Weft-Frife ou Nord-Hollande fur les expediens

pour foulager ce dernier. La raiibnétoit, que les Finances étoient délabrées à un

point que non feulement l'argent courant lui manquoit,mais même fon crédit

étoit décrié. Il y avoit déjà plufieurs mois que de fa part l'on ne paioit point
les Troupes fur la repartition. Il y avoit plufieurs années qu'il ne contribUoit

rien aux traitemens des Miniftres de la Republique aux Cours étrangères , affi-

gnez fur ce Quartier. Ses affignations qu'il avoit dillribué,n'avoient point de

cours, même avec gros rabais. Ces inconveniens ne venoient cependant point
de mauvaufe volonté , mais d'une pure impuisfance. Cela venoit de ce que les

revenus les plus liquides de ce Quartier-là venoient de l'impôt que chaque tête

de Bétail à corne paioit. Comme c'eft un diltriét de pâturages bons & abon-

dans,le Bétail y étant en grand nombre. Du laitage qu'on en tirait, le com-

merce de cette matière étoit fi floriflant, qu'on en fournifibit à une bonne par-

tie de l'Europe. La mortalité parmi ce Bétail avoit été l'année précédente lï

grande, que cettelburce y avoit été prefque tarie, de fortequ'il faloit chercher

d'autres moiens pour reparer fon crédit, ôc pour l'aquit de fes dettes. Surtout il

étoit neceflaire de trouver quelques expediens,pour fournir aupaiementde Ces

contingens pourlesdepenfespubliques, Sçfur toutpourlestroupes. L'oneutfur

le tapis de publier un Placard pour permettre l'entrée par Merde cebètail qui
venoit de Jutland,ainfi qu'on Favoit pratiqué l'année précédente, pourreparer
cette grande perte. Cette entrée avoit bien été accordée par terre. Mais la Pro-

vince de Gueldre,nonobftant<ks précautions, n'avoit pas voulu en permettre 1er

partage par fon diftricï. Pour fonlager la Nord -Hollande le Quartier de la Sud-

Hollande eut fur le tapis de prendre fur fa repartition quelques Compagnies

qui étoient reparties fur celui du Nord. Pour fupléer à cette deper.fe & à

d'autres ces Etats de Hollande curent fur le tapis de faire un nouveau cahier

perfonnel. C'étoit pour mettre une taxe fur ceux qui n'aiant point de biens

de terre, ne paient rien des charges publiques, nonobftant leurs richef-

fes. On y impliquerait les Emolumcns de ceux qui avoient des Em-

plois. Il y a une différence entre Traitemens & Emoluroens. Les premiers
fon'.
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1-7I4. lont des gages nxes des emplois. Ceux-ci étoient déjà fujets à une taxe. Les derniers— ont des profits cafuels , qui félon les exigences excédent trois ou quatre fois les trai«

terriens ou gages fixes. On reglcroit les enrôlemens à une fomme fixe pour foumettre

au centième denier. Par-là il feroit revenu un profit confiderableà la Province. Com-
me il y avoit des gens fort opulens parmi les Negocians d'Amlrerdnm, il y eut la

crainte que les Magiltr3ts de cette Ville-là, qui les favorifent à caufe du Commerce,
n'aportailent de Popolîiion à ce cahier perfonnel. Celaauroit été capable derenverfer

un defiein fi falutaire. La raifon étoit parce que pour établir de femblables Regle-
mens, il faloit une unanimité des voix des Villes qui compofent ces Etats-là. Les

charges onereufes de la Province de Hollande étoient fi exceffives ,que pour y remé-

dier, il faloit en venir à des extrémitez. Elles continuoient à faire quelque petite brè-

che à la foi publiqtse. Ce ne devoit cependant être qu'à grand regret de ces Etats-là.

Cependant tout le monde favoit la règle générale que la néceiTité e(t au-defius de
toutes les Loix. Cette affaire devoit conliller d'impofer le centième denier fur les o-

'bligationsdes (ommes empruntées par la Province pendant la dernière Guerre. Al.ilï

au lieu de paier quatre pour cent d'intérêt, l'on ne paieroit à l'avenir que trois pour
cent. Ces obligations avoient été à la vérité exemptées de toute charge. Cependant
le bien public devant toujours être préférable au particulier, l'on trouvoit que cette

extrémité étoit autorifée par la nécelîité indifpenfable qui la requeroit. On avoit bien

épluché avec autant de fagelie que de bonne foi, iï l'on pouvoit trouver d'autres

moiens pour ne pas toucher cette corde delicate-là. Cependant les onereufes charges,
& autres chofes & dettes contractées pendant trois Guerres, prefque confecutives &
de longue durée, ne lailToient de recours qu'à ce moien

,
comme ne regardant que

ceux qui avoient dn bien, & qui cependant n'étoient point fujets à ces fardeaux, qui
accabloient ceux qui avoient de vieilles Obligations ou des fonds de T'erre^ Mailons.

Par raport à la Republique en général, pour augmenter fes Finances, l'on trouvoit
à propos de donner en admodiation les Droits d'entrée & de fortie. On en avoit déjà
fait un Projet de Placard. Il y eut là-deiius une difpute entre les Amirautez refpecli-
ves. Celle de Frife ne vouloit point fe conformer aux fentimens des autres Amirautez.
C'étoit furtout fur l'extenlion d'unarticle.LesDéputezde celledeFrife foutenoîentque
fuivant une Refolution des Etats du to.de Mai 1 645- & fuivant une Convention faite

avec l'Amirauté d'Amfterdam en lôfy. pour prévenir les fraudes des Droits, les Na-
vires qui revenoient de dehors, dévoient paier les Droits de leurs Effets au lieu de leur

dernière décharge. Ils ajoutoienr que û ces Navires étoient obligez de décharger pour
pouvoir aifémentpaffer fur les fables, & autres endroits de peu de profondeur, comme
au Pampus, ils dévoient par la première Barque envoier le Paileport de ce paiement,
& que cet article devoit être exécuté, lis difoient qu'il n'y avoit pas à douter quepar-
là la Republique profitât allez

,
& même au delà de 37. mille florins ufuels

, afllgnez
annuellement pour le foutien des charges de l'Amirauté de Frife par diverfes Reiolu-
tions. La Province de Zelande foutenoit que cet article, de la manière dont l'Ami-
rauté de Frife demandoit l'exécution, étoit impraticable, parce que le Commerce fe-

roit non feulement retardé, mais même traverfé. Au lieu que pour le faire fleurir, il

faloir qu'il y eut une complaiiante & connivée liberté. Les gens verfez dans ces for-
tes d'affaires, difoient qu'il étoit incroiable, combien de manœuvres clandeflines le

fai (oient pour frauder les Droits. Ils ajoutoient que fi ceux-ci étoient paiez comme il

faloit, la République en profiteroit de quelques centaines de mille florins. Les fom-
mes ne fervoient cependant qu'à l'opulence de quelques particuliers, qui n'aiant point
de fonds de terre, ne contribuoient rien aux charges de l'Etat. Il y auroit quelques au-
tres petites affaires, dont le raport feroit fuperflu pour n'être pas beaucoup intéreflàn*
tes pour le Public.

Fin de l'année M. DCC. XIV.
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